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AGASIN  ( droit  de).  Impofition  à laquelle 
font  alïujetties  les  marchandifes  étrangères  . dans 
les  douanes  du  royaume  de  Naples.  Les  matchan- 
difes  du  pays  en  font  exemptes.  Koyr{  Naples. 

MAILLE  ou  Obole  , T.  f.  Monnoie  de  billon , 
qui  a eu  cours  en  France  pendant  la  troifième 
race  , 8c  jufqu’au  commencement  de  ce  ficelé. 
Maille  ou  obole,  ditM.  Leblanc  ne  font  qu’une 
même  chofe  , & ne  valent  que  la  moitié  du 
denier  ; c’eft  par  cette  raifon  qu'il  y a eu  des 
maillet  parijts  Se  des  mailles  tournois. 

On  trouve  ptufïeurs  monnoies  d'argent  de  la 
fécondé  race  , qui  pèfent  juftement  la  moitié  du 
denier  de  ce  temps- là , 8c  qui  par  conféquent  ne 
peuvent  être  que  l'obole. 

La  mait/e  ou  l’obole  , n'étoit  pas  , comme  on 
le  croit , la  plus  petite  de  nos  monnoies.  Il  y en 
avoit  une  autre  efpècc  , qui  étoit  la  demi  maille , St 
la  quatrième  partie  du  denier.  Cette  demi  maille 
porte  le  nom  de  pire  , 8c  Barcme  dillingue  en- 
core la  femi-pite  , qui  faifoit  la  huitième  partie 
d'un  denier.  Mais  il  ell  fort  incertain  de  favoir, 
fi  ces  fractions  de  denier,  au-delfous  de  l'obole  , 
étoient  des  pièces  de  monnoie  très-anciennes  , 
OU  une  fimple  monnoie  de  compte  , 8c  fiûive. 

MAIN -LEVÉE,  f.  f.  qui  lignifie  en  langue 
fifcale  , l'abandon  ou  la  refiitution  de  chofes 
failles. 

On  dillingue  plufieurs  fortes  de  main  levées. 

La  main-lev(e  pute  8c  (impie  , c'eft-i-dire  celle 
qui  ell  ordonnée  ou  confentie  fans  aucune  ref- 
rriâion  ni  condition. 

La  main-levée  fous  caution , s'exécute  en  ren- 
dant les  objets  failis . au  moyen  d‘un  caution- 
nement foufcrit  d'un  particulier  , par  lequel  il 
s'oblige , ou  à repréfenter  les  objets  , ou  à payer 
leur  valeur  eilimée  de  concert , entre  les  faifiUans, 
le  propriétaire  Sc  la  caution. 

La  main-levée  provifoire . ell  celle  qui  s'accorde 
après  la  faific  , par  un  employé  inférieur,  jufqu’à 
ce  qu'il  ait  reçu  les  ordres  de  fon  fupérieur  im- 
médiat , qui , de  fon  côté  , prend  ceux  de  fes 
commettans.  Cette  main  levée  n'a  jamais  lieu  fans 
un  cautionnement  qui  repréfente  la  valeur  des 
chofes  rendues. 

La  main-levée  définitive  ell  celle  qui  ell  accor- 
dée fans  rdlriclion  8c  fans  retour , fous  les  con- 
ditions llipulées  dans  l'aûe  de  main-levée  j elle 
ell  la  fuite  de  la  main-levée  provifoire  qui  devient 
definitive. 
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Pour  ne  pas  fortir  des  bornes  du  (lyle  propre 
à la  fifcaüté , nous  devons  obferver  que  des  mnr- 
chandilcs  de  contrebande , lorfqu'elles  font  faifies  , 
ne  font  jamais  fufceptibles  de  main-levée  , parce 
ue  les  loix  prononcent  expreflement  leur  con- 
feation.  Ou  fi  l'on  veut  obtenir  leur  main-levée , 
c'efl  auprès  du  minillie  des  finances  qu'il. faut 
la  folliciter , comme  interprète  du  légillateur  i 
mais  le  fermier  ou  le  régilTeur  , ne  peut  ni  ne 
doit  l'accorder  , attendu  qu'il  n'ell  que  l'inflru- 
ment  de  l'exécution  de  la  loi. 

MAIN-MORTE.  On  a expliqué  au  mot  Gens  , 
fécond  volume,  page  384  , ce  que  l'on  entend 
ordinairement  pat  les  mots  de  Gens  de  Main- 
morte. 

Indépendamment  de  cette  acception  , le  terme 
de  main-morte  fert  encore  i deligner  un  droit 
feigqeurial  , qui  n*a  pu  être  que  celui  de  lx 
force  fur  la  foiblcflê  : droit  que  des  hommes 
puillans  fe  font  arrogés  très  - anciennement  , 8c 
ui  a confillé  à attacher  à la  glèbe  dépendante 
e leurs  feigneuries  , d'autres  hommes  foibles 
8c  pauvres  , qui  fe  font  fournis  , par  néceffité  ou 
par  befoin,  à cette  fervitude.  Ainfi  , en  vertu 
du  droit  de  main-morte  , les  pauvres  ferft  , végé- 
tant fur  la  terre  à laquelle  ils  étoient  enchaînés 
pour  la  cultiver.,  n’avoient  pas  même  la  propriété 
de  leurs  perfonnes  ; eux  Sc  leur  pollériic  appar- 
cenoient  i la  feigneurie  , 8c  ce  qu'ils  pouvotent 
acquérir  par  leur  travail  pendant  leur  vie  , lui 
étoit  encore  dévolu  i leur  mort. 

Comme  le  droit  de  main-morte  appartient  plus 
particulièrement  i la  jurifprudence  qu'à  la  fcience 
des  finances  , nous  bornerons  ici  tout  ce  que 
l'on  pourrait  en  dire.  Mais  nous  remarquerons 
avec  une  joie  mêlée  d'attendriflement  8<  de  recon- 
noifiance  , que  Louis  XVI  a donné  , au  mois 
d'aodt  1779  > l’exemple  le  plus  frappant  de  fon 
amour  pour  l’humanité , en  abolilTanc  la  fervitude 
daus  fes  domaines  , 8c  en  fupprimant  le  droit  de 
fuite  dans  tout  le  royaume  ; c'ell-i-dire  le  droit 
en  vertu  duquel  des  feigneurs  de  fiefs  réclamoienc 
l'héritage  d'un  homme  oé  dans  l'étendue  de  leur 
feigneurie  , quoiqu'il  s‘cn  fût  abfenté  depuis  long- 
temps . 8c  qu'il  eût  établi  fon  domicile  dans  un 
lieu  franc. 

Rappelions  ici  le  préambule  de  cette  loi , mo- 
nument cccme!  de  gloire  pour  le  fouvetain  , 8c 
objet  de  la  plus  vive  atfcétion  pout  un  peuple 
fenfible. 

Louis  , 8cc...  Conftamment  occupés  de  tout 
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se  qui  peut  ir.téreffer  le  bonheur  de  nos  peuples , 
8e  mettant  notre  principale  gloire  à commander 
une  nation  libre  & génereufe  , nous  n'avons  pu 
voir  , fans  peine , les  relies  de  fervitude  qui  fubüf- 
tem  dans  plufieurs  de  nos  provinces  i nous  avons 
été  affeâcs  , en  confidérant  qu'un  grand  nombre 
de  nos  fujets  fervilement  encore  attachés  i la 
glèbe  , font  regardés  comme  en  faifant  partie  , 
Si  confondus  , pour  ainfi  dire , avec  elle  : Que 
privés  de  la  liberté  de  leurs  perfonnes  & des  pré- 
rogatives de  la  propriété , ils  font  mis  eux-mêmes 
au  nombre  des  poffeffions  féodales  i qu'ils  n'ont 
pas  la  confolation  de  difpofer  de  leurs  biens 
après  eux  j & qu'excepté  dans  certains  cas  rigi- 
dement circonfctits , ils  ne  peuvent  pas  même 
tranfinettre  à leurs  propres  enfans,  le  fruit  de  leurs 
travaux  : Que  des  difpofitions  pareilles  ne  font 
propres  qu'à  rendre  l'indullrie  languiffante  , & à 
priver  la  fociété  des  effets  de  cette  énergie  dans 
Je  travail  , que  le  fenriment  de  la  propriété  la 
plus  libre  eft  feul  capable  d infpirer. 

Juftement  touchés  de  ces  confidérations , nous 
aurions  voulu  abolir,  fans  dillinâion,  ces  voltiges 
d'une  féodalité  rigoureufej  mais  nos  finances  ne 
nous  permettant  pas  de  racheter  ce  droit  des 
tnains  des  feigneurs  , 8c  retenus  par  les  égards 
que  nous  aurons  dans  tous  les  temps , pour  les 
loix  de  la  propriété,  que  nous  confidcrons  comme 
le  plus  lûr  fondement  de  l’ordre  & de  la  juftice , 
nous  avons  vu  avec  fatisfaélion,  qu'en  relpeélanr 
ces  principes  , nous  pouvions  cependant  effeétuer 
une  partie  du  bien  que  nous  avions  en  vue  , en 
abolilfant  le  droit  de  fervitude  , non-feulement 
dans  tous  les  domaines  en  nos  mains  , mais  en- 
cote  dans  tous  ceux  engagés  par  nous  & les 
lois  nos  prédécelTeurs  ; autorifant  à cet  effet  les 
engagiftes  qui  fe  croiraient  léfés  par  cette  dif- 
pofinon  , à nous  remettre  les  domaines  dont  ils 
jouiffent  , & à réclamer  de  nous , les  finances 
fouîmes  par  eux  ou  par  leurs  auteurs. 

Nous  voulons  de  plus , qu'en  cas  d’acquifition 
eu  de  réunion  à notre  couronne  , l’inltant  de 
notre  entrée  en  polTclfioii  dans  une  nouvelle  terre 
ou  feigneurie  , foit  l’cpoque  de  la  liberté  de  tous 
les  ferls  ou  main-mortables  qui  en  relèvent  : Et 
pour  encourager , en  ce  qui  dépend  de  nous  -,  les 
feigneurs  de  fi'cf  3c  les  communautés  à fuivre  noue 
exemple  ; 8c  confidérant  bien  moins  ces  affran- 
chilfemens  comme  une  aliénation  , que  comme 
un  retour  au  droit  naturel  , nous  avons  exempté 
ces  fortes  d'aéfes,  des  formalités  8c  des  taxes  aux- 
quelles l’antique  -fevétité  des  maximes  féodales 
les  avoit  affujettis. 

Enfin  , fi  les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés nous  empêchent  d'abolir  fans  diflinâion 
le  droit  de  fervirude  , nous  avons  cru  cependant 
qu'ii.ctoit  un  excès  dans  i'cxercicc  de  ce  diois. 
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que  nous  ne  pouvions  différer  d’arrêter  8c  de  pré- 
venir : nous  voulons  parler  du  dtoit  de  fuite  fur 
les  ferfs  8c  main-mortables  , droit  en  vertu  du- 
quel des  feigneurs  de  fief  onr  quelquefois  pour- 
fuivi , dans  les  terres  franches  de  notre  royaume 
8c  jufques  dans  notre  capitale , les  biens  8c  les 
acquêts  de  citoyens  éloignés  depuis  un  grand 
nombre  d’années  du  lieu  de  leur  glèbe  8c  de  leur 
fervitude  ; droit  exceffif  oue  les  tribunaux  ont 
hefité  d'accueillir  , 8c  que  les  principes  de  juftice 
faciale  ne  nous  permettent  plus  de  (aider  fubfider. 
Enfin , nous  verrons  avec  fatisfaélion  que  notre 
exemple , 8c  cet  amour  de  l'humanité  , fi  parti- 
culier à la  nation  françoife  . amènent , fous  notre 
règne,  l'abolition  générale  des  droits  de  main- 
morte Si  de  fervitude  , 8c  que  nous  puiffions  être 
ainfi  témoins  de  l'entier  alfranchificment  de  nos 
.fujets , qui , dans  quelque  état  que  la  providence 
les  ait  fait  naître  , occupent  notre  follicicude  , 8c 
ont  des  'droits  égaux  a notre  proteôion  & à 
notre  bienfaifancc.  A ces  caufes , 8cc.  8cc. 

MAISON  DU  ROI  , f.  f.  Sous  ce  nom  on 
comprend  tous  les  officiers  attachés  au  fèrvice 
de  la  perfonne  du  roi  8c  de  fa  famille-  Mais  l'on 
dillingue  la  maifon  du  roi  militaire , de  la  maifon  du 
roi  domeftique.  Comme  celte  dernière  , forme  un 
objet  de  dcpenfe.pour  les  finances  de  l'État,  de 
vingt-fept  millions  fept  cent  mille  livres  -,  8c  que 
dans  cous  les  temps  , les  adminifirateurs  de  cette 
partie  , l'ont  jugée  fufceptible  de  réforme  , à 
caufe  des  abus  fans  nombre  , qui  s'étoient  gliffés 
dans  la  manutention  inférieure , trop  diviféc  pour 
être  fuivie  8c  fuiveillce  ; nous  devons  à l'hiuoire 
des  finances,  le  détail  des  moyens  fucceffivemenc 
employés  pour  établir  l'ordre  à cet  égard , fans 
rien  diminuer  de  l'éclat  8c  de  la  pompe  qui  font 
ncccffdires  à la  dignité  du  fctvice  intérieur  d'un 
grand  monarque. 

On  trouve  dans  les  mémoires  publiés  en  178a  , 
fur  les  travaux  de  M.  Turgot  , que  ce  minillre 
s'étoit  occupé  , en  1775  , d'une  réforme  confi- 
dérable  dans  la  maifon  du  roi  j que  ce  projet , 
dont  l'adoption  paroiffoit  fûre  , » prefentoit  au 
total , 8c  pour  la  fuite,  une  économie  de  quarante 
millions  ; mais  qui  , par  la  ncceffitédes  rembour- 
femens,  des  penfions  8c  des  indemnités  auxquels 
cette  réforme  donnoit  lieu  , ne  devoit  délivrer 
pour  le  moment,  que  cinq  millions  de  revenu  j 
que  la  ceffation  d'intérêts  , produite  par  le  rem- 
bourfementdes  charges  8c  l’extinûion  progreffive 
des  traitemens  viagers,  dévoient  ajouter  environ 
un  milion  tous  les  ans  à ce  revenu  libéré  , juf- 
qu'i  ce  que  le  profit  de  la  réforme  fût  complet  ». 

L’année  fuivante  , l’homme  déjà  célèbre , qui 
venoit  d'être  appelle  au  partage  des  travaux  de 
ladtniaiihaticn  générale  des  finances  , par  la 
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direction  du  tréfor  royal , & devoir  bientôt  après 
déployer  féal  lès  talens  & Tes  rclTonrces  dans 
cette  partie  , commença  par  mettre  de  l'ordre 
dans  les  dépenfes  de  la  mai/on  du  roi  , afin  d'en 
accélérer  Se  d'en  alTurer  le  payement. 

En  conféquence,  il  propofa  au  roi  le  réglement 
du  ai  décembre  1776.  qui  annonçoit  tout  ce 
qu'il  pouvoir  attendre  de  la  jultice  Si  des  vues 
d'économie  de  fa  majefié.  On  en  jugera  mieux 
par  le  langage  même  de  la  loi. 

Le  roi  perfuadé  que  l’ordre  Se  l'économie  dans 
l'adminiftration  des  finances,  forment  une  des 

1>rincipa!es  fources  du  bonheur  des  nations  8e  de 
eur  puiffance , s'eft  fait  rendre  compte  des  dé- 
penfes de  fa  maifon -,  8 1 fl  majefté  a reconnu  que 
le  retard  dans  les  payemens  occaftonnoit  le  ren- 
chériffcment  général  des  fournitures  S:  des  en- 
treprifes  de  toute  efpcce  : En  effet,  chacuu  des 
contraûans  doit  naturellement  exiger  un  intérêt 
proportionné  au  bénéfice  de  fes  fonds  , Si  cher- 
cher encore  la  compenfation  de  l'inquiétude  in- 
féparable  d'un  long  crédit  i quelquefois  même 
cette  inquiétude  exagérée  pourroit  occafionncr 
des  marchés  ahufifs  j 8c  fa  majefté  verroit  avec 
peine  une  façon  de  traiter,  également  contraire 
à l’économie  Si  aux  principes  d’ordre  8c  de  morale 
qu'elle  aura  toujours  à coeur  de  maintenir. 

Sa  majefté  a de  plus  apperçu  , que  la  néceflité 
où  l’on  étoir  de  ne  payer  les  dépenfes  ordinaires 
Si  extraordinaires  , que  trois  ou  quatre  ans  après 
qu'elles  avoienc  été  faites  , pouvoir  y déterminer 
avec  plus  de  facilité  , 8c  otoit  aux  adminiltra- 
teurs  de  fes  finances  le  moyen  de  comparer  an- 
nuellement fes  dépenfes  avec  fes  reffources,  8c 
de  l'avertir  1 temps  de  la  difproportion  qui  pour- 
roit fe  trouver  entr'clles. 


Sa  majefté , en  conféquence , a pris  la  réfo- 
lution  de  rapprocher  le  terme  des  payemens,  de 
l'époque 'des  dépenfes  i mais  elle  a fenti  en  même 
temps  la  nécelïité  de  prendre  des  mefures  con- 
venables pour  liquider  d'une  manière  certaine  les 
créances  Je  ce  genre  qui  fe  trouvent  arriérées  j 8c 
fur  l'apperçu  qui  lui  en  a été  préfentc  , fa  ma- 
jellé  a penl'é  qu'elle  pourroit  les  acquitter  dans 
l'efpace  de  fix  années,  en  y deflinant . pendant 
les  trois  premières,  à commencer  de  1777,  un 
Fonds  de  quatre  millions , lequel  fera  augmenté 
pendant  le  cours  des  trois  autres  années  , juf- 
qu'à  la  concurrence  du  montant  entier  de  ces 
créances. 

Sa  majefté  s’eft^déterminée  d’autant  plus  vo- 
lontiers à cet  arrangement,  qu'il  en  réfulrera  un 
véritable  avancage  pour  les  entrepreneurs  8c  four- 
niffeurs  de  fa  maifon  , puifquc  de  cette  manière 
ils  verront  un  terme  à la  liquidation,  parfaire  de 
leurs  créances,  tandis  que  dans  l'état  aéiucl  ils  fe 
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trouveraient  obligés  de  remplacer  chique  année 
un  rembourfement  par  un  nouveau  crédit. 

Si  fa  majefté  a cru  devoir  s’occuper  d'abord  de 
I acquittemen*  de  cette  nature  de  dettes  , parce 
que  c’eft .l'objet  qui  produit  ou  entretient  davan- 
tage le  défordre  . 3c  qui  met  le  plus  d’obftacle 
à l’économie,  elle  ne  perd  point  de  vue  les  gages 
Si  appoimemens  de  fa  muifon  qui  font  arrivés  , 
8c  qui  ont  un  droit  égal  i fa  proteâion  : elle 
fe  propofe  de  les  acquitter  en  entier  , auditée 
que  l'état  de  fes  finances  pourra  le  permettre  ; 
8c  pour  fe  lier  dès-à-préfent  à l'exécution  d'on 
plan  fi  conforme  à l'équité,  fa  majefté  a réfolu 
de  deftiner  i leur  payement,  dès  l'année  1777» 
un  fonds  extraordinaire  de  cinq  cents  mille  livres, 
applicable  par  préférence  à la  liquidation  des 
plus  petites  parties , afin  qu'il  tourne  au  foula- 
gement  des  perfonnes  qui  en  ont  le  plus  de  befoin  , 
8c  qui  n'onr  auprès  de  fa  majefté  d'autre  appui 
que  fa  jultice. 

Après  avoir  ainfi  rétabli  l'ordre  8c  la  clarté 
dans  une  partie  effentielle  de  fon  fetvice  , fa  ma- 
jefté attend  du  zèle  des  ordonnateurs  de  fa  maifon , 
qu'ils  s'emporteront  de  féconder  fes  vues  , en 
lui  remettant  inceffamment  un  plan  général  d’éco- 
nomie fur  la  pattie  confiée  à leur  furveillance  , 
afin  qu'éclairée  par  leur  expérience  Si  par  leurs 
lumières  , elle  tarte  connoitre  fes  intentions  i 
cet  égard  : Et  fa  majefté  veut  que  les  dépenfe* 
ordinaires  une  fois  fixées  , tous  les  projets  do 
dépenfes  extraordinaires  foient  accompagnés  i 
l’avenir  d'un  état  qui  indique  la  Tomme  i laquelle 
elles  pourront  s'élever  s fon  intention  même  eft 
de  renvoyer  au  commencement  de  chaque  année 
à ftatuer  fur  toutes  les  parties  de  ces  dépenfes 
qui  ne  feront  pas  preffées,  parce  que  c'eft  l 'épo- 
que où  elle  pourra  juger  plus-  sûrement  de  li 
utuation  generale  de  fes  finances. 

Sa  majefté  témoigne  d'avance  qu'elle  recevra 
avec  intérêt  8c  fitisfaélion  les  moyens  qui  lui 
feront  préfentés , pour  concilier  avec  une  fage 
économie , les  dépenfes  que  l'éclat  de  fa  couronne 
peut  exiger  ; mais  voulant  que  la  plus  parfait* 
(uftice  foit  la  condition  inféparable  Je  toutes  fes 
difpofitions  , elle  déclare  quelle  rejetteroit  des 
plans  d'économie  , où  d'anciens  ferviteurs  ne  re- 
cevraient pas  la  retraite  raifonnable  qui  leur  ferait 
dûe  , 8c  où  des  charges  feraient  fupprimées 
avant  qu'on  eût  affiné  le  rembourfement  comptant 
de  leur  finance. 

Par  ces  différentes  confidérations  , fa  majefté  g 
ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Arti-cle  premier. 

L’année  révolue  Je  toutes  les  dépenfes  de  ts 
maifon  du  roi , tant  par  entreprifes  que  pat  four- 
nitures, fera  à l'avenir  payée  comptant  autréfor 
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royal  j dans  le  courant  de  l'année  fuivante  . 1 
raifon  d’un  douzième  par  mois,  8c  ce  , à com- 
mencer du  premier  de  janvier  1777  . pour  les 
dépenfes  de  1776  , 8c  ainfi  de  fuite , d'année 
en  année. 

1 I. 

Toutes  les  créances  antérieures  au  premier 
janvier  1776  , pour  ces  mêmes  objets  de  fourni- 
tures 8c  entreprifes  , feront  acquittées  dans  l'ef- 
pace  de  fix  années  , 8c  il  fera  fait  à cet  effet  un 
fonds  de  quatre  millions  pendant  les  trois  pre- 
mières années  , à commencer  en  1777  j 8c  ce 
fonds  fera  augmenté  , pour  les  trois  dernières  , 
jufqu'i  la  concurrence  du  montant  entier  de  ces 
créances  : Sa  majefté  fe  réfervant  d'indiquer  l'or- 
dre des  rembourfemens  , d'après  la  connoifTance 
précife  qui  lui  fera  donnée  de  la  date  de  ces  créan- 
ces 8c  de  leur  objet. 

I I I. 

Il  ne  fera  délivré  aucun  effet  négociable  pour 
totalité  ni  partie  des  rembourfemens  indiqués  pat 
l'article  précédent  ; mais  ils  feront  faits  fuivant 
l'ufage  , fur  des  états  de  diftribution  , 1 chacune 
des  époques  fixées  pour  le  payement. 

I V. 

Indépendamment  du  fonds  ordinaire  , defliné 
à payer  chaque  année  une  année  des  gages  8c  ap- 
pointemens  de  la  maifon  de  fa  majefte  , il  fera 
fait , à commencer  de  l'année  prochaine  , un 
fonds  extraordinaire  de  cinq  cents  mille  livres  , 
applicable  à la  liquidation  des  autres  arrerages 
de  ees  mêmes  gages  , 8c  par  préférence  au  paye- 
ment des  plus  petites  parties  ; fe  réfervant  fa 
majefté  , d’augmenter  ce  fonds  auffitôt  que  les 
circonltanccs  pourront  le  permettre. 

V. 

Les  diverfes  perfonnes  qui  prennent  direâe- 
metn  les  ordres  de  fa  majefté  , pout  les  dépenfes 
de  fa  maifon,  lui  remettront  avant  deux  mois, 
du  jour  de  la  publication  du  préfent  réglement , 
un  projet  général  d’économie , relatif  à leur  dé- 
partement , fur  lequel  projet  fa  majefté  fera  con- 
noître  fes  intentions. 

V I. 

A moins  de  eirconftances  particulières  , tous 
les  projets  de  dépenfes  extraordinaires  11e  feront 
préfernes  d fa  majefté  qu'au  mois  de  décembre 
de  chaque  année  , pour  l'année  fuivante  1 8c  dans 
tous  les  cas  il  y fera  joint  un  état  des  fonds  que 
ces  dépenfes  pourront  exiger. 

Fait  à Verfailles  le  aa  décembre  1776. 

’ Cette  première  opération  fut  fuivie , deux  années 
après , de  la  fuppretfion  de  tous  les  tréforiers  des 
maifons  du  roi  Sc  de  la  reine , qui  étoient  en  beau- 
coup trop  grand  nombre  pour  que  leur  compta- 
bilité fut  parfaitement  éclairée , 8c  leur  manuten- 
tion économique. 
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Cette  fuppreflion  comprit  l'office  de  tréfotier 
général  de  la  maifon  du  roi  j les  trois  offices  de 
contrôleurs  généraux  des  tréforiers  de  cette  mai- 
fon } les  trois  offices  de  tréforiers  de  la  bouche  , 
connus  fous  le  nom  de  maiirea  dt  ta  chambre 
aux  déniera  j l'office  de  tréforier  de  l’argenterie 
des  menus  plailirs  8c  affaires  de  la  chambre  du 
roi  ; l'office  de  tréforier  général  des  écuries  Sc 
livrées  r les  trois  offices  de  tréforiers  de  la  pré- 
vôté de  l'hotel  j l'office  de  tréforier  de  la  venerie  , 
fauconnerie  8c  toiles  de  chiffe  ; les  trois  offices 
de  contrôleurs  dudrr  tréforier  ; l’office  de  tréfo- 
rier des  offrandes  8c  aumônes  j l'office  de  tréforier 
général  des  bàtimensj  enfin,  l'office  de  tréforier 
de  la  maifon  de  la  reine. 

Ces  difpofitions  furent  l’objet  de  l’édit  du 
mois  de  juillet  1779  , enregillré  à la  chambre 
des  comptes  le  17  du  même  mois. 

L'année  fuivante  , trois  édits  du  mois  de  jan- 
vier apportèrent  de  nouveaux  changemens  dans  la 
conilitution  des  maifons  domtftiques  du  roi  & de 
la  reine.  Tous  les  offices  de  ces  maifons  , qui, 
jufqu'alors  avoient  été  à la  nomination  des  offi- 
ciers pourvus  des  grandes  charges  de  la  cou- 
ronne, comme  le  grand-maître,  le  grand-écuyer, 
le  grand  veneur,  8tc.  furent  déclarés  réunis  aux  par- 
ties cafuelles,  comme  faifant  partie  du  domaine  de 
la  couronne  ; 8c  il  fut  fait  dèfenfe  de  n'en  acquérir 
que  du  tréforier  général  des  revenus  cafuels  , en 
représentant  toutefois  l'agrément  par  écrit  des 
fupérieuts  refpeétifs  de  ces  offices. 

Le  fécond  de  ces  édits  fupprime  differente» 
charges  8c  offices  , 8c  établit  un  comité  com- 
pofé  de  commiffaires  , pour  remplir  les  fonc- 
tions dont  chaque  titulaire  étoit  tenu  en  parti- 
culier. 

Il  convient  de  faire  connoître  ce  nouvel  arran- 
gement , qui  fubfifte  encore  , par  le  précis  du 
titre  de  fon  origine  i on  en  fera  plus  I portée 
de  juger  des  vues  de  cette  inflitution  , 8c  dt 
l'utilité  dont  elle  doit  naturellement  être  , en 
fuivant  l'efprit  qui  a préfidé  à fon  établiffcmcnt. 

Louis  , Sec.  A tous  préfens  8c  à venir  ; faluc. 
Ayant  reconnu  que  fans  des  changemens  effen- 
ttcls  8c  conftitutirs  dans  la  direâion  dés  dépenfes 
de  notre  maifon  , on  ne  parviendra  que  diffici- 
lement .1  des  améliorations  efficaces  8c  perma- 
nentes , nous  avons  commencé  par  remédier  au 
trop  grand  nombre  de  caiffes  Sc  de  tréforcrics  , 
en  les  réduifanc  toutes  i une  feule.  Nous  avons 
enfuite , par  notre  édit  de  ce  jour  , réuni  tous 
les  offices  de  notre  maifon  i nos  pairies  caluelles  j 
8c  maintenant , pour  continuer  à remptir  le  plan 
que  nous  nous  fortunes  preferit  , nous  avons 
jugé  à propos  de  fupprimer  les  charges  de  con- 
trôleurs généraux  de  notre  maifon  8;  chambre 
aux  deniers  ; celle  d'intendant  8c  contrôleur  gé- 


M A I 

néral  des  meubles  de  la  couronne  ; les  offices 
d’intendans  8c  contrôleurs  généraux  de  nos  écu- 
ries ; ceux  d’incendans  8c  contrôleurs  généraux 
de  l’argenterie  , tneiius-plaifirs  8c  affaires  de  notre 
chambre  ; 8c  les  deux  charges  de  contrôleurs 
généraux  de  la  maifon  de  la  reine  , notre  très- 
chère  époufe  8c  compagne  : Et  nous  voulons 
qu’il  foit  pourvu  au  rembourfement  de  ces  divers 
offices  en  argent  comptant,  d’après  la  liquidation 
çiui'Cn  fera  faite;  en  même  temps  nous  avons 
jugé  convenable  de  fupptéer  aux  fonctions  divi- 
fées  de  ces  différens  officiers  , par  l’établilfement 
d’un  bureau  , fous  le  nom  de  bureau  général  des 
dépenfes  de  la  maifon  du  roi  , lequel  fera  com- 
pofé  de  deux  magiltrats  choifis  dans  notre  cham- 
bre des  comptes  , 8:  de  cinq  commiflaires  gé- 
néraux verfés  dans  cette  manutention  , 8c  qui , 
en  réunilfant  différentes  connoiffanccs , pourront 
cependant  conduire  dans  un  même  efprit  8c  avec 
des  principes  uniformes  , le  détail  entier  des  dé- 
penfes de  notre  maifon  : ce  bureau  s'occupera 
înceflamment  de  l’examen  de  toutes  les  parties, 
afin  dV  apporter  la  plus  grande  clarté  , 8c  de 
propofer  les  améliorations  de  tout  genre  dont  elles 
feront  fufceptibles  ; 8c  il  rendra  un  compte  exaét 
de  fes  travaux  8c  de  fes  opérations  , tant  au 
miniftre  de  notre  maifon , qu’à  celui  de  nos  fi- 
nances. 

Au  moyen  d'un  établiffement  ainfi  fondé,  les 
rétormeS  8c  les  changement  utiles , à l’exécution 
defqucls  les  circonftances  adhielles  formeroient 
encore  obllacle  , feront  dès  à préfent  reconnus 
préparés  8c  mis'en  ordre  , 8c  nos  adminiffrations 
générales  pourront  puifer  en  tout  temps  dans.un 
Bureau  commun  8c  dépendant  d'elles,  toutes  les 
lumières  néceffaires  pour  achever  les  plans  que 
bous  aurons  approuvés. 

Nous  maintenons  nos  grands  8c  premiers  offi- 
ciers , dans  le  droit  honorable  de  prendre  direc- 
tement nos  ordres  , de  les  tranfmettre , S c de 
veiller  fur  leur  exécution  ; mais  appelés  à nous 
fervir  dans  nos  provinces  8c  dans  nos  armées, 
8:  ne  pouvant  fe  livrer , dans  tous  les  temps , à des 
détails  de  finances  8c  d’économie  qui  exigent  une 
affiduité  8c  une  furveillance  continuelles  , nous 
avons  penfé  qu’ils  verroient  fans  peine , que  cetre 

fnrtie  d’adminiilrafion  fût  déformais  féparée  de 
eurs  nobles  fondions  auprès  de  notre  perlonne, 
8c  nous  avons  trop  de  preuves  de  leur  xèle  8r 
de  leur  attachement  , pour  n’ètre  pas  certains 
qu’ils  s’emprelfetont  à ieconder  les  plans  géné- 
raux que  nous  formons,  dans  la  vue  de  maintenir 
la  règle  dans  nos  finances  ; 8c  pout  convaincre 
de  plus  en  plus  nos  fidèles  fujets , dudelirque 
nous  avons  de  ne  recourir  à de  nouvelles  im- 
pofitions  , qu'après  avoir  fait  valoir  toutes  les  ref- 
fources  que  l'ordre  8c  l'économie  peuvent  nous 
préfenter.  A ces  caufes  , Bec. 
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Article  premier. 

Nous  avons  éteint  8c  fupprime  , éteignons  8c 
fupprimons  les  deux  charges  de  contrôleurs  gé** 

m Uj» notre  maifon  8c  chambre  aux  deniers  ) 
celle  d intendant  &r  contrôleur  général  des  meubles 
de  b couronne  $ les  deux  offices  d'intendans  fie 
controleurs  généraux  de  nos  écuries  > les  trois 
offices  d'intendans  & contrôleurs  généraux  de 
largenrerie.  menus-phifirs  8c  affaires  de  notre 
chambre  ; & les  deux  charges  de  contrôleurs  gé- 
néraux de  la  maifon  de  la  reine y notre  très-chère 
epoufe  & compagne. 

I V. 

Nqus  avons  établi  fie  établiffons  un  bureau  . 
fous  le  titre  de  bureau  général  de  ta  maifon  du  roi  , 
lequel  fera  compofé  de  deux  magiftrats  de  notre 
chambre  des  comptes , 8C  de  cinq  commiflaires 
generaux  y que  nous  choifirons  de  préférence 
parmi  les  perfonnes  les  plus  verfées  dans  b ma- 
nutention des  diverfes  dépenfes  de  notre  maifon , 
ahn  que  le  fervice  n'éprouve  aucune  lenteur  ni 
interruption  -,  le  premier  commis  de  notre  maifon 
& celui  de  nos  finances , affilieront  à ce  bureau  , 
& il  fera  prefidé  par  le  minière  de  notre  maifon 
&#par  celui  de  nos  finances,  ou  en  leur  abfence , 
par  l’un  des  magiftrats  de  notre  chambre  des 
comptes  , ci  délias  défignés. 

V. 

Lefdits  cinq  commiflaires  généraux  prêteront 
ferment  entre  les  mains  de  notre  rrcs-cher  & 
féal  chevalier  chancelier,  ou  garde  des  fceaux  de 
France. 

V I. 

Lefdits  commiffaires  dépoferont  à notre  tréfot 
royal  , par  forme  de  finance  , une  fomme  de 
emo  cents  mille  livres  chacun  , laquelle  leur  fera 
rendue  en  cas  de  démiffion  ou  autre  change- 
ment , ou  à leurs  héritiers  en  cas  de  mort. 

V I I. 

Lefdits  commiflaires  retireront  chacun  cinq 
pour  cent  de  leur  finance,  fans  afTujettiffemene 
au  dixième  d’amortifTement  , centième  denier  ni 
aucunes  retenues  quelconques  ; ils  recevront  pa- 
reniement  b fomme  *de  quinze  mille  livres  pour 
leur  tenir  lieu  d'appointemens  , enttetenement 
& emolumens  quelconques. 

VIII. 

Attribuons  exclufivement  audit  bureau  , le 
droit  de  connaître  , fuivre  8:  arrêter  définitive- 
ment tontes  les  dépenfes  de  notre  maifon  Si 
de  celle  de  la  reine , 8c  d’en  ordonner  le  paye- 
ment à quel  titre  8c  fous  quelque  dénomination 
que  ces  dépenfes  foient  faites  ; révoquant  à cet 
effet  tous  pouvoirs  de  quelque  nature  qu'ils 
puiflent  être . délégués  par  les  rois  nos  prédé- 
ceffeurs  ou  par  nous  memes  , 8c  à toutes  per- 
fonnes  de  quelque  état  Sc  condition  qu'elles  foient. 
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qui  esteront  d'avoir  lieu  pour  l'avenir  ; i 
compter  du  premier  avril  prochain  , & auxquels 
nous  dérogeons  exprertement  par  le  préfent 
édit. 

I X. 

Les  dépenfes  de  tout  genre  feront  rapportées 
audit  bureau  , pour  y ctre  examinées,  difeutées  , 
arrêtées  définiiiveifient , Se  être  enfuite  recueillies 
dans  les  écroues  8e  cahiers  qui. feront  également 
vérifiés  audit  bureau  , avant  d’être  préfentés  en 
notre  chambre  des  comptes , par  le  tréforiet  gé- 
néral lots  de  la  reddition  de  fort  compte. 

X. 

Tous  les  marchés  , de  quelque  nature  qu  ils 
foient , apres  avoir  été  publiés  8e  affichés  , 8e 
les  différences  foumifilons  examinées  au  bureau  , 
feront  partes  au  rabais , 8e  aucun  ne  fera  valable  , 
s’il  n’elt  revêtu  des  fignatures  des  cinq  commif- 
faires , 8:  approuvé  par  le  miniftre  de  notre  maifon 
8e  celui  de  nos  finances. 

X I. 

Les  écroues  qui  contiennent  la  dépenfe  ordi- 
naire , 8e  les  cahiers  qui  contiennent  la  dépgpfe 
extraordinaire  , ainfi  que  le  compte  du  treforier 
général , feront  fignés  par  le  fecrétaire  d'Etat  de 
trotte  maifon , Se  par  les  cinq  commifTaires  gé- 
néraux , avant  d'être  préfentés  à notre  chambre 
des  comptes. 

X I I. 

Aucune  dépenfe  courante  ou  extraordinaire, 
8:  autre  que  celles  comprifes  dans  les  états  de 
notre  maifon  , ne  pourra  êéfe  payée  à aucun 
officier,  ouvrier  ou  foumilfant,  que  fur  un  man- 
dement motivé  8e  (igné  des  cinq  commifl'aires 
généraux  i lefquels  mandemens  le  tréforiet  général 
fera  obligé  de  rapporter  au  bureau  , comme  piè- 
ces jullificatives  de  fon  compte,  qui  / fera  exa- 
miné , vérifié  8e  (igné  avant  d'être  ptéfenté  à 
notre  chambre  des  comptes. 

XIII. 

Pour  faciliter  l’exécution  de  nos  ordres  ou  de 
ceux  que  donneront  en  notre  nom , les  grands 
officiers  8e  autres  fupéricurs  de  notre  maifon  , 
chacun  des  cinq  commifTaires  généraux  fera  attaché 
plus  particulièrement  à un  département , pour  en 
(diriger  8e  fuivre  les  dépenfes  , 8e  en  faire  le 
rapport  au  bureau}  Se  nous  autotifons  le  treforier 
à payer  jufqu’à  la  concurrence  de  dix  mille  livres 
fur  la  fignaturc  d'un  feul  de  ces  commifTaires , 
pour  les  objets  prertes  8e  imprévus  , concernant 
le  département  dont  ce  commirtaire  dirigera  par- 
ticulièrement les  dépenfes  ; à la  charge  par  ledit 
tréforiet , dé  faire  échanger  , dans  le  cours  du 
mois  au  pldtard  , lefdits,  mandats  particuliers , 
conue  des  états  arretés  par  le  bureau  général. 
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x v. 

Proviloirement  noos  défendons  à nos  ime’s  & 
féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  chambre 
des  comptes  i Paris  , d’allouer  audit  tréforiet  gé- 
néra! , dans  fes  comptes  , aucun  article  de  aé- 
penfe,  qu’il  ne  fait  compris  dans  les  écroues  ou 
cahiers  , fignés  du  fecréraire  d’Etat  de  notre 
maifon , Se  des  cinq  CommifTaires  généraux , con- 
formément i l'article  XI  du  préfent  Edit  , 8e 
fourenns  des  pièces  d’ufage  en  matière  de  compta- 
bilité. 

XVI. 

Le  réglement  des  dépenfes  des  bitimens , exl- 

f ;cant  des  connoiffances  & des  études  particul- 
ières , n’entendons  rien  changer  quant  ! préfent , * 

i Tordre  aâuel  établi  à cet  égard  j mais  vou- 
lons que  le  tréforier  donne , mois  par  mois , au 
bureau  , copie  de  fon  livre  de  dépenfe  pour  la 
partie  des  bâtimens  , comme  pour  tontes  les 
autres , ainfi  que  copie  du  compte  entier  de 
Tannée,  lefquels  feront  vifés  8e  enregiftrés  au 
bureau  , pour  faire  partie  du  compte  général  des 
dépenfes  de  notre  maifon.  Si  donnons  en  man- 
dement , Sec. 

Au  mois  de  mars  fuivant , des  lettres- patente* 
ordonnèrent  que  la  quittance  de  finance  délivrée 
au  tréfor  royal , pour  les  cinq  cents  mille  livres 
que  chaque  commirtaire  général  de  la  maifon  du 
roi  étoit  tenu  d’y  dépofer,  en  vertu  de  Tatticle 
VI  de  l’édit  qu'on  vient  de  voir  , demeurerait 
fpécialement  affeâée  8e  hypothéquée  aux  mêmes 
perfonnes  & pour  les  mêmes  caufes  pour  lef- 
quflles  les  brevets  ou  lentes  des  offices  fuppri- 
mes  croient  hypothéqués. 

L’établiflement  du  bureau  général  des  dépenfe* 
de  la  maifon  du  roi  fut  jullifié  la  meme  année 
par  la  réforme  confidérable  dbnt  le  minilfre  des 
finances  lui  donna  le  projet  à examiner , & que 
l’édit  du  mois  d'août  1780  adopta  entièrement 
dans  les  termes  fuivans  : 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , Sec.  Après  avoir 
examiné  avec  attention  le  rapport  qui  nous  .1  été 
fait,  des  premiers  travaux  du  bureau  général  établi" 
par  notre  édit  du  mois  de  janvier  dernier  , nous 
nous  fommes  déterminés  à faite  une  très-grande 
réforme  dans  1a  partie  la  plus  cfTcnticllc  des 
dépenfes  de  notre  maifon. 

Nous  avons  vu , qu’en  preferivant  des  réunions, 
en  réglant  des  parties  principales  par  des  abon- 
nement , en  fupprimant  diverfes  tables  , 8e  en 
établiflant  un  nouvel  ordre,  nous  pourrions  pro- 
curer à nos  finances  une  épargne  confidérable  : 
Qu’i  la  vérité  cette  réforme , 8e  tout  le  plan  que  • 
nous  avions  adopté . rendoient  indifpenfable  la 
fuppreffion  d’un  ttes-graud  nombre  d’offices  ; 
mais  que  nous  ge  devions  pas  être  arrêtés  pat 
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cette  conlïdération , dis  que  nous  prenions  foin 
de  rendre  une  parfaite  juftice  à tous  les  titulaires  j 
qu'en  même  temps  fi  nous  fixions  notre  atten- 
tion fur  les  différons  privilèges  attachés  à ces 
charges  , nous  ne  pouvions  nous  difpenfer  d'en- 
vifager  comme  une  difpofition  d'ordre  public  , 

• celle  qui  tendroit  à diminuer  fucceflivement  des 
prérogatives  onéreufes  à nos  autres  fujets,  & fi 
préjudiciables  aux  intérêts  des  habitant  des  cam- 
pagnes ; qu'enfin  c’ctoit  encore  un  bien  impor- 
tant à nos  yeux  , que  de  faire  cefier  entièrement 
dans  notre  maifon  , les  abus  inféparables  de 
cette  multitude  de  charges  & d'occupations  inu- 
tiles , 8e  d'y  fubftituer  un  ordre  clair,  (impie, 
tel  que  nous  l'aimons  en  toutes  chofes  , 8e  qui 
nous  paroit  plus  grand  8c  plus  digne  de  nous , 
que  ce  faite  obfcur  8e  difpendieux  dont  nous 
étions  environnés. 

En  conféquence  , notas  avons  jugé  à propos 
de  fupprimer  quatre  cents  fix  charges  , crcces 
fous  différentes  dénominations  , pour  le  fervice 
de  nos  tables  , 8e  dont  le  détail  ett  compris  dans 
l’article  premier  de  cet  édit. 

Nous  avons  enfttite  examiné  avec  attention 
quelles  étoient  nos  obligations  envers  les  pro- 
priétaires , 8e  nous  ne  pouvons  diffimuler 
que  cet  eximen  nous  a prefenté  des  difficultés 
& des  incertitudes.  Nous  avons  reconnu  qu'il 
n’exiltoir  aucune  trace  de  la  finance  ptimitive 
de  ces  charges  , dont  le  plus  grand  nombre  pro- 
vient originairement  d'anciens  dons  faits  parles 
lois  nos  prcdrceéfcuis  s mais  conhdérant  que  la 
vente  en  a été  autotifée  pendant  une  longue 
fuite  d'années  , foit  au  piofit  des  titulaires,  foit 
en  faveur  des  parties  cafuelies  du  grand  maître 
de  notre  maifon  , nous  croyons  de  notre  équité 
d'y  reconnoître  une  finance  , lors  même  qu'aucun 
brevet  d'affurance  ou  de  retenue  n'y  auroit  été 
attaché  ; 8c  nous  avons  bien  voulu  prendre  pour 
bafe , les  tarifs  approuvés  par  nous , ou  fuivis  par 
le  grand-maitre  de  notre  maifon.  En  même  temps 
cependant,  nous  avons  vu  que  les  charges  dont 
nous  venons  d'ordonner  la  fuppreflion  , n'étoient 
qu'une  poffeflion  viagère  ; qu'ainfi  , en  nous  oc- 
cupant du  rembourfement  des  titulaires  , nous 
aurions  pu  , fans  injuftice  , prendre  en  confidé- 
ration  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  leur 
jouiffance  , de  la  même  manière  qu'on  cherehe- 
roit  1 évaluer  le  capital  d'une  rente  i vie  fi  l’on 
vouloir  l'éteindre  au  milieu  de  fon  cours  ; mais- 
ces  divetfes  combinaifons  ne  pouvant  jamais  avoir 
un  caraftcre  évident  de  juftice  , 8:  voulant  d'ail- 
leurs traiter  favorablement  des  petfonnes  dont  un 
grand  nombre  font  attachées  depuis  longtemps 
U notre  fervice,  fur-tout  à l'époque  d'une  ré- 
forme avamageufe  à nos  finances  , nous  nous 
fommes  déterminés  à rembourfer  en  plein, ces 
offices,  dans  l’efpace  de  cinq  années,  en  payant 
eu  attendant , cinq  poui  cent  d'inccict , fans  tc- 
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tenue  , fi  mieux  n'aiment  les  titulaires  accepter 
une  rente  fur  leur  tête  8:  celles  de  leurs  femmes  , 
l’une  8c  l'autre  rentes  fujettes  au  dixième  i enfin 
fi  , pour  l'arrangement  de  leurs  affaires  ou  de 
leurs  familles  , ils  préféroient  de  ne  convertir 
qu'une  partie  de  leur  capital  de  cette  dernière 
manière , 8c  de  fe  faire  rembourfer  l'autre  , nous 
avons  jugé  à propos  d:  leur  en  accorder  la 
liberté. 

Nous  voulons  bien  aufG  maintenir  dans  la  jouif- 
fance  des  privilèges , pendant  leur  vie , ceux  des 
titulaires  qui  feroient  a notre  fervice  .depuis  vingt 
ans  , ou  ceux  dont  les  pètes  auroient  polît  dé  des 
offices  dans  notre  maifon.  Enfin  , nous  détermi- 
nerons aufli  la  retraite  qui  fera  dûe  à tous  ceux 
qui  font  fous  les  ordres  des  différera  officiers 
quc  nous  fupprimons.  Et  comme  nous  fommes 
inftruits  que  depuis  l'époque  où  nous  avons  an- 
noncé pofitivement  les  vues  de  réforme  dont 
nous  étions  occupés , il  ne  s’eft  préfenté  aucun 
acquéreur  pour  les  offices  - bouche  8c  communs 
de  notre  maifon , ce  qui  a empêché  plufieurs 
titulaires  de  confommer  des  arrangement  qui  con- 
venoient  eflentiellement  à leur  fituation.  Nous 
voulons  , que  la  famille  de  ceux  qui  feroient  dé- 
cédés depuis  le  premier  janvier  , participe  au 
bénéfice  des  rembourfemens  que  nous  indiquons , 
renonçant  à profiter , dans  cette  circotrftancc  , de 
îextméUon  de  ces  charges  , quoiqu'elles  foient 
tombées  de  droit, dans  nos  revenus  cafuels.  C'eft 
ainfi  que  nous  avons  pris  foin  de  la  juftice  qui 
pouvoitêtre  dùe  i nos  différons  fervitcurs , nous 
réfervant  même  de  fuppléer  particulièrement  à c« 
qui  pourroit  avoir  échappé  à notre  attention, 

Au  moyen  de  ces  divers  arrangement , de  la 
réforme  des  tables  qui  les  accompagne  , Sc  de 
toutes  les  autres  difpofitions  qui  font  preferites 
dans  un  reglement  que  nous  rendons  à ce  fujet  , 
nous  remarquons  avec  fatisfaâion  , que  cette 
partie  de  nos  dépenfes  fera  conlîdérablctncnt  ré- 
duite , fans  nuire  au  véritable  éclat  de  notre 
maijon  , Sc  fans  aucune  injuftice  envers  per- 
sonne. 

Nous  encourageons  d'ailleurs  le  bureau  géné- 
ral i futvre  fon  travail,  nous  propofant  de  donner 
la  même  attention  aux  autres  rapports  qui  nous 
feront  faits  , afin  de  pouvoir  ordonner  fuccef- 
fivement  tous  les  plans  d'ordre  8c  d'économie 
qui  nous  auront  paru  raifonnabics.  A ces  caufcs  , 
Sc  autres  à ce  nous  mouvant , 8cc. 

Arti.cle  premier. 

A compter  du  premier  oûobte  prochain  nous 
avons  éteint  8c  fupprimé  , éteignons  8c  fuppri- 
mons  les  charges  dont  l'état  eft  ci-après. 

I I. 

Nous  nous  chargeons  du  rembourfement  des 
finances  defdites  charges  fupptimccs,  foit  qu'elles 
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aient  été  à notre  nomination,  foit  qu'elles  aient  été 
à celle  du  grand-maitre  de  noue  muifon  Sc  dans 
fon  caluel , jufqiTaa  jour  où  nous  les  avons  réu- 
nies au  domaine  de  notre  couronne  , par  édit 
du  mois  de  janvier  dernier. 

I I I. 

Nous  avons  liquidé  Si  liquidons  la  finance  de 
chacune  dcfdincs  charges,  a la  femme  énoncée 
audit  état. 

1 V 

• I 

Lefdits  rembourfemens  feront  faits  aux  officiers 
fupprimés , foit  en  argent  comptant  dans  le  cours 
de  cinq  années,  avec  désintérêts  dégradatifs.  fur 
le  pied  de  cinq  pour  cent , fans  retenue  , )uf- 
qu'au  parfait  rembourfement , foit  en  rentes  via- 
gères a dix  pour  cent  fut  leur  tète  , ou  à neuf 
pour  cent  fut  leur  tête  & fur  celle  de  leurs  fem- 
mes , avec  la  retenuedu  dixième;  foitenfin  partie 
en  argent  dans  le  cours  defdites  cinq  années , Sc 
partie  en  tentes  viagères,  comme  eft  dit  ci-deflus, 
au  choix  des  propriétaires  : les  contrats  viagers 
feront  pafTés  par  les  commiflaires  de  notre  confeil, 
que  nous  autoriferons  à cet  effet- 

V. 

Et  afin  de  pourvoir  auxdits  rembourfemens  , il 
fera  fait  entre  les  mains  du  treforiet  général  de 
notre  mai  fon , un  fonds  extraordinaire  des  deniers 
de  notre  ferme  des  polies  , que  nous  hypothé- 
quons fpéeialement  à cet  effet , fans  que , pout 
quelque  caufe  que  ce  foit , cette  dellination  puiffe 
être  intervertie. 

V I. 

Les  pourvus  defdites  charges  fupprimées , re- 
mettront en  notre  confeil  leurs  tûtes  de  pro- 
priété , pour  qu'il  foit  procédé  à leur  rembour- 
femcm  , & ils  déclareront  en  même  temps  de 

3uellc  manière  ils  entendent  qu'il  leur  foie  fait, 
'après  le  choix  qui  leur  ell  offert  dans  l'article  IV 
ci  deffus. 
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Les  intérêts  des  rembourfemens  que  les  offi- 
ciers demanderont  en  deniers  comptans  , ainli  que 
les  rentes  viagères  qui  auront  été  continuées  , 
feront  également  payés  i compter  du  premier 
oéfobrc  1780 , jour  de  la  fupptellion  des  charges. 

VIII. 

Voulons  que  les  veuves  Se  les  enfâns  des  offi- 
ciers qui  font  morts  en  poffeffion  de  leurs  offices  , 
depuis  le  premier  janvier  1780  , jufqu'au  jour  de 
la  publication  du  préfent  édit , foient  rembourfés 
défaits  offices , renonçant  i leur  égard  aux  droits 
de  nos  reveuus  cafucls- 

I X. 

Voulons  suffi  que  tous  ceux  des  officiers  fup- 
primés , qui  ont  rempli  les  fondions  de  leurs 
charges  pendant  vingt  ans , & que  ceux  qui  n'ayant 
perfonnellement  rendu  que  des  fervices  moins 
anciens , mais  dont  les  pères  auront  également 
exercé  des  charges  auprès  de  nous  , jouifTent 
pendant  leur  vie  de  tous  les  privilèges  , exemp- 
tions & immunités  accordés  aux  autres  officiers 
commenfaux  de  notre  mniftn  ; & , à cet  effet , il 
fera  dreffé  pat  le  fecrétaire  d'Etat , une  lifte  de 
ceux  qui  auront  droit  à ces  privilèges  , après 
qu'il  lui  en  aura  été  dûment  jullifié  pat  lefdits 
officiers. 

X I. 

Voulons  que  le  fonds  annuel  appliqué  ci-devant 
aux  dépenfes  de  notre  chambre  aux  deniers  , 
continue  d'ètre  fait-  â l'avenir  fur  le  même  pied  , 
malgré  les  économies  réfultantes  du  nouvel  ordre  , 
Sc  qu'il  y foit  ajouté  chaque  année  un  fupplé- 
ment  pour  accélérer  d'autant  les  rembourfemens 
annoncés  par  le  préfent  édit.  Si  donnons  en  man- 
dement , &c. 


État  des  charges  dont  la  Juppreftion  eft  ordonnée  t 
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D'autre  part 

PANNETERIE-BO  U C H E. 


Chef  ordinaire i 90000 

Chefs  de  quartier . i 58000 

Aide  ordinaire  i 50000 

Aides  de  quartier i 56000...... 

Sommier  ordinaire  pour  le  linge i 18000 

Sommiers  par  remettre à tfooo 

Lavandier  ordinaire i 60000 

ÉCHANSONNERIE- BOUCHE. 

Chef  ordinaire * à 70000. .... 

Chefs  de  quartier i 56000 

Aide  ordinaire .' i 50000 

Aides  de  quartier ÿ à 54000 

Sommiers ■' d 15000 

Coureurs  de  vin r. à 24000..... 

Conducteurs  delà  haquence à 50000..... 

CUISINE- BOUCHE. 

Ecuyers  ordinaire* à 90000 

Écuyers  de  quartier à 4S000 

Maîtres-queux à 56000 

Hàteurs  i 56000 

Potagers  i |6ooo 

Pat  i (fiers à 25000...... 

Galopins d 12000 

Porteurs à 24000 

Gardes-vaiffelle à 15000 

Huiffiere.. d 8000 

Sommiers  du  garde-manger i 12000...... 

Sommiers  des  broches d 1 2000 

Avertiffeure à 14000 

Porte  tables à 11000 

Lavandiers  bouche  8c  commun à 15000 

Serdeaux i 8000...... 

PANNETERIE- COMMUN. 

Chefs d 10000 

Aides  de  quartier à 8000 

Sommiers i 15000 

Lavandière à 15000 

ÉCHANSONNERIE-COMMU  N. 

Chefs à 20000 


22f. 
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Aides  de  quartier 

Maître  des  caves 

Sommiers  de  bouteilles. 
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Ecuyers 
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Potagers 
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Gardes  vaifTclIe. 


Huiflîers  . . 

Galopins 

Porteurs  

Sommiers  du  garde-manger  

Sommiers  des  broches 

Falotiers  

PETIT-COMM 

Maître  d'hôtel , ferrant  à la  table  du  grand-maître. . 
Maître  d'hôtel , fervant  à la  table  du  chambellan. . . 

Sommelier  du  grand-maître 

Sommelier  garde-vaiflelle  du  chambellan 

Bouteiller  du  chambellan 

Ecuyers 

Aides 
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D'autre  part 


charrois. 


i Waguemellre à joooo 

i Aide- Waguemellre i tjooo 

a Capitaines  de  charrois à a jooo. 


MARCHANDS-FOURNISSEURS. 


4 Boulangers i jooo 

i Pourvoyeurs i jooo 

t Marchand  de  vin à jooo, 


8657000  liv 


joooo. 
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50000. 
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6000. 

JOOO. 


406  charges  , dont  les  finances  forment  un  total  de 


8.786,000  liv. 


Fait  & arrêtai  Verfailles , le  17  août  1780. 

La  même  année  un  arrêt  du  confeil  , du  15 
décembre  , régla  la  forme  dans  laquelle  dévoient 
être  faits  tous  les  remboutfemens  de  ces  offices 
fupprimés  , 8c  confolida  définitivement  cette 
opération  , qui,  fuivant  l'article  IV  , de  l’édit  de 
fupprelfion  , a été  terminée  l’année  dernière  1785. 
Au  relie , voici  comment  le  miniftre , qui  avoir  eu 
le  courage  de  tenter  cette  réforme,  en  rendoit 
compte  au  roi  en  1781- 

» AufGrôt  que  votre  majeflc  m'en  a donné 
» la  permiftion , je  me  fuis  livré  i l’examen  de 
» toutes  les  économies  raifonnables  qu'on  pou- 
» voit  propofer  dans  les  dépenfes  de  fa  maijàr. , 
*>  8c  j’ai  bientôt  vu  que  pour  en  connoître  8c 
» en  approfondit  les  détails  , il  falloir  nécef- 
» fairement  modifier  l’autorité  attribuée  à chaque 
».  ordonnateur-)  & qu’en  confervant  l’éclat  Sa 
»•  l’honorifique  de  leurs  charges,  il  éroit  efientiel 
» de  rapporte?  toute  la  partie  de  finance , à un 
».  bureau  commun  au  miniftre  de  la  maijon  de 
» votre  majellé  , 8c  à celui  de  Tes  finances. 

».  Cette  première  idée  , quoique  fimple  8c 
» raifonnable  , parut  d'abord  hardie  , 8c  j'ignore 
n fi  elle  m’a  fait  des  ennemis  , car  je  n’ai  jamais 
» arrêté  ma  vue  fur  ces  combinaifons  particu- 
» lières.  J’ai  cru  que  la  feule  manière  dont  votre 
» ma] plié  devoir  être  fervie,  8c  la  feule  suffi 
y>  dont  il  me  convenoit  de  la  fervir  , c'étoit 
» d’étudier  mes  devoirs  8c  de  les  fuivre  ; qu’il 
•»  n’y  avoir  point  d’autre  marche  digne  d'une 
»»  grande  place  8c  d’une  amc  élevée  i 8c  comme 
» de  pareils  motifs  ont  toujours  dirigé  ma  con- 
r>  duite . j’ai  efpéré  qu'un  jour  ou  l’autre  , on 
*>  y rendroit  jullice  , 8c  qu’on  fauroit  dillinguer 
» Celte  fermeté  fimple  , qui  conduit  les  pas 
» d’un  adminillrateur  , par  tout  où  il  y a du 
».  bien  à faire  . de  ce  fol  efprit  de  prétention , 
».  qui  recherche  l’autorité  , pour  le  vain  plaifir 
» de  la  déployer. 


».  Quoi  qu’il  en  foir,  après  avoir  ainlï  pro- 
» curé  i l'adminillration  des  finances  les  lumières 
» dont  elle  étoit  privée  , faute  d’avoir  eu  feule- 
•»  ment  le  pouvoir  d’obtenir  des  renfeignemens, 
» on  a commencé  par  examiner  la  partie  la  plus 
« cficntielle  , vulgairement  connue  fous  le  nom 
» de  chambre  aux  deniers  ; 8c  l’on  a vu  bientôt 
» que  le  nombre  des  tables , leur  conllitution  , 
» celles  des  offices  8c  des  cuifines  , tout  étoît 
» un  modèle  de  dépenfes  inutiles  8c  compli- 
» quées. 

» Une  multitude  d’officiers  étoient  tout  à la 
»»  fois  fourniffirurs  , appréteurs  8c  convives.  Une 
» dépenfc  exagerée  en  étoit  la  fuite  , 8c  des 
».  privilèges  à charge  à vos  provinces  étoient 
.»  encoreTeffet.de  cette  conllitution.  Mais  toutes 
» ces  connoiffances , tous  ces  projets  de  réforme  , 
».  fi  fouvent  entrepris  6c  abandonnés  , à quoi 
»»  euffent-ils  abouti  fans  le  goût  particulier  de 
>»  votre  majellé,  pour  l’ordre  8c  pour  la  vraie 
»>  grandeur.  Elle  a tout  examiné  , tout  vu  par 
».  clle-mcme.  Elle  a donné  fon  approbation  i 
» un  plan  fimple , qui  , fans  nuire  i la  ponc- 
» tualité  de  fon  fervice , 8c  i fon  éclat  au-dehors  , 
» diminuera  la  dépenfe  de  près  de  moitié  , 8c 
0 procurera  encore  un  grand  bien  d’adminiftr*- 
» rion  , en  fupprimant  beaucoup  de  privilèges 
» 8c  d’occupations  inutiles  ; en  même  temps  le 
» plan  de  réforme  a été  combiné  avec  allez,  d’at- 
» tenrion  , pour  que  les  intérelfés  même  , fubju- 
»»  gués  par  l’efprit  de  jullice  de  votre  majellé , 
»»  aient  été  forcés  d'y  applaudir.  »» 

La  nouvelle  conllitution  de  la  maijon  domef- 
tique  du  roi  n’a  éprouvé  , depuis  1781  , que 
quelques  changemens  donc  on  va  faire  mention. 

Un  édit  du  mois  de  Janvier  1781  a fupprimé 
la  charge  de  contrôleur  ordinaire  de  la  cuifine- 
bouche  , 8c  la  convertie  en  celle  de  contrôleur 
ordinaire  » en  même  temps  il  a été  créé  quatre 
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charges  de  contrôleurs  de  la  maifon  du  roi , fer- 
vam  par  quartier- 

L'office  de  tréforier  de  la  maifon  de  la  reine  , 
celui  de  tréforier  des  bâtimens  du  roi,  ont  été 
rétablis  en  1785  & 1784. 

On  a vu  que  parmi  les  motifs  de  la  fuppref- 
fion  d’un  il  grand  nombre  de  charges  domcf- 
tiques  , le  déur  de  réduire  les  privilèges  quelles 
procuraient,  8e  qui  devenoient  1 par  leur  mul- 
tiplication , trcs-onéreux  aux  autres  fujets  , prin- 
cipalement dans  Jes  campagnes  , n’avoit  pas 
échappé  i l’attention  paternelle  du  roi , 8e  aux 
vues  bienfaifantes  &:  couragcufts  du  minillre 
des  finances-  En  17 Si  des  lettres- patentes  , du 
25  novembre  , réglèrent  le  nombre  , 8e  défignè- 
rent  les  noms  8e  les  qualités  de  ceux  qui  conti- 
mieroient  à jouir  des  privilèges  de  la  commen- 
falité  Des  quatre  cent-fix  officiets  fupprimés  , 
cent  cinquante-deux  feulement  furent  dénommés  , 
8e  cette  jouifTance  leur  a été  accordée  , tant  pour 
eux  que  pour  leurs  veuves,  tant  quelles  iclle- 
roient  en  viduité- 

MAITRE,  f.  m.  , qui  défigne  une  fupétiorité, 
un  commandement , ou  qui  elt  un  titre  arraché 
à plufieurs  offices  ou  charges , dont  les  pourvus 
ont  une  jurifdiition  attribuée  au  Corps  dont  ils 
font  membres  , comme  les  moîtres  des  comptes , 
les  maîtres  des  requêtes  , ou  rcmpliffmt  des 
fondions  ifolées  , relativement  à la  police  de 
uelquc  objet  particulier  , comme  les  maitrts 
es  eaux  8c  forêts  > les  maitrts  des  ports. 

Un  diélionnaire  de  finance  ne  devant  faire 
mention  que  des  officiers  qui  ont  des  rapports 
avec  cette  partie  , nous  ne  nous  arrêterons  qu'aux 
maitrts  des  ports.  On  peut  voir  au  mot  Cham- 
bre des  Comptes  , rom.  1 , pag.  113,  ce  qui 
a été  dit  des  officiers  qui  compofent  celte  cour 
fouveraine  , 8c  de  leur  ancienneté. 

Quant  aux  maîtres  des  ports  , ce  font  des 
juges  établis  pour  connoître  des  comellations 
qui  s’élèvent  fur  la  perception  des  droits  de 
traites , c‘cft-à  dire  d’entrée  Se  de  fottie  du 
loyaume.  Leur  origine  remonte  à 1304  j mais 
cependant  avec  quelque  différence  entre  l’éten- 
due de  leur  jurifdiôion  , 8c  celle  de  l’autorité 
dont  jouiffoit  Geoffroy  Coquatrix  , qui  peur  être 
regardé  comme  le  premier  muitre  des  ports  8c 
paflages  du  royaume. 

Il  lui  fut  expédié  une  commiffion  , le. 6 février 
de  cette  année  1^04,  pour  veiller  à l'exécution 
de  l’ordonnance  du  premier  du  même  mois  , par 
laquelle  il  écoit  défendu  de  tranfporter  hors  du 
royaume  des  marchandifes  prohibées  , 8c  pour 
délivrer  des  permiffions  de  les  exporter , au  moyen 
de  la  fournie  qu’elle  réglerait. 
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Il  paraît  cependant  qu’avant  Coquatrix  il 
exilloit  des  gardes  particuliers  des  partages  fur 
les  frontières  ; car  on  trouve  dans  des  lettres 
données  1 Vincennes , par  Philippe-le  Bel  , le 
dimanche  après  la  Magdeleine  , le  t8  juillet 
ijoj  , 8c  adreffées  aux  gardes  des  ports  : Cufio- 
dtbus  portuum  ti  pjJJugiorum  , finium  regnt  ne  fl  ri  , 
ubilibet  depuiatis. 

. Au  relie  , la  commiffion  de  Coquatrix  portoir, 
que  cet  officier  étant  par  lui-même  très-parfaite- 
ment inflruit  des  befoins  du  royaume,  il  y con- 
ferveroit  les  chofes  néceffaires  à fa  confomma- 
tion  , 8c  après  y avoir  fuffifamment  pourvu, 
réglerait , à proportion  de  l'abondance  de  ces 
chofes  , ce  qu’il  conviendrait  d’en  laiffcf  fortir 
pour  l'ufagc  des  feuls  alliés  de  l'Etat.  En  con- 
fcquence  il  lui  ell  donné  tout  pouvoir  de  mettre 
des  gardes  à l’encour  des  paflages  8c  frontières 
du  royaume,  dans  les  bailliages  8c  fénéchauffées 
d’Amiens,  Chaumont , Caux  , Rouen  5c  Caen, 
du  Poitou  &r  de  la  Saintongc  ; de  déplacer  ceux 
qui  pouvoient  y avoir  été  établis  , d'en  fubili- 
• tuer  d'autres  ; enfin , d'y  faite  généralement  toue 
ce  qu'il  jugerait  néceflairc  pour  l'exécution  de 
l’otdçnnance  du  premier  février  1)04. 

La  fortic  des  marchandifes  n’étoit  défendue 
que  pour  faire  acheter  la  permifiîon  de  les  en- 
lever. Lorfqne  les  gardes  des  pafiages  eurent  été 
placés,  un  mandement  du  a;  avril  1510,  leur 
enjoignit  de  faire  porter  aux  tréforiers  à Paris  , 
tout  l’argent  qui  proviendroit  des  ports  8c  paf- 
fages  , avec  défenfe  à chacun  d’eux  de  tien 
flatuer  en  l’abfence  des  autres. 

Philippe-le  Long  renouvella,  le  ty  mai  Mil, 
aux  gardes  des  ports  8c  paflages  les  défenfes  de 
biffer  fortir  aucunes  marchandifes  fans  paver 
finance  , qui  feroit  réglée  par  la  chambre  de* 
comptes  de  Paris  Cette  cour  chargea  les  trois 
commiflaires  ou  furimendans  , déjà  nommés  dans 
le  mandement  de  ijto  , de  recevoir  cette  fi- 
nance , 8c  expédier  les  permiffions  de  traire  lu 
■marchandifes  hors  du  riyaume, 

La  chambre  des  comptes  dreffa  une  inftruc- 
tion  en  conformité  de  ce  réglement.  Ainfi  , 
lorsqu'une  Société  de  marchands  vouloit  -faire  la 
traite  , elle  s’adreffoit  à cette  chambre  , qui 
fixoit  la  fomme  qui  devoit  être  payée , 8c  faifoit 
expédier  une  commiffion  aux  trois  commiflaires  , 
pont  les  inflruirc  de  la  qualité  8c  de  la  quantité 
des  marchandifes  dont  l’exportation  étoit  per- 
mife  , 8c  de  la  fomme  qu'ils  avoienî  à recevoir. 
Ceux-ci  , après  l’avoir  reçue  , délivraient  un 
refeript  adreffé  aux  gardes  des  ports  , qui  l’cn- 
regiftroient,  S;  mettoient  un  feing  ou  une  marque 
fur  chaque  ballot , juiqu’à  ce  que  la  fortic  du 
royaume  file  effeéhiée. 

C’était  entre  les  mains  de  ces  mêmes  cotn- 
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miflaires  , que  les  gardes  des  ports  , lors  de  leur 
inflallarion  , dennoient  caution  , 8e  prêtoient 
ferment  de  garder  fidellement  le  port  ou  partage  , 
à l'infpeéhon  duquel  ils  étoicnt  nommes  , S: 
de  ne  faire  aucun  tort  au  roi  ni  au  public  ; c’eft- 
à-dire  , de  ne  rien  exiger  des  marchands  fans 
caufe  raifonnable  , d'empêcher  le  tranfport , hors 
du  royaume  , des  matchandifes  défendues , fi  elles 
n'étoient  accompagnées  de  periniflions  requifes  s 
de  prervire  8 e arrêter  les  marchandiles  comme 
forfaites  au  roi  , 8e  les  mettre  , fans  en  rien  re- 
tenir , entre  les  mains  des  commifTaires  ou  de 
leurs  députés  j en  donnant  aux  marchands  fut 
lefqueis  elles  croient  prifes  , des  lettres  contenant 
les  motifs  de  leur  confifcation  , afin  que  dans 
le  cas  oû  la  rellitution  en  feroit  ordonnée,  les 
marchands  puflent  recouvrer  leurs  marchandifes 
fans  aucune  diminution- 

On  voit  dans  différens  réglemens  qui  confir- 
ment la  prohibition  de  faire  fortir  des  armes , 
des  chevaux  8c  autres  chofes  propres  à la  guerre, 
notamment  dans  ceux  de  1337  , i;6t  , r )8j  , 
1384  8c  que  le  maître  O vifiteur  général 

des  ports  0 pajfjges  eil  autorifé  à lever  cette 
prohibition  , 8t  même  à en  prendre  profit  par  tom- 
pofition  , félon  la  valeur  des  chofes . 

On  juge  bien  qu  alors  un  maître  des  ports 
ttoit  un  perfonnage  trcs-confidérable.  Un  mémoire 
de  :j apporte,  que  lorfque  le  fleur  M,hi  de 
Varennes , maître  8c  viflteur  des  ports  8c  paffiges  ès 
frontières  de  la  mer  , depuis  Honficur  jufqu'au 
mont  Saint-Michel , alloir  faire  la  vifite  des  ports 
8c  pillages , il  avoir  à fa  fuite  vingt  quatre  che- 
vaux & trente  deux  perl'onnes , pour  la  dépenfe 
defquels  il  lui  étoit  paffe  chaque  jour  cent-un 
fols  deux  deniers  tournois;  le  marc  d'argent  étoit 
adors  à quatre  livres  douze  fols  1 1 deniers  8 : demi. 

La  jurifdiélion  du  maître  viflteur  général  des 
ports  8c  pa(fages  du  royaume  étoit  très  étendue. 
Il  connoilfoit  de  toutes  les  matières  de  contre- 
bande , parmi  lesquelles  étoicnt  fur-tout , lot  , 
l'argent  8c  le  billon , dont  la  fortie  étoit  déten- 
due fous  des  peines  très  graves.  II  n'y  avoit  en 
ce  temps  là  qu'un  feul  mai  re  des  ports  pour 
tout  le  royaume  ; auffi  les  baillis  8c  les  fènéchaux 
entreprenoienc  Couvent  fur  fa  jurifdiélion. 

Mais  en  i;j7  , il  fut  rendu  untf  ordonnance 
portant  mandement  aux  gens  des  comptes  d'éta 
bhr  8c  mllituer  pour  la  garde  8c  vifitation  des 
ports  8c  partages  , deux  ou  plufleuts  maîtres - 
vihteurs 8c  gardes,  à tels  .gages  8c  en  tel  nombre 
que  bon  leur  fembleroit , leur  permettant  de  def- 
tituer  ceux  qui  étoient  établis  , fi  befoin  croit , 
& approuvant  par  avance  tout  ce  qu'ils  feroienc 
8c  ordonneraient  h cet  égard. 

Il  paroit  que  l'exécution  de  cette  ordonnance 
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fut  différée  jufqu'à  la  fin  de  1 jflo  , ou  au  com- 
mencement de  1561  , 8c  que  dans  cet  intervalle 
les  baillis  , fènéchaux,  prévôts  S c autres  fembla- 
bles  officiers  ayant  continué  de  faire  des  entre- 
prifes  fur  la  jurifdiélion  du  maître  des  ports  &c 
partages , qui  étoit  alors  Guillaume-Charles  Sou- 
martin  , il  lui  fut  accordé,  le  «1  juillet  1358, 
des  lettres  conformes  à fes  conduirons. 

Ces  lettres  firent  défenfes  aux  fénéchaux , 
baillis  & autres  officiers,  fous  peine  d'encourir 
l'indignation  de  fa  majellé  , de  s immifcer  à con- 
noirre  des  caufes  concernant  l’office  8c  jurifdiélion 
dudit  maître  8c  garde  des  ports  8c  partages. 

Mais  en  raflo  , la  jurifdiélion  8c  les  fonélions 
de  ce  maître  des  ports  furent  beaucoup  reflraintes 
par  l'etabliffement  de  quatre  offices  femblables; 
l'un  dans  les  fénéchzuffécs  de  Carcaflônne 
Bcziers  8c  Lyon. 

Un  fécond  dans  la  fcnéchaurtce  de  Touloiife. 

Un  troificme  dans  celle  de  Beaucaire  8c  de 
Nifmes. 

Un  quatrième  dans  les  bailliages  d’Amiens  , 
Lille  , Douay  8c  Tournay. 

On  a vu  ci-devanr,  que  dès  1 1 14  il  en  exirtoit 
un  cinquième  dans  la  Normandie , indépendam- 
ment de  celui  de  Paris  , dont  le  département  cm- 
braiïbit  les  provinces  voifincs  de  la  Bretagne. 

Tous  les  maîtres  des  ports  , créés  en  1 jio  , 
prêtèrent  ferment  à la  chambre  des  comptes  , Sc 
furent  tout  a la  fois , comme  les  deux  anciens 
vifiteurs  généraux , receveurs  8c  juges. 

Le  titre  de  viflteur  les  obligeoit  à faire  , ou 
par  eux  mêmes  , ou  par  leurs  lieutenans , trois 
ou  quatre  fois  l’année  des  vifites  dans  tous  les 
ports  8c  partages  fitués  fur  les  frontières  du 
royaume  , dans  les  bailliages  8c  fënéchauflées  de 
leurs  dirtriéls. 

Comme  receveurs,  c'étoit  à eu!U,ou  à leurs 
lieutenans  8c  prépofés , que  l'on  payoit  le  droit 
de  haut  partage  , celui  Je  rêve , avant  qu'il  fût 
parte  en  ufage  de  les  donner  à ferme. 

Enfin , comme  juges  ils  prononçoient  fur  les 
délits  commis  pat  les  fous-vifiteurs  , fergens  , 
gardes,  notaires , commifTaires  8c  autres  officiers 
qu'ils  prépofoient  à la  garde  des  ports  8c  parta- 
ges ; ils  en  ordonnoient  la  punition  jufqu'à  fen- 
tence  définitive , fauf  l'appel  à la  chambre  des 
comptes,  ils  connoirtoient  auffi  de  toutes  les 
contraventions  , aux  droits  de  haut  partage  8c  de 
rêve , 8c  aux  loix  concernant  la  traite  des  mar- 
chandilës.  C'elt  ce  qui  réfulte  de  différens  régle- 
mens anciens  , notamment  des  a y mars  1 360 , 19 
juillet  1383  , n oétobre  1386,  31  deccrubte 
‘3>î- 
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L’établiffement  des  droits  d'aides  8e  de 
foninc  , en  i 560  8e  les  années  fuivantes , ap- 

fiorta  par  la  fuite  des  changemens  dans  l'état  8e 
es  fondions  des  maîtres  des  ports.  Il  fut  créé 
des  généraux-confeillers  fur  le  fait  des  aides , 8e 
des  receveurs  & contrôleurs  , pour  faire  la  re- 
cette de  ces  droits. 

Ces  receveurs  furent  bientôt  après  charges  de 
toute  la  recette  des  droits  du  roi , 8e  les  maîtres 
des  ports  ayant  été  créés  en  grand  nombre  dans 
tout  le  royaume,  avec  des  licutenans  , pari  édit 
8e  les  lettres  patentes  de  feptembre  tjt9  8e  no- 
vembre if 41  , ils  rellètent  fubordonnés  aux  gé- 
néraux des  aides  , n’ayant  plus  pue  la  iurifdiition 
civile  8e  criminelle  dans  leur  ditlriél  , comme 
tous  les  autres  juges  des  droits  de  traites  foraines, 
établis  en  même  temps.  Cependant  les  maures 
des  ports  avoient  des  üeutenans  généraux  & des 
licutenans  particuliers  qui  rempbflbient  leurs 
fonétions , 8:  les  fuppléoient,  conformément  au 
titre  de  leur  création.  Les  premiers  tenoient 
encore  un  rang  ditlingué  : c'elt  ce  qui  fe  voit 
à l'occafion  de  l'édit  donné  à Tonnerre  , le 
}o  avril  1J41  , portant  appréciation  des  mar- 
chandifes. 

En  conféquence  de  cet  édit , il  fut  adrefle  une 
commiffion  particulière  , le  ) juin  fuivant , à Guil- 
laume Lenoble  , maître  des  ports  de  la  ville  de 
Lyon,  pour  lui  enjoindre  de  fe  tranfporter  en 
Noimandie  , en  l'abfence  du  général  des  aides , 
à l'effet  d’entendre  les  plaintes  des  marchands 
de  cette  province  , fur  les  omiffions  qui  fe  trou- 
voient  dans  l'appréciation  dont  il  s’agit 

Henri  II  , pat  fon  édit  du  mois  de  feptembre 
1 149 , ayant  érigé  en  titre  d’office  , des  vilïteurs  , 
pefeurs,  nombreurs  , concierges  Sc  gardes  dans 
chaque  bureau  de  foraine , continua  en  même 
temps  aux  maîtres  des  ports , & à leurs  lieutenans , 
la  connoiffancc , en  première  inllance  , des  dif- 
férends 8c  contraventions  qui  pourroient  furvenir 
au  fujet  des  droits  : il  fut  auffi  ordonné  que  les 
maîtres  des^orts , ou  leurs  licutenans  , figneroient 
les  pafïe-ports  , obligations , décharges  8c  autres 
aéles  expédiés  dans  les  bureaux  de  la  foraine  ; 
8c  comme  les  fonctions  de  tous  ces  officiers  de* 
mandoient  une  affiduité  continuelle,  le  roi  leur 
accorda  le  tiers  des  confifcations  3c  amendes  oui 
auroient  lieu  , 8c  en  outre  le  cinquième  des 
droits  qui  fe  régiffoient  alors.  Ces  difpofitions 
furent  confirmées  par  des  lettres-patentes  du 
meme  prince,  du  14  novembre  1 5 J 1 , 8c  enfuite 
par  un  édit  de  1J78. 

Mais  les  droits  que  prenoient  les  maîtres  des 
ports  8c  les  officiers  des  bureaux  , ayant  été  com- 
pris en  1 f 96  , dans  le  bail  des  droits  de  la  foraine 
& autres  , réunis  en  ferme  générale  , la  plus  grande 
patrie  de  ces  charges , qui  n’avoit  pas  été  levée 
aux  patties  «fucilcs,  relia  fans  acquéreurs.  Ce- 
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endnnt  les  maîtres  des  ports  de  Provence  8c  de 
anatiedoc  continuèrent  leurs  fonétions  8c  rem- 
placèrent les  droits  fupptimés , par  d’autres  ou’ils 
exigeoient  arbitrairement  des  négocians.  Ceux- 
ci  fe  plaignirent  , 8c  furent  foutenus  par  le  fer- 
mier général  de  la  foraine  , oui  intervint  dans 
l'affaire  portée  à la  cour  des  aides  de  Montpel- 
lier Le  4 décembre  1614  , cette  cour  rendit  un 
arrêt  contra  liétoire  qui  . prnvifoirement , régla 
les  droits  des  officiers  i feize  fols  pour  chaque 
pafl'eport.  Ces  feize  fols  dévoient  êtie  dilltibués 
de  la  manière  fuivante  , favoir  : 

Aux  maîtres  des  ports  ou  fon  lieutenant , 
quatre  fols. 

Aux  contrôleurs  8c  greffiers  , cinq  fols. 

Aux  vifitcuts , pefeurs  8c  calcuteurs  , trois  fols 
fix  deniers. 

Au  receveur,  un  fol  fix  deniers. 

Aux  gardes,  un  fol. 

Le  même  arrêt  fixe  auffi  les  droits  i payer 
pour  les  obligations  ou  acquits-caution  , les  cer- 
tificats de  chargement  8c  déchargement , ou  can- 
eellations  d’acquits. 

Cet  état  des  chofes  paroît  avoir  fubfiflé  juf- 
qn’en  1649,  que  tous  les  droits  perçus  par  les 
officiers  dans  les  bureaux  , furent  encore  compris 
dans  le  bail  des  fermes  , pour  être  levés  au  profit 
du  fermier.  Mais  la  cour  des  aides  de  Mont- 
pellier n’ayant  enregiftré-  ce  bail  qu’avec  des 
modifications  , en  faveur  de  ces  officiers , le  fer- 
mier obtint,  le  8 juillet  ififo,  un  arrêt  qui  leur 
fit  défenfes  d’en  exiger  aucuns.  Cette  fuppreffion 
dcmolumens  acheva  de  faire  tomber  les  offices 
de  maîtres  des  ports. 

L’édit  du  mois  de  mai  1691  , fupprima  tous 
ceux  qui  étoient  vacans  en  grand  nombre  , 8c 
créa  de  nouvelles  jurifdiétions  des  traites  , en 
donnant  au  chef  le  titre  de  préfident  , avec  tous 
les  privilèges  dont  avoient  joui  ou  dû  jouir  les 
maîtres  des  ports  , 8c  en  leur  accordant  l'héré- 
dité , avec  les  privilèges  attribués  aux  élus  dans 
les  pays  d'éleition. 

A cette  époque  il  n’exiftoit  plus  de  maîtres 
des  ports  qu’en  Languedoc  8c  en  Provence , 8c 
un  à Rouen-  Le  commerce  repréfenta  au  com- 
mencement de  ce  ficelé  , que  dans  ces  deux 
provinces,  quelques  maîtres  des  ports  exigeoient 
des  droits  d'expédition  , tandis  que  d'autres  ne 
s’en  attribuoient  aucuns  , de  façon  qu'il  fembloic 
que  l'ufage  feul  autorifoit  cette  exaétion.  Un 
arrêt  du  confeil  , du  ti  août  1701  , ordonna 
aux  maîtres  des  ports  de  Toulon  , Arles  . Reau- 
caite  , Narbonne  8c  Villeneuve- les- Avignon  , 
de  remettre  les  titres  de  leur  perception  , entre 
les  mains  de  l'intendant  de  Languedoc.  Sur  l’avis 
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de  ce  migiftrat , un  nouvel  arrêt  du  confeil , du 
aç  novembre  1701  , mainiint  les  officiers  des 
roaittifes  des  ports  du  Languedoc  , dans  la  fa- 
culté de  percevoir  les  droits  d'expéditions  portes 
par  l'arrêt  delà  cour  des  aides  de  Montpellier, 
du  14  décembre  1614  i voulant  fa  majefté  , porte 
encore  cet  arrêt,  que  les  marchands  Sçvoitutiers 
demeurent  déchargés  du  payement  des  Parts  & 
portions  de  ceux  qui  feront  abfens  des  bureaux 
où  fe  feront  les  expéditions.  Un  autre  arrêt  du 
confeil  ,du  meme  jour  , ordonna  aufli  à 1 égard  des 
officiers  des  maîtrifes  des  p ores  de  Provence,  qu  ils 
continueroient  à jouir  -des  droits  d'expédition  por- 
tés par  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  d Aix  , du 
jo  juin  1664.  Ces  droits  font  en  même  temps 
rappelles  8c  fixés  , les  marchands  font  déchargés  | 
du  payement  des  parts  8c  portions  de  ceux  qui 
feront  abfens,  8c  il  eft  défendu  à ces  officiers , 
comme  à ceux  du  Languedoc , de  faire  aucun 
traité,  ni  direélement , ni  indircâemcnt  avec  les 
receveurs  ou  commis  des  fermes  , pour  raifon 
des  fonétions  de  leurs  offices  8c  de  la  perception 
defdits  droits,  à peine  de  nullité  8c  de  joo  liv- 
d'amende. 

Quoique  les  maîtres  des  ports  du  Languedoc 
aient  encore  été  confirmés  dans  la  perception 
de  leurs  droits  , par  arrêt  du  confeil  au  11  mars 
1746  j cependant  elle  a toujours  fouffert  des 
difficultés  de  la  part  des  prépofés  des  fermes  , 
qui  ont  conftamment  refufe  de  permettre  d ces 
juges  de  prendre  une  place  dans  leurs  bureaux  , 
pour  remplir  leurs  fonâions  , 8c  recevoir  leurs 
attributions.  Audi  phificurs  de  ces  juges  prennent 
le  parti  de  les  abonner  au  receveur  des  termes , 
en  vifant  les  expéditions  en  blanc  , 8c  les  lui 
lailVant , pour  conllater  la  préfence  de  ce  juge. 

Maître  des  requêtes,  ou  Maître  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  du  roi , libellarum  fupiuum  ma- 
gifler  t anciennement , rtqutflarum  magifier.  C'cft 
un  magiftrat  ainfi  appelle  . parce  qu'il  rapporte 
au  confeil  du  roi  les  requêtes  qui  y font  ptetên- 
tées.  On  n‘en  fait  mention  ici , que  parce  que 
tt  font  ces  magiflrats  qui , par  état , font  chargés 
des  détails  de  l'adminiflration  des  finances , tant 
d Paris  que  dans  les  provinces  , 8c  qui  devien- 
nent en  conféquence  tapporteur  de  toutes  les 
affaires  qui  concernent  cette  paitie. 

Il  eft  difficile  de  fixer  l'époque  de  l'établiffc- 
naent  des  maîtres  des  requêtes  , leur  Origine  fe 
perd  dans  l'antiquité  de  la  monarchie  ; mais  leur 
nombre  a beaucoup  varié.  Il  paroit  , par  une 
ordonnance  de  11  «J,  qu'ils  n'étoient  pour  lors 
que  trois. 

En  1189,  Philippe-le-Bel  porta  leur  nombre 
jufqu’i  fix  , dont  deux  feulement  dévoient  fuivre 
ia  cour , & quatre  autres  fenrir  en  parlement. 


Au  commencement  du  icgne  de  François  premier, 
ils  n'étoient  que  huit , 8c  ce  prince  eut  bien  de 
la  peine  à en  faire  recevoir  un  neuvième  en 
t(il.  Mais  dès  l’année  fuivante  il  ctéa  trois 
charges  nouvelles.  Ce  n‘a  plus  été  depuis  qu'une 
fuite  continuelle  de  créations  8c  de  fuppteffions  , 
dont  il  feroit  inutile  de  fuivre  les  détails.  Les 
charges  de  maître  des  tequêtes  s'étoient  multipliées 
en  17)0  jufqu'i  quatre  vingt-huit.  Elles  ont  été 
réduites  à quatre-vingt,  par  le  réglement  de  175  * • 

Les  fondions  des  maîtres  des  requêtes  fe  rap- 
portent à trois  objets  principaux. 

Le  fervice  du  confeil  , celui  des  requêtes  de 
l'hôtel  , 8c  les  commiffions  extraordinaires  du 
confeil- 

Ils  forment , avec  les  eonfeillers  d'état , le  con- 
feil  privé  de  fa  majefté  , que  tient  le  chancelier  , 

8 : ils  y rapportent  debout  ; mais  au  confeil  de 
la  direétion  des  finances  ils  font  tous  aflis.  Ils 
entrent  aufli  au  confeil  des  dépêches  8c  au  confeil 
royal  des  finances  i 8c  lorfqu'ils  font  chargés  d'y 
rapporter  des  affaires  en  préfence  du  roi , ils  font 
leur  rapport  debout , à côté  de  fa  majefté. 

C'cft  parmi  les  maîtres  des  requêtes  que  l'on 
choifit  les  intendans  des  ptovinces  , les  intendans 
des  finances  & les  intendans  du  commerce.  Aufli , 
tout  ce  qui  a été  dit  fous  ces  mots  s'applique 
naturellement  aux  maîtres  des  tequêtes. 

On  a vu  , en  1 78 } , quatre  maîtres  des  requêtes 
être  chargés,  fous  le  titre  d'intendans,  des  dé- 
tails telatifs  aux  ponts  K"  chauffées  , aux  impo- 
fitions  , aux  droits  des  fermes , 8c  aux  munici- 
palités. 

MAITRISES,  f.  f.  On  entend,  par  le  mot 
maitrife , la  faculté  qu’une  perfonne  acquiert 
d’exercer  un  art  ou  un  métier , moyennant  un 
droit  qu'il  paye  au  toi.  Sous  ce  point  de  vue,  les 
maitrijes  doivent  être  confiderécs  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  finances  qui  en  tirent  des  tcf- 
fources,  fur-tout  depuis  la  réforme  qu'elles  ont 
fubie  , 8c  le  nouveau  régime  auquel  on  les  a af- 
fujetties. 

L'article  maîtrife , dans  l'ancienne  encyclopédie , 
renferme  des  vues  trop  fages  , 8c  des  obferva- 
tions  trop  intéreffantes  8c  trop  honorables  à fou 
auteur  , M.  Faiguet  de  Villeneuve  , pour  ne 
pas  en  donner  ici  une  analyfe.  Mais  avant  de  rem- 
plir cette  tâche  , rapportons  les  propofitions  du 
tiers-Etat  au  roi  , dans  la  dernière  affemblée  de 
la  nation  , tenue  en  1614 , 8c  dont  la  clôture  fc 
fit  en  161  f.  Tout  ce  que  l'on  a dit  poftéricu- 
rement , fur  l'abus  des  maîtrifes  8c  jurandes , femble 
n'être  que  le  commentaire  de  ce  que  nos  bons 
aïeux  propofoicm  au  roi,  dans  cette  affcmblce  gé- 
nérale. 
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„ Que  toutes  maitrifts  de  métiers  , érigées 
» depuis  les  Etats  tenus  à Blois  , en  Uni  J7”  » 
„ feraient  éteintes . fans  que  par-ei  après  el.es 
„ puiffenc  être  remifes  , ni  aucunes  autres  -de 
» nouveau  établies  , fc  fuient  les  exercices  defdits 
métiers  biffés  libres  à vos  pauvres  fuiets  , Tous 
» vifite  de  leurs  ouvrages  & marchandées  , par 
„ experts  8f  prudhommes  , qui  , à ce  , feront 
» commis  par  les  juges. 


.»  Que  tous  édits  d'arts  8c  métiers  , enfemble 
»>  toutes  lettres  de  maitrife , ci-devant  accordées , 
» en  faveur  d'entrées,  mariages,  naiüancc , rc-_ 
..  eence  des  rois  8c  reines  , leurs  enfant  . ou 
»»  d'autres  caufes  quelles  qu'elles  [oient , fo'ent 
»>  révoquées,  fans  qu’à  l'avenir  il /oit  oétrosé 
»,  aucune  lettres  de  maitrife  , ni  fait  aucun  édit 
„ pour  lever  deniers  fur  artifans  , pour  raifon  de 
» leurs  arts  3c  métiers  ; 8e  où  aucunes  lettres 
» de  maitrife , ou  édits  feront  faits  8e  accordes 
» an  contraire  , foit  enjoint  à vos  juges  de  n y 
» avoir  aucun  égard. 

» Que  les  marchands  8e  artifans  , foit  de  mc- 
» tiers-jurés  , ou  autres  métiers  , ne  payent  ou 
* donnent  aucune  chofe  pour  leur  réception  , 
» levement  de  boutiques  ou  autres  , foit  aux 
» officiers  de  juftice  , foit  aux  maitres-jurcs  , 8e 
..  vifïteurs  des  métiers  8e  marchandées  ; & ne 
S»  fartent  banquets  ou  autres  dépenfes  quelcon- 
» ques , ni  meme  pour  droits  de  eonfrairie  ou 
» autrement  . fous  peine  de  çonctiffion  a 1 en- 
» contre  defdits  officiers  , S:  de  cent  livres  da- 
» mende  contre  chacun  defdits  ]urés , ou  autres, 
9»  qui  auront  aflfifté  au  banquet  , pris  falaires , 
..  droits  de  confrairie  , ou  autres  chofes  ». 


Les  maitrifts  8e  réceptions  font  cenfées  éta- 
blies pour  conftater  la  capacité  requife  dans  ceux 
oui  exercent  le  négoce  8c  les  arts  . 8c  encore 
plus  pour  entretenir  parmi  eux  1 émulation  , 1 or- 
dre 8c  l'équité  i mais  au  vrai  ce  n ell  qu  un  im- 
pôt fur  l'induftrie  , une  forte  de  monopole  tres- 
nuifible  à l'intérêt  national , 8c  qui  n a nul  rap- 
port avec  les  fages  difpofitions  qui  doivent  di- 
riger le  commerce  d'un  grand  peuple. 

Les  Egyptiens , les  Grecs  , les  Romains  con- 
fervoient  beaucoup  d'ordre  dans  toutes  les  parties 
de  leur  gouvernement  ; cependant  on  ne  voit 
pas  qu'ils  euffent  adopté  les  maitrijts , ou  la  pro- 
teffion  exclufive  des  arts  8c  du  commerce.  11  étoit 
permis  cher  eux  . à tous  citoyens  d exercer  un 
art  ou  un  négoce,  8c  à peine  . dans  tbute  1 hif- 
toite  ancienne  , trouve  t-on  quelque  trace  de  ces 
droits  privatifs , qui  font  aujourd  nui  le  principal 
réglement  des  corps  8c  communautés  mercantilles. 

On  fait  que  les  maitrijes  ont  beaucoup  dégé- 
néré de  leur  inflitution.  Elles  confifloient  plus 
dans  les  commenceiocns,  à maintenir  le  bon  ordre 
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parmi  les  ouvriers  8c  les  marchands  , qu  a leur 
tirer  des  fommesconfidcrables  ; mais  depuis  qu  on 
les  a tournées  en  tributs  . ce  n'ert  plus  , comme 
dit  Furetiere  ,que  cabale  , ivroenerie,  monopole  i 
les  plus  riches  ou  les  plus  forts  viennent  com- 
munément à bout  d'exclure  les  plus  foiblcs  , 8c 
d'attirer  ainfi  tout  à eux  : abus  conftans  que 
l'on  ne  pouria  jamais  déraciner,  qu  en  introdui- 
fant  la  concurrence  8c  laliberté dans  chaque  pro- 
feflïon. 

Au  telle , il  ne  faut  pas  confondre  enfemble 
ce  qu'on  appelle  maitrife  8c  police  j ces  idées 
font  bien  différentes , 8c  l’une  n'annonce  peut- 
étte  jamais  l'autre.  Aurtï  ne  doir-on  pas  rappor- 
ter l'origine  des  maitrifts , ni  à un  perfection- 
nement de  police , ni  même  aux  befoins  de  l’Etat  j 
mats  uniquement  à l'efprit  de  monopole  qui 
ré? ne  d'otdinaite  parmi  les  ouvriers  8c  les  mar- 
chands. 

Cet  efprit  ell  tel  , que  lorfque  le  gouverne- 
ment annonce  des  maitrifts  de  nouvelle  création  , 
les  communautés  s’empreffent  de  les  acquérir 
pour  elles-mêmes  , afin  de  diminuer  le  nombre 
de  leurs  membres  , 8c  affoiblir  la  concurrence 
de  ceux  qui  viendraient  travailler  comme  eux. 

Si  l’intention  du  gouvernement  ell  , comme 
on  le  doit  fuppofer  , de  favorifer  la  population, 
le  plus  sûr  moyen  cil  d'alléger  toutes  les  gênes 
qui  éloignent  des  artifans  indulhieux  8c  pauvres  , 
des  maitrifts  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  par 
argent.  Comme  il  ell  difficile  de  paffer  maître, 
8c  qu'il  nell  pas  poftible  de  travailler  fans  cette 
qualité  , 8c  de  foutenir  une  femme  8c  des  enfant , 
bien  des  gens  craignent  cet  embarras , ils  renon- 
cent pour  toujours  au  mariage  , 8c  s’abandonnent 
enfuite  à la  paitffe  8c  à la  débauche.  D'autres, 
effrayés  des  mêmes  difficultés  , penfent  à cher- 
cher au  loin  de  meilleures  pofitions.  l'crfuadcs , 
fur  le  bruit  commun  , que  les  pays  étrangers 
font  plus  favorables  , ils  y portent  comme  à 
l'envie , leur  courage  8c  leurs  talens.  Du  relie , ce 
ne  font  pas  les  dil'gracies  de  la  nature  , les  foi- 
bles , ni  les  imbécilles  oui  font  gens  à s'expatrier  t 
ce  font  toujours  les  plus  vigoureux  8c  les  plus 
enttepreuans  qui  vont  tenter  fortune  chez  l’é- 
tranger, 8c  quelquefois  même  jufqu'aux  extré- 
mités de  la  terre.  Ces  émigrations , qui  ne  font 
pas  honneur  à notre  police , Sc  que  différentes 
caufes  occafionnenc  tous  les  jours , ne  peuvent 
qu'affoiblir  fenfiblement  la  puiffance  nationale, 
& c’ell  une  railon  importante  de  travailler  à les 
prévenir- 

Un  moyen  des  plus  efficaces , ferait  d’attribuer 
des  avantages  folides  à la  fociété  conjugale  qui 
cultive  une  profelfion , de  rendre  les  maùrijes 
gratuites  ou  peu  coûteufes  aux  gens  mariés  , tan» 
dis  qu'on  les  vendroit  fort  chères  aux  celiba. 
1 M taires. 
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«aires , lî  l'on  n'aimoit  encore  mieux  leur  donner 
l'entière  excluflon. 

Quoi  qu'il  en  Toit , les  maltri fes , je  le  répète , 
ne  font  point  une  fuite  néce (faire  d'une  police 
cxaâe  j elles  ne  fervent  proprement  qu'i  fo- 
menter la  divilion  8e  le  monopole,  8e  il  eft  aife  , 
fans  maitrifu  , d'établir  l'ordre  8e  l’équité  dans 
- le  commerce. 

On  peut  former  , dans  nos  bonnes  villes  , une 
thambre  municipale,  compofée  de  cinq  ou  fix 
cchevins , ayant  un  magiftrat  à leur  tcte  , pour  . 
régler  gratuitement  tout  ce  qui  concerne  la  po- 
lice des  arts  Si  du  négoce  , de  manière  que  ceux 
qui  voudront  fabriquer  ou  vendre  quelques  mar- 
chandifes  ou  quelque  ouvrage  , n'autont  qu'à  fe 
préfenter  à cette  chambre  , déclarant  à quoi  ils 
veulent  s'attacher  , Si  donnant  leur  nom  8e  leur 
demeure  , pour  que  l'on  puifle  veiller  fur  eux 
par  des  vifites  juridiques,  dont  on  fixera  le  nom- 
bre 8e  la  rétribution , à l'avantage  des  furveillans. 

A l'égatd  de  la  capacité  requife  pour  exercer 
chaque  ptofelTion  , en  qualité  de  maître  , il  femble 
qu'on  devroit  l'eftimer  en  bloc  , fans  chicane  8e 
fans  partialité  , par  le  nombre  des  années  d’exer- 
cice ; c’eft-à-dirc  , que  quiconque  prouveroit, 
par  exemple  , huit  ou  dix  ans  de  travail  chez 
les  maîtres , feroit  cenfé  pour  lors  , par  ce  lait, 
fans  brevet  d'apprentiflage  , fans  chef-d'œuvre  , 
8e  fans  examen  , raifonnablement  au  fait  de  fon 
art  ou  de  fon  négoce  , 8e  digne  de  parvenir  à 
la  maixrife. 

Une  chofe  certaine  , c'eft  que  ce  ne  font  point 
• les  gênes , les  difficultés  qui  forment  les  ouvriers  , 
c’ell  le  goût  des  riches  , 8e  le  prix  qu'ils  mettent 
aux  beaux  ouvrages.  ( 

On  doit  inférer  de  ces  réflexions  , que  tous 
les  fujets  étant  également  chers  , 8e  également 
fournis  au  roi,  fa  ma]efté  poutroit , avec  juftice, 
établit  un  réglement  uniforme  pour  la  réception 
des  ouvriers  8e  des  commerçant. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  les  mahrifu  font  née 
cefiaires  , pour  affeoir  8e  pour  faire  payer  la  ca- 
pitation , puifque  tout  cela  fe  fait  bien  dans  les 
villes  où  il  n'y  a que-  peu  ou  point  de  maitrifu  ; 
d'ailleurs  on  conferveroit  toujours  les  corps  8e 
communautés,  tant  pour  y maintenir  l'ordre  Si 
la  police , que  pour  affcoir  les  impofitions  pu- 
bliques. 

On  peut  croire  que  les  maitrifu  font  éluder 
la  capitation  à nombre  de  fujets  qui  la  payeroient 
en  tout  autre  cas  ; car  la  difficulté  de  devenir 
maître , en  force  plulieurs  à vieillir  garçops , cour- 
tiers ou  compagnons  , qui , fans  celle  ifolés  ou 
errans.,  efquivent  allez  facilement  les  impofitions 
(Ktfonnelles  ; au  lieu  que  fi  les  maitrifu  étoient 
finaud.  Tant  1U, 
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plut  acceffibles  , il  y aurait  conféquemment  plus 
de  maîtres,  qui  tous  payeroient  la  capitation  à 
l'avantage  du  roi  8c  du  public. 

Un  autre  avantage  qu'on  pourrait  trouver  dans 
les  corps  , que  le  lien  des  maitrifts  réunit  de  nos 
jours , c'eft  qu'au  lieu  d'impofer  aux  afpirans 
des  taxes  confidcrables  qui  fondent  ptefque  tou- 
jours entre  les  mains  des  chefs  , on  pourrait  , 
par  des  difpofitions  plus  fages  , procurer  des 
refTources  à tous  les  membres  , cqntre  le  défaftr* 
des  faillites  { par  exemple  , en  faifant  dépofer  au 
candidat  une  fomme  fixe  dans  une  calife  commune , 
oui  en  payerait  l'intcrct , 8c  qui  lui  procurerait 
dans  fon  corps  un  crédit  avantageux. 

Pour  répondre  à ce  que  l’on  die  fouvent  contre 
la  liberté  des  arts  Si  du  commerce  ; favoir  , qu’il 
y aurait  trop  de  monde  en  chaque  profeflïon  , 
il  cft  vifible  que  l'on  ne  xaifonneroit  pas  de  la 
forte  , fï  l'on  vouloir  examiner  la  chofe  de  près  t 
car  enfin , la  liberté  du  commerce  ferait-elle 
quitter  à chacun  fon  premier  état  pour  en  prendre 
un  nouveau  ? Non  , fans  doute  ; chacun  demeu- 
rerait à fa  place  , & aucune  profeflïon  ne  feroit 
furchargée  , parce  que  toutes  (étoient  également 
libres.  A la  vérité , bien  des  gens , à préfent  trop 
miférables  pour  afpirer  aux  maitrifts , fe  verraient 
tout-à-coup  tirés  de  la  fervitude  , 8c  pourraient 
travailler  pour  leur  compte , 8c  le  public  gagnerait 
à cette  concurrence. 

Mais,  dit-on,  ne  Tentez- vous  pas  qu'une  in- 
finité de  fujets,  qui  n'ont  aucun  état  fixe,  voyant 
la  porte  des  arts  8c  du  négoce  ouverte  à tout 
le  monde  , s'y  jetteraient  bientôt  en  foule , 8e 
troubleraient  ainfi  l'harmonie  qu'on  y voit  regner? 

Plaifante  objeûion  ! Si  l'entrée  des  arts  fie  du 
commerce  devenoit  plus  facile  8c  plus  libre,  trop 
de  gens , dit  on  , profiteraient  de  la  franchife. 
Hé  ! ne  feroit-ce  pas  le  plus  grand  bien  que  l'on 
pût  défiler  ï Si  ce  n'eft  peut  - être  qu'on  croie 
qu'il  vaut  mieux  fubfïfter  par  quelque  induftrie 
vicieufe , ou  croupir  dans  l'oifiveié,  que  de  s'ap- 
pliquer à quelque  honnête  travail.  En  un  mot , 
il  cft  difficile  de  comprendre  qu'on  puiffe  héfiter  , 
pour  ouviir  à tous  les  fujets  la  carrière  du  né- 
goce 8c  des  arts  , puifqu'enfin  , il  n'y  a pas  à dé- 
libérer , 8c  qu'il  cft  plus  avantageux  d'avoir  un 
grand  nombre  de  travailleurs  Si  de  commerçans  , 
dût  il  s'en  trouver  quelques-uns  de  mal-habiles  , 
que  de  tendre  l'oifiveté  prefqu'inévitable  , 8c  de 
former  ainfi  des  fainéaos,  des  voleurs  ou  des 
filonx. 

Outre  l’inconvénient  qu’ont  les  maitrifu , de 
nuire  à la  population  , comme  on  l'a  montré 
ci  devant , elles  en  ont  un  autre  , qui  n'eft  guère* 
moins  confidérable.  Elles  font  que  le  public  ell 
beaucoup  plus  mal  fervi.  Les  maitrifu  , en  effet  , 
pouvant  s'ojjteoif  pat  faveut  fie  pat  argent , fit 
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ne  fuppofant  effentiellemenr  , ni  capacité  , ni 
droiture  dans  ceux  qui  les  obtiennent , elles  font 
moins  propres  à dillinguer  le  mérite  , ou  à établir 
la  juftice  & l'ordre  parmi  les  ouvriers  8c  les  négo- 
ciant » qu'à  perpétuer,  dans  le  commerce , 1 igno- 
rance & le  monopole . en  ce  qu'elles  autorifent 
de  mauvais  fujets , qui  nous  font  payer  enfbite  , 
ou  ne  dit  pas  feulement  les  frais  de  leur  récep- 
tion , mais  encore  leurs  négligences  & leurs 
fautes. 

A peu  près  dans  le  même  temps  que  paroif- 
foient  les  obfervations  que  l'on  vient  devoir, 
dans  la  première  édition  du  diélionnaire  ency- 
clopédique , un  anonyme  publia  des  conlldérations 
fur  le  commerce  , 8c  en  particulier  fur  les  com- 
nfunautés  8c  les  maitrifes. 

La  matière  y eft  traitée  fous  tous  (es  rapports, 
avec  l'intérêt  du  commerce  général  , avec  l'in- 
térêt de  l'agriculture  , 8c  avec  celui  de  l'Etat. 
Par  tout  on  reconnoît  un  homme  animé  par  l'a- 
mour du  bien',  8:  un  écrivain  exercé  , chez  qui 
la  profondctir  de  la  difculiion  ne  nuit  point  à 
la  clarté  des  objets. 

Pour  y répandre  plus  d'ordre  & fixer  les  nfées 
d'une  manière  plus  précife , il  divife  fon  fujet  en 
quatre  quellions. 

• 

i“.  Quels  font  les  obfiacles  qu'apportent  au 
travail  8c  à l'indufttie  , les  cotps  de  métiers  , ou 
maitri/is  , 

i".  Quels  font  les  avantages  qui  revieudroient  à 
l'Etat  de  leur  fuppreflion  ? 

;ç.  Quelle  fetoit  la  meilleure  méthode  d'y  pro- 
céder ? 

4®.  Les  fecours  que  les  corps  de  métiets  ont 
fournis  à l’Etat,  lui  ont-ils  etc  utiles  ou  nuifiblesf 

Première  et  II*.  questions. 

L'inftlturion  des  corps  de  métiers  ou  moiirifes , 
tels  qu’en  les  voit  aujourd'hui  , n'clt  pas  tort 
ancienne.  11  eft  vrai  que  fous  la  fécondé  race  , 
•n  trouve  déjà  des  établiftemens  de  communau- 
tés : celui  qui  avoit  infpedtion  fur  tout  ce  qui 
3 rapport  au  commerce  , s'appelait  Roi  des  mer - 
eiers.  Les  fondions  de  ce  magiftrat  avoient  fans 
doute  beaucoup  de  relTemblance  avec  celles  du 
prévôt  des  marchands.  Ce  dernier  nom  a été 
fiibftitué  au  premier  , dès  la  fin  du  treizième 
ficeler , fuivant  Chopin.  Mais  ces  communautés 
n'étoiem  dans  leur  origine  , qu'une  union  , une 
efpèce  de  confrairie  d'hommes  , que  la  reJTcm- 
blance  de  profeftîon  avoit  réunis  fous  des  régle- 
xnens  convenus  entr'eux.  On  ne  voit  aucuns  lia- 
nts autorifés  par  les  magiftrats  ou  'par  lettres- 
patentes  , avant  le  douzième  ou  treizième  ficelé. 
On  prétend  même  que  ce  n'eft  que  fous  faint 
Louis , que  l«s  marchands  8c  les  attifai»  fuient 
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partagés  en  communauté*.  Ces  corps  n'ctoiefic 
pas  nombreux  alors  ; peut  être  même  ceux  tics 
marchands  de  Paris  ctoient  ils  fixes  à fix  » qu| 
portent  encore  le  nom  des  fix  premiers  corps. 
Leur  nflmbre  s'eft  fucccfiîvement  accru  par  les 
édits  de  Charles  IX  , de  Henri  IV  , & de 
Louis  XIV. 

En  1675  * Paris  comptoit  foixantc  communal»- 
'■  tés.  L'édic  du  mois  de  mars  de  la  même,  année 
les  fit  monter  à quatre-vingt-trois.  Le  fyftêmc  de 
réduire  tout  en  corps  de  jurande  ayant  prévalu , 

. on  y comptoit , environ  vingt  ans  après  , comme 
aujourd'hui , plus  de  cent-vingt  communautés. 
Ce  fvftème  palla  de  là  capitale  > dans  les  provinces* 

1 tous  les  corps  voulurent  être  décorés  de  lettres* 
patentes.  Us  proposèrent  des  réglemcns  fur  le 
1 modèle  de  ceux  de  Paris  » ils  lurent  adoptés  - 
c'elt  par  cette  rai  fon  que  le  même  efprit  les  a 
tous  diètes  , & qu'ils  paroi  fient  copiés  les  un* 
fur  les  autres. 

Les  régie  mens  font  de  deux  cfpèces.  Les  uns 
ont  etc  donnes  pour  la  police  & la  difciplir.c  de 
ces  corps  * les  autres  > pour  la  qualité  & la- 
perfection  des  ouvrages  qui  tont  l'objet  de  leur 
art.  C'eft  dans  ces  règlements  que  nous  a. Ions 
puifer  les  raifons  qui  nous  déterminent  à epone. 
que  les  corps  de  métiers  , tels  qu  ils  fubliltcnt 
aujourd'hui  , font  préjudiciables  au  progrès  de 
l'indufirie.  Voici  les  principaux  articles,  qui  pa- 
roifient  apporter  le  plus  dobludes  à 1 avantage 
des  arts  & du  commerce. 

i°.  Le  nombre  des  apprentifs  fixé  à un  feul. 

2°.  La  langueur  de  l'apprcntiiTagc  & du  com- 
pagnonage. 

1°.  La  différence  qu'on  y fait  des  étrangers 
aux  fils  de  maîtres. 

4°.  Le  prix  coûteux  des  Jrais  deréception  à 
la  maitrife. 

Tous  les  rcglemens  défendent  expreffément* 

, pîufieurs  même  , fous  peine  d'amendes  confidé- 
rables , d'avoir  plus  d’un  apprentif  à la  fois.  Ils 
permettent  feulement  d'en  prendre  un  fécond  *. 
dans  la  dernière  année  de  l'apprentifia^c  du  pre- 
mier. 11  y a très-peu  de  corps  qui  tolèrent  deux 
apprenti». 

Cette  claufe  , que  Ton  trouve  dans  tous  les 
fiatuts,  n'eft  elle  pas  contraire  à la  propagation» 
des  arts , & totalement  oppoféc  aux  principes 
qu'on  devroit  fuivre  , pour  multiplier , autant 
qu’il  eft  poflîblc  , les  hommes  occupés  ? Hile 
n'a  pas  été  dièlée  , fans  doute , par  l’impoffibilitc 
de  former  plnfiétirs  apprentifs  a la  fois  : il  n'en 
coûteroit  pTcfque  pas  plus  de  foin  aux  maîtres  , 
pour  en  mftruirc  pîufieurs,  que  pour  en  formet 
un  fcul-  U eft  aife  de  s’apperccvoir  qu'ils  ont 
ciaint  d* avoir  trop  de  concuncns  dans  leur  art. 
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Comme  ils  ont  eux-mêmes  propofé  ces  règlement , 
ils  font  l'ouvrage  de  l'intérêt  particulier  > mais 
l'intérêt  particulier  eft  ici  oppofe  à celui  de  l'Etat. 
L’avantage  du  premier,  eft  de  rcllrcindre  dans  le 
moinsdc  mains,  le  piivilê*ge  d’une  profcllïon  ; 
celui  de  l'Etat , au  contraire , eft  d'applanir  la 
route  qui  conduit  au  travail  , d'en  multiplier  les 
voies , Sc  de  procurer  les  moyens  de  nourrir , 
par  une  occupation  journalière  , le  plus  d'hom- 
mes qu'il  eft  poflible. 

L’office  de  la  loi  ne  devoit  pas  être  de  fixer 
le  nombre  des  ouvriers,  fa  fonétion  devoit  avoir 
un  but  tout  oppofe  ; car  le  nombre  des  ouvriers 
peut  être  quelquefois  trop  petit , mais  ne  peut 
jamais  être  trop  grand  , & ne  l’eft  jamais  en 
effet , parce  que  la  contamination  le  réduit  tou- 
jours dans  la  jufte  proportion  du  beloin;  fi  ce 
befoin. diminue  , le  nombre  des  ouvriers  diminue 
dans  le  même  rapport , fans  le  fecours  de  la  loi, 
Si , au  contraire  , ce  befoin  augmente  , la  loi 'qui 
limite  le  nombre  des  ouvriers  , s'oppofe  a l'aug- 
mentation ncceffaire-  Elle  donne  des  bornes  au 
nombre  des  ouvriers  , tandis  que  le  befoin  peur 
n'en  pas  avoir  dans  la  même  proportion  j l'Etat 
perd  alors  l’occafion  & le  moyen  d'occuper  plus 
d'hommes,  & arrête  confcaucmment  l’indultrie. 
On  n’auroit  couru  aucun  danger,  en  lailfanr  la 
liberté  de  former  autant  d'apprentifs  que  la  con- 
fommatiou  l'exigeroit  ! elle  eût  été  la  mefurc  & 
la  régie  du  nombre  néceffaire.  11  ne  falloir  point 
de  loi  à cet  égard  , & celle  qui  le  fixe  ne  peut 
être  que  préjudiciable. 

L’intérêt  particulier  a pris  aufTi  toutes  les  pré- 
cautions poflibles  pour  rendre  l’apprentilfage  long 
8c  difficile.  Les  maitres,  non  contcns  de  fixer  le 
nombre  des  apprentifs  à un  fcul , ont  allongé , 
autant  qu'ils  ont  pu  , la  durée  de  l'apprentiiTage. 
Dans  certains  corps  , ils  exigent  trois  ans , dans 
d’autres  quatre  ; enfirj,  jufqu’l  dix  ans.  Ce  long 
terme  n’eût  pas  été  un  obftacle  affei  grand  pour 
diminuer  le  nombre  des  afpirans  à la  maiirife  , 
ils  ont  ajouté  le  compagnonage , efpêce  de  fer- 
vitude  , dont  la  durée  eft  toujours  double,  quel- 
quefois triple  de  l'apprentiiTage  ; de  forte  que  , 
pour  parvenir  à la  maiirife , il  faut  faire  preuve 
de  fept,  de  dix  , quelquefois  de  douze  ans  de 
travail  en  qualité  d'apprentif  ou  de  compagnon. 
Quel  eft  l’afpirant  qui  ne  fera  pas  rebuté  par  le 
terme  d'une  li  longue  épreuve  ? l’eut  être  , dira- 
t-on  , la  difficulté  de  la  profeffion  rend-elle  cette 
épreuve  indifpenfablc  ? Non  , fans  doute  : au 
moins  auroit-on  bien  peu  préfumé  de  l'intelli- 
gence humaine  , en  fuppofant  qu'il  faut  fept  ans 
pour  apprendre  à conftruire  un  tonneau  , Sc  dix 
ans  pour  apprendre  à faire  un  bonnet.  D'ailleurs  , 
qudle  eft  dans  les  arts  la  chofe  de  théorie  ou 
de  pratique  qu'on  puilfe  efpéter  de  favoir  ja- 
mais, fi  on  n’en  eft  capable  au  bout  de  quelques 
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| années,  ? La  .longueur  dçs  gpprenrilljges  a donc 
. cte  exigée  par  les  maitres  ,,  non-feulement  pouq 
diminuer  le  nombre  des  afpirans,  niais  poûr  jouir 
plus  longtemps  de  leur  travail.  Le  pofielfeur  tran- 
quille d un  privilège  de  maitrije  fe  fait  ■ fervic 
pendant  plusieurs  années  par  fon  apprentif,  à que 
il  fijt  meme  payer  le  fervice  qu'il  en  reçoit.  .* 

Tes  droits  que  les  rcglemens  permettent  da 
lever  fur  les  afpirans  , doivent  êwe  mis  au  nombre 
des  obftacles  mtifibles  que  les  corps  oppofenc 
a l’indollrie.  En  effet,  l'appréntif  eft  obljgé  do 
payer  les' frais  d'enregiftrement  . de  Chapdfe,  dé 
confrairie,  de  bien-venue.  Si  nous  ajoutons  i 
ces  droits  , dont  une  partie  fe  renouvelle  tous 
les  ans , les  conditions  que  les  maîtres,  impofenr 
aux  parens  de  l'afpiranc  ; pour  le  recevoir  s fi 
nous  y joignons  les  honoraires  des  gardes  8c 
jurés  , les  frais  de  chef-d'œuvre  8c  de  réception  , 
on  verra  qu'une  grande  partie  du  peuple  n’e» 
pas  en  état  de  payer  des  fommes  aufli  confidé- 
rables  , pour  obtenir  le  privilège  d'exercer  une 
protêlfion  , c’ett  à dire  , la  permiffion  de  n’être 
pas  oiiif  8e  vagabond.  De-ià  ce  grand  nombre 
de  mendions  , qui  , rebutés  des  difficultés  qu'on 
oppofe  au  befoin  où  ils  font  de  travailler , préfèrent 
la  fainéantife , & errent  en  demandant  un  pain 
qu’on  ne  leur  permet  pas  de  gagner.  Que  d'obfta- 
cles  ces  réglement  n’oppofent-iis  pas  aux  pères 
de  famille  pour  l'établifTement  de  leurs  enfant? 
Y en  a-t-il  beaucoup  entr’eux  afTez  aifés  , non- 
feulement  pour  perdre  le  produit  du  travail  de 
leurs  enfans  , pendant  flx  ou  fept  ans  , mais  en- 
core pour  payer  les  droits  que  les  communautés 
exigent  ? Nous  fommes  tous  les  jours  témoins 
de  la  gène  où  ces  frais  multipliés  reduifent  les 
parens  ; 8c  s’ils  font  chargés  d’une  nombreufe  fa- 
mille , ils  ne  peuvent  pas  , fans  fecours,  pourvoir 
aux  moyens  de  faire  inftruife  leurs  enfans  dans 
une  profeffion.  Ces  obftacle^  font  d'autant  plus 
contraires  au  bon  ordre  , que  les  arts  & métiers 
font  le  patrimoine  naturel  du  peuple , ?e  que  ce 
peuple  devant  toujours  être  cenfc  pauvre  , par 
la  loi , puifqu'il  eft  obligé  de  travailler  pour 
vivre  , il  falloir  qu'elle  lui  rendit  cette  façon  de 
fubfilter , la  plus  aifée  8c  la  moins  coûteufe. 

De  quelque  côté  qu’on  enviface  la  différence 
que  les  ftatuts  mettent  entre  les  etrangers  & les 
fils  de  maîtres  , elle  eft  injufte  8c  déraifonnable. 
C)uvrons  les  réglemens , 8c  nous  lirons  dans  tous, 
l’injullicc  des  conditions  qui  obligent  les  étran- 
gers à un  plus  long  terme  d’apprentiffage.  Nous 
y verrons  même.oué  les  fils  de  rqaîtrcs  , dans 
le  plus  grand  nombre  des  corps  , font  affranchis 
des  preuves  8c  du  chef-d'œuvre.  Sont-ils  donc 
nés  avec  plus  de  tilens  8c  de  lumières  ? L’avan- 
tage d’être  fils  de  maître , leur  donne-t-il  plus 
d’aptitude  8c  de  connoiffance  ? On  rcpionara, 
fans  doute , qu’étant  cenfés  travailler  depuis  leur 
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bu  fgé,  Tous  les  yeux  de  leurs  parens  , on  dort 
les  fuppofet  inftruits  , Se  par  conféquent  les  dif- 
penfer  du  chef  d'oeuvre.  Par  cette  raifon  or  de- 
vrait en  difpenfer  les  étrangers , puifque  les  lon- 
gues épreuves  auxquelles  on  les  affuiettit  , doi- 
.Vtnt  leur  donner  les  memes  connoiflances  8c  la 
même  capacité.  Mais , ouelle  eft  la  bifarrerie  de 
cette  diftmâion  ? Les  reglemens  appèlent  étran- 
gers , ceux  qui  ne  font  pas  nés  dans  la  ville  où 
ils  veulent  exercer  une  profeSion,  ou  quin'yont' 
pas  fait  leur  apprentiflage..  En  vain  réclameroient- 
lls  qu'ils  ont  des  leçons  de  maîtres  habiles  dans 
leur  art  ; en  vain  produiraient  ils  des  garans  ; 
en  vain  objecteraient- ils  , contre  cette  injufte 
cxdufion,  qu'ils  font  fujets  du  meme  prince, 
u'ils  obcifTcnr  aux  mêmes  loix.  Ils  font  punis 
e l’influence  de  l'aftre  malheureux  qui  leur  a 
fait  recevoir  l'apprentiflagc  ou  la  naiflance  à 
quelque  diflance  du  lieu  où  ils  veulent  être  reçus 
maîtres.  En  conféquence  on  les  condamne  non- 
feulement  à un  plus  long  compagnonagc  , mais 
à payer  des  droits  triples  , quelquefois  dix  fois 
plus  grands  que  ceux  que  payent  les  fils  de  maî- 
tres , ou  les  apprentifs  de  ville.  L'amour  feul 
peur  les  difoenlèr  de  cette  exaétion  ; il  ne  leur 
relie  de  retlource  que  celle  de  plaire  à la  veuve 
ou  i 1a  fille  d'un  maître  , Se  d'en  obtenir  la 
main. 

Tous  ces  frais  épuifent  les  facultés  des  parens 
de  l'afpirant , ils  ne  peuvent  plus  faire  la  dé- 
penfe  d'une  lettre  de  maitrift.  Se  l'apprcntif  eft 
obligé  de  relier  toute  fa  vie  dans  la  fervitude 
du  compagnonage.  Cette  obligation  forcée  ne 
l'encourage  pas  à perfeélionner  un  art  dans  lequel 
il  fera  toujours  mercenaire.  Il  en  réfulte  uti  autre 
inconvénient  oui  tient  île  la  barbarie.  Un  ouvrier  , 
fouvent  reçu  a la  tnahrifc , par  la  raifon  qu'il 
eft  fils  de  maître  , n'ayant  aucun  talent,  & fou- 
tenant  fa  boutique  par  le  travail  des  compagnons  , 
peut  s'enrichir  de  l'habileté  de  ces  ouvriers  , 
lefquels  , quoiqu'ils  pofledent  toutes  les  con- 
naiflanccs  requifes  pour  vivre  libres  Se  travailler 
en  leur  nom,  ne  le  peuvent,  faute  de  pouvoir 
acheter  des  mahrifts.  Ainfi , l'ouvrier  habile  , mais 
pauvre  , ne  peut  foriir  de  l'efclavage  & de  l'in- 
digence , Se  l'ouvrier  ignorant , mais  allez  aifé 
pour  acheter  une  maûriji  , peut  s'enrichir  : la 
fortune  n'éft  plus  la  récompenfe  des  talens  , vice 
politique  , abfolumcnr  contraire  i l'émulation. 

Tous  ces  ftatuts  ont  donc  été  diélés  par  l'ef- 
prit  d'intérêt  particulier.  Les  maîtres  , en  les  dref- 
fant , ont  veillé , avec  l'attention  la  plus  fcrupu- 
Icul'e  , à empêcher  le  partage  des  privilèges  , Se 
à reftreindre  le  nombre  des  maîtres  ; ils  ont  femé 
les  approches  de  la  muitrife  de  tous  les  frais  & 
de  toutes  les  difficultés  poffiblcs.  Les  corps  de 
rtfetiers  ne  peuvent  donc  eue  envifages  , que 
«omme  autant  de  fociétés  d'hommes  privilégiés 
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exclulivement  i tohs  autres . qui  n'ont  pas  comme 
eux , acheté  le  droit  d’exercer  une  profelfion  à 
rix  d'argent,  ou  par  un  long  apprentiflage.  Ces 
ommes,  autorifés  par  la  lot  , s'en  font  un  rem- 
part contre  l'induftrie  de  ceux  qui  voudraient 
partager  avec  eux  le  bénéfice  des  arts  Se  du  com- 
merce. Retranchés  à l'abri  des  ftatuts  , ils  ont 
hériffé  de  gênes  8e  d'obliailes  la  route  qui  con- 
duit à l'art  qu'ils  profelfent.  Ces  compagnies 
occupent  dans  la  république  autant  d'efpaces 
féparés , dont  les  extrêmes  font  des  fources  fé- 
condes de  difeorde.  Les  gardes  & les  jutes  de 
ces  compagnies  veillent  fans  celle  à la  barrière  , 
pour  empêcher  qu'on  n'en  franchise  les  limites» 

On  peut  conüdéter  , que  par  le  privilège  ex - 
clufïf,  donné  à un  nombre  limité  d'hommes  , 
comme  s'il  étoit  donné  à un  feul  ; il  en  réfulte 
le  même  inconvénient.  Le  polfefTeur  du  droit 
excjufif  s'endort  à l'ombre  du  privilège,  ne  crai- 
gnant pas  la  concurrence  , il  ne  veille  pas  à 1s 
plus  grande  perfeéhon.  11  en  eft  de  même  d’un 
corps  ou  d’une  compagnie  où  il  ‘n’eft  pas  permis 
ù tous  d'entrer.  Le  bénéfice  reflerré  entre  les 
mains  d'hommes  privilégiés  , les  met  ù l’abri  de  la 
concurrence;  ce  gain  alluré  les  rend  négligcns 
8c  parcITeux  , ce  qui  n'arriveroit  pas,  s'ils  n'é- 
roient  pas  les  maîtres  de  limiter  le  nombre'  des 
privilèges  •;  ils  feraient  & plus  vigilans  Se  plus 
habiles  : c'eft  ainfi  que  les  arts  dégénèrent , ou 
n'acquicrent  aucun  accroifTetnent.  Loin  donc , 
que  les  corporations  tendent  à'  la  propagation  du 
commerce  , elles  tendront  toujours  à la  diminu- 
tion 8c  au  monopole. 

Elles  pouvoient  être  avanrageufes  lorfque  le 
tomrfierce  étoit  encore  au  berceau  ; il  étoit  Julie, 
fans  doute  , d'attirer  par  des  privilèges  extraor- 
dinaires , les  ouvriers  qui  nous  apportoient  leur 
induit  rie.  Dans  la  renaiffimee  des  arts,  il  falloie 
rccompenfer  ceux  qui  failpient  de  nouvelles  dé- 
couvertes , ou  qui  invenroient  de  nouvelles  ma- 
nufiétures.  On  ne  pouvoit  trop  hâter  la  fortune 
de  ces  citoyens  indultrieux  , loriqu'rl  falloir  un 
bénéfice  prompt  8c  rapide  , pour  réveiller  , par 
l'exemple , l'engotirdiflenent  où  1 ignorance  avoir 
plongé  nos  ancêtres. 

Dans  le  douzième  Sic  treizième  liècle , les  arts 
étoient  prefque  méconnus  : c'eft  alors  qu’on  a 
commencé  à donner  des  privilèges  aux  corps  de 
métiers.  Mais  fi  cette  politique  étoit  néceflaire 
lorfqu'il  falloit,  non-feulement  infpirer  l'amour 
du  travail  , mais  encore  apprendre  à travailler  , 
elle  peut  être  aujourd'hui  auffi  pernicieufe  qu'elle 
a été  utile.  La  loi  doit  changer  comme  les  cir- 
conilam.es.  Il  eft  moins  quellion  à préfent  , d'en- 
richir un  petit  nombre  d'ouvriers  , que  de  répan- 
dre dans  le  plus  de  mains  qu’il  eft  poffible , la 
pratique  des  arts  , Se  d'augmenter  le  peuple  dans 
le  commerce.  Les  corps  privilégiés  feront  rois- 
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Jours  un  effet  contraire.  Cependant,  commence 
font  les  hommes  qui  font  le  commerce  , & qu'on 
ne  peut  faire  lin  grand  commerce  que  par  un 
grand  nombre  d'hommes , on  ne  fauroit  trop  les 
multiplier  , & «n  ne  peut  les  multiplier  , qu'en 
rendant  plus  faciles  , aux  regnicoles  8c  aux  étran- 
gers , les  moyens  de  travailler-  Ainfî , outre  le 
préjudice  immédiat  que  les  communautés  appor- 
tent aux  progrès  de  l'induftrie , & à la  multipli- 
cation des  ouvriers  , elles  mufent  encore  à la  po- 
pulation en  général. 

Si  nous  connoiflons  la  caufe  de  nos  pertes , il 
faut  chercher  les  moyens  d'en  arrêter  les  pro- 
grès. Un  de  ceux  qu'on  pourroit  employer  avec 
fuccès , feroit  de  multiplier  les  occafions  de 
travailler , 8c  de  rendre  plus  facile  l’adiniflton  de 
nos  arts  8e  métiers  , foit  aux  nationaux , foit  aux 
étrangers.  11  feroit  avantageux  d'attirer  ceux-ci 
par  tous  les  moyens  potübles.  Le  plus  efficace, 
fans  doute  , feroit  de  leur  donner  des  permiffions 
moins  gênantes  fie  moins  coùteufes  de  s'occuper 
dans  nos  provinces.  Mais  les  ftatuts  que  nous 
avons  donnés  aux  marchands  8e  aux  artilans  y 
apprêtent  un  obllade  prefque  infurmonrable.  Le 
même  efprit  les  a tous  diètes  s on  diroit  qu’on 
s’eft  fait  une  étude  particulière  d'en  rendre  les 
approches  inacceffibles  aux  étrangers.  Confultons 
les  autres  nations  commerçantes  ; elles  favent 
combien  eft  importante  l'acquifition  des  hommes, 
8e  fur  tout  des  hommes  utiles.  Elles  favent  que 
l'Etat  le  plus  puilfant  n'eft  pas  celui  qui  compte 
le  plus  grand  nombre  de  provinces , mais  le  plus 
grand  nombre  d'hommes  induftrieux.  Loin  d’af- 
fujettir  les  étrangers  à des  formes  gênantes  , à 
des  contraintes  rebutantes  ; loin  de  les  écarter  par 
des  pratiques  fervîles  8c  difpendiettfes  , elles  les 
invitent  par  des  fecours , par  des  récompenfes  , ou 
au  ipoins  par  une  liberté  abfolue  , de  faire  ufage , 
comme  il  leur  plaît , de  leurs  connoiffanccs  fie 
de  leurs  talens. 

Nous  n'ignorons  pas  qu’il  y a à Londres  8c  dans 

Îrlufieurs  villes  d'Angleterre,  des  corporations  dans 
efquelles  il  n'eft  pas  permis  aux  étrangers  d'en- 
trer , même  i prix  d'argent.  Depuis  longtemps 
la  nation  réclame  en  vain  contre  cette  injufte 
cxclufion  : les  corps  ont  eu  jufqu'ù  prêtent  le 
crédit  de  conferver  leurs  privilèges.  Quelles  ont 
été  les  fuites  de  cette  politique?  Les  arts  ,,  en- 
fans  de  la  liberté  , ont  quitté  les  cités  oïl  ils 
étoient  captifs  8c  contraints  , pour  fe  retirer  dans 
les  villes  où  on  les  a affranchis  de  toute  fer- 
vitude.  Les  villes  de  Manchefter , Leeds , Hat- 
lifax  . Birmingham , 8cc.  ont  reçu  , avec  ufure , 
b récompense  de  l'afyle  qu'elles  leur  ont  ouvert. 
Riches  & peuplées , elles  poffédent  aujourd'hui 
lies  manufactures  plus  nombreufes  8c  plus  belles 
que  celles  de  la  capitale. 

Tel  fera  toujours  l'effet  des  gênes  dans  lef- 
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quelles  les  corporations  enchaînent  l'induftrie  t 
ennemie  de  la  contrainte,  elle  fe  réfugiera  né- 
ceffairement  dans  les  lieux  où  elle  fera  plus  libre. 
Un  François,  qui  aura  appris  fon  métier  en  un 
an  ou  deux  , 8c  qui  ne  peut  l'exercer  en  France  , 
en  fon  nom , fans  fe  ibumettre  encore  à fepe 
ou  huit  ans  d'apprentiffage  dont  il  n’a  plus  que 
faire , paffera  dans  le  pays  étranger  où  il  eft  maître 
d'abord. 

Si , au  contraire  , un  étranger , attiré  par  1» 
douceur  du  climat  , veut  venir  s'établir  eu 
France , nous  le  rebutons  par  la  durée  intermi- 
nable  de  l'appremiffage  , 8c  par  le  prix  énorme 
des  lettres  de  mahrife  j double  abus  dans  notre 
Icgiflation,  qui  tend  d'un  côté  à dépeupler  l'Etat, 
6c  nous  prive  de  1 autre  des  moyens  de  réparée 
nos  pertes. 

Le  préjudice  que  les  corps  de  métiers  appor- 
tent à la  population  , s'étend  non-feulement  ù 
la  confommation  intérieure  qui  feroit  plus  grande, 
mais  encore^  à l’exportation  qui  feroit  plus  con- 
fidérable.  L effet  naturel  des  corporations  eft 
d augmenter  le  prix  des  ouvrages  ; cette  augmen- 
tation caufe  un  dommage  dircét  8c  immédiat, 
elle  fait  acheter  plus  cher  à la  nation , la  nécefftté 
de  fe  vêtir  , de  fe  nourrir , de  fe  loger  , 8tc.  Un 
autre  plus  pernicieux  encore  , quoique  moins 
direél , elle  enchérit , pour  l’étranger , les  ouvra- 
ges de  notre  induftrie. 

On  peut  divifer  toutes  les  communautés  ea 
deux  cultes. 

L'une  travaille  pour  les  befoins  intérieurs , 
tels  font  les  boulangers  , menuifiers  , maçons  , 
cordonniers,  8cc. 

L 'filtre  travaille  pour  la  conlbmmatîon  inté- 
rieure Se  extérieure  : tels  font  les  tifferands, 
drapiers  , teinturiers  , marchands  , fie  tous  ceux 
qui  ont  rapport  à la  fabrique  ou  i l'apprêt  des 
étoffes. 

Ces  deux  elaffes,  par  les  abus  autnrifés  dan* 
leurs  ftatuts  . impofent  , la  première  , à tous 
les  ordres  de  l'Etat , une  efpêcc  de  contribution  , 
un  impôt  réel  qui  augmente  les  dépenfes  de  la 
fubfï fiance';  la  fécondé,  lève  fut  les  étrangers  un 
tribut  plus  fort  que  les  autres  nations  commér- 
antes ; tribut  qui  nous  privant  de  la  préférence  , 
oit  diminuer  nos  exportations  , 8c  refouler  in- 
conteftablemeitt  fur  le  principe  , ceft  i-dire  fut 
la  culture  8c  la  multiplication  des  madères  pre- 
mières. 

Il  n’eft  pas  difficile  de  prouver  que  les  pri- 
vilèges 8c  les  ftatuts  des  corps  de  métiers  augmen- 
tent le  prix  de  l’induftrie. 

On  doit  convenir  qu‘ils  limitent  le  nombre 
des  «uviiers  , Pc  que  moins  il  y a d'ouvriqr» 
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dans  tins  mJmi  profcffion  , plus  ils, font  mattre*  fes  dépenfes  qu'en  augmentant  le  Glaire  de  foa 

d'impofer  des  conditions  dures  a celui  qui  a befoin  travail.  Il  les  prélève  fur  /on  induliiie  , 8c  fis 

de  leurs  ouvrages.  On  ne  peut  empèclicr  ce  ino-  revanche  réellement  fur  le  confommateur.  Si  Ici 

iiopole , que  Iorlque  le  confommateur  pourra  frais  qu’il  a payés  pour  fon  privilège , au  lieu 

choilir  entre  le  plus  grand  nombre  d’ouvriers  du  d'être  prodigués  à des  pratiques  inutiles  , étoient 
même  art.  Cette  polübilité  du  choi*  JuilTe  h employés  à la  conftruâion  des  inlhumens . des 

liberté  à l’acheteur  de  comparer  & de  s'adreffer  métiers  & des  ullcnlîles  néccflaires  à fa  profef- 

à celui  qui  met  fon  travail  à plus  bas_  prix.  lion.  Si  ces  fommes  reftoîcnt  entre  fes  mains  , 

L'ouvrier  lui-même  , inlhuit  de  la  préférence  comme  un  capital  utile  à l’.ichat  de  fes  matières , 

qu'on  veut  donner  à un  autre , fe  relâche  de  fes  8c  comme  un  fonds  deiliné  à fon  commerce , 

prétentions  fit  fe  contente  d'un  gain  plus  mo-  il  poutroit  travailler  & vendre  à mcillcut  mafchc» 
dique.  C'eft  l’effet  de  la  concurrence , le  prin-  Se  ne  pas  impofer  une  loi  fi  pefantc  aux  nation- 

cipe  le  plus  étendu  & le  plus  fécond  du  com-  naux  & aux  étrangers  qui  emploient  fon  indullrie. 

tnetee  i on  ne  fauroit  trop  lui  donner  d'adfivité  ; 

tout  privilège  exclufif  s’oppofe  â l'avantage  qu'il  Cette  augmentation  fe  répète  Se  fe  multiplie 
peut  procurer  } mais  les  corps  de  métiers  font  f“r.  le  même  objet,  par  la  fubdivifion  prefqu'in- 

rcellement  autant  de  privilèges  exclufits  qui  li-  “n,c  corP*i  de  métiers.  Suppofons  qu’une 

mitent  le  nombre  des  ouvriers  $ ils  font  donc  étoffe  , avant  d arriver  â fa  perfection  . pâlie  né- 

contr aires  au  principe  qui  opère  le  plus  bas  prix.  ceflaircment  par  les  mains  de  cinq  ou  lix  corps  , 

qui  ont  le  privilège  de  faire  fur  cette  marchan- 
On  peut  s'en  convaincre  par  les  plaintes  même  dife  telle  opération  ; il  eft  certain  que  chaque 

des  communautés.  Depuis  que  le  luxe  a multi-  corps  aura  impofé  fur  cette  étoffe  une  augmen- 

’plié  nos  befoins  , que  nos  modes  &:  nos  godts  , tation  de  prix  ; que  ces  cinq  ou  fix  augmentations  , 

adoptes  dans prefque  toutes  les  cours  de  I Europe,  fi  modiques  qu'on  les  fuppofe  , feroient , en 

ont  augmente  l'exportation  , la  portion  des  hom-  fournie  , une  augmentation  confidérable.  C'eft 

mes  deflinés  â cet  entploi  > eft  multipliée  : les  ainfi  que  nous  n’avons  pas  apperçu  le  tort  que 

arts  font  répandus  dans  un  plus  grand  nombre  les  corps  de  métiers  font  à la  concurrence  , & 

de  mains  , le  bénéfice  , en  fe  partageant  , eft  à la  balance  du  commerce,  Hans  lequel  il  n'y  a 

diminue.  On  entend  tous  les  jours  fe  plaindre  point  de  petite  économie.  C'eft  arinfi  que  nos 

qu'on  ne  fait  plus  dans  le  commerce  les  grandes  voifins  , affranchis  de  cette  multiplicité  d’impôts 

fortunes  qu’on  y faifoit,  lorfqu’il  étoit  filtre  les  fit  d’exclufions  , obtiennent  la  préférence  , en 

mains  de  peu  de  négocians.  On  entend  déclamer  flattant  l’utilité  du  confommateur.  Ce  que  nous 

contre  le  trop  grand  nombre  de  marchands  Sr  difons  n’eft  point  imaginaire  : jettons  les  yeux 

d'artifans,  fur-tout  contre  ceux  qui  fe  bornent  fur  la  plüpart  de  nos  manufactures  , 8e  nous 

■a  un  gain  modique.  Tel  eft  le  langage  de  l'intérêt  verrons  que  dans  les  villes  otl  les  corporations 

particulier  , 8t  du  défir  de  fane  une  fortune  font  établies  , pluficurs  de  nos  étoffes  paflent  , 

prompte  Se  rapide-  Il  eft  vrai  que  plus  il  y a avant  l’exportation  , par  l’impôt  de  cinq  ou  fie 

de  cottcurtens  , plus  le  gain  du  paiticulier  fe  communautés.  On  peut  comparer  le  prix  de  ces 

partage  8e  diminue.  Outre  que  cette  diminution  ouvrages  avec  celui  des  marchandifcs  faites  dans 

tend  a nous  obtenir  la  préférence  fur  nos  rivaux,  des  lieux  francs  , & fe  convaincre  de  la  cfiffé- 

8c  à multiplier  nos  ventes  , il  importe  plus  à rencc.  C'eft  donc  attaquer  direftement  le  prin- 

la  république  , que  le  commerce  compte  cent  cipe  qui  donne  le  plus  d'aâivité  8c  d'étendue 

maifons  ailées,  que  dix  maifons  opulentes.  Ces  au  commerce,  c’eft  à-dite  la  modicité  du  prix, 

cent  maifons , qui  gagneront  chacune  annuelle- 

mène  trois  à quatre  mille  livres,  feront  plus  de  Le  bon  marche  eft  I arme  la  plus  formidable 
confommation , élèveront  plus  de  citoyens,  fe-  •’"'cc  laquelle  on  puiffe  combattre  les  efforts  de 

ront  d’une  plus  grande  reffource  dans  les  befoins  nos  «vaux  ; le  confommateur  ne  réfifte  pas  à cet 

preffans  de  l'Etat , que  dix  maifons  de  trente  attrait.  Levons  donc  tous  les  obftacles  qui  s'op- 

tnille  livres  de  rente.  pofent  à la  fécondité  de  ce  principe.  Ces  oblU- 

. _ clés  font  d’autant  plus  grands  , qu'ils  font  refpec- 

Les  corporations  nous  offrent  d’autres  raifons  tables  & qu’ils  portent  le  fceau  4c  l’autorité, 

d'uue  augmentation  foicée  du  prix  des  marchait- 

diPes.  Les  ouvriers  occupés  à les  fabriquer , à On  les  rencontre  dans  les  droits  que  nous 
les  teindre  8c  à leur  donner  l’apprêt  , les  mar-  levons  pour  le  paffage  de  nos  denrées  d'une  pro- 

chands  qui  les  achètent  8c  les  exportent  , ont  vince  à l'autre , comme  fi  la  France  étoit  étran- 

obtenu  ce  privilège,  foit  en  confacrant  fept , gère  au  milieu  de  fon  fein  meme,  deforte  qu’une 

jufqu'à  dix  ans  de  leur  travail  pour  les  maîtres  , maichandife  , par  les  divers  droits  qu’elle  ac- 

foit  en  debourfant  des  fommes  confidètables  pour  quitte  , fe  trouve  , fur  nos  frontières  , augmentée 

la  mairrife  ou  les  charges  des  communautés.  Cet  de  cinq  , 8c  quelquefois  de  huit  eu  dix  pour 

ouvtier  , ce  marchand  ne  peut  fe  dédommager  de  cent. 
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' On  trouve  ces  obltacles  dans  le  haut  prix  de 
l'intérêt  de  l'argent  , relativement  à celui  des 
Etats  voiftns  j la  progrcflion  de  cette  différence  , 
foumife  au  calcul , ett  immenfe  & prefqu'inctoya- 
ble  : l'irtduftrie  en  fouffre  tout  le  dommage.  On 
Us  trouve  encore  dans  les  ftatuts  pour  la  police 
des  corps  de  métiers  , qui  augmentent , comme 
nous  venons  de  le  voir,  le  prix  de  nos  ouvrages  , 
& dans  les  réglemens  qu  on  a donnés  aux  com- 
munautés , pour  la  qualité , largeur  8c  perfection 
des  marchandées. 

• « 

Quand  on  a lu  l’immenfe  recueil  de  ces  rè- 
glement , voici  Ptmpreffion  que  ce  long  8c  pé- 
nible travail  laiffe  dans  refprit  du  leCtcur  fatigué. 
Il  compare  cette  énorme  collection  à une  édifice 
fans  proportion  , dont  toutes  les  parties  ont  été 
conftruites  en  détail  , dêpendamment  des  temps , 
de  l'opinion  , des  eirconllanccs  : ceux  qui  les  ont 
faits  n'appercevoient  que  le  côté  qu’ils  batiffoient , 
fans  coniidérer  la  liaifon  qu'il  devoit  avoir  as'ec 
lenfemble.  On  conliruifoit , félon  le  befoin  , on 
détruifoit  de  même.  On  y rcconnoit  la  touche 
8c  la  manière  des  infpeCteurs  , qui , depuis  cin- 
quante ans,  n’ont  fait  des  réglemens  que  par  état 
8c  pour  paroîcre  ncceffaires.  Ils  font  paitis  d'un 
principe  qui  prouve  incomeftablement  quq  ce 
ne  font  pas  des  commerçant  qui  les  ont  faits  , 
mais  des  hommes  qui  manquoient  des  connoif- 
fânees  8r  de  l'cxpéiience  que  I on  n'acquiert  que 
par  la  pratique  & une  longue  habitude  du  com- 
merce. Oc-là  cette  contradiction  manifette  qu'on 
y rencontre. 

Il  eft  vrai  que  M.  Colbert  a confulté  les  né- 
gocians  les  plus  célèbres , pour  dreffer  les  rcgle- 
mens que  nous  devons  à ce  protecteur  des  arts 
8c  du  commerce.  Cependant , quoiqu'ils  foient 
bien  plus  parfaits  que  ceux  qu'on  a faits  depuis  , 
on  n'y  trouve  pas  cette  unité  de  vue  , te  fil 
fyftcmatique  de  principes  qu'on  y défircroit  : ce 
défaut  vient  de  cc  que  ceux , dont  il  a pris  les 
avis  , ne  pouvoient  traiter  que  des  parties  répa- 
rées , que  t^es  branches  à part  , 8r  ne  differtoient 
que  lur  la  partie  du  tout  qui  étoit  fous  leurs 
yeux  aurti  étrangers  pour  les  autre»  objets  , 
que  familiers  avec  ceux  qu’ils  traitoient . ils  ne 
voyoient  l'enfemble  que  fous  une  feule  face. 

On  devoit  voir  l'objet  plus  en  grand,  en  rap- 
procher les  différens  rapports  , en  compofer  un 
corps  qui  pût  favorifec  la  marche  de  l*iridultriî , 
puiîcr  dans  fa  natute  même  , le  mobile  qui  l’a- 
nime , l'aiguillonne  , la  propage  8c  lui  donne  la 
trie. 

Il  falloit  rapporter  à un  plan  général  les  divers 
matériaux  que  les  obfcrvations  particulières 
avoient  anufirs  j c'eft  te  qu'on  n'a  pas  fait.  Les 
parties  ont  été  favamment  traitées  feparément  s 
mais  on  n’appetçoit  aucune  liaifon  qui  les  dirige 
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I un  centre  , à un  point  unique.  Le  fyftême 
pèche  par  fes  fondemens  même  , 8c  ne  s'eli  fou- 
tenu  que  P4fce  qu’on  a dérogé  aux  régies  qui 
l'ont  élève  : cfpece  de  paradoxe  qu’il  fera  aifé 
de  dévolopper  , en  faifant  voir  combien  on  s'cll 
trompé  dans  les  principes. 

On  a fuppofé  gratuitement , dans  tous  ccs  ré- 
glemens , que  le  fabricant  & le  marchand  n‘a- 
voient  d'autre  but  que  de  tromper , d’autre  in- 
térêt que  d être  fripons.  Nos  ordonnances  par- 
tant de  cette  conviâion  , ne  tendent  qu'à  em- 
pêcher la  fraude.  Toute  leur  fonction  fe  borne 
a donner  des  régies  pour  la  qualité  de  tels  ouvrages , 
8c  à infliger  des  peines  & des  amendes  contre 
ceux  qui  y contreviendront.  V oilà , en  deux  mots, 
l'efpiit  de  toutes  nos  ordonnances. 

En  conféquence  on  a répandu  dans  les  fabri- 
ques , des  inl'peâeiirs  , pour  veiller  à l'exécution 
de  ces  réglemens.  On  les  a meme  chargés  d'em- 
ployer à cet  effet  la  ligueur  8c  la  fevétité. 

Voici  les  propres  termes  de  M.  Colbert , arr. . 
IX  , des  inftruûions  qu'il  donne  aux  infpcilems. 

II  leur  enjoint  de  tenir  Us  jurés  dans  leur  devoir  , 
& d'imprimer  la  crainte  dans  /‘ejpriedes  ouvriers - 
& des  faponniers.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
à remarquer  que  cet  article  étoit  inutile  pour  des 
hommes  toujours  ttop  portés  à appéfamir  le  poids 
de  l'autorité  : nous  nous  contenterons  de  confi- 
dérer , qu’on  devoit  pliifcr  les  principes  de  nos 
loix  , dans  la  nature  même  du  commerce , 8c  qu'oil 
s'en  cil  écarté. 

En  effet , loin  que  le  fabricant  8c  le  marchand 
foient  conduits  par  l'envie  de  tromper,  comme  r.n 
le  fuppofe , il  faut  qu'on  ait  conçu  une  bien  faufftr 
idée  des  rcflbrts qui  foutiennentic  commerce.  Il 
on  n'ell  pasperfuadéque  la  bonne  foi  en  cil  i'ame  » 
la  bufe  8c  l'agent  le  plus  aiftif. 

Le  commerce  peut-il  fubfiller  fans  le  crédit , fe 
crédit  (ans  la  confiance,  la  confiance  fans  la  bonne 
foi  fyuel  eil  dans  tous  les  temps  l'état  d'un  homme 
qui  fait  le  commerce  a Le  voici.  Il  eft  poffeffeur 
d'un  bien  qui  n'cft  pas-entre  fes  mains,  d'un  bien 
qui  circule  dans  celles  de  fes  corrcfpondans  , pref- 
que  toujours  fut  leur  (impie  parole  ; d'un  bien  qui 
ne  rentre  chei  lui  que  pour  en  fortit  avec  1a  même 
facilité. 

Si  un  négociant  ne  peut  étendre  fes  corrcfpon- 
dances  , alfuret  fon  crédit,  qu’autant  qu'il  a de  la 
bonne  foi}  fi  fon  intérêt  l’oblige  même  plus  que 
tout  autre  fujet  à en  avoir , il  lalloit  que  la  loi  iul 
en  fupposàt. 

D'un  autre  côté , s’il  eft  vrai  que  tous  Tes  efforts 
du  fabricant  ou  du  marchand  tendent  à augmenter 
fon  capital,  il  n eft  pas  moins  vrai  que  ce  n'eft 
pas  par  un  gain  illicite  & momentané  qu'ils  peu- 
vent parvenir  à une  fortune  folide  8c  confiance  , 
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mais  par  la  continuité  non  interrompue  de  gains 

modiques  & limités  dans  les  juttes  bornes  de  l'hôn- 
nétete.  • 

Comme  il  eft  de  l’utilité  du  négociant  des’at- 
tiret  la  confiance  de  fes  correfpondans  ; qu’il  ne 
peut  la  conferver  que  pat  la  probité  & la  bonne 
foi  , il  eft  certain , ouc  l’envie  meme  de  gagner 
l’engage  8 c le  Force  a ne  pas  tromper.  Elle  elt 
même  un  frein  d'autant  plus  puiffant,  que  ce  frein 
eft  pris  dans  la  nature  de  l'intérêt  perfonnel,  8 C 
qu’il  caillera  toujours  par  la  concurrence. 

Dans  le  nombre  des  commerçans , il  s'en  trouve , 
fans  doute , qui  font  aller  inconfidcrés  pour  fe  laif- 
fer  feduire  par  l’appât  d’un  gain  trop  rapide  i mais 
ce  petit  nombre  fera  aller  puni  de  fa  mauvaile  foi , 
par  le  défaut  de  confiance  8e  de  débit.  On  ne 
trompe  pas  longtemps  impunément.  Le  légiflateur 
devoir  donc  regarder  ces  fraudes  paffagères  comme 
une  affaire  de  particulier  à particulier , intérelfé  à 
ne  pas  fe  laitier  tromper  ; comme  une  fraélion  à 
négliger  dans  la  foinme  totale  du  commerce. 

Il  devoir  avoir  en  vue  le  plus  grand  nombre 
conduit , pour  fon  utilité  meme , par  la  probité , 
8c  ne  pas  partir  d’un  principe  auffi  faux  que  def- 
bonorant.  • 

Il  devoir  enfin  ne  pas  ptendre  , pour  unique 
objet  de  la  loi  qu’il  vouloit  promulguer , des  con- 
traventions rares  Se  particulières  , qu'on  fuppofe 
éncrales  gratuitement,  corpme  fi  tous  les  contrats 
e vente  étoient  ou  dévoient  être  néeeffairemtnt 
frauduleux. 

Chez  les  nations  où  ce  ne  font  pas  des  infpec 
teurs  qui  font  les  régleméns  i chez  les  peuples  où 
les  fabticans  habiles,  les  négocians  conlommés 
compofcnt  le  tribunal  du  commerce . comme  juges 
naturels  de  cette  partie  de  l’adminiftration  , où 
les  talens  & l'expérience  font  les  feuls  degrés  par 
lefqucls  on  peut  monter  â ces  places  importantes 
qu'on  n'achete  pas  ; enfin  , où  ce  font  des  com- 
merçant qui  ont  fait  le  petit  nombre  de  réglemens 
nécelTaires  pour  l’avancement  du  commerce  , on 
n’a  pas  cru  devoir  fuppofer  que  la  fraude  en  fût 
infeparable.  Au  contraire,  on  a préfumé  que  l'in- 
térêt de  tour  marchand  ou  fabricant  le  portoit  à 
être  de  bonne  foi  ; qu’il  étoit  inutile  que  le  fou- 
verain  veillât  continuellement , 8c  interposât  fon 
autorité  pour  des  maux  rates  &r  particuliers  ; on 
a cru  que  pour  donner  une  bafe  folide  âl’induftrie , 
8c  en  faciliter  la  propagation , il  falloit  plus  d’exe- 
cutions que  de  réglemens  , plus  de  recompenfes 
que  de  loix , plus  de  liberté  que  de  contrainte. 
C’eft  en  Angleterre  , c’eft  en  Hollande  , les  pays 
les  plus  commerçans  de  l’Europe,  qu'on  a ofé 
penfer  ainfi  j c’clt  dans  ces  deux  Etats  , que  la  fa- 
gefle  des  loix  8c  la  folidité  des  ptincipes  ont  été 
prouvées  pu  lesfutcès  les  plus  brillai». 
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Qu'eft-ee  au’un  reglement  ? C’eft  une  loi  qui 
ftatue  fur  la  largeur  , la  longueur , la  quantité  de 
portées  d’une  étoffe  , la  qualité  de  la  matière  oui 
y doit  être  employée  , 8cc.  i enfin,  fur  toutes  les 
parties  d’un  ouvrage  quelconque.  En  conféquence  , 
tout  fabricant  elt  obligé  nécelfiirement  de  tra- 
vailler fous  les  conditions  données  , 8c  on  appelle 
en  France  une  matchandife  parfaite,  cellequi  eft 
conforme  aux  réglemens.  Mais  examinons  s’il 
peut  y avoir  une  loi  qui  ordonne  invaiiablement 
de  fabriquer  une  étoffe  de  telle  manière  , 8c  fi 
l'avantage  du  confcierCc  permet  qu’elle  fubfifte. 

Suppofons  un  moment  que  nos  réglemens  aient 
ftatué  fur  tous  les  ouvrages  de  notre  induftrie , 
il  s'enfuivroit  de  l’invariabilité  de  la  loi  , que  ces 
ouvrages  ne  changeroient  jamais  ; de  folie  que  , 
fixés  il  y a cinquante  ans  â une  telle  forme , ils.  ’ 
la  confetveroient  toujours  , 8c  feraient  encore 
aujourd’hui  les  mêmes.  Cependant , quel  eft  l’ufage 
8c  l'emploi  qu'on  doit  en  faire?  Ne  font-ils  pas 
deftinés  â fatisfaire , i tenter  même  le  goût  du 
confommateur  ? Mais  ce  goûteft  il  invariable?  Ne 
dépend  il  pas  au  contraire  de  la  chofe  du  monde 
la  plus  arbitraire , la  plus  mobile  8c  1a  plus  chan- 
geante , le  caprice  , la  fantàifie  ? 

Si  ce  font-lâ  les  deux  refforts , qui  animent 
8c  nourtiflent  l’indufttie  , qui  occupent  tant  de 
’ bras,  qui  meuvent  enfin  toute  la  machine  dm 
commerce  , il  ne  faut  point  de  loi  fixe  8c  immua- 
ble , qui  en  empêche  la  mobilité.  Le  confom- 
mateur eft  libre  , fans  douie  , d’ordonner  fur  la 
qualité,  la  largeur  , le  de  (Te  in  j enfin,  fur  toute* 
les  parties  d’une  étoffe  : il  laut  donc  qu'il  foit 
libre  à la  nation  qui  la  fabrique  , de  la  faire 
comme  celui  qui  l’emploie , délite  qu’elle  foit  faite. 
La  loi  pofitive  8c  inflexible  ne  feroit  bonne  tout 
au  plus  , que  dans  le  cas  où  nous  pourrions  com- 
mander au  confommateur  de  ne  point  changer  a 
où  nous  pourrions  lui  impofer  de  s'habiller  in- 
variablement d’une  éioffe  relie  que  nos  règlement 
exigent  qu’elle  foit  fabriquée  Mais  , loin  d'avoir 
çe  crédit  fur  l’éttanger , nous  ne  l’avons  pas  fur 
nous. memes.  En  effet , commande  t du  â la  fan- 
taifie  ? l’uifque  c’eft  cette  fantaifie  qu’il  faut  fa- 
tisfaire , provoquer  même  ; puifque  c’eft  le  feul 
objet , l'unique  but  du  commerça  , 8c  qu’on  ne 
peut  y atteindre  que  par  la  variété  8c  le  chan- 
gement. Toute  loi  qui  fixe  immuablement  une 
étoffe  à.ujie  telle  forme  , â une  perfeâion  in- 
variable , eft  donc  abfolument  contraire  à la  pro- 
pagation du  commerce. 

On  s’eft  groflièrement  trompé  au  defavantage 
de  l’Etat , quand  on  a exigé  de  nos  fabticans  * 
qu'ils  fe  conformaffent  toujours  aux  mêmes  ré- 
glemens. Que  d'entraves  ne  donnent  ils  pas  i 
l’induftrie  > Que  d’obthcles  n'ont-ils  pas  apporte 
à la  confouimation  ? Si  on  vouloit,  il  y a cent 
ans , un  dr»  foit , & qu’aujourd’hui  «n  préfère 

un 
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nn  drap  léger  , faudra-t-il  s’obftiner  à faire  un 
drap  fort  ? Si  on  préféroit , il  y a cent  ans  , une 
étoffe  chère , mais  capable  de  réfiftcr  longtemps 
aux  frottemens  & à la  fatigue , 8c  qu'à  prcfent 
on  défire  des  étoffes  plus  apparentes  que  folides  , 
plus  brillantes  que  durables , faudra-t-il  fc  roidir 
contre  le  goût  du  confommateur  ? Mais,  dira-t- 
on  , ce  goût  eft  mauvais  ; nos  étoffes  anciennes 
étoient  meilleures.  Qu'importe  que  le  goût  foit 
mauvais,  l'objet  du  commerce  n’eft  pas  d’exa- 
miner ce  goût , mais  de  le  fatisfaire. 

Il  ne  faut  pas  appelles  parfaite  , une  mar- 
chandife  conforme  à nos  loix  ; cette  perfeûion , 
peut-être,  eft  trcs-fouvent  préjudiciable  à l’Etat. 
En  voici  un  exemple.  Depuis  près  de  cent  ans  , 
les  règlement  défendent  rigoureufement  de  mêler 
la  foie  cuite  à la  foie  crue , dans  la  fabrique  de 
nos  étoffes.  En  vain  nous  Tommes  témoins  de 
l'avantage  que  les  étrangers  tirent  de  ce  mélange  i 
en  vain  les  Anglois,  les  Hollandois  , les  Suilies, 
les  ETpagnols  meme  ont  trouvé  , par  ce  moyen  , 
la  poftibilrié  d'établir  un  prix  plus  modique,  8c 
de  nous  vendre  ces  étoffes  à nous-mêmes-  Le 
réglement  eft  inflexible  } fi  un  fabricant  indufttieux 
ofe  s'en  écarter,  pour  reftituer  à fa  nation  les 
ventes  que  le  réglement  lui  a fait  perdre , c’eft 
un  coupable  , c'en  un  réfraâaire  contre  lequel  les 
infpeâeurs  féviffenr , par  la  rigueur  des  amendes 
8c  des  confifcations.  Tel  eft  le  préjudice  qu'ap- 
porte l’invariabilité  des  règlement. 

Puifque  l’on  convient  que  le  confommateur 
eft  libre  d'ordonner , comme  il  lui  plaît , il  faut 
convenir  en  même  temps  , que  le  fabricant  doit 
avoir  la  liberté  de  fuivre  Tes  ordres  : voilà  le  prin- 
cipe le  plus  fécond  , 8c  le  moyen  le  plus  infail- 
lible d’étendre  8c  d'augmenter  nos  exportations. 
Ecoutons  fur  ce  fujet  Jean  de  Witt , qu'on  ne 
peut  pas  foupçonner  de  s'être  trompé  en  matière 
de  commerce.  •>  C'eft  nne  chofe  dommageable 
» 8c  très  inutile,  de  borner  les  manufaâures  par 
» des  halles  ou  des  corps  de  métiers  , ou  direc- 
» teurs , ou  prévôts  , ( c'eft  à dire  des  infpeâeurs,  ) 
» 8c  d'ordonner  de  quelle  manière  les  manufac- 
*•  tures  que  l’on  débite  dans  les  pays  étrangers 
» doivent  être  faites.  Il  paroir  rifible  de  vouloir 
» contraindre  les  etrangers  d'acheter  de  nous 
“ telles  marchandifes  , 8c  faites  de  la  manière 
» qu'il  nous  plaît,  ou  que  les  autres  ne  feront 
» pas  les  marchandifes  que  nous  défendrons.  Le 
» commerce  veut  être  libre.  Chaque  marchand 
»>  acheté  les  chofes  qu’il  trouve  bon  ; 8c  il  eft 
*>  naturel  que  les  ouvriers  faffent  de  la  manière 
» qu’ils  les  peuvent  mieux  débiter,  8cc. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  pas  dif- 
nfer  de  la  reconnoiffance  qu’on  doit  à M.  Col- 
rt  , pour»  les  réglemens  qu’il  nous  a laiffés.  La 
plûpart  ne  font  devenus  préjudiciables,  que  par 
['abus  que  les  infpeâeurs  en  ont  Eut,  On  ne  devoir 
Tomt  111.  Fiiuwcct. 
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Tes  eonfidérer  que  comme  des  inftruâions  né- 
ceffaires  que  ce  miniftre  donnoic  alors  aux  ou- 
vriers, pour  leur  apprendre  ce  qu’ils  ignoroienr, 
mais  non  pas  comme  des  loix  éternelles , qui  obli- 
geaffent , pour  toujours , le  fabricant  à les  fuivre 
à la  lettre. 

Nous  ofons  prefumer  de  la  capacité  8c  des  lu- 
mières de  ce  grand  homme , que  s'il  étoit  témoin 
de  l'état  aâuel  de  nqtrq commerce,  il  penferoit 
que  dès  que  le  fabricant  eft  inftruic , l’émulation 
animée  8c  l’induftrie  en  aâion  . ce  n'eft  plus  un 
réglement  qu'il  faut  fuivre  , mais  la  loi  de  la  con- 
currence 8c  de  la  confommation.  Il  penferoit, 
fans  doute  , que  la  pcrfeâion  d'une  étoffe  , con- 
fifte  moins  aujourd'hui  dans  fa  conformité  avec 
d’anciens  réglemens  , que  dans  le  rapport  qu'elle 
doit  avoir  avec  les  étoffés  concurrentes  de  no* 
voilins.  En  effet  . s'il  eft  utile  à un  Eut  de  faire 
du  parfait , il  ne  lui  eft  pas  moins  avantageux  de 
faire  du  médiocre , du  mauvais  même  , pourvu 
que  le  bas  prix  invite  8c  détermine  la  confom- 
mation. Si  une  marchandife  bonne  eft  trop  chère 
pour  la  concurrence  8c  l'exportation  , c'eft  la  plu* 
mauvaife  que  l'Etat  puiffe  fabriquer  : fi  , au  con- 
traire, la  modicité  du  prix,  relativement  à fa  qua- 
lité , procure  un  grand  débouché , c'eft  la  plus 
mile  8c  la  plus  parfaite  que  l'Etat  puiffe  faire, 
fût-elle  contrarie  à nos  loix. 

Heureufement  pour  le  commerce  de  la  nation  ; 
une  partie  des  ouvrages  de  nos  fabriques  , c'ell- 
à-dire , ceux  qui  ont  depuis  quelque  temps  pro- 
curé plus  d'exportation  , font  affranchis  de  la  fer- 
vitude  du  réglement.  Les  citoyens  indufttieux  , 
à qui  nous  en  devons  l'établinèment , fçavoienc 
que  la  vente  dépendoit  du  goût  8c  du  caprice 
toujours  changeant  i ils  ont  exigé  la  liberté  d'en 
fuivre  les  variations.  Enfin  , voici  en  quoi  le* 
infpeâeurs  fe  font  trompés.  Perfuadés  que  le* 
réglemens  dévoient  guider  8c  .déterminer  la  con- 
fommarion  , ils  ont  pfis  les  premiers  pour  la 
caufe,  St  la  fécondé  pour  l’effet  : tandis  que 
la  confommation  eft  la  caufe  première  , 8c  que 
le  réglement  ne  doit  en  être  que  l'effet-  * 

Cependant  le  commerce  varie  fans  ceffe  dans 
Tes  objets  i chaque  année  apporte  de  la  différence 
dans  Tes  ventes  ; c'eft  une  roue  mobile  qui  ne 
doit  foufftir  aucun  repos  , 8c  préfenter , pour 
ainfi  dire  , à chaque  rotation  , des  produâion* 
nouvelles,  des  objets  neufs,  capables  de  tenter 
le  çoût  du  confommateur.  Cette  confiante  va- 
riation , fi  on  la  fuivoic  dans  toutes  Tes  vicifli- 
tudes  , exigeroit  un  trop  grand  nombre  de  ré- 
glemens j cette  multiplicité  produiroit  encore  ut» 
plus  grand  inconvénient.  On  doit  donc  conclure 
u'il  faut  laiftér  agir  la  confommation  , 8c  qu'elle 
oit  être  la  feule  règle  qu’il  faut  fuivre  ; l'utilité 
perfonnelle,  qui  ne  ferme  jamais  les  yeux  fur 
fi»  véritable*  intérêts  , guidera  , fans  le  recours 
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«le  l'autorité  , vert  l'objet  qui  procure  «ne  vente 
Plus  prompte  8c  plus  facile- 

Il  arrivera  néceflairement  que  les  marchandifcs 
qu'on  fabriquera  fatis  réglement , feront  bonnes 
ou  mauvaifes  pour  la  confommation.  Si  elles  font 
bonnes  , la  loi  elt  inutile  ; fi  elles  font  mauvaifes  , 
elles  tomberont  par  le  défaut  de  débit.  La  loi 
n'elt  donc  plus  néceffaire  : on  ne  s'obfline  pas 
longtemps  à faire  ce  qui  ne  fe  vend  pas.  Ainfï 
l'intérêt , mieux  que  tout  réglement , invitera  à 
fabriquer  ce  qui  fe  vend  , 8c  tout  l'objet  fera 
rempli  pour  l'avantage  de  l'Etat. 

Ceci  fert  de  réponfe  à l'objeâion  qu’on  peut 
faire  , que  la  médiocrité  de  la  qualité  , u on 
laiffe  le  fabricant  libre»  décréditera  nos  fabriques. 
Ne  doit-on  pas  convenir  que  le  fabricant  fera 
intéreffé  à faire  la  qualité  qui  lui  procurera  plus 
de  vente,  il  fera  ce  qui  convient  à la  plus  grande 
confommation  , 8c  par  conféquent  ce  que  l'Etat 
doit  délirer  qu'il  fifre  î Nous  prions  encore  ceux 
qui  font  cette  objection  , de  confidcrer  que  la 
mévente  vient  moins  du  défaut  de  perfection  po- 
lïtive  , que  du  peu  de  rapport  de  la  qualité  d'une 
étoffe , avec  le  goût  du  confommateur , ou  plus 
encore  du  peu  de  proportion  de  fon  ptix  avec 
Celui  que  le  confommateur  exige.  Comme  nos 
réglemens  ne  pouvoient  pas  ftatuer  fut  le  prix  , 
ils  ne  pouvoient  pas  non  plus  ordonner  une  per- 
fection invariable. 

La  loi  que  l’on  feroit  à l’égard  du  prix  , ne 
feroit  pas  pins  fige  que  l'ordonnance  de  Louis  XU , 
qui , attribuant  l'augmentation  des  draps  , au  trop 
haut  prix  de  l’intérêt,  au  lieu  d'en  diminuer  le 
taux  , fixa  la  valeur  des  draps.  Nos  réglemens 
8c  nos  Corps  de  métiers  caufent  ici  le  même  pré- 
judice s ils  firent  la  marclrandifc  à la  même  per- 
fection , 8c  à la  même  forme  , 8c  par  conféquent 
au  même  prix.  Il  faut  donc  remédier  aux  mai- 
irifts  , 8c  aux  rég!eme»s  , comme  on  auroit  dû 
xemédict  au  taux  du  prêt.  Ils  portent  dans  ce 
cas  nos  marchandifcs  à une  valeur  trop  haute  pour 
h concurrence.  On  pourrait  même  aflurer  que 
leur  fuppreffion  procurerait  la perfeétion  relative, 
1»  feule  qu’on  doit  délirer. 

Le  fabricant , maître  alors  de  faire  attlfi  mal 
qu’il  voudrait , n’ignoreroit  pas  que  fes  concur- 
Tens  ont  la  même  liberté  : il  ne  lui  refierait  d’autre 
refTource , pour  s’attirer  la  préférence  , que  de 
trouver  dans  fon  économie  8c  dans  fon  Industrie , 
les  moyens  de  perfectionner  au  plus  bas  prix  pof- 
fible.  11  n’auroir  pas  , comme  aujourd'hui  , un 
degré  fixe  de  bonté  qu'il  ne  veut  jamais  palier  , 
& en  deçà  duquel  il  s’arrête  toujours,  dans  l’ef- 
pérance  que  fes  fautes  feront  ignorées  ou  tolé- 
rées p«  l'indulgence  ou  par  la  faveur.  Enfin, 
l'intérêt  8c  la  concurrence , les  deux  agens  les 
plus  p milan  s du  commerce , font  plus  efficaces 
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evoir  conclure  que  le  légiflateur  ne  pouvoit  pas 
plus  ordonner  fur  la  perfeétion  » la  forme  8c  la 
qualité  , que  fur  le  prix , la  couleur  , le  deffm  , 
l'efpèce  même.  Ce  font  des  objets  que  la  vente 
feule  doit  diriger.  En  vain  M.  Colbert  invite  , 
dans  l’article  XXVII  des  inftrnélions  qu'il  donne 
aux  infpeâeurs  , les  fabricans  à travailler  en  drap 
plutôt  qu’en  droguer , parce  que , dit-il , la  mode 
des  droguets  venant  à changer , ils  fe  trouveront 
fans  travail,  8c  auront  perdu  l’habitude  des  draps. 
Ce  n’eft  point  à l’autorité  à ordonner  quelle  ef- 
pèce  on  doit  fabriquer  : le  fabricant , plus  éclairé 
par  fon  intérêt  que  par  la  loi  , fera  toujours  ce 
que  la  vente  lui  commande  8c  lui  preferit- 

Nos  réglemens  caufent  des  maux  plus  funcfics 
encore  à l'induftrie  , foit  dans  l’imitation  , foit 
dans  l'invention  des  manufactures- 

Nos  rivaux  nous  enlèvent  tous  les  jours  la  pré- 
férence , par  une  fécondité  prefquc  inc  pu  i fable 
d'inventions  nouvelles-  11  feroit,  fans  doute,  i; 
délirer  que  nous  ludions  auffi  féconds  8c  aulU 
inventifs  , ou  au  moins  que  nous  piaffions  les 
imiter  le  plus  promptement  poffible  > mais  notre 
legiflation  s'oppofe  à ce  double  avantage. 

Suppofons  qu’un  ouvrier  François  imite  ou 
invente  une  fabrique  inconnue  i nos  réglemens  , 
qui  n’ont  llatué  que  fur  ce  qui  exiftort  alors  » 
ne  l'ont  ni  prévu , ni  pu  prévoir.  Cet  ouvrier  doit 
s'attendre  à l'oppofitron  de  fes  concurrens  ja- 
loux. Ils  prendront  le  reglement  pour  pré- 
texte , 8c  ic  peindront  comme  un  novateur  , 
comme  un  homme  hors  de  la  loi  , qui  laie 
ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  Us  la  feront  fervir 
d'obltacle  à fes  talens.  Sa  confiance  obtiendra 
fans  doute  que  fes  épreuves  foient  foumifes  à 
l'examen  de  l'infpeéleur  ; ce  juge  , dépourvu  de 
l'intelligence  néceffaire  dans  cette  circonfiance, 
ne  pourra  porter  qu’un  jugement  imparfait.  11 
en  fera  cependant  au  confeil  fin  rapport  avan- 
tageux ou  défavorable  : fi  fon  avis  ell  contraire, 
les  efforts  du  fabricant  feront  perdus  pour  lui- 
même  8c  pour  l'Etat.  Comment  ce  citoyen  in- 
dufirieux  pourra-  t-il . du  fond  de  la  province  , 
fc  faire  entendre  dans  la  capitale?  Sa  voix  pourra- 
t-elle  percer  jufqu’au  conleil  du  commerce  ? 

Si  l’infpeéleur  donne  on  avis  favorable  , le 
fabricant  ne  fera  guère  plus  heureux.  Le  confeil 
confultera  les  infpeéteurs  généraux.  La  plupart 
fixés  à Paris,  font  ils  infiruits  de  l’état  aéluei 
du  commerce  , des  changemens  qu’il  exige  dans 
les  fabriques  ? Ils  ne  connoiflenc  de  celles  ci  que 
les  réglemens  8c  les  mémoires  , foiblcs  guide» 
pour  les  éclairer  fur  ce  que  les  circonfiance* 
demandent.  L’avis  paffeta  à M.  <le  contrôleur 
général  : ce  miniltre , toujours  furchargé , 8c  fou- 
veot  occupé  d'objets  plus  prefiàns  , fera  une  ré- 
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fflife  TjTtîire  | cette  réponfe  paflefa  m confeil 
u commerce  : peut-être  du  confeil  à l'intendant , 
& de  l'intendant  à TinfpeÛeur.  Quelle  marche  ! 
quelle  lenteur,  8c  qu'elle  efl  peu  propre  à favo- 
riler  la  célérité  des  opérations  de  1 induftrie  , qui 
ne  peuvent  être  ni  trop  vives  ni  trop  promptes  ! 
L'ouvrier  cependant  fera  des  efforts  , craignant 
de  n’être  pas  entendu  par  des  mémoires  ; il  fe 
tranfportera  à Taris , pour  folliciter  la  permilfion 
d'être  utile  au  commerce  de  fa  patrie.  11  achètera 
ce  privilège  par  de  longues  8c  pénibles  démarches. 
Son  extérieur  lîmple , fon  maintien  modtllc  & 
craintif  ; fon  élocution  embarralTée  ; fes  mains 
portant  peut-être  encore  les  marques  de  fon  in* 
duflrie  ; Itigmates  ignobles  aux  yeux  de  l'opulence , 
ne  l'annonceront  pas  avantageufement.  II  par- 
viendra cependant  jufqu'à  l'oreille  de  fon  juge  { 
celui-ci  l'écoutera  avec  bonté  , louera  fes  efforts  , 
& encouragera  fes  talons.  Mais  , quel  préjudice 
ces  longueurs  & ces  démarches  n'apportent  elles 
pas  aux  progrès  de  l'indullrie  ? 

i°.  Il  y a peu  d'ouvriers  qui  puiffent  faire 
des  avances  aulft  confidérables  j ils  ont  plus  de 
talens  que  de  fortune. 

a".  Le  fabricant  efl  obligé  de  prélever  ces  dé- 
penfes  fur  le  prix  de  ce  qu’il  invente  ou  qu'il 
rmite  : l’augmentation  du  prix  efl  un  grand  obftacle 
dans  le  commencement  de  l'établiffement  d'une 
manul'aéiurc  s la  confommation  en  efl  beaucoup 
moins  grande. 

5°.  Le  retard  efl  le  plus  grand  dommage  qu’on 
puiffe  caufer  à Tefprit  imitateur  , 8c  l'imitation 
n'eft  utile  qu'autant  quelle  efl  prompte  8c  rapide  : 

Peut-être  que  dans  l'inllant  que  le  fabricant  obtient , 
inflant  de  la  mode  cil  déjà  pafTé. 

4".  Tous  ces  obllacles  caufent  un  double 
préjudice  pour  la  concurrence  avec  nos  voifins  , 
qui  font  libres  , 8c  qui  n'ont  que  la  confom- 
nution  8c  le  befoin  pour  règle. 

Si  nous  inventons , ils  nous  imitent  dans  le 
moment , Sc  partagent  le  fruit  de  nos  découvertes. 
S'ils  inventent , nous  ne  pouvons  les  imiter  afTca 
promptement.  Ils  jouifTent  de  tout  le  bénéfice  de 
de  leurs  inventions  j 8c  quand  nous  fommes  par- 
venus à les  imiter , ils  ont  déjà  fubflitué  une 
nouvelle  pratique  qui  les  dédommage  du  bénéfice 
que  nous  partageons  avec  eux  fut  les  autres 
objets. 

Le  commerce  des  Suiffes  efl  une  preuve  de 
ce  que  nous  avançons.  Depuis  longtemps  ils  s'oc- 
cupent à nous  imiter.  A peine  avons  nous  in- 
venté , qu'ils  exécutent  ce  que  nous  faifons,  en 
moindre  qualité,  il  efl  vrai  j mais  à bien  plus 
bas  prix  : ils  trouvent  par-là  , le  moyen  de  nous 
inonder  de  leurs  ouvrages , qui  nous  tentent  par 
la  modicité  du  prix. 
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Otj  ne  doit  doncpas  s'étonner’,  fi  nous  fomme* 
prefquc  toujours  devances  par  nos  rivaux  , quoi- 
qu'ils n'aient  peut  être  pas  reçu  un  efprit  aufît 
aélif  Sc  auifi  inventeur.  Ont-ils  les  mêmes  diffi- 
cultés à vaincre , les  mêmes  dégoûts  à effuyer  , 
les  mêmes  barrières  à franchir  ? Notre  Icgiflation 
s'oppofe^à  la  nature  , la  leur  l’anime  8c  la  pro- 
voque. Combien  d'indufltie  étouffée  ! Combien 
d’imitations  retardées  ! Combien  d'inventions  per- 
dues par  les  entraves  dans  lefquelles  nous  avons 
enchaîné  les  talens  I 

Les  infpeéleurs  n'ont  multiplié  les  rcglemens 
ue  pour  multiplier  les  contraventions  8c  pour 
tendre  leur  empire.  Le  confeil,  accoutumé  à 
voir  des  manufactures  , par  le  tableau  infidèle 
qu'ils  tracent  à fes  yeux  , ne  juge  de  l'utilité  des 
infpeâeurs  que  par  le  nombre  des  infractions 
qu'ils  expofent  : leur  intérêt  les  engage  à les  mul- 
tiplier. Féconds  en  procès-verbaux  inutiles , 8e 
ftériles  en  opérations  néceffaires  , ils  peignent 
fans  cefTc  le  marchand  8c  le  fabricant,  qui  font 
forcés  de  fe  conformer  lia  confommation,  comme 
des  rébelles  qui  n’ont  d’autre  but  que  de  s'affran- 
chir de  la  loi.  Fous  ces  fauffes  couleurs , ceux- 
ci  paroiffent  coupables  par  l'endroit  même  qui 
les  rend  utiles  à la  patrie.  Retranchés  dans  l'in- 
flexibilité des  réglcmens  , les  inlpeéleurs  captivent 
l'indultrie,  découragent  les  efforts,  coupent  les 
ailes  au  génie. 

Nous  fçavons  qu'il  en  efl  qui  font  conduits 
par  des  vues  utiles  8c  par  l'amour  du  bien  public  : 
nous  faifons  avec  plailïr  cet  aveu  ? 8c  nous  loue 
rendons  toure  la  jufticc  qu'ils  méritent.  Mais, 
uelles  font  les  lumières , quelle  cil  l'expérience 
u plus  grand  nombre  de  ces  hommes  commis 
pour  diriger  nos  manufaélurcs  ? La  plupart  font 
tires  d‘un  état  éloigne  de  toilte  idée  de  commerce. 

Les  uns  font  élevés  1 ces  places  importantes 
dans  notre  adminillration  a étudie  , par  les  mains 
de  la  faveur , qui  donne  les  emplois  , mais  qui 
ne  donné  pas  l'intélligence.  Les  autres  , le  croi- 
roit-on  , n’ayant  pu  commercer  fans  déshonneur', 
ont  cru  laver,  par  cette  commiflîon,  l'opprobre 
dont  ils  avoient  été  flétris.  Voilà  les  guides  , 
voilà  le  flambeau  qu'on  donne  au  fabricant  pour 
lcclairer.  Ces  arbitres  de  la  perfection  de  nefs 
manufaélures , connoiffent-ils  les  diverfes  prati- 
ques de  la  main-d’œuvre  , les  différentes  opé- 
rations de  l’ouvrier  ? Suivent-ils  la  méchanique 
des  inflrumens,  des  métiers?  Quelle  feroit  leur 
meilleure  forme , leur  llruélure  la  plus  parfaite 
pour  économifer  le  travail  des  hommes  ? Corj- 
noilfcnt-ils  la  meilleure  conflruition  des  fouleries, 
le  temps  que  le  foulon  doit  y donner,  la  quantité, 
la  qualité  d'eau  , la  meilleure  terre  qu'il  doit  em- 
ployer ? Connoilfent  ils  l’art  des  teintures  , des 
apprêts  , des  blanchiflaqes  , Scc.  ? Leur  doit, 
on  , fur  cos  objets,  des  idées  neuves  de  perfection 
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ou  d’invention  ? Suppofons  qu'ils  aient  ces  con- 
noiffanccs?  connoiflent-ils  les  matières  premiè- 
res , leur  différence,  leur  qualité,  l'ufage  le  plus 
favorable  qu’on  en  peut  faire,  la  plus  grande 
épargne  qu'on  peut  y obfetver  ? Connoiflent-ils 
le  meilleur  mélange , le  j u lie  degré  qu’exige  la 
perfection  , la  manière  la  plus  prompte  & la  moins 
coûteufe  d’y  procéder  ; enfin  , les  manœuvres 
par  lefquclles  les  matières  doivent  pafTer  pour 
tendre  a la  plus  grande  économie  ? Suppofons , 
encore  une  fois  , qu’ils  foient  inftruits  , il  y aura 
toujours  un  objet  fur  lequel  heureufement  le 
règlement  n’a  pu  flatuer  i & c’eft  peut-être  par 
cette  raifon  que  dans  cette  partie  nous  avons 
devancé  de  ttcs-loin  nos  émules.  Nous  voulons 
parler  du  defTin , l’appanage  exclufif  du  génie. 
Quelle  élégance , quelle  variété  I Quelle  vérité 
d’imitation  dans  les  objets  que  repréfente  la  tiffure 
de  nos  étoffes  de  foie  ! Ils  ne  fçavent  ni  l’ufage 
ni  la  deftination  de  ces  ouvrages , ni  les  raifons 

Îjui  déterminent  le  fabricant  à leur  donner  telle 
orme  ; ils  ne  font  pas  non  plus  infirmes  de  la 
volonté  8c  de  l’ordre  du  commettant. 

Certes  , il  ne  feroit  pas  prudent  d’obliger  le 
fabricant  à en  informer  les  infpeâeurs.  Le  com- 
merce doit  être  envifagé  comme  un  tout , com- 
pofé  de  correfjiondances  particulières  , qui  ap- 
partiennent il  1 induflrie  de  chaque  individu  qui 
les  entretient.  C’eft  un  fanâuaire  refpeâable , il 
ne  faut  point  lever  le  voile  myltérieux  qui  le 
couvre. 

Cependant  les  infpeâeurs,  fans  la  connoifTance 
indifpenfable  de  la  deftination  : connoifTance  qu'ils 
n’ont  pas  , & qu’ils  ne  doivent  pas  avoir  , ne 
font-ils  pas  expofés  à faire  fans  ceffe  des  fautes? 
Les  exemples  fourmillent  de  ces  fortes  de  mé- 
prifes  de  leur  parc. 

En  voici  un , entre  le  grand  nombre  de  ceux 
que  nous  pourrions  citer. 

On  fabriquoit  autrefois  i Arconfat  , village 
du  Foreft  , fituc  à deux  lieues  de  Thiers  , des 
eifeaux  de  fer,  que  les  marchands  de  Marfcille 
vendoient  au  Levant  , en  Barbarie  8e  en  Efpagne. 
Les  infpeâeurs  qui  veilloient  fur  cccce  fabrique , 
ont  trouvé  mauvais  qu’on  achetât  des  eifeaux 
fans  trempe  , n’imaginant  pas  qu’on  en  pût  faire 
ufage.  Ils  en  arrêtèrent  la  fabrication  , comme 
contraire  aux  régiemens.  On  a découvert  longtemps 
après  , que  ces  eifeaux  de  fer  fervoient  à moucher 
les  chandelles  en  Barbarie  8c  ailleurs.  Mais  il 
n’étoit  plus  temps , la  fabrique  d’Arconfat  étoit 
tombée , Sc  en  conféquencc  plufieurs  villages  des 
environs  furent  ruinés  8c  dépeuplés. 

Si  les  Barbarefques  faifoient  des  eifeaux  pour 
nous  , dit  l'homme  connu  9 de  qui  nous  tenons  ce 
fait , il  ne  feroit  pas  étonnant  qu'ils  fulTent  ca- 
pables  d’une  pareille  méprife.  Avouons-le  , les 
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infpeâeurs  n’apportent  dans  leur  emploi  , que 
la  connoifTance  des  régiemens.  Un  homme  , qui  ; 
a une  grande  expérience  de  notre  commerce , 8e 
qui  y tient  un  rang  diftingué  , difoit  d’eux  , en 
leur  appliquant  ce  que  Cicéron  difoit  des  Au- 
gures , qu’il  ne  concevoir  pas  comment  deux  inf- 
pcâeurs  pouvoient  fe  rencontrer  fans  rire.  Le 
meme  répondoit  à des  fabricans  qui  demandoient 
un  infpcâeur  : qu'il  lui  femkloit  entendre  des  gre- 
nouilles demander  un  roi. 

En  effet , toute  la  fonâion  des  infpeâeurs  Ce 
borne  i faire  exécuter  ies  régiemens.  Ils  font 
leur  devoir  , ou  ils  ne  le  font  pas. 

S’ils  font  leur  devoir,  ils  font  aufli  fûneftes  1 
l’imitation  , à l’invention , à la  perféâion  rela- 
tive , enfin  , à la  propagation  de  l’induftrie  , que 
le  réglement  même. 

S'ils  ne  font  pas  leur  devoir  , ils  font  inutiles  : 
ce  feroit  peu  fi  leur  exiftence  n'étoit  pas  coil- 
teufe,  & fi  leur  emploi  n’étoie  pas  un  fardeau 

Îiefant  pour  l'induftrie.  Pourquoi  donc  charger 
a marchandife  de  droits  prodigués  à nourrir  des 
hommes  pernicieux  ou  inutiles. 

Avons-nous  des  infpeâeurs  pour  les  autres 
objets  où  la  fraude  eft  plus  aifee  que  dans  les 
fabriques?  En  avons-nous  pour  les  épiceries,  pour 
les  matières  propres  à la  teinture  ? En  avons-nous 
pour  les  vins  ? En  avons-nous  pour  les  dentelles  t 
Ces  branches  de  notre  commerce  font-elles  moins 
fécondes  , parce  qu'elles  ne  font  pas  foumifes  i 
l'examen  des  infpeâeurs  ? Quand  voudrons- nous 
imiter  à cet  égard  les  nations  les  plus  commer- 
çantes du  monde  ? 

Les  Indiens,  ces  tifferans  habiles,  â l'induftrie 
defquels  l’Europe  paye  annuellement  un  tribut 
de  pluficurs  millions  d’or;  ces  artifans  célèbres, 
pourlefquels  nous  fouillons  fans  relâche  les  mines 
du  Bréfil  tic  du  Pérou  , doivent-ils  la  perfcâion 
de  leurs  fabriques  à des  régiemens , à des  inf- 
peâeurs?  Les  manufaâuresde  buifle,  de  Verriers, 
celles  d’Aix-la-Chapelle,  ont-elles  des  régiemens, 
ont-elles  des  infpeâeurs  ? En  font-elles  moins 
floriflanres  ? Quiconque  voudra  réfléchir  profon- 
dément fur  la  nature  du  commerce,  8c- fur  les 
véritables  principes  de  la  confommation  , con- 
viendra que  le  confommatcur  eft  l’infpeâeur  né 
des  fabriques  , 8c  après  lui  le  fabricant  ou  le 
marchand  qui  reçoit  fes  ordres  8c  qui  les  fait 
exécuter.  Heureufe  la  nation , où  l’induftrie  libre, 
ignore  jufqu’au  nom  d’infpcâeur  ! Nous  défiant 
de  notre  propre  expérience , nous  avons  confulté 
ceux  qui  dirigent  les  plus  belles  manufaâures  de 
France  ; nous  avons  pris  l'avis  des  négociant  qui 
ne  connoifTcnt  pas  feulement  la  fituation  aâuellc 
de  notre  commerce , mais  celle  de  tous  les  com- 
merces de  l’Europe , qui  les  ont  confidérés , au- 
tant en  politiques  qu’en  négociais , qui  en  ont 
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combiné  les  principes  & ■ici  effets  » & les  ont 
compilés  arec  notre  légiflation.  Nous  avons  re- 
Iji  cueilli  leurs  fuffrages  , 8c  nous  ofons  affurer  que 
ia  plupart  des  hommes  célèbres  en  ce  genre  de 
• connoiflances  , penfent  que  les  réglemens  , les 
infpcéteurs  fie  les  maitriftx  , font  plus  nuitiblcs 
que  favorables  à l'induitrie  } qu'il  ne  faut  d'autre 
loi  que  celle  qui  donnera  plus  de  liberté  à l'ému- 
lation , 8c  plus  de  facilité  i l’exportation  * par 
la  fuppreflion  des  droits  fit  des  impôts.  S’il  en 
eft  qui  infiftent  fur  la  néceffité  de  l'infpeétion  > | 
ceux-là  conviennent  qu'on  ne  devoit  pas  la  con- 
fier à des  hommes  fans  expérience  du  commerce , 
qui  ont  intérêt  de  multiplier  les  contraventions  , 
pour  rendre  leur  exillence  néceffaire  , 8c  qui  , 
par  leur  aveugle  inflexibilité  , rendent  la  condi- 
tion du  fabricant  la  plus  malbeutcufe  6c  la  plus 
rebutante  de  toute  la  fociété. 

Ils  penfent  qu'il  feroit  plus  prudent  de  charger 
des  vifites  ceux  qui  ont  acquis , par  leur  état  8c 
par  un  long  exercice,  les  connoiflances  requifes 
a cet  emploi.  En  effet , ne  feroit-il  pas  plus  utile 
de  faire  examiner  8c  juger  la  qualité  des  ouvrages , 
par  une  aflemblée  de  fabricans  8c  de  marchands 
choifts,  qui  auroient  travaillé  au  moins  vingt  ans 
dans  le  commerce , gui  en  auroient  fuivi  les  vicif- 
fitudes,  8c  feroient  inftruits  , par  une  longue  pra- 
tique, des  vrais  principes  de  la  confomination  ? 
Ces  juges  expérimentés  informeraient  , tous  les 
ans,  le  confeil , de  la  pofition  préfente  de  la  fa- 
brique , des  objets  qui  ont  le  plus  de  cours  , ! 
de  ceux  qu'il  faut  le  plus  encourager , des  ou- 
vrages les  plus  avantageux  à l'Etat , foit  par  les 
matières  qu'on  y emploie , foit  par  I'ufage  qu'on 
en  fait  au- dedans  ou  au  dehors  du  royaume  j ils 
l'inftruiroient  du  goilt  aûuel  du  confommateur  , 
des  moyens  de  le  tenter , des  débouchés  qu’on 
a gagnés  ou  perdus  , des  caufes  qui  pourroienc 
augmenter  les  uns  , ou  réparer  la  perte  des  autres. 
Le  confeil  auroit , par  ce  fecours,  non  pas  une 
lifte  sèche  8c  llérile  de  contraventions  particu- 
lières , mais  un  tableau  Adèle  8c  raifonné  de 
l’objet  en  grand,  dans  lequel  on  ne  s'occuperoit 
pas  de  détails  minutieux  ou  inutiles.  Un  prix  , 
ou  deux , diftribué , tous  les  ans  , à l'ouvrier , 
ou  au  négociant  qui  , au  fuffrage  de  fes  conci- 
toyens , auroit  inventé  , perfeétionné  ou  ouvert 
un  nouveau  débouché , feroit  plus  d'effet , allu- 
meroit  plus  d'émulation  que  les  réglemens  n'en 
ont  étouffé , 8c  répareroient  peut-être  , en  peu 
d'années,  toutes  les  pertes  que  les  infpcéleurs 
nous  ont  fait  faire. 

Tels  font  les  principaux  obftacles  que  les  corps 
de  métiets  , tels  qu'ils  fubfiftent  par  leurs  régle- 
mens , foit  pour  la  difeipline  , foit  pour  la  per- 
feéiion  des  ouvrages , apportent  à la  propagation 
de  l'induftrie  8c  à l'avantage  de  l'Etat.  Les  bornes 
d'nne  diffettacion  ne  nous  permettent  pas  d'entrer 
dans  un  plus  grand  détail.  Nous  nous  conten  , 
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tétons  (Tobfervet  que  ces  loix  font  contraires  aux 
principes  avoués  de  toutes  les  nations  , qui  ont 
le  mieux  connu  les  refforts  les  plus  puifians  du 
commerce.  Ces  principes  ne  font  pas  nombreux  ; 
ils  fe  réduifent  a ceux-ci.  11  faut 

i°.  Rendre  le  commerce  aifé,  libre  8c  nécef- 
faire. 

i°.  Faire  enforte  qu'il  foit  de  l’intérêt  des 
autres  nations  de  commercer  avec  nous. 

3°.  Multiplier  les  mains  , 8c  augmenter  le 
peuple  dans  le  commerce. 

Pour  augmenter  les  mains  dans  le  commerce., 
il  faut  pratiquer  ce  qui  fuit. 

i°.  Rendre  nos  compagnies  de  marchands  8c 
d'artifans  plus  aifées , 8c  les  établir  fur  des  bafes 
plus  étendues. 

a9.  Donner  une  admiflion  plus  libre  à tout 
homme,  tel  qu’il  foit,  dans  nos  corps  de  mar- 
chands 8c  d'artifans,  8c  une  permiflion  plus  libre 
d'être  bourgeois  de  nos  villes  8c  de  nos  bourgs. 

3°.  N'empêcher  qui  que  ce  foit,  d’avoir  au- 
tant de  métiers , d'inftrumens , d’uftenfiles  que 
fon  induftrie  peut  en  employer. 

Voilà  les  axiomes  du  commerce;  voilà  la  bafc 
fondamentale  du  fyftcme  que  nos  rivaux  ont 
adopté  pour  favori  fer  l'émulation.  On  ne  peut 
les  foupçonner  d’être  ignorans  ou  mal-adroits 
en  cetto  partie.  Le  fuccès  dont  nous  fommes 
témoins , réclamerait  contre  le  doute  qu'on  et» 
formeroit.  Cependant  eft-ce-là  les  fondemens  fur 
lefquels  nous  avons  élevé  le  fyftême  de  notre 
commerce  > Sont-ce-là  les  principes  que  nous  avons 
fuivis  dans  l'écabliffemcnt  de  nos  corps  de  mé- 
tiers ? 

Les  avantages  qui  réfulteroient  de  la  fqppref- 
fton  des  réglemens  8c  des  loix  bifarres  de  nos 
communautés  , on  peut  les  appercevoir  par  l ex- 
pofition  que  nous  venons  de  faire  des  obftacles 
qu'ils  oppofent.  L'induftrie  feroit  plus  libre  , 
l'émulation  plus  encouragée  , la  concurrence  plus 
adtive,  les  arts  plus  perfectionnés.  Ce  ne  feroit 
plus  celui  qui  pourrott  acheter  un  privilège,  gui 
auroit  droit  d'exercer  une  profefllon  ; mais  celui 
qui  en  feroit  capable  ; les  connoiflances  8c  l'habi- 
leté deviendroient  indifptnfables.  Le  haut  prit 
des  maitrifts  n'excluanf  plus  les  prétentions  8c  le 
droit  des  compagnons  habiles  , de  travailler  en 
leur  nom  , ce  feroit  l'ouvrier  le  plus  intelligent 
qui  auroit  le  plus  de  vogue  8c  de  réputation  i 
les  talens  pauvres  ne  feroient  plus  efdaves  8c 
mercenaires  ; ils  pourraient  fortir  de  l’indigence  3 
la  fortune  feroit  la  récompenfe  du  travail  Les 
afpirans  ne  feroient  point  découragés  par  des 
épreuves  interminables  8c  inutiles.  Le  terme  de 
l'apptcntiflage  feroit  celui  où  ils  n’auroienc  plu» 
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befoin  d’inftmftion.  Une  année  on  deux  lu  rotent 
pour  acquérir  les  lumières  nécertaires  à la  pro- 
feffion  qu'ils  voudroient  embrarter.  Les  pères  de 
famille  ne  feraient  plus  privés , pendant  un  fi  long- 
temps j du  travail  de  leurs  enfans-  Us  pourroient 
des  'faire  inftruire  à moins  de  frais  , & recueillir 
des  fruits  moins  tardifs  de  leurs  dépenfes.  Le 
nombre  des  enfans  , loin  d'être  alors  une  charge 
• pefante  & fans  aucun  fccoun  pour  le  chef,  de- 
▼iendroit  un  moyen  de  plus  pour  fa  fubfillance , 
& un  foulagement  dans  fes  travaux.  La  popu-  , 
lation  augmenterait , les  mariages  feroient  moins 
rares  8e  moins  ftériles,  parce  que  le  peuple  ne 
craindrait  plus  d'avoir  une  trop  nombreufe  fa- 
mille. 

La  confommation  intérieure  8c  extérieure  ferait 
plus  grande  , & réagirait  fur  le  principe  i c'cft-à- 
dire , fut  la  culture  des  terres.  Nous  n’invite- 
rions pas  nos  propres  fujcts  à fortir  de  nos  pro- 
vinces , pour  porter  leurs  connoiifances  chex  les 
nations  où  l'induftrie  n’eft  point  captive-  Les 
étrangers  , attirés  par  la  douceur  8c  l'urbanité  de 
nos  moeurs  , pourroient  réparer  nos  anciennes 
pertes.  8c  fixer  dans  nos  bourgs  8c  dans  nos  villes, 
des  talens  qu’on  ne  contraindrait  plus  pat  des 
loix  injufres. 

La  fupprefiion  des  corporations  privilégiées, 
nous  offre  encore  d'autres  avantages.  Le  prix  des 
ouvrages  feroit  plus  modique  ; la  concurrence  8c 
l'exemption  des  frais  de  maitrift  procureraient 
cette  diminution.  Les  étrangers  trouveraient  plus  i 
d'utilitc  It  employer  notre  indullrie.  Les  mar- 
chands 8c  les  attifans  , guidés  feulement  par  le 
goût  du  confommateur,  n’auroient  plus  pour  bar- 
rières, des  loix  inflexibles  Sc  immuables  rieur  inté- 
rêt , d'accord  en  ce  point  avec  celui  de  l'état,  les 
conduiroit  vers  l’objet  le  plus  favorable  à la  con- 
currence. Nos  marchandifes  n'auroient  plus  une 
perfection  pofitivc  8c  limitée  , mais  une  perfec- 
tion relative  au  goût  8c  au  ptix  le  plus  avanta- 
geux à la  confommation. 

L’ouvrier  dégagé  des  entraves  du  réglement , 
imiterait  auffi  promptement  que  l'utilité  l’exige- 
roit.  L'efprit  inventeur  aurait  plus  de  carrière  ( il 
parcoureroic.  un  plus  grand  efpace  ; la  liberté  ral- 
lumerait l'émulation  éteinte  par  les  obltacles;  cha- 
cun pourrait  moilfonner  dans  le  champ  de  l'in- 
duftrie. On  ne  verrait  pas  nos  provinces  inondées 
d'étoffes  étrangères  que  nous  fournifleni  les  An- 
glois  , les  Suiffes  , les  Hollandois , parce  qu'ils 
font  les  maîtres  de  tenter  8c  de  fatisfaire  notre 
goût  inconftant  8c  volage,  8c  qu'ils  nous  déter- 
minent pat  le  bon  marché. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  la  partition 
que  nous  avons  faite  du  corps  de  l'induftrie  en 
une  infinité  de  branches  fubdivifées , auxquelles 
nous  avons  donné  des  privilèges  exclufifs  , cli  une 
fource  intuiffable  de  divifions  8c  de  procès.  Cha- 


’M  Al 

cune  de  ces  branches  peut  être  conçue  comme 
un  efpace  circulaire  mferit  dans  l'aire  générale: 
ces  cercles  fe  touchent  néceflaircment  en  un  point.  (|| 
C'eft  cette  tangence  funeftequi  fait  naître  les  con- 
certations donc  nos  tribunaux  rerentiffent  tous  les  * 
jours.  La  communauté  voilinc  d’une  autre  , dis- 
pute fins  ceflc  fur  des  objets  indivis  8c  commun* 
qui  n’ont  pas  été  8c  qui  n’ont  pu  être  marqué* 
avec  affei  de  precifion.  Ce  point  de  difeorde  efc 
un  impôt  confidétable  fut  nos  ouvrages.  Combien 
de  frais  n’a-t-il  pas  occafionnés  ? Combien  de  fois 
n'a  t-il  pas  employé  la  plume  & l'organe  de  ce* 
hommes  qui  ne  vivent  que  de  nos  fottifes  8c  de 
nos  difputes  ? Les  cotps  empruntent  pour  fottte- 
nir  leurs  droits  ; 8c  comme  l’iflue  d'un  procès  eft 
prefque  auffi  fatale  , dans  U victoire , que  dans  la 
défaite,  ces  cotps  relient  toujours  chargés  d'em- 
prunts accumulés  qui  les  endettent.  La  rente  de 
ce*  fonds  eli  payée  annuellement  par  les  ouvriers 
qui  çompofensces  communautés  : c'eft  un  fardeau 

our  l'induftrie . qui  fera  d’autant  plus  pefant  que 

argent  fera  plus  haut  8 C le  corps  moins  nom- 
breux. Ce  double  mal  exifte , l’intérêt  cft  haut , 

8c  nos  rcgletnens  s'oppofent  à la  population  des 

communautés. 

La  fupprefiion  de  tous  les  privilèges  exclufife 
des  corps  de  métiers  tarirait  donc  la  fource  de  ces 
dépenfes  onéreufes-  11  en  rcfulteroit  un  autre 
avantage  pour  l'etat  ; la  circulation  ferait  plus  ac- 
tive. Nous  n'entendons  pas  reniement  par  circu- 
lation , celle  des  matières  premières  , des  matières 
fabriquées , ou  celle  de  l'argent  qui  les  repréfente. 

Il  y a une  autre  circulation  auffi  nécefTaire  à une 
nation  commerçante  ; c’eft  celle  des  talens. 

Il  cft  mile  que  tous  les  membres  de  la  fociété 
des  hommes  deftinés  au  travail , puiffent  circuler 
avec  la  plus  grande  facilité  dans  tous  les  genres  de 
profellion  ; c'eft-à-dire  , que  le  fils  d'un  maître 
d'un  tel  art , doit  avoir  la  liberté  d’entrer  avec 
les  moindres  frais  poflibles  dans  un  autre , fi  la 
nature  , le  goût  Sc  l'aptitude  l'y  invitent.  Ceft  la 
liberté  de  ce  partage  d’une  profefTion  à une  autre  * 
c'eft  la  faculté  libre  donnée  aux  fils  des  artifans 
de  fe  croifer  dans  toutes  les  profeffions  Sc  de  choi- 
fir  le  métier  qui  lui  plaît  le  plus  , qui  procure  le 
plus  d’émulation  8c  de  concurrence.  Or  nos  com- 
munautés s'oppofent  à l’avantage  de  cette  circu- 
lation. 

Un  fils  de  maître  pourra,  i!  eft  vrai , profefler 
l'art  de  fon  père  fans  être  aflujetti  à une  grande 
dépenfe  ; mais  il  ne  peut  pas  partir  dans  une  au- 
tre communauté  , fans  fe  foumettre  à un  long  ef- 
cl.ivage , fins  faire  perdre  à fes  parens,  fept  ou  huit 
ans  de  fon  travail , Sc  fans  l’obliger  i de  grades 
avances  pour  fa  réception.  Cependant  un  père 
chargé  d'une  nornbreute  famille  , doit  chercher  à 
leur  donner  des  prolcflîons  différentes  ; foit  pour 
éviter  les  jaloufies  8c  les  querelles , foie  pouf  leug 
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procurer  une  fubfiftance  plus  Facile.  Souvent  l’art 
qu'il  proicfle  n'etl  pas  propre  au  tctnpmment  ou 
à l'inclination  d'une  partie  de  fes  enhns:  celui-là 
fera  peu  adroit  dans  telle  profeflion , qui  eût  etc 
habile  dans  une  autre.  On  ne  fatiroit  trop  favorij 
fer  la  nature  , & le  penchant  qu'elle  nous  a donné 
en  naiflant , pour  l'erpèce  de  travail  qui  nous  con- 
vient le  mieux.  Cette  confidération  nous  paroit 
importante , 8c  doit  être  mile  au  rang  des  plus 
grands  obftactes  que  les  maitriftt  ou  corps  de  mé- 
tiers oppofent  aux  progrès  de  l'induftrie.  Leur 
fuppreflïon  leveroit  ces  obitacles  , & procureroit 
par  conféquent  un  grand  avantage  a l'état.  . 

On  croit  avoir  expofé  les  effets  que  les  privi- 
lèges des  communautés  produifent  fur  les  arts  & 
fur  le  commerce,  & l'utilité  que  l'état  retircroic 
de  leur  fuppreflion.  11  relie  à confidérer  quelle  fe- 
loit  la  meilleure  méthode  d'y  procéder , 8:  à exa- 
miner , fi  les  fecouts  que  les  corps  de  métiers  ont 
Fournis  à la  nation  , ont  été  nuifibles  ou  avanta- 
geux. Nous  commencerons  par  l’examen  de  ce 
dernier  point , parce  que  nous  ne  pouvons  pas 
donner  les  moyens  de  luppreflîon  , que  nous 
n'ayons  expofé  les  oblhcles  qu'il  faut  lever,  & 
ces  fecours  font  aujourd'hui  les  oblladcs  les  plus 
grands  qui  s'y  oppofent. 

Seconde  quistion. 

Les  recours  que  les  corps  de  métiers  ont 
donnés  à l'état,  ont  ils  été  nuifibles  ou  avanta- 
geux l 

Quelle  feroit  la  meilleure  méthode  de  pro- 
céder à la  fuppreflion  de  ces  corps  ? 

Depuis  qu'on  a envifagé  les  corps  de  métiers 
comme  une  refTource  de  finance  , on  s’eil  écarté 
des  véritables  principes  qui  encouragent  les  arts  , 
animent  les  talens , & enrichifTent  l'état.  Le  plus 
folide  & le  plus  fécond  fans  doute  , ell  de  ne  pas 
changer  l’induftrie  , d'exempter  d'impôts  les  nu- 
tiètes  premières  , les  matières  fabriquées , 8c  le 
fabricant  confidcté  comme  tel  ; ou  du  moins  de 
n'exiger  que  des  droits  légers  & toujours  moin- 
dres que  ceux  qu'on  leve  fut  les  memes  objets 
dans  les  états  concurrens  : mais  comme  il  faut  que- 
la  nation  trouve  les  moyens  de  pourvoir  à fes  be- 
foins  8c  à fa  libéré , on  pourroit  faite  tomber  la 
plus  grande  partie  des  impôts  , fur  la  confomma- 
tion  8:  fur  les  objets  purement  de  luxe.  Cerre 
augmentation  feroit  tépattie  fur  tous  les  ordres  de 
l'état,  8c  l’induftrie  ne  feroit  chargée  qu’en  raifon 
de  ce  qu’elle  consomme.  Telle  a toujours  été  i’at- 
tention  du  légiflateur  , chez  les  peuples  qui  onc 
voulu  s'agrandit  pat  le  commerce  i 8 : l'avantage 
que  la  France  en  retirerait  nous  paroîc  tellement 
évident,  que  nous  croyons  qu'il  n'a  pas  befoin  de 
preuves,  bi  on  eu  demandoit  une  , nous  appor- 
terions pour  garans  de  ce  que  nous  avançons  , les 
fucccs  des  Nations  qui  ont  adopté  ce  fyllcroe.  Lu 


MAI  5i 

effet , les  arts  Sr  le  commerce  ne  peuvent  s'accroî- 
tre . qu'autant  que  ceux  qui  les  ont  embraffes  re- 
cueilleront des  fruits  plus  abondans  de  leurs  tra- 
vaux. La  contrainte  8c  les  taxes  font  les  obflacles 
les  plus  gtands  qu'on  puilfe  oppofer  à leurs  ef- 
forts. 

Que  dirions-nous  du  poffelFcur  d'une  terre , qur 
ne  pennettroit  à fes  fermiers  de  la  cultiver , qu'en 
leur  vendant  ce  privilège  à prix  d'argent,  qui  exi- 
gerait d'eux  des  avances  confidcrables , lèverait 
des  taxes  fur  leur  moiffon  , 8c  n'en  permettrait  la 
fortie  qu'à  prix  d’argent  ? Croyons  nous  qu’il  ga- 
gnerait "beaucoup  , 8c  que  ces  claufes  augmente- 
raient fon  revenu  ? Non  , fans  doute  ; fes  fermier* 
calculeraient , 8c  n’offiiroicnc  qu'un  prix  propor- 
tionne aux  charges  qu’il  leur  impoferoit.  Sa  terre 
diminuerait  de  valeur  ; 8c  peut-être  ferait-elle 
bien- tôt  fans  cultivateurs.  S'il  vouloit  les  con- 
traindre , il  les  verrait  fe  réfugier  chez  ceux  qui 
leur  feraient  des  conditions  plus  favorables  : .l’ap- 
plication n'cll  pas  difficile  à faire. 

Les  ans , le  commerce  , font  une  terre  dont  Te 
prince  doit  encourager  la  culture  ; il  ne  pourra  l'a- 
méliorer qu'autant  que  fes  lotx  ne  s'oppoferont 
pas  aux  efforts  8c  à l'utilité  des  marchands  , des 
artifans  8c  des  fabricans  qui  en  font  les  cultiva- 
teurs : plus  ils  leront  libres , plus  ils  trouveront 
d’intérêt  à travailler , 8c  plus  ils  feronrginimés  à 
faire  valoir  le  tonds  qui  leur  cil  confié.  Leur  ai- 
fance  fera  celle  du  propriétaire  i il  fera  plus  riche 
en  hommes  8c  en  revenu.  Si  au  contraire  il  gêne 
par  des  fervitudes  i s'il  exige  des  fubfidcs  trop 
prompts  8c  trop  onéreux  , il  découragera  ceux 
qui  cultivent , & les  invitera  à palier  dans  les  pay* 
où  ils  feront  affranchis  de  ces  contraintes. 

Quoique  la  France  n’ait  pas  confidéré,  jufqu’l 
préfent , la  propagation  des  arts  & du  commerce  , 
comme  le  principal  moyen  d’agrandir  fa  puiflance; 
cependant  elle  n’aurpit  pas  tant  chargé  l'induflrie  , 
fi  des  btfoins  urgent  ne  l'y  avoir  forcée  fur  la  fir» 
du  dernier  règne.  Les  finances  épuifées  par  des 
guerres  malhcureufes  avoient  fait  tomber  le  crédit 
de  l’état.  Le  gouvernement  ne  trouva  d'autre  ref- 
fource  que  de  fe  fervir  de  celui  des  communautés. 
Quelques  édits antéricuis  les  avoient  multipliées: 
celui  de  ié<jr  , les  fubdivifa  prefqu’à  l'infini  pour 
favorifer  le  fyftème  d’impôts  qu'on  médirait.  Or» 
artagea  alors  les  diverfes  profeffions  en  tant  de 
ranches , qu’on  fit  à Parts  un  corps  de  jurande 
des  crieurs  de  vieux  fers.  Cette  communauté  feule 
paya  alors  trois  mille  livres  pour  l'incorporario» 
des  charges  créées. 

Depuis  cette  époque  jufqu’en  1707  , on  vit  un 
grand  nombre  d'édics  fe  fuccéder  rapidement,  le* 
uns  fupprimauc  des  corps  entiers,  avec  mjonÂien 
aux  maures  qui  les  composaient,  de  fermer  leurs 
boutiques, créoient  en  leur  place,  des  charges  hé- 
réditaires que  lç  traitant  afferment  & jevendoir  i 
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ceux  qni  vouloient  obtenir  la  permiffian  d'exercer 
la  profeffion  qu'ils  avoient  cmbraffte.  Tel  tut  l'é- 
dit du  mois  de  décembre  1704  , qui  fupprima  la 
communauté  des  limonadiers  pour  créer  en  leur 
place  1 JO  privilèges  héréditaires  mis  en  parti.  Les 
autres  érigeoient  en  titres  d'offices  les  places  de 
jurés  , gardes  , examinateurs  Se  auditeurs  des 
comptes  , infpeâeurs  Se  autres  officiers  , 8cc. 
Toutes  ces  charges  étoient  autant  de  gênes  pour 
les  communautés  i elles  les  rachetèrent  pour  les 
incorporer.  Outre  ces  dépenfes  onéreufes  .elles  fu- 
rent encore  taxées  à des  fourmes  particulières  pour 
fubvenir  à la  néceffité  ptéfentc.  Les  corps  ne  le- 
vèrent pas  fur  chacun  de  leurs  membres  les  impôts 
qu'on  exîgeoit  : ils  étoient  trop  confidérables  ,■  Se 
auroient  dérangé  la  fortune  du  plus  grand  nom- 
bre. 11  leur  fut  permis  d’emprunter  , 8c  nous 
croyons  que  ces  fecours  ont  été  préjudiciables  à 
lctat. 

i°.  Parce  que  depuis  ce  temps  l'indultrie  a été 
chargée  de  rentes. 

*i«.  Parce  que  pour  en  favorifer  le  paiement , 
les  droits  de  vifite  & marque  furent  augmentés 
parla  déclaration  du  30  décembre  1704. 

}o.  Parce  que  les  corps  ont  obtenu , en  confé- 
qucnce  de  ces  emprunts , la  petmiffion  d’augmen- 
ter les  Itères  de  maitrife. 

Les  dettes  , dès-lors,  des  communautés,  de- 
vinrent confidérables. 

On  évalue  les  emprunts  de  la  ville  de  Lyon  1 
près  d’un  million  s ceux  de  la  ville  de  Paris  doi- 
vent être  au  moins  triples.  Si  nous  jugeons  par 
comparaifon  des  dettes  que  toutes  les  autres  villes 
ont  contractées  à cet  effet  en  divers  temps , Se 
dont  elles  paient  encore  la  rente  ; nous  croyons 
qu'on  peut , fans  exagérer  , les  porter  à trente 
millions  au  moins.  Voilà  un  capital  immenfe  dont 
l'indultrie  ell  chargée  depuis  plus  de  cinquante 
ans.  Dans  l'efpace  de  ce  temps  la  fomme  des  inté- 
rêts a excédé  celle  des  capitaux  i'c’eft-à  dire  , que 
ce  font  plus  de  trente  millions  qui  font  fortis  une 
fécondé  fois  du  commerce  8c  de  l'indultrie.  Com- 
bien ces  Tommes  immenfes  n'auroient-elles  pas 
fructifié  entre  les  mains  des  négocians  Se  du  peu- 
ple? Combien  la  fomme  d'argent  qui  appartien- 
drait aux  arts,  fans  aucun  impôt,  ne  ferait-elle 
pas  augmentée?  Combien  11'auroit-elle  pas  facilité 
d'exportations,  procuré  d’échanges  favorables.  Se 
par  conféquent  enrichi  l'état  ? Le  moyen  Le  plus 
certain  d’augmenter  la  concurrence  , c'elt  d’au- 
gmenter le  capital  de  l'indultrie. 

Une  nation  ne  peut  faire  pancher  la  balance  & 
accroître  le  nombre  de  fes  préférences  , qu'autant 
que  l'indultrie  travaillera  autant  qu'il  eft  poffible , 
fur  fes  propres  fonds.  La  France  ne  fe  trouve  pas 
dans  cette  heuteufe  fituation  : le  commerce  y cil 
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chargé  de  l’intérêt  d’une  fomme  qu’il  n’a  pas  em- 
pruntée p&r  groffir  Ton  capital  & faciliter  fes  opé- 
rations i mais  d’une  fomme  au  contraire  qui  a di- 
minué fes  propres  tonds , & dont  il  n’a  pu  fe  1er- 
vir  pour  fon  accroilTement. 

Telle  eft  la  nature  de  l'intérêt , que  l'emprun- 
teur le  paie  fans  fe  dégager.  Le  temps  , loin  d'al- 
léger fes  fers , les  appefantit.  Chaque  jour  ajoilte 
un  anneau  à fa  chaîne , 8c  plus  elle  s'allonge  plus 
le  poids  en  cil  onéreux.  Les  fecours  ouc  les  corps 
de  métiers  ont  donné  à l'état,  ne  aoi vent  donc 
pas  être  puifés  dans  les  feuls  moyens  d'enrichir  la 
nation  : ils  embarralfent  8c  rétrécilfent  la  route  qui 
l'aurait  conduite  au  plus  haut  dégré  de  cette  forte 
de  puiffance  que  l'on  acquiert  par  un  grand  com- 
merce. Ceux  qui  les'ont  exigés  y ont  été  forcés 
fans  doute  par  la  néceffité  indifpenfable  où  ils  fe 
trouvoient  de  pourvoir  promptement  8c  pat  tou- 
tes fortes  de  voies  aux  befoins  preffans  de  l'Etat 
affoibli  & décrédité. 

• 

Ces  fecours  prêtés  à la  nation , apportent  un 
autre  obltaclc  a l'indultrie.  L’ouvrier  n’elt  plus 
taxe  comme  citoyen  feulement,  mais  encore  com- 
me ouvrier.  Cet  homme  utile  eft  même  impofé 
fous  trois  dénominations  differentes. 

i°.  11  paie  à l'état  comme  tout  autre  fujet. 

1°.  Il  paie  à la  communauté  fa  portion  des  ren- 
tes dont  elle  eft  chargée. 

5e.  Il  paie  encore  comme  artifan  , fabricant  on 
marchand , fa  part  dans  les  Tommes  que  le  prince 
leve  fur  toute  l'indultrie.  > 

Toutes  ces  impofitions  multipliées  découragent 
fans  doute  fes  efforts  ; d'un  autre  côté , elles  ten- 
dent à augmenter  le  prix  de  nos  ouvrages  : elles 
font  donc  préjudiciables.  Les  moyens  qu'on  a pro- 
curés pour  acquitter  les  rentes  des  fommes  em- 
pruntées , paroiffent  également  coutraires  aux  vé- 
ritables intérêts  de  l'état.  L’augmentation  permife 
des  vifites  8c  marques,  augmentent néceffairement 
la  marchandifc  , & conféquemment  s'oppofe  à la 
concurrence.  Peut-être,  dira-ton,  ces  droits  qui 
étoient  modiques  , le  font  encore  malgré  l'aug- 
mentation j deux  ou  trois  fols  d'impôts  fur  une  pièce 
de  drap  , deferge  ou  d'étoffe  de  foie  , ne  peuvent 
pas  influer  beaucoup  fur  fon  prix.  Ce  droit  feul , il 
cil  vrai  . ferait  peu  d'effet  ; mais  ce  droit  ajouté  à 
une  infinité  d’autres  influe  néceffairement.  Nous 
le  répétons  , il  n'y  a point  de  petite  économie 
dansle  commerce  : la  concurrence  eft  aujourd’hui 
dans  un  tel  point  d'équilibre,  qu'un  ou  deux  pour 
cent  peuvent  donner  ou  enlever  la  préférence , ou- 
vrir ou  fermer  un  débouché. 

Confidérons  le  corps  de  l'indultrie  chargé  d'un 
capital  de  trente  millions , dont  la  rente  moyenne 
eft  au  moins  d'un  million.  Ajoutons-y  l'iuipôt  de 
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trois  fols  pir  pièces  fabriquées  t nous  polirons 
fuppofer  qu'il  fe  fabrique  en  France  , année  com- 
mune , plus  de  quatre  millions  de  pièces.  Ceux 
qui  font  inftruits  de  l'état  de  nos  fabriques  dans 
tous  les  genres  , feront  convaincus  que  la  fuppo- 
lïtion  n’eft  pas  exagérée.  Cependant  cette  impofi- 
tion  fait  une  fotnme  fur  l’induftrie  de.  . . . 
600000  liv.  o f.  o d. 

Ajoutons-v  la  rente  des 
fouîmes  prêtées  à l'eut.  . 1,000000  liv.  o o 


1,600,000  liv.  o o 


Voilà  un  impôt  annuel  de  feize  cens  mille  livres 
prélevé  fur  nos  ventes,  avant  que  l'indultrie  puifle 
tirer  aucun  bénéfice  de  fon  travail.  Cet  impôt  qui 
doit  nécdTairemcnt  influer  fur  le  prix  de  nos  ou- 
vrages . 8c  en  diminuer  la  confoinmation  , ferait 
cependant  un  effet  peu  fe/ifible  , s'il  n'étoit  accom- 
pagné d'autres  caufes  d'une  plus  grande  augmenta- 
tion : relie  eft  celle  que  les  ouvriers  font  obligés 
d’impofer  , fur  le  motif  qu'ils  ont  acheré  cher  leur 
Maitrife , & qu'ils  fopt  chargés  de  frais  pour  ac- 
quitter les  rentes  de  leur  communauté.  Ces  di- 
veifes  augmentations,  ne  fuffent  elles  que  de  trois 
fols  par  pièce  , fi  l'étoffe  ou  l'ouvrage  quelconque 
paffe  par  quatre  communautés , cette  augmenta- 
tion répétée  quatre  fois  fera  la  fomme  de  douze 
fols  , & par  conféquent  celle  de  deux  millions , 
quatre  cens  mille  livres,  fur  la  totalité  de  quatre 
millions  de  pièces. 

Cet  impôt,  tout  confidérable  qu'il  eft , n’équi- 
vaut pas  encorruaux  droits  que  le  prince  lève  fur 
les  marchandifes , pour  le  paffage  d'une  province  à 
l'autre  : ce  dernier  objet  eft.  immenfe.  On  ne  doit 
donc  pas  être  étonné  de  l'inutilité  des  efforts  de 
notre  indullrie  pour  faire  pancher  la  balance  en 
fa  faveur , puifqu’elle  eft  arrêtée  par  tant  d'obfla- 
clés.  La  nation  doit  payer  conféquemment  Tes  be- 
foins  plus  cher , & la  concurrence  perdre  beau- 
coup d'exportations. 

Si  l'état  au  contraire  affranchi  de  fes  charges , 
pouvoit  tous  les  ans  diminuer  fur  le  prix  de  fes 
fabriques  , deux  ou  trois  millions  , la  confoinma- 
tion intérieure  Sc  extérieure  n'en  reroit-.elle  pas 
plus  confidérable  ? On  employeroit  plus  d'ouvriers 
8f  plus  de  matières  ; la  population  ferait  plus 
grande  & la  culture  plus  encouragée.  Cependant 
la  levée  des  impôts  & la  fupprefflon  des  dettes  & 
des  privilèges  des  corps  de  métiers , pourraient 
procurer  cet  avantage  , & laiffer  encore  à I'induf- 
trie  plufieurs  millions  de  bénéfice  de  plus  qu’elle 
ne  fait  aujourd'hui. 

Les  eommnnauté-s , endettées  pour  les  befoins 
de  l'Etat,  onr  cherché  tous  les  moyens  de  diminuer 
le  fardeau  dont  ces  emprunts  les  chargeraient  ; en. 
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conféquence  e'ies  ont  augmenté  les  privilèges  de 
Maitrife  pour  ceux  qui  feraient  reçus  à l'avenir. 
Les  maîtres  , pour  favorifer  leur  poftériré  , n'ont 
fait  tomber  cette  augmentation  que  fur  les  étran- 
gers , c'eft-à-dirc  , fur  ceux  qui  n'auroient  pas 
fait  leur  apprentiffage  , ou  qui  ne-feroient  pas  nés' 
dans  la  ville  où  ces  corps  étoient  établis.  Plu-' 
fleurs  requêtes  préfentées  à cet  effet  onr  été  écou- 
tées. Nous  allons  en  extraire  une  de  la  commu- 
nauté des  tailleurs  d'habits  de  la  ville  de  Lyon; 
elle  fervira  d’exemple  pour  toute» , parce  qu’elles 
préfentent  toutes  les  mêmes  motifs.  On  verra  par 
ceux  qui  y font  êxpofes , combien  les  dettes  des  ' 
communautés  ont  fait  de  tort  à l'îndufltie  , & 
combien  l'efprit  des  corps  de  Maitrife  eft  con-, 
traire  au  bien  de  l’état. 

L'article  VI  des  anciens  réglefnens  fâxoit  à qua- 
rante liv.  le  droit  de  réception  à la  maitrife  pour  les 
étrangers  ; les  fils  de  maîtres  ne  payoient  quele  tiers 
feulement.  Les  fiais  de  confraitie  étoient  de  vingt 
fols  pour  les  maîtres  , dix  fols  pour  les  veuves , 8e 
cinq  fols  pour  les  compagnons.  Comme  ces  droits 
ctoient  modiques , le  nombre  des  maitres  s'étoit 
multiplié;  la  concurrence  étoit  établie  : ils  ga- 
gnoient  moins  ; mais  plus  de  bras  étoient  occupés 
pour  la  même  fomme , 8e  le  public  étoit  fervi  i 
meilleur  marché.  Différentes  impofitions  fur  cette 
communauté  l'autorisèrent  à demander  au  con- 
fulat , que  pour  les  acquitter  il  lui  fût  permis 
d'augmenter  les  fiais  de  réception.  Ils  furent  d’a- 
bord fixés  à cent  liv.  , enfuite  augmentés  du  double; 
enfin  ils  montèrent  à quatre  cent  liv.  Quelles  font- 
les  raifons  que  les  maures  expofent  ? Ilsfe  plaignent 
de  ce  que  l'état  doit  le  plus  defirer  ; favori  , que 
la  modicité  du  prix  de  l’apprcntiffage  8 c des  Mai- 
trifes  a trop  multiplié  les  maîtres  : ils  avouent  de 
bonne  foi , qu'ils  ne  demandent  une  augmentation 
que  pour  en  diminuer  le  nombre  ; ce  font  leurs 
propres  termes  : Maie  comme  la  fomme  de  cen:  livres 
ne  s'ejl  pas  trouvée  affe\  forte  pour  arrêter  la  multi- 
plient des  maîtres  , le  nombre  n'a  pas  lai  fl  d'aug- 
menter comme  auparavant  ; ....  « l'intention  de  la 
» communauté  ferait , mcffieurs  , de  fixer  à l’ave- 
« nir  les  droits  de  réception  à la  fomme  de  quatre 
» cens  livres  , & cela  feulement  pour  les  étrangers 
» récipiendaires  qui  n'auront  pas  fait  leur  appren- 
» tiffage  dans  la  ville  ; qu’à  l'égard  des  apprentifs 
» de  la  ville  , on  leur  diminuerait  un  quart  de 
» cette  fomme  , à ceux  quiépouferoient  des  veuves 
*»  8c  maitres  , ou  ceux  quiéponferoient  des  filles 
» de  maitres  , ils  demeureraient  fixés  à ta  fomme  de 
u trente-trois  liv.  fix  fols  huit  den.  comme  ci-de- 
•»  vanr...  Pour  rendre  plus  fenfible  la  juftice  de  ce 
» projet,  la  communauté  a l’honneur  de  repréfenter 
» qu’il  n’eft  point  de  ville  dans  le  royaume , où-lcs 
» droits  de  réception  foient  fi  modiques  qu'à 
» Lyon.  1 

» A Paris  il  en  coûte  mille  livres  , à Touloufe  , 
» Bordeaux,  Marleille,  Montpellier,  Nantes , là 
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» Rochelle  , Clermont  , Riom  , & plufieiirs  autres 
»>  villes  moins  confidérables  , les  droits  font  de 
» cinq  cens  livres  ; le  tout  outre  le  chef-d'œuvre 
« qu’on  n'eil  pis  obligé  de  faire  à Lyon. 

Peu  après  ils  appuient  leur  demande  de  ce  mo- 
tif : « On  comprend  bien  que  cette  augmentation 
« de  droits  rendant  l'entrée  à la  Mtitrtfi  un  peu 
~ plus  difficile  , pourra  diminuer  à l'avenir  le 
» nombre  des  maures  ; its  feront  plus  experts  , 
» plus  aifés , Sec » 

On  voit  que  cette  requête  ne  prefente  aucun 
motif  raifonnable  pour  l'intéiêt  meme  de  Lf  com- 
munauté. Car  , i».  moins  il  y aura  de  maîtres, 
plus  la  portion  des  charges  fera  grande  pour  cha- 
que maître,  i°.  Ce  n'cll  pas  le  moindre  nombre 
qui  rend  les  maîtres  plus  experts  j au  contraire 
L’habileté  elt  l'effet  de  la  concurrence.  On  remar- 
quera feulement  que  les  dettes  contractées  par  les 
corps  de  métiers  ont  caufé  l'exceflîve  augmenta- 
tion des  droits  de  réception  à la  maû'ifi.  Qu’en 
eftil  arrivé  ? Le*  étrangers  n’ont  pu  en  faire  la  dé- 
penfe  ; les  réceptions  ont  été  rares»  le  nombre  des 
maîtres  elt  diminué,  & leur  contribution  aug- 
mentée. 

On  doit  futtoutobferver  combien  les  Mütmfis 
s’oppofent  il  la  propagation  des  arts  , 8c  combien 
eft  injulte  la  loi  qui  augmente  le  droit  pour  les 
étrangers. 

Il  faut  confidérer  encore,  que  la  portion  du 
peuple  qui  fouffre  le  plus , ce  n'eil  pas  la  pnftérité 
de  ceux  qui  font  revus  maitres  dans  une  profef- 
fion  ; mais  ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  nés  de 
compagnons  pauvres  , qui  n'ayant  pu  àchettcr  des 
Malinjis , n’ont  pu  en  tranfmettre  les  privilèges 
à leurs  enfans  » 8c  plus  encore  ceux  qui  font  nés 
«le  parens  qui  n'ont  pas  eu  le  moyen  de  s’inftruire 
dans  aucune  profelfion.  Cette  partie  du  peuple  eft 
la  plus  indigente  , & celle  qui  a le  plus  béfoin  de 
travailler. 

Cependant  ce  font-là  les  hommes  que  nos-  ré- 
glemens  appellent  étranger!  » ce  font  ceux  pour 
iefquels  on  a le  plus  multiplié  les  obftacles  , aux- 
quels on  a laiffé  moins  de  rcffources  dans  les  arts 
8c  métiers  Tenfin  cette  portion  de  ia  fociété  qu’on 
écarte  du  travail  par  le  plus  de  gènes  8c  d'impo- 
fitions. 

Ne  nons  étonnons  donc  pas  , comme  nous  Pa- 
trons déjà  obfervc  , que  les  mendians  foicn:*  û 
nombreux.  II  eft  vrai  que  quelques  uns  d'entre  eux 
ont  embraffé  cet  état  par  l’amour  de  l’indolenct 
& de  la  fainéahtife;  mais  le  plus  grand  nombre  eft 
réduit  à cette  Vie  inutile  8c  onéreufe  par  les  diffi- 
cultés donc  nous  avons  fémé  la  route  qui  conduit 
au  travail  , 8c  par  le  haut  prix  auquel  nos  loix  ont 
porté  les  moyens  de  s’occuper.  Ce  prix  a été  beau- 
coup augmenté  , comme  nous  venons  de  le  voir, 
depuis  que  les  communautés  ont  emprunté  pour 
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les  hefoins  de  l'état.  Ces  fecours  ont  donc  été  miî- 
fibles  Sc  préjudiciables ; ils  ont  donc  caufé  un  plus 
grand  dommage  aue  n’en  autoient  caufé  nos  ré- 
glcmcns  : en  rendant  plus  difficiles  les  approches 
de  la  Maû n fi  , ils  ont  conféquemment  diminué 
le  nombre  des  maitres.  Cette  diminution  , les 
charges  reliant  les  mêmes  , a augmenté  l'impo- 
fition  de  chaque  contribuant.  Il  en  eft  réfulté  un 
double  mal  ; la  diminution  des  maitres  a diminué 
la  concurrence , qui  feule  diminue  le  prix  des  ou- 
vrages ; elle  a augmenté  encore  la  portion  des  ren- 
tes de  la  communauté  que  chaque  maître  doit 
payer  : autre  raifon  pour  foutenir  la  main-d'œu- 
vre à un  haut  prix. 

Ainfi  la  nation  paie,  fans  s’en  appercevoir,  le 
furhauffement  des  denrées  occafïonné  par  les  em- 
prunts des  corps  de  métiers , dont  les  maîtres 
feuls  profitent  ; elle  le  paie  fans  tarir  la  fource 
du  mal  qui  fubfifte  S c fe  perpétue.  On  ne  peut 
donc  trop  fe  hâter  d'éteindre  ces  dettes  onéreu- 
fes.  La  néceftité  de  le  faire  eft  d'autant  plus  pref- 
fante  , qu’on  ne  peut  remédier  aux  obftacles  que 
les  corps  de  métiers  oppofent  aux  progrès  de  l'in- 
duftrie  , fans  procéder  auparavant  à la  liquida- 
tion de  ces  dettes. 

Elles  ont  été  contraûces  pour  l’Etat;  c’cft  par 
conféquent  un  dépôt  facré.  La  bonne  foi  & le 
crédit  de  la  nation  exigent  qu’elles  foienr  religieu- 
fement  payées  ; il  ne  feroit  ni  jufte  ni  raifonnable 
de  les  fupprimer.  Mais  qui  doit  les  acquitter  ? 
L’Etat  , pour  le  befoin  duquel  elles  ont  été  con- 
tradées.  II  y eft  d’autant  plus  intérefle,  qu'il  en 
fùpporte  le  fardeau. 

Peut-être  cette  partie  de  la  nation  qui  n’appar- 
tient pas  à la  claftè  des  artifans  , des  fabricans  8c 
des  marchands  , réclamera  contre  la  part  qu’elle 
doit  payer  de  ces  emprunts  ; mais  nous  obferve- 
rons  qu’il  eft  jufte  qu'elle  y contribue. 

lo.  Parce  que  le  rembourfement  de  ecs  em- 
prunts diminuant  le  prix  de  la  main-d’œuvre , di- 
minuera celai  de  la  fubfiftance. 

lo.  Parce  que  , fi  l’Etat  n’avoit  pas  tant  de- 
mande aux  corps  de  métiers  , il  auroit  plus  de- 
mandé au  relie  de  la  nation. 

j®.  La  plus  grande  partie  de  ceux  qui  refufe- 
roient  aujourd’hui,  defeend  de  parens  qui  ctoienc 
dans  la  dalle  de  l'induftrie  , lorfqu’clle  a fait  ce; 
emprunts  Leur  fortune  vient  du  -bénéfice  qu’ils 
ont  fait  dans  les  arts  8c  le  commerce  ; ils  doivent 
donc  pat  reconnoiffance  contribuer  au  rembour- 
fement  des  dettes  du  commerce. 

4o-  Quand  meme  il  feroit  certain , que  ni  euxf 
ni  leurs  pères , ne  doivent  leur  aifance  aux  arts  ni 
au  commerce , au  moins  ils  defcçndent  de  ceux 
ui  ont  prêté  à ces  communautés  pour  les  befoins 
e l’état.  Peut-être racme  font-ils  polLeffeurs  d’une 
partie  des  contrats-  Oi  il  n’eil  pis  injulie  qu’il» 
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contribuent  au  remboutfement  de  ces  capitaux 
dont  la  tente  leur  a produit  depuis  la  création  de 
la  dette  , deux  fois  le  fonds  , fans  aucune  induf- 
trie  de  leur  part. 

, Nous  devons  obfefvet  ici  ou’un  Etat  qui  veut 
s’agrandir  par  le  commerce  , doit  faire  tomber  le 
plus  qu'il  eft  pofliblc , les  impofitions  fur  ceux 
qui  vivent  dans  le  repos , du  revenu  d’un  argent 
prêté.  Le  légiflateur  d’une  nation  commerçante 
doit  mettre  une  grande  différence  entre  l’utilité 
du  produit  fait  fur  un  capital  par  l’induftrie  , & 
le  produit  fait  par  l’indolence  fur  de  Amples  con- 
trats. L’effet  qui  réfulte  de  ces  deux  produits , 
pour  I avantage  ou  le  defavantagê  de  l’Etat , eft 
tellement  different  que  les  loix  ne  fauroient  trop 
féconder  le  premier , 8c  trop  diminuer  le  fécond. 
1 arec  que  le  premier  n’eft  jamais  pris  que  fur  la 
nation  , il  ne  peut  enrichir  un  fujet  qu’aux  dépens 
d un  autre.  Le  fécond  au  contraire  rend  les  etran- 
gers tributaires  & augmente  le  capital  de  l'Etat. 
JJ  ailleurs , plus  le  premier  fera  grand  & répandu , 
plus  le  nombre  des  hommes  induftrieux  augmen- 
tera : plus  le  fécond  fera  borné,  plus  les  pofléf- 
feurs  des  rentes  feront  forcés  de  travailler  , Sc 
plus  le  nombre  des  citoyens  oififs  diminuera. 

Tels  font  les  moyens  que  nous  propofons  pour 
le  rembourfement  des  emprunts.  Comme  ce  feroit 
perpétuer  le  mal  qu’on  veut  guérir,  que  de  char- 
ger  les  matières  premières  , les  marchandifcs  , les 
métiers,  & les  fabricant  ou  arnfans  confédérés 
comme  tels  , on  pourrait  lever  la  fomme  defti- 
nce  à éteindre  ces  dettes  fur  les  objets  purement 
de  luxe  : telle  feroit  une  taxe,  fur  les  propriétaires 
fe  fur  les  maîtres  en  raifon  des  domeftiques,  des 
chevaux,  des  équipages  , des  fenêtres,  des  por- 
tes cocheras  » &c On  pourrait  même  im- 

pofer  les  dorutes  vendues  en  détail. 

a“.  Permettra  des  oârois  fur  les  boiffons  dans 
les  villes  de  corporation  où  ces  droits  ne  fpnt 
pas  établis  , & dans  celles  où  ils  exiftent.  Le 
prince , ami  des  arts  & protecteur  du  commerce 
pourroic  en  leur  faveur  céder  tous  les  ans  une 
fomme  dans  la  portion  tics  oârois  qu’il  fe  réferve. 

11  a déjà  donné  des  exemples  de  cette  libéralité 
pour  des  objets  moins  intéreffans  pour  l'Etat. 

i ■ Créer  une  loterie  à cet  effet , ou  faire  une 
retenue  fur  celles  qui  exiftent. 

4 • n ofe  propofer  un  moyen  qui  ferait  plus 
prompt  Sc  moins  onéreux  ; ce  feroit  de  fufpendre 
pendant  un  tems  la  nomination  de  quelques  ab- 
bayes , ou  de  réferver  fur  le  revenu  des  bénéfices 
donc  le  prince  feroit  la  nomination  , une  fomme 
proportionnée  à la  valeur  de  ces  bénéfices. 

On  fent  les  objeftions  fondées  à beaucoup 
d’égards  contre  l'emploi  de  ce  moyen. 

Quoiqu  il  en  foie  • les  fonds  deftmés  pafTeroient 
tous  les  ans  au  bureau  du  commerce  , qui  feroit 
uutuipparjks  états  exaâs  8c  authentiques  des  em- 
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points  de  tous  les  corps  de  métiers.  Il  répartirait 
annuellement  à chaque  communauté , en  propor- 
tion de  fes  charges  , des  fommes  qui  en  peu  d’an- 
nées rembourreraient  le  capital.  Les  contrats  fur 
les  tiilles  dont  plufieurs  corps  font  pofTeffeurs  , 
pourraient  encore  aider  à ce  nembourfement. 

Les  emprunts  des  corps  de  métiers  font  l'obf- 
tacle  étemel  qu’ils  oppofent  aux  différentes  réu- 
nions  qu’on  a voulu  faire,  8c  à la  diminution  des 
privilèges  de  Maiirift  que  le  gouvernement  délire. 
Ces  dettes  ont  fait  de  chaque  communauté  autant 
de  corps  de  débiteurs  à part , qui  ne  veulent  pas 
acquitter , 8c  qu’il  n'eft  pas  jufte  d’obliger  à ac- 
quitter les  dettes  des  autres.  Si  ces  emprunts  étoieRt 
rainbourfcs  , non-feulement  cet  obftacle  feroit  lè- 
ve ; mais  il  ferait  facile  de  ne  faire  de  toute  l’in- 
duftrie  qu’un  enfcmble,  8c  pour  ainfi  dire  , qu’un 
feul  8c  même  corps.  Les  différentes  clalfes  qui  la 
compofent  ne  feraient  plus  réparées  pat  des  inté- 
rêts contraires  qui  la  dcfunifTent.  Pour  y parve- 
nir, e’eft  ainfi  que  nous  croyons  qu’il  faudrait 
procéder. 

i°.  Réunir  ces  différentes  clartés  fous  le  moins 
de  dénominations  8c  en  moindre  nombre  qu’il  fe- 
roit  pofliblc. 

_ ï®.  Il  faudrait  que  ces  communautés  d'hommes 
réunis  fous  le  nom  de  leur  art , ne  fuflént  plus  que 
de  (impies  affociations , fans  aucun  privilège  ex- 
clufif  j c’eft-à-dire  , que  ces  hommes  ne  raflent 
en  communauté , que  par  forme  de  récenfement 
feulement  ! qu’il  fût  permis  à tout  fujet  de  s’y 
faire  inferire  , fi  fon  intérêt  l’exige.  Il  faudrait  dé-, 
fendre  , fous  des  peines  très-expreflês , de  rece- 
voir pour  l’cnregiftrement,  aucun  droit. 

1 }“•  Permettre  à tout  artifan  de  paffer  gratis 
d’une  communauté  dans  un  autre  , s'il  le  trouve 
avantageux  : enfin  comme  les  talens  ne  peuvent  fé 
perfeâionncr  que  pat  la  liberté  abfolue  de  s’exer- 
cer comme  il  leur  plaît , dans  tous  les  arts  , il 
faut  que  cette  liberté  foit  gratuite.  Il  réfulte  de 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  , qu’on  doit  prof- 
crirc  prcfque  tous  les  articles  des  règlement.  Pour 
la  police  des  corps , nous  croyoDS  qu'il  feroit  avan- 
tageux d'y  fubftituer  ceux-ci. 

i®.  Permettre . comme  nous  l’avons  déjà  dit , i 
tout  ouyrier  d’avoir  autant  de  métiers  8c  d'ap- 
prentifs  qu’il  voudra. 

i®.  Ne  point  prolonger  le  tems  de  l’apprentif- 
façe  au-delà  de  deux  années.  Nous  ne  voyons  pas. 
meme  qu’il  foit  befoin  qu’aucune  loi  le  rende  né- 
ccfTaire  j car  celui  qui  veut  travailler  dans  un  art, 
a intérêt  d’apprendre  cet  art.  Or  où  linterêt  com- 
mande , il  ne  faut  point  de  loi. 

}”■  Supprimer  tout  eompagnonage  ; c’eft  une 
fervitude  barbare  : nous  rougirons  un  jour  de  l’a- 
voii  autoriléc.  L’ouvjtej  doit , au  fortir  de  fon 
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apprentiffaqe  , avoir  la  pcrmilfion  de  travailler  en 
fon  nom  & pour  Ton  compte  , s'il  le  juge  utile 
& convenable. 

4°.  Supprimer  tout  chef-d'œuvre  ; c'eft  une  pra- 
tique auffi  difpendieufe  que  fuperflue.  On  objec- 
tera peur  êrre , que  pour  recevoir  un  ouvrier  dans 
une  profeflion  , il  faut  qu'il  faffe  preuve  qu'il 
fait  l'exercer.  Nous  répondons  que  ce  n'eft  pas 
à la  loi  à examiner  fi  le  récipiendaire  eft  capable 
ou  non  ; il  fuffit  qu'il  s'offre  a travailler  pour  être 
reçu  : elle  doit  le  fuppofer  inllruit  , parce  qu’il 
eit  de  fon  intérêt  qu'il  le  foit.  Quel  préjudice  pour 
l'Etat  peut-il  réfuiter  de  cette  admiffion  ? 

Cet  homme  fera  capable  ou  ne  le  fera  pas.  S'il 
eft  capable  , l’admiffion  eft  avantageufe  ; s'il  ne 
l'cll  pas , la  difette  & le  malaife  feront  le  châti- 
ment infaillible  de  fa  témérité.  Son  exemple  ne 
fera  pas  fuivi  ; l'utilité  perfonnelle  nous  eft  garant 
qu'il  fera  rare.  11  ne  peut  donc  en  arriver  qu'un 
mal  particulier  8c  peu  commun  -,  l'Etat , en  fup- 
primant  le  chef  d'œuvre  , aura  ôté  tout  prétexte 
de  refulér  celui  qui  fe  préfente  pour  travailler  j 
il  aura  encore  évité  à l'induftrie , une  occafion  de 
dépenfe. 

jo-  Regarder  tous  les  fujets  du  même  prince  , 
comme  enfans  d'un  même  père  , comme  mem- 
bres d'une  même  famille  ; leur  laiffer  la  liberté  en- 
tière de  potter , fans  aucun  frais , leurs  ralens  dans 
les  villes  où  ils  voudront  fe  fixer.  Quoi  de  plus 
inconféquent  que  detraiterd'étranger , un  ouvrier 
né  dans  le  fein  du  royaume  ? Un  fabricant  d'A- 
miens ou  de  Rouen  , ceffe-t-il  d’être  François 
parce  qu'il  veut  paffer  de  Picardie  on  Normandie? 
Perd-t-il  , en  fe  déplaçant . le  droit  que  fa  naif. 
fanée  lui  a acquis  ; & toute  la  France  n'cft-elle  pas 
fa  patrie  ? 

6°.  Défendre  tout  droit  de  réception  â la  mat- 
trift  , taxe  fur  les  maîtres  , métiers , apprentifs  ; 
compagnons  i enfin  tout  impôt  de  communauté 
quelconque  j les  ouvriers  , nous  le  répétons , ne 
doivent  contribuer  que  comme  citoyens  feule- 
ment. 

7°.  Ne  faire  aucune  diftinétion  d‘un  Anglois  , 
Hollandois , &c.  avec  un  François,  pour  l’admil- 
fion  dans  nos  corps  de  métiers.  S'il  y en  avoir 
une  i faire  , ce  feroii  en  faveur  des  étrangers  . 
pour  les  inviter  à peupler  nos  provinces  : Peut- 
qn  trop  multiplier  les  habitans  d’un  Royaume 
commerçant  l 

8°.  Ne  laiffer  fubfifter  les  têglemens  pour  nos 
manufactures , que  comme  un  dépôt  d'inftruc- 
tions,  un  recueil  de  leçons  Si  de  confeils  que 
l'Ouvrier  confultcra  , s'il  le  croit  utile.  Mais  il 
faut  leur  ôter  toute  l'autorité  d'une  loi  qui  con- 
tT-iiu  Si  qui  oblige.  La  feule  règle  Si  la  plus  in- 
faillible . c'ell  la  vente , c'cU  la  confommation 
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9°;  Profcrire  toute  amende  Si  confiscation  , 
châtiment  aufli  rigoureux  qu’inutile  à la  perfec- 
tion. L’ouvrier  qui  a fait  une  étoffe  d'une  médio- 
cre  qualité,  n’eft-i!  pas  a (Ter  puni  de  fon  impé- 
ritie, pat  la  perte  qu'il  fouffre  dans  la  vente  de 
celle  étoffe , fans  l'impofcr  encore  â une  peine 
pécuniaire  ? La  marchandife  fe  vend  toujours  en 
raifon  de  fa  qualité  j ainfi  le  moindre  prix  fera 
le  châtiment  inévitable  de  celui  qui  fait  mal  : 
Pourquoi  ajouter  à cette  peine  la  rigueur  des 
amendes  ? 

le".  Obliger  fculemeut  le  fabricant . comme  on 
e fxit  aujourd’hui , à tiffer  fur  le  bout  de  cha- 
que pièce  qu'il  met  en  vente , fon  nom  8c  fa  de- 
meure ; il  pourra  en  outre  y attacher  un  plomb 
fur  lequel  feront  aufft  imprimés  fon  nom  , fa  de- 
meure 8c  l'efpèce  de  marchandife.  Le  fceau  de 
i ouvricr  fervira  à l’accréditer , s'il  fait  bien , 8c 
à le  décrediter  s'il  fait  mal.  La  meilleure  qualité 
relative  â la  confommation , fera  alors  le  moyen 
de  le  faire  connoîtrc  8c  d'augmenter  fa  fortune. 
L'inutile  conformité  à des  têglemens  immuables 
ne  confondra  plus  tous  les  ouvriers  ; ils  ne  feront 
diftingués  que  par  la  qualité  de  leurs  ouvrages, 
moyen  infaillible  d'ailumer  l'émulation. 

M0.  Punir  fevèrement  l’ouvrier  qui  emploiera 
le  nom  d’un  autre  : c'cft  un  larcin  qui  mérite  un 
châtiment  rigoureux.  Ne  point  tolérer  l'abus  com- 
mun dans  quelques  fabriques  , des  marques  héré- 
ditaires. N'en  permettre,  fous  aucun  prétexte, 
le  tranfport  d'un  ouvrier  â un  autre.  Chaque  ou- 
vrier doit  avoir  fon  coin , 8c  ce  coin  doit  périr 
avec  lui.  Enfin  comme  eetre  empreinte  ne  doit 
fervir  qu’à  faire  l'éloge  ou  le  blâme  de  l'ouvrier.il  ne 
fautfouffrir  aucune  fraude  à cet  égatd.Elle  eft  com- 
mune dans  la  coutellerie  8c  dans  la  quincaillerie. 
Les  marques  que  les  fabricans  font  obliges 
d’imprimer  fur  leurs  cifeaux , couteaux  8c  autres 
ouvrages  , font  héréditaires  dans  les  familles  8c  fe 
vendent  au  profit  de  ceux  à qui  elles  paffent  par 
fucceffion.  Il  y a telle  marque  achalandée  qui  fe 
vend  dix  mille  francs.  Le  prix  des  marques  ordi- 
naires eft  de  quarante  à foixante  livres.  On  affure 
u'àThicrs,  on  aoffert  jufqu'â  vingt  deux  mille  liv. 
e celle  de  Palme  ; c'étoit  la  plus  accréditée.  Cet 
abus  eft  doublement  préjudiciable,  i".  Comme 
cette  marque  eft  imprimée  fut  des  ouvrages  qui  ne 
font  plus  faits  ou  dirigés  par  le  même  ouvrier, 
c’ell  lavorifer  la  fraude  > on  aihette  toujours  fur 
le  crédit  de  la  marque  , des  marchandées  qui  ne 
font  plus  les  mêmes,  i*'.  Le  haut  prix  de  ccs  mar- 
ques doit  influer  néceflaircment  fur  le  prix  des  ou- 
vrages. L’on  ne  doit  pas  être  furpris  fi  nos  quin- 
cailleries font  beaucoup  plus  chères  que  celles  de 
"l'étranger. 

1 1°.  Il  fuffiroit  d’appliquer  le  plomb  public  de 
vifite  8c  marque  , aux  marchandées  dcllinécs  à la 
confommation  intéjicuie  , nos  pas  pour  faire 
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preuve  que  ces  marchandifes  font  fabriquées  con- 
formément aux  téglemens  j mais  feulement  pour 
cqnllater  qu'elles  font  faites  en  franco , 8c  qu'elles 
peuvent  s'y  confommer. 

Une  loi  qui  ordonneront  que  toutes  les  mar- 
chandifcs  qui  arrivent  dans  toutes  les  villes  du 
Royaume,  feroient  vifitées  pour  reconnoitre  fi 
elles  portent  la  marque  authentique  du  lieu  où  elles 
ont  été  fabriqués  , obligerait  le  fabricant  à porter 
au  plomb  les  ouvrages  qu’il  de  il  me  à la  confom- 
mation  intérieure.  Son  intérêt  l'y  inviterait,  parce 
qu'il  ferait  inftruit  que , fans  cette  condition  , il 
ne  pourrait  s'en  procurer  une  vente  libre  dans  le 
Royaume  ; mais  il  ne  faudrait  pas  l'y  contraindre 
par  aucune  loi , ni  l'en  punir  fous  aucun  prétexte: 
en  voici  la  raifon  ; c’cft  que  le  plomb  public  ne 
ferait  point  néceflairc  pour  les  marchandifes  qui 
doivent  fe  confommer  hors  du  Koyaume , que 
dans  le  cas  feulement  où  le  confommateur  l'exige- 
rait. Or  ce  cas  ne  ferait  pas  commun.  On  peut 
objcâer  que  foit  au-dedans  , foit  au-dehors  du 
Royaume  , le  confommateur  peut  exiger  que  les 
marchandifes  qu’il  demande  foient  faites  confor- 
mément aux  règlemens.  Quoique  ce  cas  ne  puille 
arriver  que  très-rarement , cependant  il  eft  poffi- 
blc.  Pour  y fatisfaire , on  peut  appliquer  fur  ces 
marchandifes  un  plomb  fur  lequel  feront  inferits 
d'un  côte  CCS  mots  : Conforme  aux  rig/emeiu  de 
l'autre  , le  nom  de  l’endroit  où  elles  font  fabri- 
quées. Cette  empreinte  ne  fera  donnée  qu'aux 
étoffes  qui  auront  été  reconnues  telles  , & dans  le 
cas  feulement"  que  le  marchand  ou  le  fabricant 
l'exigera.  Cependant  pour  ne  point  favorifer  l'er- 
reur , il  ferait  néceflairc  <f inliruire  par  des  avis 
publics  les  nations  avec  lefqtielles  nous  commer- 
çons , qu'à  l’avenir  on  ne  donnera  ce  plomb  qu'aux 
marchandifes  conformes  aux  règlemens  , & que 
les  autres  porteront  feulement  le  plomb  de  l'ou- 
vrier , lequel  indiquera  fon  nom , fa  demeure  8c 
l'efpèce  de  marchandife. 

Par  ce  moyen  on  fatisferoit  le  goût  du  confom- 
matcur , qui  étant  maure  de  demander  des  mar- 
chandifes libres  & conformes  aux  règlemens  , fe- 
rait choix  de  celles  qui  lui  feroient  plus  avanta- 
geufes.  On  pourroit  connoitrc  en  peu  d’années 
quelles  font  celles  qui  ont  procuré  plus  de  con- 
fomtnation  , & fe  convaince  fi  nos  règlemens  font 
aufli  utiles  au  commerce  qu’on  le  penfe.  L'expé- 
rience , guide  infaillible  , déciderait  de  l'avantage 
ou  du  préjudice  qu’ils  procureur  à l’état. 

14°.  Les  marques  ci-deflus  doivent  être  appli- 
quées par  d’anciens  marchands  8c  fabricans  choi- 
fis,  qui  ne  recevront  d’aune  droirque  le  prix  intrin- 
fèque  du  plomb.  Pour  éviter  même  le  monopole 
à cet  égard  , il  faudrait  qu’il  fût  libre  au  fabri- 
cint  de  livrer  le  plomb  fur  lequel  l’empreinte  fe 
ferait  gratis. 
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14».  Supprimer  les  infpeâeurs.  Nous  ne  nous 
adreflerons  pas  à ceux  qui  font  plus  jaloux  de 
leur  autorité  que  de  l’avancement  des  manufac- 
tures. Ceux  - là  font  le  peuple  des  infpeâeurs  ; 
ils  ne  méritent  ^aucune  attention  : c ’cft  au  témoi- 
gnage de  ceux  qui  font  guidés  par  l’amour  du  pu- 
blic , que  nous  eftimons  affez  pour  les  croire  ca- 
pables de  facrifier  leur  intérêt  à celui  de  l’Etat  ; 
f nous  croyons  même  qu'ils  compofcnt  le  plus 
grand  nombre,)  c'eft  à leur  témoignage , difons- 
nous , que  nous  ofons  appellcr  de  leur  inutilité. 
Ils  doivent  convenir  de  bonne  foi  , que  s’ils  font 
infttuits  de  la  fabrique  fur  laquelle  ils  veillent, 
ils  tiennent  ces  inftruâions  Sc  ces  lumières  des 
fabricans  8c  des  commerçans  de  cette  fabrique. 
C’cft  aux  conférences  fréquentes  qu'ils  ont  cn- 
fcmble  fur  le  commerce } c’cft  à l’accord  8c  à 
l'intelligence  qui  règne  entr'eux  8c  les  commer- 
çans i c'cft  aux  efforts  communs  des  uns8c  desan- 
tres , pour  la  perfeâiou  8c  pour  l'aggrandiflcment 
de  la  fabrique;  enfin  c'cft  fur-tout  aux  avis  que 
les  négocians  leur  donnent  de  la  volonté  du  com- 
mettant . qu'ils  doivent  le  bien  qu'ils  procurent 
dans  leur  emploi.  Ils  avoueront  avec  la  même 
droiture  , que  pour  procurer  ce  bien , ils  font 
obliges  dans  mille  occurrences,  de  faire  plier  la 
loi  aux  circonftances  8c  à ce  que  la  confomuia- 
tion  exige. 

Ainfi  il  réfulte  , que  s’il  n'y  avoit  pas  d’inf- 
peâcurs  , le  fabricant  8c  le  marchand  ne  fe- 
raient pas  moins  iuftruits,  8c  ne  feroient  pas  moins 
iiitéreflés  détendre  la  confommation  de  U fabri- 
que ; que  ce  ferait  une  fupeifluité  ou  un  oblla- 
cle  de  moins. 

Que  dès  que  l’avantage  du  commerce  force 
fouvent  les  infpeâeurs  éclairés  à s’écaitcr  de  la 
loi,  leur  emploi  devient  arbitraire  en  bien  des 
cas.  Or  rien  de  plus  contraire  au  bon  ordre  8c  à 
une  face  adminiftration  , que  de  confier  les  excep- 
tions de  la  loi  à un  feul , fi  intelligent  qu'on  le 
fuppofe.  11  telle  toujours  de  l'homme  , dans  ref- 
ont le  plus  droit  8c  le  mieux  intentionné.  Que 
feroit  ce  , fi  ces  infpeâeurs  étoient  conduits  par 
l'envie  d'étendre  leur  empire , 8c  pjr  des  vues 
contraires  au  bien  public  ? Que  de  maux  n'en  ré- 
fultetoit-il  pas  pour  le  commerce  8c  pour  l’ac-’ 
croiffement  de  rinduftric  ? Leui  lupprclfion  pro- 
curerait encore  l’avantage  de  trouver  dans  leurs 
appointemens  des  moyens  d'éteindre  les  dettes  des 
communautés. 

Telles  font  les  obfervations  que  I amour  feul  de 
la  perfeâiou  des  arts  8c  de  l'avancement  du  com- 
merce ; nous  a fait  faire-  Nous  croyons  avoir  ex- 
pofé  dam  la  oremière  partie,  les  abus  autorités 
par  les  corps  de  métiers  , le  préjudice  qu'ils  cati- 
fent  à l'état,  8c  l’avantage  qu il  retirerait  de  la 
profeription  de  ces  abus. 

Nous  avons  obfeTVc  dans  la  fécondé , que  les 
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dettes  des  Communautés  font  un  fardeau  onéreux 
pourl'induftrie  8c  pourlanaiion,  & qu’elles  oppo- 
fent  le  plus  grand  obftacle  à la  liberté  qu'on  doit 
donner  aux  arts  & aux  talens. 

Nous  avons  propofé  les  moyens  du  rembour- 
fement , 8c  indiqué  les  changemens  qu'il  convien- 
droit  de  faire  dans  nos  rcglemeus  pour  favorifer 
l’induRrie. 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  nous  empê- 
cher, en  finmantjde  rappeller  ce  que  nous  avons  dit 
au  commencement  de  cette  differtation.  La  plus 
grande  liberté  qu’on  donnera  aux  artifans  5c  aux 
marchands  ne  procurera  aucun  bien  à l’état  j l’ef- 
fet même  en  fera  préjudiciable , fi  le  gouverne- 
ment ne  commence  par  encourager  l’agriculture. 
L’adinifiîon  plus  facile  dans  nos  arts  8c  métiers, 
pourroit  enlever  plus  de  fujets  a la  clafTe  des  la- 
boureurs ; ils  y (ont  déjà  allez  invites  par  d au- 
tres motifs.  Cette  elafle  la  plus  utile  , qui  fournit 
à toutes  les  antres,  8c  dans  laquelle  il  nen  ren- 
tre aucune  , pourroit  faire  encore  de  plus  gran- 
des pertes  , 8c  la  culture  en  fouffriroit  davantage. 
On  n’aura  donc  rien  fart  en  faveur  du  commerce, 
& l’édifice  fera  toujours  chancelant , fi  on  n’en 
affermit  la  bafe  , & fi  on  ne  multiplie  les  matières 
premières.  Malhcureufement  le  luxe  aètucl  ne 
tend  pas  à augmenter  la  confommation  des  ouvra- 
ges faits  de  nos  propre»  denrées.  Les  laines  d’Ef- 
pagne , le  poil  8c  les  foies  font  employés  dans 
la  plupart  de  nos  étoffes.  De  ces  matières  , les 
unes  ne  croiffent  pas  dans  nos  provinces , les  au- 
tres n'y  croiffent  pas  en  a fie  a grande  abondance. 
Cette  partie  de  notre  commerce  ne  nous  eft  pas 
plus  avjntageufe  que  celui  des  Indes  ; nous  n a- 
vons  intérêt  de  le  faire  qu'afin  que  les  autres  ne  le 
faflent  pas  pour  nous.  En  manufacturant  des^den- 
rées  exotiques , on  ne  gagne  que  la  main  d oeu- 
vre ; on  n'amafle  que  des  richcffes  fictives  8c  de 
convention  ; on  n'acquiert  pas  tes  feules  richcfies 
folides  8c  indépendantes  i c’eft-à-dire,  les  ma- 
tières premières.  Loin  qu'une  grande  partie  de 
nos  manufactures  réagiffent  fut  l'agriculture  , elles 
ne  fervent  qu'à  enrichir  le  cultivateur  étranger, 
î.e  mal  n’elt  peut-être  pas  fans  remède.  Ne  pour- 
roit-on  pas  multiplier  encore  nos  foies  ? Seroit- 
il  importable  de  changer  ou  du  moins  de  perfec- 
tionner la  nature  de  nos  laines , en  croifant  les 
Taces  de  nos  moutons  avec  celles  des  moutons  de 
Barbarie  , d’Efpagne  ou  d’Angleterre  ? La  France 
ne  peut-elle  pas  faire  ce  que  Madrid  8c  Londres 
ont  fait  ? Si  le  canal  qui  joint  les  deux  mers  , a 
immortalifé  le  dernier  règne , peut  - être  l'exécu- 
tion de  ce  projet  ne  procuteroit-il  pas  moins  de 

Êloire  au  prince  folis  le  règne  duquel  nous  avons 
: bonheur  de  vivre  : Enfin  comme  tous  nos  pro- 
cédés en  matière  de  commerce  , tendent  plus  à 
multiplier  le  figue  que  la  choie  , cette  multiplica- 
tion ne  produit  d'autre  effet  que  d’augmenter  le 


prix  des  denrées , 8c  de  rendre  au  peuple  la  fub-' 
lift  an  ce  plus  difficile , parce  que  fon  falaire  n’eft 
pas  augmenté  dans  le  même  rapport  : d'où  il  fuit 
que  quoique  la  marte  d’argent  foit  augmentée, 
l’Etat  n’en  efi  pas  réellement  plus  riche , 8c  que 
le  peuple  en  efi  plus  pauvre.  Il  n’en  eft  pas  de  la 
répartition  de  l’argent  comme  de  celle  des  denrées. 
Elus  le  premier  fera  abondant , moins  il  en  appar- 
tiendra au  peuple , parce  que  le  haut  prix  des 
denrées  confommera  fon  falaire  en  - fubuftances  : 
plus  au  contraire  les  denrées  feront  abondantes  , 
plus  le  prix  en  fera  modique , 8c  plus  le  peuple 
aura  d’aifance.  On  doit  confidérer  encore  , qu’une 
grande  partie  des  denrées  commencent  par  appar- 
tenir au  peuple  , St  qu’il  n’en  eft  pas  ainfi  de  l’ar- 
gent. On  ne  peut  donc  remédier  à ce  furhauflê- 
ment  que  produit  l'entrée  du  figne , qu’en  multi- 
pliant les  matières  premières  dans  la  même  pro- 
portion qu'on  en  multiplie  l’image.  Mais  on  ne 
peut  y parvenir  8c  faire  le  bonheur  du  peuple  , 
qu’en  encourageant  l’agriculture , la  foutee  unique 
des  richefles  fixes  8c  permanentes. 

Les  confédérations  qu’on  vient  de  lire  , n'ont 
pas  été  fans  fruit  j foit  quelles  aient  été  connues 
du  gouvernement  , ou  foit  qu’étant,  l’effet  de  U 
méditation  d’un  cfprit  jufte  8c  inftruit  dans  les  ma- 
tières d'économie  politique , elles  fe  foient  pré- 
fentées  naturellement  aux  perfonnes  qui  pouvoient 
influer  fur  cette  partie  d’adminiftration  ; on  a 
vu  , en  1776  8c  les  années  fuivantes , fe  réali- 
fer  une  partie  des  vœux  8c  des  projets  de  l'auteur 
de  ees  confédérations  : nouvelle  preuve  que  la  li- 
berté d’écrire  fur  tout  ce  qui  intérefie  la  profpc- 
rité  de  l'Etat , contribue  à répandre  la  lumière  ; 8c 
finit,  tôt  ou  tard  , par  avoir  de  l’utilité. 

M.  Turgot , contrôleur  général  des  finances 
qui  avoir  conftammenc  manifefté  fon  zèle  pour  la 
liberté,  fut  le  premier  i propofer,  en  1776,  la 
fupptefiion  de  toutes  les  communautés  , jurandes 
8c  maitriftt , par  l’édit  du  mois  de  février  de 
cette  même  année.  On  peut  voir  dans  le  préam- 
bule de  cet  édit , avec  quelle  force  de  raifon  font 
préfentés  les  avantages  de  la  liberté  , appliqués 
aux  arts  8c  métiers.  Cet  édit  , étant  rapporté 
en  entier  dans  le  diéiionnaire  du  commerce  , 
nous  nous  abftiendrons  de  le  donner  ici.  Mais, 
nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  , que  ce 
monument  , élevé  en  l’honneur  de  la  liberté  , ne 
fubfifta  que  |ufqu’au  mois  d’août  de  fa  même 
année  177s  ,qu’ilfut  détruit  dans  la  majeure  pattie. 

Cependant  , le  nouvel  édit  , en  rendant 
l’exiftence  aux  corps  , communautés  8’  muA 
trifes  , leur  a donné  une  forme  très  - différente 
de  celle  qu’ils  avoient  eue  précédemment  ; l’en- 
trée des  arts  eft  devenue  beaucoup  plus  facile  , 
au  moyen  d'une  finance  très-inférieure  à celle 
qui  avoit  été  payée  jufqu'àlors  ; plufieurs  com- 
munautés ont  etc  remues  ; ce  qui  diminue  le 
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nombre  des  procès.  Enfin  , cet  édit  femble  avoir 
concilie  , par  le  rétabliffemenr  des  anciennes 
corporations  & maitnfts  , l'avantage  de  ceux  qui 
peuvent  y prétendre  , avec  l'intérêt  des  finances 
de  l'Etat , dont  les  revenus  cafuels  ont  reçu  un 
accroîflement  très  fenfible  , au  moyen  de  l'attri- 
bution au  roi  , des  trois-quarts  des  dtoits  de 
maiirijes  , 8c  de  la  formalité  de  l'infcription  , en 
payant  annuellement  le  dixième  du  montant  du 
droit  fixé  pour  l'admiffion.  Il  ell  vrai  que  le 
roi  fe  chargeoit  d'acquitter  les  tîntes  8c  les  dettes 
dont  les  corps  & communautés  étoient  grevés. 

Cet  édit  . du  mois  d'août  177*  , doit  être 
configné  ici  comme  une  loi  burfale  , qui  , par 
fes  difpofitions  , procure  des  reffources  au  file  , 
pour  le  moment  préfent , 8:  lui  en  prépare  en- 
core d'autres  toutes  les  fois  que  les  befoins 
l'exigeront. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  Notre  amour 
pour  nos  fujets  nous  avoit  engages  à fupprimer 
par  notre  Hit  du  mois  de  févrter  dernier , les 
jurandes  & communautés  de  commerce , arts  8c 
métiers  : toujours  animés  du  meme  fentiment  8c 
du  défir  de  procurer  le  bien  de  nos  peuples  , nous 
avons  donné  une  attention  particulière  aux  diffé- 
rent mémoires  qui  nous  ont  été  préfentés  à ce 
fujet , 8c  notamment  aux  repréfentations  de  no- 
tre cour  de  parlement  ; 8c  ayant  reconnu  que  l'e- 
xécution de  quelques-unes  des  difpofitions  que 
cette  loi  contient , pouvoit  entraîner  des  incon- 
vénient , nous  avons  ctu  devoir  nous  occuper  du 
foin  d'y  remédier , ainfi  que  nous  l'avions  an- 
noncé ; mais  perfévétant  dans  la  refolution  où 
nous  avons  toujours  été  de  détruire  les  abus  qui 
exifloir  avant  notre  édit , dans  les  corps  8c  com- 
munautés d'arts  8c  métiers  , 8c  qui  pouvoient 
nuire  au  progrès  des  arts  , nous  avons  juge  nécef- 
faire  , en  créant , de  nouveau  , fix  corps  de  mar- 
chands 8c  quelques  communautés  d'arts  8c  mé- 
tiers , de  conferver. libres  certains  genres  de  mé- 
tiers ou  de  commerces  qui  ne  doivent  être  aflii- 

Î’ettis  à aucuns  règlement  particuliers  -,  de  réunir 
eS  proféflîons  qui  ont  de  I analogie  entr'elles  , Sr 
d'établir  à l'avenir , des  règles  dans  le  régime,  def- 
dits  corps  8c  communautés  , à la  faveur  defqùclles 
la  difeipline  intérieure  8c  l'autorité  domeftique 
des  maîtres  fur  les  ouvriers . feront  maintenus  , 
fans  que  le  commerce , les  talent  8c  l'indullrie 
foient  prives  des  avantages  attachés  à cette  liberté 
qui  doit  exciter  l'cmulation  faqs  introduire  la 
fraude  8c  la  licence.  La  concurrencé  établie  pour 
des  objets  de  commerce , fabrication  8c  façon 
d'ouvrages  , produira  une  parcie  de  ces  heureux 
effets  8c  le  rétablifiement  des  corps  8c  commu- 
nautés , fera  cefler  les  inconvéniens  réfultans  de 
la  confufion  des  états.  Les  proféflîons  qu'il  fera 
libre  à toutes  perfonnes  d'exercer  indiftinélement, 
contiauwom  d'être  une  rcffoarce  ouverte  à la  pai- 
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lie  la  plus  indigente  de  nos  fujets  j les  droits  8c 
frais  pour  parvenir  à la  réception  dans  lefdits  corps 
8c  communautés,  réduits  à un  taux  très-modéré,  & 

n ordonné  au  genre  8c  à l'utilité  du  commerce 
: l'indullric  , ne  feront  plus  un  obfiacte  pour 
y être- admis  ; les  filles  8c  femmes  n’en  feront  pas 
exclues  ; les  proféflîons  qui  ne  font  pas  incompa- 
tibles. pourront  être  cumulées  ; il  fera  libre  aux 
anciens  maîtres  , de  payer  des  droits  peu  onéreux , 
au  moyen  defquels  leurs  anciennes  prérogatives 
leur  feront  rendues  ; ceux  qui  ne  voudront  pas  les 
acquitter,  n'en  jouiront  pas  moins  du  droit  d'e- 
xercer , comme  avant  notre  édit , leur  commerce 
ou  profeffion.  Les  particuliers  qui  ont  été  inferits 
fur  les  livres  de  la  police,  en  vertu  de  notredit 
édit,  jouiront  aufli , moyennant  le  payement  qu'ils 
feront  chaque  année  d’une  fomme  modique  , du 
bénéfice  de  cette  loi.  La  facilité  d'entrer  dans  lef- 
dits corps  8c  communautés , les  moyens  que  no- 
tre amour  pour  nos  fujets , 8c  des  vues  de  jullîce, 
nous  infpireront , feront  ceffcr  l'abus  des  privilè- 
ges. Nous  nous  chargerons  de  payer  les  dettes 
que  lefdits  corps  8c  communautés  avoient  con- 
tractées ; 8c  jufqu'à  ce  qu'elles  fiaient  entièrement 
acquittées  , leurs  créanciers  conferveront  leurs 
droits , privilèges  8c  hypothèques  ; nous  pour- 
voirous  auflî  au  payement  des  indemnités  qui 
pourroient  être  dues  à caufe  de  la  fupprcflîon 
des  corps  8c  communautés  ; les  procès  qui  exif- 
toient  avant  ladite  fupprcflîon  , demeureront 
éteints , 8c  nous  prendrons  des  mefurcs  capables 
d'atrêter  les  conteflarions  fréquentes  qui  étoient 
fi  préjudiciables  à leurs  intérêts  8c  au  bien  du 
commerce.  En  rcétifianc  ainfi  ce  que  l'expérience 
a fait  connoître  de  vicieux  dans  le  régime  des 
communautés  , en  fixant  par  de  nouveaux  (latuts 
8c  règlemens  ; un  plan  d'adminiflration  fage  8c 
favorable  , lequel  dégagera  des  gênes  que  les  an- 
ciens (latuts  avoient  apportées  i l'exercice  du 
commerce  3c  des  profcltions  ; 8c  détruifant  des 
ufages  qui  avoient  donné  naiilance  à une  infi- 
nité d'abus  , d’excès  8:  de  manœuvres  dans  les 
jurandes  , 8c  contre  lefquels  nous  aVons  dû  faire 
un  ufage  légitime  de  notre  autorité  , nous  confer- 
verons  de  ces  anciens  établiflemens  , les  avantages 
capables  d'opérer  le^on  ordre  8c  la  tranquillité 
publique.  A ccs  caulcs , 8c  autres , 8cc. 

Articii  premier. 

Les  marchands  8c  artifans  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  feront  dalles  8c  réunis  fuivant  le  genre 
de  leur  commerce,  profeflîon  ou  métier}  i l’ef- 
fet de  quoi  nous  avons  rétabli  8c  rétabliffons , 8c 
en  tant  que  befoin  ell , Créons  8c  érigeons , de 
nouveau,  fix  corps  de  marchands,  y compris 
celui  des  orfèvres  f 8c  quarante- quatre  commu- 
nauté d'arts  Je  métiers  : voulons  que  lefdits  corps 
8c  communautés  jouilfent , cxclufivement  à tous 
autres,  du  droit  8c  faculté  d'exercer  les  com- 
merces , métiers  8c  profedioas  qui  leur  font  at- 
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les  droits  de  confirmation  , de  réunion  ou  d’ad- 
million  dans  les  fix  corps , que  nous  avons  fixés  j 
fa  voir , 

Le  droit  de  confirmation  au  cinquième  des  droits 
de  réception  j 

Celui  de  réunion  d‘un  commerce  ou  d’une  pro- 
feflion  dans  lequel  fe  trouvera  compris  le  droit  de 
confirmation , au  quart  de  ladite  fixation  , ou  au 
tiers  , lorfqu’il  Te  trouvera  plus  d'un  genre  de 
commerce  ou  de  prot’cflion  réuni  ; 

Et  enfin  , le  droit  d’admiflîon  dans  l’un  des  fix 
corps , lequel  fera  indépendant  du  droit  de  con- 
firmation Sc  de  réunion , au  tiers  de  ladite  fixa- 
tion : 

Le  tout  conformément  au  tarif  annexé  au  prc- 
fent  édit. 

VIII. 

Les  marchands  Sc  artifans  de  l’un  Sc  de  l’autre 
fexe  , qui  ont  été  infcrits  fur  les  livres  de  la  po- 
lice , depuis  le  mois  de  mars  dernier,  pourront 
continuer  d’exercer  librement  leur  commerce  ou 
profeffion  , 3 lxchargc  feulement  de  paver  annuel- 
lement , à notre  profit , 8c  tant  qu'ils  continue- 
ront ledit  exercice  . un  dixième  du  prix  filé  par  le 
tarif,  pour  l'admifiion  dans  chacun  des  corps  ou 
communautés  dont  dépendra  le  commerce  ou  la 
profeflîon  pour  lequel  ils  fe  fonc  fait  cnrcgilircr;  fi 
mieux  ils  n’aiment  fe  faire  recevoir  maîtres  , aux 
conditions  portées  en  l'article  VI,  8e  de  la  ma- 
nière qui  fêta  ordonnée  ci-aptes. 

I X. 

Les  maîtres  Sc  maîtrcfTcs  des  corps  &;  communau- 
tés qui  délireront  cumu.cr  deux  ou  plufieuts  com- 
merces ou  profefiàons  dépendant  de  différent  corps 
ou  communautés  , feront  tenus  de  fe  préfentei  au 
lieutenant  général  de  police  j Sc  dans  le  cas  où  il  ju- 
gera que  lefdits  commerces  ou  profeffions  ne  font 
point  incompatibles  , Sc  que  leur  réunion  ne  peut 
nuire  à la  police  ni  3 la  fùreté  publique  , il  leur 
fera  délivré,  fur  les  conclufions  de  notre  procu- 
reur au  Châtelet , une  permifTion  fur  laquelle  ils 
feront  reçus  & admis  dans  lefdits  corps  Sc  com- 
munautés , en  payant  toutefois  les  droits  fixés  par 
le  tarif,  pour  i’admiflion  8c  réception  dans  cha- 
cun defdits  corps  8c  communautés. 

X. 
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tribués  8c  dénommés  en  l’état  arrêté  en  notre  eon- 
feit  , lequel  demeurera  annexé  à notre  prêtent 
édit. 

I I. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  commerces  , 
métiers  Sc  profelfions  , dont  la  1 1 fée  fera  pareil- 
lement annexée  à notre  préfent  édit , il  fera  per- 
mis à toutes  perfonnes  de  les  exercer  ; 3 charge 
feulement  d'en  faire  préalablement  leur  déclara- 
tion , devant  le  fieur  lieutenant  général  de  police  : 
ladite  déclaration  fera  inferite  fur  un  rtgiftre  à ce 
defliné  , elle  contiendra  les  noms  , furnotns  . âge 
8c  demeure  de  celui  qui  fe  préfentera , 8c  le 
genre  de  commerce  ou  travail  qu'il  fe  propofera 
d’exercer  En  cas  de  changement  de  profeflîon  ou 
de  demeure  , comme  ailffi  en  cas  de  ceflation  , 
lefdits  particuliers  feront  pareillement  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  , le  tout  fans  aucuns  droits 
ni  frais. 

I I I. 

N’entendons  comprendre  dans  les  difpofitions 
des  articles  précédens  , le  corps  des  apothicaires  ; 
nous  réfervant  de  nous  expliquer  particulièrement 
fur  çe  qui  concerne  la  profeflîon  de  la  Pharmacie. 

1 V. 

II  ne  fera  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la 
communauté  des  maîtres  barbiers- perruquiers  étu- 
villes  , lefquels  continueront  de  jouir  de  leurs  of- 
fices comme  par  le  palTé  , jufqu'a  ce  qu’il  en  foie 
par  nous  autrement  ordonné  : permettons  néan- 
moins aux  coeffeufes  de  femmes  , d’exercer  libre- 
ment leur  profeflîon  : à la  charge  feulement  de 
faire  la  déclaration  ordonnée  par  1 art.  IL 

V. 

Les  marchands  des  fix  corps  jouiront  de  la  pré- 
rogative de  parvenir  au  confulat  Sc  à l’échevina- 
ge , ainfi  qu’en  jouifloicnr  ci-devant  les  fix  anciens 
corps  de  marchands , le  tout  fuivant  les  condi- 
tions portées  aux  articles  fubféquens. 

V I. 

Ceux  qui  voudront  ctte  admis  dans  les  corps 
ou  communautés  créés  par  l'article  1"  feront  te- 
nus de  payer  indiftinôement , gpur  tout  droit  d’ad- 
miffion  ou  réception  , les  fommes  fixées  par  le  ta- 
rif que  nous  avons  fait  arrêter  en  notre  Confeil , 
8e  qui  fera  annexé  à notre  préfent  édit. 

VII. 

Ceux  qui  avoient  été  reçus  maîtres  dans  les  an- 
ciens corps  Sc  communautés  , 8e  leurs  veuves  , 
pourront  continuer  d’exercer  leur  commerce  ou 
profeflîon  fans  payer  aucuns  droits  s mais  ils  ne 
pourront  être  admis  comme  maîtres  dans  les  nou- 
veaux corps  8e  communautés , ni  faire  un  nou- 
veau commerce,  ou  participer  aux  avantages  8c 
privilèges  defdits  corps  & communautés  , qu’en 
payant,  8e  ce  dam  dois  mois , pom  tout  délai  , 


Les  filles  8c  femmes  feront  admifes  8c  reçues 
dans  lefdits  corps  8e  comfcunautés , en  payant 
pareillement  les  droits  fixés  par  ledit  tarif,  fans 
cependant  qu’elles  puilTent , dans  les  communau- 
tés d’hommes  , être  admifes  à aucune  affemblée  , 
ni  exercer  aucune  des_  charges  : les  hommes  ne 
pourront  pareillement  être  admis  aux  affemblécs  , 
ni  exercer  aucunes  charges  dans  les  communautés 
de  femmes.  • 

XL* 

Les  veuves  des  maîtres  qui  feront  reçift  par  la 

fuite  , - 
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lutte , ne  pourront  continuer  plus  d’une  année , à 
compter  du  jour  du  décès  de  leurs  maris  , leurs 
commerces  ou  leurs  profelfions,  à moins  que  dans 
ledit  délai  elles  ne  fe  falfent  recevoir  maîtrelTes 
dans  le  corps  ou  la  communauté  de  leurs  maris  ; 
& dans  ce  cas , elles  ne  paieront  que  la  moitié  des 
droits  fixés  jaar  le  tarif  : ce  qui  fera  pareillement 
obfetvé  pour  les  hommes  qui  deviendront  veufs 
d'une  maitretîe. 

X I I. 

Nul  ne  pourra  être  admis  il  la  maltrift,  avant 
l’ige  de  vingt  ans  pour  les  hommes  , s’il  n’eft  ma- 
rié ; & de  dix-huit  ans  pour  les  filles  , à peine  de 
nullité  des  réceptions , & de  perte  des  droits 
payés  pour  icelles  ; fauf  à nous  à accorder , dans 
des  cas  favorables  , telles  difpenfes  que  nous  ju- 
gerons convenables. 

XIII. 

Les  étrangers  pourront  être  admis  dans  lefdits 
corps  & communautés  , aux  conditions  portées 
aux  articles  précédons  ; 8c  dans  ce  cas  , voulons 
qu’ils  foient  affranchis  du  droit  d’aubaine  , pour 
leur  mobiliec  8c  leurs  immeubles  fictifs  feulement. 

XIV.  • 

Les  martres  8c  maîtrelTes  qui  auront  payé  les 
droits , 8c  ceux  qui  feront  reçus  par  fa  fuite , joui- 
ront dans  nos  provinces  , du  droit  qui  étoit  atta- 
ché fupprimées  ; ils  pourront  en 

confcquence  exercer  librement , dans  tout  notre 
royaume  , leur  commerce  ou  protefiion  ; à la 
charge  par  eux  de  fejfaire  enregiftrer  fins  frais , au 
bureau  du  corps  ou  de  la  communauté  de  la  ville 
en  laquelle  ils  voudroient  faire  leur  rélidence. 

X V. 

Il  fera  fait , dans  chaque  corps  ou  communauté, 
trois  tableaux  différons.  Le  premier  contiendra  les 
noms  , par  ordre  d’ancienneté  , de  tous  ceux  qui 
auront  payé  les  droits  de  confirmation  , de  réu- 
nion 8c  d'admiffion  dans  les  fix  corps , St  les  droits 
de  confirmation  8c  de  réunion  dans  les  autres  com- 
munautés : le  fécond  tableau  contiendra  les  noms 
des  anciens  maîtres  qqj  n’auront  pas  acquitté  les 
droits  ci-delfus  : 8t  enfin , le  troificme  tableau 
contiendra  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  enregif- 
trés  depuis  le  mois  de  mars  dernier , fur  les  livres 
de  la  police  Ceux  ou  celles  qui  feront  reçus  à l 'a- 
venir dans  lefdits  corps  & communautés  , feront 
inferits  à la  fuite  du  premier  tableau  i 8c  feront 
lefdits  tableaux  arrêtes  chaque  année , fans  frais  , 
par  le  lieutenant  général  de  police. 

XVI. 

Les  anciens  maîtres  qui  n’ayant  point  acquitté  , 
dans  les  trois  mois  , les  droits  établis  par  l’article 
Vil,  feront  compris  dans  le  fécond  tableau  , ne 
feront  admis  à aucune  alTcmblée  ; ils  ne  partici- 
peront point  1 l'adminillration  ni  à aucune  des 
Tome  III,  Fi/uuistJ, 
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prérogatives,  des  corps  8c  communautés  , 8c  ils 
feront  tenus  de  fe  renfermer  dans  les  bornes  du 
commerce  ou  de  la  profelfion  qu'ils  avoient  droit 
d’exercer  avant  la  fuppreflion  des  maitrifet , 8c  ce 
néanmoins  fous  l’infpeétion  des  gardes , fyndics 
8c  adjoints  des  corps  8c  communautés  auxquels 
ils  feront  agrégés , pour  l’exercice  de  leur  com- 
merce ou  profe  (lion  feulement,  ainfi  que  pour  le 
payement  des  impolîtions. 

XVII. 

A l’égard  des  particuliers  qui  fe  trouveront 
inferits  fur  les  regillres  de  la  police . ils  feront 
pareillement  tenus  de  fe  renfermer  dans  l’exer- 
cice du  commerce  ou  de  la  profelfion  pour  les- 
quels ils  ont  été  inferits , fans  pouvoir  participer 
ni  aux  prérogatives , ni  à l’adminillration  des 
corps  8c  communautés  auxquels  ils  ne  feront  pa- 
reillement qu'abrégés  ; 8c  faute  pat  eux  de  payer 
les  droits  portes  en  l’article  VIII , ils  feront  de 
plein  droit  déchus  de  l’exercice  de  tout  com- 
merce 8c  profelfion  dépendans  dcfdits  corps  8c 
communautés , rayés  du  tableau  , 8c  réputés  ou- 
vriers fans  qualité. 

XVIII. 

Lefdits  corps  8c  communautés  feront  repréfen- 
tés  par  des  députés  au  nombre  de  vingt-quatre 
pour  les  corps  8c  communautés  qui  feront  cotn- 
pofés  de  moins  de  trois  cens  maîtres  j 8c  de  trente- 
fix  pour  ceux  qui  feront  compofés  d’un  plus  grand 
nombre.  Lefdirs  députés  feront  préfides  par  des 
gaules  ou  fyndics  8c  leurs  adjoints  , 8;  pourront 
feuls  s’alfembler  8c  délibérer  fur  les  affaires  qui 
intérelferont  les  droits  des  corps  Sc  communautés. 
Les  délibérations  qui  feront  prifes  dans  lefdites 
alfemblées  , obligeront  tout  le  corps  ou  la  com- 
munauté , 8c  ne  pourront  néanmoins  être  exé- 
cutées qu'apres  avoir  été  homologuées  ou  autori- 
fecs  par  le  lieutenant  général  de  police. 

X I X. 

Lefdits  députés  feront  choifis  dans  des  affem- 
blés  qui  feront  indiquées  à cet  effet  tous  les  ans  , 
par  le  lieutenant  général  de  police  i elles  fe  tien- 
dront dltis  le  lieu  qui  fera  par  lui  déligné:  vou- 
lons qu’elles  ne  foient  compofées  que  de  la  clafTe 
des  Membres  qui  feront  impofés  à la  plus  forte 
taxe  d’innultrie , au  nombre  de  deux  cents  pour 
les  corps  8c  communautés  qui  feront  compofés 
de  moins  de  fix  cents  maîtres  ; & de  quatre  cents 
pour  ceux  qui  feront  compofés  d'un  plus  grand 
nombre  : voulons  pareillement  que  les  députés 
ne  puilfent  être  choifis  que  dans  ladite  clalTe  8c 
nommés  pat  la  voie  du  ferutin  , fans  pouvoir  être 
continués. 

X X. 

Et  afin  que  les  alfemblées  dans  lesquelles  il  fera 
procédé  au  choix  8c  à la  nomination  des  députes  , 
ne  foient  ni  trop  nombreufes  ni  tumultucufcs  i 
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voulons  que  dans  les  corps  ou  communautés  dont 
les  aflêmblées  feront  compofces  de  plus  de  cent 
maîtres,  lefdites  aflemblées  foient  faites  divifé- 
ment  8c  par  centaine , 8c  qu'il  foit  formé  à cet 
effet , par  le  lieutenant  général  de  police  , une  di- 
vifion  de  notre  bonne  ville  de  Paris  8c  de  fes  fau- 
bourgs , en  quatre  quartiers  j 8c  tes  maîtres  do- 
miciliés dans  chacun  de  ces  quartier»  ou  dans  deux 
quartiers  réunis  , choifiront  8c  nommeront  fépa- 
rément  8c  en  des  jours  différées , les  députés  de 
chaque  divibon.  v 

XXI. 

Il  y aura  dans  chacun  des  fix  corps  , trois  gar- 
des SC  trois  adjoints  , 8c  dans  chaque  communauté 
deux  fyndics  8c  deux  adjoints  , lefquels  auront  la 
régie  8c  adminilttation  des  affaires , 8c  la  manu- 
tention des  revenus  defdits  corps  8c  communau- 
tés ; 8c  feront  chargés  de  veiller  à la  difcipline 
des  membres  8c  à l’exécution  des  règlemens.  Scc. 
XXIII. 

Les  gardes , fyndics  8c  adjoints  , ne  pourront 
procéder  à l'adiniflion  d'un  maître  ou  d'une  mai- 
«relie  qu'a  près  qu'il  aura  prêté  le  ferment  accou- 
tume devant  notre  procureur  au  châtelet  ; a l'effet 
de  quoi  deux  defdits  gardes , fyndics  ou  adjoints , 
feront  tenus  de  fe  rendre  avec  l'afpirant , en  fun 
hôtel  i 3c  il  fera  fait  mention  de  ladite  prédation 
de  ferment  dans  l'aile  d'enregiifremern  de  la  ré- 
ception fur  le  livre  de  la  communauté. 

XXIV. 

Les  gardes  , fyndics  8c  adjoints  , procéderont 
feuls  à Vadmiffion  des  maitres  8c  àl'cnregilf  rement 
de  leur  réception  fur  le  livre  de  la  communauté  , 
8c  les  honoraires  qui  leur  feront  attribués  pour 
les  réceptions , feront  partagés  également  entr'eux: 
leur  défendons  d'exiger  ou  recevoir  des  récipien- 
daires fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être , 
aucune  autre  Comme  que  celles  qui  leur  feront  at- 
tribuées ainfi  qu'à  la  communauté  ! même  d'exi- 
g;r  ou  recevoir  defdits  récipiendaires  , à titre 
d'honoraire  ou  de  droit  de  préfence , aucuns  re- 
pas , jetons  ou  autres  préfens  , fous  peine  d'être 
procédé  contr’eux  extraordinairement  corpmc  con- 
cullionnaires  , fauf  aux  récipiendaires  à acquitter 
par  eux  memes  le  coût  de  leurs  lettres  de  maitrife 
Sc  le  droit  de  l'Hôpital , duquel  droit  ils  feront 
tenus  de  repréfenter la  quittance  avant  ü être  admis 
à la  maitrife. 

XXV. 

Les  droits  dds  aux  officiers  de  notre  châtelet 
pour  l'éleâion  des  adjoints  8c  la  réception  des 
maitres  8c  maîtreffes , font  8c  demeureront  fixés  : 
favoir  . à notre  procureur  au  châtelet  pour  l'clcc- 
tion  des  trois  adjoints  dans  chacun  des  corps  , y 
compris  fon  traufport  en  leur  bureau  , à la  fomme 
de  quarante  huit  livres  i pour  l'éleétinn  des  deux 
adjoints  dans  les  communautés  , à celle  de  vingt- 
quatre  livres;  8c  pour  chaque  réception  de  mai- 
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tre  ou  maîtreffe , J la  fomme  de  vingt- quatre  li- 
vres lorfque  les  droits  de  réceptions  excéderont 
celle  de  quatre  cents  livres  i 8c  â douze  livres  lorf- 
que  lefdics  droits  feront  de  quatre  cents  livres  8 C 
au-deffous  r aux  fubftituts  de  notre  procureur  au 
châtelet , à quatre  livres  pour  chaque  éleébon  des 
adjoints  , 8c  quatre  livres  pour  chaque  réception  ; 
8c  au  greffier  pour  chacune  dcfdiccs  éleftion  8c  ré- 
ception , cinq  livres , en  ce  non  compris  les  droits 
de  feel  8c  fignature. 

XXVI.  . 

Le  quart  des  droits  de  réception  à la  maîtrife 
dans  lefdits  corps  8c  communautés , fera  perçu 
par  les  gardes  , fyndics  Sc  adjoints  , 8c  fera  em- 
ployé , à la  dédu&ion  du  cinquième  dudit  quart  , 
que  nous  leur  attribuons  pour  leurs  honoraires, 
aux  depenfes  communes  du  corps  ou  de  la  com- 
munauté : dans  le  cas  où  le  produit  dudit  quart  ne 
Ce  trouveroic  pas  fufftfant  pour  fubvenir  à ladite 
dépenfe  , l’exccJant  fera  impofe  fur  tous  les  mem- 
bres du  corps  ou  de  la  communauté  , par  un  rôle 
de  répartition  qui  fera  fait  au  marc  la  livre  de  l’in- 
duttrie , 8c  déclaré  exécutoire  pat  le  lieutenant 
général  de  police. 

XXVII. 

Les  trois  autres  quarts  feront  perçus  à notre 
profit , 8c  feront  employés  avec  le  produit  de  la 
vente  qui  a été  ou  fera  faite  du  mobilier  8c  des  im 
meubles  des  anciens  corps  8c  communautés  „ à 
I cxtinction  Sc  à l'acquittement  des  dettes  & ren- 
tes que  lefdits  corps  Sc  communautés  pouvoient 
avoir  contractés . tant  envers  nous  qu’envers  des 
particuliers , ainfi  qu  au  payemenc  des  indemnités 
qui  poutrôicnt  être  dùes  , à quelque  titre  que  ce 
foit,  à caufc  de  la  fupprelfion  defdits  corps  Sc 
communautés  , 8c  enfin  à l'acquittement  des  pen- 
fions  à titre  d'aumône  que  quelques-uns  des  an- 
ciens corps  8c  communautés  étoient  autorités  i 
faire  à leurs  pauvres  maîtres  8c  à leurs  veuves. 

XXVIII. 

Les  gardes,  fyndics  ou  adjoints  ne  pourront 
former  aucune  demande  en  juliiee  , autre  que  celle 
en  validité  de  faifics  faites  de  l'autorité  du  lieute- 
nant général  de  police  , appeler  d’une  fentence  ni 
intervenir  en  aucune  caufc  , foit  principale  , fuir 
d'appel , qu'après  y avoir  étc  fpécialement  auro- 
rifes  par  une  délibération  des  députés  du  corps  ou 
de  la  communauté , Sc  ce  , fous  peine  de  repon- 
dre en  leur  p'ropre  8c  privé  nom  de  l'événement 
des  contellations  ; fi  mieux  ils  n'aiment  cepen- 
dant pourfuivte  lefdites  affaires  pour  leur  compte 
perfonncl , 8c  ce  à leurs  rifques  , périls  S:  for- 
tune. 

XXIX. 

Les  gardes,  fyndics  8c  adjoints  ne  pourront 
faire  aucun  accommodement  fur  des  faiGcs  qui  fe- 
ront caufées  par  des  contraventions  à leurs  fta- 
cuts  8c  règlemens , qu'après  y avoir  été  autorités 
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•par  le  fïeur  lieutenant  généra!  de  police , & anx 
conditions  par  lui  réglées  , fons  peine  de  deftitu- 
tion  de  leurs  charges  & de  trois  cents  livres  d'a- 
mende , dont  moitié  à notre  profit , 8c  l'autre 
moitié  à celui  de  la  communauté  * 6c  lorfque  le 
fond  des  droits  du  corps  ou  de  la  communauté 
fera  contefté  , il  ne  pourront  tranfiger  jqu'apres 
une  délibération  des  députés  du  corpS  ou  de  la 
communauté  , revêtue  de  l’autorifation  du  lieute- 
nant général  de  police , fous  urine  do  nullité  de 
la  iranfa&ion  3c  de  pareille  amende. 

XXX. 

Ils  ne  pourront  faire  aucunes  dépenfes  extraor- 
dinaires , autres  que  celles  qui  feront  fixées  par 
la  fuite  par  des  rcglemens  particuliers  , ni  obli- 
ger le  corps  ou  la  communauté  pour  quelque 
caufe  ou  en  quelque  manière  que  ce  puiife  être, 
qu’après  y avoir  été  autotifés  par  une  délibéra- 
tion dément  homologuée  , ou  une  ordonnance 
fpéciale  du  lieutenant  général  de  police  , 8tc. 

Défendons  aufli  auxdits  corps  Sc  communautés 
de  faire  aucuns  emprunts , s’ils  n'y  font  autotifés 
par  des  édits , déclarations  ou  lettres  patentes  dû- 
ment enregiitrés. 

XXXI.  . 

Les  gardes , fyndics  8c  adjoints  feront  tenus  , 
deux  mois  après  la  fin  de  chaque  année  de  leur 
exercice,  de  rendre  compte  de  leur  geftion  8c  ad- 
miniliraiion  aux  adjoints  qui  auront  été  élus  pour 
leur  fuccéder  , 8c  aux  députés  du  corps  ou  de  la 
communauté  qui  auront  élu  lefdits  nouveaux  ad- 
joints , lequel  compte  fera  par  eux  examiné  , con- 
tredit , fi  le  cas  y echet , & arrêté , 8c  le  reliquat 
fera  remis  provifoirement  aux  gardes  , fyndics  8c 
adjoints  lors  en  charge  : nous  réfervant  de  pref- 
crire  la  forme  en  laquelle  il  fera  procédé  à la  ré- 
vifion  des  comptes  dcfdits  corps  8c  communau- 
tés : défendons  au  furplus  très- exprelîfment  d 'v 
porter  aucune  dépenfe  pour  préfens  à titre  d e- 
trenne , ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être  , fous  peiné  de  radiation  defdites  dépenfes , 
dont  lefdits  gardes , fyndics  8c  adioinrs  demeure- 
ront refponfables  en  leur  propre  8c  privé  nom. 

XXXII. 

Toutes  les  conteftations  à naître  concernant 
les  corps  des  marchands  8c  communautés  d'arts 
8c  métiers , 8c  la  police  générale  8c  particulière 
defdits  corps  8c  communautés  , continueront  d'ê- 
•tre  portées  en  première  inftance  aux  audiences 
de  police  de  notre  châtelet , en  la  manière  accou- 
tumée , fauf  l’appel  en  notre  .parlement. 

X X X 1 I I. 

Les  ordonnances  8c  rcglemens  concernant  le 
colportage  , feront  exécutés  : en  conféquence  , 
faifons  aéfenfes  aux  maîtres  8c  maitrelTes  des 
corps  8c  communautés , à ceux  qui  leur  feront 
agrégés,  8c  itous  gens  fans  qualité,  dccolpor- 
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ter , crier  Si  étaler  aucunes  marchandifes  dans 
les  rues  , places  8c  marchés  publics  , Sc  de  les 
porter  de  maifons  en  maifons  pour  les  y annon- 
cer , fous  peine  de  faille  8c  confifcation  defdites 
marchandifes  8c  d'amende  : n'entendons  compren- 
dre dans  lefdites  défenfes  les  marchandifes  de 
fruiterie  , les  légumes , herbages  8c  autres  me- 
nues denrées  8c  msrehandifes , dont  l'étalage  8c 
le  colportage  dans  les  rues  , ont  été  de  tout  tems 
permis  , ainfi  que  celles  dont  le  débit  tient  aux 
proférions  libres,  8c  qui  font  comprifes  dans  la 
la  lille  annexée  â notre  préfent  édit. 

XXXIV, 


Voulons  néanmoins  que  les  pauvres  maîtres  Sc 
veuves  de  maîtres , qui  ne  feront  point  en  état 
d'avoir  une  boutique,  puilTent,  après  avoir  ol)-  • 
tenu  les  permilfions  requifes  Sc  ordinaires , tenir 
une  échope  ou  étalage  couvert  Sc  en  lieu  fixe  , 
dans  les  rues,  places  8c  marchés  , pourvu  qu'ils 
n'embarralTent  point  la  voie  publique  ; à la  charge 

fiar  eux  d'en  faire  leur  déclaration  au  burcay  de 
cur  corps  ou  communauté  , même  de  renouvel- 
lcr  ladite  déclaration  à chaque  changement  de 
place , 8c  d'avoir  dans  l’endroit  le  plus  apparent 
de  leur  èchope  ou  étalage  , un  tableau  fur  le- 
quel feront  imprimés  en  gros  caraélèrcs , leurs 
noms  Sc  qualités  ; 8c  dans  ce  cas , lefdits  maî- 
tres ou  Veuves  de  maîtres  feront  tenus  de  faire 
perfonnellement  par  eux  - mêmes  , leurs  femmes 
ou  enfans , leur  commerce , fans  pouvoir  fe  faire 
reprefenter  par  aucun  autre  prépofé , auxdites 
écnopes  ou  étalages  , fous  les  peines  portées  en 
l'article  précédent.  N'cntcndons  comprendre  dans 
les  marchandifes  qui  pourront  être  amli  étalées  , 
celles  de  matières  d’or  8c  d'argent , ainfi  que  les 
armes  offenfives  8c  défenfives , dont  nous  défen- 
dons l'ctalage  Sc  le  colportage. 


XXXV. 


Les  maîtres  8c  agrégés  ne  pourront  louer  leur 
maitrife , ni  prêter  leur  nom , dircâement  ou 
indirectement  à d'autres  maîtres  , 8c  particuliè- 
rement à des  gens  fans  qualité  , fous  peine  d’ê- 
tre deftitués  de  leurs  maitrifes  & privés  du  droit 

?iu‘tls  avoient  d'exercer  leur  commerce  ou  pro- 
effion  , même  d'être  condamnés  à des  domma- 
ges 8 c intérêts  , 8c  à une  amende  envers  le  corps 
8c  la  communauté. 


XXXVI. 


Défendons  à toutes  perfonnes  fans  qualité  , 
-d’entreprendre  lur  les  droits  8c  profellîons  defdits 
corps  8c  communautés  , à peine  de  confifcation 
des  marchandifes  , outils  8c  nltenfiles  trouves  en 
contravention  , d'amende  8c  de  dommages-inté- 
rêts ; le  tout  applicable  s favoir , les  trois  quarts 
aux  corps  Sc  communautés , 8c  l’autre  quart  aux 
gardes  , fyndics  8c  adjoints  qui  auront  fait  la 
laifie.  Permettons  néanmoins  à tous  particuliers 
de  faire  le  commerce  en  gros , lequel  demeurera 

Fij 
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libre  comme  par  le  paffé.  Voulons  pareillement 
que  tous  les  habitans  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  puiffent  tirer  direélement  des  provinces  . 8c 
en  acquittant  les  droits  qui  peuvent  être  dûs  , 
les  denrées  Se  marchandifes  qui  leur  feront  né- 
ceflaiies  pout  leur  ufage  5e  leur  confommation 
feulement. 

XXXVII. 

Tous  les  maîtres  5e  agrégés  dans  chaque  corps 
ru  communruté  , pourront  s'établir  8e  ouviir 
boutique  par  tout  ou  ils  jugeront  à propos,  fans 
avoir  égard  à la  ditlauce  des  boutiques  ou  atte- 
liers  ; à l'exception  cependant  des  garçons  ou 
compagnons  , lelqucls  en  s’établi  (Tant , feront 
tenus  de  fe  conformer  à l’égard  des  maîtres  chez 
# lefquels  ils  auront  fervi  8e  travaillé,  aux  ufiges 
admis  dans  chaque  corps  Se  communauté,  ou  aux 
rcglemens  qui  feront  faits  à ce  fiqet. 

XXXVIII. 

Les  maîtres  ne  pourront , s'ils  n'y  font  expref- 
fément  autotifés  par  leurs  (latuts  , donner  aucun 
ouwage  à faire  en  ville  , ni  employer  aucun  ap- 
rentif , compagnon  ou  ouvrier , hors  de  leurs 
outiques , raagafin  ou  atteliers  , 8e  ce  , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puille  être  , fi  ce  n'efi  pour 
pofer  8e  finir  les  ouvrages  qui  leur  auront  été 
commandés  dans  les  lieux  pour  tefquels  ils  feront 
deltinés  , fous  peine  de  confifcation  defdits  ou- 
vrages ou  marchandifes , 8e  d'amende  : leur  dé- 
fendons pareillement,  8e  fous  les  mêmes  peines, 
de  tenir  8e  d'avoir  plus  d’une  boutique  ou  atte- 
lier , I moins  qu’ils  n’aient  obtenu  la  permiflion 
de  cumuler  deux  proférions  dans  pluficurs  corps 
ou  communautés. 

XXXIX. 

U fera  procédé  à de  nouveaux  llaturs  8e  règle- 
mens  , pour  chacun  des  fix  corps  8e  des  quarante- 
quatre  communautés  , créés  par  le  préfent  édit , 
par  lefquels  il  fera  pourvu  fur  la  forme  8e  la  durée 
des  apprentiffages  qui  feront  |ugé$  néceflaires  pour 
exercer  quelques-unes  des  profeffions  ; fur  les  vi- 
fites  que  les  gardes , fyndics  8e  adjoints  feront 
tenus  de  faire  chez,  les  maîtres  pour  y conllater 
les  dcfeCtuofités  ou  mal  - façons  des  ouvrages  8e 
marchandifes  i faire  la  vérification  des  poids  8e 
mefures  , 8e  fur  tout  ce  qui  pourra  inréreffer  lef- 
dits  corps  8e  communautés  , 8e  qui  n'aura  pas  etc 
prévu  par  les  dilpofitions  de  notre  préfent  édit  ; 
à l’effet  de  quoi  les  gardes  , fyndics  , adjoints  8e 
députés  , remettront , dans  l'efpace  de  deux  mois, 
au  lieutenant  général  de  police , les  articles  des 
' llaturs  8e  rcglemens  qu'ils  citimerom  devoir  pro* 
pofer,  8e c. 

X L. 

Les  rcglemens  concernant  la  police  des  com- 
pagnons d'arts  & métiers,  notamment  les  lettres 
patentes  du  i janvier  1749  , feront  exécutés  ; en 
conféquence  , défendons  auxdits  compagnons  de 
quitter  leurs  martres  fans  les  avoir  aveyis  dans  le 
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tems  fixé  par«lefdits  rcglemens  , 8e  fans  avoir  ob- 
tenu d'eux  un  certificat  de  congé  , dans  lequel  les 
maîtres  rendront  compte  de  la  conduite  8e  du  * 
travail  dcldits  compagnons.  Défendons  aux  maî- 
tres de  réfuter  lefdits  certificats  après  le  tems  de 
l'aveitiffement  expiré  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  puille  être,  voulons  qu'à  leur  refus,  les  gar- 
des , fyndics  ou  adjoints , ou  au  refus  de  ceux- 
ci  , le  lieutenant  général  de  police  puille , après 
avoir  entendu  le  maître,  délivrer  au  compagnon 
«ne  permiflion  d'Atrcr  chez  un  autre  maître  : dé- 
fendons pareillement  à tous  les  niaiues  de  rece- 
voir aucun  compagnon  , qu'il  ne  leur  ait  repré- 
fenté  le  certificat  de  congé  ci  dtlliis  preferit , ou 
la  permiflion  qui  en  tiendra  lieu  , Sc  lous  telle» 
peines  qu'il  appartiendra  contte  tes  maîtres,  gar- 
çons ou  compagnons. 

X L I. 

Tous  ceux  qui  fe  prétendront  créanciers  de* 
anciens  corps  8c  communautés , feront  tenus  da 
remettre , fi  fait  n'a  été  , dans  deux  mois  pour 
tout  délai , à compter  du  jour  de  l'enrcgiftrement 
8c  publication.de  noue  préfent  édit , au  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  l’aris  , les  titres 
de  leurs  créances , enfemble  toutes  les  pièces  jus- 
tificatives de  Itfur  propriété  ou  copies  d'icelie* 
duement  collationnées  par-devant  notaires  , pour 
être  procédé  par  ledit  lieutenant  général  de  police  , 
à la  liquidation  defdites  créances , 8c  pourvu  fur 
ces  ordonnances  au  paiement  des  arrérages  de  ren* 
tes , ainfi  qu'au  rembourfeinent  des  capitaux. 

X L I I. 

Il  fera  procédé  à la  vente  des  immeubles  réel* 

8c  fiétifs  , qui  appartenoient  auxdits  corps  8c  com- 
munautés , par-devant  ledit  lieutenant  général  de 
police , à la  requête , poutfuite  8c  diligence  de 
notre  procmeur.au  châtelet , 8c  ce  , en  Ta  forme 
preferite  pour  l'aliénation  des  biens  des  gens  de 
main-morte  , pour  les  deniers  en  provenant , être 
employés  à l'acquittement  des  dettes  defdits  corps 
8c  communautés  , 8c  aift  indemnités  auxquelles 
nous  nous  refervons  de  pourvoir  : exceptons  néan- 
moins de  ladite  vente  , les  immeubles  apparrenans 
au  corps  des  orfèvres  qui  n'ont  point  été  fuppri- 
més  , ainfi  que  les  maifons  que  nous  jugerons  né- 
ccffaftes  à aucuns  des  autres  corps  pour  y tenir 
leurs  bureaux  : V oulons  que  ce  qui  reliera  du  prix 
defdites  ventes  , ainfi  que  tes  trois  quarts  des  droits 
de  réception  à la  Mahrife  , lefquels  feront  perçus 
à notre  profit , demeurent  fpécùlcmcnt  affectés  au 
paiement  des  ptincipaux  , arrérages  de  rentes  S c 
accefToircs , jufqu'à.l'extinâion  d'iceux. 

XL  III. 

• Faifons  défenfes  auxdits  corps  8c  communau- 
tés , compagnons  , apprentis  & ouvriers,  d'éta.- 
blir  ou  renouveler  les  confréries  8:  affociations 
que  nous  avons  ci-devant  éteintes  8c  fupprimées  , 
ou  d'en  établir  de  nouvelles  fous  quelque  prétexte 
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que  ce  (oit , fuif  à être  pourvu  par  le  lieur  arche- 
vêque de  Paris  en  la  forme  ordinaire  , à l'acquit 
des  fondations  Sc  i l'emploi  des  biens  qui  y 
étaient  affrétés. 

X L I V. 

Tous  les  procès  qui  exilloient  entre  les  corps 
& communautés  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
au  jour  de  leur  fuppreflion  , ou  pour  fjifics  faites 
à leur  requête  , demeureront  éteins  8c  affoupis  , 
à compter  dudit  jour  ; fauf  à être  pourvu  , fi  fait 
n'a  été , par  le  lieutenant  général  de  police  , à la 
reft itution  des  effets  faifïs  8c  au  paiement  des  frais 
faits  jufqu’audit  jour. 

X L V. 

Supprimons  les  letjres  domaniales  qui  ctoient 
ci-devant  accordées  en  notre  nom  , 8c  moyennant 
une  redevance  à notre  profit . pour  la  vente  en 
regrat  de  la  marchandife  de  fruiterie  , de  la  bière , 
de  l'eau-de-vie  & autres  menues  marchandises  ; 
Nous  réfervanc  de  pourvoir  à cet  égard  à l'indem- 
nité de  qui  il  appartiendra  : Voulons  que  Iefdites 
marchandifes  en  regrat  foient  vendues  librement , 
à l'exception  néanmoins  de-la  bière  , du  cidre  & 
de  l’eau  de-vie  dont  la  vente  en  boutique  appar- 
tiendra ; favoir , celle  de  la  bière , aux  limona- 
diers Sc  vinaigriers  en  concurrence  avec  les  braf- 
feurs  j 8:  le  cidre  Sc  l'eau-de-vie  auxdits  limona- 
diers 8c  vinaigriers  exclufivement  : Notre  inten- 
tion étant  que  le  débit  de  l'eau  de  vie  à petite  me- 
fute  , puifle  fe  faire  fur  la  permiflîon  du  lieur  lieu- 
tenant général  de  police  , délivrée  fans  frais  , dans 
les  rues  8e  fur  des  tables  hors  defditcs  boutiques  , 
& dans  des  échoppes. 

X L V I. 

Tous  ceux  qui  étoient  en  pofTeflion  d’accorder 
•tes  privilèges  d'arts  8c  métiers , feront  tenus  de 
remettre , dans  un  mois  pour  tout  délai  , entre  les 
mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances,  leurs 
titres  8c  mémoires , pour  être  par  nous  pourvû  , 
foit  à la  confcrvation  de  leur  droit , foit  à leur  in- 
demnité , &r  jufqu'à  ce  , voulons  qu'ils  ne  puif- 
fent  concéder  aucun  nouveau  privilège. 

X L V I I. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  notre 
prêtent  édit , nul  ne  pourra  fe  faire  inferire  fut 
les  regillres  de  la  police , pour  avoir  le  droit  d’exer- 
cer un  commerce  ou  une  profeflion  dépendant  def- 
dits  corps  8c  communautés  : Exceptons  néanmoins 
ks  habitans  du  fauxbourg  Saint-Antoine  , 8c  des 
autres  lieux  jouiffant  des  privilèges  ; 8c  pour  leur 
donner  une  nouvelle  marque  de  notre  prote&ion , 
leur  accordons  un  délai  de  trois  mois  , à compter 
dudit  jour , pour  fc  faite  inferire  fur  lefdits  regis- 
tres ; au  moyen  de  quoi  , 8c  en  fe  conformant 
aux  difpofîtions  de  l'article  VIII  , ils  jouiront  du 
droit  d cieiccr  leurs  commercc'8e  piofdUon  , tant 
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dans  ledit  fauxbourg  Saint- Antoine  & autres  lieux 
prétendus  privilégies,  que  dans  l'intérieur  de  no- 
tre bonne  ville  de  Paris;  pafl’é  lequel  délai  de  trois 
mois  , ceux  defdits  habitans  qui  ne  fe  feront  pas 
fait  inferire  , ne  feront  plus  admis  à ladite  infcrip- 
rion  , 8?  ils  ne  pourront  exercer  aucun  commerce 
ni  profertion  dépendans  defdits  corps  8c  commu- 
nautés , à peine  de  faifie , amende  8c  confilcarion  , 
à moins  qu’ils  ne  fe  faiTent  recevoir  à la  Mcitrije. 


X L V 1 1 1. 

Maintenons  Sc  confirmons , en  tant  que  de  bc* 
foin  , les  feigneurs  , tant  ecclélialliques  que  laïcs , 
propriétaires  de  hautc-juilice  dans  notre  bonne 
ville,  fauxbourgs  8c  banlieue  de  Paris,  en  tous 
les  droits  qui  y font  inhérens:  Voulons  néanmoins 
que  pour  le  bien  8c  la  fureté  du  commerce  & le 
maintien  de  la  police  générale , les  marchands  8: 
artifans  qui  font  établis  , ou  qui  voudroient  s’éta- 
blir dans  l'étendue  defditcs  julliccs  , territoires  , 
enclos  de  leurs  maifons  8c  autres  lieux  en  dépen- 
dans , foient  tenus  de  fe  faite  interir*  fur  les  we- 
gillres  de  la  police  , dans  le  même  délai  de  trois 
mois  , ou  de  fe  faire  recevoir  à la'  Maitrijl , & 
ce  , aux  conditions  8c  fous  les  peines  portées  aux 
articles  précédens  ; fauf  à être  par  nous  pourvu', 
s’il  y a lieu  , envers  lefdits  feigneurs  , à telle  in- 
demnité qu’il  appartiendra. 

X L 1 X. 

Avons  pareillement  maintenu  8c  confirmé  _ 
maintenons  8r  confirmons  l'hôpital  de  la  Trinité 
8c  celui  des  Cent  filles  , dans  les  droits  8c  pri- 
vilèges donc  ils  jouilfoient  avant  la  iupprefljon 
des  Maitrifij  dans  les  cotps  Sc  communautés- 
d’arts  8c  métiers  : Voulons  en  outre  , qu'il  foit 
payé  i l'avenir  audit  hôpital  de  la  Trinité  , La 
moitié  du  droit  dû  i l’Hôpital  général  par  chaque 
récipiendaire  , lequel  fera  aulli  tenu  d'en  repré- 
fenter  la  quittance  avant  de  pouvoir  être  admis 
à la  Maitrifi. 

L. 

Nous  nous  refervons  au  furplus  d'étendre,  s’il 
y a lieu  , les  difpofitions  de  notre  préfent  édit , 
aux  corps  8c  communautés  d’arts  8c  métiers  des 
différentes  villes  de  notre  royaume,  ou  d'y  pour- 
voir par  des  règlemens  particuliers  , fur  le  compte 
que  nous  nous  ferons  fait  rendre  de  l'état  âc  ficua.- 
tion  defdits  corps  8c  communautés. 

L I. 

Avons  dérogé  Sc  dérogeons  par  le  prêtent  édit , 
ô.tous  édits  , déclarations  , lettres  patentes  , ar- 
rêts , fiatutt  8c  règlemens  contraires  à icelid.  St 
donnons  En  mandement  , 8cc.  8cc.  AVet>- 
faiiles  au  mois  d’août  l’an  de  grâce  1776- 
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ÉTAT  des  fx  corps  de  marchands  } & des  quarante-quatre  communautés 
d’ artifans , rétablis , créés  & réunis  par  l’édit  de  ce  mois. 

Contenant  l’indication  des  genres  de  commerce  & des  proférions  qui  font 
attribués  a aucuns  de f dits  corps  ou  communautés  , foit  exclufvement , foie 
concurremment  entr’ eux. 

En  général , tous  les  fabricans  & artifans  qui  font  partie  des  corps  & communautés , 
auront  le  droit  de  vendre  non-feulement  les  marchandifes  & les  ouvrages  qu’ils  auront 
faits  ou  fabriqués  , mais  encore  tous  ceux  qu’ils  auront  droit  de  faire  & fabriquer  , & 
même  de  les  tirer  des  provinces  , ainfi  que  les  matières  premières  qu’ils  employèrent , 
pat  concurrence  avec  les  marchands. 

SIX  CORPS. 


INDICATION  des  genres  de  commerce  , & des  profcjfions  attribués  à chaque  corps. 


Mot.  Dénomination  des  Sx  corps. 


Attribution . 


Drapiers. 

Merciers 


j.  Epiciers. 


3- 


4- 


Bonnetiers.  . 
Pelletiers. . 
Chapeliers. 
Orfèvres  . 
Batteurs  d’or, 
Tireurs  d’or. 


!Le  drapier-Merçier  pourra  tenir  & vendre  en  gros 
& en  détail  , toutes  fortes  de  marchandifes  , en 
concurrence  avec  tous  les  fabricans  8c  artifans 
de  Paris  , meme  ceux  compris  dans  les  fix  corps  ; 
mais  il  ne  pourra  fabriquer  ni  mettre  en  oeuvre 
aucunes  marchandifes  . même  fous  prétexte  de 
les  enjoliver. 


concurrence  Jeulement  avec  quelques  com? 
munaulés. 

ILe  commerce  des  drogues  fimples,  fans  manipu- 
lation. 

Celui  du  vinaigre  indéfiniment  , en  concurrence 
avec  le  vinaigrier. 

^Celui  de  l'eau-de-vie  & des  liqueurs , même  en 
détail , fans  pouvoir  les  fervii  8c  donner  i boire 
dans  leurs  boutiques  8c  magafins. 
f I.e  café  brûlé , en  grain  & en  poudre , en  concur- 
rence avec  le  limonadier. 

La  graineterie  indéfiniment,  en  concurrence  avec  le 
grainicr. 

Is  pourront  feuls  exercer  la  profefiion  de  coupeur 
de  poil. 


_ La  roife  en  oeuvre  en  pierres  fines  feulement  , en 
concurrence  avec  les  lapidaires. 
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Dénomination  des  Communautés. 


( Fabricans  dVtofFcs  & de  gaze.)  La  peinture  des  gardes  rubans,  en  concur- 
5 ( Tiffuticrs  , rubaniers.  . . ) iencc  avec  les  peintres. 

6.  Marchands  de  vin. 


QUARANTE-QUATRE 

N0*-  Dénomination  des  Communautés. 


COMMUNAUTÉS. 

Attributions, 


I. 


1. 


■\ 


Amidonniers. 

Arquebufiers.  .... 

Fourbifleurs 

Couteliers.  ..... 
Bouchers. 

Boulangers 

Brafleurs. 

Brodeurs. 

Paffemcnticrs  Bouconniers. 
Carriers. 

Chaircuticrs. 

Chandeliers. 


[Faculté  de  fabriquer  & polir  tous  les  ouvrages 
r d’acier. 


Faculté  d'employer  , en  concurrence  avec  les  pitif- 
fiers , le  beurre , le  lait  & les  œufs  dans  leur  pâte. 


10. 

Charpentiers. . 

11. 

1 

Charrons, 
f Chaudronniers. 

11.  - 

? Balanciers. 

( 

[ Potiers  d’étain. 

13.  j 

C Coffretiers.  -.  : . . . 

)En  concurrence  avec  le  Cellier pour  faire&  garnir 

( Gainicrs 

> les  vaches  ou  malles  d’impériales  des  c halles  Si 
) carrolfes. 

14. 

Cordonniers. 

\ Couturières 

) En  concurrence  , pour  la  garniture  des  robes . avec  les 

Découpcufes.  .... 
■ Couvreurs. 

> ouvrières  en  modes  ; & pour  les  corps  de  femme 
3 & enfans  , avec  les  tailleurs. 

id.j 

1 Plombiers. 

... 

j 

1 Carreleurs 

lia  profeflton  de  carreleur , réunie  aui  couvreurs  , 

c 

Paveurs. 

J paveurs. 

»7* 

Ecrivains. 
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Dénomination  des  communautés. 

Faifcufes  & marchandes  de'] 


18. 


1 9- 


modes. 
Plumaflîèrcs. 
Faïenciers.  . . 
Vitriers.  . . . 
(.  Potiers  de  terre. 
I Ferrailleurs. 

10.  j Cloucicrs.  . . . 
C Epingliers.  . . 

Fondeurs. 
zr*  4 Doreurs 
Graveurs 
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Attributions. 

^La  broderie,  en  concurrence  avec  les  brodeurs, 
y.a  découpure , en  concurrence  avec  les  couturières. 

)La  concurrence  avec  le  mercier,  pour  la  vente  des 
' porcelaines. 

'■En  concurrence  avec  le  mercier  , pour  la  vente  des 
V poteries  de  terre. 

JLe  commerce  de  potier  de  terre  , réuni  au  faïencier. 

^Le  commerce  de  petite  clincaillerie  , en  échope, 
ou  étalage  feulement , & non  en  boutique  , ni 
magaiin  ; 8c  ce  , en  concurrence  avec  le  mercier. 


Les  fontes  garnies  en  fer , en  concurrence  avec  le 
mercier. 


| fur  métaux..!1 
( Fruitiers-orangers. 

I Grainierc  J Le  commerce  des  graines  , en  concurrence  avec 

£ l'épicier. 


*3* 

*4- 
2 J. 
z 6. 


Gantiers. 

Bourlîcrs. 

Ceinturicrs. 

Horlogers. 

Imprimeurs  en  taille-douce. 
Lapidaires. 


17' 


28. 

29. 

30. 

3»- 


( Limonadiers. 
( Vinaigriers. 


Lingères. 

Maçons. 

Maîtres  en  fait  d’armes. 

( Maréchaux -ferrans.  . , 
( Épcronnicrs.  . . 


1 La  mife  en  oeuvre  en  fin  , en  concurrence  avec  les 

I orfèvres,  fie  en  faux  exclufîvement. 

''La  profeflion  de  confifeur  , en  concurrence  avtc 
l’epicier  8e  le  pàtiflicr. 

1 La  vente  du  vinaigre , en  concurrence  avec  l'épicier. 

| Le  commerce  d'eau-de-vie  8c  de  liqueurs  en  gros 
8e  en  détail , en  concurrence  pour  la  vente  en 
gros  avec  l'épicier. 

|Le  détail  de  la.bierre,  en  concurrence  avec  lesbraf- 
feurs , 8c  le  cidre  exclufîvement , ainfi  que  le  droit 
de  fervir  8e  donner  à boire  dans  leurs  boutiques 
l’eau-de-vie  8c  les  liqueurs. 


Le  marcchal-groffier , réuni  au  caillandier-ferruiier. 


32- 
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N0*-  Dénomination  des  communautés. 

C Menuilîcrs  ébcniftcs. 

3*-  ■<  Tourneurs. 

( Layetiers. 

3 j.  Paulmicrs. 


Peintres.  . 
Sculpteurs. 


Relieurs 

Papetiers  7 colleurs  , Se  c 
meubles.  . . . . . 

Selliers 

Bourreliers  ..... 
Serruriers. 

Taillandiers  ferblantiers. 
Maréchaux  - grollicrs  . . 

Tableticrs.  . . . , . 

Luthiers 

Eventailliftcs 


T anneu  rs-Hongroycurs. 
Corroyeurs. 

Pcauüîcrs. 

Mégiffiers. 

Parcheminicrs. 


Tailleurs 

Fripiers  d’habits  Se  de  vête- 
mens,  en  boutique  ou  échopc, 


Tapiflîers. 

Fripiers  en  meubles  Se 
uftenfilcs.  . . . . 
Miroitiers. 


Tome  III.  Finances j 


N«- 


4T. 


“Z 

4î- 
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Dénomination  des  communautés. 


MAI 

Attribution, 


Teinturiers  en  foie  , Sec. 

Idem  du  grand  teinr. 

Idem  du  petit  teint. 

Tondeurs  ) , , 

S-  de  draps. 

Foulons  ) 

Tonneliers. 

Boideliérs. 

Traiteurs 

Ronfleurs ^-La  ptofeffion  de  confifeur  en  concurrence  avec 


Pâcillicrs. 


l'épicier  Se  le  limonadier. 


44* 

Fait  Se  arrêté  au  confeil  d'Ettat  du  roi,  tenu  i Verfailles  le  u août  177 6. 


LISTE  des  profejjions  , faifant  partie  des  communautés  fupprimées  , qui 
qui  pourront  être  exercées  librement 

Bouquetières. 

Brofliers.  < 

Boyaudiers.  -, 

i 0!.'  Cardeurs  de  laine  & coton. 

•■CoefFeufes  de  femmes.  <>'■>  «r» 

Cordiers. 

Fripiers  - brocanteurs  , achetant  & vendant  dans  les  rues  , halles  & marches  » 
Sc  non  en  place  fixe. 

Faifeurs  de  fouets. 

Jardiniers. 

Linicres-fitafiières. 

Maîtres  de  danfe. 

Nattiers. 

tDrfeleurs. 

Pain-d’cpiciers. 

Parenotners , bouchonniers.’ 

Pécheurs  à verge. 

Pêcheurs  à engin. 

Savetiers.  - , • • - 

TilTerands. 

Vanniers. 

Vidangeurs.  , 

Sans  préjudice  aux  profeifions  qui  ont  été  jufqu’à  préfent  libres , & qui  continueront 
à être  exercées  librement. 

Fait  & arrêté  au  confeil  d’Etat  du  roi , tenu  à Verfailles , le  1 1 août  1776, 
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TABLEAU  de  comparaifon  entre  les  droits  & frais  de  réception  qui 
étoient  exigés  anciennement  dans  les  corps  ù communautés , 0 ceux  qui 
font  fixés  par  le  nouveau  tarif.'  • . . / * 

On  obferve  que  dans  beaucoup  de  communautés  on  reccvoit  plus  de  maîcro*  fans 
qualité,  que  d’apprentis,  Bc  que  ces  premiers  payoient  le  ' double  des  autres  ou 
environ.  ' 


Pour  préfenter  un  état  exad  de  comparaifon , on  a donc  été  obligé  de  marquer  pac 
un  A ou  un  S , les  réceptions  qui  fe  faifoient  le  plus  communément  dans  chaque 
communauté  , foit  des  apprentis  , foit  des  gens  fans  qualité 

A , fîgnife  apprenti . S j fans  qualité. 


SIX  CORPS. 


Anciens  droits,  Sc 
Frais  de  réception. 


T o t a u Sc. 


Nouveau  Tarif. 


Drapiers.  . . . 

A. 

. . j 140  1.  ) 

4940  1.  . . 

. 1000L 

Merciers  . . . 

S. 

. . ÏJOÔ.  ) 

Epiciers  .... 

S. 

• • • , * f~  •>*  • t m t *.'• 

• « . . 

1700  * , . 

. S 00. 

Bonnetiers.  . . , 

A. 

O 

O 



Pelletiers.  . . 

A. 

. ..  1000.  t . , 

'}<Too‘  . . . 

< tfoo. 

Chapeliers.  . . . 

A. 

. . IOOO,  \ 

Orfèvres.  '.  . . . 

S. 

• ; 1 2400  .... 

• . ' • 

Batteurs  d’or  . . . 

1 Ces  deux  communautés  ne  ncc-  i 

Tireurs  d'or.  . • , . 

î 

voient  pas  de  maîtres  étrangers  5 }■ . 
les  fils  fuccédoicnt  aux  pères.  J 

Sony 

Fabricans  d’étoffes  & 

* • • . 1 • 

k 

de  gazes 

S. 

. v iooo  \ 

175c.  . ? 

tfoo. 

Tidutiers-rubaniers. . 

A. 

• • 75°  ' . 

Marchands  de  vin. . 

* 4 * 

A. 

• « • ( • 

80a  «r.«.  1 . 

•.  IjQO. 

• • .«ü 

...  ) 

' . . 

• • 

' 1 ' 

. • » » * 

u-: 

* • * > • 

< 'in  j 

'•  t 

‘ • * • • . 

Ci] 

• 

# 

*,  1 

V 

« V • ' '* 

• • 

t 
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COMMUNAUTÉS. 


Anciens  droits,  & 
Frais  de  réception. 


Totaux. 


. j.  Amidonniers 
/ Arquebufters. 
j.)  Fourbiïleurs. 

\ Couteliers.  . 
j.  Boucliers.  . . 
4.  Boulangers., 
j . Brafleurs.  . 
g Ç Brodeurs.  • 


A. 

. •.  i 

A. 

A. 

A. 


650  U 
I IOO  J 

7CO  ) 


450  1. 

15JO 

1 500  . 
500  . 
1100. 


.)  Palfementicrs-Bonnetiers  A. 


666 

400 


ibù6  . 


7. 

8. 


iG.< 


jj.. 


21. 


11. 


Chaircui  tiers. 

. A.  . 

i.  > • 

. .'  . 1 100 

• • 

• 

- 

Chandeliers. 

, A.  . 

. . . 

. . . 900 

• .* 

• 

• 

Charpentiers.  - . 

, A.  • 

. . . 

. , . ,1800 

• • 

* 

• 

Charrons.  . 

• A.  . 

. • . I5OO 

• * 

* 

• 

Chaudronniers.  . 

. A.  . 

* 510 

i 

Balanciers.-  • 

. A<  . 

. 450 

> . ; 1770 

• * 

• 

• 

Potiers  d’étain.  . 

. A.  . 

. . 800 

) 

'Gofftetiers.  i . . 

• A»  ' . • 

. 700 

1 . ','1300 

. ; 

' 

à 

Gainicrs.  . . •'* 

. A . . 

. 600 

S . 

Cordonniers. . . 

; A.- 

m • • 

• • • J 5° 

• 

* * 

• 

Couturières.  . '• 

. A.  . 

■ *7Î 

? • 475 

• 

« , 

« 

• 

DécoüpeûfcS. 

*•  A,-  •• 

.«  300- 

S • • • 

* 

* 

Couvreurs.  • • 

. A.  . 

?"  »}°° 

Plombiers.  . - 

. A . . 

* IOOO 

C ;.  ..  3 jjdiz 

, 1 

~ 

(Carreleurs.  . . 

; 'S.'  .’ 

j 75° 

Paveurs.  • • 

. A.  . 

!.  9 1 a 

J 

Ecrivains.  . . 

. S.  . 

; . . 

. •.  500. 

\ 

\ v 

• 

• 

Faifeufes  & marchande» 

• - 

. 

de*  modes.  * > 

. A.  . 

. 8co 

r . : • 1 ii00  • 

• . r 

• 

P)|ma  Bières  . 

A.  . 

O 

O 

V“* 

• 

Faïenciers.  . • 

. A.  . 

. 750 

| 

Vitriers.  . • 

.A.  . 

% 900 

> .•  .-140° 

• • • ♦ 

* 

• 

Potiers  de  terre.  . 

. A . . 

750 

) . 

Ferraillents#  ï . 

. s. . . . 

. . 400  * 

) • - 

Cloutiers.  . • 

. A.  . 

„ 300 

s . . iaoo 

• • 

• 

• 

Epin^liers.  . • 

. A.  . 

. 500 

) 

Fondeurs.  . > 

. A.  . 

. 500 

) 

Doreurs  • 

. Goo 

> . . 1G00 

• 

• • 

* 

• 

Graveurs  > 

A.  . 

. 5OO 

Fruitiers  orangers 

s.  . 

« pOO 

t : . 1400 

• • 

“ 

• 

Gtainicts.  • . 

• A . . 

. 500 

Nouveau  Tarif. 


JOO  1. 

400. 

800. 

500. 

600. 

400. 

400. 
800. 
j 00. 
800. 
800. 

j 00. 


100. 


500. 


5002 


: roo. 


400. 

4e  °i 
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CO  MM  UN  JUTÉ  S. 

Gantiers J. 

Bourliers A. 

Ceimuriers.  ...  A. 

Horlogers A. 

Imprimeurs  en  taille- 

douce A. 

Lapidaires.  ...  \ A. 
Limonadiers  ...  A. 
Vinaigriers.  ...  A. 
Lingcres  . ...  S. 

Maçons S. 
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Anciens  droits,  & 

Fraisde  réception. 

Totaux. 

1400 

700 


Maîtres  d’armes 


■1” 


rcndoicnt  pas  ^ 


3 *• 


îi. 


3 3- 


Maréchaux-ferrans. 
Eperonniers. 
Menuilîcrs. . 
Tourneurs.  . 
Layetiers.  : 

Paumiecs.  . 

Peintres  & fculpteurs. 
Relieurs  de  livres.  . 
Papetiers-toleurs. 
Selliers  . . ; 

Bourreliers.  . . ’. 

Serruriers.  . . . 

Taillandiers.  . . . 

Marcchaux-grolEers. . 
Tabletiers.  ..  . . 

Luthiers  .... 

' Eventailliftes. . . . 
Tanneurs.  . . . . 

Corroyeuts.  . . . 

Peaudiers.  . . . 

Mcgifiiers.  . . . 

Parchcminiers.  . . 

Tailleurs.  . . 

Fripiers  d’habits. 
Tapiffiers.  . . . 

Fripiets  en  meubles. 
Miroitiers.  . . 


de  comptes. 
A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

S. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 

A. 


1800 

600 

900 

418 

560 


1 


700 

Soo 


rjio  1. 

9° 9 • 

650  . 
500  . 

ai  00 

1 a 00 
1700 


Nouveau  Tarif. 

400.  1. 

500. 

300. 

400. 

600. 

500. 

800. 


M00  • : 

1878  ; : 

> joo  ; ; 
500  . . 

1000  ; . 
1400  ; . 

3 3^8  : : 


>57° 


. . a 


a 00. 

tfoo. 

joo. 

600. 

joo. 

aoo. 

800. 

800. 


! ; 400.; 


39 00  ; ; ; £00; 

1138  7 ; ; 400. 

a 1 1 8 ; ; ; o'oo. 
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COMMUNAUTÉS. 

TeiiHuriers  eu  foie,  &c.  A. 

Idem  du  grand  teinr.  ? nerendoienr  pat 
Idem  du  petit  teinc.  5 de 


Anciens  droits , & 

Frais  de  réception. 

1 ‘ 

Totaux. 

Tondeurs  i 
Fôulons  ! 
5 Tonneliers. 

Uoilfeliers. 
r Traiteurs.  . 
44./  RôtitTeurs. . 
( Pâtidîers.  . 


comptes. 

» CA... 

>dc  draps./  ne  rendoient  pas 
> (_  • de  comptes. 

A.  . . 
A.  . . 
A.  . . 
A.  . . 
A.  . . 


. 900  1.^ 

. . IJJO 

• 450  f 

1 

. 800  ? 

. . 1150 

• Î5°  5 

. 600  7 

. 

. IOOO  > 

. » 1900 

. IjOO  J 

Nouveau  Tarif. 

— v— 

J 00  1. 

J 00. 

doo. 


Cet  édit  de. 1776 , fu 


fuivi  d‘un  grand  nom- 


bre d’autres  règlemens  analogues  , Si  propres  à 
confolider  les  nouveaux  arrangement  qu'il  venoit 
de  faire  , 8c  dans  lefquels  les  intérêts  du  fife  ne 
furent  point  oubliés.  - • 


Les  corps  8c  communautés  fupprimés  avoient 
des  dettes  ; l'arrct  du  confcil  du  a8  avril  1777, 
nomma,  des  commilfaires  pour  en  faire  la  liquida- 
tion. 


Un  autre  arrêt  du  >)  décembre  , ordonna  que 
toutes  les  rentes  conftituées  par  les  communautés 
d’arts  & métiers  dans  le  reflort  du  parlement  de 
Paris  , feroient  afTujetties  à la  retenue  des  deux 
vingtièmes  8c  quatre  'fols  pour  livre  du  premier 
vingtième  , à commencer  du  premier  avril. 


L’année  fuivante  , Un  arrêt  du  confeil  du  10 
avril . régla  que  le  dixième  du  droit  d’admiflion 
aux  mnitrifes  , dil  par  les  particuliers  inferits  à la 
police . feroit  acquitté  tous  les  ans  entre  les  mains 
du  tréforier  des  revenus  cafuels  , dans  le  courant 
du  mois  de  janvier,  à peine  d’être  déchus  de  la 
faculté  de  continuer  leur  commerce  & protéf- 
fion.  • 


Cn  pafle  fur  une  infinité  d'autres  loix  qui  firent 
fucceflivemcnt  , dans  toutes  les  autres  villes  du 
Royaume  , la  réforme  exécutée  à Patis  8 r dans  le 
reflort  .ht  parlement  de  cette  ville.,  fur  les  mai- 
trifrs  Si  les  corporations.  Plufieurs  fureut  réu- 
nies ; d’autres  créées  i mais  l’admiflion  dans  tou- 
tes , fut  bientôt  fubordonnte  au  payement  des 
droits  fixés  pat  les  nouveaux  tarifs  , appliquablcs 
i chaque  ville;  droits' dont  le  quaît  fat  attribué 
à la  communauté  des  récipiendaires  , à la  déduc- 
tion d’ur  cinquième , pour  les  foins  des  fyndics 


8c  adjoints  ; 8c  les  trois  autres  quarts  furent  perçus 
au  profit  du  roi. 

La  nouvelle  conllitution  des  maitrifts  , ou  com- 
munautés d’arts  8c  métiers  à Paris , donna  lieu  à 
une  nouvelle  méthode  pour  la  répartition  8c  le  re- 
couvrement des  impofitions.  Dans  la  vue  de  pré- 
venir les  taxes  arbitraires  ou  les  négligences  des 
députés  . ou  fyndics  8c  gardes  de  chaque  corpo- 
ration , l’arrêt  du  confeil  du  14  mars  1779.  or- 
donna , que  la  capitation  feroit  divifée  en  vingt- 
quatre  claflfes , fixées  par  un  tarif,  8c  dans  lef- 
.qucllcs  tous  les  membres  de  chaque  communauté 
feroient  diftribués  pat  le  lieutenant  générai  de  po- 
lice. 

En  même-tems  les  deux  vingtièmes  d’induftrie', 
auxquels  font  afliiiettis  tous  les  marchands  8c  ar- 
tifans , furent  réglés  aux  trois  quarts  du  principal 
de  la  capitation  , non  compris  les  fols  pour  livre. 

Cette  forme  d’impofition  , qui  clafle  les  contri- 
buables , 8c  les  met  d’abord  à portée  d’être 
inlhuits  de  ce  qu’ils  auront  à payer  pour  leur 
quote  part,  parojflant  fufcepdble  d’un  ufage  gé- 
néral, 8c  d’une  application  avanrageufe  à toutes 
les  profeflions , il  n’cll  pas  inutile  de  la  faire 
connoitre.  Mais  , pour  remplir  cet  objet  , il 
fuffira  de  rapporter  le  tarif  de  la  taxe  affeûée 
à chaque  clafle , 8c  dont  la  quotité  va  en  diminuant, 
cn  raifon  de  la  dégradation  des  clafles.  Au  refte 
on  voit , par  la  dillribution  des  clafles  alignées 
à chaque  corps  8c  communautés, que  les  membres 
qui  les  compofent , font  circonfcrits  dans  un 
nombre  déterminé  de  clafles  proportionnées 
au  gain  & à l’aifance  que  doit  leur  procurer 
l'exercice  de  leur  mticrifi. 
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TARIF  contenant  la  taxe  de  capitation  fixée  pour  chacune  des  clajfes 
alignées  aux  corps  ù communautés  d’arts  & métiers  de  la  ville  de  Paris  , 
privilégiés  de  l’hôtel , & profejfions  libres. 


!*«•  Cla/Te  à trois  cents  livres  , ci 300 1. 

Ie.  C!afle  i deux  cent- cinquante  livres,  ci ijo. 

Clafle  à deux  cents  livres , ci zoo. 

4e.  ClalTe  à cent  foixante-quiuze  livres , ci 17/. 

je.  Clafle  à cent  cinquante  livres  , ci 1 yo. 

6'.  ClalTe  à cent  vingt-cinq  livres,  ci Ilj. 

7e.  Clafle  i cent  livres  , ci 100. 

S”.  Clafle  à quatre-vingts  livres , ci 80. 

9e.  Clafle  il  foixante-dix  livres  , ci 701 

10e.  Clafle  à foixante-livres  , ci..... 60. 

11e.  Clafle  à cinquante  livres , ci jo.  - 

lie.  Clafle  à quarante  cinq  livres  , ci 44. 

J 3e.  Clafle  à quarante  livres , ci 40. 

14e-  "Clafle  à trente-cinq  livres,  ci $j. 

IJ'.  Clafle  i trente  livres,  ci jo. 

16e.  Clafle  à vingt-cinq  livres,  ci ij. 

17e.  Clafle  à vingt  livres  , ci ZO. 

J 8e.  Clafle  il  quinze  livres  , ci jj. 

19e.  Clafle  à douze  livres,  ci 11. 

20e.  Clafle  i neuf  livres  , ci  . . : 9. 

21e.  Clafle  à fix  livres  , ci 6. 

21e.  Clafle  i quatre-  livres  , ci 4. 

2Je.  Clafle  i cinquante  fous , ci i t0  fols. 

24e.  Clafle  à trente  fols  , ci 1 10. 


DISTRIBUTION  des  clajfes  ci-deffus  ajfignécs  à chaque  corps  & communautés  , & 
profejjions  libres  , ainji  qu’aux  privilégiés  de  l’hôtel. 


Les  drapiers- merciers  feront  diftribuès  en  vingt 
tlafles  ; depuis  & compris  la  première  à trois  cens 
livres , jufques  Sc  compris  celle  de  neuf  livres. 

Les  épiciers , en  feize  clafles  ; depuis  celle  de 
cent  cinquante  livres , jufqu'i  celle  de  neuf  livres. 

Les  pelletiers  , bonnetiers  , chapeliers  , en  quinze 
clafles  j depuis  celle  de  cent  vingt-cinq  livres  , 
jufqu'i  celle  de  neuf  livres. 

Les  orfèvres , batteurs  & tireurs  d’or , en  dix-huit 
clafles  , depuis  celle  de  deux  cens  livres,  jufqu'i 
celle  de  neuf  livres. 

Les  fabricant  d'étoffes  6’  de  gaqes  , tijfutiers  , ru- 
baniers , en  treize  clafles  i depuis  celle  de  Soixante 
livres , jufqu'i  celle  de  quatre  livres. 


Les  marchands  de  vin  , en  fêize  clafles  ; depuis 
celle  de  cent  cinquante  livres  , jufqu'i  celle  de 
neuf  livres.  •> 

Le  college  de  pharmacie,  en  quatorze  clafles  ; 
depuis  celle  de  cent  livres  , jufqu'i  celle  de  neuf 
livres. 

Les  imprimeurs-libraires , en  vingt  clafles;  depuis 
celle  de  deux  cens  livres  , jufqu'a  celle  de  quatre 
livres. 

Les  perruquiers-coeffeurs  de  femmes , en  huitclaf- 
fes  ; depuis  celle  de  trente  livres , jufqu’i  celle  de 
quatre  livres. 

Les  amidonniers  , en  fix  clafles  } depuis  celle  de 
vingt  livres,  jufqu’i  celle  de  quatre  livres. 
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Les  arguebupers  ,fburbijfeurs  , couteliers  , en  ili\ 
claflcs  j depuis  celle  de  «ente  livres  , jufqu'à  celle 
de  trente  fous. 

Les  bouchers  , en  treize  claflés  ; depuis  celle  de 
quatre-vingts  livres,  jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

Les  boulangers  , en  douze  claflés  ; depuis  celle 
de  foirante  livres  , jufqu'à  celle  de  Gx  livres. 

Les  brajfeurs  , en  huit  claflcs  s depuis  celle  de 
cent  cinquante  livres,  jufqu'à  celle  de  quarante- 
cinq  [ivres. 

LcibroJturs , pajfrmentiers , boutonnière  , en  quinze 
claflcs  ; depuis  celle  de  foixante  livres , jufqu'à 
celle  de  trente  fous. 

Les  broffiers , vergetiers , vanniers  , nattiirs  , pa- 
tenotriers , bouçhonniers , en  fept  clartés  j depuis 
celle  de  quinze  livres , jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  chaireutierj  , en  onze  elafles  i depuis  celle  de 
foixante  livres , jufqu'à  celle  de  neuflivres. 

Les  chandeliers  , en  douze  elafles  t depuis  celle 
de  foixante  livtes , jufqu'à  celle  de  Gx  livres. 

Les  charpentiers  , en  quatorze  elafles  ; depuis 
celle  de  cent  livres  , jufqu'à  celle  de  neuf  livres. 

Les  charrons  , en  treize  elafles  ; depuis  celle  de 
foixante-dix  livres  , jufqu'à  celle  de  lix  livres. 

Les  chauderonniers  , balanciers  , potiers-  £ étain  , 
en  quatorze  elafles  ; depuis  celle  de  cinquante 
livres , jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  cojfrctiers-galniers , en  neuf  claflcs  ; depuis 
celle  de  trente  livres  , jufqu'à  celle  de  cinquante 
fous. 

Les  cordonniers  , en  quatorze  clartés  i depuis 
celle  de  cinquante  livres  , jufqu'à  celle  de  trente 
fous. 

Les  couturiircs-déeoupeufes  , en  neuf  elafles  ; de- 
puis celle  de  vingt-cinq  livres  , jufqu'à  celle  de 
trente  fous. 

Les  couvreurs  , plombit'S  , carreleurs  , paveurs , 
en  quinze  elafles  ; depuis  celle  de  quatre-vingts 
livres  , jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  écrivains  , en  fept  clartés  j depuis  celle  de 
vingt  livres  , jufqu'à  celle  sic  cinquante  fous. 

Les  faifeufes  8c  marchandes  de  modes , plumaf- 
Jl'rres-fleunfiis  , en  douze  claflcs  ; depuis  celle  de 
quarante-cinq  livres , jufqu'à  celle  de  cinquante 
fous. 

Les  fayanciers  , vitriers  , poticrs-dc-terrt , en 
treize  clartés  ; depuis  celle  de  foixante  livres  , juf- 
qu'à celle  de  quatre  livres. 

Les  firaillcurs  , cloutiers  , épinglitrs  , en  fept 
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cliffcs  ; depuis  celle  de  quinze  livres , jufqu  à celle 
Je  tiencc  tous. 

l e 5 fonàturs  , doreurs  6*  graveurs  fur  métaux  , en 
do‘,1  ze  clartés  ; depuis  celle  de  cinquante  livres  , 
jufqu'à  celle  de  quacre  livtes. 

Les  fruitiers-orangers  , grainiers  , en  douze  chf- 
fest  depuis  celle  de  foixante  livres  , jufqu'à  celle 
de  Gx  livres. 

Les  gantiers , parfumeurs  , bourfiers  , teinturiers , 
en  dix-huit  clartés  t depuis  celle  de  cent  vingt- 
cinq  livres , jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  horloger/,  en  douze  clartés;  depuis  celle'de 
foixante  livres  , jufqu'à  celle  de  Gx  livres. 

Les  imprimeurs  rn  taille-douce , en  neuf  clartés  ; 
depuis  celle  de  trente  livres  , jufqu'à  celle  de  cin- 
quante fous. 

Les  lapidaires  , en  dix  claflés  ; depuis  celle  de 
quarante-cinq  livres,  jufqu'à  celle  de  Gx  livres. 

Les  limonadiers , vinaigriers  , en  dix-huit  claflés  ; 
depuis  celle  de  cenc  cinquante  livres  , jufqu'à 
celle  de  quatre  livres. 

Les  / ingères  , en  feize  claflés  ; depuis  celle  de 
cent  livtes , jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  mafons , en  quinze  clalfes  ; depuis  celle  de 
cent  livtes , jufqu'à  celle  de  Gx  livres. 

Les  maîtres  d’armes  , en  Gx  clartés  ; depuis  celle 
de  quinze  livres  , jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  marée  baux- ferrant  , épéronnitrs  , en  douze 
clartés  ; depuis  celle  de  foixante  livres , jufqu'à 
celle  de  Gx  livres. 

Les  menuifiers  , ébénifles  , tourneurs  , layetiers  , 
en  dix  huit  claflés  ; depuis  celle  de  cenc  livres, 
jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  papetiers-colleurs  6*  en  meubles , eartiers-rt- 
tieurs , en  feize  claflés  ; depuis  celle  de  quatre- 
vingt  livres,  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  paumiers , en  huit  claflés  ; depuis  celle  de 
trente  livres , jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  peintres , fculptturs , en  feize  claflés  ; depuis 
celle  de  quatre  vingt  livres  , jufqu'à  celle  de  cin- 
quante fous. 

Les  felliers-bourre/iers  , en  dix  huit  clartés  ; de- 
puis celle  de  cent  cinquante  livres,  jufqu'à  celle 
de  quatre  livres. 

Les  ferruriers  , taillandiers  , ferblantiers  , maré- 
chaux groj/iers  , en  dix-fept  claflés  ; depuis  celle  de 
cent  livres , jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  tabUticrs  , luthiers  , évantailliflts  , en  qua- 
torze claflés  ; depuis  celle  de  foixante  livres , juf- 
qu'à celle  de  cinquante  fous. 

I-e» 
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Les  tanneurs  , corroyeurs , peauflUrt , mégi  Hiers  , 
parcheminiers  , en  feue  clartés  ; depuis  celle  de 
cent  livres , jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  tailleurs-fripiers  tf  habits  en  dix-huïr  clartés  » 
depuis  celle  de  cent  livres , jufqu'à  celle  de  trente 
fous. 

Les  tapiffitrs  , fripiers  en  meubles  , miroitiers , 
en  dix-huit  clalTes  ; depuis  celle  de  cent  cinquante 
livres  , jufqu'à  celle  de  quatre  livres. 

Les  teinturiers  en  foie  du  grand  & du  petit  teint . 
tondeurs  & foulons  de  draps  , en  quinze  clartés  i 
depuis  celle  de  cent  livres , jufqu'à  celle  de  fix 
livres. 

Les  tonneliers , bojftliers  , en  huit  clartés  î depuis 
celle  de  vingt-cinq  livres  , jufqu’à  celle  de  cin- 
quante fous. 

m Les  traiteurs  , rôtiffeurs  , pâtijjiers  , en  treize 
clartés  i depuis  celle  de  foutante  livres  , jufqu'à 
celle  de  quatre  livres. 

Les  tijferanqjs  , cordiers  , erinierr  , faifturs  de 
fouets  , Uniers  , filaffiers  , en  fept  clartés  i depuis 
celle  de  quinze  livres  , jufqu’à  celle  de  trente 
fous. 

Les  bouquetières , en  cinq  clartés  ; depuis  celle 
de  neuf  livres  , jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  jardiniers  , en  fept  clartés;  depuis  celle  de 
quinze  livres  , jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  favetiers  , en  cinq  clartés  ; depuis  celle  de 
neuflivres , jufqu'à  celle  de  trente  fpus. 

Les  marthands  Ü artiftns  privilégiés  de  C hôtel  , 
enfeize  clartés  s depuis  celle  de  cent  vingt -cinq 
livres , jufqu'à  celle  de  fix  livres. 

Fait  8c  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi  , tenu  à 
Verfailies,  le  14  mars  1779- 

Dans  la  vue  de  s'arturer  fi  la  finance  due  au 
roi , lors  de  l'admiflion  aux  matt’ifes  , étoit  exac- 
tement payée  , un  arrêt  du  confeil  , du  jo  juin 
j 78  r , a ordonné  que  les  intendans  , ou  leurs 
fubJe!ci"jés  fe  feraient  repréfenter  les  regillres 
des  communautés  d'atts  8c  métiers  , pour  s'affii- 
rcr  fi  tous  les  récipiendaires  ont  payé  cette  fi- 
nance. 

Maîtrise  des  eaux  S:  forets  Nom  d'une  ju- 
rifdiétion  qui  connoît , en  première  inllance  , de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  bois  , aux  rivières  , à 
la  pêche  , tant  au  civil  qu'au  criminel,  f'oytq  , 
pour  l hiftorique  des  officiers  que  coinpofent  cette 
jurifdiâion  , 8c  pour  le  detail , des  cas  de  leur 
compétence  , le  dictionnaire  de jurifprudence. 

MÀLTHE.  ( ordre  de  ) On  ne  trouve  ici  l'or- 
Tomc  III.  Finances. 
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dre  de  Malthe  , que  parce  qu'il  jouit  de  plufieurs 
privilèges  relatifs  aux  finances. 

On  a vu  au  mot  Clergé,  qu'il  paie  avec  le 
clergé  des  frontières  la  capitation  par  un  abonne- 
ment de  trente-fix  mille  livres;  on  doit  ajouter 
que  cet  abonnement  a été  augmenté , 8r  qu'il  s'é-v 
lève  aujourd'hui  à près  de  quarante  mille  livres 
pour  cette  impofition  , 8c  qu'il  elt  de  cent  dix 
mille  livres  pour  les  vingtièmes. 

Lorfque  les  grains  étoient  fujets  aux  droits  lo- 
caux des  provinces  , par  lefquelles  ils  étoient  ex- 
portés , l'ordre  de  Malthe  jouilToit  de  l'exemption 
des  droits  de  réapréciation  de  la  foraine  fur  les 
bleds  provenant  des  terres  qu'il  poflede  en  Pro- 
vence 8c  en  Languedoc  , conformément  aux  ar- 
ticles aSq  8c  196  du  bail  de  Forceville  j mais  au- 
jourd’hui que  les  grains  fortant  du  royaume  ne 
doivent  qu'un  modique  droit , lorfque  l'exporta- 
tion en  eft  permife , ce  privilège  ell  fans  effet. 

L’ordre  de  .Malthe  ne  jouit  d'ailleurs  d'aucune 
autre  immunité  relativement  aux  autres  droits  des 
fermes  , des  aides  8c  des  domaines.  L'arrêt  du 
confeil  du  ij  février  1 7;  1 , Si  la  décifion  du 
confeil  du  ao  fepteinbre  1748  , ont  expreflement 
jugé  contre  la  prétention  de  l’ordre  de  Malthe 
relativement  aux  droits  de  traites. 

MALTOTE  on  MALF.TOTE  , f.  f.  Qui 
vient  de  deux  mots  de  la  baffe  latinité  male  toftum  , 
pour  dire  mal  exigé  , mal  perçu.  On  en  a fait 
maltotier , pour  lignifier  celui  qui  exerce  la  mal- 
tôte.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  première  édi- 
tion del'EncycIopédie  , fous  le  mot  Maltôte. 

« Quoiqu'il  faille dirtinguer  les  maltôtiersouiper- 
» çoivent  des  tributs  qui  ne  font  pas  dûs  , de  ceux 
» qui  ont  pris  en  partie  des  contributions  impofées 
» par  une  autorité  légitime , cependant  on  cil  en- 
» cote  dans  le  préjuge  , que  ces  fortes  de  gens  en 
» général  ont  le  coeur  dur  par  écar , parce  qu'ils 
>.  augmentent  leur  fortune  aux  dépens  du  peuple 
» dont  la  misère  devient  la  fourcc  de  leur  abon- 
» dance. 

» D'abord  ce  furent  des  hommes  qui  s'aflem- 
» blèrent  fans  fe  connoitre  , qui  le  lièrent  étroite-? 
>»  ment  pat  le  meme  intérêt , qui , la  plupart  fans 
» éducation  & fans  éuide  , fe  diftinguèient  par 
..  leur  fafte  , 8c  qui  apportèrent  dans  l’adminif- 
» tration  de  leur  emploi  , une  honteufe  8c  lordide 
» avidité  , avec  la  büTelfe  des  vues  que  donne  or- 
» dinairement  une  extraction  vile  , lorfque  la  ver- 
» ru  , l'inltruétion , la  philofophie , l'amour  du 
» bien  public  , n'a  point  ennobli  la  naillance  ». 

.L'acception  de  ce  mot  , eft  entièrement  déna- 
turée aujourd'hui  dans  les  provinces  , pulfqu'on 
y dit  d'un  particulier  qui  pratique  quelque  ma- 
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mrttvre  frauduleufe  , relativement  101  droits  du 
roi , ii  fait  la  maUtôte.  Mais  le  nom  de  malrotier 
eft  partout  une  injure  que  l’on  applique  également 
aux  trens  attachés  aux  emplois  de  finances  , & a 
des  financiers  qui  ont  l'ame  dure,  8c  l'abord  re- 
pouflant  comme  M.  Turcarct. 
a 

MALVERSATION,  f.  f.  Par  lequel  on  en- 
tend toute  vue  qui  tient  au  défaut  de  probité  & 
de  délicatelfe  , dans  l’exercice  d’un  emploi  ou 
d’une  commiflîon  , comme  corruption  , exaction, 
Concuilîon , infidélité. 

MANDEMENT,  (droit  de)  ou  de  sauf- 
conduit.  Ce  droit  fait  partie  de  celui  de  la 
douane  de  Lyon  , 8c  ne  fe  perçoit  que  fut  les 
éroffes  de  foie  étrangères  qui  viennent  de  Gcnes 
ou  d'Italie.  On  peut  voir  par  ce  qui  en  a déjà 
été  dit  au  mot  Douane  de  Lyon  , tome  pre- 
mier, pag.  6ji  , que  le  nom  de  droit  de  man- 
dement paroit  venir  de  ce  qu'il  falloit  un  ordre  ou 
un  fanf-conduit  du  fouverain,  pour  que  les  étoffes 
de  Gcnes  puffent  entrer  dans  le  Royaume. 

Le  droit  de  mandement  fut  impofé  pat  l edit  de 
t f 40  , à raifon  de  deux  écus  par  pièce  de  ve- 
lours , de  trois  livres  par  pièce  de  fatin , 8c  trente 
fols  pat  pièce  de  taffetas , indépendamment  du 
droit  de  douane  de  Lyon , réglé  a cinq  pour  cent 
de  la  valeur. 

Mais  comme  le  commerce  cft  toujours  très- ha- 
bile i profiter  des  circonftances  qui  peuvent  lui 
fervir  à éludes  ou  à diminuer  les  droits  dont  il  eti 
grevé  , l’aunage  des  pièces  lut  lequel  pottoit  uni- 
quement la  fixation  du  droit  de  mandement , aug- 
mentoit  journellement,  fans  que  la  quotité  de  la 
perception  s’accrût  en  propoition.  Dans  la  vue 
de  parer  cet  abus,  il  fe  fit  en  17*4  > une  tranfac- 
tion  entre  les  fermiers  du  roi  8c  le  commerce  de 
Lyon , reptéfenté  par  le  prévôt  des  marchands 
8c  les  plus  notables  négocians.  On  convint  de 
fixer  le  poids  8c  l'aunage  de  chaque  pièce  en  mè- 
me-tems  que  le  droit  qui  feroit  perçu  : 

Sça  VOIR, 

Sur  les  velours  , par  pièce 
de  quinze  aulnes , en  couleur 
ordinait fols  9 d.  par  h vre. 

En  couleur  fine 8 par  livre. 

Sur  les  damas  , par  pic*  de 
trente  aulnes 1 pat  livre. 

Sur  les  Tarins  , la  pièce  pe- 
fant  huit  livres 7 & par  livre. 

Sur  les  taffetas  , la  pièce 
pelant  huit  livres 5 f-  9“*  “ livre. 

Ou  a dit  au  tome  premier  , pop.  ^ 646  » qu e lc 
produit  de  ce  droit  cft  appliqué  à des  gratifi- 
cations qui  s’accordent  par  le  ruiniltre  des  finan- 
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ces  , 1 des  fabrfeans  ou  ouvriers , qui  fe  diftin- 
gtieiiv  dans  leur  état’,  pat  des  déconvertts  utiles  | 
miis  que  ce  produit  fe  confond  avec  celui  de  la 
ferme  génitale,  à la  charge  feulement  de  faire 
l'avance  de  ces  gratificatious  , dont  elle  cft  rem- 
bourrée. 

MANIEMENT,  f.  m.,  qui  lignifie  l'aérion 
de  tenir  , de  manier  (le  l'argent.  On  dit  d'un  caif- 
fier,  d'un  receveur,  l'on  maniement  d!  conftdé- 
rable.  Il  a un  maniement  d'un  million  pat  mois. 

* MANIFESTE  , f.  m. , qui  cft  paffé  de  la  lan- 
gue politique , dans  celle  du  commerce  8c  de  la 
finance. 

En  politique , un  manifejie  eft  un  écrit  puhliç 
dans  lequel  les  fouverains  établiffent  leurs  droits 
8c  leurs  prétentions  , les  motifs  qui  les  fondent  , 
ou  les  raifons  qu'ils  ont  de  tenir  une  conduite.  * 
hoftile. 

Dans  le  commerce  8c  dans  les  ports  de  la  Mé- 
diterrannéc  feulement , on  appelle  manifej le , la  po-  • 

lice  ou  déclaration  delà  cargaifon  d'un  navire  qui 
aborde.  On  en  a vu  un  exemple , pag.  708  du  fécond 
volume,  ou  eft  rapportée  une  analy fe.de  l'arrêt  du 
confeil  du  10  juillet  170},  qui  ordonne  la  remife  au 
bureau  des  fermes  du  mjnifejle  de  chaque  gros  bâti- 
ment , arrivant  à Marfeille  du  Levant  : c’eft  cette 
dernière  acception  du  mot  manifejie  qui  a donné 
lieu  au  droit  de  meme  nom  qui  fubftfte  dans  ce 
port , 8c  qui  cft  fixé  à cinq  fols  pout  l’enregiftte- 
mem  de  chaque  manifejie,  par  le  même  arrêt. 

Ainfi  l’origine  du  droit  de  manifejie  ne  remonte 
qu'à  l’année  170)  ; 8c  fon  payement  n'étoit  que 
le  prix  de  l'enregiftrement  fait  par  les  commis  du 
fermier:  auffi  jufqu'cn  1766,  le  produit  de  ce 
droit  ,qui  eft  d'environ  fix  à fept  cent  livres  , fe 
paitaeeoit  entre  les  commis  du  bureau  du  poids 
8c  cafte  , fans  en  rendre  aucun  compte  : â cette 
époque  , les  fermiers  généraux  preferivirent  au 
receveur  de  ce  bureau  d’en  faire  recette  dans  fes 
comptes , ainfi  que  des  autres  droits  du  roi.  En 
1771 ,1e  droit  de  manifejie  acté  aifujetti  aux  huit  fols 
pour  livre  , 3c  en  1781  , il  y a été  ajouté  deux  nou- 
veaux fols  pour  livre , en  forte  qu'il  cft  actuelle- 
ment de  fept  fols  fix  deniers  pat  manifejie.  Son 
produit , comme  on'le  penfe  bien  , varie  fuivant 
l'état  de  profpérirc  ou  de  langueur , dans  lequel 
fe  trouve  le  commerce  du  Levant.  En  176)  8c 
1764,  ledroisde  manifejie  a donné  à peu-près  neuf 
cent  livres  de  tecetre. 

MANTOUE  , duché  , fitué  en  Italie  > on  va 
faire  cünnoître  les  impôts  qu'il  paye  Sc  les  ref- 
fources  fifcales  qu’il  procure. 

C’eft  dans  la  colleffion  des  mémoires  imprimé* 
au  Louvre,  fous  les  ordres  de  M.  de  Ecaumont, 
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intendant  des  finances , 8c  publiée  en  1768,  que 
nous  puifons  tout  ce  qui  va  Cuivre. 

Les  revenus  du  fnuvenin , dms  le  duché  de 
Mantoue , dérivent  de  trois  fources  : 

>“•  Des  fonds  domaniaux  ou  allodiaux. 


s”.  Des  droits  qui  compofcnt  la  ferme  géné- 
rale. 

3°.  Du  produit  de  la  taille  réelle. 

Fonds  domaniaux  ou  allodiaux. 

Les  fonds  allodiaux  font  régis  8c  ad  minières 

Cr  un  agent  qui  cil  fous  l'infpeclion  de  la  cham- 
e des  finances  ; il  a été  fait  pendant  la  dernière 
guerre  des  aliénations  d'une  parrie  de  ces  fonds  : 
leur  produit  annuel  forme , dans  l'état  aétuel , 
un  objet  de  quatre  vingt  à quatre  vingt  dix  mille 
livres  , monnoie  de  1 rance. 


Ftrmes  générales . 

Les  droits  qui  compnfent  le  bail.de  la  ferme  gé- 
nérale , font  allez,  multipliés  ; ils  font  environau 
nombre  de  quarante-deux. 

Les  principaux  confident  dans  les  douanes,  les 
contrats  , les  droits  fur  le  Tel , la  viande  8c  le  vin, 
& dans  les  droits  d'entrée  8e  de  fortie. 

Les  droits  fur  la  viande  reviennent  à y fols  ( ou 
3 fols  4 deniers  , mopnoie  de  France  : mais  la  li- 
vre étant  de  vingt-quatre  ortees . c'eft  , monnoie 
de  France , 1 fols  3 deniers  ) pat  livre , poids  8e 
monnoie  du  pays. 

Les  droits  fur  le  vin  font  de  vingt  pour  cent  de 
fa  valeur. 

1-0  prix  du  bail  de  la  ferme  générale  forme  un 
objet  d environ  douze  cent  mlic  livres  par  an. 

Importions  fur  les  fonds  ou  caille  réelle. 

11  a été  établi  dans  le  duché  de  Mantoue  , un 
cadaftre  dont  les  opérations  ont  été  réglées  8e  dé- 
terminées par  les  mêmes  principes , d'après  Icf- 
quels  a été  formé  , fous  la  dénomination  de  cen- 
fimento  Se  par  les  foins  de  l'abbé  de  Ncry  . le  ca. 
daftre  du  Milanois. 

Ce  cadartre  contient  une  defeription  générale 

•.Ï0UV?,‘  fonds  <JUI  font  fuî«u  à 1 impoficion  ou 
taille  tcelle. 

• Ces  fonds  font  divifés  en  trois  clartés. 

^Dans  la  première  , font  compris  ceux  qui  pro- 
aadem  du  riz  , ou  qui  forment  des  pâturants  , 8e 
qui  font  ou  arrofés , oufutceptibles  de  Ictrc  par 
les  rivières  8e  canaux. 
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• La.fecpnde  comprend  les  fonds  que  l'on  regar- 
de comme  bons.  , » 

La  troifième  enfin  , ceux  dont  les  produits  font 
de  peu  d'objets. 

Les  fonds  compris  dans  la  première  claîTe  8e 
les  jardins  , paient , fans  dillinébon  , 1 1 livres 
s fols  ( neirf  livres  1 a fols  4 deniers  , monnoie 
de  France.  ) pat  biolche  ; la  h olckt  forme  une 
étendue  de  terrein  de  huit  cents  toifes  quarrees. 

Les  fonds  de  la  fécondé  clarté  font  taxés  à rai- 
fou  de  y livres  14  fols  , monnoie  du  pays  , pat 
biolche  . ( 4 livres  13  fols  , monrtode  France). 

Les  taxes  fur  les  fonds  de  la  troifième  clafl* 
varient  fuivant  les  lieux  où  les  fonds  font  ficucs  { 
quelques-uns  de  ces  fonds  payent  depuis  3 livres 
jufqu'à  4 livres  ( depuis  ja  fols  jufau'à  j livre* 
S fols  , monnoie  de  France  ) par  biolcnç. 

Le  montant  de  ces  taxes  eft  acquitté  en  trois 
paiement  égaux  , favoir . un  tiers  au  mois  de  mars, 
un  tiers  au  mois  de  juin , 8c  le  dernier  au  mois 
d'oâobre. 

Les  mailbns  des  villes  font  pareillement  fujertes 
à la  taille  réelle  j mais  l'objet  de  cette  taille  eft  fi 
modique,  que  le, plus  bel  hôte!  ne  paie  que  cent 
livres  , OU  ( 8 f livres  , monnaie  de  France)  oit  an  « 
les  maifons  de  campagne  ne  font  point  aflujettics 
à cette  taille. 

Les  fonds  ecctéfiaftiques  , qui  font  aliénés  i 
bail  emphytéotique  , font  moins  chargés  que  les 
autres. 

Les  fonds  qui  appartiennent  à des  particuliers 
qui  font  abfens  , paient , en  fus  de  la  taxe  ordi- 
naire , y 1 fols  (54  fols  8 deniers,  monnoie  de 
France  ) de  plus  par  biolche. 

Les  moulins  8c  autres  ufincs . pour  (’cxplokac 
tion  defquels  l'ufage  des  eaux  des  rivières  ou  ca- 
naux eft  ncceflaire , paient  une  taxe  qui  revient  à 
celle  qu'acquittent  quarante  biolches  de  terre  qui 
jouilfent  de  l'ufage  de  ces  mêmes  eaux. 

Le  recouvrement  des  taxes  impolies  fur  les 
fonds , ou  de  la  taille  réelle , fe  fait  de  la  mauiète 
dont  on  va  rendre  compte. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  année  la 
chambre  des  finances  fait  adreffir  aux  propriétai- 
res ou  po flirteurs  des  biens  fonds  dans  chaque  dif- 
triéf , un  billet  imprimé , dans  lequel  font  rap- 
pelles la  quantité  des  biolches  qu'il  pofsède , Ja 
qualité  des  fonds  qui  les  compofent , Sc  le  mon- 
tant de  la  fomme  qu’il  doit  acquitter. 

Faute  de  paiement  dans  les  délais  qui  font  fixés» 

■<  r*<iev,b*e,eft  ex«at*  fans  aucune  formalité  , 8c 
il  eft  obligé  de  payer  en  outre  dix  pour  cent’du 
montant  de  fa  contribution. 

Hij 
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Si  le  redevable  cil  hnrs  d'état  de  payer  , il  doit 
fepourvoir  avant  l'échéance  du  paiement  , devant 
le  tribunal  auquel  l'adminiftration  8c  la  jurif- 
ditflion  fur  ce  qui  concerne  cette  imposition,  font 
confiées. 

Ce  tribunal  peut  accorder  des  délais  pour  l'ac- 
quittement Je  la  taxe  ; mais -fi  le  redevable  le  pre- 
fendoit exempt,  fa  prétention  ne  pourroit  être  ac- 
cueillie , parce  que  L'un  regarde  comme  un  prin- 
cipe certain  , qu’aucun  poflelfeug  de  fonds  pe  peut 
à quelque  titre  que  ce  fort , être  exempt  du  paie- 
ment de  l'impolition  réelle. 

C'cft  ce  tribunal  qui  connoit  de  toutes  les  con- 
tefiations  qui  furvicnncnt  dans  la  répartition  8c  la 
levée  de  l'impolition  ; c'ell  de  même  de  ton  au- 
torité que  fc  font  tous  les  payemens  ordinaires  Si 
extraordinaires  ; mais  quant  i ces  derniers  , loif- 
qu'ils  excèdent  la  fomme  de  cent  florins,  il  ne 
peut  rien  preferire , qu'il  n’y  foit  autorifé  par-un 
ordre  fupérieur  du  gouvernement. 

_ C’eft  le  prelident  de  ce  tribunal  qui  a l’infpec- 
tion  8c  le  contrôle  de  la  caille  , dans  laquelle  fotlt 
rerfés  les  fonds  qui  proviennent  de  l’impolition 
réelle. 

' MANUFACTURES,  f.  f.  Par  lequel  on  dé- 
ligne  un  lieu  où  plufîeurs  ouvriers  raflcmblcs  con- 
courent à la  fabrication  d’une  même  forte  d’ou- 
vrage , fous  les  yeux  8c  pat  les  foins  d'un  entre- 
preneur. 

Mais  on  doit  diftinguer  les  manufactures  réu- 
nies, telles  que  les  forges  , les  fonderies , les  tri- 
peries , les  verreries  , les  fabriques  de  porcelai- 
nes, &c.  qui  par  leur  nature  .font aflujetties  à être 
placées  dans  un  certain  terrain  , des  manufactures 
difpcrfées.  Celles  - ci , comme  les  fabriques  de 
draps , de  ferges  , de  toiles  , d'étoffes  de  toute 
çfpece , entretiennent  à la  vérité  un  grand  nom- 
bre dj  'ouvriers  ; mais  il  n’ell  pas  ncceffaire  qu’ils 
foient  raffemblés  dans  un  meme  emplacement , 
fous  un  même  toit.  L’entrepreneur  de  ces  manufac- 
tures peut  difltibuer  les  matières  premières  qu'il 
veut  employer,  aux  cardeufcs  , aux  fileufcs , aux 
teinturiers  , 8c  enfuite  aux  tifferands  i chacun  de 
ces  artifans  travaille  dans  fa  maifon  , 8c  fe  fait  ai- 
der encore  pat  fa  femme , par  des  enfin*  8c  des 
compagnons- 

Comme  l’une  8c  l’autre  de  ces  manufactures  font 
également  intéreffantes  dans  un  Etat , 8c  aue  par- 
tout elles  ont  des  rapports  néceffairej  avec  la  finan- 
ce , parce  que  c’ell  de  l’adminifiration  de  cette 
partie , que  découlent  les  faveurs  8c  les  cncouragc- 
gaens  ; nous  devons  d’après  l'auteur  de  l'article 
manufactures  dans  l’ancienne  Encyclopédie  , rap- 
pcller  ici  en  quoi  peuvent  conliller  ces  faveurs  8c 
faire  mention  de  ce  qui  a été  réglé  à cet  égard  , 
depuis  quelques  années. 
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La  proteéKon  que  les  manufactures  attendent  du 

fiouvcrnement , doit  avoir  pour  objet  de  faciliter 
a fabrication  des  ouvrages , en  modérant  les  droits 
fur  les  matière*  premières  qui  fe  confomment , 8e 
en  accordant  quelques  privilèges  ou  exemptions 
aux  ouvriers  les  plus  néceffaires  8c  dont  l’emploi 
exige  des  connoiffanccs  8c  des  talens  : mais  aulîi 
en  réduifant  les  immunités  aux  ouvriers  de  cette 
efpèce  , une  plus  grande  extenlion  feroit  inutile 
à la  manufacture  8c  onéreufe  au  telle  du  public. 
Il  ne  feroit  pas  julle  dans  une  manufacture'  An 
porcelaine  , par  exemple  , d’accorder  les  mêmes 
dillinélions  à celui  qui  jette  le  bois  dans  le  four- 
neau , qu'à  celui  qui  peint  8c  qui  modèle  ; car  fi 
les  exemptions  font  quelquefois  utiles  pour  exci- 
ter l'émulation  8c  faite  fortit  les  talens  , elles  de- 
viennent , quand  elles  font  mal  appliquées  , três- 
nùilïbles  , au  relie  de  la  fociété , en  ce  que  retom- 
bant fur  elle , leur  effet  ell  de  dégoûter  des  autres 
proférions  non  moins  utiles  que  celles  que  l'on 
veut  favoiifer. 

Il  ell  d’ailleurs  une  obfervatton  à faire , 8c  elle 
fe  préfente  fréquemment  ; c'ell  que  le  dernier  pro- 
jet étant  toujours  celui  dont  on  veut  fe  faire  hon- 
neur , on  y facrific  prefque  toujours  les  plus  an- 
ciens établiffemens  : delà  le  peuple  8c  notamment 
les  laboureurs  qui  font  les  premiers  8c  les  plus  uti- 
les mamifaéluriers  de  l'Etat , ont  toujours  été  im- 
molés aux  autres  otdrerj  £c  par  la  raifôn  qu'ilf 
font  les  plus  anciens , on  les  protège  beaucoup 
moins.” 

Un  autre  moyen  de  protéger  les  manufactures  , 
ell  de  diminuer  les  droits  de  fortie  pour  l'étran- 
ger , & ceux  de  traite  8c  de  circulation  dans  l’in- 
térieur de  l'Etat. 

C’ell  ici  l’occalion  dédire,  que  la  première, 
Ja  plus  générale , 8c  la  plus  importante  maxime 
qu’il  y ait  à fuivre  fur  l’établiffement  des  manu- 
factures , ell  de  n’en  permettre  aucune  , ( hors  lé 
cas  d’abfolue  neceflité  ) dont  l'objet  foit  d’em- 
ployer des  matières  premières  venant  de  l’étran- 
ger , lî  fur-tout  on  peut  y fupplcer  pat  les  matiè- 
res du  pays , fuffent  - elles  mêmes  en  qualité  in- 
férieure * *. 

En  1779  , l’homme  d'Etat  qui  adminillroit  les 
finances , porta  une  attention  éclairée  fur  la  condi- 
tion des  manufactures , 8c  il  fut  pourvu  pat  dif- 
férent règleniens  à tout  ce  qui  pouvoit  exciter 
l'émulation  8c  encourager  l'indullrie.  Des  let- 
tres - patentes  du  J mai  annoncèrent  «d'abord 
les  intentions  bienfaifantes  du  gouvernement , 8e 
furent  fuivies  de  plulieurs  autres  lettres-patentes, 
du  premier , du  4 ?c  du  î8  juin  , du  11  juillet 
1780 , 8c  de  divers  arrêts  du  confeit , pour  éta- 
blit des,  bureaux  de  marque  8c  de  vifite  8c  pref- 
erire une  police  générale  dans  la  fabrication  , tpt 
des  étoffes  de  laine  , que  des  toiles  8c  toilerie» 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume. 
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Au  rerte,  on  ne  peut  mieux  faire  connoîtrelcs 
grandes  vues  de  l'adminiftrateur  des  finances  fur 
les  minu/.iâurci , qu'en  traufcrivant  ici  l'article 
par  lequel  il  rendoit  compte  au  roi  en  1781  de 
tout  ce  qtl'il  avoir  fait,  & de  tout  ce  qu’il  pro- 
jetait fur  cet  objet  important. 

« Une  grande  queftion  relative  aux  mjnnfjclu- 
y rti , agitoit  depuis  nombre  d’années  l’adminif- 
«tration  8e  le  commerce  ; 8e  en  effet , c’étoit  la 
» plus  importante  de  toutes.  M.  Colbert  qui 
»>  donna  le  plus  grand  mouvement  à l’ctabliffe- 
>i  ment  des  manufaîlurts  en  France , 8e  qui  hâta 
»>  leur  progrès  , avoit  jugé  à propos  de  guider 
«>  les  fabricans  par  des  rcglemens  ; 8e  comme  on 
» attribue  prcfque  toujours  les  grands  effets  aux 
y difpolîtions  des  hommes , plutôt  qu’à  la  nature 
« des  chofes  dont  l’empire  cft  plus  grand , mais 
» moins  vilible  , les  fucceffeurs  de  M.  Colbert 
»>  ayant  envifagé  ccs  règlement  comme  la  prin- 
« cipale  caufc  de  l’état  floriffant  des  mânufjflurcs 
y en  France , ils  avoient  cru  bien  faire  en  les 
»>  étendant  encore  , en  les  multipliant  & en 
y apportant  une  grande  rigueur  1 leur  obfervation. 

••  Mais  ces  entraves  qui  avoient  protégé  l’en- 
» fance  des  mjmif allures  , étoient  devenues  in- 
» commodes  , à mefure  que  leur  légiflation  s’étoit 
» compliquée  , 8e  à mclurc  fur  tout  que  la  va- 
” riété  dans  les  goilts  Se  les  changemens  dans  les 
*>  modes  avoient  appellé  le  génie  de  l'induftrie  à 
v plus  de  liberté  8e  d’indépendance  > alors  les  bar- 
» rières  des  rcglemens  furent  fouvent  franchies , 
y 8e  leur  rigueur  une.  fois  éprouvée , on  fe  jetta 
» bientôt  dans  l'autre  extrême,  8e  la  liberté  indé- 
y finie  fut  envifagée  comme  la  feule  idée  raifon- 
« nable* 

y Les  règlemens  quelque  tems  après  reprirent 
fe  leur  avantage , 8e  dans  ces  combats  plus  on 
» mo-ns  longs,  entre  les  règles  8e  la  liberté,  on 
y vit  le  commerce  8e  les  manujaüurcs  continuelle- 
» ment  inquiétés. 

» Une  circonftance  entr'autres  contrarioit  la 
» circulation;  c’eft  que  le  même  plomb  , les  mê- 
“ mes  marques  fervant  également  à jultifier  de 
y li  fabrication  nationale  8e  de  fa  régularité , 
»Tes  manufacturiers  qui  ne  vouloient  pas  fe  fou- 
«>  mettre  aux  combinaifotis  preferites  , étoient 
» forcés  de  renoncer  aux  figues  ditfméfifs , 8e  des- 
»•  lors  , leurs  étoffes  confondues  extérieurement 
»■  avec  toutes  les  étoffes  étrangères  , étoient 
y même  fujettes  à des  faifies  ; l’adminiftration 
y cherchoit  bien  à tempérer  dans  Tes  décidons  , la 
» rigueur  des  loix  ; mais  le  commerce  n’étoit  pas 
» moins  expofé  à des  difcuffions  8f  à des  len- 
y teurs. 

y D'un  autre  côté  , pour  applanir  tous  ces  obf- 
r>  UeJeS , anéantir  abfolumsat  $c  pu  une  loi  poû- 
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” tjye  toute  efpèce  de  règlemens , de  marques  01 i 
” d'examens  ; c’étoi:  rifquer  la  réputation  des  fa- 
" uriques  françoifes,e’étoit  ôter  aux  confommatenrt 
>>  étrangers  S:  nationaux  la  bafe  de  leur  confiance  1 
” enfin  , c’étoit  aller  contre  les  idées  des  vieux 
” fabricans  qui  avoient  vu  leurs  manufa&urts  , (jr 
>>  celles  de  leurs  pores , profpérer  à l'ombre  dés 
>•  loix  d’ordre. 

” C’eft  au  milieu  d’une  pareille  confufion  8e 
» de  ce  combat  de  principes  , que  je  me  fuis 
« occupé  avec  MM.  les  Intendans  du  commerce  , 
» des  moyens  d’applanir  les  difficultés  Se  de  con- 
» ciliçr  les  différentes  vues  d'adminiftration.  L’on 
» croit  y être  parvenu  par  les  lettres-patentes  que 
» votre  majefte  a rendues  au  mois  de  mai  1779, 
y 8e  dont  toutes  les  difpofitions  tendent  à nié- 
» nager  i l’efptit  iuventiF  des  maaafaéiurei  , fon 
•>  effet  Se  fa  liberté  , fans  priver  les  étoffes  qui 

feroient  fabriquées  d’après  d’anciennes  règles,  du 
» fceau  qui  l’attefte. 

» On  a penfé  auffi  qu’il  étoit  effentiel  de  fim- 
y plitier  ces  règles , afin  de  «endre  leur  obferva- 
y tion  plus  facile  &r  moins  contemieufe  ; 8e  c'cft 
>>  ce  qui  a été  exécuté  pat  diverfes  Ibix  qui  on( 
» fuivi  les  lettres-patentes  dont  ii  a été  parlé. 

" En  même  tems  que  j'ai  donne  une  attention 
y générale  aux  loix  fondamentales  des  maaafac- 
» tutti  , j’ai  cherché  à encourager  celles  qui  nun- 
» quoient  encore  en  France  , 8e  je  puis  aflhrcr 
» votre  majefté  , que  le  génie  de  fes-  fujets  crt 
•>  tellement  propre  aux  arts  8e  aux  nunufuilurts  , 
«que  l'adminiftmion  n’a  pas  befoin  de  fe  déter- 
» miner  à beaucoup  de  facrifices  , pour  faire  jouir 
>»  le  Royaume  de  toute  l’étendue  8e  de  toute  U 
y perfedîion  d’indufttie  qu’on  peut  délirer  encore. 
y L’eflentiel  crt  de  protéger  cette  induftrie  par  des 
» traités  qui  foient  favorables  au  commerce. 

v Ce  n’eil  pas  cependant  que  les  différentes  fortes 
»>  de  manufatlures  foient  également  répandues  dans 
>•  vos  provinces  ; mais  cette  uniformité  n'elf  pad 
>>  nccefTaire  ; peut-être  même  y a-t-il  des  incon- 
» veniens  à vouloir  par  de  trop  grands  encouragé- 
y mens  , établir  dans  certains  lieux  , les  mêmes 
« fabriques  qui  profpèrcnt  ailleurs  d'cllcs-mfmes , 
*»  c’ell  exciter  des  jaloufies  8d  expofer  l'adminif- 
» tration  i agir  fans  ccffr. 

*•  J’ai  vu  naître  auffi  beaucoup  d’émulation  de 
y l’inftitution  que  votre  majefté  a faite  d’un  prix 
» annuel  en  faveur  de  l'invention  la  plus  utile 
» au  commerce  8d  aux  manufutlurtt.  roytj  in- 
y dustrie  , deuxième  vol.  pag.  ;<;S.  La  gloire 
y de  toute  efpècc  eft  l'heureux  mobile  des  rran- 
y çois , 8r  on  peut  dans  toutes  les  adminilha- 
» tions  tirer  un  grand  parti  de  ce  noble  8e  bril- 
y lant  catadfcre. 

» il  eft  des  arts  diftingués  qui  ne  font  point 
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» du  département  des  finances  > mais  ils  l’intéref- 
» feiu  infiniment  par  leur  influence  fur  le  com- 
» merce  8c  fur  les  manufiHurtt.  D'ailleurs  , c elt 
« en  partie  par  la  célébrité  des  arts  par  leur 
» perfeâion  qu'on  attire  , dans  un  Royaume  , les 
».  voyageurs  3c  les  etrangers  ; 8c  je  ne  crains 
».  point  de  dire  que  la  dépenfe  de  ces  etrangers 
>»  dans  vos  Etats  , etl  un  des  meilleurs  commerces 
».  de  votre  Royaume.  On  prélume  par  dmerens 
»»  rcnleignemens,  qu'en  tems  de  paix , ces  dépenses 
».  occafionnent  un  verlémenten  P rance  de  plus  de 
n trente  millions  par  an. 

».  Te  vois  donc  , lire  , qu'il  importe  à la  prof- 
.»  pétité  de  l'Etat  , que  les  talens  diltingucs  y 
» foient  excités  8c  favorifés,  d'autant  plus  qu  au- 
» jourd'hm,  fort  que  les  hommes  fupérieurs  foient 
».  tares . Toit  que  les  ans  foient  allez  avances . 

».  pour  qu'il  fort  difficile  d'élever  la  tête  au-dellus 
» des  rangs  ordinaires  , votre  majeHc  ne  fera  obh 
»»  gée  qu'a  une  très- petite  dépenfe,  pour  ménager 
„ a fon  royaume  tout  l'éclat  qu’il  peut  tirer  de  la 
» i éunion  des  hommes  célèbres.  » 

MARAISSALANS.  On  donne  ce  nom  i des 
Roux  voifin's  de  la  mer  qui  font  entoures  de  di- 
gues , 8c  dans  lefquels  on  y fait  entrer  fes  eaux  . 
pour  fabriquer  du  feli  cette  formation  s’opete  par 
l'évaporation  des  parties  aqueufes  , foit  par  I ac- 
tion du  foleil , foit  par  celle  du  vent  & de  la  li- 
cherefle  ; de  façon  que  le  réfidu  de  cette  eau  fur 
le  marais , devient  du  fel  marin. 

En  Languedoc  8c  en  Provence  , on  appelle 
filins  , ce  que  l’on  defigne  par  le  nom  de  murait 
filant  dans  les  provinces  fituées  fur  l'occan. 

On  conçoit  aifement  qu’auffi  tôt  que  le  roi  fe 
fut  téfervé  le  privilège  exclufif  de  vendre  le  fel 
en  détail  dans  le  Royaume , il  devint  necenaire 
d'adorer  l'approvifionnement  des  greniers  dellinés 
J fournir  à la  confommanon  intérieure  ; c'eft  dans 
cette  vue  que  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  1 68o  , enjoint  aux  propriétaires  des  ma- 
rais filant  , « de  les  entretenir  8c  de  les  fauner 
»•  fuffifamment  , pour  que  l’adjudicataire  de  la 
».  ferme  des  gibelles  puiffe  y prendre  chaque  an- 
» née  jufqu'à  la  concurrence  de  quinze  mille  muids 
« de  fel , mefure  de  Paris.  >• 

Dans  les  memes  vues  , divers  arrêts  du  confeil 
ont,  endifferem  rems  .accordé!  cet  adjudicataire 
la  préférence  fur  tout  aujre  acheteur  pour  les  fels 
néceffaires  au  fourniffemens  des  greniers  , 8c  quel- 
quefois ont  fixé  le  prix  auquel  les  fels  feroient  payés 
aux  propriétaires  des  marats  filant. 

D'un  autre  côte  , l'intérêt  de  ces  propriétaires 
a été  prénagé  par  U défenle  expreffe  ! cet  adju- 
dicataire de  faire  venir  des  fels  du  pays  étranger 
pour  fes  approvifionnemens , fans  en  avoir  ob- 
tenu dû  roi  une  permiiSon  par  écrit.  On  ne  trouve 


• MAN 

qu’un  feul  de  ces  adjudicataires  oui  ait  demande 
& obtenu  cette  permiffion  en  1 198  , fous  le  règne 
de  Henii  IV.  ies  motifs  furent  bien  moins  la  di- 
fette  de  fel  fur  les  marais  falant , que  les  diffi- 
cultés qui  lui  furent  faites  par  les  propriétaires , 
jaloux  8c  lâchés  de  voir  que  le  roi  venoit  de  fe 
réferver  le  droit  d'approvifionner  feul  les  gre- 
niers du  Royaume. 

Comme  les  marais  filant  fe  font  beaucoup 
multipliés  depuis  un  fiècle  , il  n’eft  pas  à crain- 
dre que  le  manque  de  fe!  force  jamais  l'adjudi- 
cataircs  des  gabelles  à recourir  aux  étrangers  pour 
fes  approvifionnemens  borique  les  mauvais  tems 
ou  des  accidens  ont  altéré  ou  diminué  la  récolte 
des  fels  , fur  les  marais  filant , de  manière  à biffer 
craindre  qu'ils  ne  puiffent  fournir  à la  fois,  à h 
confommation  îles  greniers,  àcelle  des  pays  rédi- 
més , 8c  à celle  de  U pêche,  le  gouvernement 
cimet  8c  aux  armateurs  pour  la  pèche  8c  aux  ha- 
itans  des  pays  exempts  de  gabelles  , de  faire 
venir  des  fels  d'hfpagne  8c  de  Portugal,  ainfi 
qu'il  elf  arrivé  en  1708  8c  1713. 

D'autrefois  on  défend  momentanément  Im- 
portation des  fels  à l'étranger,  8c  on  permet  l'in» 
troduélion  des  fels  d'Efpagne  ou  de  Portugal, 
pour  être  feulement  employé  à la  pêche.  Les 
arrêts  du  confeil  des  aj  feptembre  1770  , 8c  f 
novembre  1774  , autorifèrent  cet  arrangement  i 
mais  il  ne  fubfilta  qu'autant  que  les  circontiunces 
l'exigeoient.  Koycp  au  mot  fournissement, 
tome  fécond,  pag.  zél. 

Les  formalités  preferites  ' par  l'ordonnance  de 
1680,  pour  les  chargemens  de  fel  aux  marais 
filant , font  configures  dans  l’art-  J du  titre  des 
droits  fur  le  fel , de  i'ordonnauce  de  ifiSo.  It 
porte  : « Enjoignons  aux  maicres  des  navires  , 
» barques  8c  autres  vaiffeaux  à leur  arrivée  aux 
» ports , havres  8c  rades  dans  l'étendue  de  la 
» ferme  , de  donner  dans  les  vingt  quatre  heu- 
» res  . au  commis  du  plus  prochain  bureau  , une 
» déclaration  lignée  d'eux  , contenant  leur  pays 
».  8r  demeure , le  nom  8c  le  port  des  vaifleaux 
» & la  quantité  du  fel  qu'ils  entendront  charger 
» fur  les  marais  Jalans  , de  prendre  un  congé  du 
» déchargement , de  le  faire  vifer  au  capiciine  de 
» la  pauche  établie  pour  la  confervanon  de  nos 
» droits  , 8c  de  bailler  bonne  8c  fuffilante  eau» 
» tion  de  les  payer  , le  tout  avant  que  de  charger 
« le  fel  qu'ils  auront  acheté  , à peine  de  confifca- 
»£ion  8c  de  trois  cens  livres  d'amende. 
Article  VI. 

*.  Défendons  aux  propriétaires  , des  ma- 
» rais  filant  , & à leurs  prcpolcs , de  de-livret  le 
*>  fel  aux  mciureurs  , 8c  aux  mefureurs  de  le  nic- 
« furer,  aux  chargeurs  de  le  vcilèt  dans  les  bar- 
» quel  , 8c  aux  nuittes  des  barques  de  le  char- 
» g»  dans  les  navires  qu'entre  deux  lolèils , Si 


MA  R 

*>  après  qu'il  !euf  lira  apparu  du  congé  de  charge- 
■>  ment , vifé  du  capitaine  de  la  patacbe  , eu- 
» femble  du  cautionnement  qui  aura  été  paffé  , à 
» peine  de  trois  cent  livres  d'amende  contre  cha- 
» cun  des  contrevenans.  *» 

Les  articles  7 ,8,9,  10  & 1 1 du  même  ti- 
tre , règlent  tout  ce  qui  a pour  objet  de  prévenir 
l'enlèvement  des  Tels  en  fraude  des  droits,  ou  des 
déclarations  frauduleufes  fur  tes  quantités,  qui  font 
chargées.  , 

L'arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres-patentes  du 
a a février  1719,  rappellé  dans  l'article  ao  du  bail 
des  fermes,  fait  à Jacques  ForeeviNe  i enjoint  en- 
core aux  maîtres  de  bâtimens  8c  de  barqiies  qui 
chargeront  des  Tels  pour  Dunkerque , Calais , 
Boulogne  & Etaples,  de  rapporter  dans  le  port  de 
deftination  . dans  le  tems  preferit,  huit  tarières 
de  fel  de  deux  cent  cinquante  liv.  pefant  Ç chacune 
pour  chaque  muid  qu’ils  jullifieront  avoir  chargé 
aux  marais  faims  , à peine  d'être  condamnés  ou 
ieurscautions  à l'amende  de  quatre  cens  livres. 

MARC,  f.  m.  C'eft  le  nom  d’un  poids  dont 
on  fe  fert  en  France  S c dans  plufieurs  Etats  de 
l'Europe,  pourpéfer  diverfes  fortes  de  marchan- 
dées , 8c  particulièrement  l'or  8c  l'argent. 

François  Garrault , ancien  général  des  mon- 
noies  , dir , dans  fes  mémoires  fur  les  poids  & 
mefures  , imprimés  en  r {9  j , que  la  livre  de  feize 
onces  étoient  connue  du  tems  de  Charlemagne, 
& qu'elle  portoit  déjà  le  nom  de  poids  de  marc , 
parce  que  c'çroit  le  poids  dont  fe  fervoit  les  mar- 
chands , 8c  il  ajoute  que  cet  Empereur  ordonna 
que  tous  les  autres  poids  fuffent  réduits  au  poids 
de  marc.  * _ _ 

D'autres  écrivains  penfent  très  - différemment  ; 
ils  affûtent  au  contraire , que  jufqu'an  règne  de 
Philippe  1“  , on  s’etl  ferVi  en  France  de  la  livre 
romaine  , compofée  de  douze  onces , plus  foibles 
d'un  neuvième  que  les  onces  du  poids  de  marc. 

Malgré  ces  eontradiélions  , il  paroîr  certain  I 
que  Charlemagne  infiitua  un  pouls  particulier  , 

8f  que  fous  ion  règne  on  fabriqua  des  deniers 
d’argent  qui  pefoient  vingt-huit  grains  forts  ; 8c 
comme  la  levée  numéraire  étoit  alors  compofée 
de  deux  cent-quarante  deniers  , comme  aujour- 
d'hui ; il  s'enfuir  qu'en  multipliant  ces  deux  cent 
quarante  deniers  par  vingt  - huit  grains  quatre 
cinquièmes  , le  réfultat  fera  fix  mille  neuf  cent 
douze  grains , qui , divifes  par  douze  , nombre  des 
onces  de  la  livre  de  ce  tems-là  , donneront  cinq 
eent  foixante-feize  grains  pat  once , quantité  égale 
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à ceÏÏe  que  cbfïricrment  les  onces  de  lalivre  poids 
de  marc . 

» 

Quelques  écrivains  penfent  que  ce  fut  l'altéra- 
tion du  titre  des  efpèces  qui  fit  quitter  U livre  d# 
douze  onces  , 'pour  prendre  1 emarc  de  huit  onces, 
parce  qu'effeâtveiuent  une  livre  d'argçnr  monnoyé 
ne  contehoif  plus  i|ue  huit  oniesd'urgént  fin. 

Qüoi  qu'il  en  fok,  le  marc  dans  la  tlivifion  Ja 
plus  ulitée , cil  compofé  de  huit  ohccs. 

L’once  comprend  huit  gros. 

Le  gros,  trois deniers.  — _ 

Le  denier , vingt-quatre  grains. 

Lé  marc , par  confequcnt  460S  grains. 

En  Efpagn*,  en  Portugal ,.  le  jnare  cft  égale- 
ment de  huit  onces  Si  de  4608  grains. 

Pour  nous  renfermer  dans  ce  qui  concerne  )4 
marc  en  France  , il  convient  d'abord  de  difé,  que 
c'ell  le  poids  ufîte  pour  péfer  8c  évaluer  les  ma- 
tières q or  Se  d'argent.  Par  évaluer , fttr  n’entend , 
pas  leur  valeur  intrinfèque  , qui  eft  toujours  la 
même  s mais  la  fixation  de  leur  valeur  courante  , 
en  raifon  de  leur  abondance  ou  de  leur  dilette. 
Ain»,  on  conçoit  que  quoique  une  livre  d'or  de 
une  livre  d'argent  fin  ne  fuffent  pas  d'une  nature 
différente , il  y a fix  ou  fcpt  cens  ans  de  ce  qu'elles 
font  aujourd’hui  j cependant  elles  dévoient  avoir 
un  prix  plus  confid^rable  , par  la  raifon  que  ces 
nu-taux  étoient  phiisWes.  On  donnoit  par  Con* 
féquent,  pour  un  huitième  de  marc, ou  une  once, 
pour  une  très  petite  portion  de  ces  métaux , une 
lomme  de  denrées  ou  de  travail . qu'aujoord'htti 
on  ne  peut  obtenir  que  pour  le  triple , lewuin- 
tuple  ou  le  décuple  de  cette  portion. 

Alnfi  , lorfqu'en  M07  , fous  le  règne  de  Phi- 
Jippe  - le  - Bel , le  marc  d'argent  valoir  de  cin-. 
quantc-cinq  fols  à trois  livres , les  meilleurs  char- 
pentiers 8c  maçons  gagnoient  dix  - huit  deniers 
par  jour  fans  être  nourris  , 8c  douze  deniers 
érant  nourris  ; les  autres  ouvriers  du  même  genre 
rc  gagnoient  que  douze  deniers,  fans  êtse  nour- 
ris , ou  huit  s'ils  l’étoicnt. 

Afin  de  mettre  à portée  de  fuivre  l'augmen- 
tation progreffive  de  la  valeur  du  marc  d'or  8c 
d'argent  , on  va  donner  ici  un  tableau  des  va- 
riations qu'il  a éprouvées  à cet  égard  depuis  le 
douzième  fiède  , jufqu'en  1784  , maison  prévient 
que  lorfque  fous  lemême  régné , il  y a eu  phi- 
ficurs  fixations  differentes , on  les  a réunies  en 
une  fomme , pour  prendre  la  moyenne  propor- 
tionnelle , 8c  on  en  fait  mention. 
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T AB  LE  du  prix  du  marc  d’or  & d'urgent  , pendant  les  règnes  des  Rois 

ci-après  défignes 


NOMS 

des  Rois. 


Louis  VI 

Louis  VII  ; ; . . 

Philippe  - Augufte  . . . 

Louis  IX,  dit  St.  Louis 

PhilippelII , dit  le  Hardy 

Philippe  IV  , dit  le- Bel. 

Louis  X , dit  Hutin.  . . 

Philippe  V,  dit  le  Long. 

Charles  IV  , dit  le-Bel. 
Philippe  VI  , dit  de 


Charles  V , dit  le  Sage. 


Charles  VI 
Charles  VII 


Louis  XI. 


Charles  VIII. 


Louis  XII . 


Pied  commun  des  différensl 

piix  pour  lerqucls  le  marc  d'or\  NOMBRE 
& celui  d'argent  ont  eu  cours  | j j;  fflhentÉS  fixationî 
pendant  les  années  du  regne.  , , v 

de  chaque  roi.  pendant  chaque  regne. 


Marc  d’or  | Marcd’ 


■MÜM 


iOt , deux  fixât)*»*, 

1 IJ  o.  N Argent,  trou. 

\Or,  deux  fixation* 

4 ^ ^ ^ ^ Argent,  fix. 

f o , ^ for.  trente-une  fixation! 

O O 1 ^ Argent,  trente-irou. 

fOr  , dix-huit  fixations. 

Il  1<  a J...<ArS«utsquatrcs,ngt-fif',runeder- 

J s 4»  { «utiles  a dtd  portée  juiqu'à  centt 

deux  livret  le  marc. 

- _ lOr,  d,tt*  <’*ario*w- 

5 £ Argent , quatre. 

|#  xingt-une  fixation. 

* O 9 3 

Ri  O i J0*1*  trente-fix  fixations. 

5 *4  ® TI'^Aigent , trente- fix  , id. 

q » I br , troii  fixations. 

' ' * ^Argent,  deux. 

for,  deux  fixation*  érales. 

1 *•  | Argent,  deux  , U. 


, trois  fixations, 
ent,  deux. 


lOr,  deux  fixatiom  éralej. 
{Argent,  deux  , U. 

{Or,  on  n’en  trouve  point  ta  fixât  iop. 
Argent  , quatre  , IJ. 

ÇOr , feule  fixation. 

% Argent  , quatre  fixation!  diflV- 
V entas. 
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Suite  de  la  table  du  prix  du  marc  d’or  & d'argent , pendant  les  règnes 

des  rois  ci-après  défignés. 


NOMS 

Pied  commun  des  différons 

TEMPS 

prix , pour  Icfqucls  le  marc  d'or 

NOMBRE 

des  Rois. 

DE  LEURS 

& celui  d argent  ont  eu  cour? 
pendant  les  années  du  régne 

des  differentes  fixations 

Règnes. 

de  chaque  roi. 

pendant  chaque  règne. 

Marc  d'or  | Marc  <£ argent 

• 

1.  f.  den. 

1. 

Henri  II 

1547  à 1559 

‘7» 

>4 

Charles  IX 

1560  à 1574 

191  13 

16 

Henri  III 

1574  1 1589 

211 

18 

Henri  IV 

1589  à ! Ci  0 

I40  IO 

IO 

Louis  XIII . - 

1610  à 1C43 

327  8 10 

1S 

/ 

| Différentes  évalu 

( 

È44«  8 si 

1 9 

Louis  XIV 

1643  i 1715  < 

t 

j 5°7  io 

}* 

/ 

f 54}  15 

}*• 

_ 60s 

40. 

523  12  8 

54 

5 1 5 9 1 

}4 

654  10  to 

43 

750  10  10 

5° 

•t 

‘963  12  8 

130 

Louis  XV 

,7I J 1 *774< 

'1087  2 8 

74 

i 

9*5  9 1 

66. 

*4»  9 1 

44 

74®  9 1 

5« 

O )or,  deux  fixations  différente** 
(Argent  , (rois  , U, 

, Cor,  deux  fixations  différentes, 

® ^Argent , deux , U. 

/Or  , deux  fixations  égales. 

8 N Argent , trou  fixations  différentes. 

/Or,  feule  fixation. 

4 < Argent , LU 

Cor,  trois  fixations  différentes. 

“S  Argent , trois  , î4 


{Or , quatre  fixations  , jufques  de 
comprit  jôït  feulement. 

Argent  , on  ne  rapporte  que  U 
fixation  de  1679. 

Fixation  de  1693. 
Idem  j de  1 704. 
Idem,  de  1705. 

2.  22  décembre  1715.' 

3.  Premier  janvier  1717. 
8.  Premier  juin  1718. 

• \ tn  1719,  or  , cinq  fixations  diffé- 
r*  j tentes. 

C P JuiJlcx  I7SQ  , il  y eut  quatorze 
< fixations  ertse  année.  On  a pris 
C U plus  haute. 

10  août  17  23 

çji  février  37*4.  H y etn  trois  autres 
1 fixations  cette  même  acmés,  pour 
I buffet  ce  taux. 

ter.  novembre  1724. 

ftt  juin  17**’  Il  y xvoit  eu  trois  autres 


Si 


i 

9 * 


fixation»  cette  même  année. 


raée 

T74'. 

041  » 


Tome  III,  Fwanccsi 


* 
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MARC-D'OR.  ( droit  de)  Chaque  fois  qu’un 
particulier  obtient  une  grâce  , une  faveur , une 
commiflion  ou  une  charge  , il  cft  (enu  , avant  l'ex- 
pédition de  fes-proviltons  ou  avant  fon  inftalla- 
tion  dans  fes  nouvelles  fondrions  , de  payer  une 
finance  à laquelle  on  a donné  le  nom  de  droit  de 
marc-d'or. 

Cette  finance,  qui  remonte  i 1J78,  fut  im- 
pose , par  ledit  du  mois  d'odlobre  , fur  tous 
ceux  qui  feraient  pourvus  d'offices  vénaux  ou  non 
vénaux  , ordinaires  ou  extraordinaires  , à titre  de 
d'oie  dt  ferment  , fuivant  la  taxe  qui  ferait  or- 
donnée. 

J.a  déclaration  du  7 décembre  ty8l , ayant  at- 
tribué les  deniers  provenant  de  cette  taxe  à l'or- 
dre du  Saint-Efpric , il  fiat  ordonné  que  le  droit 
de  ferment  porterait  la  dénomination  de  mare  d'or, 
& que  les  fonds  qui  en  proviendraient,  ferviroient 
4 payer  les  penfions  des  chevaliers  du  Saint-Efpric 
£c  les  dépenfes  de  cet  ordre.  Ce  nom  de  marc- 
dlr  fut  adopte  , parce  que  certains  offices  étoient 
taxés  à un  mare-d'or  , d'autres  à fix  onces  , quatre 
onces,  8cc. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1 6f6  , ordonna 
que  le  droit  de  marc-d'or  ferait  doublé  & payé 
our  toute  forte  d’offices  , cafuels  , domaniaux 
éréditaires  , de  jufiiee , police , finance , de  chan- 
cellerie , & tous  autres  généralement  quelconques, 
à l'exception  -de  ceux  de  la  grande  chancellerie 
feulement. 

Cet  édit  fut  fuivi  d’un  grand  nombre  d'autres 
rcglemens  , tantôt  pour  ctendre  , tantôt  pour  mo- 
difier la  perception  de  ce  droit.  Elle  fut  réglée 
par  des  tarifs  arrêtés  au  confeil  en  1704  8:  1748  ; 
mais  en  1770  , elle  reçut  d'abord  une  augmen- 
tation d*un  tiers  , par  la  déclaration  du  4 mai  ; & 
enfui  te  une  extenfion  confidérable  , par  rédit  du 
mois  de  décembre  de  la  même  année.  Comme  les 
difpofirions  de  cet  édit  font  encore  dans  toute  leur 
vigueur , c’eft  un  motif  podr  le  configner  ici  8c 
faire connoicre,  en  fubftance , tous  ceux  dont  il  a 
été  fuivi  jufqu'à  préfent,  8c  qui  ont  fixé  défini- 
tivement la  quotité  du  droit  de  marc-f  or  , dont 
chaque  nature  de  charges , d'emploi  Sc  de  place 
croit  fufceptiblc. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , 8cc.  Le  menc-d'or 
étant  un  droit  attaché  à notre  fouveraineté  , 8c 
paye  en  reconnoiflance  du  bienfait  que  tiennent 
de  nous , ceux  auxquels  nous  conférons  nos  offices, 
nous  avons  penfé  que  fi  tous  les  offices  fans  ex- 
ception , meme  ceux  qui  fondes  moins  lucratifs  , 
dévoient  être  afl'ujctris  à ce  droit,  à plus  forte  rai- 
fon  ctoit-il  julfc  de  tirer  un  avantage  peur  nos  fi- 
nances, des  autres  grâces  , honneurs,  droits  , ti- 
tres 8c  commiffionsquc  nous  conférons  , ainft  que 
des  titres  8e  commiflions  que  nos  fermiers  , cau- 
tions dcfdîts  fermiers  , régi  Heurs  8c  cautions  def- 
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dits  régifieurs , accordent  en  ladite  qualité  , pour 
la  direâion  8c  régie  de  nos  affaires , ainfi  que  pour 
la  perception  de  nos  droits  , d'autant  plus  que  la 
plupart  défaites  grâces  , honneurs , droits  , titres 
8c  commiflions  font  donnés  gratuitement,  8c  rap- 
portent des  produits  très-avantageux  à ceux  qui 
en  jouiffenr.  A ces  causes  8c  autres  à ce  nous 
mouvant  , de  l'avis  de  notre  confcil , & de  notre 
certaine  fcience  , 8tc.  ordonnons  , voulons  8c 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
édit , il  ne  pourra  ctte  fcellé  , en  notre  grande 
chancellerie , aucunes  lettres  de  provifion  ou  com- 
miflion  d'offices  , de  quelque  nature  qu'ils  foienc 
8c  fans  aucuns  excepter , foit  que  lefdites  provi- 
fions  ou  commiflions  Paient  expédiées  en  com- 
mandement Sc  pat  nos  fecrétaires  d'état  , ou  en 
la  forme  ordinaire  , qu'au  préalable  le  marc-d'or 
dcfdits  offices  n'ait  été  payé  par  ies  impétrans,  8e 
que  fur  la  quittance  dînait  droit  : déclarons  en 
conférence  nulles  8c  de  nu!  effer,  à compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  édit , toutes 
exemptions  dudit  droit  qui  pourraient  avoir  été 
accordées  par  quelques  titres  que  ce  foit  , aux- 
quels nous  avons  dérogé  8c  dérogeons. 

1 I. 

Le  droit  de  marc-d'or  de  tous  les  offices  de  fi- 
nance , fera  8c  demeurera  à l'avenir  fixé  au  qua- 
rantième de  fa  finance  defdits  offices  } dérogeant 
à ccc  égard  aux  tarifs  arrêtés  en  notre  confeil  les 
7 octobre  1704,  8c  }0  avril  1748 , 8c  à tous  au- 
tres ; déclarons  que  fi  lefdits  offices  tomboient  au 
rembourfement  , ils  ne  feront  remboursés  que  fur 
le  pied  de  l'évaluation  qui  leur  aura  été  donnée 
par  ceux  qui  payeront  le  droit  de  marc-for.  Or- 
donnons , à 1 egard  de  ceux  qui  pourraient  avoir 
été  pourvus  dcfdits  offices  en  furvivancc , qu'ils 
ne  pourront  entrer  en  exercice  qu’au  préalable  ils 
n'aient  payé  ledit  droit  de  marc-d’or  fur  le  pied 
fixé  par  le  préfent  article  , faufi  leur  tenir  compte 
furicciui,  du  droit  qu.'ils  peuvent  avoir  payé  pour 
l'obtention  de  leurs  ptovifions.  A l'égard  des 
droits  de  cinq  fous  pour  livre  attribués  a nos  fe- 
crétairéi  du  roi , fur  le  principal  du  droit  de  mcrc~- 
d'or , 8c  des  feixe  deniers  pbur  livre  auflï  attri- 
bués , fur  ledit  principal  , aux  quatre  fecrétaires- 
grefiiers  de  notre  confeil  , lcurfdits  droits  conti- 
nueront d'être  perçus  fur  le  pied  auquel  ledit  droit 
de  marc-d’or  avoii  été  fixé  par  les  tarifs  arrêtés  eu 
notre  confeil  les  7 oftobre  1704  , 8c  JO  avril 
1748  , pour  tous  les  offices  compris  au  préfent 
article. 

I I I. 

Tous  ceux  qui  tiennent  nos  fermes  8c  leurs  cau- 
tions, les  régifieurs  de  nos  droits  8c  leurs  cau- 
tions , ne  pourront.  4,  l’a  venir  entrer  en  jouifiance 
defdites  fermes  SI  régjcs  , tu  lts  baux  8c  réfuluis 
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en  être  (celles  , qu'ils  n'aient  payé  , entre  les 
mains  du  tréforier  du  marc-d or  en  exercice , le 
droit  de  marc-d or , que  nous  fixons  au  quaran- 
tième de  leurs  fonds  d'avance. 

I V. 

Tous  ceux  qui  font  pourvus  de  commifiions 
de  nos  fermiers  généraux  , des  adminiftrateurs 
des  polies  , des  fermiers  des  poudres  & falpètres  , 
8c  autres  fermiers  8c  regifieurs  de  nos  droits , 
auxquelles  commifiions  il  y a des  privilèges  8c 
exemptions  attachés,  feront  tenus,  pour  conti- 
nuer de  jouir  defdits  privilèges  8c  exemptions 
( faute  de  quoi  nous  les  en  déclarons  déchus  ) , 
de  payer , dans  deux  mois  , pour  tout  délai  , à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
édit,  un  droit  de  marc-d’or,  fur  le  pied  du  qua- 
rantième de  leur  cautionnement,  pour  ceux  qui 
en  ont  fourni  ; 8c  à l'égard  de  ceux  qui  n'ont 
fourni  aucun  cautionnement , fur  le  pied  du  cin- 
quième de  leurs  appointemens  annuels. 


Voulons  qu'à  l'avenir,  ceux  qui  feront  pourvus 
defdites  commifiions , ne  puiflent  entrer  en  exer- 
cice , ni  jouir  des  droits  , privilèges  & exemp- 
tions y attribués , qu'ils  n’aient  payé  le  marc- 
d’or  t conformément  au  préfent  article,  8c  qu'ils 
n'en  aient  fait  enregillrer  les  quittances  , conjoin- 
tement avec  leurs  commifiions  , au»  greffes  des 
hôtels-de-ville,  des  élections  ou  autres  juridictions 
qu'il  appartiendra.  Faifons  en  outre  défenfede  dé- 
livrer aucunes  defdites  commutons  , 8c  à tous 
commis  d'exercer  les  fonctions  de  leur  emploi 
fut  icelles , qu'elles  n'aient  été  vifées  par  l'un  des 
deux  contrôleurs  du  marc-d'or  , que  nous  com- 
mettons à cet  effet , à peine  contre  les  contre- 
venans,  du  triple  droit  qui  auroit  dil  être  payé 

Eour  lefdites  commifiions,  8c  de  defiitution  de 
:ur  emploi. 

V. 


Aflujettiflons  aufli  au  paiement  dudit  droit  de 
marc-dor,  conformément  au  tarif  ci  attaché  fous 
le  contre-fcel  de  notre  préfent  édit , tous  ceux  qui 
feront  pourvus  à l’avenir  de  charges  , places  8c 
offices  auprès  de  notre  personne  : voulons  que 
ceux  qui  feront  Revêtus  dorénavant  defdites  char- 
ges , places  & offices , foient  tenus  de  joindre  à 


la  copie  collationnée  de  leurs  provifions  , copie 
aufli  en  fotme  de  la  quittance  dudit  droit  de 
marc-d  or , pour  la  première  fois  feulement , avant 
de  recevoir  leur»  gages  8c  émolumens  ; en  con- 
féquencc  , défendons  à tous  ttéforiers  8c  payeurs 
defdits  gages  8c  émolumens,  de  les  acquitter  , à 
moins  qu'il  ne  leur  ait  été  jullific  du  paiement  du- 
dit droit. 

V I. 

Le  droit  de  marc-d’or  fera  pareillement  payé  i 
conformément  au  fufdit  tarif,  par  tous  ceux  aux- 
quels nous  accorderons  des  brevets  pour  grâces  , 
honneurs  , titres  , dignités  8c  fetvices  , tant  ci- 
vils que  militaires , ainfi  que  pour  toutes  lettres 
d'éreélions  de  terres  en  dignités , lettres  de  no- 
blelTc  , recflnnoifiance  ou  confirmation  de  no- 
blefie.  Ne  pourront  lefdits  brevets  8c  lettres  , 
être  fcdlés  (ans  que  le  paiement  dudit  droit  n’ait 
été  jullific  par  la  reprefentation  de  la  quittance 
du  tréforier  du  marc-d’or  en  exercice. 

VIL 

Seront  pareillement  aflujettis  au  droit  de  marc* 
d’or , conformément  au  fufdit  tarif,  toutes  lettres 
portant  établifiement  de  droits,  concédions  , pri- 
vilèges 8c  autres  grâces  généralement  quelconques. 

VIII. 

Ceux  qui  fit  feront  pourvoit  d’offices  qui  don* 
nent  la  noblefie  , fans  exception  , feront  tenus 
de  payer  , outre  les  droits  do  marc-d'or  ordinai- 
res , un  fécond  droit  pareil  à celui  qui  fera  payé 
pour  les  lettres  de  noblefie. 

IX. 

Faifons  défenfes  aux  grands  audienciers  en  notre 
grande  chancellerie , 8c  aux  gardes  des  rôles  des 
offices  de  France  , de  ptéfenter  au  fceau  aucunes 
provifions  , commifiions , lettres  de  noblefie , de 
dons  8c  autres , qu’il  ne  leur  ait  été  jullific  du 
paiement  des  droits  de  marc-dor  , par  la  repré- 
fentation  de  la  quittance  en  original,  à peine  de 
répondre  defdits  droits  en  leur  propre  8c  privé 
nom.  Si  donnons  en  mandement  , 8c c.  &c.  Don- 
né à Verfailles  au  mois  de  mats , l’an  de  grac* 
1770  , 8c  de  bouc  règne  le  cinquame  fijucmo. 


I« 
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RÈGLEMENT  fait  par  le  roi  , fur  les  taxes  du  droit  de  marc  d’or  , 
que  fa  majcftc  veut  être  payé  par  tous  les  officiers  poffédant  des  offices 
qui  n’ av oient  point  encore  été  tffiujcttis  audit  droit , 6 par  tous  ceux  de 
fes  fujets  qui  obtiendront  des  grâces , dons  , honneurs  , droits  ù titres  ; £/ 
par  les  fermiers  , adminïfratcurs  & régiffeurs  des  revenus  de  fa  majejlé  t 
leurs  commis  0 prépofés  , a compter  du  premier  décembre  1770. 

Premièrement. 

Charges  & offices  de  la  maifon  du  roi. 


Ces  officiers  payeront  fur  le  pied  de  U finance  de  leurs  offices  , ainfi  qu'il  en  fuit  ' 


Pour  celles  de  . 
Pour  celles  de  . 


xooo 

à 

1000  1. 

2000 

â 

3000 

3000 

à 

JOOO 

M5- 

5000 

à 

8000 

3M- 

8000 

à 

11000 

4°f. 

I IOOO 

i. 

16000 

16000 

à 

10000 

20000 

à 

30000 

• 

30000 

i 

40000 

97S- 

40000 

1 

Joooo 



JOOOO 

â 

60000 

60000 

à 

70000 

70000 

à 

80000 

80000 

à 

90000 

90000 

à 

100000 

Pour  celles  de 

Et  pour  celles  de  100000  livres  8c  au-deffus  , le  quarantième  de  la  finance. 


10  f. 


Offices  de  finance* 

Tous  les  tréforiers  , receveurs  généraux  8:  par- 
ticuliers , & payeurs  ayant  maniement  de  deniers 
royaux  , ainfi  que  leurs  contrôleurs  , payeront  le 
quarantième  de  leur  finance.  v 

Fermiers  , aàminiftrateurs  (f  régiffeurs. 

Les  fermiers  généraux  8c  adminiftrareurs  des 
polies  , 8c  tous  les  autres  fermiers  ou  régiffeurs 
des  droits  royaux  , payeront  de  même  fur  le  pied 
du  quarantième  du  montant  de  leurs  fonds  d'a- 
vance. 

Employés  (f  commis . 

Les  employés  Se  commis  des  fermes,  poftes. 
poudres , régies , 8c  autres , payeront  : 


Savoir: 

Ceux  qui  foumiffent  des  cautionnemens  , le 
quarantième  du  montant  defdits  cautionnemens. 

Ceux  qui  ne  foumiffent  pas  de  cautionnement, 
payeront  le  cinquième  du  montant  de  leurs  ap- 
poinremens  annuels. 

Grâces  particulières. 

Les  brevets  de  dons  , payeront  le  quarantième 
de  la  valeur  effeâive  du  don  contenu  auxdits 
brevets. 

Les  gratifications  une  fois  payées  , payeront 
de  même  le  quarantième  du  montant  de  la  gra- 
tification. 
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Les  gratifications  & pendons  annuelles , paye- 
ront le  cinquième  d'une  année  de  revenu. 

Honneurs  & dignités. 


Ces  brevets  de  duc 

Ceux  de  comptes  & marquis 5°°° 

Ceux  de  barons *î00 


Les  lettres  d honneur  payeront  : 

S a v o 1 R : 

Pour  les  charges  de  finance  , le  quart  des  droits 
de  marc- d'or  , dis  pour  les  provenons  des  offices 
de  pareille  nature. 

Et  pour  toutes  les  autres  charges  , la  moitié  des 
droits  de  marc  d’or , dûs  pour  les  provilions  des 
offices  d«  même  nature. 

Les  lettres  de  noblefle,  reconnoiflance  ou  con- 


frmation de  noblefle aooo  1. 

ErcSion  dt  ttrrei  en  dignités. 

Pour  unj  pairie noco  1. 

Pour  un  duché  héréditaire 8coo 

Pour  un  comté  ou  un  marquifat 6coo 

Pour  une  baronnie }O0O 

Pour  un  fief  noble 1500 


Droits  j concevions  & privilèges. 

Les  brevets  contenant  des  concertions  de  droits 
utiles  ou  honorifiques  , ou  autres  privilèges,  paye- 
ront le  quarantième  de  l'évaluation  qui  fera  faire 
par  le  ficur  contrôleur  général  des  finances , de  la 
valeur  defditcs  concertions. 

Fait  8c  arrêté  au  confeil  d’érat  du  roi  , fa  ma- 
jefté  y étant  , tenu  à Vetfailies  le  a décembre 
*77°- 

L’année  fuivante  , l'arrêt  du  confeil  du  premier 
février  1771  , ordonna  que  ceux  qui  à l'avenir  en- 
ireroient  en  louiflance  d'office  de  finances  dont  ils 
auroient  été  pourvus  en  furvivance , fans  avoir 
fatisfaic  aux  difpofitions  de  l'édit  qu’on  vient  de 
voir  relativement  au  droit  de  ma'c-a’or  , feroient 
tenus  de  payer  le  triple  du  droit , à la  pourfuite  ?c 
diligence  du  controleur  des  bons  d'état  du  confeil. 

L'édit  de  m70  , qui  avoit  renouvelle  l'impofi- 
tion  du  droit  de  marc-a'or  fur  les  offices  , n'avoit 
fait  aucune  exception.  1 es  fecrétaires  du  roi  8c 
officiers  de  la  grande  chancellerie  réclamèrent 
l'exemption  dont  ils  avoient  toujours  joui  à cet 
égard  ; ils  rapp.llèrent  les  anciens  règlemcns,  3c 
notamment  ies  édits  d’oitobre  1 f . décembre 
16 f 6 , 8c  mars  1704 , dont  les  difpofitions  avoient 
été  confirmées  par  la  déclaration  du  30  avril  174S. 
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Sur  ces  repréfentations  intervint  la  déclaration 
du  16  août  177a,  dont  voici  le  contenu. 

Article  premier. 

Ceux  qui  fc  feront  pourvoir  û l'avenir  d’offices 
de  nos  fecrétaires  , maifon  , couronne  de  France 
8c  de  nos  finances , ou  d'autres  offices  en  notre 
grande  chancellerie  , feront  difpemés  de  payer  le 
droit  de  marc-d'or  ordonné  pat  notre  édit  de  dé- 
cembre t770. 

I.efdits  officiers  qui  obtiendront  des  letrres 
d'honneur  ou  de  vétérance  feront  également  dif- 
penles  de  payer  les  droits  de  marc-a'or  ordonnes 
par  ledic  édit. 

1 I I. 

Nos  fecrétaires , maifon , couronne  de  France 
8c  de  nos  finances , 8c  les  pourvus  d'office  de 
notre  grande  chancellerie  , auxquels  la  noblefle  cft  • 
attachée , qui  fc  feront  pourvoir  d’autres  offices 
donnant  la  noblefle  , feront  difpenfcs  du  paie- 
ment du  droit  de  marc-d'or , quand  même  il  n'y 
auroit  pas  vingt  ans  qu'ils  fuflent  pourvus  defdits 
offices  de  nos  fecrétaires  , ois  des  offices  de  la 
grande  chancellerie  donnant  la  noblefle. 

I V. 

Les  enfans  8c  petits  enfans  de  nos  fecrétaires 
du  grand  collège  ou  des  pourvus  d’offices  de  la 
grande  chancellerie  donnant  la  noblefle , qui  fe 
Feront  pourvoir  d’offices  donnant  la  noblefle  , ne 
payeront  point  le  droit  de  marc-d ‘ or  de  noblefle  , 
quoiqu’il  n'y  eût  pas  vingt  ans  que  leur  père  ou 
ayeul  fût  pourvu  de  leur  office  , pourvu  toute- 
fois que  ledit  père  ou  ayeul  en  fuit  encore  pourvq. 
V. 

Les  difpofitions  contenues  en  la  préfente  dé- 
claration auront  un  effet  rétroactif  à compter  du 
jour  de  notre  édit  du  mois  de  décembre  1770  , 
qui  fera  au  furplus  exécuté  en  tout  fon  contenu. 

Donné  à Vetfailies,  8cc.  le  16  août  1771. 

Conformément  à l'arrêt  du  confeil  du  f décem- 
bre de  la  même  année  , tout^  les  fois  que  le 
droit  de  marc-d'or  eft  dû  à raiftwde  la  finance  des 
offices  , il  doit  être  payé  fur  l'évaluation  de  leur 
prix  , faite  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1771  . pour  payer  le  droit  annuel  de  cen- 
tième denier  ; en  conféquence  les  treforiers  du 
marc-a'or  doivent  fe  faire  repréfenter  un  certificat 
du  ttéforier  des  revenus  cafuels  , 8c  fe  conformer 
au  prix  d'évaluation  qui  s'y  trouve  rapporté. 

Les  années  fuivantes  virent  paroitre  un  grand 
nombre  d'arrêts  du  confeil  concernant  le  droit  de 
marc-a'or  à payer  o--  différens  pourvus  d’office. 
Nous  allons  c 1 taire  mention  fuivanc  l'ordre  de 
leuis  dates. 
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L’article  <jt  de  l'artct  du  confeil  du  6 juin  177 1 > 
ordonna  la  réduction  de  moitié  fur  les  droits  de 
fceau  , marc-aor  gardes  des  rôles  8c  autres  frais  de 
provifions  des  offices  levés  vacans  , 8c  celle  au 
tiers,  pour  les  offices  levés  la  première  fois  depuis 
leur  création. 

L’arrêt  du  confeil  du  10  janvier  >771  , ordonne 
nue  le  droit  pour  les  commiffions  à office  d’huif- 
fiers  , fergens  , notaires , tabellions , garde  nottes 
& procureurs  qui  pourront  être  expédiées  parla 
fuite  , fera  payé  à raifon  de  la  moitié  de  la  fom- 
me  à laquelle  chacun  defdits  offices  eft  taxé  par  le 
tarif  joint  à la  déclaration  du  jo  avril  1748  , en  y 
aioutant  l'augmentation  ordonnée  par  la  déclara- 
tion du  4 mai  t770;  les  huit  fols  pour  livre  du 
tout,  tant  que  dureront  les  huit  fols  pour  livre 
en  fus  des  droits  du  roi , 8c  fix  fols  quatre  de- 
niers pour  livre  feulement  fur  la  moitié  de  la 
fomme  fixée  par  la  déclaration  du  jo  avril  1748  , 
pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand  collège  & 
les  greffiers  du  confeil  auxquels  ils  appartiennent 
en  vertu  de  l’aliénation  qui  leur  en  a été  faite  par 
fa  majefté  j voulant  cependant  fa  majellé  que  la 
modération  qu'elle  vient  d’accorder  fur  ledit  droit 
de  mjrc-d'or , n’ait  lieu  que  pour  les  commiilionj 
qui  11e  feront  pas  données  pour  un  tems  plus  long 
que  neuf  années  , 8c  que  dans  le  cas  oil  lefdites 
commiffions  feroient  pour  un  tems  plus  long  que 
neuf  années , le  droit  de  marc-d’or  foii  payé  com- 
me il  le  feroit  pour  les  provifions  defdits  offices. 

L’arrêt  du  confeil  du  il  janvier  de  la  même 
année  , fixa  le  marc-d’or  à payer  par  les  prévôts  , 
lieutenar.s  8c  autres  officiels  des  inaréchauflées 
dans  les  termes  fuivans  : 

Le  roi  étant  en  fon  confeil  a ordonné  8c  or- 
donne qu’il  fera  payé  pour  le  marc-d’or  des  of- 
fices de  prévôts  généraux  des  maréchauffées  des 
départemens  d.e  Paris , Amiens  . Chiions  , Or- 
léans , Tours  , Bourges  , Moulins  , Clermont , 
Lyon  . Poitiers  , Rouen  , Bretagne  , Bordeaux  , 
Grenoble  , Languedoc  , Auch  , Alface , comté  de 
Bourgogne , Duché  de  Bourgogne  St  Lorraine  , 
tous  fixés  à qualité  mille  livres  de  finance  , par 
l’état  joint  i la  déclaration  du  9 avril  1710  , onze 
cens  trente-quatre  livres  de  principal  , en  exécu- 
tion , tant  du  tarif  du  7 oûobre  1704  , que  de 
la  déclaration  du  4 mai  1770  » huit  fous  pour  livre 
de  ladite  fomme  principale , tant  que  dureront  les 
huit  fous  pour  livre  établis  en  fus  des  droits  du 
roij  8c  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre,  fur  fept 
cens  cinquante-fix  livres  feulement , pour  les  fe- 
crétaires  du  roi  du  grand  collège  8c  les  greffiers 
du  confeil , auxquels  lrfdics  fix  fous  quatre  deniers 
pour  livre  ont  été  aliénés. 

Bout  les  offices  de  prévôts  généraux  des  maré- 
chauffées  des  départemens  de  boilfons  , Limoges, 
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la  Rochelle  , Caen  , Alençon  . Montauban  ; 
Provence , Rouffillon  , Metz  , Flandre  &r  Hay- 
nault , tous  fixés  à trente  mille  livres  de  finance  , 
par  l'état  joint  à la  déclaration  du  9 avril  1710  , 
neuf  cens  foitante-douze  livres  de  principal , en 
exécution  , tant  du  tarif  du  7 oâobre  1704  , que 
la  déclaration  du  4 mai  1770  i huit  fous  pour 
livre  de  ladite  fomme  principale  ; 8c  fix  fous 
quatre  deniers  pour  livre  fur  fix  cens  quarante- 
huit  livres  fculemenr , pour  les  fecrétaires  du  roi 
du  grand  collège  8c  les  greffiers  du  confeil. 

Pour  les  offices  des  lieutenans  des  prévôts  de* 
différens  départemens , qui  ont  tous  été  fixés  à 
quinze  mille  livres  de  finance  , par  l’état  joint  à 
la  déclaration  du  9 avril  1720;  quatre  cens  qua- 
tre-vingt-fix  livres  de  principal , en  exécution  , 
tant  du  tarif  du  7 octobre  1704  , que  ^ie  la  dé- 
claration du  4 mai  1770;  huit  fous  pour  livre  de 
ladite  fomme  principale  ; 8c  fix  fous  quatre  deniers 
pour  livre,  fur  trois  cens  vingt  quatre  livres  feule- 
ment, pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand-col- 
lcge  & les  greffiers  du  confeil. 

Pourles offices d’afTeffeurs,  eentvingt-*ne  livre* 
dix  fous  de  principal  ; huit  fous  pour  livre  de  la- 
dite fomme  principale,  8c  fix  fous  quatre  deniers 
pour  livre  fur  quatre  vingt-une  livres  feulement, 
pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand-collège  8c  les 
greffiers  du  confeil. 

Pour  les  offices  de  procureurs  du  roi,  cent 
foixante-deux  livres  de  principal,  huit  fous  pour 
livre  de  ladite  fomme  principale,  8c  fix  fous  quatre 
deniers  pour  livre  fur  cent  nuit  livres  feulement, 
pour  les  fecréraires  du  roi  du  grand-collège  8c 
les  greffiers  du  confeil. 

Eepour  les  offices  de  greffiers,  quatre-vingt- 
une  livres  de  principal  , huit  fous  pour  livre  de 
ladite  fomme  principale , 8c  fix  fous  quatre  de- 
niers pour  livre,  fur  cinquante-quatre  livres  f*u- 
lemenr,  pour  les  fecrétaires  du  roi  du  grand- col- 
lège 8c  les  greffiers  du  confeil. 

L’arrêt  du  confeil  du  r8  février  de  la  même 
année  1775  , fixa  ie  droit  de  marc-d’or  à payer 
par  les  officiers  du  bureau  des  finances  de  Be- 
fançon. 

Un*  déclaration  du  y mars  fuivant , modéra  3 
moitié  le  droit  de  marc-d’or  de  noblelTe  à payer 
par  ceux  qui  fe  feroient  pourvoir  d’offices  qui  n* 
donnent  point  la  noblefle  au  premier  degré. 

Deux  arrêts  du  confeil  d’état  du  14  mars,  ré- 
glèrent la  quotité  des  droits  du  mare  d ' or  qui  fe- 
roient payés  pour  les  offices  de  la  cotir  fouve- 
raine  de  Lorraine , & pour  les  offices  de  la  cham- 
bre des  comptes  , cour  des  aides  8c  des  monnoitt 
de  Nancy. 
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Le  mois  fuivant , un  arrêt  du  confeil  du  18  , 
modéra  aux  deux  tien  le  droit  de  marc-d"  or  à payer 
pour  les  lettres  d'honneur  des  offices  des  bureaux 
des  finances. 

Dans  la  vue  d’affiirer  le  paiement  du  droit  de 
marc-d ‘ or  dans  tous  le»  cas  où  il  ell  diî  , & pour 
prévenir  la  fraude  qui  pouvoir  fe  commettre  à ce 
fuiet , l'arrêt  du  confeil  du  a mai  177}  , ordonna 
comme  celui  de  1771,  que  ceux  qui  n’auroient  pas 

Ëayé  le  droit  en  qucllion  , avant  le  fccau  de  leurs 
tires  ou  brevets,  feroient  tenus  de  payer  le  triple 

Lettres  de  difpenfc  d’âge  , trente  livres  , ci 
Lettres  de  difpenfc  d’alliance , trente  livres  , ci 
• lettres  de  difpenfe  de  parenté , 

Lettres  de  difpenfc  de  grades  , 

Lettres  de  difpenfe  de  fenrice  , 

Lettres  de  difpenfe  d'études 
Lettres  de  difpenfe  d’apprentiflage 
Lettres  de  compatibilité 
Lettres  de  foi  & hommage 
Lettres  de  furféance  , 
cinquante  livres , ci 
Lettres  portant  permiffion  de  faire  imprimer  , 
Privilèges  pour  faire  imprimer , 

Lettres  de  rémiffion  , dix  livres , ci 
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droit , & les  huit  fols  pour  livre  , à la  pourfuite 
8c  diligence  du  contrôleur  des  bons  d’état  du 
confeil , qui  cil  commis  â cet  effet. 

Un  nouvel  arrêt  du  16  mai  de  la  même  année 
1771 , fixa  les  droits  de  marc-d' or , à payer  pour 
différentes  lettres  de  conceffion  , privilèges  8c  au- 
tres grâces  généralement  quelconques  dans  les  ter- 
mes fuivans. 

Le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  Se  or- 
donne qu’il  fera  payé  pout  le  droit  deynarr-é’or 
des 


50  livres- 
30. 

trente  livres  , ci 30. 

trente  livres,  ci 30. 

cinquante  livres  , ci 50. 

cinquante  livres  , ci 50. 

, trente  livres  , ci 30. 

trente  livres  , ci 30. 

trente  livres  , ci 30. 

ou  commiffions  expédiées  fur  les  arrêts  de  furféance  , 

f°> 

douze  livres,  ci la. 

quarante  livres,  ci 40. 

10. 


Veut  cependant  fa  majefté  que  les  lettres  de 
rémiffion  , qui  feront  fcellées  pro  Dco,  foient  dif- 

Senfées  de  tous  droits  île  marc- d'or,  8c  que  celles 
ont  l’aumône  fera  fixée  à moins  de  dix  livres , 
ne  paient  pour  le  droit  de  marc-d' or , que  la  même 
fomme  qui  aura  été  fixée  pour  l’aumône , le  tout 
en  principal  , avec  les  huit  fols  pour  livre  en 
fias.  Veut  fa  maieilé  que  dans  le  cas  ou  aucunes 
des  lettres  contiendroient  plufïeurs  difpenfcs , le 
droit  de  marc-d'or  foit  payé  pour  chaque  difpenfe 
tel  qu'il  ell  ci-defius  fixé. 

Exempte  fa  majerté  du  payement  dudit  droit  de 
marc-d'or  les  lettres  de  terrier. 

Les  difpofitions  île  cet  arrêt  ont  reçu  différen- 
tes exceptions  par  la  déclaration  du  roi , du  16 
décembre  1774.  Ce  règlement  a affranchi  du  droit 
de  marc-d'or. 

i°.  Les  lettres  contenant  petmiffiorr  d’établir 
des  mannfaélures  , forges  , verreiies  , tuileries, 
& de  faire  d’autres  établmemens  fcmblables. 

a®.  Les  lettres  contenant  permiffion  de  vendre 
dÜfërens  remgdcs  & des  ouvrages  mécaniques. 


3°.  Les  lettres  portant  permiffion  aux  villes , 
communautés  , maifons  religieufes  8c  autres  gens 
de  main-motte  , de  faire  des  emprunts. 

4°.  Les  lettres  de  difpenfe  d’apprentiffage. 

J°.  Les  permiffions  de  faire  imprimer. 

6°.  Les  privilèges  pour  faire  imprimer. 

7°.  Les  lettres  de  furféance. 

S°-  Les  lettres  de  grâce  8c  de  rémiffion. 

9".  Les  lettres  portant  établiflcment  de  foiro* 
5c  marchés. 

Comme  il  n'étoit  pas  jufte  que  le  dtoit  de  quit- 
tance du  marc-d'or , qui  étoit  fixé  à trois  livres 
douze,  fols , 8c  deux  livres  quatre  fol*  pour  le 
contrôle  , fut  toujours  le  même  , lorfque  la  quo- 
tité du  droit  de  marc-d'or  étoit  modique  ; des 
lettres-patentes  du  premier  juin  1773  , modérè- 
rent ce  droit  au  tiers  , pouf  tous  les  objets  dont 
le  marc-d’or  feroit  fixé  3 moins  de  dix  livres  tu 

fuincipal , 8c  à moitié,  pour  tous  les  objets  dont 
c marc-d'or  feroit  depuis  dix  livres , jufqu  à quinze 
livres  auffi  en  principal. 
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L'arrêt  du  cenfcil  du  17  juillet  , ordonne  que 
tout  officier  , qui , en  fc  démettant  de  fon  oitice  , 
$‘en  rcfervera  8c  obtiendra  la  furvivance  en  cas 
de  décès  de  Ton  fucceffeur  avant  lui , payera  pour 
droit  de  marc-d'or  de  ladite  furvivance , la  moitié 
de  la  Tomme  à payer  par  le  nouveau  pourvu  du- 
dit office , foitque  la  furvivance  foie  accordée  par 
des  lettres  particulières , foit  qu  elle  foit  accordée 
par  les  provifions  du  nouveau  pourvu  : veut  fa 
majelté  que  la  même  difpofitiou  ait  lieu  pour  ceux 
qui  ayant  des  commitlions  de  quelque  nature 
qu'elles  foient , s'en  démcitroicnt  avec  la  même 
réferve  de  furvivance.  Enjoint  famajefté  aux  grands- 
audienciers  8c  gardes  des  rôles  , de  veiller  à l'exé- 
cution du  préfent  arrêt , fous  les  peines  portées 
par  l'cdit  du  mois  de  décembre  1770. 

Unarrêtduconfcildu  iSoélobre  de  la  même  an- 
née .s'ellcxpliquc  fur  le  droit  de  marc  a o',  à payer 
par  les  offices  fur  les  ports , quais , Src. , de  la  ville 
8c  fauxbourgs  de  Paris , de  la  manière  fuivante  : le 
roi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  8c  ordonne  qu'à 
l'avenir , en  cas  de  mutation  de  tous  les  offices  fur 
les  ports  , quais  , chantiers  , halles  , places  , fol- 
ies 8c  marchés  de  la  ville , fauxbourgs  8c  banlieue 
de  Paris  , énoncés , tant  en  l'Edit  du  mois  de  juin 
■ 71°  qu'au  rôle  annexé  à l'arrêt  du  confeil  du  1 j 
janvier  173  3 , ainfi  que  des  offices  qui  dépendoient 
ci-devant  de  l'hôtel-de  ville  de  Paris  , dans  la  no 
mination  defqucls  fa  majelté  cil  rentrée  par  l'arrêt 
de  fon  confeil  du  t ; feptembre  1771  , & qui  font 
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énoncés  dans  l’état  y annexé , le  droit  de  moro- 
d'or  fera  payé  à raifon  de  la  moitié  du  prix  defditt 
offices  porté  par  les  rôles  arrêtés  au  confeil  en 
conléquence  de  l'édit  du  mois  de  février  1 77  • , 
dans  la  proportion  fixée  par  le  tarif  |oint  à l’arrêt 
du  7 octobre  1704  , avec  l’augmentation  ordonnée 
par  la  déclaration  du  4 mai*t770  , conformément 
à l'état  de  fixation  ci-annexé , 8c  les  huit  fols  pour 
livre  établis  en  fus  des  droits  du  roi  i à l’effet  de 
uoi  famajefté  cnioint  aux  tréforiers  du  marc  d'or , 
e fe  faire  repréfente.r  un  certificat  de  la  fixation 
dudit  prix  délivré  par  le  tréforier  général  de  fes 
revenus  cafuels , pour  s’y  conformer  dans  la  re- 
cette dcfdits  droits  de  marc-d'or .-  dérogeant  fa  ma- 
jefté , pour  ce  qui  concerne  le  marc-d  ur  deldits  of- 
fices , tant  au  rôle  annexé  à l'arrêt  du  confeil  du 
1}  janvier  175},  qu'à  fa  déclaration  du  jo  avril  * 
1748  , 8c  autres  règlemens  contraires  aux  difpofi- 
tions  du  préfent  arrêt  : 8c  à l'égard  des  cinq  fols 
pour  livre  en  fus  des  droits  de  m.trc-d'or , aliénés 
par  fa  majelté  aux  fecrétaires  du  roi  du  grand  col- 
lège , 8c  des  feize  deniers  aufli  aliénés  aux  gref- 
fiers du  confeil  ; fa  majefté  , veut  qu’ils  ne  l'oient 
exigibles , que  fur  la  portion  defdits  droits  de m ire- 
d'or  qui  fera  pavée  en  exécution  du  tarif  du  7 oc- 
tobre 1704  feulement,  fuivant  la  diftinétion  faite 
par  l'ctat  ci-annexé , fans  y comprendre  l'augmen- 
tation rélu  haute  de  la  déclaration  du  4 mai  1770. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi , fa  majefté  y étant, 
tenu  à Fontainebleau  le  18  octobre  1775. 


ÉTAT  des  fortunes  que  le  roi  veut  & entend  être  payées  pour  le  droit  de 
marc  d’or,  en  principal , des  offices  fur  les  quais , ports , chantiers  , halles  , 
foires  , places  0 marchés  de  la  ville  de  Paris  , créés  par  l’édit  de  juin 
17 jo  , 0 de  ceux  ci-devant  dépendons  de  l’hôtel- de-ville  , dans  la  nomi- 
nation defqucls  fa  majefté  ejl  rentrée  par  l’arrêt  de  fon  confeil  du  1$  fep- 
tembre 

Les  offices  dont  l'évaluation  , faite  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  , fera  au* 
deftous  de  yco  livres  , payeront  : 


Pour  moitié  de  la  fomme  dile  , d’après  le  tarif  du  7 oélobre 


' r , 

L } 

[ii 
10  f.  j 

!.  tof. 

Et  pour  moitié  de  l'augmentation  ordonnée  par  i&  déclaration 

du  a.  mai  1770 

Ceux  de 

500  1.  à 

* „ ( 1® 

1000  I.  payeront  comme  ci-dcflu‘J 

- »7 

G 

IO. 

l 10 

• li 

.0  ^ 

Ceux  de 

1000  à 

( ,0 

îooo  1.  payeront  comme  ci  - ddîus-è 

• 4° 

10  Ito 

«f- 

l 1 9 

. 20 

S i 

Ceux 
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Ceux  de 

zoool.  à 

3000  l. 

payeront  comme 

1 1».. 

ci  - c’clfusé 

Ceux  de 

jOOO 

à 

yooo 

payeront  comme 

ci  - deffus^ 

Ceux  de 

3000 

à 

8000 

payeront  comme 

ci  - deffus^  1 " 

l 10" 

Ceux  de 

8000 

i 

11000 

payeront  comme 

ci  - delTus5  **•■ 

1 i°  . 

Ceux  de 

HOGO 

à 

i6coo 

payeront  comme 

\ “ 
ç ,0 

ci-deflus; 

i a».. 

Ceux  de 

l60OO 

i 

10000 

payeront  comme 

f 19., 

ci-defius^  jC> 

Ceux  de 

200CQ 

à 

30000 

payeront  comme 

f 19. 
ci  - de(Tus<  ^ 

Ceux  de 

30000 

i 

40000 

payeront  comme 

5 

ci-delTus<  zo_ 

Ceux  de 

4OGOO 

à 

30000 

payeront  comme 

• 

f r°. 
ci  - dcffusc 

Ceux  de 

JOOCO 

A 

60000 

payeront  comme 

( «°. 
ci  -defluss  l0 

Ceux  de 

60000 

à 

70000 

payeront  comme 

C t». 
d-deffus< 

Ceux  de 

7COOO 

a 

80000 

payeront  comme 

C i°. 

ci-deffusc  « 

Ceux  de 

80000 

i 

90000 

payeront  comme 

Ç *9. 
ci  - deflusv 

Ceux  de 

90000 

a 

100000 

S ,0' 

payeront  comme  ci-deflusc  ^ 
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54 1- 

*7 

Si 

40  lo  f. 

108 

54 

135 

6/  io 
l6ï 

8t 

n6 

108 

*7° 

• M 5 

3*4 

1(5» 

• 378 
. 189 

43» 

116 

486 
*43 
540 
. 170 

• 594 

• *97 

. 648 

• 3*4 


} 

} 

} 

} 

} 

\ 

} 

\ 


81  1. 

izi  io £ 
rdz. 
toi  10, 
*43- 

3*4-  ; 

405. 

4 %6. 


Et  ceux  de  100000 1.  & au-deffus  , payeront  comme  cideflus  , dans  les  proportions  fixées  par  le 
tarif  du  7 oélobre  1704,  avec  l'augmentation  ordonnée  par  la  déclaration  du  4 mai  1770. 

Fait  8e  arrêté  au  confeil  royal  des  finances,  tenu  à Fontainebleau  le  18  oâobre  177). 


Comme  l'objet  de  tous  le*  règlemens  fut  cette 
matière  , étoit  d'augmenter  le  produit  du  droit 
de  marc -d'or,  & non  de  le  diminuer  ; l'année 
fuivante , un  arrêt  du  10  janvier , ordonna  que 
lorfque  le  droit  de  man-d'or  des  offices  de  finan- 
ce , fixé  par  l'édit  de  décembre  1770 , fur  le  pied 
du  quarantième  de  la  finance  , feroit  moindre  que 
Tome  III,  Tiiuueei, 


que  la  fixation  portée  par  le  tarif  de  1748  ; il  feroit 
payé  tel  qu’il  eft  réglé  par  ce  dernier  tarif,  avec 
l'augmentation  ordonnée  parla  déclaration  du  roi , 
du  4 mai  1770. 

Le  14  avril  i77»,un'atrct  du  confeil  ordonna  que 
ceux  qui  Ce  feroient  à l'avenir  , pourvoit  des  offi- 
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ces  dont  le  tarif  de  1748  avoit  fixé  le  droit  de 
marc  d'or , plieraient  le  droit  fur  le  pied  de  l’é- 
valuation faire  de  ces  offices , en  execution  de 
l'édit  du  mois  de  février  1771  , dins  la  propor- 
tion fixée  par  le  tarif  du  7 oélobre  1704  s en 
exceptant  toutefois  de  cette  règle  les  offices  fur 
les  ports  , quais  , chantiers  , halles  , foires  & 
marchés  de  la  ville  8c  banlieue  de  Paris  , defquels 
le  droit  commuerait  d’étre  payé  , ainfi  qu'il  cft 
preferit  par  l'arrêt  du  confeil  du  18  octobre 
dernier. 

Deux  autres  arrêts  des  16  mai  8c  10  juillet  1774  , 
furent  rendus  dans  les  mêmes  vues  , pour  la  Corée  > 
le  premier  régla  la  quotité  des  droits  de  marc-d'or, 
à payer  par  lesdiffcrcns  offices  de  judicature  , de 
"prévôté  , amirauté  8c  maitrife  particulière  des 
forêts , créés  Sc  établis  en  Corée  Le  fécond  , 
diatua  que  dans  le  cas  où  des  pourvus  d'offices  en 
Corée , partiraient  à d’autres  offices  aulTr  en 
Corée  , il  leur  écroit  tenu  compte  fur  le  nouveau 
droit  de  marc  d'or , à payer  pour  cette  mutation  , 
du  montant  de  celui  qu’ils  auraient  payé,,  pour  l'of- 
fice qu’ils  quitteraient- 

L’adminiftration  des  finances  étant  partie  dans 
■des  mains  moins  fifcales  que  celles  qui  les  diri- 
geoient  depuis  1770100  vit  les  principes  de  1a  per- 
ception du  droit  de  marc  d'or  mitiges  8c  fouflïir 
des  exceptions. 

La  première  qui  eut  lieu  , fut  l’objet  de  la  dé- 
claration du  16  décembre  1774  , dont  il 
a déjà  été  parlé.  11  y eft  dit  , qu'à  l’a- 
-venir , 8c  à compter  du  jour  de  l’cnregirtrc- 
ment  des  préfentes , les  officiets  des  cours  fou- 
veraines , les  martres  des  requêtes  ordinaires  de 
l’hôtel , les  préfidens  tréforiers  de  France  8c  gé- 
néraux des  finances , Sc  les  officiers  des  baillia- 
ges , fcnéchaurtces  8c  autres  lièges  royaux  de 
jurtice  , qui  après  vingt  ans  confécutifs  8c  accom- 

Islis  de  fervice  dans  leurs  offices,  obtiendront  des 
ettres  d'honneur  ou  de  vétérance  , ne  feront 


point  affujettis  au  droit  de  ma-:- d'or  ordonné 
pour  lefdites  lettres  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1770  , dont  nous  les  avons  relevés  8c  dif- 
penfés  , relevons  8c  difpenfons  : voulons  que 
ceux  déficits  officiers  qui  auraient  obtenu  lefdites 
lettres  d'honneur  ou  de  vétérance  , avant  lefdites 
vingt  années  de  fervice  , confécurives  8c  accom- 
plies , relient  aflujettis  aux  difpofitions  dudit 
édit  , ainfi  que  tous  les  autres  officiers  non  dé- 
fignés  en  ces  préfentes  , dans  lefquelles  nous  n’en- 
tendons point  comprendre  les  notaires  , commif- 
faircs , procureurs , greffiers  8c  huiffiers  , qui  réi- 
térant de  même , aiîujettts  pour  lefdites  lettres 
d’honneur  ou  de  vétérance  , aux  difpofitions  du- 
dit édit. 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  mars  177 S , reflreî— 
gnit  le  droit  de  marc-d'or  établi  généralement  fut 
les  charges  8c  offices  de  la  maifon  du  toi  à ceux 
de  ces  offices , dont  tes  provifious  font  fcellces 
à la  grande  chancellerie. 

Suivant  l’article  6 , de  l’édit  de  décembre  1770, 
tous  les  brevets  pour  grâces , honneurs  , titres , 
dignités  8c  fervices,  tant  civils  que  militaires, 
dévoient  être  artujettis  au  payement  du  droit  de 
marc  ■ d’or , 8t  l’exécution  de  cette  dîfpofition 
avoit  été  nommément  ordonnée  par  l’arrêt  du  4 
août  177J , à l'égard  des  brevets  de  capitaine 
d'infanterie  8c  de  cavalerie , dragons  8c  autres. 
Les  breyets  de  lieutenans  8c  d’un  grade  inférieur 
avoient  été  feuls  exemptes  du  droit. 

L’arrct  du  confeil  du  I î avril  de  la  même  an- 
née I77f  . donna  une  nouvelle  étendue  à cette 
exemption , 8c  fixa  définitivement  la  quotité  du 
droit  dil , fuivant  les  grades  militaires  , 8c  pour 
tous  les  emplois  dépendans  du  minillère  de  la 
guerre.  Il  fut  ordonné  par  l’article  premier , qu’il 
ferait  payé  pour  le  droit  de  marc-d'or , tant  en 
principal1,  que  huit  fols  pour. livre,  tant  qu’ils  fub- 
filleroient  ; 

S a v o 1 r : 


Par  les  maréchaux  de  France  , deux  mille  quatre  cent  livres,  ci 1407  lir. 

Par  les  commirtaires  , à la  nomination  des  maréchaux  de  France , vingt-quatre  livres , ci  74. 

Par  le  colonel-général  de  la  cavalerie , deux  mille  cinq  cent  livres,  ci.... a; 00. 

Par  le  meftre-de-camp général  de  la  cavalerie  , deux  mille  livres,  ci.. a 000. 

Par  le  commirtaire-génétal  de  la  cavalerie  , mille  livres  , ci 1000. 

Par  le  colonel -général  des  dragons  , trois  mille  deux  cent  livres,  ci 5 tco. 

Par  le  mefire-de  camp-gcntral  des  dragons  , quinze  cent  livres  , ci t foo. 

Par  le  colonel-géncral  des  Suiflcs  8c  Grifons,  treize  mille  livres,  ci - 1 5000. 

Par  le  caphaine-Üeutenant  des  gendarmes  de  la  garde  , cinq  mille  livres  , ci 5000. 

Par  le  capitaine-lieutenant  des  chevaux-légers  , cinq  mille  livres  , ci J 000. 

Par  les  capitames-lieutcnans  des  moufqueraires , trois  mille  deux  cent  livres,  ci  ...  jico.  • 
Par  le  capitaux;  lieutenant  des  grenadins  à cheval , fept  cent  livres  , ci 700  Cv. 
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Par  les  officiers  de  marcchauflces  , les  Tommes 
fixées  par  l'arrêt  du  confeil  du  iî  janvier  177}. 

Par  les  gouverneurs,  lieutenans- généraux  &: 
lieutenans  de  roi  des  places  de  guerre , les  Tom- 
mes qui  feront  fixées  particulièrement  pour  cha- 
cun d'eux  , en  cas  de  mutation  , à raifon  du  cin- 
quième de  leurs  appointerons  8e  émolument , 
avec  les  huit  fols  pour  livre  en  fus. 

Article  II. 

N'entend  point  fa  majefté  affirjettir  audit  droit 
de  marc-d'or  les  provifions , commifiions , brevets 
ou  pouvoirs  des  officiers  à la  nomination  des  ma- 
réchaux de  France  , autres  que  les  coinmilTatres 
des  guerres  à leur  nomination  , qui  y font  alïujec- 
*'S  Par  l’article  précédent  ; les  provifions  des  cotn- 
miflaires  provinciaux  8e  ordinaires  des  guerres  Se 
des  troupes  de  la  maifon  du  roi , qui  en  ont  été 
exemptés  par  arrêt  du  10  feptembre  177}. 

Des  lieutenans-généraux  des  armées  de  fa  ma- 
jefté. 

Des  lieutenant  -généraux  commandant  en  chef 
les  armées. 

Des  commandant  de  la  cavalerie  dans  les  ar- 
mées. 

Des  intendant  des  années. 

Des  colonels  Se  des  meftres-de-camp  avec  trou- 
pes , ou  pour  en  donner  le  rang. 

Des  lieutenans  - colonels  , Toit  en  pied  , fait 
pour  en  donner  le  rang. 

Des  capitaines  de  cavalerie , de  dragons  ou  d’in- 
fanterie , Toit  en  pied  , foie  pour  en  donner  le 
rang. 

Des  lieutenans  de  roi  des  places  de  guerre. 

Des  majors  des  places  de  guerres  8 e autres. 

Des  majors  généraux  des  logis  des  camps  8e  ar- 
mées Se  de  la  cavalerie. 

Des  capitaines  lieutenans  des  compagnies  de 
gendarmerie. 

Des  capitaines  des  gardes-françoifes  8e  fuiffes. 

Des  officiers  des  milices  , gardes  cotes. 

Dérogeant  fa  majefté , en  tant  que  de  befoin  , 
8e  pour  cet  égard  feulement,  à l'édit  du  mois  de 
décembre  1770,  qui,  pour  le  furplus  , fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  8e  teneur. 

Dans  la  même  année  I77f  , l’arrêt  du  confeil 
du  6 feptembre  . ordonna  que  ceux  oui  feraient 
reçus  dans  les  charges  de  premier  préfident , pré- 
fidens  à mortier , préfidens , procureur  général , 
avocats  généraux  , 8c  confeiller  au  parlement  de 
Brecagne  , feraient  difpenfcs  comme  nobles  , du 
payement  de  droit  de  marc- d'or  de  noclelle,  fans 
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être  tenus  de  repréfenter  leurs  titres , pour  obte- 
nir un  arrêt  de  difpenfe  particulière  j fans  com- 
prendre dans  ces  difpoficions,  les  greffiers  en  chef, 
fubftituts  du  procureur  général  8t  premier  huiflier 
audiencier , qui  feraient  tenus  de  payer  le  droit 
de  marc-d'or  de  noblefie  , s’ils  n'étoient  pas  no- 
bles , ou  de  juftifier  de  leur  noblefie  poui  en  ob- 
tenir l'exemption. 

Enfin , l'arrêt  du  9 février  1776 , ftatua  que 
ceux  qui  fe  feraient  pourvoir  des  offices  de  licute- 
nans  généraux  , civil , de  police  8e  criminel , 8c 
de  lieutenans  particuliers  au  châtelet  de  Paris, 
paieront  le  droit  de  marc-d'or  de  noblefie,  tel  qu'il 
ell  fixé  par  l'édit  de  décembre  1770  , pour  les  of- 
fices donnant  la  noblcfië  1 que  ceux  qui  fe  fe- 
raient pourvoir  des  offices  de  conféillers , ou  de 
ceux  d'avocats  8e  procureurs  du  roi  audit  châte- 
let , ne  payeraient  que  la  moitié  du  droit  de  marc- 
d'or  de  noblefie , avec  les  huit  fols  pour  livre’* 
mais  que  ce  droit  ne  ferait  payé  que  par  ceux  des 
récipiendaires  qui  ne  feraient  pas  nobles , le  roi 
fe  réfervant  d'en  exempter  ceux  qui  juftifieroienc 
de  leur  noblefie. 

Afinde  nerien  omettre  de  ce  qui  concerne  le  droit 
de  marc-d'or,  nous  ajouterons  ici  que  le  tréforier 
général  de  cette  partie  prend  chaque  année  fur  fou 
produit,  une  fomme  de  fix  cent  mille  livres  pour 
la  remettre  au  grand  tréforier  de  l’ordre  du  Saint- 
Efprit,  auquel  cette  fomme  eft  attribuée  à titre  do 
dotation , 8c  qu'en  1778  , une  déclaration  du  1 1 
avril , régla  la  comptabilité  des  tréforiers  Se  con- 
trôleurs du  marc-d'or « 

Mais  l’édit  du  mois  de  mai  1785  , fupprima  le* 
deux  charges  de  tréforiers  , 8c  celles  des  deux 
contrôleurs  qui  exiftoient  depuis  1754.  & dont 
les  finances  rétmies  étoienr  de  douze  cent  mille 
livres,  pour  être  rembourfées  par  l'ordre  du  Sainc- 
Efprit  ; mais  en  même-terns  il  fut  recréé  8c  établi 
un  ieul  office  de  tréforier  général  du  droit  de  marc- 
d'or,  pourctre  pollédé  héréditairement,  fans  payée 
de  centième  denier , mais  feulement  le  droit  de 
marc-d'or , en  cas  de  mutation.  La  finance  de  cet 
office  a été  fixée  à quatre  cent  mille  livres  i avec 
feize  mille  livres  de  gages,  trois  deniers  pour  li- 
vre de  taxation  fur  le  montant  de  fa  recette  , & 
huit  mille  livres  d'attribution  , pour  le  payement 
des  rentes  conflituées  pat  l'ordre  du  Saint  fcfprit. 

Pour  fuivre  la  légiflation  de  cette  partie  jufqu’au 
premier  janvier  1786,  nous  devons  ajouter  que 
la  déclaration  du  if  novembre  I78f  , a exempté 
du  droit  de  marc-d'or , les  lettres  d'honneurs  ac- 
cordées aux  magiftrats  , qui  paflenc  des  cours  . 
aux  confeils  de  fa  majefté,  martres  des  requêtes, 
ou  conleillers  d'état. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  1 décembre  de  1» 
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même  année , a exempté  da  droit  de  marc-for  le» 
provifions  d'offices  du  point-d'honneur. 

Et  un  autre  arrêt  du  Ç du  même  mois  , accorde 
une  modération  du  droit  de  marc-for  fur  les  let- 
tres-patentes , qui  autorifent  les  gens  de  main- 
morte à recevoir  pour  des  fondations  d'utilité  pu- 
blique , des  biens  de  la  nature  de  ceux  dont  l'ac- 
quifition  leur  efl  interdite  par  l'édit  du  mois  d'aouc 
«749. 

On  peut  évaluer  le  produit  annuel  du  droit  de 
marc- d'or  à fciie  cens  mille  livres. 

MARCHANDISES,  f f.  , fous  lequel  on 
comprend  tout  ce  qui  peut  faire  objet  de  com- 
merce en  gros  8c  en  détail.  Ainfi  les  grains  , l’eau , 
la  neige  , ia  glace  , le  fable  , les  pierres . font  des 
marchand! fit. 

Quoique  ce  mot  appartienne  fpccialement  à un 
dictionnaire  de  commerce,  il  n'eft  cependant  pas 
inutile  de  le  placer  ici  , pour  cotifidérer  les  mar- 
ehanaifit  dans  leur  rapport  avec  les  finances  i ainfi 
nous  dirons , qu'il  n'en  efl  d'aucune  nature  , d'au- 
cun genre,  d'aucune  efpêce,  qui  ne  doive  un 
droit  au  fife , lorfquelles  font  importées  dans  le 
royaume  , ou  lorfqu'elles  en  font  exportées  Nous 
ferons  connoltre  le  petit  nombre  («exceptions  à 
ce  principe  général,  8c  nous  indiquerons  quelles 
font  les  marchandées  qui  jouiffent  d'une  modé- 
ration des  droits. 

Toutes  les  produirions  de  la  nature  8c  toutes 
celles  de  l'induflrie  humaine  , étant . fous  la  déno- 
mination de  marchandées , afiujetties  à des  droits 
non-feutemnt  a l’entrée  8c  à la  (ortie  de  la  France; 
mais  encore  au  partage  des  provinces  des  cinq 
grofles  fermes  dans  les  provinces  réputées  étran- 
gères , pour  fixer  la  quotité  des  droits  dont  cha- 
que efpcce  de  marchandées  étoit  fufceptible  , fui- 
vant  fa  nature  8c  fa  valeur , on  a formé  des  tarifs 
qui  défignent  les  marchandées.  Comme  il  ctoit 
impoflible  de  les  dénommer  toutes  , il  a été  or- 
donne que  celles  de  ces  marchandées  dont  il  ne  fe- 
roit  pas  fait  mention  dans  les  tarifs  , acquitreroient 
les  droits  à taifon  de  leur  valeur;  c'eit  à-d:re,  de 
trois  , cinq  ou  fix  pour  cent  de  cette  valeur  tarife 
fur  le  lieu.  Au  moyen  de  cette  difpofition  finale 
exprimée  dans  tous  les  tarifs,  il  n'efl  aucunes  chofes 
fous  le  folcil  qui  ne  doivent  payer  des  droits , fins 
égard  pour  leur  deftinatiou , 8c  pourl'ufage  auquel 
on  veut  les  employer;  on  infiltefur  cette  obferva- 
tion , parce  que  grand  nombre  de  perfonnes  fe 
perfuadent  mal- à-propos , qu'une  cnofe  qui  ell 
pour  leur  propre  ufge  , 8c  non  pas  un  objet  de 
trafic  , doit  être  affranchie  des  droits. 

Les  denrées  ou  marchandifes  qui  ont  obtenu 
quelque  immunité  à cet  égard  , la  doivent  à une  loi 
exprelîe  du  ptince , en  confidération  de  leur  uti- 
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lké , otl  en  joniffent  en  vertu  de  quelques  anciens 
ufages  empruntés  des  Romains  8c  fondes  fur  le* 
convenances  publiques.  Par  exemple  , les  matiè- 
res premières  , comme  les  laines  les  cotons  , les 
poils  de  chèvre  , Scc. , ont  été  jugées  fufcepti- 
bles  de  cet  affranchiflcment.  Les  habits  , les  nip- 
pes , tout  ce  qui  appartient  à l'habillement  de» 
voyageurs , à leurs  commodités  8c  à leur  ufage 
perfonnel , efl  dans  le  fécond  cas  ; mais  des  vieux 
habits , de  vieilles  hardes  dont  on  fetoit  com- 
merce , rentreroient  dans  la  claffe  dtt  marchands- 
fes  fujettes  aux  droits  ; car  les  agens  du  fife  a qui 
efl  due  la  rédaftion  du  tarif  d'entrée  des  cinq  gror- 
fes  fermes  , ont  porté  fur  ce  point  1 exactitude  u 
loin,  qu'on  y trouve  dénommés, les  vieilles  bottes, 
les  vieux  manteaux,  les  vieux  fouliers  8c  le  vieux 
linge  ; tandis  qu'à  d'autres  égards  . ils  ont  lame 
fubfiller  les  inconféquences  , les  biiarreiies  8c  le* 
comradiûions. 

Dans  tous  les  cas,  quelque  efpcce  que  ce  foit  de 
marchanarf*  entrant  dans  le  royaume  ou  enfortant, 
exempte  ou  fujette  , doit  être  déclarée  au  bureau 
des  fermes.  8:  vifitcc  par  les  commis.  On  fent  que 
cette  formalité  qui  ell  preferite  par  1 article  premier, 
du  rit.  i de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
février  1687,  à peine  de  confifcation  de  la  mar- 
chandée , de  la  voiture  & de  trois  cens  livres  d a- 
mendc  , étoit  indifpenlable  pour  mettre  les  pte- 
pofés  dufife,  en  état  de  juger  de  la  qualité  Sc  rt  c- 
tablir  en  conféquence  la  perception  des  droits. 

Mais  l’article  1 , du  titte  premier , fait  une 
diftinction  dans  les  marchandifes  , pour  les  affujet- 
tir  aux  droits.  Il  porte  , qu’il  ne  fera  fait  aucune 
déduction  des  cailles  , tonneaux , ferpiUètcs , 8c 
de  ce  qui  fett  à l'emballage  des  marchandée*  , 
dont  les  droits  fe  paient  au  poids , fi  ce  n'eft 
fur  les  marchandée s d’or , d'argent  8c  de  foie  , 
8c  fur  les  drogueries  8c  épiceries.  V oye\  ce  der- 
nier mot.  Comme  toutes  ces  marchandée * font  en 
général  aflujeiticsàdes  droits  plus  forts  que  celles 
d'un  autre  genre  , cette  augmentation  compenfe 
ia  faveur  qui  leur  eft  accordée  pat  cet  article, 
é'oycj  au  furplus  les  mots.  Acquits  , Brut, 
Buriau  , Déclaration  , Net  . Visité  ; on 
y trouvera  tout  ce  qui  ell  pteferit  à l'égard  des 
marchandée*  importées  dans  le  Royaume  , ou  ex- 
portées 

Après  avoir  donné  fous  le  mot  contrebande  , 
l’état  de  toutes  les  marchandifes  réputées  de  ce 
genre , il  convient  de  préfenter  ici  l'énumération. 

i°.  Des  marchandifes  qui  font  exemptes  de  tous 
droits  à l'entrée  du  royaume  , avec  le  titre  de  leur 
affranchfffement  & de  celles  qui  jouiffent  d'une 
modération  de  ces  mêmes  droits. 

i°.  Des  marchandifes  également  exemptes  de 
droits  à la  fortie  du  royaume  , ou  jouiflaut  d’une 
réduâion  de  ce»  droits. 
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3e.  Pour  iuftifier  ce  que  nom  wons  dit  des  im- 
perfeélions  du  tarif  de  1 664  , de  celles  du  tarif 
de  !a  douane  de  Lyon  & de  la  Foraine  , & en  gé- 
néral de  tous  les  tarife , aux  mots  droit  , douane 
DE  Lyon,  FORA!  NE,  FATENTE  DU  LANGUEDOC, 
tarif  ; nous  donnerons  un  relevé  des  divers 
articles  clafTés  parmi  les  drogueries,  épiceries, 
dans  quelques  tarife  , & mis  au  rang  des  rrar- 
tkunàijts  en  d'autres  , quoique  dans  tous  les  cas  , 
il  s'agiffc  de  peiccs'oir  les  droits  du  roi , & que 
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cette  variété  dans  la  claflificaüon  des  mankandi- 
fes , accroiffe  ou  diminue  la  perception  i & par 
conféquent , la  rende  abfolument  contradiffoire  ; 
on  verra  fous  les  mots  brut  . drogueries  8c 
net  , que  tout  ce  qui  eft  réputé  marchandife , 
doit  les  droits  au  poids  brut  { c'eft-à-dire , y com- 
pris le  poids  de  l'emballage  ; au  lieu  que  ce  qui 
eft  confidéré  comme  drogueries  , épiceries  , ne 
paye  les  droits  qu'au  net , déduâion  faite  de  ce 
qui  contient  ou  enveloppe  les  objets. 
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ÉTAT  des  marchandifcs  0 denrées  exemptes  de  droits  a l’entrée  du. 

royaume. 

Nature  des  marchandifcs.  • Titres  de  leur  affranchiflemenc. 


Agrès  , apparaux  , débris  de  navire  échoués  fur  les 
côtes  de  France..* 

Arbres  propres  à être  plantés 

Bois  de  conftruâion  pour  la  marine  , dans  les  cinq 
grofTes  fermes 

Caractères  d'imprimerie 

Caftor  en  peaux  Se  en  poils 

Cendres  de  Varech 


Chanvres  8c  lins  en  ma(Te  ; cotons  en  lame  , poils 
de  chèvre  & de  chameaux;  laines  non  filées.. 

Bourre  , ou  laine  groflîère 

Cochenille , deux  cent  dix  quintaux  accordés  aux 
fabriques  du  Languedoc,  fur  les  pafle-ports  de 
l’intendant. 

Engrais  , comme  fumier , cendre  de  houille  , co- 
lombinc , ou  fiente  de  pigeon 

Galons  d’or  8c  d'argent  vieux  , propres  à être  con- 
vertis en  lingots  ; les  lingots 

Graine  de  vers  à foie 

Huiles  de  poiflons  de  pêche  françoife 

Morue  verte  8c  fiche  , de  pêche  françoife 

Perles  non  montées;  diamans  non  mis  en  œuvre. 

Salpêtre 

Tableaux  de  famille 

Terre  à porcelaine 

Idem  à poterie 

Terre  ou  fable  à four , de  verreries , faïenceries  , 8cc. 

Les  marikûniips  8t  denrées  fuivanres,  jouiflent 
de  la  modération  de  moitié  des  droits  d’entrée  Se 
de  circulation  : telles  font  les  drogueries  propres 
à la  teinture . comme  la  cochenille  , l'indigo  , 
la  gatance  , la  noix  de  Galle , le  fumac  , l’alun  , 
la  potafTe , le  fel  ammoniac , les  bois  de  Bréfil , 
Utéfillct,  Campêche,  d’Inde,  lernambouc,  ôcau- 


Décifion  du  confeil  , du  ro  mars  1753. 

Décif.  du  confeil , du  3 février  173 a. 

Arrêt  du  19  avril  1668. 

Réglement  du  mois  de  février  171}. 

Arrêt  du  ta  février  1760. 

Décif  on  du  confeil , du  18  feptembre  1778, 
renouvellée  en  177»  & 1780. 

Arrêts  des  1 1 novembre  8c  1 0 décembre  *743. 

Dccif.  du  confeil  , du  >1  février  17 30. 

Arrêt  du  ; décembre  1711. 

Arrêt  du  confeil,  du  îj  oflobre  1733. 

Arrêts  du  10  juin  1733  8r  15  juillet  17^. 
Décif.  du  confeil , du  13  mats  17;). 

Arrêt  du  confeil , du  la  février  1760. 

Arrêts  des  16  mars  1743 , 30  janvier  1773. 
Arrêts  du  3 février  1678. 

Arrêt  du  14  juin  1773. 

Décif.  du  confeil,  du  aa  janvier  173a. 

Arrêt  du  ; 1 août  I7t8. 

Décif.  du  19  juillet  1731. 

Arrêt  du  confeil,  du  3 novembre  177*. 

très  bois  , suffi  propres  à la  teinture. 

Article  6 de  l’arrêt  du  13  mai  l7<io. 

Les  fuifs  apportés  de  l’étranger  , jouiflent  aulîî 
de  la  remife  des  trois-quarts  des  droits , fuivanc 
l'arrêt  du  confeil  , du  a8  novembre  1768. 
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Ê TA  T des  imrchandifes  exemptes  de  droits  a la  /ortie  du  royaume  , ou 
jouijfant  de  la  modération,  de  ceux  qui  ont  Jieu. 

Bonneterie,  & tous  les  ouvrages  de  ce  genre Arrêts  des  i)  oûobre.  1745- , 

Caraélères  d’imprimerie,  vieux  ou  neufs. ... 7. Dccifion  du  confeil , du  15  juillet  1773. 

Cartes  1 jouer.. -•* Arrêtsdesayoélobte  1703, 13décemb.  1704; 

Chapeaux  & chapellerie — ••••  Blême  arrêt  que  pour  la  bonneterie. 

Draperie  de  toutes  fortes ldtm. 

Dragées  de  Kpyffer  Décif. du  confeil , du  17  janvier  176}. 

Drogueries,  épiceries  de  nature  étrangère I Difpofition  finale  du  tarif  de  1664  j arrêt 

S de  tj 49.  — 

Etoffes  de  foie,  laine,  fil  & coton Arrêt  de  1745.  • 

Calons  , franges  , pafTemens  , dentelles  d’or  & ) TI„  j 1- -.t...  , 

d’argent  , fin  ou  faux  ; boutons , &c  ; babillemens  } Un  £our  «“*  de  “ * jnct  du  *ï 

te  parure  en  pelleterie J * ’j  • 

livres  & librairie... Réglement  ale  17a}. 

Mercerie  de  toute  efpèce-  V oyt\  ce  mot Unpour'cent , comme  les  galons;  arrêtdu  tf 

mai  1760. 

■Navires  conllruits  en  France.... ...  Décif.  du  confeil,  du  ü oétobre  173S. 

Or,  argent  en  lingots  & en  efpêces Décif.  du  confeil  , du  1}  juillet  17J6, 

; . . • : 

Ouvrages  d’orfèvrerie , fourbifferie  , horlogerie  des  fa-  Deux  pour  cent  de  la  valeur.  Arrêt  du 
briques  de  Paris premier  août  173  j. 

papiers  blancs  , &c Arrêts  des  04  décembre  1701  j 13  décembre 

• >704. 

Nota.  Ces  papiers  relient  afiujettis  aux  droitslocaux  , fur  leur  paflage , pour  aller  1 l'étranger  3 de 
façon  que  les  provinces  intérieures  ont  le  double  défavantage , de  paye#  ces  droits , & de;  faire  plus 
de  frais  paur  l’expottation  des  papiers, 

Peaux  d’agneaux  apprêtées , i\i  JBriançonnois . •_....  Décif.  du  confeil ,du  tS  mars  1738. 

Perles,  diamant , & pierres  montées Décif.  du  confeil , des  16  mai  & 21  août  173* 

Poudre  d’Ailhaud Lettres- patentes  du  ij  avril  1769. 

Porcelaine  de  la  manufacture  de  Sèvres Arrêtdu  19  aqjût  1731. 

Quincaillerie Unpourcent,c©mmelamercerie;mêmearr2t 

Rubans  de  toute  efpèce Idtm.  ■ - Idem. 

Savons  , comme  les  étoffes ... Arrêt  du  14  novembre  1737. 

* Syrops  & mélafies  des  raffineries  de  France.........  Arrêt  du  10  mars  1763. 

Toiles  de  toutes  qualités Comme  les  étoffes. 

-,  Vins  à la  fbrtic  du  LarigiiçdoC  8c  de  U Provence. ....  Deux  tiers  de»  droits  de  fortie.  Arrêts  des 

44  décembre  1769,  8c  16  mors  1773. 
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8o  MAR  MAR 

RE  LE  FÊ  des  articles  chiffes  parmi  les  drogueries  & épiceries  , dans 
quelques  tarifs  , & mis  au  rang  des  marchandifcs , en  d’autres  tarifs. 


DÉNOMI- 

NATION 

DES 

Articles  com- 
pris au  tarif  du 
droit  des  dro- 
gueries , épi- 
ceries , appelle 
quatre  pour 

Classes  dam  lesquelles  ces  articles 
font  portés  dans  les  tarifs. 

- — _ A ** 

Articles  im- 
pofés  à la  for- 
tic  « dans  le  ta- 
rif de  1664  , 
comme  mar- 
ckandifes  , 
quoique  dro- 
gueries , ou 
non  impofés 
comme  dro- 
gueries , quoi- 
que marchai 1- 
difes. 

marchan- 

dises. 

cent . arreté  le 
10  leptembre 
«*49  • & oui 
fcmblcroit  de- 
voir faire  une 
loi  générale 
lur  ce  point. 

Du  17  o&o- 
bre  14}*.  , 
Pour  le  droit 
de  douane  de 
Lyon. 

Du  17  fcp- 
terabre  1688. 
Pour  le  droit 
de  comptablic 
2 Bordeaux. 

Du  18  feptem  • 
bre  1664. 
Pour  l’entrée 
des  cinq  grof- 
fes  fermes. 

Alun 

dénomme. 

droguerie 
t Les  étrangè- 

droguerie 

marchandift. 

impofé. 

Amandes 

idem 

re!  .droguerie. 
jCcÙcsdupays, 
*marckandijc. 

>daogucrie 

idem 

importes. 

Amidon 

idem 

droguerie 

droguerie 

marckandifc . 

impofé. 

Avelines 

idem 

idem 

idem 

marckandifc . 

impofées. 

Bois  d'ébene 

non  dénommé-  idem 

idem 

marchandift. 

impofé. 

Obfcrvations 


Bois d 'Inde,  Bré  ) 

lil , 8c  autres  dénomme.  idem 
pour  la  teinture) 

Bois  de  rofe  non  dénommé.  idem 


Bray 

dénommé,  • 

non  compris  < 

Raisiné. 
[goudron , d 
ou  cric. 

Cantaridcs 

dénommées. 

t 

drogueries. 

gUtiUV. 

drogueries. 

Câpres 

dénommées.  . 

_ Comprifes  • 
Çparmi  les  mur- 
\ckandifei , enf 
«/les  foumettart 
jau  droit  def 

| idem 

Cérufe.oublane 
de  plomb. 

dénommé 

/quatre  pour 
\.ccnt.  * 

droguerie. 

idem 

Cire 

dénommée. 

droguerie. 

droguerie. 

marchandift . marckandifc.  impofé. 
rMarchandife 

\ fous  le  nonvC  r. 

droguerie.  <de  bois  rougefnon  «npolé. 
. Ci  roxart.  J 
r Bray  étran-  -v 


drogueries.  impofées. 


Ç Comme  dro- 
jgerie,  elles  ne 
Tdcvroient  au- 
/ cun  droit  de 
Vibrât. 


marckandifc.  impofées. 
marck«ndifc.  non  impoli!, 
droguerie.  impoféc. 


L'arrêt  du  ? 
juillet  17*14  » 
^tiré  les  cires  de 
claie  des 
^drogueries  j en 
permettant  leur 
f entrée  par  tous 
les  bureaux. 
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Cire  d'Efpagnc 

non  comprife.  droguerie. 

droguerie. 

marckandife. 

non  impofée. 

Citrons 

non  compris,  idem. 

idtm. 

idem . 

impofés. 

Colle 

dénommée.  idem. 

< 

marckandife.  < 

( 

^ de  toute  forte , 
\à  la  marckan- 
fdife  , eiccpré 
Vcellc  de  poif- 
flous , qui  cft  à 
la  droguerie. 

r la  feule  colle 
S dcpoillon  cft 
1 impofée. 

Confeûion  d'a!-' 
kermès 

|.non  dénommée.  idem. 

droguerie. 

droguerie. 

impofée. 

Confitures 

dénommée.  idem. 

droguerie. 

marckandife. 

idtm. 

Coupcrofc 

dénommée.  idem . 

droguerie. 

* i 

idem. 

non  impolcc. 

Dragées 

idem.  noncompxifes. 

nondénomméct 

marckandife. 

impofccs. 

Eau  de  fleur  d'o- 
range. 

r L’on  y rrouTC  .7 
)eau  dg  fleur  deçidem. 
{violette.  3 

droguerie.  \ 

( 

r & autres  de* 
J lenteur  , à la] 
imarchandife . «. 

| impofée. 

Eau  de  nard , &1 
naphe  ] 

^-dénommée.  idem. 

marckandife. 

marckandife . 

idtm. 

Ecorce  de  citroml 
confits.  j 

^.non  dénommée.  idem. 

droguerie.  \ 

idem. 

idtm. 

Eponge 

dénommée.  idem. 

marckandife. 

idem. 

idem. 

Fenouil 

idem.  idem. 

droguerie.  r* 

idem.  ’ 

non  impofée. 

floréc 

idtm.  idem. 

non  dénommée. 

idem . 

impofée. 

Figues  * 

f Comptes  1 iJtm. 

tivcc  railins.  j 

droguerie. 

idem , 

idem. 

Fuftet 

, « 

dénommé.  idem.  1 

f Le  fuftet  râpé  X 
[droguerie.  9 

idem. 

idem. 

Galles 

idem.  idem. 

droguerie. 

m 

idem. 

non  impofées. 

Garcnce  idem.  idem.  . 

Giiwejaune  non  dénommée  idtm. 

Tome  lll.  Finança.  , 

> non  dénom -7 
[méej  la  gaudc,{ 
marckandife.  J 

non  dénommée. 

idem. 

idem* 

impofée. 
non  impofée. 

F'oyff  lob- 
fervadon  à 
C.nt  a ai  dis. 


y«y‘l  C*Hi 

TA&IEIS. 
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Sx  MAR  M A R 

RELEVÉ  des  articles  clajfés  parmi  les  drogueries  & épiceries  dans  quelques  tarifs  , & 
au  rang  des  marchandifes  en  d’autres  tarifs. 


mis 


DÉNOM1 

NATION 

1>ES 

marchan- 

dises. 


Articles  com- 
pris au  tarif  da 
droit  des  dro- 
gueries , épi- 
ceries , appcllé 
quatre  pour 
cent  , arrêté  le 
ro  feptembre 
M4»  . & <p 
tcmblcroit  de- 
voir faire  une 
loi  générale 
fur  ce  point. 


Classes  dans  lefqnelles  ces  articles 
font  portés  dans  les  tarifs. 


Do  17  o&o- 
brt  1651. 
Pour  le  droit 
de  douane  de 
Lyon. 


Du  11  feptem- 
bre  t688. 
Pour  le  droit 
de  comptablic 
à Bordeaux. 


Du  t8  (cptem 
bre  1664. 
Pour  l'cncrle 
des  cinq  gref- 
fes fermes. 


Articles  im- 
pofés  à la  for* 
rie  t dans  le  ta- 
rif de  1664  , 
comme  mar- 
chandifes , 
quoique  dro- 
gueries , ou 
non  impofés 
comme  dro 
guéries , quoi- 
que marchan- 
difes. 


Graine  de  jardin  non  dénommée. 
| idem. 


Graine  de  mou- 
tarde 


Grenades 
Huile  d’afpic 


dénommées. 

idem. 


droguerie. 

idem. 


marckandife . 
idem . 


marckandife.  impoféc. 


idem. 


Huile,  oqgraiflO 
rie  baleine  non  dénommée^ 
de  poilfon  j 


idem. 

idem.  droguerie, 

Huile  de  poif* 
fon , à la  dro-j 


non  dénommées,  idem . 

idem. 


I guérie.  1 

| Graille  de  ba- 
leine, à la  mar-i 
\ckandJfe  avccl 
'l’huile  de  lin. 


> marchandi  fc.  idem. 


impoféc. 


Obfcnationt 


non  impoféc. 

impofccs. 
non  impotée. 


Huile  d'olive  dénommée. 


Huile  de  chanvre  idem. 

Jayec,  Mc  & "J-non  dénommé,  droguerie, 
brut  J ‘ ‘ 


• de  France  , a’ 

^1  a marchandé- 
ifc  > étrangère  ,1 
Là  la  droguerie.^ 
non  dénommée,  droguerie, 


marchand)  fc.  idem. 


idem. 


idem. 


Ivoire  , ou  dent*. . 
déiéphant  S J<um. 


a^u 


Indigo 


Lacque 


dénommé. 


idem. 


idem. 

idem. 

idem. 

idem. 


Miel  idem. 

° Manche , MireÎ  no»  dé  nommée,  idem. 
ou  rouge.  J 


idem. 

r Compris  à U} 

tlj  mercerie.  J 

r Marckandife ,) 

Yiunomdc 

marckandife.  \ lents  d'élé- 
(phant. 

marckandife.  Bon  impoféc^ 


idem. 


droguerie. 

droguerie. 

droguerie. 

droguerie 


Lacque  de 
ni  le  i lacque  J 
l ronde écpUitc,  ' il  n’y  a 


Vende  ;Ucqut 

iplactc,  f il  n’y  a (fini 

à U droguerie,^  pofee  que  la. 


. polec  qu 

Lacque  de  ✓ UcqucdcVe 
IVcnife  , j»ur\  nife  , pour 
’ teinture  , à U \ teinture, 
j marckandife . J 

droguerie.  impofé. 

marckandife.  idem. 


La  Iaeque  cft , 
icomme  mar~ 
Viandift , impo- 
' lée  à feixe  h*. 

Ile  quintal  ; & 
omme  drogue- 
rie, à trente  liv. 
le  quintal. 
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RELEVÉ  des  articles  clajfe's  parmi  Us  drogueries  £r  épiceries  , dans  quelques 
■ mis  au  rang  des  marchand  tfes  , en  d‘ autres-  tarifs.  ' 


h 

tarifs  4 & 


DÉNOMI- 

NATION 

DU 

Articles  com- 
pris au  tarif  du 
droit  des  dro-, 
guéries»  cj>iee- 

rics,  appelle^- 

Classes  dans  lesquelles  ces  articles 
font  portés  dans  les  tarifs. 

1—1  A.  il  l 

Articles  impo- 
fés  à Ja  (ortie  , 
dans  le  tarif  de 
1664  „ conunc 
marchandifes  , 

MARCHAN- 

DISES. 

arrêté  le  iofep* 
rembre  *U9  » 
$l  qui  (embje- 
roit  de  voir  faire 
une  loi  générale 
fur  ce  poiot. 

1 f 

Du  17  o&o- 
bre  1611. 
Pour  le  droit 
d<;  douane  de 
Lyon. 

Du  tt  fcp- 
rembre  1688. 
Pour  le  droit 
de  comptable 
à Bordeaux. 

— > ; 

Du  18  fep- 
tembre  16*4. 
Pour  Leurrée 
des  cinq  grof* 
les  fermes. 

guéries, ou  non 
impofcs  com- 
me diogucries  » 
quoique  mar- 
chandifes. 

Olives 

dénommées. 

droguerie. 

droguerie. 

marchandije* 

impofé. 

1 £ 

Oranges 

idem 

idem. 

non  dénommées  idem. 

idem. 

Orfcille  , ou  ") 
courncfol  } 

•idem. 

idem.  ^ 

•droguerie.  7 

La  pcrclfc  c (kfidem. 

idem. 

5 

Os  de  feiche 

r ( 

non  dénommes,  idem. 

Snarchandife.  . 
non  dénommés 

» 

. idem. 

■on  impofés. 

■ ■ 

“Perclle  du  Puy 
\pour  te  in  utrc,  tÉ 

Cn  tC'Q  ^noadduonui>dc.c,ap^y'^^i>»MrcAfl«<<iyi.  marchandife.  itnpofce. 


r urc,  du  pays,  a\ 
la  droguerie. 


Pierre-ponce 

dénommée. 

droguerie. 

droguerie. 

idem. 

Pignons 

idem. 

idem. 

idem • 

idem . 

Pi  (lâches 

idem 

idem. 

nondenommées  idem. 

Poiï 

Poix-raifinc 

^ idem. 

idem. 

drognerie. 

idem. 

Poudre  de  vio- 

•), 

let  c , on  de 

£-!\ 

yîdem. 

idem. 

marchandife. 

idem. 

non  impofée. 
impofeî. 
non  impoféei. 

impofec. 

r Impofée  4 f 
< poudre  de  tén-i. 

Item,  J 


Pondre  à canon  nondénommée.  idem. 

I'rancaux  , de  î , , . . , 

conte  forte,  JJénommés.  tdem. 

Perles  idem. 


Ç Impo-cejmairt 
5 prohibée  pour> 
Ci'étrauger.  J 


idem. 


Racinede  Saïoyc  idem. 

Raifins  de  Da-  ) 
mas , Corinthe , \ • . 
Savoye , te  Aa(“um- 
cru  de  frantc.  J 

Riz  idem. 


idem.  idem.  1 

marchandife.  idem.  impofés. 

marchandife.  non  dénommée  nondénommée  non  impofée. 

droguerie.  droguerie.  marchandife.  impofts. 

idem.  idem,  idem.  idem. 


X, 


!•< 
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*4  MAR  MAR 

RE  LE  F É des  atncles  claffés  parmi  les  drogueries  & épiceries,  dans  quelques  tarifs, 
& .mis  au  rang  des  marchandées  » en  d'autres  tarifs. 


DÉNOMI- 

NATION 

Articles  com- 
pris au  tarif  du 
cirait  des  drogue- 
ries , épiceries  , 
appcllé  quatre 
pourcent,  arreté 
le  10  feptembre 

1 HP  » & <Jui 

fcmblcroit  de- 
voir faire  une 
loi  générale  fur 
cc  po  nr. 

Classes  dans  lefquelles  ces  articles 
fonc  portes  dans  les  tarifs. 

A — — .. 

Articles  ira- 
| pofés  a la  for- 
tie  y dans  le  ta- 
rif de  1664  , 
comme  mar- 

- 

MARCHA N 
DISES. 

f 

Du  17  oélo- 
bre  16)1. 
Pour  le  droit 
de  douanede 
Lyon. 

Du  il  fep- 
tembre 1688. 
Pour  le  droit 
de  comptablic , 
à Bordeaux.  | 

Du  i£  fep- 
tembre 1664. 
Pour  rentrée 
des  cinqgrof- 
1 fc<  fermes.  ! 

quoique  dro- 
gueries, ou 
non  imuofés 
commedrogue- 
■ ries  , quoique 
! maréji  mdifes. 

. C Celui  du  crû' 

Saffran  dénommé.  droguerie.  droguerie.  droguerie.  *îdc  France , im-, 

i V,  Cpofé.  < 


Sel  ammoniac,  idem.  idem. 

Salpêtre  non  dénommé,  idem. 


idem.  % 

droguerie. 

..u  t , i 


marchandife. 

idem. 


non  impofê. 

Ç Impofi?  ; mais! 
< prohibé  a la  £ 
Cforric.  V 


Sarfacolc 

Savons 

Soude 

Sumac 


dénommé.  non  dénommé,  droguerie.  idem, 

idem.  droguerie.  marchandife . idem. 

non  dénommée,  idem.  droguerie.  idem. 

dénommé.  idem - idem.  idem. 


non  impofé. 
impofé. 
idem.  * 


r Celui  du  cru  de1 
< France  , im- 
îjxoré. 


r dénommée  ^ 

J fous  le  nom  de  > idem. 
\couremnt.  3 

no n d énomméc . idem. 
dénommée.  idem, 

idem.  idem . 

r dénomme fous^ 

Vermillon,  ou  \jc  nom  dijina-yidem. 
«nabre  irfy^.  J $ . 

t.  r dénommé  fousj 
Vernis  à peindre  J le  nom  de  ftn-Lidem. 

(.durât.  j 


Terramerita 

Terre  rouge 
Terre  (igiilée 
Verder. 


idem. 

•.-<  1 

idem . 

non  impofé. 

idem. 

idem., 

idem. 

idem . 

idem . 

idem. 

idem. 

droguerie. 

impofer 

idem • 

marchands Je. 

non  impofé. 

non  dénommé,  idem. 

idem. 

AUTRES  ohftrvations  fur  ces  quatre  tarifs. 


On  trouve  dans  le  corps  du  tarif  de  im<i,  rotes 
«Je  Provins , manne  de  Provence  & Dauphiné  s 
olives  de  Gènes  , Provence  & Languedoc  j figues 
de  Languedoc  , Provence  8 c autres  ; cependant 
l'article  final  de  ce  meme  tarif,  porte  que  ce 
droit  ne  fera  pas  perçu  fur  les  drogueries  & épi- 
ceries du  cru  du  royaume. 

Le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  , comprend  les 
câpres  parmi  les  marchundifcs , & néanmoins  les 
foumet  au  droit  de  quatre  pour  ccnc,  qui  n'eil  du 
que  fui  les  drogueries  , épiceries. 


L’huile  de  poilfon  efl  daffee  dans  le  même  tarif 
au  rang  des  drogueries  , 8c  cependant  l'huile  ou 
graifTc  de  baleine  eft  dénommée  parmi  les  mur~ 
c/iartutfis , au  mot  noue  , de  lin  , de  navette  . 
ou  grailfe  de  baleine. 

La  perclte  du  Puy  , pour  teinture , eli  dénom- 
mée droguerie  , 8c  la  perelle  du  pays , cil  mur- 
. tk#ndife  ; cependant  le  i'r.y  etl  U capitale  du  Ve 
lay  , contigu  au  Lyonnois. 

Les  contradiâions  du  tarif  de  1684  , ne  font 
ni  moins  nombreufes  ni  moins  lenfibks. 
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Tous  les  atticles  compris  à l'entrée  dans  la 
clafle  des  marchandées  , devroient  être  impofcs  à 
la  l'ortie  , fuivant  le  principe  que  les  drogueries  , 
épiceries , font  exemptes  de  droits  en  ce  cas. 

Néanmoins  le  bois  rozart , la  cérufe , la  cou- 
perofe , le  fenouil  , les  galles  , le  rocou  Sc  beau- 
coup d'autres  articles  énonces  comme  marchan- 
difes  , à l'entrée , ne  font  pas  Mrifés  à la  fortie. 
l)e  même , quoique  les  colles  de  toute  forte  , 
foient  comprilcs , il  l'entrée, dans  la  clafle  des  mar- 
chandifct , la  colle  de  poiflon  dt  cependant  mife 
au  rang  des  drogueries  ; St  par  l'inconféquence 
la  plus  bizarre,  les  colles  de  toutes  fortes  qui 
devroient , comme  marchandées , être  impofées 
à la  fortie  , ne  le  font  pas , 8c  la  colle  de  poif- 
fon  qui  devroit  être  exempte  de  ces  memes 
droits  de  fortie,  puifqu'elle  eft  expreflêment  dé- 
nommée comme  droguerie , cil  tarifée. 

II  femble  que  pour  faire  ccfler  toute  bizarrerie 
& toute  variété  dans  la  clafljücation  des  drogue- 
ries Sc  des  marchanaifts , on  pourroit  ordonner  , 
comme  on  a fait  pour  la  mercerie  ; que  tout  ce 
qui  feroit  dénommé  comme  droguerie  , dans  le 
tarif  de  1664,  le  feroit  également  dans  tous  les 
bureaux  de  perception  des  droits  des  fermes  , 
& afliijetti  aux  droits  en  conséquence. 

Dans  le  nombre  des  marchandifts , il  en  efl  plu- 
lieurs  qui  par  leur  nature  , ne  peuvent  entrer  que 
par  certains  ports  ou  bureaux  , à l'exclufion  de 
tous  autres:  on  en  donnera  l'état  au  moc  pro- 
hibition LOCALE,  En  effet,  ces  marchandées 
pe  font  pas  dans  la  clafle  des  macthandifes  abso- 
lument Sc  généralement  prohibées  à l'entrée  du 
Royaume  ; on  les  a fourni  lés  feulement  à une  pro- 
hibition locale}  c'eft-à  dire,  on  a expreflêment 
fixé  leur  entrée  par  certains  lieux  défignés,  com- 
me placés  fur  la  route  qu'elles  doivent  naturelle- 
ment tenir , & les  bureaux  que  les  agens  du  fife 
y ont  établis , ont  dd  être  compofês  de  Sujets 
tnftruits  dans  la  connoiflance  des  marchandées  , 
dont  l'admiffion  a lieu  fur  leur  examen.  D'après 
cet  arrangement , toute  autre  entrée  a été  inter- 
dite. yoycl  PROHIBITION  LOCALE. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  marchandées  defti- 
nées  pour  les  arméniens  des  ifles  & Colonies  bran- 
çoifes  ; on  s'elf  allez  étendu  à cet  égard  , & fur 
celles  qui  en  font  apportées  en  retour,  dans  1 ar- 
ticle de  ce  commerce , aux  mots  isl^s  et  Colo- 
nies.- Irançoisis. 

De  même  l'article  levant  ( commerce  du) 
fatisfaira  tout  ce  qu'il  importe  de  Savoir  fur  cet 
objet. 

Sous  lesmotsciNQ  grosses  fermes,  droits, 
UNIFORMES  , étrangères  , (provinces  répu- 
tées ) on  a expliqué  quand  Sc  pourquoi  les  mar- 
chandées paflaaç  des  unes  dan}  les  autres , eu  vc~ 
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nant  de  l'étranger , ou  en  y allant,  devenoient 
fufceptibles  ou  exemptes  de  droit. 

On  parlera  des  marchandée 1 gâtées  avariées 
ou  Sauvées  du  naufrage,  au  mot  naufrages 
de  celles  de  prise,  fous  ce  dernier  mot. 

Ainli  pour  terminer  cet  article  Sc  y compren- 
dre tout  ce  que  le  régime  fifcal  ordonne  ou  éta- 
blit relativement  aux  marchandées  ou  abanclonnées 
dans  les  bureaux  , ou  lors  d’une  faille  . ou  reliées 
dans  les  douanes,  fans  être  réclamées  -,8c  finalement 
aux  marchandées  égarées  Sc  mêlées  , Sc  aux  mar- 
chandées de  retour  , nous  allons  donner  quelques 
.éclairciiïcmcns  fur  chacun  de  ces  cas  particuliers. 

Le  propriétaire  d’une  marchandée  peuc  la  dé- 
laifler  dans  un  bureau  , lorfqu'après  l'avoir  dé- 
tbrée  , il  trouve  que  la  quotité  des  droits  eft 
Supérieure  à la  valeur  de  cecte  marchandée,  foit 

u'elle  ait  été  gâtée , ou  que  le  droit  foit  hors 

e toute  proportion  avec  le  prix  qu'il  peut  ven- 
dre fa  marchandée • Ainli  on  a vu  avant  l'arrêt  de 
J 778,  au  bureau  de  Vienne,  où  fe  perçoit  la 
douane  de  Valence,  des  particuliers  abandonner 
un  chargement  de  fable  , propre  à conftiuiie  de* 
fours  de  verreries  , parce  que  le  montant  du  droit 
excêdoit  le  prix  de  ce  fable. 

Une  décifion  du  confeil  du  6 avril  1747  auto- 
rise cette  conduite  qui  cil  fondée  fur  la  jûllrce  ; 
car  fi  j'offre  d'abandonner  ma  marchandée  plutôt 
tjue  d'en  payer  les  droits  , c’eft  une  preuve  que 
je  ne  peux  pas  en  tirer  parti. 

Des  marchandées  abandonnées  lors  d’nne  faille; 
c'eft-â-dire , au  moment  où  le  conducteur  fe  voit 
découvert  Sc  prend  la  fuite,  doivent  ctre  conduites 
au  bureau  pour  y être  vifitces,  pelées  on.  mesu- 
rées; & on  doit  en  drefler  procès-verbal.  Cette 
circonftance  fait  la  matière  de  l'article  17,  du  tit. 
H , de  l'ordonnance  de  1687,  lequel  traite  de 
de  tout  ce  qui  a rapport  aux  failles  , pour  ce  qui 
concerne  les  droits  de  ttaices.  Vuye[  Proces- 
verbal. 

Cet  article  17  porte,  «que  les  marchandées 
» faiües  qui  auront  été  abandonnées  par  les  mar- 
» chauds  & voituriers,  Sc  qui  ne  feront  point 
“ réclamées  dans  la  huitaine  , pourront  être  con- 
» fiiquées  3c  vendues  en  préfence  du  procureur 
>>  du  roi  fur  les  lieux  , huit  jours  après  la  con- 
» fifeatiou  jugée  , en  faifant  faire  toutefois  , préa- 
»■  laidement , trois  proclamations  , par  trois  |our» 
» différent , tant  â la  porte  de  l'auditoire  du  jii- 
" ge . qu'à  celle  du  bureau  , Sc  en  cas  que  dar.s 
» la  fuite  la  rellitution  en  fût  ordonnée,  le  fer- 
» toier  fera  tenu  feulement  de  rendre  le  prix  porté 
» par  le  procès  verbal  de  vente.  » 

l.cs  formatités  preferites  par  cet  article  , ont  un 
double  objet;  i°.  de  faciliter  aux  proprietaire* 
des  marckandifes , le»  moyens  d'être  averti*  de 
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leur  fiifie  aéhielle  &.*  de  leur  vente  future , 8c  de 
les  recouvrer  eu  payant  l'amende  ; 

i®.  De  difpenfer  le  fetmiet  de  garder  ces  mar- 
thandifes  pendant  un  très-long  tems , 8c  de  le 
mettre  à I abri  des  prétentions  de  dommages-in- 
térêts de  la  part  des  propriétaires , puifque  cet 
abandon  de  marchandijei  ne  peut  |amais  être  une 
choie  de  fon  fait' , ni  de  fes  prépofés.  V oyt\  au 
furplus  le  mot  Saisie. 

A l'égard  des  ozarchandijes  S c effets  lailTés  dans 
les  bureaux  , les  arrêts  du  confeil  Se  lettres-paten- 
tes du  i)  août  1716.  ordonnent  qu'aptes  être 
reliés  deux  ans  dans  les  douanes  fans  être  récla- 
més , ils  feront  vendus  au  plus  offrant  8c  der- 
«ier  enchériffeur. 

L’article  404  , du  bail  fait  à Jacques  Forceville 
en  1748  , règle  tout  ce  qui  a rapport  à cet  objet 
de  la  manière  fuivante.  <•  Les  propriétaires  des 
« balles  , ballots  , cailles  . coffres  , malles  , va- 
» life  , porte  manteaux  , tonnes . tonneaux  . bar- 
» rils , bannes  , cantines  , pots , vafes  , vailfeaux  , 
b paniers  , facs  , boêtes  , 8c  de  toutes  autres  for- 

tes  de  paquets  de  marchaniijes , 8c  effets  portés 
» dans  les  douanes  par  les  voituriers  , rouliers  , 
„ meffagers  8c  autres  , feront  tenus  de  les  reti- 
» rer  au  plus  tard  dans  deux  ans^  après  qu'ils  y 
„ auront  été  portés  ou  remis  ; après  lequel  tems, 
».  nous  autorifons  l'adjudicataire  à préfenter  re- 
» quête  aux  juges  des  fermes  , pour  faire  ordon- 
».  ner  que  l'état  qui  aura  érc_  dteflc  par  fes  com- 
»,  mis  , defditcs  balles  . caiffes  , coffres  , malles , 
„ tonneaux  , paniers  , boêtes  , 8cc. , 8c  de  toutes 
»,  autres  fortes  de  paquets  de  marchandifes  8c  ef- 
„ fets , fera  affiche  fur  les  lieux  , dans  les  en- 
»,  droits  accoutumés  . à ce  que  les  propriétaires 
«>  aient  à le*  retirer  dans  un  mois  ; linon  , Sc  à 
„ faute  de  ce , qu’il  en  fera  fait  ouverture  en  pré- 
» l'ence  de  notre  procureur  defdites  jurifdiétions , 
„ du  procureur  du  fermier  8c  de  fes  commis  , 
»,  8c  des  voituriers  8c  meffagers  , qui  feront  ap- 
„ pelles  à cet  effet , pour  reconnoîtte  les  balles , 
»,  caiffes  8c  autres  paquets  qu'ils  y auront  ap- 
»,  portés  : 

„ Que  s'il  fc  trouve  des  papiers  dans  lefdites 
*>  balles  , caiffes  8c  autres  paquets , il  en  fera  fait 
»,  inventaire  fommaire  par  les  juges  , qui  en  dref- 
»,  feront  leur  procès-verbal , après  les  avoir  pa- 
»,  raphés  , pour  être  enfuite  lefdits  papiers  dé- 
fi pôles  à leur  greffe  , dont  le  greffier  fc  chargera 
» fur  un  regillre  coté  8c  paraphé  par  le  juge  8c 
» noire  procureur , pour  être  rendus  à ceux  qui 
» juftifieronc  qu'ils  leur  appartiennent  j 8c  qu'à 
» l'égard  des  marchanai/es  8c  de  tous  autres  ef- 
b fets , ils  feront  vendus  au  plus  offrant  8c  der- 
b niet  enchériffeur , en  préfcnce  de  notre  pro- 
b curcur  fur  les  lieux , du  procureur  du  fermier 
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» Sc  de  les  commis  , dans  les  bureaux  defdite* 
» douanes  , après  trois  proclamations  par  trois 
>,  jours  différens  , tant  à la  porte  de  l'auditoire 
» du  juge  , qu'à  celle  du  bureau  de  la  douane  , 
» conformément  à l'article  17,  du  tit.  11  de 
» l'ordonnance  des  fermes  de  16871  après  quoi 
••  nos  fermiers  , concierges , gardes  magafins  8c 
" autres  commis  des  fermes  , feront  8c  demeure- 
« ront  bien  8c  valablement  déchargés  defdits  pa- 
“ piers  , effets  8c  marchandifu. 

» Ordonnons  que  fur  les  deniers  provenans 
•>  defdites  ventes  , l’adjudicataire  fera  payé  par 
» préférence  , tant  des  frais  qu'il  aura  faits  pour 
» faire  Elire  lefdites  affiches , ouverture , deferip- 
» tion , proclamation  8c  vente , que  des  droits 
» des  fermes  qui  feront  dûs  pour  les  marcknadi- 
* fei  8 C effets . 8c  après  eux  les  meffagers,  voi- 
» turiers  8c  rouliers , feront  payés  du  port. 

,,  Et  fur  le  furplus  des  deniers  provenans  def- 
» dites  ventes , U en  fera  prélevé  un  fol  pour 
» livre  pour  tous  frais  de  jufbce , fans  que  les 
„ juges  8c  officiers  puiffent  prétendre  de  plus  gtan- 
„ des  Tommes , 8c  le  reliant  defdits  deniers  fer» 
» délivre  i l'adjudicataire  , pour  nous  en  comp- 
b ter , outre  8c  par-deffus  le  prix  de  fon  bail  , 
» conformément  à l'arrêt  de  notre  confeil , 8e 
» lettres- paternes  fur  icelui  du  1}  août  17x6.  » 

Un  arrêt  contradictoire  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  , du  17  mars  1748  , a jugé  que  le  fer- 
mier 8c  les  commis  du  bureau  , ne  font  point 
refponfables  des  marchandifes  qui  s‘y  égarent  1 
8c  l'arrêt  du  confeil  du  premier  juillet  1749»  a 
confirmé  ce  jugement. 

A l’égard  des  marchandifu  mêlées , il  efl  dé- 
fendu par  la  décifion  du  confeil  du  17  février 
176}  , de  mêler  des  marchandées , exemptes  de 
droits  à la  circulation  , avec  d'autres  marchandifes 
fu jettes  aux  droits , à peine  de  perdre  l'exemp- 
tion dont  jouiffent  les  premières. 

On  appelle  marchandifes  de  reloue , des  étof- 
fes, qui  après  être  paffees  en  pays  étranger  , oû 
elles  ont  été  rebutées  pour  caufe  d'accidens  ou  de 
détériorations  , reviennent  en  France  pour  retour- 
ner aux  lieux  de  la  fabrique,  y être  réparées  & 
rentrer  enfuite  dans  le  commerce.  On  ne  met  au 
rang  des  marchandifes  de  retour  , que  les  étoffes  , 
parce  qu'elles  ont  un  caraâère  national  que  leur 
impriment  les  noms  8c  la  marque  du  fabricant , 8c 
qui  indique  fûretnent  leur  origine. 

Ainfï , lorfqu'un  négociant  fe  trouve  forcé  de 
faire  revenir  du  pays  étranger  , des  étoffes  ou  ou- 
vrages de  draperie  8c  bonneterie  qu'il  y a en- 
voyées , il  doit  s’adteffer  à la  ferme  générale , en 
indiquant  le  bureau  par  lequel  fes  marchaadife 1 
i entreront  en  Fiance-  LUc  donne  des  ordres  aux 
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prépofés  de  ce  bureau  de  les  admettre , pourvu 
que  chaque  pièce  porte  les  plombs  & marque  prcf- 
crits  par  les  tèglemens  (air  les  manufaâures. 

Une  fécondé  condition  mife  à cette  admilïion 
en  retour . eft  celle  de  payer  le  droit  d‘un  pour 
cent , de  la  valeur  de  la  marchandât. 

On  fonde  cette  perception  fur  les  décifions  du 
confeil  des  7 mai  I7j6 , & 17  janvier  17  Jl  , qui 
portent  que  routes  marchandifts  doivent  les  droits 
autant  de  fois  qu'elles  palfent  8c  tepaffent  par 
les  bureaux  des  fermes , fans  pouvoir  etre  recon- 
nues pour  avoir  déjà  acquitté  ces  droits  : mais 
n;  pourroit-on  pas  objefter  que  dans  la  circonf- 
tance  dont  il  s'agit , des  étoffes  envoyées  à l’é- 
tranger , ont  joui  d'un  affranchiffement  abfolu 
accordé  par  la  loi , comme  un  moyen  de  faveur 
& d'encouragement } que  dès  lors  , c'elt  s'écarter 
de  lcfprit  8c  des  vues  du  légiflatcur , que  d’aiTu- 
jettir  à un  droit , quelque  modique  qu'il  foit , une 
marchandift  que  quelque  vice  ou  défedfuofité  fait 
rejetter , 8c  qui  par-là , devient  une  perte  ou  une 
augmentation  de  dépenfe  pour  le  propriétaire  ; car 
il  arrive  qu'il  préfère  de  la  vendre  à vil  prix,  plu- 
tôt que  de  la  faire  revenir  en  France  , ou  il  a payé 
des  riais  de  tranfport  8c  des  droits. 

On  peut  préfumer  que  fi  les  chofes  avoicnt  été 
préfentées  an  confeil  fous  cet  afpeâ , le  bien  du 
commerce  dont  il  eft  animé  , l'eût  empêché  d’ap- 
prouver formellement  cette  perception  d’un  pour 
cent,  comme  il  l'a  fait  par  fes  décidons  des  1 o février 
l7}8  , te  ; 1 juillet  1761  ; 8c  qu'enfuite , cette  lup- 
preflion  eût  été  exprimée  dans  les  baux  des  feintes. 

Le  produit  de  ce  droit  d'un  pour  cent  fur  les 
marchandifes  de  retour , ne  faifant  peut  être  pas 
un  objet  de  douze  cens  livres  dans  tout  le  Royau- 
me , on  11e  voit  aucun  inconvénient  à le  fuppri- 
mer , en  biffant  néanmoins  fubfilter  les  forma- 
lités qui  s’oblérvcnt , 8r  la  peine  du  payement 
des  droits , lorfque  le  défaut  de  maraues  Se  de 
plombs  des  fabriques  Françoifes , laifferoit  des  • 
doutes  fur  la  véritable  origine  des  marchandifes. 

Une  décifion  miniftérielle  du  ai  août  1755, 
a pronqncé  que  les  marchandifes  de  bijouterie 
d'orfèvrerie  , horlogerie  , marqueterie  8e  porce- 
laine qui  font  envoyées  à Conllantinople , dé- 
voient également  jouir  de  la  faveur  du  retour, 
pourvu  qu’elles  (oient  expédiées  par  acquit  à cau- 
tion , de  Marfeille  pour  la  douane  de  Paris,  où  le 
droit  d'un  pour  cent , fera  acquitté. 

On  appelle  marchandifts  d'oeuvie  de  poids,* 
celles  qui  ne  font  pas  du  genre  des  drogueries 
& épiceries , 8c  doivent  le  droit  du  domaine  te 
barrage  à Paris  , à raifon  de  trois  fols  par  quin- 
tal. V oyc\ ce  qui  a été  dit  au  mot  domainx  *t 
»arrag t,  tome  premier,  pag.  618. 
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MARCHES  AVANTAGÈRES.  Le  nom  de 

marcht,  qui  veut  dire  frontière,  eft  parte  du  dic- 
tionnaire géographique  dans  la  langue  fifcale  avec 
la  meme  lignification.  Ce  mot  de  marche  vient  des 
termes"  latins  marca , marchta  , d'oû  l'on  a appelté 
marchtus , marquis  en  françois  , SC  margrave  en 
allemand,  celui  qui  commandoit  fur  une  frontière. 

Mais  pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  but , 
qui  eft  de  confidérer  les  mots  8c  les  chofes  dans 
leur  rapports  avec  les  finances  , nous  devons  ob- 
ferver  que  le  mot  avantagée  , joint  à celui  de 
marche  . défigne  les  privilèges  8c  avantages  dont 
jouilfent  les  habitans  du  canton  des  marches. 

Les  marches  avantagées  ou  marches  communes  de 
Bretagne  8r  de  Poirou , forment  le  canton  fur 
lequel  font  fitués  plufieurs  villages  qui , fans  être 
d'aucune  de  ces  provinces  , jouilfent  d’une  con- 
dition particulière.  Au  refte  , l'arrêt  du  confeil  du 
*4  )u>n  1777  , qui  a confirmé  les  privilèges  des 
habitans  de  ces  marches  , va  nous  inftruire  de 
hifto tique  8c  de  l'origine  de  ces  privilèges  de 
leur  conflit ance  , 8c  du  nombre  des  villages  qui 
doivent  en  jouir.  ^ 


iur  la  requête  prefentee  au  roi , en  fon  confeil , 
par  Charles  de  la  roche  Saint  André,  fyndic  gé- 
néral des  habitans  des  paroilfes  8c  enclaves  des 
marches  communes  franches  de  Poitou  8c  de  Bre- 
tagne s contenant  qu’à  l'avènement  des  rois  à la 
couronne  , les  pays  8:  provinces  de  leurs  domi- 
nations , s’empreflenc  de  rendre  hommage  au 
nouveau  monarque  , 8c  de  réclamer  de  lui  la  con- 
firmation des  traites  8c  privilèges  convenus  vis- 
à-vis  deux  , ou  oui  leur  ont  été  accordé*.  Le 
refpect  8c  la  fidélité  des  marches  pour  fa  ma-efté 
ne  font  pas  moins  fincères  ; mais  les  droits  8c 
privilèges  dont  ce  canton  réclame  la  confirmation 
fiant  d une  nature  particulière  à ce  pays  , 8c  tien- 
nent à fa  propre  conftitution.  Le  canton  des 
marches  eft  une  portion  de  pays  paiticulier  entie 
la  province  de  Poirou  Se  celle  de  Bretagne  : il 
forme  la  hfière  de  chacune  de  ces  provinces  8c 
eft  toujouts  relié  en  commun  entre  les  ducs  de 
Bretagne  & les  Comtes  de  Poitou  : enfin  , par 
1 impoflibiltte  de  fixer  les  limites  de  ces  deux  pro- 
.vmees  . il  a été  convenu  que  cette  partie  du  pavs 
ne  dependroit  pas  plus  de  l'une  que  de  l'autre 
3c  c'ell  en  conféquence  qu'on  lui  a donné  la  dé- 
nomination de  marches  communes  du  Poitou  8c  de 
la  Bretagne. 


La  nature  de  cette  conftitution  néceffitoit  une 
efpece  de  gouvernement  à ce  canton  ; de-là  font 
nés  les  droits  & privilèges  des  marches  communes 
!e  qui  remontent  aux  tems  les  plus  reculés.  Dès 
1454  j le  canton  étoit  exempt  de  tous  fubfides  • 
en  conféquence  , Jean  V , duc  de  Bretagne  par 
fa  lettre  du  14  avril  de  cetre  même  année  . ]‘t  dé- 
chargea d«  ceux  qu'il  avoir  demandés  à la  pro- 
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vince  de  Bretagne  ; en  1 4 }S  , Charles  VII, 
comte  de  Poitou  , 8c  Jean  V , duc  de  Bretagne  j 
fe  réunirent  pour  faite  vérifier  les  droits  8c  privi- 
lèges des  marches  j ils  nommèrent  refpeârvement 
des  commi flaires  pour  fc  tranfporter  fur  les  lieux: 
Se  d'après  vérification  faite,  Charles  VII  donna 
fes  lettres  du  1 août  14*9  , par  lefquelles , voulant 
tenir  8c  garder  ledit  canton  dins  les  droits  , privi- 
lèges 8c  libertés  dont  il  avoit  accoutumé  jouir  8c 
ufer  , de  toute  ancienneté  , il  a été  ordonné  que 
les  habitans  des  marches  communes  defdits  pays  de 
l’oitou  8c  de  Bretagne , jouiroient  franchement , 
des  libertés  , franchifcs  Si  droits  desquels  ils 
avoient  accoutumé  de  jouir  ; que  ces  memes  pri- 
vilèges ont  été  eufuite  confirmés  par  d'autres  let- 
tres , conjointement  données  par  Charles  VII  8c 
Jean  V , duc  de  Bretagne  , du  19  mars  1441  , 8c 
fccllées  du  double  fceau  de  la  France  8c  du  du- 
ché de  Bretagne  s que  les  droits , franchise  8c  pri- 
vilèges des  marches  ont  été  fuccelTivement  confir- 
més par  Charles  VIII  en  1491  , par  Louis  XII, 
par  l'aéle  de  fon  mariage  avec  Anne  de  Bretagne 
en  149S  , 8c  dans  lequel  il  eft  convenu  exprefle- 
ment  de  maintenir  les  marches  dans  leurs  droits  8c 
franchifcs.  Henri  II  , à fon  avènement  à la  cou- 
ronne, voulut  également  s'irtiirer  de  l'exiftence 
de  ces  privilèges  , 8c  le  procès-verbal  des  com- 
miflaires  par  lui  nommés,  du  11  novembre  1348, 
porte  expreffément  » que  les  pareilles  des  mtr. 
» ches  , de  toute  ancienneté  , ctoient  franches  8c 
» libres  de  la  contribution  aux  railles,  fouages  , 
* impôts  , billots , aides , huitièmes  , quart  & 
» demi-quart  , guets  8c  gardes , pavages , aides 
»>  8c  contributions  pour  Te  fait  8c  entretien  des 
„ gens  de  guerre  8c  autres  droits  8c  devoirs  , au 
» lieu  defdits  quarts  8c  demi  quatts  , réparations 
„ des  villes  8c  autres  fubventions , 8c  impofitions 
„ quelconques,  en  payer  ni  contribuer  efdits  pays 

•>  de  Bretagne  8c  Poitou depuis  cent  foixante 

» ans , fans  que  les  habitans  aient  mémoire  du 

„ contraire qu'ils  ont  joui  8c  jouiflent  paili- 

» blement  comme  deffus  eft  dit , par  oélrois  , ac- 
,,  cords  Sc  convenances  entre  les  comtes  defdits 
» pays  8c  comtes  de  Poitou  , rois  de  France  Sc 
» duc  de  Bretagne  , barons  8c  feigneurs  pro- 
„ ches  ».  Ce  même  procès-verbal  fait  mention 
de  la  repréfentation  aux  commiflaires  des  difle- 
rens  titres  originaux  ci  dcfliis  j il  y eft  même  quef- 
tion  d'autres  titres , favoir  de  jugemens  rendus  en 
l'éleâion  de  Poitou  , portant  confirmation  de  ces 
mêmes  privilèges.  C'eft  en  conféquence  , que  par 
lettre  du  if  avril  1548  , Henri  II  a confirme  le 
canton  des  marches  dans  les  libertés  , privilèges 
8c  franchifes  relatés  au  procès-verbal  des  com- 
miflaires  de  fa  majefté. 

Dequelque  peu  de  durée  qu'ait  été  le  règne  de 
François  II  , ce  fouverain  , inftruic  de  l'origine 
8c  de  la  nature  des  privilèges  des  marches , a pris 
foin  de  conferver  ccs  mêmes  privilèges , 8c  de  la 
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manière  la  plus  particulière  j c'eft  ce  qui  réfulte 
des  lettres  patentes  par  lui  données  i Saint-Ger- 
main au  mois  de  feptembre  1 ffto  , en  ces  ter- 
mes : “ Voulant  continuer  les  habitans  des  marches 
» dans  leurfdits  privilèges , ufages , libertés , pour 
» les  mêmes  caufes  8c  confidérations  qui  ont  nid 
» nos  prcdcccfleurs  , 8c  autres  , à ce  nous  mou- 
» vans , de  notre  certaine  fcience , grâce  fpéciale , 
» pleine  puiflance  8c  autorité  royale , avons  con- 
•*  tinué , confirme  , loué  8c  approuvé  , conti- 
» nuons  , confirmons , louons  8c  approuvons  par 
» lefdites  préfentes , tous  8c  chacun  lefdits  ufa- 
» ges , droits  , libertés , immunités  , tant  en  gé- 
» néial  qu'en  particulier  s voulons  , ordonnons 
» 8c  nous  plaît  qu’ils  en  jouiflent  8c  ufent  plei- 
» nement  8c  pailîblcment  , dorénavant , perpé- 
» tuellement  8c  à toujours , tant  8c  fi  avant  que 
» leurs  prédéccfleurs  en  ont  ci  devant  dûment  8c 
» juflement  joui  8c  ufé  , 8c  qu’ils  en  jouiflent  8c 
» ufent  encore  de  prefent  ».  Pareilles  confirma- 
tions ont  eu  lieu  fous  le  règne  d'Henri  III  par 
lettres  patentes  du  11  mars  1 5S4 ; fous  Henri  IV 
en  t6o6,  fous  Louis  XIII  en  1616 , fous  Louis 
XIV  en  1639  , fou%  Louis  XV  en  1719!  enfin 
depuis  14)8  lufqu’à  ce  jour  , les  marches  ont  eu 
l’avantage  de  voir  reconnoitre  leurs  privilèges  pat 
tous  les  rois  prédéccfleurs  de  fa  màjellé. 

Cés  privilèges  8c  franchifes  tiennent  i la  pro- 
pre conflitution  des  marches , qui  forment  les  li- 
mites des  provinces  refpeâives  du  Poitou  8c  de 
la  Bretagne , 8c  cependant  ne  dépendant  ni  de 
l'une  ni  de  l’autre  de  ces  deux  provinces,  doi- 
vent avoit  un  régime  &r  un  gouvernement  parti- 
culier , qui  ne  tiennent  pas  plus  de  l'adminiftra- 
tion  du  Poitou  ouc  de  celle  de  la  Bretagne , 8c 
lui  foient  abfoltiment  propres  8c  particuliers. 
L'impoflibilité  de  fixer  les  limites  de  ces  deux  pro- 
vinces entre  elles  , eft  l'origine  de  la  conflitution 
des  marches  j ainfi  ces  mêmes  privilèges  8c  préro- 
gatives , loin  de  puifer  leur  fource  dans  les  titres 
de  concelfion  Sc  de  libéralité  des  rois , la  tirent , 

. de  la  nature  8c  de  la  fituation  de  certe  portion 
de  pays  , ce  qui  en  juftifie  dcs-lors  l’ancienneté. 
C’eft  de  ces  mêmes  privilèges  que  le  fuppliant , 
en  fa  qualité  de  fynuic  général , réclame  de  fa 
majerte  la  reconnorflancc  8c  confirmation  : il  a 
d'autant  plus  beu  de  l’cfpérer  , que  fi  les  marches 
y ont  été  confirmées  dans  les  temps  malheureux 
de  troubles  8c  de  divifions  , ils  doivent  l'être  i 
bien  plus  julle  titre  fous  un  gouvernement  que 
tous  les  peuples  s'empreflcnc  de  reconnoitre  , 8c 
fous  un  fouverain  qui  ne  s’eft  annoncé  i fes  fujets 
.que  par  des  actes  d'amour  pour  fes  peuples  8e 

fiour  le  maintien  des  loix.  Requérait  à ces  caufes 
e fuppliant  qu'il  "plût  à fa  majefté  ordonner  que 
les  lettres  patentes  de  1438,  1441  , celles  de 
1548,  1359, 1(84  , lôofi  , 1616,  1 6jy 8c  1719, 
feront  exécutés  félon  leur  fotme  fc  teneur  1 ce 
faifanc , maintenir  8c  garder  les  habitans  des  pa- 
reilles 
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roiffes  , enclaves  8c  hameaux  des  marches  com- 
munes de  Bretagne  8c  de  Poitou  dénommes  aux- 
dits  arrêts  , dans  leurs  exemptions  , franchifes  8c 
privilèges  , les  déclarer  exempts  de  toutes  tailles, 
louages  , crues  , fublïilance*'  , impôts  , aides  , 
huitièmes  , traites  foraines  8c  domaniales  pour 
les  chofes  crûes  8c  tirées  defdites  marches  , Se 
qui  y feront  apportées  d'ailleurs , pour  y être 
confommées  , quartiers  d'hiver  , logement  de 
gens  de  guerre,  taxes  faites  ou  i faire  8c  autres 
impofitions  généralement  quelconques  , mifes  8c 
à mettre  dans  l’une  ou  l'autre  defdites  provinces 
de  Poitou  8c  de  Bretagne  ; faire  défenfes  à toutes 
perfonnes  de  les  y troubler  en  quelque  manière  8c 
façon  que  ce  foit , docilement  ni  indirectement , 
même  aux  officiers  des  éleétions  de  Mauléon  8c 
des  Sables  , tréforiers  de  Bretagne  8c  Poitou  , 
fermiers , clercs  , commis  8c  autres  de  les  com- 
prendre dans  leurs  départemens  auxdites  tailles , 
fouages  8c  autres  fubudes  qui  fe  lèvent  dans  lef- 
dites  provinces  i aux  afféeurs  8c  collecteurs  def- 
dites tailles  8c  fouages  de  les  impofer,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit  ou  puiffe  être,  dans  les 
rôles  qu'ils  en  feront  pour  les  terres  qu'ils  pof- 
sèdent  8c  exploitent  dans  les  paroilfes  fujettes  aux- 
dites tailles  8c  fouages  , tant  8c  (i  long- teins  qu'ils 
feront  demeurans  dans  lcfdites  parodies  , enclaves 
8c  hameaux  des  marches  communes  île  Bretagne  8c 
de  Poitou  ; les  décharger  à toujours  du  droit  de 
joyeux  avènement , tant  pour  le  paffé  que  pour 
l'avenir  i déclarer  ledit  droit  compris  8c  confom- 
mé  dans  la  prédation  annuelle  de  lix  cens  livres 
d'une  part  , 8c  de  cent  vingt-huit  livres  d'une 
autre  j les  décharger  de  toutes  autres  taxes  faites 
ou  à faire  pour  raifon  de  la  confirmation  de  leurs 
privilèges , 8c  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce 
Toit , révoquant  à cet  effet  tous  autres  arrêts  à ce 
contraires  , à la  charge  de.  continuer  de  payer 
ladite  fomme  de  lix  cens  livres  d'une  part  Se  de 
cent  vingt  huit  livres  de  l’autre  , ès  mains  du  re- 
ceveur des  fouages  du  comté  Nantais  ; ordonner 
que  les  procès  8c  différens  qui  pourroient  inter- 
venir , tant  pour  la  levée  de  cette  fomme  de  fix 
cens  livres  que  de  celle  de  cent  vingt-huit  livres 
de  prédation  annuelle  8c  de  routes  impofitions 

Sue  l’on  pourroit  prétendre  fur  eux  au  préjudice 
c cet  atrêt , feront  traités  8c  jugés  par  le  féné- 
chal  de  Nantes,  8c  par  appel  au  parlement  de 
Rennes  , auxquels  fa  majellc  attribuera  toutes  ju- 
ridiction 8c  connoiffancc  de  caufe  , 8c  icelles  in- 
terdira à cous  autres  juges  8c  cominidaircs  quel- 
conques , 8c  fans  préjudicier  aux  droits  des  fei- 
gneurs  defdites  marches  8c  de  leurs  juridictions , 
8c  autres  cas  : comme  auilî  autorifer  le  fyndic 
général  defdites  marches  , d'impnfet  telle  fomme 
qui  fera  jugée  néccdaire  dans  l'affemblée  générale, 
pour  fournir  aux  frais  des  pourfuices  nées  8c  i 
naître  , à i'occalîon  des  çaufes , indances  ou  pro- 
cès que  les  habitant  auroient  à foutenir  pour  le 
maintien  dcfdits  privilèges , foit  au  conferl  , foit 
Tome  III,  Finances. 
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au  parlement  de  Bretagne  , ou  dans  toutes  autres 
juridictions , laquelle  fomme  fera  répartie  for  tous 
les  biens-fonds  fîtués  dans  lefdites  marches  com- 
munes Sc  qui  en  dépendent  ; enfemble  fur  les  ec- 
clélîallîques , fur  leurs  biens  propres  8c  particu- 
liers j 8c  pour  l'exécution  de  l'arrêt  à intervenir  , 
ordonné  que  toutes  lettres  8c  arrêt  requis  8c  né- 
ccffaires  feront  expédiés.  Vû  ladite  requête,  en- 
fcmblc  les  pièces  jointes  i favoir  la  lettre  de  Jein 
V , duc  de  Bretagne  du  C7  avril  1434  ; les  lettres 
patentes  des  ai  avril  1438  8c  14  mars  1441  ; 
le  procès-verbal  d'enquête  du  îa  novembre  1 J48  ; 
les  lettres  patentes  des  1 j avril  1 (48  8c  feptembre 
156c;  arrêts  du  confeil  de  1616  j arrêts  du  con- 
fei!  Sc  lettres  parentes  de  16/9,  13  août  1749.  Sc 
S feptembre  1730  : ouï  le  rapport  du  lieur  Ta- 
boureau  , confeiller  d'état  ordinaire  , Se  au  con- 
feil  royal , contrôleur  général  des  finances  ; fa 
majellé  ayant  aucunement  égard  à ladite  requête, 
8c  fans  s'arrêter  à l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  du  f avril  1734,  i l’arrêt  du  confeil  du 
premier  mai  1770  , 8c  à l'arrêt  du  parlement  de 
Bretagne  du  r 1 avril  177/  , a ordonne  8c  ordonne 
que  les  habitons  des  marches  communes  de  Bre- 
tagne 8c  de  Poitou  , favoir  les  habitons  de  la  pa- 
roiffe  de  Cugan  , ceux  de  la  paroiffe  de  Geftigné , 
ceux  de  la  paroiffe  de  la  Bruffière  , ceux  de  la  pa- 
rodie de  Bouffry  , ceux  des  hameaux  du  Baril , U 
Rouzicre  , la  Perdueie  , le  Mottay  , l'Hopitau, 
Belair,  la  Roche- Marie  , la  Doucetière  , la  Mar- 
zelle  . la  Petite- Doucetière  , la  Galctière  , le 
Bois-joli , la  Bourroiric  , la  Filée  , la  Jarie  , la 
Poinère  . la  Guillôte  . Luttcau  , la  Boucherie  , le 
Bourg  Vazon  , la  Moriffière  , la  Rochette  , la 
Zuioubar  , t^tiinquinavanr , le  Chiron  , l’Opréc  , 
la  Croix  , la  Gnvelièrc,  la  Guinaudière  , le  Vri- 
gnay  , le  Hozier  , la  Jordronicre  , l'Angle  8c  le 
Haut  Vrignay  , Gojou  , qui  compofcnt  i'enclave 
dire  de  la  rrinité-de-Machecoul , laquelle  enclave 
faifant  partie  defdites  marches  communei  , dépend 
de  la  paroiffe  de  la  Trinité  de-Machecoul , entiè- 
rement fituée  pour  le  furplus  en  la  province  de 
Bretagne:  ceux  de  la  maifon-du  Puy-Rouffeau  , 
8c  des  hameaux  de  la  Poiricre  , les  Plantes  , les 
Grenouières , les  Ruelles  , le  Hetaillon  , la  Sau- 
rais , la  Diderie  , les  Glandières  , la  Raincinicre  , 
la  Maifon  neuve , la  Cheffelerie , le  Peau , la  But- 
te , l’Epinacière  , les  grands  8c  petits  Poutraux  , 
Bois-joli  , les  Chauveticres  , les  Landes  , les 
Baffes-Longeais  ,1e  Sablcau  , le  Pleffis-Viaux,  la 
Bourfaudicre  , l'Hilaire  , le  Pay , le  Vrignais  , la 
Bcthuilicre  , la  Gauvardière  , les  Étoubles  , le 
Marchander  , la  Biüonièce  , le  Chiron  , la  Brcu- 
clière  , la  Blanchardière  , l'Ardoizière , la  Bon- 
netière , la  Moratière  , la  Fontclaufe  , l'Herbcr- 
ticre  , la  Giraudicre  , Varne  , la  Coutelerie  , la 
Laumière  , la  Fouaceric  , la  Tardoirie  , les 
Égeons  , la  Gandinicre  , le  Pafty , le  Champ- 
fleuri  Sc  le  Gavigneau , qui  compofent  l'enclave 
dite  de  U Garnache  , laquelle  fanant  partie  def* 
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dites  marches  communes  , dépend  de  la  paroiflê  de 
la  Garnache , entièrement  limée  pour  le  furplui 
dans  la  province  de  Poitou  : ceux  du  bourg  de 
Bois  de-Ccné  , de  la  Maifon  de  la  B.ulüe  , & des 
hameaux  des  grandes  & petites  Raillières,  la  Ga- 
Ijecrie  , les  Loges  , la  Mourlière  , la  haute  & 
rite  Cailletières  , h Houffehère  , le  Gaveau  , la 
avaricre  , les  Freticres  , la  Pilticre  , la  Koche- 
Brigeon  , les  Blutières  , la  Giraurdière , la  Ditière  , 
la  Bourfaudière,,  la  Poihicre  , la  Poupetière  , la 
Marchoirie  , l’Épine  , la  Michelerie  , la  Briguc- 
trie  , la  Grolicre  , la  Griguenière  , le  Queribon- 
neau  , la  Marcetière , la  Moratière  , la  Couar- 
tière  , le  Bois-Bourdeau , la  Bardonièce , les 
Hammeaux  , la  Poleaière  , le  Chiron  , Rcul- 
leau  , la  Platerelle  . le  Picq  , la  Simonière  , la 
Rivière  , l’Effart . les  Loquets,  laChauflce,  les 
Chirons  près  le  bourg,  la  Veflcrie,  la  Papiniè- 
rc  , t’Hommeau  , Mauregard  , Lille- Jean  le  Cinq- 
fols  , la  Denizière  , le  Chotard  , la  Bardoue  , le 
Chiport  , le  Port-de-la-Roche  , le  Pré-Pichon , 
les  grandes  & petites  Cenferies  , Durand  , le 
Ctil-du  Pré  , la  Petite-Ecurie  , la  Frète  , la  Guil- 
laudicre , la  Burbaudric , la  Croix  du-Guignard  , 
le  gros  Coucf , les  Murs  , les  Rullcaux  , la  Cbé- 
tre  , les  Thibaudières  , les  Borderies  , la  Sale- 
veice  , le  Boiveau  , le  Courtil-Blanchard  , la 
Clupe  , la  Grange  , le  Plaurit  8c  le  Clouzeau  , 
qui  rompofent  l'enclave  ilite  le  Bois-dc-Cené , 
laquelle  faifant  partie  defdires  marches  communes  , 
dépend  de  la  paroilfe  de  Bois-de-Cené  , entière- 
ment (huée  pour  le  furplus  , nommée  Ifle  Chau- 
vet dans  la  province  de  Poitou  : ceux  de  la  pa- 
rodie de  Paux  , ceux  du  bourg  de  Saint-Colom- 
bain  8c  des  hameaux  du  Pleflis  Baudry  , la  Mar- 
niéte,  le  Pont-Luetière,  le  Pujr-Milon  , les  Vcr- 

fues  , la  Rclaudière  , la  Sale  , le  Grand  Bois , 
Loquet , la  Henaulière  , le  grand  8c  le  petit  Ra- 
cinoux  , le  Coudrai , le  Pay  Richereau  , Chsm- 
pj.;nai , la  Bretinière  , les  Noyers,  la  Mouche- 
tière  , la  Sotinicte  , le  Forfin  8c  la  Burbatière , 
qui  compofent  l’enclave  dite  de  Saint-Colom- 
bain  , laquelle  faifant  partie  defditcs  marches  com- 
munes , dépend  de  la  paroilfe  de  Saint-Colom- 
bain , entièrement  lituée  pour  le  furplus  en  la 
province  de  Bretagne  : ceux  de  la  maifon  prieu- 
rale  de  Saint  F.tienne  de-Corcoué  , de  la  maifon 
du  heur  Choblct  du  Chafaut,  8c  de  celles  des 
nommes  Jacques  Gtaton  , Charles  Chardavoine, 
Paul  Bretagne , Pierre!  hibaud,  Marie Simaillau  , 
veuve  BulTy  , Fieire  Bclouard  8c  Anne  Jamo- 
ncau  , veuve  Pelletier , iefquelles  nuifons  font 
fituces  dans  le  bourg  de  Satnt  Étiennc-de-C’or- 
coué  , la  maifon  noble  du  Coin  8c  îles  hameaux 
de  la  Vallée  , la  rorçcrière , la  Marrinière  , les 
grandes  8c  petites  Jqntraires . la  Gautrie , la  Lan- 
dière  , Favet , la  Normandière,  la  Paquettère  8c 
la  Maifon-neuve  , Iefquelles  tr.aifons  8c  hameaux 
compofent  la  Marche  dite  Saint-Ltienne-dc-Cor- 
coué  , Laquelle  marche  Iaifant  partie  defditcs  mur- 
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ches  communes , dépend  de  la  paroiflê  de  Saint- 
Étienne-de-Corcoue  , entièrement  lituée  pour  le 
furplus  dans  la  province  de  Poitou  : ceux  de  la 
maifon  du  Hetait  8c  des  hameaux  de  Villeneuve, 
la  Barangerie , la  Rolandrie  , la  Cornctièrc  , la 
Fayetie  , la  Rcnaudière  , la  Sorinière  , la  Devi- 
nicre  , le  Pay  , le  Puiiborne  , la  Fuye  , le  Retai, 
la  Crocheticre  8c  la  Planche  , qui  compofent  l’en- 
clave dite  du  Retail,  laquelle  Iaifant  partie  def- 
dites  marches  communes  , dépend  de  la  paroilfe  du 
Luc  , limée  pour  le  furplus  , partie  en  la  province 
de  Bretagne  8c  partie  dans  celle  de  Poitou  : ceux 
de  la  paroifTe  de  Saint-Etienne- du  Pois , ceux  du 
bourg  commun  de  Legé  , ceux  du  bourg  propre 
dudit  Logé  , i l’exception  néanmoins  de  ceux  qui 
habitent  les  marions  des  fieurs  Dorion  de  la  Fo- 
rêt , de  Pierre  Orceau  , la  veuve  Fort  , Gobin 
de  la  Gaillardière  & Jenlin  des  Borderies  , qui 
uoique  lituces  dans  ledit  bourg  propre  , dépen- 
ent  de  la  province  de  Bretagne  : ceux  des  ha- 
meaux des  Gauvières  , la  Domangère  , l’Hilai- 
rière  , la  Chanvière  , la  Guichcre  , la  Retiére  , la 
Duchère  , la  Gellière  , la  Bezilièrc,  les  Gotipil- 
leau  , la  Sorderie , la  Pannière  , les  Moulins- Bon- 
neau , la  Moifnardiète  , les  Forges , la  Violière , 
U Tirelière  , la  Peauduère  , la  Nauliére  , la 
Couarde , la  Parnière  , la  Garelière  , la  Bretinière , 
la  Goifchonière , l'Épinai,  la  maifon  du  Bois  che- 
valier , la  Gaillardière  , la  Voilïnicre  , la  Boiflar- 
dière  , le  Cormier  , le  Douet , la  Bernardière  , la 
Cadinière,  la  Giffraire  , la  Croix-lioizcau  , Sat- 
vert , la  Segouinière , la  Guilbaudière , la  Laigne, 
la  Birocherie  , la  Dupetière  , le  Ficf-au-malade , 
la  Luchezière  , la  Pouzinicre , la  Lande  , la  Bre- 
tonière  , la  Guenizière  , la  Bourie  , la  Belinière , 
le  Mottay , les  Meiliers  , la  Haye  , les  Barres  , 
l’Andouinicrc  , Louche Mu-four , le  Moulin-en- 
Guerin  , la  Chaulfée  , Bujard  , Saint-Laurent , 
les  Perières  , la  Goillicre , la  Coudraye  , la  Ville- 
du-bois  , qui  compofent  la  cenfîve  8c  terroir  de 
la  Boccc,  lelquels  bourgs,  cenlive  8:  terroir  de 
ladite  Boccc  , faifant  partie  defditcs  marches  com. 
mur.es , dépendent  de  la  paroifTe  de  Legé  , entiè- 
rement fttuee  pour  le  furplus  dans  la  province  de 
Bretagne  : ceux  des  hameaux  de  1a  Brejonnée , la 
petite  Villeneuve  , la  Violière,  les  Revelières  , la 
Gobinière  , la  Broffe  , la  Giraudière , les  Chau- 
vetières  du  moulin  des  Chauvetières  , la  Fouche- 
rie  , la  Barazière  , le  Pas-de  Mache-coul , la  Gro- 
licre , le  Breuil , les  grandes  8c  petites  Drofnières , 
la  Morelière,  la  Maifon-neuve,  le  Pas-châtaig- 
nier , la  Complonière,  le  Guide  Salmon  , la  Jou- 
bertière  , la  Genaudière , la  Haure  Tiercerie  8c  le 
haut  de  Richebonne  , qui  compofyir  la  marche 
dite  de  Grande-lande , laquelle  marche  faifant  par- 
tie defdites  marches  communes  , dépend  de  la  pa- 
roiffe  de  Grand  lande,  fituée  pour  le  furplus  dans 
la  province  de  Bretagne  J5c  dans  celle  de  Poitou  : 
lefdites  paroiffes , enclaves  , marches  , hameaux 
8c  autres  lieux  ci-delfus  défignés , compofant  feuls 


M A R 

lefdites  marches  de  Bretagne  8e  de  Poitou  , feront 
8e  demeureront  exempts  de  toutes  tailles  , foua- 
ges  , crues  & fubfilhnces  , quartier  d'hiver  , im- 
pofition  pour  le  logement  de  gens  de  guerre  & 
autres  dans  l'étendue  defdites  marches,  à la  charge 
par  eux  d'acquitter  annuellement  la  prédation  an- 
nuelle de  lïx  cens  livres  d'une  part , fk  de  cent 
vingt-huit  livres  d’une  autre  ; lefquellcs  deux 
fommes  réunies  , formant  enlcmble  celle  de  fept 
cent  vingt-huit  livres , continueront  d'être  payées 
entre  les  mains  du  receveur  des  fouages  du  comte 
Nantais  , Se  fans  que  la  jouiflance  defdites  exemp- 
tions & privilèges,  de  quelque  nature  qu'ils  (oient, 
uilfe  être  en  aucun  cas  , prétendue  par  d'autres 
abitans  que  ceux  fpécialement  8e  nommément 
défignés  au  préfent  arrêt. 

Et  à l’égard  des  habitans  defdites  marches  com- 
munes de  Bretagne  Se  de  Poitou  qui  polféderoient 
8e  feroient  valoir  terres  ou  fermes  , hors  de  leur 
territoire , veut  8:  ordonne  fa  majelté  qu'ils  forent 
impofés  dans  les  paroilTes  où  ils  polféderont  8e 
feront  valoir  lefdites  terres  ou  fermes  , hors  de 
l'étendue  defdites  marches , 8e  foient  jflujettis  à 
routes  les  îmoofitions  qui  auront  lieu  dans  lefdites 
paroilTes  voifines  , à proportion  des  autres  con- 
tribuables d'icelle  , Se  eu  egard  aux  héritages  qu’ils 
y pofféderont  8e  dont  ils  dépouilleront  les  fruits  , 
lefquels  fruits  ils  ne  pourront  enlever  defdites  pa 
rotfles  où  ils  auront  été  impol'és  , qu'en  payant 
au  préalable  , fî  ledit  paiement  n'avoit  été  par  eux 
précédemment  fait  , les  fommes  auxquelles  ils 
auront  été  cotifés  , ou  en  donnant  caution  va- 
lable Se  fuffifante  de  les  acquitter  dans  les  termes 
qu'elles  font  dues  & échues. 

Ordonne  fa  majefté  que  les  habitans  defdites 
marches  communes  feront  8c  demeureront  alTutet- 
tis,  comme  ils  l'ont  été  jufqtfà  préfent , à l'im- 
pofition  des  vingtièmes  , ainfi  que  de  toutes  les 
autres  impofitions  territoriales  qui  pourront  être 
ordonnées  Se  réparties  à l'avenir  fur  les  porte  (feu  rs 
des  biens-fonds  Se  autres  droits  réels  indiftinCle- 
ment  ; comme  auffi  , que  1a  fomme  à laquelle  lef- 
dites marches  communes  ont  été  abonnées  pour  lef- 
dits  vingtièmes  .par  arrêt  du  confei!  du  ilî  fep- 
tembre  1775  , cerfera  d’être  verfée  entre  les  mains 
des  receveurs  généraux  de  la  province  de  Bre- 
tagne , ainfi  que  l'ordonnoit  ledit  arrêt , pour  être 
payée  à l'avenir  , Se  à compter  de  1777  , •nre  les 
mains  du  garde  du  tréfor  royal , en  deux  paiement 
égaux,  le  premier  à la  fin  de  juin  , le  deuxième  au 
dernier  décembre  de  chaque  année. 

Ordonne  pareillement  fa  majefté  que  les  habi- 
tans defdites  marches  communes  continueront  d’ac- 
quitter la  capitation  SC  autres  impofitions  qui  au- 
ront été  ordonnées  par  fa  majefté , au  marc  la  livre 
d'icelle  , partie  dans  la  province  de  Bretagne  , _ 8c 
partie  dan»  celle  de  Poitou , ainfi  que  ce!»  s’eft 


MAR  91 

obfervé  jufqu’n  préfent,  8c  ce  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  à fa  majefté  de  manifefter  fes  intentions  fur  la 
demande  fnrméejiar  les  habirans  defdites  marches , 
à l'effet  d'être  reçus  à abonner  ladite  impofition  , 
fur  le  fondement  que  leur  territoire  forme  une  ad- 
miniftration  abfolumcn»  diftinéle  8r  réparée  des 
provinces  de  Bretagne  8c  de  Poitou.  Veut  fa  ma- 
jefté que  . conformément  à Ton  édit  du  mois  de 
mars  1774,  les  habitans  defdites  marches  foient 
8c  demeurent  difpenfés  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement , comme  auffi  que  les  procès  & différends 
qui  pourroient  intervenir  pour  la  levée  8c  impo- 
ntioa  de  lapreftature  annuelle  ci-deffus  énoncée, 
foient  traites  8c  jugés  p*  le  lénéchal  de  Nantes, 
8c  par  appel , au  parlement  de  Rennes  , auxquels 
fa  majelté  a attribué  toute  juridiction  8c  connoif- 
fance  de  caufe  ~Sc  icelle  interdite  à tous  autres 
juges , 8c  fans  préjudice  des  droits  des  feigneurs 
defdites  marches  , 8c  de  leurs  juridictions  8c  autres 
cas.  Et  à l'égard  des  conteflations  qui  pourroient 
furvenir  à l'occafion  de  Timpofition  des  habitans 
defdites  marches  dans  les  paroilTes  voifines,  à rai- 
fon  des  héritages  qu'ils  y polféderoient  ou  fe- 
roient valoir  , veut  fa  majelté  que  les  habitans  défi 
dites  marches  ne  puiffent  procéder  ailleurs , en  pre- 
mière inllance , que  dans  les  élections  ou  autres 
juridictions  dont  reflottiront  les  paroilTes  dans  les 
rôles  defquelles  ils  auront  été  impofés  , 8c  par  ap- 
pel , s'il  y a lieu  , dans  les  cours  dont  relèveront 
les  juridictions  defquelles  il  aura  été  interjeté 
appel. 

Confirme  également  fa  majefté  , les  habitans 
defdites  marches  communus  dans  l'exemption  , 
franchife  8c  immunité  des  droits  de  traites  foraines 
8c  domaniales  pour  les  chofcs  crues  8e  expédiées 
defdites  marches , ou  qui  y feront  apportées  d'ail- 
leurs pour  y être  confommécs , i la  charge  par 
eux  de  fe  conformer  exactement  aux  difpofitions 
de  l'ordonnance  des  fermes  de  1687  , 8c  de  rem- 
plir les  formalités  établies  pour  la  fureté  de  la 
régie  des  droits  du  roi  , 8c  pour  celle  du  com- 
merce : permet  fa  majelté  au  fyndic  général  def- 
dites marches  , d’impofer  les  fommes  nécelfaires 
pour  fubvenir  au  paiement  des  frais  qui  feroient 
occafionnés  par  des  procès  entrepris  ou  foutentis 
au  nom  des  habitans  defdites  marches  , pour  quel- 
que caufe  , 8c  dans  quelque  juridiction  que  Ce 
foit,  lorfque  toutefois  lefdits  procès  auront  été 
entrepris  en  vertu  d'une  délibérai  ion  des  repié- 
fentans  defdites  marches  communes  , arrêtée  dans 
une  alfemblée  tenue  en  la  manière  ordinaire  8C  ac- 
coutumée j ou  que  le  montant  des  frais  dont  l'en- 
tier remboursement  fera  devenu  néceffaire  . aura 
été  conftaté  dans  une  affcmblce  des  commilfaircs 
defdites  marches  : 8c  pour  l'exceution  du  préfent 
arrêt  , feront  toutes  lettres  patentes  requifes  8c 
nécelfaires  expédiées.  Fait  au  confcil  d'état  du  toi 
tenu  à Vcrfailles  le  a+  juin  1777. 

On  a vu  en  quoi  confident  les  privilèges  des  ha- 
M ij 
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biuns  des  marcha  relativement  aux  aider  , aux 
droits  de  traite , aux  tailles  Sc  fouies  , aux  ving- 
tièmes & à la  capitation.  Comme  les  deux  pro- 
vinces , fur  les  frontières  defqueltes  le  canton  efl 
fituc , ne  font  pas  fujettes  auxgabelles,  cet  impôt  n'y 
a pas  lieu  ; mais  le  tabac  y cù  établi  comme  dans 
le  relie  du  royaume. 

A l'égard  des  droits  de  contrôle  8c  de  douanne 
dont  il  n'eil  fait  aucune  mention  dans  l'arrêt  qu'on 
vient  de  voir , ils  s’y  lèvent  comme  partout.  L'ar- 
rêt du  confeil  du  7 avril  1744  , rendu  contradic- 
toirement entre  les  habitans  des  marches  communes 
8c  les  fermiers  des  domines  , a ordonné  que  les 
droits  de  centième  denier  de  franc-fiefs  8c  amor- 
tillèmcnt  dds  pour  biens  fitués  dans  les  paroilfcs 
des  marches  communes  appai tiendraient  aux  deux 
fermiers  des  généralités  de  Bretagne  8c  de  Poitou , 
chacun  par  moitié.  Cet  arrangement  bon,  lorfque 
les  droits  domaniaux  étoient  Ibusfcrmcs  par  géné- 
ralités , devient  nul  aujourd'hui  que  tous  ces  droits 
font  réunis  dans  une  même  main  8c  adminillrés 
pour  le  roi  , à moins  qu'il  ne  paroilTe  utile  de 
conferver  toujours  le  produit  de  chaque  généra- 
lité en  particulier.  . 

MARCHÉ,  f.  m.  C'efl  une  convention  qui 
comprend  des  claules  8c  conditions  qui  doivent 
être  remplies , 8c  dont  l'objet  cil  toujours  fuf- 
ceptible  d'évaluation  en  argent.  Au  titre  les  mar- 
chés ou  conventions  deviennent  fujets  aux  droits 
de  contrôle  fur  le  pied  réglé  par  les  articles  j 
8c  4 du  tarif  du  zp  feptembre  171Z. 

Bofquet  , auteur  d'un  diélionnairc  des  droits  de 
domaine  très  ellimé  , rapporte  , au  mot  marché , 
plufieurs  décifions  du  confeil  intervenues  fur  des 
contellations  élevées  pour  raifon  de  la  quotité  des 
droits  de  contrôle  auxquels  le  fermier  vouloic  af- 
fujettir  différons  marchés. 

Ainfi  une  enrreprife  pendant  dix  ans  pour  l'en- 
tretien du  port  de  Cette  , à raifon  d'une  fomme 
annuelle  fixée  ; une  convention  faite  avec  un 
prêtre  , pour  qu'il  exerce  pendant  quatre  ans  les 
ronflions  de  fun  minillcre  moyennant  un  hono- 
raire annuelle  ; un  marché  , fait  avec  des  forge- 
rons pour  exploiter  pendant  neuf  années  une  forge 
à raifon  d'un  falairc  fixe  par  millier  de  fer , tous 
ces  acres  doivent  les  droits  de  contrôle,  les  deux 
premiers  fuivant  l'article  61  du  tarif;  l’autre  d'a- 
piès  l'article  u , comme  traité  dont  les  fommes 
ne  font  pas  déterminées. 

Tous  marchés  entre  marchands  8:  faits  pour 
caufe  de  leur  commerce  , font  fujets  à la  forma- 
lité du  contrôle.  Se  ne  participent  aucunement  à 
l'exception  faite  en  faveur  des  billets  de  mar- 
chands Ils  ne  peuvent  être  produits  en  juflicc 
qu'aptes  avoir  été  contrôlés  comme  toits  autres 
aétes  fous  fignaturc  privée  ; c'cll  ce  qui  cil  or- 
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donné  par  lés  arrêts  du  confeil  des  if  mars  1712/ 
if  mars  171} , 8e  19  mars  1729  , confirmés  par 
les  décifions  du  confeil  des  II  décembre  1754,  } 
mai  , premier  novembre  1738  , 8c  aj  janviei 

1 7 y 1 - 

Les  droits  de  contrôle  des  marchés  pour  la 
marine , ne  font  que  de  la  moitié  des  droits  ré- 
glés pour  les  autres  marchés  , fuivant  l'article  6s. 
du  tarif  de  t7Za  ; mais  ces  droits  font  dès  en  en- 
tier pour  le  contrôle  des  quittances  donnés  en 
conféquence  de  ces  marchés  par  les  commiflaircs 
ou  intendans  de  cette  partie. 

MARCHÉS  A TERME.  Nom  particulier; 
par  lequel  on  a défîgné  une  efpcce  nouvelle  d’a- 
giotage , introduite  fur  la  place  en  1 78  f , 8c  qui 
confilloir  à vendre  , à une  époque  fixe  , une  quan- 
tité convenue  d’effets  royaux  à prix  déterminé  s 
enfoite  que  , fans  rien  livrer  au  terme  aircté,  le 
vendeur  étoic  oblige  de  bonifier  le  prix  convenu  , 
fi  les  effets  defignés  avoient  un  cours  au- déifias 
de  la  valeur  déterminée  par  le  marché  ; au  con- 
traire , I'achereur  payoic  le  furplus  de  cetrc  va- 
leur Ci  elle  exccdoit  celle  qui  écoit  ponce  dans  le 
marché.  Ces  marchés  à terme  étoient  une  foite  de 
pari  que  telle  nature  d’effets  vaudrait  tel  prix  à 
telle  époque.  Mais  comme  ils  lailfoient  à la  mau- 
vaife  foi  une  grande  facilité  de  commettre  toute 
forte  d’abus  , le  gouvernement  jugea  à propos  de 
les  défendre  par  r arrêt  du  confeil  du  7 août  178/. 

Ce  premier  aéle  de  légiflation  fut  fuivi  d’un  autre 
arrêt  du  confeil  du  1 oélobte  , pour  ordonner  la 
liquidation  des  l’ommes  comptifes  dans  ces  mar- 
chés. 

Le  préambule  de  ce  dernier  arrêt  , expofant 
avec  autant  de  clarté  que  d’énergie  8c  de  préci- 
fion , tout  ce  qui  pouvoir  réfulter  de  fâcheux  pour 
la  foi  publique  de  ces  fortes  de  marchés , c’ell  un 
motif  pour  le  rapporter  ; on  y joindra  aulli  fon 
difpofitif  pour  être  difpenfé  de  donner  ici  celui 
du  7 août  précédent. 

Le  roi  s'étint  fait  reprcfenter  l’arrêt  tendu  en 
fon  confeil  le  7 du  mois  d’août  dernier  , qui  re- 
nouvelle les  ordonnances  8c  réglemens  concer- 
nant la  bourfe  . Sc  s' étant  fait  rendre  compte  do 
la  nature , du  montant  8c  des  échéances  des  com- 
promis jy  marchés  à termes  qui  ont  été  contrôlés 
par  le  premier  commis  des  finances  en  exécution 
de  cet  arrêt , fa  majeflé  a reconnu  que  fi  la  roafle 
de  pareils  engagemens  , portée  à l’égard  de  cer- 
tains effets  au-delà  même  de  ce  qui  en  exifle  , 
prouve  de  plus  en  plus  combien  il  étoit  nécef- 
faire  d’en  réptimet  l'abus  . elle  n'efl  cependant  pas 
auûi  effrayante  en  réalité  qu'eile  l'cll  en  apparence  $ 
les  reventes  multipliées  du  même  objet  faifant 
monter  ia  fomme  totale  des  marchés  beaucoup  au- 
delfus  de  celle  des  effets  à livrer.  Sa  majcllé  cil  in- 
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formée  que  l’obligation  de  dépofer  ces  effets  dans  I 
le  terme  qu'elle  a preferit  a déjà  fait  liquider  une 
partie  des  compromis , qu'elle  n'a  embarraffé  que 
ceux  qui  s'étoient  engagés  au-delà  de  leurs  moyens, 

& que  cet  embarras  même  n'a  pu  paroitre  aux  yeux 
des  gens  inftruits,  qu'une  leçon  pour  l'imprudence, 

8c  une  crife  falutaire , qui , loin  de  porter  la  moin- 
dre atteinte  au  crédit  du  tréfor  royal , a fervi  à 
démontrer  qu’jj  ell  aflis  fur  des  bafes  inébranlables 
8c  indépendantes  de  toute  efpèce  de  négociation 
particulière  s que  néanmoins  il  en  cil  réfultéune  in- 
ouiétude  vague  parmi  les  capitalilles , qui  , effrayés 
ae  cette  foule  exorbitante  d engagemens  d’un  genre 
infolite  , & ne  fachant  pas  jufqu’à  quel  point  les 
engagemens  des  maifonsde  commerce  8c  de  banque 
qui  s'y  trouvoient  compromifes  pourroient  influer 
par  contre-coup  fur  la  lituation  de  celles  même  qui 
n'y  avoient  aucune  part , ont  fufpcndu  à l'égard 
de  toutes  leur  confiance  , onc  reflerrc  leurs  fonds 
& différé  leurs  placement  ; ce  qui  a produit  , au 
milieu  de  la  plus  grande  abondance  de  numéraire, 
toutes  les  caiffcs  publiques  étant  garnies , tous  les 
paiemens  fe  faifant  avec  la  plus  grande  exactitu- 
de , 8c  plufïcurs  même  étant  anticipés  , un  mo- 
ment de  langueur  dans  la  circulation , une  forte 
de  llagnation  fur  la  place  , 8c  la  dépreflion  inllan- 
ranée  de  quelques  effets.  Dans  cette  circonfhnce  , 
fa  majelté  ne  voulant  pas  borner  fes  v^es  bienfai- 
fantes  à ce  que  l’ordre  public  a exigé  d'elle  pour 
faire  ceffer  l'agiotage  effténé  qui  s’étoit  introduit, 

8c  délirant  faiie  difparoitrc  le  plutôt  polfible  , des 
embarras  dont  la  prolongation  feroit  nuifible  au 
commerce,  elle  a jugé  convenable  d’accélérer  l’ef- 
fet de  la  difpofltion  de  fon  arrêt  du  7 août  der- 
nier , qui  a eu  pour  but  de  uiflinguer  les  con- 
traûans  en  état  de  remplir  leurs  engagemens  d’a- 
vec ceux  à qui  la  tivraifon  de  ce  qu'ils  ont  vendu 
feroit  dans  tous  Ils  cas  impoffiblc  ; 8c  elle  a pente 
u’il  étoit  de  fa  bonté  autant  que  de  fa  jullice , 
e mettre  les  vendeurs  8c  le»  acheteurs  également 
à portée  de  liquider  fans  délai  leurs  intérêts  ref- 
pectits  par  une  conciliation  équitable  , à défaut 
de-laqueile  elle  s'elt  réfervèe  d'y  llarticr  elle  même 
en  connoiffance  de  caufe  , afin  que  bientôt  il  ne 
relie  plus  aucune  trace  de  ce  veitige  de  fpécula- 
tlon  délbrdonnéc  , qui  , n’ayant  pas  encore  eu 
d’exemple  dans  le  royaume  , néreffuoit  un  remède 
extraordinaire  ; fa  matellé  en  s’y  déterminant  a 
prévu  que  ceux  qui  ont  intérêt  à foutenir  les  com- 
promis pretendroient  qu’empcchci  leur  exécution 
ou  y mettre  des  conditions  , c'étoit  porter  at- 
teinte à la  propriété  Sc  détruire  , par  1 interven- 
tion de  l'autorité  , la  liberté  des  engagemens  vo.- 
lontaircs.  Jamais  les  droits  de  la  propriété  8c  de 
la  liberté  fociale  ne  furent  plus  en  fûreté  que  fous 
le  règne  de  fa  majefié  ; mais  autant  elle  ell  réfo- 
lue  de  les  maintenir  religieufemcnt , autant  elle  eft 
éloignée  d'admettre  pour  conlequcnce  de  ce  prin- 
cipe inviolable  , qu'il  foit  permis  de  tendre  des 
pièges  à la  foi  publique  en  vendant  ce  qu’on  n‘a 
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I pas , ce  qu'on  ne  peut  pas  livrer , ce  qui  même 
n'exille  pas;  il  ell  évident  que  fi  pareilles  ventes 
font  nulles  par  elles  mêmes  , elles  font  furtout  in- 
tolérables lorfqu’elles  portent  fur  les  effets  pu- 
blics , lorfqu’ellcs  violent  toutes  les  règles  pref- 
crites  pour  leurs  négociations  , lorsque  lut  leurs 
bafes  fictives  s'accumule  fucceflivemênt  une  foule 
d’engagemens  8c  de  billets  illufoires  qui  grofiîffent 
exceffivemcnt  le  volume  apparent  des  papiers 
commerçables  , altèrent  leur  circulation  par  un 
mélange  fufpe£t , 8c  tendent  à détruire  toute  con- 
fiance. Faire  envifager  ces  marchés  comme  n’étant 
en  dernier  réfultat  que  des  paris  fur  le  cours  éven- 
tuel de  la  place  , ce  n’ell  pas  les  légitimer  : quand 
il  feroit  permis  de  fuppofer  que  la  vigilance  du 
fouverain  qui  s’étend  jufques  fur  la  confervatiou. 
des  fortunes  de  fes  fujets  dût  fermer  les  yeux  fur 
toute  efpèce  de  jeux  8c  de  paris  , poutroit-elle 
fouffrir  que  leur  licence  , fe  deguifant  fous  un  faux 
titre  , prit  les  caraélcrcs  des  contrats  de  vente  , 
en  dénaturât  les  conditions  , 8c  portât  le  trouble 
8c  la  confufion  dans  la  négociation  dçs  effets 
royaux  ? Sa  majdlé  a donc  acquis  de  nouveaux 
droits  à la  reconnoiffance  de  lès  peuples  par  le 
foin  qu’elle  a pris  de  les  préferver  d'un  tel  défor- 
dre  , ainfi  que  par  les  mefures  qu'elle  prend  au- 
jourd'hui dans  la  vue  de  terminer  promptement 
ia  liquidation  du  paffé  , 8c  de  ne  laifler  aucun 
doute  fur  fes  intentions  pour  l'avenir.  A quoi  vou- 
lant pourvoir  , vu  les  mémoires  préfentés  par  dif- 
férentes maifbns  de  commerce  & de  banque.  Oui 
le  rapport  du  ficur  deCalonne,  8cc.  Le  roi  a or- 
donne ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les’  porteurs  des  marchés  à termes  8c  compro- 
mis , contrôlés  en  exécution  de  l'arrêt  du  7 août 
dernier,  qui  feront  en  état  d’effeâucr  le  dépôt  or- 
donné par  l'article  VII  dudit  arrêt,  dépoferont  , 
avant  le  .ao  du  ptéfent  mois  , entre  les  mains  de 
l’un  des  lyndics  des  notaires  , les  effets  dont  ils 
auront  promis  la  livraifon;  St  auflitôt  après , l'ade 
de  dépôt  contenant  la  qualité  8c  les  numéros  del- 
dits  effets  , fera  par  eux  repréfenté  aux  ficurs  Lc- 
noir  , confeiller  d'état  ; de  Crofne  , lieutenant 
général  de  police  ; 8c  de  Grandvellc  , maître  des 
requêtes  ■ que  fa  majcllé  a commis  8c  commet 
pour  procéder  , en  la  prcfcnce  , tant  des  vendeurs 
que  des  acheteurs  qui  feront  appelles  par  eux,  à 
la  liquidation  des  fournies  qui  pourront  revenir  aux 
uns  ou  aux  autres  , pour  perte  ou  bénéfice  , 8c  à 
la  fixation  des  époques  auxquelles  devront  fe  faire 
les  paiemens. 

I L 

Ceux  "des  porteurs  defdits  marchés  ou  com- 

fitomis  qui  feront  hors  d'état  de  fatisfaire  avant 
c 20  de  ce  mois  , au  dépôt  ordonné  des  effets  à 
livrer . feront  tenus  de  repréfenter  dans  le  même 
délai  lefdiis  marchés  ou  compromis  auxdits  flous 
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commiflaires  auxquels  ils  feront , en  préfence  des 
parties  intcrelTées  , leuts  déclarations  8c  propor- 
tions fur  les  moyens  de  remplir  leurs  engagement, 
ou  fur  les  arrangement  de  liquidation  qui  pour- 
roient  y fupplécr. 

Autorife  fa  majefté  lefdits  fleurs  commif- 
faires  à liquider  8c  régler  les  intérêts  refpe&ift  des 
parties  contraéiamcs  , elles  préfentes  ou  dùement 
appellces  , aux  conditions  qu'ils  jugeront  les  plus 
équitables , 8:  à prononcer  fur  la  validité  ou  nul- 
lité des  engagement , ainfl  qu’il  appartiendra  , en 
fe  faifant  aififter  pour  lefdices  liquidations  & ré- 
glement , tant  par  le  premier  commis  des  finances , 
que  par  tels  financiers  8c  banquiers  qu’ils  voudront 
appellcr. 

I V. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  refuferoit 
d’accéder  aux  arrangement  propolcs,  ou  à ce 
qui  auroit  été  réglé  par  lefdits  fleurs  commiflaires , 
il  fera  dreffé  procès  verbal  des  dires  refpeéfifs  , 
lequel  fera  remis  au  contrôleur  général  des  finan- 
ces , pour  en  être  rendu  compte  à fa  majette  , 8c 
y être  ftatuè  par  elle  en  fon  confcil. 

V. 

Les  marthis  à termes  ou  compromis  pour  effets 
royaux  ou  autres  quelconques  , à l’égard  defquels 
les  parties  n’auront  pas  cffeûut  avant  le  ao  de  ce 
mois  le  dépôt  ordonné  par  l’arrêt  du  y août  der- 
nier , & ne  fe  feront  mifes  ni  l’une  ni  l’autre  en 
devoir  de  faire  liquider  8c  régler  leurs  intérêts  par 
lefdits  fleurs  commiflaires  dans  le  même  délai  , 
feront  8c  demeureront  nuis  8c  de  nul  effet  : défend 
fa  majefté  d’en  fuivre  en  aucune  manière  l’exé- 
cution. 

V I. 

Ordonne  pour  l’avenir  , fa  majefté , que  la 
difpofition  de  l’article  7 de  fon  arrêt  du  7 août 
dernier,  par  laquelle,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances , elle  a déclaré  nuis  les  marchés  (j 
compromis  d’effets  royaux  8c  autres  quelconques , 
qui  fe  feroient  à termes  fans  livraifon  defdits  ef- 
fets , ou  fans  le  dépôt  réel  d'iceux  , fera  exécutée 
Tclon  fa  forme  8c  teneur , dans  tout  fon  royau- 
me i entend  fa  inajefté  qu’il  pourra  feulement  être 
fupplcé  au  fufdit  dépôt  par  ceux  qui , étant  conf- 
tammertt  propriétaires  des  effets  qu’ils  voudraient 
vendre  , 8c  ne  les  ayant  pis  alors  entre  leurs 
mams  , dépofetoient  cher  un  notaire  les  pièces 
probantes  de  lcut  libre  propriété. 

V 1 I. 

A évoqué  8c  évoque  fa  majefté  , à elle  8c 
à fon  confcil , toutes  les  conteftations  nées  Se  i 
naitre  à l’occafion  du  préfent  arrêt , 8c  de  celui 
du  7 août  dernier,  s'en  réfervant  la  connoiflance , 
icelle  interdifanc  à fes  cours  8c  juges. 


MARÉCHAUSSÉE  , f.  f. , corps  de  troupes 
à cheval , inltitué  fur  le  pied  militaire , pour  veil- 
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1er  au  maintien  du  bon  ordre  8c  de  la  police  fut 
les  chemins , dans  les  foires  , marchés  8c  toutes 
les  aflemblées  publiques.  On  croit  que  le  nom  de 
maréckaujfte  a été  donné  à ce  corps,  parce  qu’il  eft 
immédiatement  futsordonné  aux  maréchaux  de 
France. 

Les  ordonnances  du  z8  avril  te  du  50  décembre 
17/8  , ont  donné  aux  marichau/Tées  la  conftitution 
quelles  ont  aujourdhui , 8c  réglé  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  compofltioii , leur  l’ervice  , leur  difei- 
pline  8c  leur  paye  , en  lui  artignant  le  rang  après 
la  gendarmerie , comme  faifant  corps  avec  elle. 
Au  telle  , fans  entrer  dans  aucun  détail  fur  fes 
fondions , fur  fon  régime  intérieur , ni  fur  fon 
utilité  ; nous  n’avons  i confidérer  la  moréchsufte 
que  dans  fes  rapports  avec  les  finances  i c'eft-i- 
dire  , indiquer  comment  elle  peut  les  fervit  , 8c 
la  dépenfe  annuelle  quelles  occaflonnent. 

Suivant  l’article  10  de  l’arrêt  du  confcil , du 
premier  juin  1775  , les  frais  de  courfe  8c  de  va- 
cation des  maréchouff'ics  , dans  les  cas  de  fervice 
extraordinaire , doivent  être  payés  à taifon  de  fix 
livres  par  jour  pour  l’exempt , pour  le  brieadiar 
cinq  livres  , pour  le  fous-brigadier , quatre  livres 
dix  fols , 8c  pour  le  cavalier  , quatre  livres. 

L’article  11  du  même  arrêt  du  confeil  portes 
“ la  marichtuijfit  fera  payée  également . 8c  fut  le 
même  pied  par  les  fermiers-généraux  , entrepre- 
neurs des  meflageries  8:  autres  particuliers , lorf- 
quclle  fêta  requife  de  prêter  main  forte  aux  em- 
ployés des  fermes  , d’efeorter  les  meflageries  j ou 
enfin  , de  prêter  fecours  aux  citoyens.  » 

Les  morcckauffets  jotiiflent  comme  toutes  les 
autres  troupes  de  l'exemption  de  tous  droits  de 
bacs  fur  toutes  les  rivières  du  royaume , en  vertu 
de  l'arrêt  du  confeil,  du  r décembre  177)  , 8c 
font  payées  par  les  tréforiers  de  la  guerre  , entre 
les  mains  defquels  il  eft  fait  un  fonds  deflinè  1 
cette  folde. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  confidérer  les  morèchauf- 
fées  du  côté  de  la  dépenfe  annuelle  qu’elles  coû- 
tcut  à l’Etat. 

Tout  le  corps  des  morichouffëes  du  royaume, 
eft  compofé  de  trente-quatre  compagnies  , en  y 
comprenant  celle  de  l’ifle  de  France  , qui  eft  fous 
les  ordres  particuliers  du  miniftre  de  Paris , 8c  qui 
jouit  d’un  traitement  différent  des  aunes  compa- 
gnies. 

Les  trente-trois  compagnies  font  réparties  dans 
trente  une  généralités  8c  dans  l’ifle  de  Corfe.  La 
teente-troifiéme  , eft  celle  qui  précède  3c  fuit  le 
roi  dans  fes  chartes  8c  dans  fes  voyages.  Elles 
font  compolïes  de  trente  - trois  prévôts  géné- 
raux t cent  onze  licutenans  , cent  foixante  - fept 
fous-licutcnans  ; cent  cinquante-un  marechaux- 
des-Iogis  , fept  cent  nente  deux  brigadiers  , deux 
mille  fix  cens  quarante- neuf  hojnmcs , 8c  trente- 
trois  trompettes. 
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Six  infpcéteurs  généraux  font  chargés  de  faire  les  revues  de  ce  corps. 

Ces  fix  infpcétcurs , à quatre  mille  livres  d'appointement  chacun  , 
& deux  mille  livres  pour  frais  de  tournée , coûtent  annuellement 
trente-fix  mille  livres , ci  . . . 


Les  } j prévôts  généraux  ont  , 


ut  Lieurenans. 


167  Sous-licutenans. 


Pour  appointemens  1400  1. 
Fourrage  ...  JOo. 
Frais  de  tournée  . . 600. 

Appointemens  . . jooo. 
Fourrage  ....  jco. 
Frais  de  tournée  . . joo. 

Appointemens  , . 1000. 

Fourrage  ....  joo. 

I 3 1 Maréchaux-des-logis  , foldés  à 

731  Brigadiers  , à 1 . . . . 4jü. 

1645  Cavaliers  , à .366. 

33  Trompettes,  à 1?0< 

Fourrage  des  maréchaux  dcs-logis, brigadiers , cavaliers , Sec. 
faifant  trois  mille  cinq  cent  trente-deux  hommes  , à . . j00< 

II  faut  obferver  encore  , qumdépendamment  de  ce  traitement, 
paye  par  le  ro.  aux  officiers  de  marcchauffét  , Us  reçoivent  encore 
des  provinces  une  fomme  fixe  pour  leur  logement. 

S ç a v o 1 k : 

Les  prévôts  généraux  . . . . JOO  j_ 

Les  lieutenans  •*....  jj0- 

Et  les  fous  licutenans  ....  ,j0. 

Comme  à chaque  prévôté  générale  eft  attachée  une  jurifdiôion 
compofee  du  heutenant  déjà  nommé  , d'un  alTeifcur  , duu  procureur 
du  roi , & d un  greffier , qui  font  payés  fur  les  fonds  des  marcchaufTccs 
il  faut  ajouter  cette  dépenfc  à celle  ci-delliis.  * 

113  Afficheurs , à raifon  de  trois  cent  livres  , qui  déduction  faite- 

des  deux  vingdemes  & deux  fols  pour  livre  , relient  réduits] 

i67  L . . 30,1711. 

11 3 Procureurs  du  roi,  à . . . idem.  . . J0>171> 

115  Greffiers  à trois  cents  cinquante  livres,  réduits  à 


33,199- 


trois  cents  onze  livres  dix  fols 

Cette  troupe  étant  habillée  tous  les  deux  ans , il  eft  fait  un  fonds* 
annuel , pour  la  maffic  de  cet  habillement , à raifon  de  quarante-cinq  livres 
pour  les  marechaux-dcs-logis  ; de  quarante-deux  pour  les  brigadiers  , 


R 

3 6000  L 
1,13300. 

ijjpSoo, 

1,17100. 

90,600. 

3,19400. 

9,69334. 

S910. 

1,039600. 


93,34»- 
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D’autre  part.  . . 1'. 

de  quarante  pour  les  cavaliers  , Si  cinquante  livres  pour  les  trom- 
pettes ; ce  qui  forme  un  objet  de 

De  même , le  fonds  annuel  de  remonte , à raifon  de  trente  livres 
pour  les  trois  mille  cinq  cent  trente-deux  hommes  , s'élève  à cent 
cinq  mille  neuf  cent  foixantc  livres  , ci 

Si  l'on  ajoute  à ces  frais  les  charges  particulières  , qui  font  encore 
acquittées  fur  les  fonds  des  maréchaujfees , telles  que  la  dépenfe  de 
la  garde  du  doyen  des  maréchaux  de  France , les  appointemens  pour 
fon  fccrctaire  , pour  celui  du  tribunal  ; pour  le  rapporteur  ; pour 
le  procureur  du  roi  de  la  connctablic  ; pour  le  procureur  général  des 
maréchaujfees  ; pour  celui  du  grand-confeil.  Sic.  -,  Si  pour  une  in- 
demnité de  quinze  mille  livres  au  prince  de  Condc  , à caufc  du  rem- 
bourfement  des  offices  de  1a  maréchaujfée  de  Bourgogne.  Ces  charges 
font  un  objet  de  quarante-un  mille  livres  , ci  : 

Dépenfe  des  maréchaujfees  du  royaume , y comprife  celle  dé  Corfe  . . 

La  compagnie  de  maréchaujfée  de  l'Ille  de  France , eft , comme  on 
l’a  dit,  un  corps  à part,  quoique  compofcc  de  même  que  les  autres 
compagnies  -,  mais  elle  eft  fous  les  ordres  immédiats  du  miniftre  de 
Paris , & n’eft  point  payée  par  les  tréforiers  de  la  guerre. 


},iii,98j  L 
144.48?. 


10;  ,9  60. 


41,000. 

J.41J4Î4- 


1 


l 


Elle  eft  compofée  d’un  prévôt-général,  de  cinq  lieutenans,  de  lept 
fous-lieutenans  , d'un  alfclTeur,  d’un  procureur  du  roi,  d’un  greffier, 
de  huit  maréchaux-des- logis  , dix-fept  brigadiers,  foixante-quinze  ca- 
valiers Si  un  trompette.  Elle  a fon  payeur  particulier  , qui  paye  auili 
la  garde  de  Paris , & reçoit  fes  fonds  du  tréfor  royal. 

Comme  cette  compagnie  a un  fupplément  de  folde  affez  conlidt- 
rablc , elle  coûte  feule , chaque  année , cent  quatre-vingt  quinze  mille  liv.  j ?y  ,000. 

Ainfi , l’univcrfalité  de  la  dépenfe  des  maréchaujfees  du  royaume , 

eft  de 3,618,4)4  livres. 


MARQUE,  f.  f.  , par  lequel  on  défone  un 
caraâère  ou  un  fceau  qu'on  imprime  à différentes 
fortes  d’ouvrages  ou  de  marchandifes.  Comme 
cette  opération  ne  fe  fait  e'n  général , qu’en  payant 
au  fife  un  tribut  qui  eft  réglé  par  la  loi , on  a 
donné  le  nom  de  droit  de  marque  1 cette  rede- 
vance. 

Il  s'agit  donc  de  raffembler  ici  des  éclairciffe- 
mens  fur  les  différent  droits  de  marque  qui  fe  per- 
çoivent , fur  les  cas  où  ils  font  dus  8c  fur  leur 
quotité  refpeûive. 

Mais  avant  d’entrer  dans  les  détails  propres  à la 
faire  connoître , il  convient  d’obfetver  que  dans 
la  yue  d'écarter  les  étoffes  étrangères  qui  pou1- 


voient  être  introduites  clandeftinement  par  les  pro- 
vinces frontières  ; les  règlcmcns  des  mois  de  jan- 
vier 1 f99  , mars  1671  Si  avril  1693  , avoient  or- 
donné que  tourcsles  pièces  d'étoffes  de  laine  ou  mê- 
lées de  foie , de  laine  Sc  de  poil,  qui  feroient  trou- 
vées lors  des  vifites  dans  les  bureaux  des  fermes, 
fans  aucun  plomb  ou  marque  de  fabrique , feroienc 
réputées  de  fabrique  étrangère  , & comme  telles 
failles  , avec  amende  de  trois  mille  livres. 

l e titre  4,  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1687  , eft  confacré  en  entier  à preferire  comment 
les  toiles  fabriquées  dans  les  manufaélures  fituées 
fur  les  frontières  de  la  Picardie  , feront  marquée* 
fur  les  métiers  , ainfi  que  Içs  étoffes  manufaâurée* 
dans  les  frontières  des  provinces  de  l'étendue  de 

la 
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la  ferme  . foxt  avant  leur  blanchiffage , ou  de  paf- 
fer  au  foulon. 

En  1735  8c  i’34,  il  fut  fait  d'autres  règlemcns 
pour  les  manufactures  d'étoffes  de  laine  , 8c  ils 
l'ont  rappelles  dans  l'article  40  j du  bail  de  For- 
ce ville. 

En  1777  > Ie5  anciens  règlemens  ont  été  chan- 
gés 8c  modifiés.  F'oyrç  M ANUFACTURE. 

On  diftingue  plufienrs  droits  de  marque. 

Celui  qui  a lieu  fur  les  cuirs  8 c les  peaux. 

Le  droit  de  marque  des  fers. 

Le  droit  de  marque  d'or  8c  d'argent. 

Le  droit  de  marque  fur  les  papiers  & les  cartes. 

Le  droit  de  marque  8c  contrôle  des  toiles. 

. On  a parlé  au  mot  Cuirs  , du  droit  dont  ces 
matchandifcs  font  fufceptibles  & des  foins  que 
l'on  prend  pour  quelles  reçoivent  une  marque  ou 
empreinte  qui  conllate  que  les  droits  ont  été  ac- 
quittés. 

Le  droit  de  la  marque  des  fers  a le  même  objet  ; 
mais  il  cft  d'une  origine  bien  plus  ancienne.  Dans 
la  vue  de  la  faire  connoirreç  nous  allons  rappcller 
ici  quelques  faits  hifforiques , en  empruntant  cet 
article  de  la  colleâion  des  mémoires  imprimés  au 
Louvre  , fous  1rs  ordres  de  M.  de  Beaumont , in- 
tendant des  finances. 

L'auteur  du  traité  du  domaine , \1.  le  Févre  de 
la  Planche,  prétend, que  d'après  le  principe  , que 
ce  qui  n'a  point  de  maitre , appartient  à la  puif- 
fance  publique  i les  mines  cachées  dans  les  en- 
trailles de  la  terre  , ne  doivent  point  être  à la 
"difpofition  des  particuliers. 

Ilobferve  cependant  , qu'elles  n'ont  jamais  été 
regardées  comme  appartenantes  au  fouverain  , fans 
doute  par  la  raifon  qu'on  ne pouvoit  réputer  biens 
vacans , ce  qui  dans  la  réalité  faifoit  partie  d'un 
fond  appartenant  à un  propriétaire  certain. 

Il  cite  différentes  loix  qui  font  connoitre  que 
dans  l’ancien  droit  Romain  , les  mines  appartc- 
noient  au  propriétaire  de  l'héritage  où  elles  fe 
trouvoient  ; qu’il  en  difpofoit  librement,  comme 
des  autres  fruits  de  fa  terre  ; que  celui  qui  en  fai- 
foit la  découverte  , n’y  pouvoit  rien  prétendre  , à 
moins  qu'il  n'eilt  trouvé  ces  mines  dans  des  tetres 
défertes  St  abandonnées. 

Il  ajoute  que  les  empereurs  changèrent  cette  loi 
te  s'attribuèrent  des  droits  fut  les  mines  , en  quel- 
que lieu  que  la  découverte  en  eût  été  faite  , fui- 
vant  les  différens  ufages  des  lieux  , pro  varieiate 
provinciarum . 

L'auteur  du  Traité  hiflorique  Je  la  Souveraineté , 
Tome  111,  Fmancei. 
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avance , qu’indépendamment  des  terres  que  les 
Romains  attribuèrent  à l'état , après  la  conquête 
des  Gaules  , ils  attribuèrent  encore  au  domaine 
du  fouverain , les  métaux  & toutes  les  matière* 
profitables  qui  pouvoient  fe  tirer  du  fein  de  la 
terre  , non  feulement  dans  l’étendue  des  fonds  , 
dont  l'ctat  avoit  la  propriété  ; mais  aufli  dans  ceux 
des  fujets  , dont  lajouiitancc  fût  rcllreinte  à rafu- 
perficic. 

Que  le  droit  fut  enfuite  fixé  à dix  pourcent, 
fur  ce  qui  fc  tiroit  des  carrières  de  marbre  & de 
pierre , dans  les  terres  dépendans  du  domaine  ; 
favoir,  cinq  pour  cent , comme  trait- foncier,  & 
cinq  pour  cent  pour  trait  de  louveraineté  s ainfi  , 
dans  les  fonds  appartenant  aux  fujets , il  ne  fut 
perçu  au  profit  de  l’état  que  cinq  pour  cent  fur 
les  carrières  de  marbre  8c  de  pierte  feulement  ; 
mais  l'état  fe  réferva  entièrement  les  mines  d'or, 
d'argent  8c  autres  métaux  : il  employoie  pour 
fouiller  ces  mines  , les  criminels  condamnés  a ces 
travaux . qu'on  regardoit  avec  raifon  comme  un 
genre  de  fupplice. 

Sans  difeuter  ici  ce  qu'ont  dit  les  différens  écti- 
vains  pour  établir  les  droits  que  nos  rois  de  U 
première  8c  de  la  fécondé  race  revoient  fur  le  pro- 
duit des  mines  i il  fuflira  de  remonter  aux  lettres- 
patentes  , données  par  Charles  VI  , le  30  Mai 
‘4M- 

l’luficurs  feigneurs  , tant  eccléfiaftiques  que  fé- 
culiers , prétendoient  s'attribuer  le  dixième  fur 
les  mines , 8c  troubloient  fous  différens  prétexte» 
les  travaux  des  ouvriers  qui  y étoient  employés. 
Charles  VI  voulant  réprimer  ces  entreprifes , 
comme  contraires  aux  droits  8c  prééminences  de 
la  couronne  , déclara  qu'à  lui  feul  8c  pour  le  tour, 
appartenoit  la  dixième  partie  des  métaux  tirés  des 
mines  , 8c  que  nul  f.igneut  fpirituel  ou  temporel 
de  quetqu'état , dignité,  prééminence  , condition 
ou  autorité  qu'ri  tut  dans  le  royaume  , n'y  pou- 
voit  rien  prétendre. 

Les  lettres  patentes  que  l’on  vient  de  rappcller, 
permettent  aux  ouvriers  mineurs  8c  autres  de  cher- 
cher des  mines  par-tout  où  ils  en  pourront  trou- 
ver , y travailler  8c  fondre  en  pavant  au  roi  le 
dixième  franc  , avec  injonction  aux  feigneurs  hauts 
8c  bas- jufticicrs  , de  bailler  8c  délivrer  aux  ou- 
vriers , marchands  8c  maîtres  des  mines , ( en 
payant  par  eux  jufte  8c  r.iifonnable  prix  ) che- 
mins 8c  voies,  entrées  iffues  par  leurs  terres, 
bois , pays  8c  rivières , 8c  autres  chofes  nécef- 
faires. 

Ces  lettres  patentes  ont  été  confirmées  par  les 
édits  de  Châties  VIII , des  mois  de  février  &: 
de  novembre  14S3  ; par  les  lettres  ■ patentes  de 
François  1“  , des  19  décembre  r { 1 9 8c  18  oc- 
tobre ijir  j par  celles  {le  François  II , du  i<) 
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juillet  iy<îo , 8c  p*r  la  déclaration  de  Charlei  IX 
du  iC  mai  i j6j. 

Ces  diffcrens  titres  portent , qu’il  ne  pourra , 
fans  pcrmiffion  du  roi , être  ouvert  aucune  mine 
d'or,  d'argent,  de  cuivre , acier,  fer,  étain, 
plomb,  azur  d'acre,  ar.ur  commun  , verdef  ou 
naturel  , antimoine  , ocie  , orpiment  , foufre  , 
calamite,  boliarmeni  , fel  ammoniac,  vitriol, 
alun  , gomme  terrellte  , pétrole  , charbon  terref- 
tre , houille  , fel  gemme , fel  nitre  , falpctrc  , 
coupcrofe  , juyet , jafpe  , ambi e , agathe  , cryfhl , 
calcédoine,  matbre,  pierres  fines,  ou  commu- 
nes , ou  autres  fubllances  terrelhes  de  mines. 

La  France , dit  M.  de  Thou  , outre  l’avantage 
d’un  terreitt  très- fertile  , a encore  celui  que  la  na- 
ture accorde  quelquefois , par  manière  de  com- 
penfation  à des  tettes  ingrates  8c  itérilcs,  des 
mines  de  diffcrens  métaux. 

On  donna  fous  Henti  IV,  avis  au  gouvernement 
de  quelques  mines  d'or,  d’argent , de  cuivre  & 
d'étain , qu'on  faifoit  plus  abondantes  qu’elles  n’é- 
toient  : ce  prince  , par  an  édit  du  mois  de  juin 
1601  , conhrtna  àfon  profit,  le  droit  de  dixième 
fur  les  mines  & minières  ; mais  il  en  excepta  cel- 
les de  foufre , falpêtre  , fer  , ocre , pctrolle , char- 
bon de  terre , ardoife  , plâtre  , craie , 8c  autres 
fortes  de  pierres  pour  bâtimens  8c  meules  de  mou- 
lins i il  les  exemptoit , difoit  ce  prince , par  grâce 
fpéciale  , en  faveur  de  fa  noblcfTc  8c  de  fes  bons 
fujets  , propriétaires  de  ces  lieux. 

Il  créa  par  le  même  édit  ur»  grand-maître  8c  ré- 
formateur  général  des  mines  8c  minières  de  France, 
fur  les  commifftons  duquel  devoir  fe  faire  l’ou- 
verture des  mines  i un  lieutenant-général , qui  en 
l’abfence  du  grand-maitre,  devoir  exercer  le  mê- 
me pouvoir  que  lui  ; un  contrôleur-général , un 
greffier  8c  un  fondeur  elTayeur , & atfincur  gé- 
néral. 

Le  meme  édit  attribua  aux  feigneurs  hauts  juf- 
ticiers  8c  fonciers  des  lieux  où  les  mines  fccoicnt 
ouvertes , un  droit  de  quarantième  denier , qui 
leur  feroit  payé  par  l’entrepreneur  après  le  dixiè- 
me du  roi , fous  la  condition  néanmoins  qu’ils 
n auraient  point  ce  quarantième , fur  les  mines  où 
le  roi  n:  pcrcevroit  pas  le  dixième  ; c'eft-à-dire  , 
fur  les  mines  exceptées. 

Louis  XIII  créa  un  nouvel  office  de  grand- 
maitre  , pat  édit  du  mois  d’aoùt  i6ç<>  ; il  fut  lup- 
primé  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1644  , 
portant  création  de  deux  autres  offices  de  grand- 
maîtres  , furinrendans  des  mines  de  France , pour 
être  exercés  par  ceux  qui  en  feroient  pourvus  al- 
ternativement , avec  celui  qui  avoit  été  créé  en 
1601. 

On  a vu  que  par  ledit  du  mois  de  juin  1601  , 
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les  mines  de  fer  étoîent  du  nombre  de  celles  qui 
avoient  été  exceptées , par  grâce  , du  dixième  ap- 
partenant au  roi  ; mais  comme  le  fer  forgé  eft  du 
plus  grand  ufjge  dans  une  infinité  d’ouvrages  , 8 C 
qu  il  artivoit  des  accidens  fréquens  , par  l'emploi 
que  l'on  faifoit  dans  ces  ouvrages,  du  fer  aigre; 
les  commiffaires  établis  par  Henri  IV  pour  Icjré- 
tabliffemcnt  du  commerce  8c  des  manufaûures  , 
avoient  repréfenté  dès  1608,  dans  un  avis  qu'ils 
donnèrent  le  16  mars,  que  la  fabrication  des  fers 
très-négligée , tant  qu’avoient  duré  les  guerres  ci- 
viles, continuuit  à dépérir;  qu'oa  ne  celfoit  de 
porter  des  plaintes  de  la  fubÀirution  qui  avoit  été 
faite  de  l’ufage  du  fer  aigre  , à celui  du  fer  doux; 
que  la  France  qui  fournilfoit  précédemment  la 
quincaillerie  aux  étrangers  , étoit  réduite  à celle 
qu'ils  lui  apportoient  : ces  commillaires  piopofè- 
rent  de  faire  dillinguer  par  des  marques , les  fers 
doux  8c  aigres , qui  feroient  fabriqués  dans  le 
royaume , ou  qui  y feroient  importés , 8C  d'a- 
jouter aux  droits  qui  fe  pcrcevoieiçt  déjà  fut  les 
fers  aigres  amenés  de  l’étranger,  un  nouveau  droit, 
qui  n’auroit  lieu  ni  fur  les  fers  doux  importés , ni 
fur  les  fers  aigres  exportés. 

On  prétend  que  cet  avis , qui  ne  fut  alors  fuivi 
d’aucune  réfolution  , fut  un  des  motifs  de  l’édit 
donné  au  mois  de  février  iûiô.  Cet  édit  eut  en- 
core , félon  les  apparences , une  autre  caufe  qui 
peut  même  être  conlidérée  comme  la  principale. 
La  fécondé  , des  guettes  de  religion  oui  ont  itou- 
blé  le  règne  de  Louis  XUI  , venoit  de  commen- 
cer, te  le  cardinal  de  Richelieu  qui  médirait 
déji  le  ftège  de  la  Rochelle , étoit  dans  des  cir- 
conllances  à ménager  i l'Etat  les  refiburces  nécef- 
faires  pour  une  augmentation  de  revenu  On  avoit 
pour  prétexte  des  droits  en  quellion  , l’exiftence 
du  droit  domanial , du  dixième  des  mines  Se 
l'intérêt  du  commerce  8c  des  produirons  du 
royaume , d’après  les  détails  que  l’on  vient  de  rap- 
peller. 

Ce  furent  ces  confidérattons  qui  déterminèrent 
ledit  du  mois  de  février  i6a6  , par  lequel  Louis 
XIII  créa  un  contrôleur  viliteur , 8c  deux  maicres 
experts  dans  chaque  bailliage  8c  fénéchauffce  , 8e 
un  contrôleur  viliteur  général  pour  chaque  pro- 
vince , à l'effet  de  veiller  à la  fabrication  des  ou- 
vrages de  fer  , rétablir  l'ufage  du  fer  doux  , pour 
tous  les  ouvrages  de  quincaillerie  , coutellerie  , 
fcrrurcrie  , 8cc. , ne  permettre  l'emploi  du  fer  ai- 
gre , que  dans  les  gros  ouvrées  donc  la  rupture 
n'avoit  aucun  inconvénient  dangereux , Sc  mar- 
quer à cet  effet  le  fer  doux  8c  aigre  , de  lettres 
différentes  , au  fortir  des  forges , ou  à l’cntrce  du 
royaume. 

Le  même  édit  ordonna  qu’il  feroit  perçu  dix 
fols  par  quintal  de  fer  doux  ou  aigre  , fur  lefquels 
dix  fols  fùreat  attribués  aux  coutrèieurs  & raai- 
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très  experts  peur  leurs  gages  8e  émolument , & 
vingt  fols  par  quintal  d'acier;  que  les  mêmes  droits 
feraient  levés  fur  le  fer  doux  8c  l'acier  venant  des 
pays  étrangers , 8c  qu'il  ferait  perçu  douze  fols 
par  quincal  du  1er  aigre  qui  en  fetoit  apporté. 

En  iâi8  , on  mit  en  qneftionfi  les  ouvrages  de 
fer  8c  d'acier  venant  de  l'étranger.devoicntfuppor- 
ter  la  même  impofition  ; l'édit  de  1 616  ne  Hufoit 
mention  que  des  fers  8c  acier  ou  fabriqués  dans  le 
royaume,  ou  qui  y feraient  importés.  On  en  tirait 
la  conféquencc  , que  cet  édft  ne  parlant  que  de 
barres  8c  de  billes , fes  difpofitions  ne  pouvoient 
être  appliquées  aux  matières  ouvrées  ; il  fut  dé- 
cidé avec  raifon , par  un  règlement  du  confeil  du 
1 8 avril  161S  , que  les  ouvrages  apportés  des  pays 
etrangers , demeureraient  auujcttis  au  payement 
des  droits. 

Dans  le  même  tems , les  marchands  d'acier  du 
Nivernois  Se  du  pays  de  Donzy , fe  plaignirent 
que  leurs  aciers  fort  inférieurs  à ceux  des  pays 
étrangers  , ne  pouvoient  fupporter  un  droit  de 
vingt  fols  pat  quintal  : le  confeil  eut  égard  à leurs 
repréfenrations  ; le  droit  fur  les  aciers  de  leurs  fa- 
briques fut  réduit  à moitié  par  arrêt  du  ai  dé- 
cembre 1619,  8c  leur  commerce  .encouragé  en- 
core par  d'autres  facilités. 

L'édit  de  1616  , n’avoit  parlé  que  du  fer  con- 
duit à fa  perfection  : il  étoit  julle  d'impofer  les 
gueufes  8c  les  fontes  ; mais  en  même-tems  de  n'en 
pas  régler  l 'impofition  fur  le  r*Anc  pied  que  celle 
du  fer  épuré  ; deux  arrêts  du  confeil  des  10  juin 
16) r , Sc  16  niai  16 j y , la  réglèrent  1 fïx  fols  huit 
deniers  par  quintal , 8c  autorifèrent  le  fermier  à 
lever  fon  droit , fur  les  gueufes  mêmes  , à condi- 
tion que  le  fet  qui  en  proviendrait , demeurerait 
affranchi. 

On  n’avoit  point  impofé  les  mines , 8c  ce  fi- 
lence  lailfant  toute  liberté  de  les  exporter  à l'é- 
tranger , étoit  également  préjudiciable  , 8c  aux  re- 
venus de  l'état,  8:  au  commerce  de  la  nation  ; la 
fortie  en  fut  défendue  , ou  ne  fut  du  moins  per- 
mife , qu’au  moven  du  payement  d'un  droit  fur 
la  quotité  duquel  il  n'extllc  aucun  renfeignement 
bien  certain. 

Au  furplus , les  droits  de  la  marque  An  fers  ont 
été  , de  même  que  la  plùpart  des  autres  droits  des 
fermes  , alfujettis  aux  purifie , fols  8c  fïx  deniers  ; 
à mefure  que  ces  mipofrtions  acceffoires  ont  été 
établies  , quelques  maitres  de  forges  ont  effayé 
de  s'y  fouftraire  j mais  ils  ont  été  déclarés  fujets 
à les  payer  par  arrêt  du  confeil  du  16  oélobie 
167;.  - 

C’eft  d’après  les  différens  règlemens  que  l’on 
vient  de  rappeller  , qu'a  été  rédigé  le  titre  de 
l'ordonnance  des  aides  de  1680 > intitulé,  des 
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droits  de  Marque  fur  les  fers , acier , & mine  de 
fer. 

Par  l’article  premier  de  ce  titre  , le  droit  doit 
être  levé. 

1 9.  A raifon  de  treize  fols  fut  deniers  par  quin- 
tal de  fer. 

t°.  De  dix-huit  fols  pat  quintal  de  quincaille- 
rie groffe  ou  menue- 

i°.  De  vingt  fols  par  quintal  d’acier. 

4°.  De  trois  fols  quatre  deniers  par  quintal  de 
mine  de  fer , lavée  8c  préparée. 

Chique  quintal  de  cent  livres , poids  de  marc. 

Le  droit  fur  la  mine  de  fer  brute  8c  terrée , fe 
perçoit  à raifon  de  dix  pour  cent  de  (a  valeur  , 
fur  l'eflimation  qui  en  eli  faite  de  gté  à gré  , ou 
par  experts  convenus  ou  nommés  d'office  par  le 
juge. 

On  obferre  que  dans  la  fixation  portée  par  cet 
article , on  a compris  , pour  le  1er , la  quin- 
caillerie 8c  la  mine  de  fer , le  droit  d'augmen* 
tation  , ou  parifis  , fol  8i  fix  deniers  pour  livre  ; 
mais  le  quintal  d'acier  a été  fixé  fur  le  même 
prix  que  les  droits  avoient  été  impofés  par  l'édit 
de  1616. 

L'article  a du  même  titre  dtf  l'ordonnance  por- 
te , qu'il  fera  au  choix  du  fermier , de  fe  faire 
payer  par  quintal  de  fer  fuivant  l'article  précé- 
dent , ou  par  quintal  de  gueufe , 8c  dans  ce  der- 
nier cas . les  droits  par  quintal  de  gueufe  , feront 
fixés  à huit  fols  neuf  deniers. 

La  première  fonte  de  la  mine  produit  des  gueu- 
fes , 8c  les  gueufes  produifent  du  fer  forge , en 
les  travaillant  8c  les  paifans  i l'affinerie  où  elles  fe 
refondent  de  nouveau. 

L'article  î enjoint  aux  maîtres  de  forges , de 
couler  les  gueules  dans  des  moules  numérotés  , 
en  forte  qu'elles  foient  marquées  1,1,  ; , 8:c.  ; 
ainfi  confécutivcmcnt  , jufqu'à  la  fin  d'un  même 
ouvrage  , tant  que  le  premier  feu  durera  , pour 
être  enfuite  par  eux  pefees  ; defqucls  nombre 
8c  poids , ils  doivent  tenir  regiilrc  , qu'ils  font 
tenus  de  repréfenter  aux  commis  , Inriquils  font 
lçur  vifite  ; le  tout  à peine  de  confifcation  8c  de 
cent  livres  d’amende. 

L'article  4 leur  défend  de  marquer  d’un  même 
nombre  deux  ou  plufieurs  gueufes  du  même  fer 
8c  ouvrage,  à peine  de  confilcation  des  gueufes  qui 
fe  trouveront  marquées  doubles  8 : de  cent  livres 
d’amende. 

Aux  termes  de  l'article  f , les  maîtres  de  for- 
ges , i chacun  des  ouvrages  du  fourneau  8c  au 
changement  de  feu  , doivent  teprendre  le  même 
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ordre  dans  les  numéros  8c  les  marqua , 8e  met- 
tre les  nouvelles  gueufes  dans  un  lieu  fépare  de 
celles  qui  relieront  du  leu  precedent , a peine  de 
confifcation  & de  cent  livres  d'amende. 

L'article  6 leur  fait  défenfes  de  mettre  le  four- 
neau au  feu  , fans  avoir  averti , par  écrit  , les 
commis  du  jour  8:  de  l'heure , à peine  de  confif- 
cation des  gueufes  qui  en  feront  provenues,  juf- 
qu’au  jour  tic  l'avertiflement , 8c  de  cent  livres 
d'amende- 

L’art.  7 enjoint  aux  commis  de  vérifier  le  nom- 
bre 8 le  poids  des  gueufes , dont  fera  fait  men- 
tion fur  les  livres  ; Si  ch  cas  de  fraude  , d'en  dreP> 
fer  procès-vetbaux  , de  faire  les  poutfuites  , vift- 
tes  , exercices  8c  inventaires  ; dreffer  Sc  faire  exé- 
cuter les  contraintes  ; le  tout  ainli  que  pour  les 
droits  d'aides  de  détail  fur  le  vin. 

L'art  8.  rend  les  propriétaires  des  forges  Si 
foutneaux  folidairement  refponfables  , avec  les 
maîtres  des  forges  , de  ce  qui  fera  du  des  droits 
pour  les  derniers  trois  mois  précédant  la  forrie 
des  maîtres  de  forges  , fauf  au  fermier  des  droits 
du  roi , qui  aura  négligé  de  fe  faire  payer , à fe 
pourvoir  pour  le  furplus  contre  les  maîtres  de  for- 
ges feulement. 

L’article  9 enjoint  à ceux  qui  auront  des  mines 
de  fer  dans  leur  fonds,  à la  première  fommation 
qui  leur  fera  faite  par  les  propriétaires  des  four- 
neaux voilins , d'y  établir  des  fourneaux  pour  con- 
venir la  mat'ère  en  1er  ; linon  , permet  aux  pro- 
riétaires  de  fourneaux  de  proche  en  pioche  , 

ceux  qui  les  font  valoir,  de  faire  ouvrir  la  terre 
Si  en  tirer  la  mine  de  fer , en  payant  aux  proprié- 
taire des  fonds  , pour  tout  dédommagement , un 
fol  pour  chaque  tonneau  de  mine  de  cinq  cent  li- 
vres pefaut. 

Cet  article  exige  quelques  obfervations.  Par 
lettres  patentes  de  Charles  VI , que  l’on  a rappel- 
les , il  étoit  permis  à tous  mineurs  8c  autres , de 
chercher  & travailler  les  mines  dans  tous  les  lieux 
où  ils  en  tiouvetoicnt. 

L’article  premier  de  l'édit  de  161S  , enjoint 
aux  proprié:  lires  ou  fermiers  des  terres  où  les  mi- 
nes fe  trouvent,  de  les  ouvrir,  ou  permettre 
après  la  première  requifition  que  l'ouverture  s’en 
fade. 

Et  l'arrêt  du  confeil  du  ao  juin  i6j  1 , autorife 
les  maîtres  de  forges  à extraite  les  mines  dans 
tous  les  lieux  Si  endroits  où  ils  en  trouvent , en 
dédommageant  les  propriétaires , futvaut  l’ellima- 
tion. 

L’atticle  9 de  l'ordonnance  de  16S0  , que  l'on 
vient  de  rappellcr , fixe  ce  dédommagement. 
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Ces  différens  règlemens  avoient  été  faits  pour 
procurer  l'abondance  des  matières  dans  le  royau- 
me, en  en  facilitant  l’cxtraâion  ; mais  les  ctablilfe- 
niens  des  fourneaux  , forges , martinets  8e  ver- 
reries , s'ètoicnt  tellement  multiplies  , qu'une 
partie  confidérable  des  bois  deftinés  au  chauffage, 
croit  confommée  par  ces  nouveaux  établilfeinens, 
que  l'adminillration  regardoit  comme  ne  devant 
être  mis  en  nfige  que  pour  la  confommation  des 
bois  qui  n'étoient  pas  à portée  des  rivières  navi- 
gables , 8e  qui  par  leur  fituation  ne  pouvoient  fer- 
vir  ni  aux  conllruüions  ni  au  chauffage. 

Ces  confidérations  fixèrent  l’attention  du  con- 
feil 8:  déterminèrent  l'arrêt  du  9 août  1715,  qui 
fait  défenfe  d'établir  à l'avenir  aucuns  fourneaux  , 
forges , martinets  8e  verreries , augmentation  de 
feux  8e  de  marteaux  , linon  en  vertu  de  lettres- 
patentes  bien  8e  duement  vérifiées  , à peine  de 
trois  mille  livres  d’amende , de  démolition  des 
fourneaux  , forges  , martinets  8e  verreries  , 8e  de 
confifcation  des  bois  , charbons  , mines  8e  ulien- 
lïlcs  fervant  à leur  ufage. 

Suivant  l'article  10  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance de  1680  , les  mêmes  droits  doivent  être  ti- 
rés fur  les  fers  , fontes  8e  acier  qu’on  tranfporte 
des  pays  étrangers  ou  des  provinces  du  royaume  , 
dans  lefquelles  ces  droits  ne  font  point  établis  , 
8e  qui  entrent  dans  celles  qui  y font  ftijettes. 

L'article  r 1 fait  défenfes  à tous  marchands , 
tain  étrangeis  qu’*»tres  qui  amènent  du  fer  doux 
ou  aigre , fonte  8e  acier , ouvrés  8e  non  ouvrés 
des  pays  étrangers  ou  des  provinces  non  fujerres 
aux  droits  , dans  celles  où  ils  ont  cours  , de  paf- 
fc-r  le  premier  bureau  lans  faire  de  déclaration  8e 
fans  payer  les  droits , à peine  de  confifcation  Se 
de  cinq  cent  livres  d'amende. 

L'article  11  déclare  fujettes  au  payement  des 
droits , les  quincailleries  grortes  8e  menues  , mê- 
me celles  qui  fous  le  litie  de  merceries  peuvent 
être  amenées  des  pays  étrangers  dans  l'étendue  de 
la  ferme , fous  les  peines  contenues  en  l'article 
précédent. 

L’article  1 5 défend  d'exiger  aucuns  droits  fur  la 
grolfe  8c  menue  quincaillerie  , fabriquée  dans  ré- 
tendue  de  la  ferme  , 8c  fur  celle  qui  vient  des  pro- 
vinces , où  les  droits  n'ont  point  coûts , à peins 
de  conculfion. 

Cette  dernière  avoit  etc  aflïïjettie  au  payement 
des  droits  par  l’arrêt  du  confeil  du  ao  août  1659  ; 
mais  l’ordonnance  l’en  a déclaré,  ainli  qu’on  vient 
de  le  voir  , exempte , parce  que  le  1er  8c  l’acier 
dont  elle  étoit  compofée , venoient  ou  des  for- 
ges du  royaume  ou  des  pays  étrangers  , 8c  qu’en 
l’un  8c  l'autre  cas , les  droits  en  avoient  été  ou  dû 
être  payés. 
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L'article  1 4 affujettit  au  payement  des  droits , 
les  mines  de  fer  qu'on  tranfporte  dans  les  pays 
é trangcrs  ou  dans  les  provinces  où  les  droits  n'ont 
pas  cours;  fait défenfes  aux  marchands  & voituriers 
de  dépaffer  les  premiers  bureaux  de  leur  route, 
fans  en  taire  déclaration  8c  fans  payer  les  droits  , 
à peine  de  confifcation  8c  de  cinq  ceift  livres  d'a- 
mende. 

Aux  termes  de  l'article  if , les  fermiers  du  do- 
maine 8c  les  propriétaires  des  forges , de  quelque 
ualité  qu’ils  foient  • font  fujets  au  payement  des 
roits , même  les  ccclélialliques  pour  celles  oui 
font  du  temporel  de  leur  bénéfice  , quoicu'ils  les 
faifeut  valoir  par  les  mains  de  leurs  domcltiqucs. 

On  obferve  qu’on  ne  peut  pas  prétendre  que  le 
droit  de  la  marque  des  fers  ait  été  porté  au  deffusde 
l'ancien  dixième  des  mines  dont  ce  droit  cft  en  quel- 
que forte  reptéfentat  if:  les  treize  fols  fix  deniers  im- 
pofespar  quintal  de  fer,  en  y ajoutant  les  anciens 
quatre  fols  8c  les  deux  nouveaux  fols  pour  livre,  ne 
montant  qu'à  dix-fept  fols  fept  deniers  , Sc  le  quin- 
tal du  moindre  fer , qui  à la  forge  s'achette  plus 
de  dix  livres , le  quintal  du  moindre  acier  ! c'eft- 
à-dire  , par  exemple,  de  l'acier  du  Nivernois, 
qui  n'eû  à proprement  parler  , que  du  bon  fer , 
8c  ne  fe  vend  pas  la  moitié  des  aciers  étrangers  , 
vaut  au  moins  treize  à quatorze  livres  , 8c  la  to- 
talité des  droits  de  marque  auxquels  il  cft  fujet , 
n'eft  que  d'une  livre  fix  fols. 

Il  cft  intervenu  depuis  l’ordonnance  de  16S0 , 
différons  règlement  , foit  par  rjpport  à la  per- 
ception des  droits  de  marque  fur  Us  fers , foit  re- 
lativement à leur  régie.  On  fe  bornera  à rappel- 
lcr  Scs  principaux  pour  procurer  une  connoilîânce 
plus  parfaite  de  la  nature  de  ces  droits  , 8c  des 
mefures  cui  ont  été  prifes  pour  en  affûter  le  re- 
couvrement. 

Des  arrêts  du  confeit  des  t j novembre  r 707 , 
8c  9 janvier  1711,  avoient  preferit  différentes 
difpofitions  pour  arrêter  les  fraudes  qui  fe  com- 
mettoient  journellement  contre  les  droits  de  mar. 
que , Sc  principalement  fur  les  fets  , aciers  8c  quin- 
cailleries tranfportés  de  la  province  de  Dauphi- 
né, dans  laquelle  les  droits  n’ont  pas  été  éta- 
blis à la  fabrication , dans  le  Forez  8c  le  Lyort- 
nois , pays  fujets  aux  droits  d’aides  , 8c  à l'entrée 
defquels  les  droits  de  marque  font  dus  t ainli  que 
pour  prévenir  les  emèvemcns  des  fers  , aciers  , 8c 
mine  de  fer  du  Dauphiné  pour  la  Savoie  8c  la 
Provence  ou  le  Languedoc  , ou  de  la  Savoie  pour 
le  Dauphiné  , fans  payer  les  droits  en  quelhon  ; 
mais  les  précautions  priées  par  ccs  deux  arrêts , 
ayant  été  reconnues  infuffifantes . il  en  fut  rendu 
un  nouveau  le  ri  fêptymbre  1714,  fur  lequel  il 
fut  expédié  des  lettres-patentes,  cnregiftrées' en 
la  cour  des  aides  de  Pâtis  le  18  décembre  fui- 
vaut. 
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Cet  arTct  ordonne  que  le  droit  de  marque  fera 
perçu  fur  les  fers  8c  aciers,  quincailleries  8c  mine 
de  fer  venant  des  états  de  Savoie  8c  autres  pays 
étrangers , dans  la  province  de  Dauphiné  , Sc  fur 
ceux  qui  feront  enlevés  de  cette  province  pour  la 
Savoie,  la  Provence,  le  Languedoc,  le  Viva* 
rais  8c  autres  pays  où  les  aides  n’ont  pas  cours , 
ainli  que  fur  ceux  qui  feront  dellincs  pour  le  fo- 
rez , le  Lyonnois  8c  autres  lieux  fujets  aux  aides. 

11  enjoint  aux  marchands , voituriers  8c  con- 
duélcurs  des  fers  . aciers  quincailleries  8c  mi- 
nes de  fer , de  faire  leur  déclaration  8c  d’acquit- 
ter leurs  droits;  favoir  pour  les  fers,  8cc. , qui 
viennent  du  dehors  de  la  province  de  Dauphiné 
dans  les  premiers  bureaux  à l’entrée  de  cette  pro- 
vince , 8c  pour  ceux  qui  font  deftinés  à en  fortir  , 
foit  pour  les  pays  étrangers  ou  réputés  étrangers 
ou  pour  les  provinces  lirjettes  aux  droits  d'aides, 
dans  les  bureaux  établis  dans  l’intérieur  de  la 
même  province  de  Dauphiné  , 8c  avant  l’enlève- 
ment , le  tout  à peine  de  confifcation  8c  de  cinq 
cens  livres  d’amende. 

11  ordonne  qu’à  la  diligence  du  fermier,  il 
fera  établi  des  bureaux,  tant  à l’entrée  du  Dau- 
phiné , fur  les  routes  principales  que  dans  l’in- 
térieur , 8c  à la  proximité  , autant  qu’il  fe  pour- 
ra , des  forges  , fourneaux  , martinets  Sc  atteliers, 
en  fotte  que  les  marchands  8c  autres , n’aient  au 
plus  qu’une  lieue  pour  aller  faire  leur  déclara- 
tion , 8c  acquitter  les  droits  ; qu’il  fera  à cet  effet 
dreffé  pat  l’intendant  de  la  province  , un  état  des 
forges  , martinets  8c  autres  atteliers  qui  devront 
répondre  à chacun  de  ces  bureaux  ; que  cet  état 
fera  dépoté  au  greffe  du  juge  de  la  marque  des  fers, 
8c  à fou  défaut , au  greffe  du  juge  des  traites. 

Il  enjoint  fous  les  mêmes  peines  , aux  maîtres 
de  forges  , marchands  , Sc  à toutes  autres  perfon- 
nes  qui  voudraient  faire  tranfporter  d’un  lieu  à un 
autre , dans  l’étendue  de  la  province  de  Dauphi- 
né , des  fers,  aciers  8c  quincailleries,  d’en  faire 
avant  l’enlèvement , leur  déclaration  au  prochain 
burcau’d’arrondiffement,  8c  d’en  prendre  un  acquit 
à caution , contenant  fomniffion  de  rapporter  dans 
le  tems  qui  fera  réglé  par  la  foumiffion  , eu  égard 
à la  dillance  des  lieux  , certificats  cri  bonne  for- 
me , lignés  des  commis  3c  gardes  des  fermes  , de 
la  defeente  8c  déchargement  au  lieu  de  la  dclli- 
nation,  ou  de  payer  le  quadruple  des  droits,  dont 
ils  donneront  caution  qui  fera  fa  foumiffion  fur  le 
regiftre  , fi  mieux  ils  n’aimént  configner  les  droits  , 
leiquels  leur  feront  rendus  en  rapportant  le  certi- 
ficat de  décharge. 

11  déclare  nuis  les  acquits  de  payement  de  droirt 
Sc  acquits  à caution  qui  pourraient  être  rapporréi 
d’autres  bureaux  que  ceux  de  chaque  arrondiftê- 
tnent , conformément  à l’eut  qui  doit  eue  dteffév 
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Il  fait  défcnfes , fous  les  mêmes  peines , aux 
maîtres  ée  forges  8c  martinets  qui  feront  fitués 
près  de  la  chapelle  de  Bar , & à tous  autres , d'en- 
lever des  fers  , aciers  & mines  du  lieu  d’Atvil- 
lard  en  Savoie  , 8c  autres  lieux  , ni  d’v  en  tranf- 
potter  du  Dauphiné  fans  en  avoir  payé  les  droits  s 
8c  à toutes  perfonnes  de  faire  des  magafins  & en- 
trepôts dans  les  quatre  lieues  près  des  limites  de 
la  province  , à peine  de  confifcation  Si  de  cinq 
cens  livres  d’amende. 

Il  fait  defenfe  au  fermier  des  droits  d’aides  de 
la  généralité  de  Lyon  Se  à fes  commis,  à peine 
de  concuflïon , de  percevoir  à l'entrée  de  cette 
généralité  , le  droit  de  marqut  fur  les  fers  , aciers 
8c  quincailleries  , qui  y entreront  du  Dauphiné , 
en  jullifiaiu  du  payement  qui  en  aura  été  lait 
dans  cette  dernière  province  j l’autorife  néan- 
moins à faire  la  faille  de  tous  les  fers , aciers 
8c  quincailleries  qui  ne  feront  pas  accompagnes 
d'acquits  & paflavants  , faifant  foi  que  les  droits 
en  ont  été  payés  dans  les  bureaux  du  Dauphin*. 

Il  permet  aux  fermiers  de  continuer  la  per- 
ception du  droit  de  marqut  i l'entrée  de  la  généralité 
de  Lyon  fur  les  fers , aciers  Se  quincailleries  ve- 
nant de  Languedoc  , Vivarais  Se  autres  lieux  où 
les  droits  ne  font  pas  établis  , 8c  de  conferver , 
tant  aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon  , que  fur  les 
frontières  de  cette  généralité,  les  bureaux  exif- 
tans , même  d'en  établir  de  nouveaux  , pour  la 
représentation  des  acquits  des  dioits  qui  auront 
dù  être  payés  en  Dauphiné. 

Les  arrêts  du  confeîl  du  J janvier  171  j , 8c  1 1 
mai  1716  , déclarent  fu jettes  au  payement  du 
droit  de  marqut , les  différentes  fournitures  faites 
pour  le  fetvice  du  roi  8c  de  fes  armées  ; 8c  un 
autre  arrêt  du  9 juillet  1779,  a réglé  la  percep- 
tion à faire  du  droit  dont  il  s'agit  fur  les  effi-ts 
8c  munitions  d'artillerie  : en  voici  les  difpofuions 
principales. 

Articie  premier. 

Il  efl  dit  que  le  droit  domanial  de  la  marqut 
des  fers  continuera  d’être  perçu  , ainfï  qu'il  a été 
ordonné  par  l'arrêt  du  confei!  du  il  mai  1716, 
fur  les  fontes  , bombes  8c  boulets  coulés  dans 
les  fourneaux  des  provinces  alfujetties  audit  droit, 
fans  que  la  dellination  defditcs  fontes , effets  Sc 
munitions  d’artillerie  , pour  le  fervice  du  roi  8c 
de  fes  armées , puiffe  difpenfer  les  maîtres  des 
forges  , ni  du  payement  du  droit , ni  des  deefa- 
rations  qu'ils  doivent  faire  , 8c  des  autres  obli- 
gations qui  leur  font  impoféos  par  les  rcglemens. 

Après  avoir  ordonné  par  l'article  1 , aux  con 
duéleurs  des  armes  , bombes  8c  boulets , Scc  , 
d'en  faire  déclaration  au  ptemier  bureau  8c  d'en 
acquitter  les  droits.  Veut  fa  majellé,  porte  l'ar- 
ticle 3 , qu'en  cas  de  contravention  à l'art,  pré- 


MAR 

cèdent , les  effets  8c  munitions  d'artillerie  à elle 
appaitcnans,  ou  deilinés  pour  fon  fervice  , ni 
puijftne  lira  faifis  ni  arrêtés  i mais  que  les  em- 
ployés des  fermiers  ou  regiffeurs  conllatent  lef- 
dites  contraventions  par  des  procès-verbaux  , dont 
une  expédition  fera  adreffée  fur  le  champ  I l'ad- 
miniltratiorf des  finances,  8c  un  double  au  fecré- 
taire  d'état  de  la  guerre  , pour , fur  l'examen  def- 
dits  procès-verbaux  , les  entrepreneurs  , conduc- 
teurs 8c  voituriers,  être  punis  fuivant  l'exigence 
des  cas , 8c  être  pourvu  au  payement  des  amen- 
des , dommages  Si  intérêts  qu'ils  pourroient  avoir 
encouru. 

Entend  fa  majellé , ( par  l'article  a ) que  le 
droit  de  marqut  des  fers  , ne  foit  payé  qu'une 
feule  fois  fur  les  armes , effets  8c  munitions  d'ar- 
tillerie dcllinés  pour  fon  fervice  i en  conféqucnce 
lefdites  armes  , effets  8c  munitions  pour  lefquels 
ledit  droit  aura  déjà  été  acquitté  , foit  dans  les 
fourneaux , foit'  dans  un  précédent  tranfport , 
pourront  palTcr  dans  des  places  , ou  d'un  des  ar- 
fenaux  du  royaume  dans  un  autre,  fans  être  af- 
fujettis  au  nouveau  payement  du  droit , encore 
que  dans  leur  tranfport , ils  paflalîent  d'une  pro- 
vince non  affujettie , à une  province  ftijetee , or- 
donne fa  majellé  , que  dans  ce  dernier  cas  , lef- 
dites armes  , munitions  Si  effets  d'artillerie  , 
foient  conduits  au  premier-bureau  d'entrée  de 
leur  route  , ou  les  comniiffionnaires  , voituriers 
ou  conducteurs  repréfenteront , outre  les  paffe- 
ports  ordinaires  , uii  certificat  de  l'officier  com- 
mandant dans  la  place  ou  arfcnal , 8c  de  leur  def- 
tination , lefquels  paffeports  8c  certificats  feront 
rendus  après  avoir  été  vifés  par  les  employés- 

Suivant  l'article  j , il  en  fera  ufé  de  la  même 
manière  pour  les  armes  8c  munitions  d’artillerie, 
qui , apres  être  fortis  du  royaume  , pour  le  fervice 
du  roi  dans  Tille  de  Corfe  ou  dans  les  Colonies  , 
feraient  ramenées  dans  le  royaume  , pour  être 
remifes  dans  les  arfenaux  ou  employés  à la  dc- 
fenfe  des  places. 

Article  6 , également  tous  les  effets  Si  muni- 
tions d’artillerie  qui  auraient  été  employés  hors 
le  royaume  au  fervice  des  armées  ou  à la  defenfe 
des  places  , pourront  y rentrer,  en  exemption  du 
droit  de  marqut  des  fers  , moyennant  la  repré- 
fentation  des  paffeports  Si  des  certificats  des  offi- 
ciers charges  d'ordonner  la  conduite  8c  la  defli- 
nation  dcfdits  effets  8c  munitions. , 

Article  7 ; entend  fa  majellé  , qu’aucune  claule 
inférée  dans  les  paffeports , puiffe  être  regardée 
comme  dérogatoire  aux  difpoiitions  du  prefent  ar- 
rêt ; défend  fa  majellé , aux  fermiers  ou  regiffeurs, 
d'y  avoir  égard  ; 8c  aux  commiffionnaires  Sc  con- 
ducteurs de  s'en  prévaloir , pour  refufer  le  paye- 
ment du  dioic  ou  couvrit  les  contraventions  qu'ils 
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auroient  pu  commettre , 8fc.  Fait  au  confeil  d'é- 
tat, le  9 juillet  1779. 

Un  arrêc  du  11  juillet  1716,  preferit  les  for- 
malités qui  doivent  être  obfervées  pour  la  régie 
Sc  exercice  des  fourneaux  , 8c  la  perception  des 
droits  ; il  enjoint  aux  maîtres  des  fourneaux  8c 
forges  de  fournir  aux  commis  du  fermier  les  ro- 
maines & autres  uftenfiles,  & les  hommes  nécef- 
faires  pour  la  vérification  des  gueufes. 

Il  leur  enjoint  de  tenir  des  regiflres  cottes  8c  pa- 
raphés par  le  juge  de  la  muiquc  des  térs , 8c  en 
cas  d’éloignement , parle  juge  royal  du  lieu  Si 
fans  frais  , pour  y inferire  le  nombre  8c  le  poids 
des  gueules  qu'ils  couleront , à peine  de  confif- 
cation  8c  de  cent  livres  d’amende , & de  repré- 
fenter  ces  regiflres  à toutes  rcquifitiens. 

11  paroît  qu’il  s'étoit  élevé  des  diificultés  de  dif 
férens  genre* dans  la  régie  Si  exercice  des  four- 
neaux des  maîtres  de  forges  ; le  préambule  de  l’ar- 
rêt du  confeil  du  7 mars  1747  , revêtu  de  lettres- 
patentes  , enregiftrées  en  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris , le  14  avril  fuivant , fait  connoitre  que  plu- 
sieurs maîtres  de  forges  refufoient  de  péfer  ou  taire 
péfer  en  préfence  des  commis  les  fontes  , tant  en 
gueufes  que  marchandes  , jets , pièces  dclcélucu- 
fes  8c  fontes  de  bocages  , & ile^  leur  en  déclarer 
le  nombre  Sc  le  poids  , pour  être  porté  fur  le 
champ  fur  leur  regiftre , quoique  cet  ufage  fut 
établi  dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume  ; 

u’ils  s'oppofoient  pareillement  aux  vérifications 

es  commis  8c  contrôleurs  ambulans  ; qu’ils  tranf- 
porcoient  de  la  moulerie  à la  rajperie  , des  fontes 
marchandes , avant  d’être  péfees , fous  prétexte 
du  fable  dont  elles  étoient  chargées , 8c  des  ébar- 
bures  qu'il  en  falloit  détacher , 8c  qu’elles  dé- 
voient être  rapces  avant  d’en  conihter  le  poids , 
ce  qui  leur  donnoit  la  facilité  d’en  foullraire  une 
partie , 8c  de  fubllituer  des  petites  pièces  à des 
grandes  qu'ils  confondoient  avec  des  ouvrages  des 
ptécédens  fondages  ; au  moyen  de  quoi  iis  élu- 
doient  le  payement  de  la  plus  grande  partie  des 
droits  ; que  cependant  les  chaudières  , marmites , 
réchauds  , poêles  ronds  8c  leurs  bonnets,  avoient 
fculs  befoin  d'être  tapés  pour  acquérir  le  dégré 
de  perfeâion  qui  en  facilitoit  le  débit  ; que  les 
maîtres  des  forges  vendoient  ces  matières  à un 
prix  auffi  confidérable  , que  le  fer  tiré  Sc  parfait , 
& qu'ils  n'en  payoient  les  droits  que  fur  le  pied 
des  fontes  ou  gueufes  ; que  ces  maîtres  de  forges 
qui  étoient  dans  l'ufage  de  faire  les  jets  de  leurs 
fontes  marchandes  de  dix-huit  8c  vingt  livres  pe- 
fant  8c  plus , prétendoient  n'en  point  devoir  les 
droits  , non  plus  que  des  pièces  défeétneufcs  8c 
fontes  de  bocages , fous  prétexte  qu'ils  ne  pou- 
voient  que  les  rejetter  dans  les  fourneaux  pour  y 
être  fondues  , quoiqu’il  fut  confiant  que  ces  jets  , 
pièces  défeéiueufes  & fontes  de  bocages  pouvoient 
fie  convertir  fur  le  champ  en  fer- 
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Les  difpofitions  de  l’arrêt  du  confeil  Sc  des  let- 
tres-patentes du  7 mars  1747,  ont  pour  objet 
de  remédier  à ces*  différentes  fraudes , 8c  glies 
ordonnèrent  en  confcquences  ce  qui  fuit  : 

t®.  11  enjoint  aux  maîtres  de  forges  8c  four- 
neaux , de  péfer  ou  faire  péfer  les  fontes  en  gueu- 
fes , gueulets  , bocages  8c  généralement  toute 
nature  de  fonte , provenant  de  leurs  fourneaux  , 
en  ptcfence  des  commis  aux  exercices , immédia- 
tement après  le  refroidiffement  de  ces  matières, 

& de  leur  en  déclarer  ou  faire  déclarer  le  poids 
par  celui  qui  aura  fait  la  pefée , pour  être  par  eux 
porté  fur  le  rcgifiic  d’exercice , à peinede  confis- 
cation 8c  de  cinq  cens  livres  d’amende. 

La  déclaration  doit  être  lignée  fut  le  regiftre 
des  commis , par  le  maître  des  forges , fréteur  ou 
principal  ouvrier  qui  l’aura  frite  , conjointement 
avec  les  commis,  frus  préjudice  de  l'enrcgiftre- 
ment  preferit  par  l'ordonnance  , fur  le  regifire 
des  maîtres  de  forges  , du  nombre  & poids  des 
gueufes. 

a.0.  Les  maîtres  de  forges  qui  feront  couler, 
foit  dans  des  chafiîs  ou  en  folTes,  dans  des  moules 
de  terre  cuite  , foit  autrement , des  fontes  appel- 
les communément  fontes  marchandes  . telles  que 
font  les  contre-cœurs  de  cheminées,  plaques  unies 
ou  figurées  , chaudières , pots  , marmites . four- 
neaux, tuyaux, bombes,  boulets,  8c  généralement 
toutes  autres  fortes  de  fontes  marchandes  , font  y 
tenus  immédiatement  après  chaque  coulaifon  , 8c 
avant  que  les  matières  foient  refroidies  , de  dé- 
clarer les  quantité  8c  qualité  des  marchandifes 
jetrées  au  moule  , en  les  défignant , les  marmites 
8c  chaudières  par  le  nombre  3e  points  ou  numé- 
ros i les  contre  cœurs  de  cheminées  ou  plaques 
unies  ou  figurées , par  les  longueur , largeur  8c 
ornemens  ; les  bombes  8c  boulets  par  les  dia- 
mètres ; les  tuyaux  par  les  longueur  8c  diamètres, 

8c  les  autres  marchandifes  par  quelques  marques 
thfiinâives  , afin  que  les  commis  en  puilfent  frire 
préliminairement  l'enregifiremcnt  fur  leur  regifire 
d’exercice  , qm  doit  être  ligné  , ainfi  qu’il  eft  pref- 
erit par  l’article  précédent",  Sc  porté  pareillement 
. fur  le  regiftre  des  maîtres  de  forges  i le  tout  à 
peine  de  confifcation  Sc  de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende. 

}’.  Les  maîtres  de  forges  doivent,  fous  les  me- 
mes peines,  repréfencer  aux  commis  aux  exercices 
toutes  les  pièces  de  fonte  provenant  de  chaque 
coulaifon  contenues  dans  leur  enregiftrement  pré- 
liminaire , Sc  en  frire  la  pefée  en  leur  préfence , 
aulfi-tôt  après  le  déboulage  Sc  qu’elles  font  re- 
froidies , ou  du  moins  dans  l’intervalle  d’une  cou- 
laifon i l'autre , dans  le  même  lieu  où  elles  ont 
été  coulées , ou  en  cas  d'impoftibilité , dans  le 
lieu  le  plus  proche , autre  néanmoins  que  la  ra- 
perie  Sc  le  magafin  : ils  font  tenus  d'en  déclarer 
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le  poids  aux  commis,  qui , dam  l'inftant , doi- 
vent le  porter  fur  leur  regillre  d'exercice  , par  un 
nouvel  aile , à la  fuite  de  celui  de  leur  enregis- 
trement préliminaire  i il  doit  être  ligné  par  les 
maîtres  de  forges  , leurs  commis  ou  principaux 
ouvriers , & le  poids  de  ces  fontes  porté  pareil- 
lement fur  le  régi  lire  des  maîtres  de  forges  , à 
peine  de  confiscation  & de  cent  liv.  d'amende. 

4°.  Les  commis  aux  exercices  & les  maîtres  de 
forges , ne  peuvent  refpeétivement  exiger  que  la 
pefée,  tant  des  fontes  en  gueufes . que  des  fon- 
tes marchandes.  Soit  faite  pendant  la  nuit. 

j".  Il  cil  défendu  à peine  de  confiscation  Se  de 
cinq  cens  livres  d'amende  , aux  maîtres  de  for- 
ges d'enlever  , échanger,  ni  tranfporter  à leur 
raperic  , ou  dans  leurs  magafins  , le  tout  ou  par- 
tie , tant  des  fontes  en  gueules , que  des  fontes 
marchandes , provenant  de  chaque  coulaifon  , ni 
de  mêler  celles  d’une  coulée  avec  l'autre  , tju'elles 
n'aient  été  préalablement  vues  8C  examinées  par 
les  commis  aux  exercices  , pelces  par  les  maitres 
de  forges , le  poids  déclaré  aux  commis  8c  l’cn- 
regiilremcnt  fait. 

__  6°.  Pour  tenir  lieu  d’indemnité  aux  maîtres  de 
forges , par  rapport  aux  ébarbures  8c  au  fable 
qui  Se  trouve  attaché  fur  les  chaudières , marmi- 
tes , réchauds , pocies  ronds  & leurs  couvercles 
feulement , qui  ne  peut  être  détaché  que  par  le 
moyen  de  la  lime  ou  de  la  râpe  , il  leur  doit  être 
fait  une  diminution  de  cinq  pout  cent  lur  ce 
poids. 

7*.  Si  les  commis  jugent  la  pefée  8c  la  décla- 
ration fufpectes . 8c  veulent  en  faire  la  vérifica- 
tion , ils  doivent  le  déclarer  à celui  qui  a fait  la 
déclaration , 8c  faire  fur  le  champ  la  nouvelle 
pelée  , 8c  en  cas  de  fraude  , en  drefler  procès- 
verbal  ; autrement  ils  n'y  font  pas  recevables  , 
fatif  au  controleur  ambulant , lorfqu'il  fe  tranf- 
porteia  fur  les  lieux  , de  faire  péfer  en  fa  préfence 
celles  des  gueufes  ou  fontes  marchandes  exilan- 
tes , qu'il  jugera  à propos , 8c  diAprocéder  à la 
faific  , fi  le  cas  y échoit. 

Il  c(l  défendu  aux  maîtres  de  forges  d'enlever 
ni  divertir  aucune  des  fontes  , dont  les  commis 
auront  déclaré  vouloir  vérifier  le  poids  , que  la 
vérification  n'ait  été  faite  : il  leur  cil  enjoint  de 
leur  fournir  à cet  effet  les  poids  romaines  8c  ou- 
vriers nécefiaitcs  , le  tout  à peine  de  confiscation 
8c  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

8°.  II  cil  pareillement  défendu  aux  maitres  de 
forges  d'enlever  ni  divertir  des  jets  provenans 
des  fontes  marchandes  j ils  font  tenus  de  les  faire 
péfer  dans  le  lieu  8c  dans  le  tems  même  de  la  pé- 
fée  des  fontes  , en  préfence  des  commis  , 8c  de 
leur  en  déclarer  le  poids , pour  être  porté  fur 
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leur  regillre,  ainfi  que  celui  des  fontes;  8c  s’ils 
ne  veulent,  ou  ne  peuvent  pas  convertir  en  fer 
tiré  8c  pat  tait,  le  tout  ou  partie  des  jets,  ainfi 
que  les  pièces  défeétueufes  ou  caffées  , 8c  qu'il 
foir  plus  convenable  de  les  jetter  dans  leur  four- 
neau pour  y être  refondues  , la  pefée  en  doit 
être  faire  pareillement  en  préfence  des  commis 
qui  doivent  inferire  le  poids  fut  leur  regillre  après 
qu'ils  ont  vu  rejetter  dans  le  fourneau  les  matières 
dont  il  doit  cire  tenu  compte  aux  maitres  des 
forges , à la  lin  de  chaque  quartier  ou  de  cha- 
que feu. 

y".  Enfin  , le  neuvième  8c  dernier  article  , or- 
donne l'exécution  des  règlement;  précédens  fur  le 
fait  de  la  régie  8c  perception  des  droits  de  mar- 
que des  fers  dans  les  difpofitions  qui  ne  font  point 
contraires  au  prefent  règlement. 

Les  difpofitions  que  l'on  vient  de  rappeller  de 
l'ordonnance  de  1 68o , 8c  des  règlîmens  poilé- 
rieurs  , font  connoîtrc  qu'il  y a en  France  des 
provinces  oïl  les  droits  de  marque  ont  cours  , 8c 
d'autres  qui  n’y  font  pas  fujettes. 

L'édit  de  1616  paroiffoit  annoncer  que  ce  droit 
domanial  8c  comme  repréfentatif  du  dixième  des 
mines  , feroit  perçu  dans  tout  le  royaume  ; mais 
cet  édit  n'a  point  été  enrcgiltré  dans  toutes  les 
coûts  , 8c  ces  droits  n'ont  pas  même  lieu  à la 
fabrication  dans  l'étendue  de  tous  les  parlemcns 
où  il  a été  enrcgiltré. 

Il  l’a  été  dans  les  parlemcns  de  Paris , Dijon  , 
Metz  , Touloufe  8:  Grenoble  ; mais  le  droit  n'a 
point  été  établi  à la  fabrication  dans  tous  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Touloufe  8c  dans  celui  de 
Grenoble. 

Le  Languedoc  en  a été  déchargé  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1659  , fur  les  re- 
préfentations  des  Etats  de  la  province  ; le  droit 

fierccptible  dans  le  reffort  du  parlement  de  Tou- 
oufe,  n'y  fubfifie  par  confcqucnt  plus  , qu'aux 
entrées  du  Languedoc  , 8c  dans  le  comté  de  Foix 
8c  pays  adjacens. 

Le  comté  de  Foix  , le  Quercy , l'Armagnac  , le 
comté  de  Bigorre  8c  les  autres  pays  dépendans 
du  parlement  de  Touloufe  , jouiffent  d'un  trai- 
tement à pcu-piès  aulli  favorable  que  le  Langue- 
doc , quoiqu  ils  n'aient  aucun  privilège  à cet 
égard. 

La  différence  de  travail  des  forges  de  ces  pro- 
vinces où  le  fer  ne  fe  coule  point  en  gueufes , 8c 
fe  façonne  au  contraire  en  petite  partie  à la  fortie 
des  fourneaux  , eùr  rendu  la  perception  des  droits 
trcs-dil(icile  8c  tellement  difpemheufe  . qu'il  eût 
etc  .1  craindre  que  les  frais  de  régie  n'eulfent  ex- 
cédé les  produits. 

On  s'eil  contenté  de  percevoir  les  droits  i 

l'arrivée 
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l'arrivée  des  fers  8c  aciers  importés  de  l’étrangfcf 
ou  des  provinces  non  fujcttcs  , & au  paffage  fur 
ce  qui  fort  du  canton  où  font  fituée*  les  princi- 
pales mines  te  ulïnes  afTujetdes. 

I!  ell  d’ailleurs  à remarquer  que  la  fixation  des 
droits  a éprouve  , dans  ce*  pays  , une  forte  d al- 
tération s on  l’a  accommodée  aux  ufages  locaux. 
Un  arrêt  du  confeii  du  18  oit  O dre  1 6 S I ,'a  po  : I 
le  droit  dn  quintal  de  fer  a quinze  fous  . 8c  réduit 
celui  des  mines  à deux  fous  par  quintal  ou  cinq 
fous  par  charge  ; ainli  le  droit  des  fers  dans  les 
provinces  dont  il  s’agit  ell  d un  fol  iîx  deniers  plus 
fort  que  celui  qui  ell  réglé  pat  l'ordonnance  de 
j(5So  i mais  en  revanche  celui  des  ulines  ell  plus 
foible  d'un  fol  ou  quatre  deniers  , & cette  cora- 
penfation  ell  entièrement  à l'avantage  du  rede- 
vable : il  fort  autant  de  mine  que  de  ter  , 8c  au 
lieu  que  dix-huit  deniers  ne  font  environ  qu'un 
dixième  , ajouté  au  droit  des  fers , feize  deniers 
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font  plus  qu'un  tiers  retranché  du  droit  de* 
mines. 

• On  peut  attribuer  aux  mêmes  motifs  la  dé- 
charge que  l'on  a également  biffé  fubfiller  dan* 
le  Dauphiné. 

L'édit  de  décembre  rfiyq  , avoit  ordonné  U 
perception  du  droit  de  marque  dans  la  Norman- 
die ; nuis  elle  en  a etc  déchargée 'par  un  autre 
édit  du  mois  de  décembre  1660 , 8c  l'on  fe  con- 
tenta pour  lors  , dn  paiement  d'une  fomme  fixe 
deftinée  à indemnifer  l'adjudicataire  auquel  on 
avoit  affermé  les  droits  fupprimés. 

Le  précis  que  l'on  va  raffembler  dans  un  meme 
tableau  , rendra  plus  fcntiblc  ce  qui  vient  d'être 
expofé  des  différens  pays  où  le  droit  de  la  mar- 
que des  fers  a cours , Sc  des  diverücés  qui  ont 
lieu  dans  la  perception. 


DÉSIGNATION 


Des  pays  où  le  droit  de  marque  a cours. 


Tout  le  reflbrt  du  parlement  de  Paris , 
à l'exception  du  pays  d’Aunis. 


Tout  le  rdTort  du  parlement  de  Gre- 
noble. 


Tout  le  rcflortdu  parlement  de  Tou- 
kiufe. 


Tout  le  reflbrt  du  parlement  de  Nor-  ( 
mandie.  s 

Immédiatement  aptes  l'ordonnance  de  îuin 
jéSo  j le  droit  de  marque  des  fers  fut  uni  à b 
ferme  générale  des  aides  ! il  en  fut  fait  enfuite 
une  ferme  particulière  , qui  a fnbfîflt-  (ufqu'en 
1720,  que  toutes  les  fermes  du  roi  furent  mifet 
en  régie  fous  le  nom  de  Charles  Cordier  ; de- 
puis qu'à  cette  régie  , le  bai!  en  forme  a fuccédé  , 
ce  droit  a toujours  fait  partie  de  h ferme  des 
arides. 

Tome  IIJ.  Finances , 


NATURE 


Des  perceptions  établies  dans  chacun  des  diffé- 
rens pays. 


A la  fabrication  & à l'arrivée  , fur  ce  qui  vient 
de  l'étranger  ou  des  provinces  du  royaume  noa 
alfujetties. 

A l'cntrce  , fur  ce  qui  vient  de  l'étranger  ; 
& à la  fortic , iur  ce  qui  ayant  été  fabriqué 
dans  le  reflbrt , palTc  à l’étranger  ou  dans  les 
autres  provinces  du  royaume,  fujettes  ou  noa 
fujettes. 


A l'entrée  , fur  ce  qui  vient  de  l’étranger 
ou  des  provinces  non  fujettes  , 8c  au  partage, 
fur  ce  qui  fort  des  mines  8c  ulines  établies 
dans  les  provinces  autres  que  le  Languedoc. 


A l’entrée  , fur  ce  qui  vient  de  l’étranger. 

Si  l’on  fait  attention  à l'origine  qu'on  a cher- 
ché à lui  donner  , il  peut  être  regardé  comme 
domanial  ; fi  l’on  confidère  b forme  de  la  per- 
ception , il  ell  devenu  un  droit  d’impofition  exi- 
gible aux  entrées  , aux  forties  8c  à b fabrication  5 
envifagé  comme  dû  aux  entrées  8c  aux  forties  , il 
rentre  dans  la  cbffe  des  droits  de  traites  î regardé 
tomme  dû  à b fabrication  Sc  régr  par  exercice  , il 
cil  analogue  aux  droits  d'aides. 

O 
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Par  l'article  jodu  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes  , le  roi  a déclaré  que  la  connoiflance  des 
contribuons  pour  tous  les  droits  compris  dans 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  de  1680 , apparte- 
• noit  aux  officiers  des  élections  en  première  inf- 
tance  , excepté  feulement  quelques-uns  de  ces 
droits  pour  tefquels  fa  maiellé  avoir  établi  ou 
commis  d'autres  juges , à la  charge , en  l'un  8c 
l'autre  cas  , de  l'appel  aux  cours  des  aides  ; cette 
exception  reçoit  particulièrement  Ton  application 
aux  droits  de  marque  des  fers  , aciers  8c  fontes 
de  fer. 

Pofttiieurement  à l'ordonnance  de  1880,  il  a 
été  établi  des  juges  particuliers  pour  cette  partie, 
à Chaumont  en  Baffigny , à Saiut-Dizicr  , 1 Se- 
dan , Angoulémc  , Ncvers  , Poitiers,  le  Mans  , 
Dijon  , Metz,  Grenoble  8c  à Foix.  Partout  ail- 
leurs la  connoiflance  des  contelbtions  appartient 
aux  élections  ou  aux  luges  des  traites  , fauf  l’ap- 
pel en  la  cour  fupérieuie. 

On  a du  remarquer  que  les  droits  de  marque  des 
fers  font  divifés  en  deux  parties. 

Ceux  qui  fe  perçoivent  à la  fabrication  dans  les 
forges  8c  fourneaux  , font  entrés  dans  la  coqlif- 
tance  de  la  régie  générale,  pour  être  perçus  con- 
jointement avec  les  droits  d'aides  auxquels  ils 
font  très  - analogues  , puilque  leur  confervatton 
& leur  fuite  exigent  des  exercices  , des  vifites, 
8c  des  aCtes  fur  les  regiftres  portatifs. 

Les  droits  de  marque  des  fers  qui  font  dûs  1 
l'entrée  & à la  fortie  du  royaume  ou  des  diffé- 
rentes provinces  , font  partie  du  bail  de  la  fetme 
générale  qui  les  fait  percevoir  par  les  bureaux  des 
droits  de  traites. 

Le  produit  de  la  première  partie  des  droits  de 
marque  de  fets  elt  un  objet  d'environ  huit  ou  neuf 
ccnr  mille  livres. 

Celui  de  la  fécondé  partie  cft  pour  la  ferme 
générale  de  cent  mille  livres. 

Dans  la  vue  de  ne  tien  omettre  de  ce  qui  a 
rapport  au  droit  de  marque  des  fers , il  convient  de 
donner  ici  le  difpofitif  d'un  arrêt  de  la  cour  des 
aydes  de  Paris  du  zg  février  1781  , qui  fait  le 
dernier  réglement  fur  cette  partie. 

La  cour  fai  faut  droit  fur  les  concilions  du  pro- 
cureur général  , ordonne  que  les  ordonnances  , 
édits  8c  déclarations  concernant  les  droits  de 
marque  fur  les  fers  , 8c  notamment  les  lettres-pa- 
tentes du  7 mars  1747  , regillrées  en  la  cour  le  1 4 
avril  fuivant , feront  exécutées  félon  leur  forme  Sc 
teneur  j en  confequence  que  les  maîtres  Se  ré- 
gifleurs  de  la  forge  de  Kueile  en  Angoumois  , Se 
tous  autres  maîtres  de  forges  8c  fourneaux  feront 
tenus  : 

1 *.  Avant  de  pouvoir  mettre  ou  remettre  le 
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fourneau  en  feu  , d'avenir  par  écrit  les  commis 
du  fermier  ou  regifleur  du  jour  8c  de  l'heure  , à 
peine  de  confiscation  des  fontes  qui  en  feront  pro- 
venues , 8c  de  trois  cens  livres  d'amende. 

>*•  Seront  pareillement  tenus  , immédiatement 
après  chaque  coulaifon  , 8c  avant  que  les  matières 
foient  refroidies , de  déclarer  la  quantité  8c  qua- 
lité des  marchandifes  jettées  au  moule , en  les  dé- 
fignam  : favoir , les  canons  , bombes  8c  boulets  , 
par  leur  calibre  8c  leur  diamètre , 8c  les  autres 
marchandifes  par  leurs  dimcnlions  , ornemens  8c 
autres  marques  diftinüives  , afin  que  les  commis 
en  puiiTeiit  faire  préliminairement  l'enregillrement 
fur  leur  regillre  d exercice  , lequel  fera  ligné  par 
les  maîtres  de  forges  , leuis  commis  , laâcurs 
ou  principaux  ouvriers , conjointement  avec  lef- 
aits  commis  aux  exercices  ; 8c  s'ils  ne  lavent 
ligner,  ou  en  cas  de  refus  , il  en  fera  fait  men- 
tion ; 8c  fera  ledit  enregiltrcment  préliminaire , 
porté  par  ledit  maître  de  forge  , les  commis  ou 
iaéteurs  , fur  le  regiitre  coté  Sc  paraphé  par  le 
juge  de  la  marque  des  fers , que  ledit  m..itre  de  forge 
fera  obligé  d'avoir  à cct  effet , le  tout  à peine  de 
confiication  Sc  de  cinq  cens  livtes  d'amende. 

j9.  Seront  tenus  en  outre  , fous  les  mêmes  pei- 
nes , conformément  aux  articles  } 8c  7 des  lettres- 
patentes  du  7 mars  i?47  , auffitôt  que  les  canons  , 
ou  autres  pièces  de  fonte  marchande  feront  re- 
froidies , de  les  déclarer  8c  teprefenter  aux  com- 
mis , 8c  en  leur  préfence  de  les  faire  pefer  , ainfi 
que  leurs  jets  8c  coulées  ftipeifiucs  , dans  le  lieu 
où  le  tout  a été  coulé  , pour  être  porté  en  nom- 
bre , poids  & mefute  , tant  fur  le  regiftte  des 
commis , que  fur  celui  des  maîtres  de  forges  , 
en  la  manière  ci  delfus , par  un  nouvel  adie,  à la 
fuire  de  celui  d enregiltrcment  préliminaire  , à 
l'effet  de  laquelle  pelée  lefdits  maîtres  de  forges 
auront  poids,  balances  8c  romaines  fulfifantes  8c 
duement  égandiilécs  , Sc  feront  tenus  de  les  four- 
nir aux  cummis , avec  les  ouvriers  ncteflaires  , 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

4".  Ne  pourront  en  aucun  cas  lefdits  maîtres 
de  forges  , enlever  ou  tranfporter  leurs  ouvrages  , 
même  lcfdiis  jets  de  fonte  ou  pièces  dcfcCtuetifes 
qu'ils  votidroient  refondre  , que  toutes  les  forma- 
lités ci  de  (Tu  s n'aient  été  obfervées , 8c  feront  te- 
nus de  fouffrir  toutes  vifites  8c  inventaires  des 
commis  , fe  à cet  effet , de  leur  faire  ouverture  , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis  , de  leurs  at- 
tclicrs  8c  magafins  , 8:  de  repréfenter  les  pièces 
de  fer  qu'ils  auraient  en  leur  pofféifion  , la  tout  à 
peine  de  confifcation  8c  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

MARQUE  ET  CONTROLE,  ( droit  de) 
fur  les  ouvrages  d'rtr  Sc  d’argent.  Le  même  ou- 
vrage qui  nous  a fourni  les  détails  qu'on  a pré- 
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fentes  fur  le  droit  de  la  marque  des  fers  , va  en- 
core nous  mettre  à portée  d'en  donner  fur  celui 
de  la  marque  & contrôle  des  ouvrages  d'or  & d'ar- 
gent. Colletîion  de  mémoires  fur  les  droits  & les 
importions  , tom.  ) , pug.  4 r ÿ. 

Il  a été  rendu  en  France  différentes  ordonnances 
8e  déclarations  , dont  l’objet  a été  de  prévenir 
la  diflipation  des  matières  d’or  Se  d’argent  en 
ouvrages  purement  de  luxe  : ces  loix  ont  réglé 
le  poids  Bc  le  titre  de  la  vaiflblle  d’argent  8e  de 
tous  les  autres  ouvrages  d’orfèvrerie  ; elles  ont  on 
donné  l'établifTement  des  maîtres  8r  gardes  des 
orfèvres  dans  toutes  les  villes  où  il  y a jurande  , 
pour  veiller  à la  bonté  des  ouvrages  ; 8e  enfin  elles 
ont  impofé  des  droits,  dans  la  vue,  en  augmen- 
tant le  prix  des  ouvrages , d’en  diminuer  la  con- 
fommation  , comme  préjudiciable  , non  feule- 
ment à la  fabrique  des  monnoies , mais  encore 
au  commerce  qui  ne  p^voit  s’entretenir  que  par 
l’abondance  8c  le  cours  de  l’argent  monnoyé. 

Nous  avons  un  édit  du  mois  de  feptembre 
1179  , donné  pat  Henri  III  , qui  contient  un  ré- 
glement fur  les  ouvrages  d’orfèvrerie  , 8;  porte 
en  même  tems  création  d’un  droit  appelle  droit 
de  remède  , parce  qu’il  devoir  rendre  à l’or  8c 
l’argent , dont  les  ouvrages  éroient  compofés  , 
le  prix  que  leur  ôtoir  l'alliage  ou  remède  que  les 
orfèvres  y mettoient  pour  les  rendre  plus  lians  8c 
les  travailler  plus  facilement. 

Cet  édit  fut  révoqué  fous  Louis  XIII  , par  un 
autre  édit  du  mois  d’oilobrc  tôji  , qui  fubllitua 
au  droit  de  remède  , un  droit  de  trois  fols  par 
once  d’orfèvrerie  8c  autres  ouvrages  faits  hors  les 
monnoies  , 8c  par  fa  déclaration  du  to  feptembre 
U'}6  , ce  prince  ordonna  qu’il  feroit  payé  iix  livres 
par  chaque  once  d’or.  - 

On  appelloit  alors  droits  de  feigneuriage , ceux 
qui  fe  levoient  fur  les  ouvrages  d'or  Se  d’argent , 
à l’inftar  de  ceux  qu’on  ptenoit  à la  fabrication 
des  monnoies. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1641 , Louis  XIII 
Créa  trois  offices  de  tréforiers  receveurs  généraux 
des  droits  concernant  les  ouvrages  d’orlévreric  ; 
mais  ces  offices  , 8c  les  droits  dont  !a  recette  leur 
croit  attribuée  , furent  fiippiimés  par  édit  du 
mois  de  mars  164}  ; 8c  les  chofes  relièrent  en 
get  état  jufqu’en  1671,  que  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  , qui  Itmitoient  le  poids  des 
ouvrages  d’orfévrerie , fut  renouvelée  par  une 
déclaration  du  fl  mars  de  la  même  année  , or- 
donnant , qu’à  l’avenir  il  feroit  levé  , dans  tout  le 
royaume,  un  droit  de  marque  de  vingt  fous  par 
marc  d'argent , 8c  trente  fous  par  once  d’or  qui 
ferotent  mis  en  oeuvre  par  les  orfèvres  ,’  batteurs 
& tireurs  d’or , 8c  autres  ouvriers  travaillant  en 
ot  Se  en  argent  , qui  payeroiént'  ces  femmes  aux 
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fermiers' des  monnoies  ,à  l'efifet  de  quoi 'il.  Te- 
rnit établi  un  commis  au  bureau  commun  des  or- 
fèvres , batteurs  £c  tireurs  d’or  , pour  contre- 
marquer  ics  ouvrages  d’un  nouveau  poinçon  , 
portant  la  marque  d'une  fleur-de  lys  avec  la  icttie 
de  la  monnoie  au-deffous  s il  fut  fait  défenfe  à ces 
ouvriers  d’etpofer  en  vente  aucun  ouvrage  qu’il 
n’eôt  été  marqué  , 8c  ce  droit  payé à peine  dé 
confifcation  8c  de  trois  cens  livres  d’amende. 

_ On  obfcrre  que  le  marc  d’or  a toujours  été  ef- 
timé  douze  à tTetze  fois  plus  que  le  marc  d’ar- 
gent; les  droits  établis  par  la  déclaration  de  1 671, 
font  dans  cette  proportion. 

Ils  furent  doublés  par  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1674,  qui  ordonna  qu’il  feroit  levé  deux 
livres  fur  chaque  mare  d’argent , & trois  livres 
fur  chaque  once  d’or  mis  en  œuvre  par  les  orfèvres 
8c  autres  ouvriers  en  or  ou  argent. 

L’ordonnance  du  ai  juillet  1681  , contient  un 
titre  exprès  fervant  de  réglement  général  pour  la 
perception  du  droit  de  marque  (ur  l’or  8c  l’ar- 
gent , impofé  par  les  déclarations  de  1671  8c 
1674. 

Au  mois  d’août  165K»  ,7  le  roi  créa  , en  titre 
d’offices,  dans  tout  le  royaume , des  contrôleurs 
de  la  marque  8c  vifire  de  toutes  fortes  d’ouvrages 
d’or  8c  d’argent,  mis'  en  œuvie,  hors  des  mon- 
noies , 8c  il  aliéna  à leur  profit  les  droits  antc- 
rieurenaent  établi**  à la  charge  qu’au1  heu  de  deux 
livres,  il  ne  feroit  levé  que  vingt  fous  par  marc 
de  l’argent  trait  , tiré , dégrollî , 8c  filé , par  les 
tireurs  d’or  8c  d’argent  de  la  ville  de  Lyon  ; cet 
édit  ordonna  que  dans  les  villes  8c  lieux  où  il  n’y 
avoit  pas  de  corps  de  communautés  d’orfèvres  , 
ou  d’autres  ouvriers  Travaillant -l'or  8c  l'argent, 
8c  où  néanmoins  plulîeurs  particuliers  , orfèvres 
ou  autres,  s'étoient  établis,  y fabriquoient  Sc  fai- 
fiaient  commerce  de  ces  ouvrages  , ils  fëroient 
tenus  de  fe  faire  informe  , dans  la  plus  prochaine 
ville-  du  lieu  où  il  n’y  avoit  pas  maifonj  commune 
8c  juran  le  de  leur  art  8c  méfier,  8c  d’y  envoyée 
leurs  ouvrages  pour  y être  cflayés  , vifués  , mar- 
qués , contremarques  , 8c  les  droits  payés . ï 
peine  de  confifcation  8c  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende. 

Immédiatement  après  la  paix  de  Ryfwick  , 
cette  alienation  fut  révoquée  , les  offices  de  con- 
trôleurs fupprimés  , 8c  le  droit  de  marque  réuni 
dans  la  main  du  roi , comme  avant  l’édit  de  1696. 

• 

La  guerre  ayant  recommencé  , des  édits  des 
mois  de  janvier  8c  juin  170J,  novembre  1707  , 
j 8c  janvier  1708  , créèrent  des  offices  d’effayeurs 
• 8c  contrôleurs  des  ouvrages  d’orfévrerie  , tant 
à Paris  que  dans  vingt  lis  autres  villes  principales 
du  royaume,  avec  attribution  de  feize  fols  pat 
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marc  d'argent , 8c  v’ngt-quatie  fols  par  once  d’or , 
de  tous  les  ouvrages  & matières  fujets  aux  droits 
de  la  firme  de  la  marque  d'or  Sc  d'argent. 

Ces  offices  furent  depuis  fupprimés  par  édit  des 
mois  d'août  1718,  8c  mai  i7ij,  8e  les  droits 
qui  leur  avoient  été  attribués  , réunis  à la  ferme 
de  U marque  d'or  8c  d'argent,  pour  être  levés 
conjointement  8 c dans  la  même  forme. 

Les  différents  droits  que  l'on  a rappellés  , 8c 
qui  font  réunis  , moment , pour  chaque  once 
d'or , 1 quatre  livres  quatre  fols  , 8c  pour  chaque 
marc  d’argent,  à deux  livres  feiie  fols;  ces  mêmes 
droits  ont  depuis  été  affujettis  aux  quatre  fols 
pour  livre  par  lettres-patentes  du  7 oélobre  1 715  , 
aux  deux  nouveaux  lois  pour  livre  établis  par  les 
déclarations  des  j février  17*0,  8c  ît  novembre 
176}  , 8c  aux  quatre  nouveaux  fols  pour  livre 
établjs  par  l'édit  de  novembre  1771  , 8c  par  celui 
d'août  1781  , en  forte  qu'ils  font  à préfent,  (en 
1786  ) par  marc  d'argent , de  quatre  livres  quatre 
fols  ; 8c  par  once  d’or  de  fix  livres  fix  fols  y com- 
pris tous  les  acceffoires. 

On  doit  obferver  qu'il  fe  perçoit  dans  Paris 
deux  vingtièmes  des  droits  principaux  au  profit 
de  l'hôpital  général  , vingtièmes  qui  font  encore 
fujets  aux  dix  fols  pour  livre. 

La  communauté  des  orfèvres  a auffi  obtenu  un 
droit  de  cinq  fols  par  marc  d’argent  8c  de  dix  fols 
par  once  d’or , fur  tous  les  ouvrages  fabriqués  dans 
Paris  par  les  orfèvres  feulement  ; ce  droit  s’appelle 
droit  iemaia-d' oeuvre , 8c  a été  accordé  à la  com- 
munauté des  orfèvres  pour  les  réparations  de  leur 
chapelle  , pour  la  conftruûion  d'une  nouvelle 
maifon  commune  8c  l'acquittement  des  dettes  de 
leur  communauté. 

Le  droit  de  marque  fur  les  ouvrages  d’or  8c 
d’argent  eft  général , dans  tout  le  royaume  , à la 
feule  exception  des  provinces  de  Franche-Comté , 
■Al face  , la  Lorraine  , le  Rouffillon  , la  Flandre  , 
le  Hainaulr,  l’Artois  Sc  le  Cambrefis;  le  Bcarn 
jouit  auffi  du  même  affranchillVment , mais  fans 
aucun  titre  connu.  Au  relie  , tous  les  ouvrages 
d or  8c  d argent  qui  font  importés  de  ces  provinces 
dans  celles  qffi  font  fujettes  aux  droits , doivent 
les  payer  de  même  que  les  ouvrages  introduits  du 
pays  étranger. 

Le  fermier  de  ce  droit  a un  poinçon  appellé  de 
charge  . pour  marquer , fans  droits  ni  frais  , les 
ouvrages  qui  fe  commercent;  un  autre  poinçon 
appellé  de  déchatge  , pour  marquer  les  ouvrais 
entièrement  finis  8c  prêts  à être  livrés  aux  ache- 
■teiirs  , 8c  i l'appofition  duquel  le  droit  de  marque 
doit  être  payé  , 8c  un  cachet  particulier  pour  les 
memes  ouvrages  qui  ne  peuvent , fans  crainte  de 
détérioration , fouffrir  la  marque  des  poinçons. 


MAR 

Suivant  l’article  8 de  l’ordonnance  de  1 cîS  r , 
les  empreintes  des  poinçons  8c  cachets  doivent 
être  infculpées  fur  une  table  de  cuivre  8c  depo- 
fées  au  greffe  de  la  cour  des  monnoies  de  Paris  , 
8c  en  l'hôtel  de  la  monnoie  de  Lyon. 

Le  même  article  défend  i toutes  petfonnes  de 
les  contrefaire  à peine  de  trois  mille  livres  d’a- 
mende pécuniaire  , d'amende  honorable  8c  des 
galères  pour  cinq  ans;  8c  eu  cas  de  récidive,  des 
galères  à perpétuité. 

f La  déclaration  dn  roi  du  4 janvier  1714,  pro- 
nonce les  memes  peines  que  celles  portées  par  les 
ordonnances  contre  les  faux  monnoyeurs. 

Suivant  cette  déclaration , Iorfque  le  poinçon 
de  la  maifon  commune  des  orfèvres  , 8c  celui  du 
fermier  , fc  trouvent  contrefaits  . 8c  que  le  pro- 
cès verbal  eft  dreffé  par  les  commis  du  fermier , la 
connoiffance  en  appaitielfc  en  première  inftance 
aux  officiers  des  éledlions , 8c  par  appel  aux  cours 
des  aides  ; mais  s’il  ne  fe  trouve  de  falfîfié  que 
le  poinçon  de  la  maifon  commune  , 8c  que  les 
maures  Se  gardes  de  l’orfèvrerie  , ou  les  officiers 
des  monnoies  faffent  la  faifie  , fans  le  concours 
des  commis  de  la  ferme  , linllruélion  doit  être 
faite  & jugée  par  la  cour  des  monnoies. 

Suivant  les  différens  réglemens  , les  orfèvres 
8c  autres  ouvriers  en  or  8c  en  argent , font  tenus 
d'avoir  un  poinçon  particulier , 8c  d'en  marquer 
tous  les  ouvrages  qu’ils  commencent , tant  aux 
pièces  principales  , que  d’applique  8c  garnifon. 

Auffitôt  que  ces  ouvrages  font  dégroffis , ils 
font  obligés  de  les  porter  au  bureau  de  la  marque 
pour  les  Faire  marquer  du  poinçon  de  charge  du 
fermier , 8c  faire  leur  foumiflion  de  les  rapporter 
au  même  bureau  lorfqu'rls  feront  achevés  8c  en 
état  d'être  livrés. 

A l’inftant  que  le  poinçon  de  charge  eft  appofé 
8c  les  foumiffions  faites  , ils  doivent  porter  les 
mêmes  ouvrages  au  bureau  des  maîtres  8c  gardes 
de  l’orfèvrerie  , pour  être  effayés  8c  marqués  du 
poinçon  de  la  maifon  commune  , s'ils  font  aux 
titre  & poids  portés  pat  les  ordonnances. 

Après  que  les  ouvrages  font  entièrement  finis 
8c  polis , ils  font  tenus  de  les  rapporter  au  bu- 
reau du  fermier  , qui  en  recevant  d’eux  le  droit 
de  marque  , appofe  fon  poinçon  de  décharge , 
8c  en  même  tems  décharge  leur  foumiflion. 

Un  exemple  rendra  plus  fenfible  ce  que  l’on 
vient  d’expofer. 

Un  orfèvre  qui  fe  propofe  de  faire  un  gobelet  » 
forge  cher  lui  un  morceau  d'argent  qu'il  ne  fait 
que  dégroffir  ; il  en  applatit  un  petit  coin  de  la 
largeur  Sc  épaifleui  d’une  pièce  de  douie  fols. 
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il  applique  enfuite  Ton  poinçon  particulier , dont 
l'empreinte  a été  dépoféc  ail  greflc  des  monnoies 
lorfqu’il  y a été  reçu  maître  orfèvre  & a prête 
ferment  ; il  porte  enfuite  ce  morceau  d'argent  au 
bureau  du  fermier  où  on  le  pèle  i 8c  pendant 
qu’on  le  marque  du  poinçon  de  charge  , cet  or- 
fèvre , foit  par  lui-même  , ou  fou  fondé  de  pro- 
curation , ligne  fur  un  regiltre  deftiné  à cet  ufage , 
un  aéke  par  lequel  il  reconnoit  avoir , tel  jour , 
fait  marquer  du  poinçon  de  charge  du  fermier  , 
un  morceau  d'argent  de  tel  poids,  qu'il  defline 
pour  faire  un  gobelet , qu'il  fc  foumet  8c  s'oblige 
de  rapporter  au  bureau  lorfqu’il  fera  fini , pour  être 
pefé,  en  payer  les  droits,  fv  être  marqué  du  poinçon 
de  décharge  du  fermier.  11  ligne  cette  déclaration  fur 
le  regillre  , Si  le  commis  qui  le  tient  lui  délivre  de 
fa  déclaration  , une  ampliation  qu'il  certifie  vé- 
ritable ; l'orfèvre  , muni  de  cette  ampliation  , fait 
de  cette  pièce  un  paquet  fur  lequel  dl  l'on  nom  , 
fa  qualité  , fa  demeure  ; il  le  porte  dans  le  bureau 
de  la  maifon 'Commune  des  orfèvres. 

Un  des  gardes  en  charge  prend  cette  pièce 
d'argent  , coupe  un  petit  morceau  de  l'endroit 
appiati  dont  il  fait  l'efiai. 

Si  par  l'épreuve  ce  morceau  d'argent  fe  trouve 
au  titre  preferit  par  les  réglemens , le  garde  en 
charge  marque  cette  pièce  en  préfencc  du  com- 
mis du  fermier . conformément  i l'ordonnance 
de  tOSi  , 8c  aux  lettres-patentes  du  1 1 novembre 
J 7 g J i l'orfévie  emporte  alors  la  pièce  chez  lui, 
& en  forme  le  gobelet  ; lorfqu’il  cil  fini , il  le  rap- 
porte au  bureau  du  fermier  où  on  le  pèfe  , il  en 
paie  les  droits  ; le  fermier  le  marque  du  poin- 
çon de  décharge  8c  quittance  la  foumilfion. 

Si  au  contraire  cette  pièce  ne  fe  trouve  pas 
au  titre , on  n'y  applique  pas  le  poinçon  de  la 
maifon  commune,  l'orlévrc  cil  obligé  de  la  re- 
fondre pour  l'affiner  , après  avoir  repréfenté  cette 
même  pièce  au  bureau  du  fermier  pour  y faire 
biffer  le  poinçon  de  charge  qui  y avoit  été  appofe 
8c  faire  annuilcr  la  foumiflïon  qu'il  avoit  lignée. 

Dans  tous  les  cas , il  eft  preferit  au  fermier , 
par  l'arrêt  contradictoire  de  la  cour  des  monnoies 
du  ai  juin  1660  , de  n'appliquer  fon  poinçon  de 
décharge , fur  aucuns  ouvrages  d'or  ou  d’argent , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient  , qu’il  ne  lui  foit 
préalablement  apparu  fur  iceux,  du  poinçon  de  la 
maifon  commune  des  orfèvres  à ce  deftiné. 

Ce  détail  contient  ce  qui  a lieu  pour  tous  les 
ouvrages  d'or  8c  d'argent  qui  font  allez  forts 
pour  fupporter  la  marque  de  charge  0c  le  poinçon 
de  décharge. 

Quant  aux  petits  ouvrages  d'or  qui  font  trop 
délicats  , on  fe  contente  de  les  elTayer  aux  tou- 
chaux aptes  qu'ils  font  finis  -,  les  gardes  y mettent 
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tin  petit  poinçon  delliné  à cet  ufage , 8c  le  fer- 
miefy  en  appofe  un  autre,  en  percevant  les  dioits. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1700,  avoit  fixé  le 
poids  qui  pouvoit  être  donné  aux  ouvrages  d’or 
& d'argent , avec  défenfe  à tous  orfèvres  & autres 
ouvriers  d'en  fabriquer  qui  excédaient  ce  poids , i 
peine  de  confifeation  8c  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende , de  perte  de  la  maitrife  contre  les  maîtres  , 
8c  de  ne  pouvoir  y être  admis  , contre  les  com- 
pagnons & apprentifs. 

Ces  difpofitions  ayant  été  renouvellées  par  fa 
déclaration  du  13  décembre  17Ü  , 8c  fubfiftant 
encore  , il  ne  peut  être  fuperflu  de  les  rapporter. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
8c  de  Navarre  , 8cc. 

Nous  fommes  toujours  perfuadés  que  nous  ne 
pouvons  apporter  trop  d'attention  pour  réprimer 
le  luxe  qui  calife  la  ruine  de  nos  fnjets,  8c  pour 
empêcher  que  les  matières  prccicufes  d’or  8c  d'ar- 
gent ne  foient  employées  en  ouvrages  d'orfévre- 
rie  inutiles  8c  fuperflus  j c’eft  dans  cette  vue  que 
nous  avons  défendu  de  fabriquer  aucun  ouvrage 
d’or  excédant  le  poids  d'une  once  , 8c  de  fabri- 
quer pareillement  aucune  vaififelle  d'argent  plate  , 
fans  notre  permillion  par  écrit , jufqu’à  ce  que  par 
nous  il  en  eût  été  autrement  ordonné  ; mais  notre 
intention  n'a  pas  été  d'interdire , pour  toujours,  i 
nos  fujets,  l ufaee  raifonnable  des  bijoux  d’or,  ni 
celui  de  la  vaififelle  d'argent  d'un  poids  fulfifant 
pour  la  pouvoir  confcrver  fans  dépériflement. 

Nous  fommes  d'ailleurs  informés  que  depuis 
notredite  déclaration  il  s'eft  introduit  dans  notre 
royaume  , par  des  brocanteurs  8c  colporteurs 
étrangers  , une  grande  quantité  de  tabatières  , 
étuis  8c  autres  bijoux  d'or  , la  plupart  à bas  titre  , 
ce  qui  a caufé  un^  double  préjudice  à nos  fujets  , 
dont  les  uns  ont  étc  trompés  , 8c  les  autres  pri- 
vés du  profit  de  la  fabrication  , qui  excède  fou- 
vent  la  valeur  de  la  matière , 6c  dont  le  prix  a 
palfc  à l'étranger. 

Nous  (avons  même  que  le  titre  de  l'or  , réglé 
par  les  ordonnances  i vingt-deux  karats  un  quart 
de  remède  , ne  peut  être  oblervé  que  pour  les 
médailles  , jettons  8c  ouvrages  folides  i mais  que 
les  ouvrages  dans  lefquels  il  entre  de  la  foudure  , 
ne  pouvant  être  travaillés , on  s’en  eft  tellement 
écarté,  qu’il  s'en  trouve  qui  ne  font  pas  même  i 
quatorze  karats.  A quoi  nous  croyons  qu'il  eft 
egalement  néceftaire  de  pourvoir  pour  b fureté 
de  nos  fujets.  A ces  caufes , de  l'avis  de  notre 
très-cher  8c  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  , Sic. 
Scc.  nous  avons  , par  ces  préfenies  (ignées  de 
notre  main  , dit  , déclaré,  ordonnons  , voulons 
8c  nous  plaît  ; 
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Qu'il  piliflc  être  fabrqué  , d,ins  l'étendue  de 
notre  royaume  , pays  , terre»  & feigncurtcs  de 
notre  obéiflance  , des  bijoux  d'or , comme  taba- 
tières , ctuis  8c  autres  » jufqu’au  poids  de  Sept 
onces  au  plus. 

Qu'il  puifie  être  pareillement  fabriqué  , confor- 
mément à l'édit  du  feu  roi  notre  très-honoré  fei- 
gneur  & bifayeul , du  mois  de  mars  17-° , Sc  à 
l'ordonnance  de  police  du  10  juillet  1701  , ren- 
due en  conféqucnce  dudit  édit,  des  badins  d’ar- 
etit  de  douze  marcs , des  plats  de  huits  marcs , 
es  alliettes  d'argent  de  trente  marcs  à la  dcu- 
zaine  , des  foucoupes  de  cinq  marcs  , des  ai- 
cuieries  de  fept  marcs  , des  flambeaux  & c Ivan  dé- 
bets de  cinq  marcs  , des  fuctiers  de  trois  marcs  > 
des  faltères  , des  poivrières  Br  autres  menues 
vaiffellcs  , pour  l'ufage  des  tables  , de  deux  marcs, 
des  réchauds  de  fix  marcs  , des  caffetières  8c  cho- 
colatières de  meme  poids  , des  porte-huiliers  , 
jattes  . faladiers  , boctes  à fucre  !i  tartes  cou- 
vertes , de  trois  marcs  , Ses  baflinoires  de  neuf 
marcs  , des  pots  à thé  , badins  à barbe  , coque- 
mards  , pots  à l'eau  St  poclons  de  cinq  marcs , 
des  écritoites  garnies  de  leur  encrier  , poudrière 
S c fonnettes  de  lix  marcs. 

I I. 

Faifons  défenfe  à tous  orfèvres  8r  autres  ou- 
vriers de  fabtiquer  aucuns  ouvrages  d’or  St  d'ar- 
gent excédant  le  poids  ci-defitis  marqué  , à peine 
de  confiscation  8c  de  trois  mille  livres  d'amende  , 
& encore  contre  les  maitres  , de  perte  de  la  mai- 
ttife  , 8c  contre  les  compagnons  & apprentifs  de 
ne  pouvoir  être  admis  à ta  m.utriic. 

1 I I. 

Défendons  aulfi  aux  maîtres  8r  gardes  des  or- 
fèvres 8c  à notre  fermier  de  la  marquç  d'or  St  d'ar- 
gent , d’appofer  aux  ouvrages  cxcèdans  lefdits 
poids,  aucuns  de  leurs  poinçons,  à peine  d’être 
condamnés  folidairement  en  ladite  amende  de  trois 
mille  livres  , 8r  de  pareille  déchéance  de  la  mai- 
trife  à l'égard  defdics  maîtres  Sc  gardes  des  or- 
fèvres. 

I V. 

Voulons  que  ceux  qui  vendront  Sc  débiteront  des 
ouvrages  d'or  & d'argent , qui  n'auront  point  été 
clTiyés , ni  marqués  du  poinçon  des  maitres  8t 
gardes  des  orfèvres  de  l'une  des  villes  de  notre 
royaume  où  il  y a maifon  commune  établie , foient 
aufli , outre  la  confifcation  defdits  ouvrages , con- 
damnés en  pareille  amende  de  trois  mille  livres  , 
jufqu’au  paiement  de  laquelle  ils  tiendront  prifon- 

V I. 


clcs  , boutons  , boétes  de  montres  St  autres  , au 
titre  feulement  de  vingt  karats  un  cuart , an  re- 
mède d'un  quart  de  karat  ; leur  défendons  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , d'en  fabriquer  St 
vendre  an  défions  du  titre  ci-dcflus  preferit.  Vou- 
lons que  les  autres  ouyrages  d'or  ne  pudfent  être 
fabriqués  qu'au  titre  de  vingt  deux  karats  un  quart 
de  remède  , conformément  aux  anciennes  ordon- 
nances , & qu'il  n’en  puiffe  être  fait  aucun  du 
poids  excédant  fept  onces , fans  notre  permiflîon 
pat  écrit , le  tout  fous  les  peines  ci-dcflus  or- 
données. 

X. 

Défendons  à tous  orfèvres , jonailliers  , tireurs 
8c  barreurs  d'or  Sc  d'argent  B:  autres  einployans 
lefditcs  matières  , de  travailler  dam  des  monaf- 
tères  8e  autres  lieux  clos  , ainflque  dar.s  les  lieux 
privilégiés  , ou  prétendus  tels  , fi  ce  n’eft  en  jios 
galeries  du  Louvre , fous  peine  de  trois  ans  de  ga- 
lères. 

X I. 


Ces  mêmes  régletnens  font  défenfes  aux  gardes. 
8e  maîtres  des  orfèvres  , mayeurs  Se  fermiers  de. 
la  marque  , d'appofer  aucun  de  leur  poinçon  aux 
ouvrages  d'un  poids  qui  excéderoit  la  fixation  , à 
peine  d'être  condamnés  folidairement  en  trois 
mille  livres  d'amende  , 8e  de  déchéance  de  leur 
maîtrifes  à l'égard  des  maîtres  8e  gardes  des  or- 
fèvres- 


Voulonsque  tous  les  ouvrages  faifis  à la  requête 
de  notre  fermier  du  droit  de  marque , foient  remis 
au  greffe  d;  la  cour  des  monnoîcs  , ou  des  mon- 
noies  les  plus  prochaines  , pour  y relier  pendint 
le  rems  de  quinzaine  au  plus , 8c  être  le  titre  jugé 
fuivant  l'ordonnance  ; ce  que  nous  voulons  être 
exécuté  , foit  que  les  juges  qui  connoirtent  des 
droits  de  nos  fermes  , accordent  main-levée  des 
ouvrages  faifis,  ou  qu'ils  en  ordonnent  la  confis- 
cation , ou  même  que  les  parties  s'accordent.  Fai- 
fons défenfe  à tous  greffiers , gardiens  8e  dépofi» 
taires  , de  les  remettre  ailleurs  , 8e  au  fermier  de 
nos  droits  de  les  rendre  aux  pirties  faifîcs,  que 
le  titie  n’ait  été  jugé  , à peine  d'en  répondre  , Se 
de  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
trevenans.  Voulons  que  les  ouvrages  qui  ne  fe 
trouveront  point  au  titre,  foient  portés  aux  hôtels 
des  monnoies  , 8c  le  prix  d'iccux  remis  fur  le 
champ  â notredit  fermier  , en  cas  que  la  confis- 
cation ait  été  prononcée  à Son  profit , Sauf  à 
prononcer  telles  condamnations  qu'il  appartiendra, 
contre  les  orfèvres  Sc  ouvriers  qui  auront  fabriqué 
lefdits  ouvrages , 8c  contre  ceux  qui  les  auront 
expofés  en  vente.  Si  donnons  en  mandement , &c. 
Donne  i Paris  le  ajc  jour  de  novembre  1711. 


Permettons  aux  ouvriers  & horlogers  de  fabri- 
cucr  8c  vendre  des  menus  ouvrages  d'or  fujets  à 
foudurc , comme  croix  , tabatières  , étuis  , bou- 


Par  des  arrêts  du  confeil  des  premier  aoflt  174  ? « 
8c  zojuiiicr  17JI  .les  droits  de  Sortie  du  royaumé 
fur  les  vailfclles  d'or  Si  d'argent , 2c  tous  auties' 
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ouvrages  «l'orfèvrerie  , fabriqués  dans  la  ville  de 
Paris  feulement  , te  deftinés  pour  les  pays  étran- 
gers , ont  été  réduits  au  tiers  des  droits  qui  fe 
paient  fur  ces  ouvrages  dans  tous  les  autres  cas  ; 
à l'égard  des  droits  de  mo'ijue  te  de  contrôle  , 
vingtième  te  fou  pour  livre  de  ces  droits  pour 
l'hôpital , il  a été  ordonné  qu'ils  feraient  perçus 
à l'ordinaire  ( mais  que  les  deux  tiers  en  feraient 
rellitués  en  la  manière  preferite  par  l'arrêt  de 
17ii- 

Ce  dernier  arrêt  ordonne  que  les  ouvrages  d‘or 
Se  d'argent  déclarés  pour  la  dellination  étrangère  , 
feront  portés  au  bureau  de  la  marque  0 contrôle , 
pour  y etre marques  d'un  poinçon  de  décharge  par- 
ticulier ; qu'il  fera  fait  mention  , fur  un  regiltre 
tenu  à cet  effet  par  le  fermier , 8c  d'après_  la  dé- 
claration des  orfèvres,  fourbifleurs  8e  horlogers  , 
des  poids  8e  qualités  de  ces  ouvrages  , des  noms 
Se  demeures  de  ceux  auxquels  ils  feront  adteflès  , 
avec  foumiflion  de  la  part  des  déclarons  , de  faire 
fortir  ces  ouvrages  dans  les  termes  portés  par 
l'acquit  à caution , Se  par  le  dernier  bureau  de 
fonte  dcfïgné  dans  la  foumiflton  , Se  un  de  ceux 
que  l'article  6 de  cet  arrêt  dénomme  fut  toutes  les 
frontières  du  royaume. 

Les  acquits  à cautioit  doivent  être  rapportés  dé- 
chargés, au  bureau  de  la  douane,  dans  le  terme 
fixé  par  ces  acquits , fous  peine  , contre  ceux  qui 
ont  fait  les  envois  , d'être  , non  feulement  privés 
de  la  reftitution  des  deux  tiers  du  droit  de  con- 
trôle; mais  encore  d'une  amende  du  Quadruple  des 
droits  de  fortie  ; Iefquclles  peines  doiveut  avoir 
également  lieu  contre  ceux  oui  rapportent  des 
acquits  à caution  , dont  les  décharges  ne  fc  trou- 
vent pas  véritables. 

Le  fermier  eft  autorifé  à faire  faire  deux  poin- 
çons particuliers  pour  marquer  les  vaiffellcs  te 
ouvrages  deltinés  pour  l’étranger , l'un  pour  les 
ouvrages  d’or  , l'autre  pour  les  ouvrages  d'argent. 
Ces  poinçons  doivent  être  infculpés  au  greffe  de 
l'éleâion  de  Paris  feulement. 

La  réduélion  des  droits  de  fortie , te  la  refti- 
tution  des  droits  de  contrôle  , ont  été  étendus  , 
par  un  arrêt  du  14  mai  17(1/  , aux  vaiffellcs  d'or 
Se  d argent , Se  à tous  autres  ouvrages  ü'orfevrerie 
deftinés  pour  les  colonies. 

Et  deux  autres  arrêts  des  6 avril  8f  sS  mai 
1770,  ont  ordonné  l’exécution  de  ceux  du  pre- 
mier août  17;  ; , 8c  14  mai  176p. 

Aux  termes  des  déclarations  des } février  1 rtS y , 
8c  16  janvier  1749  , les  droits  de  marque  6>  convoie 
font  dûs , non  feulement  fur  toutes  fortes  d'ou- 
vrages neufs  , mais  encore  fur  la  vieille  vaifleile 
8c  autres  gras  ouvrages  qui  font  revendus  par  les 
■Marchands  orfèvres  8c  autres  uaficans  Se  trarail- 
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leurs  en  or  8c  en  argent , autant  de  fois  qu'ils  en 
font  la  revente  , quoique  les  ouvrages  aient  déjà 
été  marqués  , 8c  les  droits  payés  , lors  de  la 
première  vente. 

L’article  17  de  l'ordonnance  de  1681  , enjoint 
au  fermier  de  remettre  , à la  fin  de  fon  bail , entre 
les  mains  de  celui  qui  le  remplace , les  poinçons 
Se  cachets  fcrvanc  à la  marque  de  l'or  & de  l'ar- 
gent , à peine  de  dix  mille  livres  d’amende  qui 
doit  être  encourue  après  la  première  fommatiou 
qui  lui  en  aura  été  faite. 

Cette  difpofîtion  a pour  objet  de  prévenir  l'a- 
bus qui  pourrait  être  tint  de  ces  poinçons  8c  «Ca- 
chets , fi  la  négligence  du  fermier  fottant , les 
faifoit  tomber  dans  des  mains  étrangères.  Le  fer- 
mier entrant  obtient  ordinairement  un  arrêt  qui 
l'autorilè  à faire  brifer  , en  préfence  des  officiers 
de  l'éleéfion , les  anciens  poinçons  8c  cachets  , 8c 
à en  faite  fabriquer  de  nouveaux  ; en  ce  cas  , les 
ouvrages  qui  font  dans  la  potrelfion  des  otùvres 
& autres  marchands  te  ouvriers  , Sc  qui  ont  été 
marqués  du  poinçon  de  décharge  du  précédent 
fermier  , le  font  par  le  nouveau  , avec  les  délais 
Sc  les  formalités  prefetites.  par  les  déclarations  de 
rCS{  8c  1749, du  poinçon  de  contre  marque  def- 
tiiré  à cet  ufage . fans  qu'il  puifle  , pour  raifort 
de  cette  nouvelle  marine  , exiger  aucun  droit  ni 
frais.  Voye j CONTS.E-M  ARQUL.. 

L'article  11  de  la  même  ordonnance  de  t68t  , 
autorifé  le  fermiers  faire  des  vifrtes  che*  les  orfè- 
vres , louailiicrs  8c  autres  ouvriers  travaillant  Si 
vendant  des  ouvrages  d'or  8e  d'argent , en  fe  fai- 
fant  aflifter d’un  officier  de  lclcition  du  lieu  oû  la 
vifite  fera  faite.  Ces  difpolitions  ont  été  la  fuite 
d'une  contravention  relative  aux  droits  de  la  marque 
d'or  te  d'argent  , commife  par  Louis  Blandin  , 
âgé  d’environ  quinze  ans  , fe  difant  apprentif 
metteur-en- oeuvre  , qui  avoit  été  trouvé  faifï  de 
quatre  boucles  d'argent  par  lui  fabriquées  , fans 
avoir  été  marquées  d'aucun  poinçon  , foit  de 
maître  , foit  de  charge  du  fermier , ioir  de  la 
maifon  commune  ; la  cour  des  aydes  de  Paris 
rendit , le  16  décembre  176} , un  arrêt  contradic- 
toire, par  lequel  elle  confirma  , avec  amende  8c 
dépens , deux  fentences  de  l'éleéiion  de  cette  ville 
des  19  avril  1761  , 8c  9 février  170;  , qui,  fans 
avoir  égard  à la  demande  en  nullité  à la  procédure 
formée  par  Pierre  Blandin  père  , l'avoient  con- 
damné , 8c  par  corps  , comme  garant  te  refpon- 
fable  civilement  des  faits  de  Louis  Blandin  fon 
fils  mineur  , à payer  la  fournie  de  quatre  cens 
livres  d'amende,  te  aux  dépens  prononcés  contre 
ce  dernier  par  la  première  de  ces  fentences. 

Ainfi  , cet  arrêt  a jugé  deux  queftions  égale- 
ment importantes  : la  pietnière  , qu'un  enfant  ir.t- 
ncurdc  quatorze  ou  quinze  ans  , quoique  demeu- 


Digitized  by  Google 


ni  MAR 

ram  cher  fon  père  , peut  être  affigné  feu! , en  eon- 
féquence  d’un  procès-verbal  de  faille  faite  fur  lui , 
fans  que  le  fermier  foit  oblige  d’affigneren  meme- 
temps  le  père  pour  autorifer  foit  (ils. 

La  fécondé  , que  le  père  cil  civilement  garant 
fi  refponfable  des  condamnations  prononcées  par 
défaut  contre  fon  fils  mineur  demeurant  chez  lui , 
quoique  dans  l'efpcce  , le  père  prétendit  excipcr 
de  ce  que  fon  fils  droit  apprenti»  metteur-en  oeu- 
vre . & que  la  faifie  avoit  été  faite  dans  la  chambre 
de  deux  compagnons  avec  lefquels  il  travailloit. 

Toutes  ces  difpofitions  font  conformes  à l'ar- 
ticle 19  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
16Ü1 , à la  déclaration  du  50  janvier  1714  , pour 
les  aides  , à celle  du  ta  juin  1711  , pour  les 
gabelles- 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi , le  1 1 
avril  1769  , il  a été  enjoint  aux  fyndics  de  la 
communauté  des  Juifs  de  Metz  , de  remettre  au 
bureau  du  contrôle  de  la  marqut  d'or  8c  d’argent , 
établi  en  cette  ville  , un  état  des  Juifjqui  vai 
droient  faire  commerce  d’ouvrages  d’or  & d’ar- 
gent , & ordonné  que  ceux  qui  feraient  inferits 
fur  cet  état  tiendraient  des  renillres , fur  lefquels 
ils  tranferiroient  , jour  par  jour  , les  pièces  de 
vaifielle  8c  autres  ouvrages  d’or  8e  d’argent  qui 
leur  feraient  apportés  : le  même  arrêt  a fait  dé 
fen<es  à tous  les  Juifs  qui  ne  feraient  point  inf- 
crits , de  vendre  aucunes  vaiffelles  , ni  aucun  ou- 
vrage d’or  & d’argent  ailleurs  qu'au  change  de  la 
monnoie  , ou  aux  orfèvres  - jurés  des  villes  de 
Mets,  Tôul  8c  Verdun  , à peine  de  confifcation. 
Si  de  trois  mille  livres  d’amende  i en  conféquence 
le  fermier  a été  autorifé  à fc  tranfportcr  chez  les 
Juifs  traficans  ou  autres  , pour  y faire  la  vifite  de 
tous  les  ouvrages  8c  vailfelles  d'or  & d’argent  en 
vieux  8c  en  neuf,  & failir  ceux  qui  fe  trouveraient 
en  contravention  aux  réglcmcns , 8c  dont  les  droits 
n’auroient  pas  été  acquittés. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  îo  juin 
fuivant,  le  roi  , en  renouvellant  les  difpofitions. 
tant  du  titre  des  droits  de  marqut  fut  l’or  8:  l'ar- 
gent, de  l’ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
que  de  la  déclaration  du  16  janvier  17+9  , a catle 
une  fcntence  de  l'éleétion  de  Noyon  du  17  mai 
1769  , par  laquelle  les  orfèvres  de  cette  ville 
avoient  été  affranchis  de  la  marqut  ti  tontrilt  des 
menus  ouvrages  , tels  que  ceux  d’or  8c  d’argent  ; 
en  conféquence  fa  majellé  a ordonné  que  les  or- 
fèvres de  cette  ville  , ainfi  que  ceux  de  Blois  qui 
avoient  pris  des  délibérations  aux  mêmes  fins  , fe- 
raient tenus  d’apporter , au  bureau  du  fermier , 
tous  les  ouvrages  de  cette  efpèce  qui  feraient  en 
leur  poffcffion  , même  ceux  qui  feraient  revêtus 
du  cachet  du  fermier . pour  être  marqués  du  poin- 
çon de  décharge  8c  les  droits  être  payés  de  ceux 
fut  lefquels  il  n'auroit  p»s  été  précédemment  ap- 
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pofe  de  cachet  j elle  a enjoint  aux  orfèvres  de 
Blois  8:  à tous  autres,  de  déclarer  au  bureau  du 
fermier  chaque  fois  qu’ils  entreprendraient  une 
fabrication  ae  menus  ouvrages  , la  quantité  de 
matières  d’or  8c  d’argent  qu’ils  fe  pmpoferoient 
d'y  employer  , 8c  les  repréfenter , après  leur  pet- 
feèlion  , pour  être  marques  du  poinçon  de  dé- 
charge du  fermier  , 8c  les  droits  payés  ; elle  leur 
a pareillement  enjoint  de  ptéfentet  par  eux-mêmes  , 
ou  par  leurs  officiers , les  ouvrages  qu’ils  appor- 
teraient au  bureau  du  fermier  pour  être  marques  , 
8c  de  les  tenir  devant  le  commis  marqueur  , pen- 
dant l’appofition  du  poinçon  , à peine  , contre  les 
refufans , de  vingt  livres  d'amende.  Un  arrêt  du 
confeil  du  10  juillet  1770  , en  développant  les 
règles  fur  cette  partie , ordonne  encore  l'execution 
de  cet  arrêt  de  1769 , dont  on  vient  de  donner  le 
précis. 

Deux  autres  arrêts  rendus  au  confeil , le  tf 
août  1769  , ont  rcnotivellé  les  difpofitions  d’an- 
ciens régfemcns  dont  l’exécution  fouffroit  de  tems 
en  tems  des  difficultés. 

Par  le  premier , le  roi  a ordonné  aux  officiers 
des  éledtions  de  fe  conformer  aax  règlement  des 
18  août  1 68 J , 8c  y décembre  170;,  concernant 
la  régie  & perception  des  dtoits  de  marqut  fur  les 
ouvrages  d’or  8c  d’argent  ; en  conféquence  fa  ma- 
jefté  enjoint  au  premier  de  ces  officiers  qui  feroit 
requis  , d’accompagner  les  commis  du  fermier 
dans  leurs  vifircs , de  fe  tranfporter  dans  tous  les 
lieux  qui  lui  feraient  indiqués  par  lefdits  commis, 
pour  être  prêtent  à leurs  vifircs,  vifer,  attcller  8c 
parapher  leurs  procès-verbaux  , fans  que  le  fer- 
mier fut  tenu  de  préfenter  requête  à cet  effet , ni 
que  les  officiers  puffent  exiger  l’affillance  du  pro- 
cureur du  roi  , ni  celle  du  greffier  ou  de  l’huif- 
fier  de  l’élcétion , finon  , en  cas  de  rébellion  ou 
autres , dans  lefquels  le  minillère  du  procureur  du 
roi  ou  du  greffier  feroit  néccffaire  : elle  a fixé  le 
falaire  des  officiers  i trois  livres  pour  chaque  va- 
cation de  trois  heures  au  moins  , dans  le  lieu  du 
fiège  de  l’éleétion  , fans  cependant  rien  innover  à 
l’ufage  établi  pour  les  éleétions  de  Paris  8 : de 
Lyon.  Elle  a d'ailleurs  ordonné  la  reilirurion  au 
profit  du  fermier  , de  ce  qui  avoit  été  perçu  au- 
delà  de  la  foraine  de  trois  livres  par  vacation  , 8c 
fait  défenfe  aux  officiers  des  cleélions  d’exiger 
autres  ni  plus  grands  droits  , ni  de  refufer  leur 
affiflance  aux  vifircs  dont  ils  feraient  requis  , à 
peine  d'interdiâion. 

Par  le  fécond  de  ces  arrêts  , le  roi , en  inter- 
prétant autant  que  de  befoin  l’article  11  de  la  dé- 
claration du  16  janvier  1749  , portant  réglement 
pour  la  régie  8c  perception  des  droits  de  marqut  Si 
de  tontrilt  fur  les  ouvrages  d’or  Si  d’argent . a per- 
mis aux  prépofés  du  fermier  de  ces  droits  , de  fe 
faire  affilier  du  premier  juge  qu'ils  requereroiem  , 
même  d’un  juge  d;  feigneur , 8c  à leur  défaut 
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d’un  notaire  , dans  les  vilïtes  qu'ils  (croient  dam 
les  villes  où  il  n’y  a point  liège  d’clcétion  , foit 
que  dans  ces  villes  il  y ait  maifon  commune  8c 
jurande  d'orfévres  , foit  qu’il  n’y  en  ait  point  : fa  - 
majellé  a fixé  les  honoraires  de  leurs  vacations  fur 
le  même  pied  qu’ils  font  réglés  pour  les  officiers 
des  éleâions. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  des 
lettres-patentes  du  roi  du  n mai  1771. 

Par  arrêt  du  6 février  1777 , la  cour  des  aydes 
de  Paris  , en  ordonnant  « que  les  règlement  con- 
» cernant  les  droits  de  marque  6 de  contrôle , fur 
» les  ouvrages  d’or  & d'argent , & les  vilïtes  8c 
» exercices  des  commis  , feroient  exécutés  félon 
••  leur  forme  8c  teneur  ; a enjoint  à Pierre-Nico- 
•>  las  Sommé , marchand  ortévre  de  Paris  , de  s’y 
» conformer  , 8e  de  fouffrir  paifiblement  ces  vi- 
» fîtes  8e  exercices  j de  représenter  à la  première 
» réquifition  des  commis  , fes  ouvrages  d'or  8c 
« d’argent , même  ceux  qu'il  pourroit  avoir  dans 
*1  fes  poches  , de  vuider  8c  retourner  fcfdites 
» poches  quand  il  en  fera  requis  ; comme  auffi  , 
» de  porter  honneur  8c  refpeét  aux  juges  qui  af- 
•>  filleroient  ces  commis , 8c  d’obéir  à leurs  or- 
» donnances  ; 8c  pour  les  refus  8c  manque  de 
•>  refpecl , infultes  8c  contraventions  conftatées 
■>  par  le  procès-verbal  du  } novembre  1774,3  con- 
•>  damne  ledit  Sommé  , même  par  corps  , à cinq 
» cens  livres  d’amende  , confifquc  la  valeur  de  fix 
••  cuillers  à caffé  qu’il  a refufé  de  foumetrre  à 
»,  l’examen  des  commis , avec  trois  cens  livres 
» d’autre  amende  à cet  égard  ; 8c  lui  a fait  dé- 
» fenfe  de  récidiver  fous  peine  de  punition  exem- 
» plaire». 

La  même  cour  des  aydes  a enjoint,  le  tS  fé- 
vrier 1 777  , à la  veuve  de  Louis  Mothet , mar- 
chand orfèvre  à Paris,  8c  à Louis  Mothet,  fon 
fils  ainé  , de  fouffrir  8c  laiffer  faire  aux  commis  , 
toutes  les  fois  qu’ils  fe  préfenteront  affiliés  d’un 
juge , les  vilïtes  qu’ils  requerront , dans  les  lieux 
occupés  par  ladite  veuve  , 8c  d'être  préfente  aux- 
dites  vilïtes  ; ou  de  commettre  quelqu'un  pour  y 
être  préfent  ; 8c  pour  s'y  être  refufé  le  17  février 
1769 , les  condamne  , folidairement  8c  par  corps , 
en  deux  cens  livres  d’amende  , avec  l’imprelhon 
& l’affiche  de  l’arrêt. 

Le  roi  ayant  été  informé  que  dans  le  nombre 
des  effets  dépofés  au  Mont  de- Piété  établi  à Pa- 
ris , 8c  qui  étoient  dans  le  cas  d’être  vendus  faute 
d'avoir  été  retirés  par  les  propriétaires  dans  le 
délai  fixé , il  fe  trouvoit  beaucoup  d’ouvrages  d’or 
8c  d’argent  ou  garnis  de  ces  métaux  , dont  les  droits 
de  ma'que  & contrôle  n’avoient  pas  été  acquittés 
précédemment , fa  majellé  a juge  qu’il  étoit  julle , 
conforme  aux  réglemens , 8c  convenable  aux  in- 
térêts du  commerce  , que  les  droits  de  marque  (i 
contrôle  fu  fient  payés  fur  ces  ouvrages  ; en  confé- 
Ftnanccs , fatnt  UI, 


MAR  iij 

quence  elle  a rendu  en  Ton  confeil , le  1 8 mars 
1 779  » un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

Article  premier. 

“ Les  droits  de  marque  & contrôle , 8c  les  huit 
» fols  pour  livre  en  fus , établis  par  les  ordon- 
» nanccs  8c  réglemens  , feront  perçus  fur  les  ou- 
» vrages  d'or  8c  d’argent  dépofés  au  Mont-de- 
» Piété  , qui  feront  dans  la  cas  d’y  être  vendus  , 
» 8c  dont  lefdits  droits  n’auront  pas  été  précé- 
» demment  acquittés  : veut  fa  majellé  que  les  gar- 
» nitures , appliques  8c  autres  acceffoires  d'or  8c 
» d’argent  qui  entreront  dans  la  compofition  des 
» ouvrages  , dont  le  corps  ne  feroit  pas  defdites 
» matières  , fiaient  également  fujets  aux  droits  de 
„ marque  il  contrôle  8c  fol  pout  livre  d'iceux  , tou- 
» jours  dans  le  cas  ci-devant  exprimé  , ou  lefdits 
» ouvrages  , garnitures , acceffoires  , n'auront  pas 
» précédemment  acquitté  lefdits  droits  8c  feronc 
» aeftinés  à être  vendus , faute  par  les  proprié- 
» taires  de  les  avoir  retirés  dans  le  rems  fixé  ; 
» n’entendant  pas  fa  majellé  que  la  perception  ait 
» lieu  , tant  fur  les  ouvrages  marqués  ou  non 
» marqués  que  les  proprietaires  retireront  du 
» Mont  de-Piété  dans  le  terme  preferit , que  fur 
» les  ouvrages  dont  les  marques  jullifieront  que 
» les  droits  en  ont  été  précédemment  acquittés. 

» Les  droits  fur  les  ouvrages  non  revêtus  des 
» marques  , ou  dont  lefdites  marques  feroient 
» reconnues  fauffes  , feront  liquides  d'après  la 
» matière  8c  le  poids , fi  les  ouvrages  ou  garni- 
» tures  peuvent  être  pefés  fans  inconvénient , 8c 
» en  cas  d'inconvénient  pour  la  pefée  , d’après 
» l'évaluation  du  poids  des  matières  , telle  qu  elle 
» fera  réglée  de  bonne  foi , entre  les  employés 
» des  régiffeuts  ou  fermiers  des  droits  de  marque 
» & contrôle , 8c  les  perfonnes  chargées  par  l’ad- 
» minillration  du  Mont  de-Piété  de  l'cftimatioa 
» des  effets  dépofés. 

I I I. 

» Après  la  liquidation  des  droits  , 8c  avant  que 
» les  ouvrages  qui  y feront  fujets  puiffent  être  ven- 
» dus  , ils  feront  marques  dans  le  bureau  du  Mont- 
» de- Pieté  , des  poinçons  du  régiffeur  ou  du  fer- 
» mier  , 8c  les  droits  liquidés  , feront  retenus  fur 
» ce  qui  reliera  du  prix  de  la  vente  defdits  ou- 
» vrages  , après  que  ledit  Mont-de  Piété  fera  en- 
•>  ticremenc  rempli  de  ce  qu’il  ell  autorifé  à retenir 
» pour  fe'  avances  , les  intérêts  8c  les  frais  : veut 
» la  majellé  qu’en  cas  que  le  reliant  net  du  prix 
» de  la  vente  , ne  fut  pas  fuffifant  pour  acquitter  en 
» partie  ou  en  totalité  lefdits  droits , les  régiffeurs 
» ou  fermiers  ne  puiffent  rien  exiger  au- deli  dudit 
» reliant  net , juflifié  par  le  procès-verbal  de  vente 
» 8c  par  le  décompte  des  retenues  faites  par  le 
» Mont-de-Piété. 

I V. 

» Veut  au  furplus  fa  majellé  que  les  ordon- 
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» nartces  , édits  , réglemcns  8c  arrêts  rendus  pour 
» la  perception  des  droits  de  marque  6 ’ contrite 
» Air  ies  ouvrages  d'or  & d’argent  , 8c  notam- 
» ment  les  articles  î , 1 » >4  , ,6  & *7  de  la 
v déclaration  du  *6  Janvier  174*;  . concernant  le 
» droit  de  revente  dû  par  les  orfèvres  , fabricans 
» 8c  trafic  ans  , foient  exécutés  félon  leur  foi  me 
» 8c  teneur , en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire 
» au  préfent  arrêt  ». 

Deux  arrêts  de  la  cour  des  aydes  des  }o  janvier 
& 16  Juin  1781  , ont  ordonné  l'exécution  des 
anciens  réglcmens. 

le  premier  rappelle  les  articles  14  8c  16  de  la 
déclaration  du  14  janvier  1749  , & en  confé- 
quenec  aflujettit  les  marchands  merciers  , bijou- 
tiers , à la  tenue  des  regiftres  pour  y inferire  la 
vaiffctle  8c  les  ouvrages  d'or  & d'argent , vieux 
ou  réputés  vieux,  à peine  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Le  fécond  ordonne  que  les  marchands  orfèvres 
feront  tenus  de  faire  leurs  déclarations  8c  fou- 
milfions  au  bureau  du  régilfeur  du  droit  de  la 
marque  d'or  3c  d'argent , pour  les  petits  ouvrages 
qui  ne  pourront  pas  fupporter  l appofition  des 
poinçons  de  la  régie,  conformément  à l’article  9 
de  la  déclaration  du  16  janvier  1 749. 

Le  produit  du  droit  de  la  marque  & contrôle 
fur  les  ouvrages  d'or  8c  d'argent  ne  s'élève  dans 
tout  le  royaume  qu'à  environ  treize  cens  mille 
livre  par  an  , y compris  les  dix  fols  pour  livre  , 
& la  ville  de  Paris  en  donne  les  trois  quarts. 

On  efiime  que  la  fraude  enlevé  ies  quatre  cin- 
quièmes du  produit  que  ce  droit  donneroit  na- 
turellement , fans  l'extrême  facilité  que  trouvent 
ceux  qui  travaillent  l’or  & l'argent , à fabriquer 
ou  fc  procurer  de  faux  poinçons , mais  fi  bien  con- 
trefaits qu'il  eft  prefquc  impolfible  d'en  conllater 
la  faulfeté.  On  remarque  meme  que  depuis  que 
ce  droit  a fubi  , comme  les  autres , l'augmenta- 
tion des  deux  fols  pour  livre  , la  fraude  a pris 
beaucoup  d'accroifiement , 8e  continue  à s'éten- 
dre davantage  de  jour  en  jour. 

11  feroit  donc  à defirer  qn'on  pdt  remplacer 
cette  branche  de  revenu  pat  une  impofition  par- 
ticulière fur  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  l'or 
8e  l'argent , dans  la  proportion  de  la  quantité  qu'ils 
emploient  ou  qui  entre  dans  leur  commerce  i 
comme  ce  travail  Se  ce  commerce  relieraient  né- 
celTairement  aflujettis  à la  police  déjà  établie  pour 
arvenir  à alfurer  le  titre  de  ces  métaux , il  Tern- 
ie , qu'au  moyen  du  relevé  des  ouvrages  préfentés 
à l'eifai  aux  gardes  de  l'orfèvrerie  , foit  qu'ils  euf- 
fent  été  travaillés  en  France  , foit  qu'ils  y fufient 
venus  de  l'étranger . il  ne  feroit  pas  difficile  de 
calculer  le  montant  de  la  nouvelle  taxe  que  chacun 
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auroit  à payer , 8c  de  le  combiner  avec  la  valeur 
des  objets. 

On  trouvera  fous  le  mot  Papier  . tout  ce  qui 
concerne  cette  marchandife  , tant  par  rappott  au 
droit  de  marque  , auquel  elle  étoit  anciennement 
afTiijettie , que  relativement  à ceux  qui  ont  été 
enfuite  impofés  à l'entrée  des  villes  du  royaume.  * 
y ayc{  Papier, 

MARQUE  ET  CONTROLE  DESTOILES. 

( droit  de  ) On  a annoncé  , au  mot  contrôle  , 
qù'on  traireroic  de  ce  droit  dans  cet  article  : on 
ne  trouve  aucun  réglement  qui  indique  fon  origine 
8c  par  quels  motifs  il  a été  établi.  II  paraît,  par 
les  termes  meme  du  titre  de  l'ordonnance  du  iz 
juillet  1681  , par  lequel  il  a été  renouvelle  , qu'il 
exifioir  antéi  lentement , 8:  que  cette  ordonnance 
ne  fait  que  donner  une  nouvelle  fixation  à fa 
quotité. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  fixation  de  ce  droit  n'a 
éprouvé  aucun  changement  depuis  cette  époque  , 
fi  ce  n'elt  par  l'addition  des  dix  fols  pour  livre. 

On  va  rappellcr  le  titre  qui  concerne  ce  droit. 

Article  premier. 

Nos  droits  fur  les  toiles , fucaines  , bazins 
cannevas  , coupons , coutils  & treillis , feront 
levés  fuivant  la  fixation  portée  par  le  tarif  attaché 
fous  le  contrefccl  des  préfentes. 

I I. 

Sera  levé  le  fimple  droit  porté  par  le  tarif, 
fur  les  pièces  de  toiles  de  quarante  aunes  8c  au- 
deffous  , même  fur  celles  qui  font  coupées  en 
draps , nappes  8c  autres  commodités  du  ménage  , 
pourvu  qu'elles  foient  neuves. 

Le  double  fut  les  pièces  au-defTus  de  quarante 
aunes,  jufqu’à  quatre-vingt , 8c  le  triple  fut  celles 
au-deifus  de  quatre-vingt  aunes. 

I I I. 

Déclarons  fujettes  à nos  droits , les  toiles  ame- 
nées des  pays  étrangers  ou  de  nos  provinces,  dans 
lefquelles  les  droits  de  nos  fermes  ne  font  établis 
que  dans  noue  bonne  ville  8c  fauxbourgsdc  Paris, 
pour  y erre  employées  ou  pour  palfer  de  bout. 

Les  articles  4,  y , 6 , 7 & 8 , preferivent  les 
formalités  qui  doivent  être  remplies  à l'égard  des 
toiles  à leur  arrivée  ; celles  qui  proviennent  des 
provinces  des  cinq  grofTcs  fermes , doivent  être 
portées  direâcment  à la  halle  aux  toiles , 8c  les 
autres  amenées  des  provinces  étrangères  ou  des 
pays  étrangers  , doivent  être  conduites  à la 
douane. 

Défendons  , porte  l'article  9,  fous  peine  de 
cent  livres  d'amende  , d’enlever  les  toiles  du  bu- 
reau , ou  de  la  halle  aux  toiles , qu’elles  n'aient 
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été  marquées  par  les  commis  ; ce  qu'ils  feront 
tenus  de  faire  inceffamraent , enforre  qu'elles  ne 
demeurent  pas  plus  de  trois  jours  dans  le  bureau. 

Les  articles  10  & ri  fixent  les  heures  aux- 
quelles la  halle  doit  être  ouverte , & défendent 
à tous  autres  marchands 'que  les  marchandes  (in- 
gères . d’y  faire  des  achats  . 8c  ordonnent  à ces 
marchandes  , ainfi  qu'aux  forains  , de  ne  faire  dé- 
charger en  leurs  maifons  ou  magafins  . aucunes 
toiles,  qa'après  qu'elles  auront  paffé  à la  douane 
ou  à la  halle  aux  toiles. 

X I I. 

Déclarons  fujettes  à nos  droits , les  toiles  qui 


MAR  1 1 j 

feront  ramenées  à Paris  des  bueries  de  Senlis , 
Beauvais  & des  autres  lieux  , enfemble  des  foires 
de  Saint- Denis  , fi  les  marchands  Sr  voituriers  ne 
font  apparoir  de  la  marque  des  commis  ; pour 
cet  effet  leur  enjoignons  de  les  reprcfenter  au  bu- 
reau avant  que  de  les  conduire  dans  leurs  mai- 
fons ou  magafins  , 1 peine  de  confifcation  & de 
cent  livres  d’amende. 

X 1 1 I. 

Les  articles  précédent  pour  les  toiles , feront 
exécutés  pour  les  futaines  , bafins  . canevas  , 
coupons  , coutils . treillis  , 8c  autres  inarchan- 
difes  de  fil , fur  les  mêmes  peines  eo  cas  de  con- 
travention. 


TARIF  des  droits  de  marque  Sc  contrôle,  qui  doivent  être  levés  furies 


toiles  , canevas , coutils  , futaines  , &c. 

Pour  chaque  pièce  de  toile  de  lin  de  quarante  aulnes  & au-deffous $ fols  4 deniers. 

Pour  celles  au  deffus  de  quarante  aulnes  jufqu’à  quatre-vingt-dix 10  8. 

Pour,  idem,  au-deffiis  de  quatre-vingt 16. 

Pour  chaque  pièce  de  chanvre  , d*  quarante  aulnes  , 8e  au-deffous 4. 

Pour  , idem,  au-deffus  de  quarante  jufqu'à  quatre-vingt 8. 

Pour,  idem , au-deffus  de  quatre-vingt a...;....  11. 

Pour  chaque  pièce  d'étoupe , canevas  8e  treillis,  de  quarante  aulnes  8e  au-deffous  1 8. 

Pour  celles  au-deflus  de  quarante  jufqu'à  quatre-vingt.  , f 4. 

Pour  celles  au  deffus  de  quatre-vingt 8. 

Pour  chaque  pièce  de  bazin  , aulnage  ordinaire i 8. 

Pour  chaque  pièce  de  futaine  8e  toile  de  coton 1 8. 

Pour  chaque  pièce  de  toile  de  coutil , de  quarante  aulnes  8e  au-deffous. ...  J 4. 

Pour  celles  au  deffus  , de  quarante  jufqu’à  quatre-vingt 10  8. 

Pour  celles  au  deffus  de  quatre-vingt...' 1 6. 

t Pour  chaque  botte  de  fervierte  , contenant  quatre  douzaines  & au-deffous. . . S 4. 

Pour  chaque  pièce  d'Hollande,  demi-Hollande,  toile  de  Gand  , Lille, 

Courtray,  Malïnes  , 8rc. , de  toute  autre  pareille,  de  quarante  aulnes  8: 

au-deffous d 9. 

Pour  celles  au-deflus  de  quarante  aulnes  jufqu'à  quatre-vingt >)  6. 

Pout  celles  au-deffus  de  quatre-viqgt il.  3. 

Pour  chaque  pièce  de  linon  , baptiffe  , 8c  autres  de  femblable  nature 6 9. 

Pour  chaque  rire  de  fix  coupons  de  deux  aulnes  8c  au-deffous 6 9. 

Pour  chaque  pièce  de  treillis  d'Allemagne , Lyon  8c  autres  lieux  , de  qua- 
rante aulnes  8c  au-deffous z 6. 

Pour  celles  au-deffus  de  quarante  aulnes  jufqu’à  quatre-vingt f 4. 

Pour  celles  au-deffus  de  quatre-vinge  aulnes .' 8. 

Pour  chaque  pièce  de  toile  de  Bretagne , de  fut  à fept  aubes  de  longueur. . . 1 S. 
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Pour  les  toiles  peintes  8c  imprimées , les  droits  en  feront  payés  fur  le  pied  des  toiles  ci-dcffus , 
donc  elles  feront  le  plus  approchantes. 

Le  droit  de  marque  Se  contrôle  des  toiles  , donne  un  produit  d'environ  quatre-vingt  mille  livres. 


MARSEILLE,  ville  & port  de  mer  , dont  la 
conftitution  eft  unique  dans  le  royaume.  Les  pri- 
vilèges dont  elle  jouit  par  rapport  aux  droits  du 
roi , Se  auximpofitions,  méritent  qu’on  donne  ici 
quelque  connoifTancedefa  condition  à cet  égard  , 
de  fon  commerce  Se  de  fon  adminillration  inté- 
rieure, 

On  a rapporté  à l'article  Levant  , un  précis 
des  édits  8:  déclaration  de  1669  , & de  l'arrêt 
du  confcil  du  10  juillet  1703  , qui  font  les  titres 
de  l’affranchiflemeni  de  la  ville  de  Marfeille,  On 
peut  y voir , par  quels  moyens  M.  Colbert  cite  - 
choit  à y ranimer  le  commerce  alors  étouffé  ,r 
fous  une  multitude  de  droits,  & à groflir  la  po- 
pulation , en  invitant  les  étrangers  i venir  s'établir 
dans  ce  port. 

Ces  rcglemens  donnoient  la  liberté  de  faire  en- 
trer & fortir  fans  payer  aucuns  droits  , toutes  cf- 
pèces  de  marchandées , à l'exception  de  celles 
qui  font  prohibées  pour  l’intérec  général  de  l'Etat 
8c  des  fabriques  nationales.  Us  y fupprimoient 
tous  les  bureaux  des  fermes , en  ne  confervant 
dans  Marfeille  Se  fon  territoire  que  le  bureau  des 
chairs  Se  poifTons  falés,  dépendant  de  la  ferme 
des  gabelles  ; celui  du  poids  Se  cafTe , pour  les 
prohibitions  ; le  bureau  du  domaine  d'occident, 
pour  le  commerce  des  ifles , Se  le  bureau  de  la 
ferme  du  tabac. 

Aitili  Marfeille  fur  ces' quatre  points , relia  af- 
limilée  aux  autres  villes  du  royaume  : en  forte 
qu'elle  eft  tantôt  nationale  Se  tantôt  étrangère. 

Les  circonflances  dans  lefquelles  cette  ville  eft 
confidcrée  comme  faifant  partie  du  royaume  , font 
comme  on  vient  de  le  dire,  celles  où  par  des  vues 
politiques , il  a été  établi  des  droits  propres  à re- 
poulfer  tout  ce  qui  pouvoir  nuire  à la  profpcrité 
générale;  l’arrêt  du  j juillet  1739,  a en  confé- 
quence  ordonné  que  toute  marchandée  prohibée 
dans  le  royaume  , le  feroit  également  à Mar- 
feille, faut  les  étoffes  qui  proviennent  du  com- 
merce du  Levant. 

L'intérêt  de  la  culture  des  Colonies  , a fait  im- 
pofer  à l'enttée  de  Marfeille  les  droite  unifor- 
mes qui  ont  lieu  fur  les  fucres  étrangers  , par  le 
tarif  de  '667,  Se  par  l'arrêt  du  confeil  Ju  if 
avril  1690. 

L’intérêt  de  la  pêche  nationale  , fait  de  même 
percevoir  dans  cetrc  ville  les  droits  généraux  aux- 
quels tout  poiflbn  de  pêche  étrangère  a été  affu- 
jettï  par  l’arrêt  du  6 juin  1763. 


Enfin , toutes  les  toiles  de  coton  peintes  ou 
blanches  qui  viennent  de  l’étranger , autres  que 
celles  du  retour  du  commerce  du  Levant,  font 
fujettes  à Marfeille  aux  mêmes  droits  que  dans  les 
autres  ports , en  conformité  de  l'arrêt  du  1 3 août 
1771  ; Se  à être  plombées  au  bureau  du  poids  8e 
cafte. 

Les  bas , la  bonneterie  Se  les  étoffes  de  laine  , 
venant  de  l'étranger  , font  abfolument  prohibés  a 
Marfeille , par  l’arrêt  du  14  février  1767. 

*A  l’égard  du  fel  Se  du  tabac  étrangers  , on  fent 
bien  que  le  privilège  exclufif  du  fermier  qui  en 
fournit  Marfeille  comme  le  relie  du  royaume,  n'y 
tolère  pas  de  concurrence. 

Cette  ville  confédérée  comme  nationale  , fe 
préfente  fous  un  afpeél  abfolument  oppofé  à fa 
conftitution  de  ville  étrangère. 

Les  choies  fabriquées  jouifTent  d’une  modéra- 
tion de  droits  par  des  règlement  particuliers. 

Tels  font  les  bas  de  fil  Se  coton  , les  bas  de 
laine  , les  bas  de  foie , les  bonnets  de  laine  Se 
coton  ; les  arrêts  du  confeil  des  f décembre  1667, 
& 11  dccembte  1744 , les  admet  à ne  payer  que 
les  droits  ordinaires  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans  les 
P™v,JK:e*  °d  ds  font  importés  ; mais  cette  faveur 
eft  fubordonnee  a deux  conditions  ; 1 '.  celle  que  les 
bas  Se  bonnets  feront  marqués  du  nom  & de  la  de- 
meure du  fabricant  à Marfeille  , conformément  i 
1 arrêt  du  confeil  du  1 janvier  17; 4 i a°.  que  ces 
marchandées  feront  accompagnées  du  certificat  du 
fabricant  qui  devra  erre  vifié  des  échevins.  Ces 
formalites  font  preferites  également  pour  les  cha- 
peaux de  poil  Se  de  laine  , les  favons  , les  fucres 
rahnes , les  peaux  Se  cuirs  aprêtés , les  toiles  pi- 
quées Se  ouvrées , l'amidon , les  bouteilles  de 
verre  , les  clous  , les  cires  ouvrées  8c  blanches  , 
la  fayance  . les  liqueurs  8c  les  pipes  à tabac  qui 
font  dans  le  meme  cas  que  la  bonneterie. 

Cette  faveur  tire  fon  origine  d'une  ordonnance 
de  l'intendant  de  Provence  du  3 juin  1688  , con- 
firmée par  divers  arrêts  du  confeil , rendus  fur  les 
repréfentations  des  fabricant  de  Marfeille,  qui 
ont  expofé  que  pour  être  établis  dans  une  ville , 
regardée  8c  traitée  comme  pays  étranger , ils  n'en 
étoient  pas  moins  fujets  de  l’Etat  , fournis  à rou- 
tes les  charges  necefiaires  pour  fubvenir  à fe  s dé- 
penfes  , 8c  conféquemmenr  fondés  à réclamer 
toutes  les  faveurs  dont  jouiftoient  les  fabtiques 
nationales. 
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Les  différent  fabricant  de  MarftilU  ont  aufli  la 
faculté  de  titer  du  royaume  des  peaux  & poils 
de  lièvre  8c  de  lapin , des  laines  , des  foyes  , 
ries  peaux  , du  chanvre  , en  ne  payant  que  les 
droits  ordinaires  des  tarifs , ou  fans  en  payer 
aucune  pour  les  efpcces  qui  joniffent  d'une  libre 
circulation , comme  les  laines  , les  chanvres.  Pour 
prévenir  les  abus  , les  quantités  de  matières  que 
chacun  de  ces  fabricant  peut  extraire  du  royau- 
me , font  fixées  par  des  états  généraux  , arrêtes 
chaque  année  par  la  chambre  au  commerce  , fur 
la  demande  de  chacun  d'eux  ; 8c  les  états  n’ont 
leur  effet  qu’aptes  avoir  été  vifés  par  l’inten- 
dant. 

Le  direfleur  des  fermes  , fait  en  conféquente 
tenir  un  compte  ouvert  pour  chaque  fabricant , 
8e  lorfqu'il  veut  faire  venir  quelques  portions  des 
matières  dont  il  a befoin  , il  lui  cl)  délivré  des 
paffavans  jufques  à concurrence  de  la  fomme 
totale  qui  lui  ell  a (lignée  par  l'état  général. 

MarftilU  , par  Ton  commerce , à des  relations 
au  Levant  , en  Afrique,  en  Efpagne , en  Italie, 
dans  le  Nord  de  l’Europe , à l’Amerique  8c 
dans  l’intéticur  du  royaume. 

On  a vu  au  motLc  va  nt,  quelles  font  les  marchan- 
difes  qu’on  y et.voie,  celles  qu’on  en  tire,  & àquel- 
les  formalités  elles  font  fu  jettes.  On  obfervera  en- 
core , que  ce  font  les  manufaélures  du  Languedoc 
qui  fourniffent  tous  les  draps  deflinés  pour  ce 
commerce  ; qu’on  y fait  palfer  aufli  des  étoffes 
de  foie  de  Lyon  , des  marchandifes  de  bijoute- 
rie , de  mercerie,  d’horlogerie  , orfèvrerie  8C  ébe- 
hifteric  , qui  payent  une  partie  de  la  valeur  des 
marchandifes  qu'on  en  tire  , 8c  que  la  folde  de  ce 
commerce  fe  fait  en  indigos , en  fucres  8c  cafés 
de  nos  Colonies  , en  cochenille  8c  en  monnoies 
étrangères. 

Les  marchandifes  aue  MarftilU  reçoit  du  Le- 
vant , confiftent  en  bleds  , en  ris , en  cafés  d’A- 
rabie , en  cotons , en  laines  , en  poils  de  chèvre  , 
en  foies  8c  en  drogueries  de  toute  efpècc  ; 8c 
enfin  , en  quelques  étoffes  de  foie  S:  coton  dont 
l’entrée  8c  la  coirfommatioo  font  défendues  dans 
le  relie  du  royaume.  Ces  étoffes  dont  le  retrait 
ell  néceffaire  pour  entretenir  notre  commerce  en 
Turquie  , peuvent  ctre  regardées  comme  une 
charge  préjudiciable  aux  fabriques  nationales  ; 
mais  elle  ell  d’un  objet  fi  médiocre  au  moyen 
de  ce  que  la  confommation  de  ces  étoffes  cft 
concentrée  à MarftilU , qu'elle  ne  peut  pas  ba- 
lancer les  avantages  infinis  que  ce  commerce  pro- 
cure à cette  ville  j elle  ell  un  entrepôt  immenfe 
de  toutes  les  marchandifes  du  Levant , 8c  le  tranfit 
dont  elle  jouit  dans  le  royaume , lui  en  procure 
le  débouché  en  Allemagne , en  iuiffe  Sc  en  Sa- 
voie. y»yti  l’article  Levant. 
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^ Le  commerce  que  MarftilU  fait  en  Afrique  , 
c*eft-à-dire  , dans  le  Etats  baibarefques , confille 
moins  dans  le  débit  des  marchandifes  du  royaume, 
que  dans  le  retrait  de  celles  qu'on  apporte  de  ces 
régions.  Ce  font  des  bleds  , de  l u.ga  8c  des  fè- 
ves $ aiticles  très-importans  pour  la  Provence  , 8e 
pour  les  côtes  de  l'Italie,  où  on  les  réexportes 
des  huiles  , du  corail , des  cuirs  , des  laines  , des 
cires  , des  cendres  , des  foudes  ■ font  encore  des 
objets  de  retour  s 8c  comme  les  vins  8c  les  caux- 
de  vie  font  les  chofes  les  plus  confidérables  qu'on 
embarque  pour  la  llarbarie  , 8c  qu'ils  ne  fuflifent 
pas  pour  folder  la  balance  du  commerce  , on  y en- 
voie des  piaflres. 

Ce  commerce  fe  fait  exclusivement  par  une  com- 
pagnie royale,  érigée  par  arrêt  du  confeil  du  21 
novembre  »7to,  qui  a fes  principaux  établiffe- 
mens  en  i’rance , à MarftilU , 8c  dans  le  royaume 
d'Alger, -i-Bone  8c  àCalle.  C'ell  dans  le  dernier 
endroit  qu'cll  le  principal  comptoir  de  cette  com- 
pagnie , 8c  elle  peut  feule  envoyer  des  marrhan- 
difes  dans  ccs  lieux  qui  lui  ont  été  concédés  s mais 
le  relie  du  royaume  d'Alger  ell  ouvert  à tous  les 
négocians.  Elle  a environ  cent  ou  cent  vingt  na- 
vires occupés  aux  tranfports  des  grains  qu'il  lui 
ell  permis  d'exporter  d’Afrique  , 8c  fon  capital 
originairement  formé  de  douze  cent  mille  livres  , 
peut  s’élever  aujourd'hui,  en  1 784,  à environ  trois 
millions  8c  demi  Cette  compagnie  jouit  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  fortie  fur  les  denrées  princi- 
pales qu'elle  exporte  jpour  ce  commerce  , en  vertu 
de  l'édit  du  mois  de  février  >741, 

Le  commerce  de  MarftilU  avec  l'fifpagne,  con- 
fille à y porter  des  bijouteries , de  la  mercerie  8c 
de  la  quincaillerie  , des  toiles  , des  étoffes  , des 
chapeaux  , des  dentelles  8c  de  la  morue  : en 
échange  on  en  reçoit  de  la  foie , de  la  cochenille, 
du  cacao  , des  huiles  , des  joncs  appelles  auffes , 
des  foudes  , du  quinquina  8c  d’autres  drogueries 
des  Indes  Efpagnoles , 8c  principalement  des  piaf- 
tres. 

En  Italie , MarftilU  envoie  des  cafés  8c  des  fu- 
cres des  Colonies,  8c  cette  ville  en  reçoit  des 
huiles  nèceffaires  pour  les  fabriques  de  favon , Sc 
pour  brûler,  des  bleds  , de  glandes  quantités  de 
foies  , de  la  manne  îc  quelques  autres  drogueries 
qui  viennent  de  la  Calabre  & de  la  Sicile. 

Les  objets  du  commerce  de  MarftilU  avec  le 
Nord , font  des  chanvres,  des  bois  de  conllruc- 
tion.&  de  charpente  , des  fuifs , des  coudrons  , 
des  fers  doux  en  verges  8c  en  barres  , des  enivres 
, 8c  des  fers-blancs  qui  viennent  de  Suède  , 8c  des 
villes  Anfêatiquasqui  fourniffent  encore  des  bleds. 
La  Hollande  donne  des  poivres  8c  des  épiceries. 
Ce  qu’on  exporte  dans  ces  pays  en  échange,  fe 
réduit  à des  vins , des  eaux  de  vie,  des  favons  8c 
des  marchandifes  du  Levant. 
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Dans  tous  les  cas , les  bâtimens  arrivant  à Mar- 
ftillt , doivent , comme  le  porte  l'arrêt  de  170) , 
une  déclaration  détaillée  de  leur*  chargement  au 
bureaudu  poids  & caffc  , en  y remettant  leur  ma- 
nifefte  , payant  cinq  fols  pour  l'enregiftrement 
qui  en  eft  fait.  Ce  droit  a été  affujetti  aux  dix  fol  s 
pour  livre  , par  l'édit  d'août  1781. 

Marftillt  ayant  été  afftmilée  aux  autres  portsdu 
Royaume,  par  les  lettres- patentes  du  mois  de 
février  1719,  qui  l'ont  admife  à faire  le  com- 
merce des  Ifles  8c  Colonies  Françoifes  , tout  le 
régime  fifcal  dont  il  a été  parlé  aux  mots  Isles 
Dt  l’Amîrique  , s'obferve  à Marftillt , ainfî 
que  dans  les  autres  places  maritimes. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  marchandifes  de 
retour  : à leur  arrivée  à Marftillt , elles  acquit- 
tent feulement  le  droit  du  domaint  d'Occidtm  ; 
ceux  de  confommation  impnfés  à l’entrée  du 
royaume , ne  fonc  dûs  que  lorfque  les  denrées 
fortent  du  territoire  de  Marftillt , pour  pafler  en 
Provence. 

La  traite  des  Nègres  qui  eft  liée  au  commerce 
des  Colonies , fe  taie  encore  à Marftillt  ; mais 
elle  eft  peu  confïdérable  , & d’ailleurs  réglée 
dans  ce  port  comme  dans  le  relie  du  royaume , 
par  des  loix  d’une  exécution  générale  8c  uni- 
forme. 

C'cft  dans  Ton  territoire  & dans  celui  de  la 
Provence  , que  Marftillt  trouve  en  partie  les  ali- 
mens'du  commerce  qu’elle  fait  avec  les  provin- 
ces Occidentales  & Septentrionales  de  la  France. 
Elle  leur  fournit  des  favons  , des  huiles  , des 
gmandes  , des  prunes  , des  figues  . des  vins  8c 
des  eaux-de-vie  : elle  leur  fournit  auffi  des  co- 
tons en  laine  8c  des  cotons  filés , foit  du  Le- 
vant , foit  de  l’Amérique  , des  drogueries  , 8ec. , 
& elle  en  reçoit  des  morues  fèches  & des  poif- 
fon  Talés , qui  font  la  nourriture  ordinaire  des 
artifans  des  villes  8c  des  journaliers  des  campa- 
gnes. 

Afin  d’empêcher  que  le  refie  de  la  province 
ne  participe  aux  franchifcs  8c  libertés  dont  jouit 
Ma  ftillt  8c  fon  territoite  ; cette  ville  eft  enceinte 
d’un  mur  qui  les  répare  entièrement  du  pays 
non  privilégié  ; à chaque  point  de  communi- 
cation par  les  routes  . font  firués  des  bureaux 
de  la  ferme  oû  tout  eft  déclaré,  vifité  8c  acquitté, 
comme  en  venant  du  pays  etranger , ou  en  y al- 
lant, fauf  les  exceptions  en  faveur  des  fabri- 
ques. 

On  a vu  au  mot  Grenier  a sel,  que  celui 
de  Marftillt  confommant  quatorze  mille  cent 
quarante  minots  de  Tel  annuellement , au  prix  de 
vingt-quatre  livres  neuf  deniers  , donne  un  pro- 
duit d'environ  trois  cens  quarante-deux  mille  li- 
vres. 
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Le  produit  de  la  partie  du  tabac  , fans  être 
aufli  confidérable,  eft  néanmoins  intéreftant  ; mais, 
on  ne  peut  l’évaluer  avec  précifion , attendu  que 
ce  qui  eft  vendu  de  cette  denrée  dans  Marftillt , 
eft  confommée  hors  de  fon  enceinte. 

Les  droits  de  contrôle  des  aétes  , infinuation, 
centième  denier , Ücc. , ayant  lieu  à Marjtillt , 
comme  dans  le  refte  de  la  Provence  , on  peut  en 
eftimer  la  recette  à environ  douze  à treize  cent 
mille  livres ,,  pour  la  province- 

Les  droits  de  traites  payés  à Marftillt , n’c- 
tant  qu'une  avance  faite  par  le  négociant  qui  s’en 
rembourlè  fur  le  confommateur  , leur  produit  ne 
peut-être  calculé  que  fur  le  pied  de  la  confom- 
mation de  cette  ville , 8c  c'eft  beaucoup  l'éva- 
luer, que  de  le  porter  à cent  mille  livres. 

Quant  aux  vingtièmes  8c  à la  capitation  ; ces 
impofirions  n’ont  pas  lieu  à Marftillt , au  moyen 
d'un  abonnement  qui  les  remplace  8c  qui  eft  de 
huit  cens  mille  livres  par  an  : en  conféquence, 
Içs  terres  8c  les  maifons  de  Marftillt  8c  de  fon 
terrritoire  , ne  fupportent  aucunes  charges  quel- 
conques. Toutes  les  impofirions  font  payées  avec 
le  produit  des  droits  établis  dans  la  ville , fur  les 
farines , fur  les  viandes  Sc  les  vins  qui  s'y  con- 
fomment. 

Ces  droits  forment  une  ferme  générale , dont 
le  prix  annuel  eft  de  feize  cens  mille  livres. 

Leur  perception  fe  fait  fur  les  grains  convertis 
enfarinés , dans  les  moulins  du  territoire  , ou  fur 
les  farinesqui  y font  apportées  du  dehors  , à raifon 
de  fix  livres , par  charge  du  poids  de  trois  cens 
livres  , poids  de  table  , ou  deux  cens  cinquante- 
huit  livres  , poids  de  marc. 

Le  fermier  a feul  la  faculté  de  faire  tuer  les 
befiiaux  8c  d'en  débiter  la  viande.  Le  droit  qu'i! 
perçoit  fur  celle  cjui  eft  apportée  du  dehors  , 
revient  à-peu-près  a deux  fols  quatre  deniçrs  par 
livre. 

Quant  aux  droits  fur  les  vins , ils  varient  fiai— 
vant  la  profeffion  de  ceux  qui  les  vendenr.  Les 
vins  conlommés  dans  les  auberges  8c  hôtelleries, 
chez  les  traiteurs  , paient  un  fol  par  pot  ; ceux 
qui  fe  débitent  dans  les  tavernes  8c  les  bouchons  , 
ne  font  fujets  qu’à  douze  fols  par  millerolle  , qui 
eft  de  foixante  pots. 

Jufqu'en  1776,  la  ville  de  Marftillt  avoit  joui 
du  privilège  exclufif  de  vendre  dans  fon  enceinte 
les  vins  de  fon  territoire  : écoutons  ce  qu'en  die 
l'édit  du  mois  de  février  de  cette  même  année. 

*•  Aucune  ville  n'a  porté  ce  privilège  à un  plus 
» grand  excès , aucune  ne  l'a  exercé  avec  plus 
» de  rigueur.  De  tems  immémorial , lorfque  Mar- 
ti ftillt  jouiffoir  d'une  entière  indépendance  , elle 
* avoit  inteidit  toute  enuée  aux  vans  étrange». 
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» Lorfqu’elle  fe  remit  fout  l’autorité  des  Comtes 
*>  de  Provence , elle  exigea  d eux  , par  des  ar- 
*»  ticles  convenus  en  1157 , fous  le  nom  de  ‘ha- 
se pitres  de  paix , qu’en  aucun  tcms  ces  princes  ne 
*>  fouffriroicnt  qu’on  poitat  dans  cette  ville  du 
» vin  ou  des  railins  , nés  hors  de  fon  territoire  , 
» à l’exception  du  vin  qui  ferait  apporté  pour 
».  être  bu  par  le  Comte  Se  laComtelfc  de  Pro- 
»>  vence  & leur  maifon  , lorfqu’ils  viendraient  à 
*>  Marfeiile  Je  y demeuteroient , de  manière  ce- 
■ pendant , que  ce  vin  ne  fût  pas  vendu. 

» En  1 194  ■ un  ftatut  municipal , ordonna  que 
».  le  vin  qui  feroit  apporté  en  fraude , ferait  ré- 
».  p.indu , les  raifins  foules  aux  pieds,  les  bâti- 
».  mens  ou  charrettes  btûlés  , 8c  les  contrevenans 
»>  condamnés  en  différentes  amendes. 

» Un  règlement  du  4 feptembre  1610,  ajouta 
p à la  rigueur  des  peines  prononcées  par  les  pré- 
».  cédens  règlement , celle  du  fouet  contre  les 
»»  voituriers  qui  amèneraient  du  vin  étranger  dans 
».  la  ville  de  MarfeiUt. 

».  C’eft  ainfi  que  par  un  renverfement  de  toutes 
» les  notions  de  morale  8c  d’équité  , un  vil  inté- 
» rét  follicite  & obtient , contre  des  infractions 
» qui  ne  blelfent  que  lui , les  peines  flétriflantes 
».  que  la  julticc  n'inflige  même  au  crime  qu’à  re- 
» gret  , 8c  forcée  par  le  motif  de  la  fûreté  pubii- 
» que. 

».  Différent  arrêts  du  confeil  8e  du  parlement 
».  de  Provence  , des  lettres-patentes  émanées  des 
».  rois  nos  prédeceffeurs  , ont  fucceffivemenc  au- 
».  torifé  ces  règlemens.  Un  édit  du  mois  de  mars 
„ 1717.  portant  règlement  pour  l’adminiltration 
».  de  la  ville  de  Marfeiile,  confirme  l’établifTe- 
».  ment  d'un  bureau  particulier , chargé  fous  le 
».  nom  de  bureau  du  vin  , de  veiller  à l’exécution 
» de  ces  prohibitions. 

» L'article  95  de  cet  édit , fait  même  défenfe 
r\  J tous  capitaines  de.  navires  qui  feront  dans  le 
•»  port  de  Marfei/ie , d'acheter  pour  la  provifion 
».  de  leur  équipage,  d’autre  vin  que  celui  du 
».  territoire  de  cette  ville  ; 8e  pour  prévenir , 
».  eft-il  dit , les  contraventions  au  prefent  arti- 
»»  cle  , les  échevins  r.e  ligneront  aucune  patente 
„ de  fanté  pour  les  bâtimens  de  mer  qui  feront 
».  nolifés  dans  ladite  ville  , 8 c qui  en  partiront , 
» qu’il  ne  leur  foit  apparu  des  billets  de  vifite  des 
».  deux  intendant  du  bureau  du  vin  Sr  de  leur  cer- 
»»  tifîcat , portant  que  le  vin  qu’ils  auront  trouvé 
»»  dans  lefdits  bâtimens  de  mer , pour  la  provifion 
» de  leurs  équipages,  a été  acheté  dans  la  ville 
» de  MarJeiUe. 

».  Comme  fi  l’attention  d’on  fait  devoir  dépen- 
»»  dre  d’une  circonfhnce  abfolument  étrangère  à 
»>  la  vérité  de  ce  fait  ! Comme  fi  le  témoignage  de 
» la  vérité  n’étoit  pas  dû  à quiconque  la  réclame  ! 
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».  Comme  fi  l’intérêt  qu’ont  Ie>  propriétaires  des 
*»  vignes  de  Marfeiile  à vendre  leur  vin  un  peu 
».  plus  cher , pouvoir  entrer  en  quelque  confidé- 
».  ration , lorsqu'il  s'agit  d’un  intérêt  auffi  jm- 
».  portant  pour  l'Etat  8c  pour  l’humanité  entière, 

" que  la  fécurité  contre  le  danger  de  la  conta- 
» gion  I 

».  Le  corps-de-ville  de  Marfeiile  a étendu  l’ef- 
»»  fet  de  cette  difpofition  de  l’édit  de  1717 , juf« 

»»  qu’à  prétendre  interdire  aux  équipages  des  bi-  . 
*»  timens  qui  entrent  dans  le  port  de  Marfeiile  , 

>»  la  liberté  de  confommer  le  vin  ou  la  bierre 
» dont  ils  font  approvifionnéspour  leur  voyage, 

» 8c  les  obliger  d'acheter  à MarfeiUt  nne  nou- 
»»  velle  provifion  de  vin.  Cette  prétention  forme 
»»  la  matière  d’une  conteftation  entre  la  ville  de 
» Marfeiile  8c  les  Etats  de  Languedoc. 

»»  La  ville  de  Marfeiile  s’eft  même  crue  en  droit 
»»  d’empêcher  les  vins  des  autres  parties  de  la  Pro- 
» vence,  d’emprunter  fon  port  pour  être  ven- 
» dus  aux  étrangers.  Ce  n’elt  qu’après  une  lon- 
» gue  difeuffion  , qu’une  prétention  aulti  injufle 
* 8c  auffi  funefte  au  commerce  général,  a été 
».  proferite  par  un  arrêt  du  confeil  du  16  août 
» 1740  , & que  le  tranfit  des  vins  par  le  porc 
„ de  MarfeiUt  i été  permis,  moyennant  certaines 
„ précautions. 

» Par-tout  où  un  pareil  privilège  exifte , il  efl 
» nuifible  au  peuple  confommateur , nuifïblc  au 
»>  commerçant  i les  propriétaires  des  vignes  ne 
9 font  favotifés  en  apparence  qu'aux  dépens  des 
» autres  propriétaires  8c  de  tous  leurs  conci- 
» toyens. 

».  Dans  Marfeiile , dont  les  chefs  fe  montrent 
» fi  xélés  pour  l’exclufion  des  vins  étrangers  , 

9 cette  cxclufion  eft  contraire  aux  intérêts  du 
».  plus  grand  nombre  des  habitans  de  la  ville , 

>•  qui,  non- feulement , font  forcés  de  confom- 
» mer  du  vin  médiocre  , 8c  au  prix  que  le  défaut 
» de  commerce  rend  exceflif  ; mais  qui  même 
» feraient  obligés  de  fe  priver  entièrement  de 
» vin , fi  malgré  la  défenfe  de  faire  entrer  dans 
9 cette  ville  des  vins  prétendus  étrangers , ceux 
» qui  font  fi  jaloux  de  cette  défenfe  8c  du  pri- 
».  vilége  exclufif  quelle  leur  donne  , ne  fe  réler- 
» voient  pas  auffi  le  privilège  de  l’enfreindre  par 
».  une  contrebande  notoire , puifqu’il  eft  notoi- 
» rement  connu  que  le  territoire  de  Marfeiile  ne 
»>  produit  pas  la  quantité  de  vin'nécefliire  pour 
9 les  befoins  de  fon  immenfe  population. 

v Auffi  , n’eft  - ce.  que  par  les  voies  les  plus 
»>  rigoureufes , que  le  bureau  du  vin  peut  main- 
»»  tenir  ce  privilège  odieux  au  peuple  , 8c  dont 
9 l’exécution  a plus  d’une  fois  occafionné  les  rixes 
» les  plus  violences. 

» Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédécef- 
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» fétus  l'aurorifation  des  prétendus  privilèges  de 
» Ma'ftille  , Bordeaux  8c  plufieurs  villes  , n'ont 
» point  flipulc  le  véritable  interet  de  ces  villes  > 
» nuis  feulement  l'intérêt  de  quelques-uns  des 
» plus  riches  habitans  , au  préjudice  du  plus  grand 
» nombre  & de  tous  nos  autres  fujets. 

» Ainfi  , non-feulement  le  bien  général  de  no- 
» tre  rovaume , mais  l'avantage  réel  de  ces  me- 
>•  mes  villes  qui  font  en  pofleffion  de  ces  ptivilc- 
■ « ges  , exigent  qu'ils  foient  anéantis.  » 

En  conféquence , les  difpofitions  de  cet  édit 
mémorable  , révoquèrent  tout  privilège  , tendant 
à empêcher  l'entrée , le  débit  8c  l'entrepôt  des 
vins  8c  eaux-de  vie  , dans  les  villes  , bourgs  8c 
autres  lieux  qui  ont  joui  de  ce  droit , 8t  fupprimc- 
rent  à Marfeille  expreflïmcnt . les  officiers  , com- 
pofant  le  bureau  des  vins,  8c  toute  adminiltration 
femblable. 

Cet  état  des  chofes  n‘a  éprouvé  de  change- 
ment qu'en  178a  , qu'une  affemblée  générale  des 
citoyens  , autorifée  par  l’arrêt  du  confeil  du  mois 
de  novembre  , 8c  homologuée  à la  cour  des  ai- 
des le  4 avril  178} , a délibéré  d'impofer  un  droit 
de  trente  fols  par  millerolle  fur  tous  les  vins 
étrangers  introduits  dans  la  ville  de  MarfeiUt  8c 
fon  territoire.  Cette  perception  qui  ell  régie  par 
le  corps  municipal , paroît  annoncer  un  produit 
annuel  de  deux  cent  mille  livres.  Ainfi,  la  malle 
du  revenu  de  la  ville  de  Marftillt , cil  compofée 
de  dix-huit  cens  mille  livfts  dans  les  deux  ar- 
ticles qu'on  vient  devoir;  en  y ajoutant  les  ren- 
tes qu'elle  a fur  les  railles  8c  pour  rembourfc- 
mcnt  d’offices  , fur  l'hôtcl  de  ville  de  Paris,  fur 
les  Etats  de  Bretagne  ; le  produit  de  différentes 
locations  de  bancs,  de  places,  8c  d'éraux  aux  poif- 
fonncries  , de  caves  , boutiques  , entrefols  au 
palais  de  juftice  ; le  produit  des  droits  de  con- 
iiguation  des  greffes  , 8c  quelques  autres  droits 
cafuels  ; on  trouvera  que  la  ville  de  Marfeillt 
jouit  d'un  revenu  de  plus  de  deux  millions  fix 
cens  mille  livres. 

C’eft  fur  ce  revenu  que  font  payées  les  impo- 
fitions  royales  , qui  font , comme  on  l’a  dit , de 
huit  cens  mille  livres.  Enfuite  , elle  a fes  dé- 
penlès  particulières , comme  do-  l'entretien  des 
collèges , de  l’Académie  des  beaux-arts  , de  l'hô- 
pital du  faint-Efprit . des  milices  garde-côtes , de 
celui  de  fon  pavé  8c  de  fes  aqueducs  8c  fontai- 
nes publiques  ; 8c  enfin  , des  lanternes  , pour 
éclairer  la  ville  ; nouvel  établiflement  , qui  coû- 
tera par  eftimation  , à peu  près  quatre-vingt  mille 
livres  par  année.  Cette  ville  a entrepris  depuis 
quatre  années , de  refaire  à fes  frais  les  grandes 
routes  de  fon  territoire  , qui  font  devenues  très- 
mauvaifes  ; on  évalue  cette  dépenfe  à près  de  trois 
millions. 
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Quelque  foit  le  réfultat  du  rapprochement  des 
dépenfes  de  la  ville  de  Marfeillt  auprès  de  fes 
revenus  , on  ne  peut  difeonvenir  que  la  condi- 
tion de  fes  habitans  ne  foit  très-douce  . en  con- 
fidéranr,  que  quoique  le  commerce  exclufif  duLe- 
vant . celui  des  iflrs  8c  des  états  voifins  , doivent 
néceflairemcnt  y produire  une  grande  aûivité  8c 
une  grande  induftrie  , dont  l'aifance  eft  la  fuite  ; 
cependant  , leurs  impnfitions  ont  éprouvé  peu 
d'augmentation  depuis  dix  années , 8t  ne  font  que 
d'environ  huit  livres  par  tête  , puifque  l'on  y 
compte  une  population  de  cent  mille  perfonnes. 

MASPHENING.  {droit  de)  Ce  droit  n'cft 
connu  qu'en  Alface  ; mais  quoique  le  roi  la  pof- 
fêde  en  toute  fouveraineté , il  s'y  trouve  différen- 
tes terres  de  feigneurs  qui  relevoient  autrefois  irn- 
mediatcment  de  l'Empire  8c  de  l'Empereur,  8c 
qui  ont  été  confervées  dans  leurs  privilèges  ; en- 
forre  que  les  feigneurs  y jouiflènt  d'une  partie  des 
droits  régaliens  , 8c  de  la  fupériorité  territoriale. 
On  entend  par  droits  régaliens  , celui  de  lever 
des  tributs  fur  les  peuples  , fut  les  marchandiles  ; 
celui  de  battre  monnoie  . de  commettre  des  juges 
pour  rendre  toute  juftice  civile  8c  criminelle  ; 
celui  d'accorder  des  privilèges  8c  des  difpcnfes  , 
de  donner  afyle  aux  Juifs , Sec,  Sec. 

Mais  il  y a cette  différence  , entre  la  fupériorité 
territoriale  à laquelle  font  attachés  les  droits  dont 
on  vient  de  faire  l'énumération , 8c  le  domaine 
fuprême , ou  la  véritable  fouveraineté  ; c'eft  que 
le  domaine  eft  indépendant , au  lieu  que  la  fupé- 
rioricc  territoriale  lui  eft  foumife  8c  fubordonnée 
dans  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'elle  donne. 
Ainfi  ce  que  peuvent  les  feigneurs , vafiaux  de 
de  l'Empire  dans  leur  territoire  , en  vertu  de  cette 
fupériorité  , l’Empereur  8c  l'Empire  le  pouvoient 
chex  ces  mêmes  feigneurs,  en  vertu  de  la  fouve- 
raineté ou  du  domaine  fuprême.  ' 

Mais  depuis  que  l'Alface  a été  ccdce  à la 
France  en  1697,  par  le  traité  de  Rifu  ick  ; lis 
droits  de  fupériorité  territoriale  dans  les  feigneuries 
d'ancienne  domination  , ont  été  réduits  dans  le 
droit  de  vendre  du  fel , dans  celui  de  lever  le 
droit  de  Mafpheniag  , 8c  dans  le  droit  de  protec- 
tion aux  Juifs.  Elles  font  d'ailleurs  fillettes  à une 
partie  des  impofitions  territoriales  qui  fe  lèvent 
dans  le  refte  de  l'Alface  , comme  les  vingtièmes 
8c  la  fubvention  qui  remplace  la  taille  Si  les  fei- 
gneurs  veulent  impofer  quelque  contribution  par- 
ticulière pour  leur  milite  , ils  doivent  en  obtenir 
la  permiflion  du  roi  . 8:  elle  n'eft  acrtsrdée  qu'a- 
près  qu’on  1 reconnu  la  nécefiité  8c  la  deiliiution 
du  nouvel  impôt. 

Pour  revenit  au  droit  de  Mafphtning , on  n’en 
counoit  pas  l'origine  , 8c  tous  les  titres  de  fa  per- 
ception fe  réduifcnt  à un  ancien  ulage  pratiqué 
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avant  la  ceffion  faite  de  l' Al  face , pat  la  niaifon 
d'Autriche. 

Ce  droit  qui  eft  de  la  nature  des  droits  d'ai- 
des , confifle  dans  la  fomme  de  feixe  fols  huit 
deniers , qui  fe  lève  par  chaque  mefure  de  vin  , 
de  quelque  qualité  qu'il  foit  vendu  en  détail  par 
les  cabaretiers  , & de  huit  fols  quatre  deniers 
par  mefure  de  bierre.  La  mefure  ell  de  trente- 
deux  pots  , ou  foixante-quatre  pintes  de  Paris. 

Les  maîtres  des  polies  aux  chevaux , qui  font 
la  plupart  cabaretiers  , font  exemps  de  ce  droit , 
pour  cent  mefures  de  vin  par  année  ; mais  ils  le 
payent  fur  ce  qu'ils  confomment  au-delà  de  cette 
quantité. 

L’eau-de-vie  8c  toutes  les  liqueurs  ne  font  pas 
fujetres  au  droit  de  Mafphening.  Le  produit  de 
ce  droit , y compris  les  dix  fols  pour  livre , peut 
aller  à cent  mille  livres.  11  appartient  à la  régie 
générale,  depuis  le  bail  paffe  en  1780,  époque 
à laquelle  ce  droit  a été  retiré  à la  ferme  generale. 

Ce  même  droit  fe  perçoit  dans  les  terres  de 
l’ancienne  domination  de  la  maifon  d'Autriche, 
concurremment  avec  les  feigneurs  , qui  appellent 
la  portion  dont  ils  jouilTent , umgueld.  Mais  dans 
les  terres  de  la  nouvelle  domination  ; c’eft-à-dire , 
celles  qui  dépendent  de  la  France  , les  feigneurs 
jouilTent  du  droit  de  Mafphening  , qu'ils  appellent 
aulfi  umgueld  à l'exclulion  du  roi. 

MASSE  , f.  f. , qui  lignifie  dans  la  langue  pro- 
pre aux  gabelles , la  quantité  de  Tel  emplacée 
dans  chaque  grenier  pour  fa  confommation  an- 
nuelle. On  dit  en  conféquence  , la  mafle  a été  en- 
tamée à telle  date , 8c  n'a  pas  rapporté  le  raiaot 
au  muid  ; dès -lors  on  ne  peut  prétendre  à une 
gratification  de  bon  de  majfe.  Voye\  Bon.  On  y 
explique  en  quoi  confident  ces  fortes  de  gratifica- 
tions , 8c  dans  quels  cas  elles  s'accordent  par  les 
fermiers  généraux. 

MASS1CAULT.(  ( droit  de  ) On  donnoit  ce 
nom  à des  droits  créés  par  la  déclaration  du  mois 
de  feptembre  1658 , pour  être  levés  fur  les  vins 
& autres  denrées-  Ils  furent  appelles  de  Maf- 
ficault , du  nom  du  premier  particulier  auquel  ils 
furent  affermés. 

La  nécelfité  d'entretenir  plufieurs  armées  pour 
être  en  état  de  s'oppofer  aux  forces  de  la  mai- 
fon d'Autriche , avoit  épuifé  les  grandes  levées 
de  deniers , dont  Louis  XIII  avoit  furchargé  fes 
fujets.  Cependant  il  falloit  de  l’argent,  en  at- 
tendant la  paix  : on  ne  trouva  pas  de  moyen  plus 
doux,  pour  s’en  procurer  que  d’augmenter  fes  droits 
déjà  impofés  fur  certaines  denrées  & marchanda 
fes  entrant  8c  fortant  par  les  ports  du  royaume 
les  moins  grevés  de  droits.  En  conféquence  , il 
Tome  III.  Finances. 
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fut  rendu  trois  déclarations  le  16  feptembre  i6$S. 
portant  que  ces  nouveaux  droits  fetoient  levés 
pendant  deux  années  , à commencer  au  premier 
oûobre  fuivant , dans  les  provinces  de  Norman- 
die , Poitou , Aulnis , Ifle  de  Rhé , dans  les 
ports  de  laRochelle  ,8c  Matans,  8c  dans  l'Anjou. 

Les  mêmes  déclarations  ordonnoient , que  ces 
droits  feroient  payés  outre  8c  par-deffus  les  an- 
ciens , dans  les  mains  de  ceux  que  fa  majcllé 
commcttroit  pour  en  faire  la  recette  , & que  leur 
produit  feroit  par  eux  porté  au  tréfor  royal  , 
pour  être  employé  aux  frais  de  la  guerre  , fans 
aucun  divettilfemcnt  ; 8c  que  toutes  perfotincs 
feroient  tenues  de  les  payer , de  quelque  qualité 
8c  condition  qu'elles  fuffent  ; encore  que  les  den- 
rées 8c  marchandifes  fuffent  pour  le  fervice  S c l’u- 
fage  de  fa  majcllé , ou  pour  la  provifion  8c  four- 
niture de  fes  «rmées  de  terre  8c  de  met  1 nonobf- 
tant  même  les  privilèges  des  foires  franches  de 
la  ville  de  Rouen  ; 8:  en  cas  de  contravention  , 
les  mêmes  loix  prononçoient  la  faifie  8c  confif- 
cation  des  objets , fans  autre  forme  de  procé- 
dure , quand  même  les  anciens  droits  auroient 
été  payés  ; enfin  , il  étoit  dit  encore  très-expref- 
fément,  qu'après  l'expiration  des  deux  années,  ces 
droits  feroient  éteints  8c  fupprimés. 

Leur  levée  fut  d'abord  affermée  au  nommé 
Jean  Fournier  , dans  la  Normandie , à la  Ro- 
chelle, à Marans  8c  dans  Fille  de  Rhé,  moyen- 
nant cent  cinquante  mille  livres  par  année , l’ar- 
gent étoit  alors  à ving-cinq  livres  le  marc  : mais 
cet  adjudicataire  ayant  éprouvé  des  oppofitions 
de  Noël  de  Pars , fermier  des  cinq  groffes  fer- 
mes ; Jean  Malficault  fe  préfenta  alors  au  cotifeil, 
8c  offrit  la  même  fomme  que  Fournier , en  con- 
firmant de  plus,  à l'affranchilTement  des  droits  en 
faveur  du  petun  ou  tabac , de  l'indigo  , le  paf- 
tel , les  pruneaux  8c  le  favon  , entrant  en  Nor- 
mandie , à la  Rochelle  8c  Marans , 8e  fous  la 
condition  que  Fournier  compteroit  des  deniers 
qu'il  auroit  reçus  depuis  le  premier  octobre  , 8e 
ue  le  roi  feroit  chargé  du  dédommagement  de  ce 
ernier. 

Ces  propofitions  furent  acceptées  par  l'arrêt  du 
confeil  du  17  novembre  i6j8,  8c  il  fut  ajouté 
à l'affranchilTement  propofé , celui  des  vins , for- 
tant de  la  Rochelle  8c  de  Marans. 

Malficault  fe  rendit  aulfi  adjudicataire  des  mê- 
mes droits  dans  l'Anjou , dans  les  duchés  de 
Beaumont,  deThouars , 8c  la  châtellenie  de  Chan- 
toceaux  pour  le  même  tems. 

Mais  ces  droits  qui  dévoient  ceffer  au  premier 
oâobrc  1640,  furent  prorogés  pour  deux  autres 
années  , par  la  déclaration  du  ai  mars  de  cette 
même  année,  A la  fin  de  1641  ? ils  furent  réu- 
nis aux  droits  des  cinq  groffes  fermes , 8c  com- 
pris dans  le  bail  qui  en  fut  fait  à la  Ruelle  , pour 
en  jouir  pendant  dix  annçes. 
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Cet  adjudicataire  ayant  renouvelé  h préten- 
tion de  Maflicauit , qui  avoir  voulu  en  1659  affit- 
jettir  Ica  poiffons  de  la  pèche  des  habitans  des 
ports  de  Normandie  , aux  droits  nouveaux  ; elle 
fut  de  même  proferite  par  l'arrêt  du  confeil  du  4 
décembre  1641  , comme  elle  l’avoit  été  par  celui 
du  17  feptembre  i<5jg. 

Le  biil  de  U Ruelle  n’avoit  été  enregiftré  à la 
cour  des  aides  , qu’à  la  chante  de  jouir  trois  mois 
feulement  , par  provifion , de  ces  droits  addition- 
nels , pendant  lefquels  il  (croit  tenu  de  rapporter 
des  lettres-patentes  impofant  ccs  droits.  11  s’étoit 
écoulé  plus  d'une  année  fans  que  la  Ruclleeut  fatis- 
fait  i cet  arrêt  d’enregiftrement  ; on  voulut  le 
troubler  dans  la  perception  de  ccs  droits  ; trois 
nouvelles  déclarations  du  mois  de  novembre  16^8, 
la  confirmèrent  8f  ordonnèrent  qu'elle  auroit  lieu 
de  la  meme  manière  que  celle  dei  autres  droits 
des  fermes. 

Pinfon  fucccda  au  bail  de  la  Ruelle , & n'é- 
prouva plus  de  difficultés  , fi  ce  n’eft  de  la  part 
de  quelques  officiers  8e  receveurs  des  traites  d'An- 
jou , qui  prétendirent  être  fondés  à faire  la  recette 
des  nouveaux  droits  , à l'exclufion  du  fermier 
des  cinq  grolTes  fermes. 

Deslettres-patentesdu  mois  de  décembre  idjr, 
ordonnèrent  que  la  levée  en  feroit  toujours  con- 
tinuée , conjointement  avec  celle  des  droits  des 
cinq  greffes  fermes , 8c  défendirent  à toutes  per- 
fonnes  de  troubler  les  fermiers  8e  de  s'entremêler 
de  la  recette  des  deniers  de  les  fermes,  à peine 
de  répondre  du  retardement  que  pourroit  en  fouf- 
liiî  le  fcrvice  du  roi. 

C’eft  ainfi  que  l’établiffement  perpétuel  des 
droits  de  Maflicauit  fut  affuré , malgré  la  claufe 
expreffe  de  fa  création  , feulement  pour  deux  an- 
nées. Ces  droits  pafsèrent  fucceflivement  de  bail 
en  bail  à l'adjudicataire  des  cinq  groffes  fermes  , 
jufqu'à  la  rédaûion  du  tarif  de  1664 , dans  lequel 
ils  furent  confondus , ou  pour  lequel  ils  furent 
fupprimés , comme  le  porte  le  préambule  de  ce 
taiif.  Il  paroic  cependant  que  les  douze  livres  par 
tonneau  de  vin  , Portant  de  la  ville  &:  banlieue  de 
Rouen  , compris  dans  le  même  tarif,  font  un  relie 
de  ces  droits , comme  s'en  explique  l'article  Vin , 
au  tarif  de  fortie. 

MATRICULE  ou  IMMATRICULE  , f.  f. 
par  lequel  on  defigne  en  général  un  regiftre  fur 
lequel  on  inferit  les  noms  des  perfonnes , pour 
conllater  leur  état  8e  leur  qualité. 

Pour  ne  parler  que  des  matricules  qui  ont  rap- 
port aux  finances  , il  convient  de  fe  borner  à celles 
qui  font  tenue  par  les  payeurs  des  rentes  à l’hôtel- 
de  ville  de  Paris.  Chaque  payeur  à une  marri, 
cuit  ou  regiftre  , fur  lequel  il  inferit  les  diverfes 
mutations  de  propriété  des  rentiers , 8c  leurs 
qualités , eu  fatfant  l’extrait  ou  l'analyfe  des  piè- 
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ces  qui  lui  font  fournies.  Cette  opération  s'ap- 
pelle dreffer  des  immatricules. 

Les  payeurs  font  autorifés  à délivrer  les  imma- 
tricules ou  extrairs  de  leurs  regiftres.  8t  elles 
tiennent  lieu  des  pièces  nèceffaires  pour  confta- 
ter  la  propriété  d'une  rente  ; elles  fervent  aufli  a 
faire  expédier  des  lettres  de  ratification  au  fcca“  » 
en  faveur  des  acquéreurs.  Si  une  rente  perpétuelle 
fe  divifoit  en  dix  parties  qui  donnaffent  lieu  à dix 
contrats , il  feroit  dû  dix  droits  i! immatricules. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1655  , a fixé  les 
droits  dûs  pat  les  parties  , pour  les  immatricules  , 
& ils  n’ont  pas  varié  depuis  cette  époque  j mais 
ils  ont  été  confitmés  par  différens  arrêts  du  con- 
feil, & notamment  par  celui  du  9 mal  s 7 > ’■  *1* 
font  de  trente  fols  pour  toutes  les  rentes  au  del- 
fous  de  cent  livrés  , 8c  de  trois  livres  pour  celles 
qui  font  de  cent  livres  Sc  au-defius,  a quelques 
fommes  qu’elles  puiffent  monter. 

Ces  droits  fe  retiennent  par  les  payeurs  , lors 
du  payement  des  rentes  , 8e  le  contioleur  eu  tenu 
d'en  faire  mention  lur  fon  regiftre. 

On  conçoit  aifément  que  fi  une  rente  perpé- 
tuelle qui  paffe  de  fuccelfion  en  fuccefiion , donne 
lieu  chaque  fois  à la  perception  d'un  droit  de 
matricule  ou  immatricule  , à caufe  de  la  mutation 
de  propriété  t il  en  eft  tout  autrement  A une  rente 
viagère  Ce  qui  en  eft  dû  , à la  mort  du  particu- 
lier . fur  la  tête  duquel  elle  eft  conltituée , le 
paye  à fes  héritiers  , en  jufiifiant  de  leurs  droits  5 
les  pièces  qui  conftatent  ce  droit  une  lois  cnregi 
trées  , le  droit  de  matricule  fe  paye  avec  la  lente 
qui  relie  éteinte. 

MÉAGE  , ( droit  de  ) ce  droit  fait  partie  de 
celui  <le  traite  vive  de  Nantes , de  meme  que 
le  droit  de  Rcbillotage.  Voyez  Traite  vive  de 
N un:  es. 

MÉDIANNATA.  (droit  de)  Il  fait  partie 

des  finances  du  roid'Efpagne.Sc  confiflc  danslairioi- 
tié  du  revenu  que  produisent  pendant  la  preimere 
année  .toutes  les  dignités  ,1e»  charges , les  offices 
8e  emplois  conférés  par  le  fouveram  ou  çar  Ion 
confcil.  Perfonne  n'en  eft  exempt,  pas  meme  les 
infants  - d’Efpagne.  V aye^  Espagne,  tome  1, 
page  7J. 

On  peut  comparer  le  droit  de  medtannata  , au 
droit  de  marc  d'or  , qui  fe  paye  en  Fiance  , a (a 
mutation  de  toutes  les  charges  8c  offices  par  le 
nouveau  pourvu.  V »y‘i  Marc-d  or. 

MÉLASSE  ,f.  f.  , c'en  le  fuc  mielleux  qui  dé- 
coule des  moules  dan»  lefquels  on  met  la  liqueur 
extraite  des  cannes  de  fucre  , ou  du  fuerc  même  , 
pour  lui  donnei  de  la  conûllance  , de  le  ra 

On  ne  parle  ici  de  la  mllujfc , que  pour  dire 
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que  celle  qui  provient  des  raffineries  du  Royau- 
me , ne  doit  aucun  droit  à la  circulation,  excepté 
toutefois  , la  mélaffe  provenant  de  Bretagne  i 1 ar- 
rêt du  confeil  du  10  mars  1765  , qui  a prononcé 
cette  diRinélion  , afiujettit  cette  dernière  , à dix 
fols  pat  quintal  â l'entrée  des  provinces  dans  les- 
quelles elle  eft  importée. 

A Paris  , la  mélafc  doit  des  droits  bien  plus 
confidérables  quand  elle  y eft  introduite. 

L'arrêt  du  confeil  du  14  mars  1777  , va  en  ex- 
pliquer les  motifs  . & apprendre  en  même-tems 
la  quotité  des  droits , 8c  au  profit  de  qui  ces  droits 
font  perçus. 

Le  roi  étant  informé  que  nonobftant  les  dé- 
fenfes  portées  par  les  règlemens  , il  s'eft  élevé 
dans  la  ville  8c  fauxbourgs  de  Paris,  un  grand 
nombre  de  laboratoires  ou  l'on  diftille  de  la  m(- 
laft  fermentée  , pour  en  tiret  des  eaux -de- vie 
fimples,  reûifiées  & efprit-de-vi!». 

Que  ces  liqueurs  partent  enfuite  dans  le  com- 
merce , où  elles  font  employées  aux  mêmes  ufa- 
ges  que  les  eaux  - de  - vie  8c  efprit-de-vin  ordi- 
naires. 

Que  ces  fabrications  clandeftines  ont  déjà  oc- 
cafionné  des  chûtes  notables  dans  le  produit  des 
droits  d’entrée  fur  les  eaux-de-vie  8c  efprit  de- 
vin , 8c  qu'elles  mcnaceroient  ces  droits  d’un 
anéantirtement  prochain  , s'il  n'y  étoit  pourvu. 

Que  la  mihjfc  n’cft  point  un  objet  de  première 
néccrtité  ; qu'elle  n’eft  point  employée  dans  les 
arts  ; que  fes  ufages  font  très-limités  , 8c  qu’elle 
peut  être  remplacée  avecTàvantage  dans  tous  les 
cas  , par  le  fucrc , la  caflonade  8c  le  miel. 

Sa  majefté  a jugé  que  PimpoGrion  d’un  droit 
à l'entrée  de  Paris  , fur  cette  matière  , repréfen- 
tatif  de  celui  qui  feroit  dû  à la  fabrication  de 
1 eau-de  vie  qui  en  provient , fi  cette  fabrication 
croit  permife , feroit  le  moyen  le  plus  Ample , fans 
être  à charge  au  peuple  , de  faire  tomber  ccs  fabri- 
cations intérieures  , de  prévenir  dans  Pâtis  des  re- 
cherches 8c  dis  vifites  contraires  à la  liberté  natu- 
relle ; enfin  d'éviter  aux  citoyens  l’occafinn  de 
procès  qui  peuvent  opérer  leur  ruine.  A quoi 
voulant  pourvoir:  oui  le  rapport  du  fieur  Ta- 
boureau  , 8cc.  ; le  roi  étant  en  fon  confeil , a 
ordonné  8c  ordonne  , qu’à  compter  de  huitaine 
apres  ta  publication  du  prefent  arrêt , il  fera  payé 
au  profit  de  l’hôpital  général , un  droit  de  vingt 
livres  par  quintal , fur  toute  la  mélaffe  qui  entrera 
dans  la  ville , fauxbqurgs  8c  banlieue  de  Paris , 
lequel  droit  fera  perçu  par  l'adjudicataire  des 
fermes  générales  , pour  en  compter  , dans  ta  for- 
**!*  /lcc°utumee  , aux  adminiftratenrs  dudit  hô- 
pital. Fait  au  confeil  d'état  du  toi , fa  majefté  y 
étant,  tenu  i Vcrfuilles  le  14  mars  1777. 
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Sur  cet  artér  ont  etc  expédiées  des  lettres- pa- 
tentes , enregiftrées  le  16  du  mime  mois  3 la 
cour  des  aides  de  Paris , à la  charge  que  les 
conteftations  qui  naîtront  fur  la  perception  de  ce 
droit , feront  pouces  en  première  inllance  en  l é* 
leétion  , & par  appel  en  la  cour. 

MEMBRES , ( droit  des  quatre  membres  de  U 
Flandre  maritime. ) O11  a vu  à l'a»ticlçFLANDRr, 
tom.  z,  pag.  119  , quelles  font  les  villes  qui  com- 
pofent  la  Flandre  maritime,  8c  comment  furenrdta- 
bord  établis  les  trois  membres  ; termes  qui  defi- 
gnoient  une  forme  de  gouvernement  municipal  ; 
8c  quand  il  fut  ajoute  un  quatrième  membre , 
formé  par  la  ville  de  Bruges.  On  a dit  auftî  que 
ces  quatre  membres  de  Flandres  repréfentoient  les 
Etats  8c  toutes  les  villes  8r  châtellenies  de  ta  pro* 
vince  ; qu'ils  «voient  impofé  en  diftërens  rems  , 
fut  les  boitions  , fur  les  beftiaux  8c  autres  den- 
rées , plufieurs  droits  dont  ils  avoient  l'adminif- 
tration , qui , par  cette  raifon  , étoient  connus 
fous  ta  dénomination  de  droits  des  quatre  mem-s 
bra ,-  & qu'enfin  , après  la  prife  de  ta  ville  de 
Bcrgucs  en  1678  , Louis  XIV  réunit  à fon  do- 
maine ces  droits  des  quatre  membres . 

Ils  firent  long-tems  partie  de  la  fous-ferme  des 
domaines  , 8c  ils  font  rappellés  dans  l'article  49f 
du  bail  général , fait  â Forceville  en  17)8.  Lorf- 
que  toutes  les  fous- fermes  furent  fupprimées  eu 
I7JÔ,  les  droits  des  quatre  membres  de  la  Flandre 
furent  régis  par  les  fermiers-généraux,  ainfi  que 
Tout  ce  qui  avoir  été  fous-fermé  j mais  cet  arran- 
gement ne  fubfifta  que  trois  années. 

La  guerre  qui  durait  depuis  près  de  trois  ans,  ren- 
doit  le  befoin  d'argent  preflant  ; on  fit  une  rcffburce 
des  droits  des  quatre  membres  , en  remettant  leur 
régie  aux  magiftrats  des  chefs-collèges  de  la 
Flandre , moyennant  une  fomme  annuelle  de  fix 
cens  mille  livres  , 8c  une  avance  de  huit  millions 
qu’ils  versèrent  dans  le  ttéfor  royai.  Tel  fut  l’ob- 
jet de  l’arrêt  du  îz  novembre  17J9. 

Avant  que  de  fuivre  la  régie  des  droits  des 
quatre  membres  dans  les  viciffitudes  qu'elle  a éprou- 
vées , il  convient  de  faire  connoître  fur  quels  ob- 
jets porte  leur  perception. 

i°.  Sur  l’eau-de-vie,  dont  la  vente  fe  fait, 
comme  en  Haynaule  exclufivement , par  les  fer- 
miers du  régirteur. 

Quelques  villes  , comme  Bcrgues  8c  Haze- 
broiick  , ont  cependant  des  cantines  , ou  cabarets 
militaires , qui  font  exempts  de  droits , fois  à 
caufe  de  ceux  qui  fe  perçoivent  au  profit  des  villes 
forces  mêmes  eaux-dc-vic,  foie  par  ménagement 
pour  les  troupes  qui  conjpofcnt  la  garnifon  de  ccs 
villes.  \ 

i°.  Sur  te  vin  8c  le  vinaigre  de  vin  ; la  pro- 

Q ij 
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vmcc  n’en  produifjnt  point , les  droits  font  dûs , 
ou  à l'arrivée  ou  à l'encavement  chez  le  proprié- 
taire. Le  bourgeois  paye  moins  que  le  marchand 
en  gros,  & celui -ci,  moins  que  le  cabaretier; 
mais  ce  dernier  a l'avantage  de  ne  payer  qu'i  me- 
fure  du  détail.  I.es  marchands  en  gros  établis  avec 
la  permiffion  du  fermier  ou  régilleur , ont  aulS 
la  facilité  de  ne  paycr’qu’â  mefure  des  livraifons  , 
Sr  font  tenus  de  fouffrir  les  vilites  & exercices 
des  commis. 

3°.  Sur  les  bierres.  Le  droit  fc  paye  1 l'enton- 
nement . pour  celles  qui  font  fabriquées  dans  la 
province  . & à l'entrée  pour  celles  qu'on  y im- 
porte de  l'étranger  , en  raifon  de  ce  que  la  bierre 
cil  ; il  va  différence  de  quotité  , entre  la  bierre 
forte  & la  petite  bierre. 

Le  produit  des  droits  fur  les  bierres , étant  le 
plis  confidérablc  , les  ordonnances  des  quatre 
membres  ont  apporté  beaucoup  de  précautions 
Contre  la  fraude  8:  les  abus  , & ces  moyens  ont 
été  foutenus  tant  par  divers  arrêts  du  confcil , que 
par  les  ordonnances  des  intendant  de  la  Province, 
a qui  la  compétence  de  ccs  droits  eft  attribuée. 

4°.  Sur  les  cidres  j mais  le  droit  n'a  été  établi 
qu'en  t7»t  , par  un  arrêt  du  confeil , qui  a étendu 
h la  Flandre  maritime  , l’exécution  d'un  autre  ar- 
rêt du  confeil  du  ai  novembre  1694,  qui  avoit 
alfujetti , dans  le  Hainault . les  cidres  aux  mêmes 
droits  que  les  biertes , dans  la  vue  de  confervcr 
les  droits  dds  fur  cette  dernière  boilTon. 

5°-  Sur  les  grains  au  moulage.  Ce  droit  fe  paye 
en  nature  dans  les  villes  de  Bergues  , Deulemont 
8f  Steenvirck  ; mais  dans  le  relie  de  la  province, 
il  a été  convetti  en  une  taxe  par  tête. 

6a.  Sur  les  fels  &r  le  poiflon  falé.  A l'égard  des 
fels  , comme  les  droits  font  dûs  par  facs  de  cette 
denrée  , le  fel  blanc  paie  un  tiers  moins  que  le 
gris  . proportionnellement  à ce  qu'il  a perdu  par 
le  rafinage. 

7°.  Sut  les  beftiaux  s ils  font  de  trois  efpèccs  ; 
ravoir , à la  boucherie  avant  que  les  beltiaux  (oient 
tués  ; c 'elt  pourquoi  on  l'appelle  droit  de  tuage. 

Le  droit  de  vaclage  ou  pâturage  qui  a lieu  fur 
les  beffbux  pâttirans  pendant  les  mois  de  mai  , 
juin  , juillet , août , feptembre  Se  octobre. 

Enfin , le  droit  de  vidangle  dû  fur  les  belltaux 
fortans  de  la  province. 

Les  droits  des  quatre  membres  font  afTujetis 
aux  dix  fols  pour  livre  , excepté  le  droit  fur  l'can- 
de-vie  & le  droit  de  moulage  qui  dc  fupportent 
que  frx  fols 

L'aliénation  de  ces  droits  à la  province  ne  dura 
que  fept  ans.  Un  arrêt  du  30  juin  1766  , pourvnt 
au  rembourreraient  de  la  partie  des  huit  millions 
qu  elle  avoit  empruntés,  & au  paiement  des  intérêts  j 
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ces  droits  furent  remis  entre  les  mains  d’une  com- 
pagnie de  financiers  , moyennant  trois  millions  une 
fois  payés  , pour  être  regis  pendant  dix  années  ; 
mais  dès  la  troifième  , on  reconnut  que  ce  prix 
d’aliénation  n'avoit  pas  été  proportionné  aux 
produits.  En  conféquence  un  premier  artêt  du 
confeil  du  9 oéiobte  1769  , ordonna  que  cette 
aliénation  fetoit  réfilicc , ffc  que  la  perception  dei 
droits  fe  feroit  pour  le  compte  du  roi. 

Un  fécond  attèt  du  16  janvier  1770  , chargea 
la  compagnie  des  aliéiutaires  de  cette  régie  pen- 
dant quatorze  ans  , à commencer  du  premier 
janvier. 

Les  intérefTés  avoient  financé , y compris  les 
trois  millions  payés  primitivement  , trois  millions 

Quatre  cens  mille  livres.  A ces  fonds  iis  ajoutèrent 
eux  cent  mille  livres  pour  faire  face  au  com- 
merce d'eau  de-vie  dont  ils  avoient  le  privilège 
exclufif , de  il  leur  fut  accordé  , pour  traitement , 
intétêts  dc  fonds  & droits  de  préfence  , à peu- 
prés  neuf  pour  cent , déduétion  faite  du  dixième 
d’amortilfcment  impofé  fur  tous  les  produits  des 
affaires  de  finance  , comme  on  l’a  dit  au  mot 
caisse  d’amortissement.  Le  futplos  de  la 
recette  étoit  verfé  au  tréfor  royal. 

En  1777 , cette  régie  des  droits  des  quatre 
membres  , fut  fupprimée  , ainfi  que  celle  des  hy- 
pothèques , droits  réfervés , &c.  De  ces  diffé- 
rer» droits , on  forma  une  première  régie  géné- 
rale, qui  en  1780,  reçut  la  confillance  qu’elle 
a aéfucllement  : mais  comme  on  l’a  vu  au  mot 
Bail  , les  droits  des  quitte  membres  , qui  portent 
fut  les  fels  Sk  le  poiffon  filé  ; les  droits  de  vidan- 
glc  dûs  fur  les  belfiaux , furent  difiraits  de  la 
mafle  pour  entrer  dans  le  bail  de  la  ferme  géné- 
rale , a caufe  do  leur  analogie  avec  les  droits  de 
traites  , à commencer  du  premier  janvier  178t. 

Le  produit  brut  du  droit  fut  les  fels  8c  le  poif- 
fon  falé , elt  année  commune , d'environ  huit  mille 
fïx  cens  livres. 

Celui  du  droit  dc  vidangle , de  treize  mille 
livres. 

Et  comme  le  produit  brut  dc  tous  les  droits 
des  quatre  membres  , avoit  été  évalué  à neuf  cent 
mille  livres;  il  réfulte  de  celte  diltraûion  , qu'il 
en  étoit  rdféà  la  régie  générale,  pour  environ  huit 
cent  quatre  - vingt  mille  livres  , fur  quoi  il  faut 
déduire  près  de  cent  mille  livres  pour  les  frais 
de  régie. 

La  jullclfc  Je  ce  calcul  a été  juftifiée  par  les 
produits  des  années  1781  , 1781  & 17S3.  Ils 
•le  font  clés  és,  la  première  année  à . 917,98]  1. 


La  fécondé  â 899,963. 

La  troifième  â . 908,360. 


On  a rapporté  au  mot  Flandre,  page  zi6, 
l’édit  du  1 a août  1784  , qui  a miré  les  droits  des 
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quatre  membres  à la  ferme  8c  à la  régie  .générales , 
pour  en  redonner  la  régie  à la  province  qui  la  ré- 
clamoit.  Celte  régie  eft  fixée  à dix  années , moyen- 
nant huit  cens  mille  vingt-trois  livres  par  chaque 
année  , 8c  une  avance  de  dix  millions  au  tréfor- 
royal  , dont  l’intérêt  n'eft  payé  qu’à  quatre  8c 
demi  pour  cent  : ainfi  la  province  en  réclamant 
la  régie  de  ces  droits , ne  peut  avoir  eu  d’autre 
vue  , que  de  gagner  de  la  douceur  8c  des  ména- 
gemens  dans  la  levée  de  ces  droits  , dont  le  pro- 
duit net , ne  monte  guère  qu'à  huit  cens  8c  quel- 
ques mille  livres  , puifqu’elle  peut  avoir  em- 
prunté différentes  parties  des  dix  millions  , à un 
interet  plus  haut  que  celui  qu’elle  reçoit. 

MÉMOIRE  , f.  m.  ; en  finance,  le  mot  de 
mémoire  a deux  acceptions  I il  fignific  d’abord , 
comme  au  palais , un  écrit  inftruétif  fur  une  affaire. 


Tous  les  projets  de  finance,  toutes  les  pro- 
pofitions  de  nouvel  établiffement  de  commerce 
ou  d'mduftrie , ayant  néceffaircment  des  rapports 
avec  les  droits  du  roi  ; il  eft  d’ufage  que  le  mi- 
niftrc  des  finances  faffe  communiquer  aux  fer- 
miers du  fife  ou  à fes  régifleurs . les  écrits  qui 
contiennent  ces  projets  ou  propofitions.  Ceux- 
ci  répondent  à cette  communication  par  un  mé- 
moire , dans  lequel  ils  difeutent  l'objet  propofé, 
fous  fon  rapport  avec  les  droits  qu'ils  ont  affermé 
ou  qu’ils  regiffent  j ils  font  voit  les  inconvéniens 
de  l’admiffion  du  projet , ou  montrent  le  danger 
qui  en  réfulteroit  pour  l’intérêt  général  de  l'Etat , 
auquel  eft  toujours  uni  l’intérêt  particulier  de  leur 
ferme. 

Ce  mémoire  porte  le  nom  de  mémoire  au  ton- 
feil , 8c  c’eft  fur  fa  marge  que  le  mir.iftre  donne 
fa  décifion , pour  admettre  ou  rejetter  la  chofe 
propofée  : en  mème-tems  il  eft  écrit  aux  propo- 
fans  , en~ conformité  de  la  décifion. 

Toutes  les  affaires  de  finance  qui  ne  font  pas 
contentieufes , celles  qui  n’entraînent  pas  une 
inftance  réglée . fc  traitent  par  mémoire i , 8:  fc 
décident  ainfi  miniftéricllcment  ; c‘eft-à-dire,  par 
voie  d’adminiftration. 
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ficer  les  bâtimens  qui  fe  trouvoient  dans  cet  efpace 
fatal  , ati-!delà  duquel  commence  l'empire  de 
la  liberté  : ainfi  toutes  les  fois  qu’un  navire  eft 
près  de  la  côte  8c  dans  les  deux  lieues  qui  la 
bordent , il  devient  fujet  à b vifue  des  agens  du 
file , qui  font  fondés  fur  des  foupçons  d'un  com- 
merce dandeftin  8c  de  contrebande."  Permettons, 
» porte  l'article  591 3 du  bail  de  Forcevillc,  aux- 
» dits  employés  , en  cas  de  refus  ou  de  réfiftance, 
» de  contraindre,  pat  force,  les  maîtres  des  bâti- 
» mens  de  venir  à bord  : voulons  qu’en  cas  de 
» fraude  ou  faux  connoiffemens  , les  petits  bâti- 
» mens  de  mer  qui  fe  trouveront  chargés  de  mat>- 
» chandifes  de  contrebande  , ou  de  fel . en  tout 
» ou  en  partie,  enfemble  leurs  chargemens,  (oient 
» confifqués  au  profit  de  l’adjudicataire , 8c  les 
.>  maîtres  defdits  bâtimens  , matelots  Sc  autres  , 
>»  conjpofant  l’équipage  , fiaient  condamnés^  aux 
» peines  portées  par  les  ordonnances  Sc  règle- 
„ mens  rendus  fur  le  fait  du  fitux-faunage  8c  de 
- marchandil'es  prohibées , fuivant  l’arrêt  de  no- 
» tre  confeil  du  9 mats  1719.  » 

, . I I ..11.  :> 

MERCERIE  , f.  £ , pat  lequel  0:1  défigne 
communément  toutes  les  marchandifcs  dont  un 
marchand  reçu  maitre  mercier , peut  faire  Com- 
merce i mais  dans  le  diûionnaire  du  fife  , on  en- 
tend par  le  mot  de  mercerie  une  clafle  de  mar- 
chandifes  foumifes  à des  droits  uniformes , i 
l'entrée  8c  à b fortie  du  royaume.  Sous  ce  der- 
nier afpeél , il  eft  à propos  de  faire  coiinoitrc 
routes  les  foites  de  marchandifcs  que  le  fife  com- 
prend fous  le  nom  de  mercerie  , 8c  qui  acquittent 
les  droits  en  conféquence. 

Avant  de  donner  l’état  de  ces  marchandifcs  1 
nous  devons  obfervet  que  l'arrêt  du  confeil  du 
If  mai  1760,  a ordonné  que  ta  mercerie,  8c  ce 
qui  eft  réputé  mercerie  , acquirtéroient  è toutes  les 
entrées  du  Royaume,  douxe  livres  dix  (bis  pat 
• quintal  pefant.  , r.  j,  si  . r,i  f| 

Mais  comme  il  fe  trouvoit  une  grande  diver- 
sité dans  les  tarifs  pour  1a  cblfification  des  objets 
de  mercerie , en  forte  que  dans  les  uns , une  chofe 
réputée  mercerie  , 11e  l’étoit  pas  dans  les  autres  f 
le  confeil  ordonna  par  fon  artèc  du  1 r février 
176a  ,-que  tout  ce  qui  (croit  compris  dans  b cblfe 
de  b mercerie  , au  tarif  de  sfifia-;  e'eli  â-dire  des 
cinq  grottes  fermes:,  feroit  également  réputé  mer. 
cc'ie  dans  les  autres  tarifs  des  provinces  réputées 
étrangères  , 8c  comme  tel  a(fu  ctti  afix  droits  im- 
pofés  par  l’arrêt  du  ij  mai  1760,  8c  aux  droits 
de  cïrcubciorr. . •„  i„  , . a: 

Ces  derniers  droits  fur  les  marchandifcs  de  mer- 
cerie qui  pail’ent  des  provinces  réputés  étrangères , 
dans  celles  des  cinq  grofles  fermes  , font  de  qua- 
tre livres  par  quintal , Sc  sic  plus  les  dix  fols  pour 
livré. 


I.»  fecomle  acception  du  mot  mémoire  , s’em- 
ploie dans  les  comptes  de  finance  8c  autres  ; lorf- 
qu'on  infère, dans  un  compte, un  article  qui  ne  fait 
ni  recette  ni  dépenfe,  mais  qui  eft  néceflaire  com- 
me écbirciffcment  , 8c  pour  fetvit  à l’intelligence 
de  plufieurs  autres  articles. 

MER,  f.  m. , par  lequel  on  défigne  l'ina- 
menfe  amas  d’eaux  qui  environnent  la  terre.  On 
n’en  parle  ici  que  pour  remarquer , que  comme  la. 
politiou;  entre  les  fouverains  a réglé  que  les 
eaux  de  h mer  appartiendroient , dans  l’efpace  de 
de  deux  lieues  , depuis  b côte , au  Royaume 
qu'elles  baigrioient , de  même  U finance  a jugé 
que  pour  les  intérêts  du  fife  , il  convenoit  de  vi- 
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ÉTAT  des  marchand f es  placées  dans  la  clajfe  de  la  mercerie  , par  le 
tarif  de  1 664  , & qui  y ont  été  ajoutées  pofiérieurement , avec  le  titre  de 
leur  clarification. 

Il  faut  obferver  que  parmi  les  différent  titres  de  la  cklïïlîcation  des  objets  réputés  mercerie  , 
on  doit  diftinguer  le  tarif  de  1664  , qui  n'cft  point  rappellé  , les  défilions  du  confeil,  qui 
font  citées,  & les  explications  , qui  font  l'interprétation  de  la  loi  donnée  par  les  fermiers 
du  fife  , ou  l'approbation  d’un  litige  établi. 


Aiguilles  de  montre  , comme  ouvrage  de  cuivre  fin.  Arrêt  du  4 août  17(0. 

Alênes . . Décifion  du  confeil , du  16  janvier  17 j6. 

Ambre  jaune,  en  chapelet  Se  autres  ouvrages.... 

Armes,  arquebufes  , piftolet  Sc  autres  armes 

No  tj.  Que  les  atnses  étant  prohibées  à la  fortie  du  royaume  , elles  ne  peuvent  être  fujettes  aux 
droits  qu'à  l'entrée  , ou  lorfqu'elles  fortent  des  cinq  greffes  fermes  , pour  pafler  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangetés. 

Balais  de  faite. 

Bandoutlières. 

Badins  8c  coupes  de  verre. 

Paudriet  s. 

Boêtcs  ferrées  , malles  8c  bougettes. 

Boétcs  de  fapin  , peintes,  a. DccHïon  du  10  juin  1745. 

Poètes  de  miroir , fans  enrichilfement. 

Bombaftns  , de  toute  forte. 

Boucalfins  , ou  futainc  d'Allemagne. 

Boucles  de  fer  8c  acier , pour  fouliers. 

Boucles  de  cuivre , pour  idem. 

Bourfes  de  cuir  8c  de  laine Décifïon  du  confeil  , du  ia  novembre  *741. 

Boutons  étamés  8c  d'étain,  pour  manches *.  Idem , ai  janvier  174}. 

Boutons  de  fil , crin  , verre  8r  rocaille. 

Boutons  de  poil  de  chèvre , faits  à l'aiguille,  affortis. 

Briquets  polis  par  la  lime Décifion  du  confeil  , du  ai  janvier  1745. 

BrolTes  à frotter,  à peindre  8c  pour  habits  8c  fouliers. 

Cabinets  d’Allemagne  de  peu  de  valeur, 

Cadcnats  ( les  petits  ). 

Cadres  8c  bordures  de  tableaux. 

Campanes , ornemens  de  fil  ou  laine , repréfentans 
la  forme  d'une  cloche. 

Canifs  ou  canivets  , c'eft  à-dire  petits  canifs. 

Cannes , rofeaux  , jets  non  montés  ou  montés  de  ? _ , 
cocos.  Etant  montés  ils  doivent  à i'eftimation.  J Dtc,Gon  du  confe'1  * du  11  îodt  >7»*- 

Cannes  ou  bâtons  vernis Décifion  du  confeil , du  16  feptembre  1761. 

Cartes  à jouer  , à la  fouie  j>  prohibées  à l'entrée. 
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Ceintures  de  fil  8e  de  laine. 

Ceinturons  non  garnis  de  foie  ni  d'or , ni  d’argent , 

fin  ou  faux 

Chaînes  de  montre  d'acier  poli 

Chantepleures  de  cuivre. 

Cire  d'Efpagne 

Cifeaux  fins  8e  confinons. 

Cloches  de  verre  pour  lanternes , garnies  ou  non , 

de  cuivre 

Cloux  de  cordonuier  8c  Cellier , dorés , ou  de  cuivre. 
Colliers  de  verre , non  garnis  de  foie. 

Coquilles  de  nacre. 

Cordes  à boyaux. 

Cordons  de  toute  forte , fans  or  , argent , ni  foie. 
Cornets  à jouer. 

Cornes  de  lanterne  . à la  fortie 

Couteaux  de  toute  forte , 8c  à cordonnier. 
Cuillières  de  buis  8c  de  bois. 

Cuillères  à thé  , de  tombac. 

Dea  de  verre  ou  de  corne. 

Dez  à coudre  , de  cuivre  ou  d'acier 

Ecritoires  communes. 

Eperons  de  fer. 

Epingles. 

Etriers. 

Etuis  de  bois  8c  d’os. 

Eventails . les  communs. 

Fil  d’albalctre. 

Flacons  de  verre 

Flammes  de  maréchal. 

Forces  à tondre , ( les  petites  ). 

Fouets , non  garnis  d’écaille  , d'or , ou  d’argent. 
Fourchettes  de  cuivre  8c  d’acier. 

Fleurs  artificielles 

Fleurets  à faire  des  armes,  pour  la' fortie 

Ganfes  de  fil  à trefler  les  cheveux .'  . . 

Gants  de  cuir  ou  peau  , à la  fortie-  A l’entrce , tous 
ouvrages  de  ce  genre  font  aflujetcis  aux  droits 
uniformes.  Fvyrj  Cuirs. 

Glaces  de  peu  d etendde  , petits  miroirs .... 

Grains  de  verre , verroterie 

Harnois  de  cuir  , Amples  , à la  fortie. . . -V 

Hor'ogcs  de  fable. 

Horloges  de  bois 

Jays  ou  jayets  lifleS  ou  brutes » . .1 . 

Jets  ou  joncs.  ( K cyrf  C*NNkS  ). 

Jcttons  , autres  que  d'argent. 


Explication  du  la  novembre  1731. 
Utm,  du  ai  août  1768. 

Explication  du  y juillet  17)1. 
Explication  du  9 juillet  1784. 


Arrêt  du  ) juillet  1671. 


Décifion  du  confeil  , du  a/  avril  1710. 


Décifion  du  confeil , du  8 août  17;;. 


Décifion  du  confeil,  du  11  novembre  1731, 

Explication  du  18  novembre  176$. 

Arrêt  du  ; juillet  169t. 

Décifion  du  confeil , du  aj  feptembre  1765. 
Explication  du  ai  301111766. 

Décifion  du  confeil , du  19  février  1768. 

IJim,  du  17  feptembre  1759. 

Arrêt  du  $ juillet  1691’. 

Dédiions  du  confeil , des  84  feptembre  1761  8c  j 
mai  I77J. 

Dédiions  du  confeil  , du  J janvier  J 774. 
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Images  empreintes  fur  cornes  ou  autre  matière. . . . 

Lacets  de  laine  8e  fil , à la  fortie 

Lames , gardes  d'épée  8e  plaques  de  fer. 

Lardoires  fines , de  cuivte. 

Limes  fines  , d’orfèvre. 

Luths,  épinettes  8e  autres  inftrumens 

Malles.  ( roytj  Boêtes  ). 

Manches  d’alène.  • 

Meules , à la  fortie. 

Miroirs  communs , à la  fortie  

Mors  de  bride - 

Moulins  1 caffé  avec  entonnoirs  de  cuivre 

Si  les  entonnoirs  font  d'étain , les  dtoits  font  dils 
à l‘e Himation. 

Oripeaux  8e  cuirs  peines.  - 

Ouvrages  d’acier  poli 

Ouvrages  d'ozier  , non  compris  les  bouteilles  8e 

caifTes  qui  en  font  garnies 

Ouvrages  de  cuivre  fin 

Patenôtres. 

Peignes  de  bois  8e  d'ivoire 

Pelotons  ou  tabourets. 

Pinceaux. 

Plumes  1 écrire 

Poil  de  fanglier. 

Poupées  habillées  ou  nues 

Ramonenes , ou  raquettes,  foit  pour  jouer  au  vo- 
lant , foit  pour  marcher  fut  la  neige. 

Rafades.  ( Poyct  Grains  ne  verre  ). 

Rubans  8e  cordons  de  laine  8e  fil. 

Sangles. 

Serrures  , à la  fortie. 

Soies  de  porcs.  ( Koyrç  Poils  de  Sanglier  ). 
Tabatières  de  carton  , d’écaille  , de  vernis , non 

enrichies  d’or  ni  d'argent 

Tableaux. àlafortie. Les  tableaux  ou  portraits  de  fa- 
mille, 8e  des  princes  de  la  maifon  royale,  en  ftanchife. 
Tapis  de  moucade. 

Tire-bouchons  de  fer  ou  de  cuivre 

Toile  cirée  , en  tapi  fierté  > redingottes  8c  autres. . . . 
Verges  , vergettes. 

Veftins. 

Vrilles  montées , ou  non  montées,  font  dans  la  clafie 
de  la  quincaillerie 
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Décifion  du  confeil , du  a;  juin  17a]. 
Arrêt  du  ) juillet  1691. 


Arrêt  du  5 juillet  1891. 


Arrêt  du  5 juillet  1691. 

Explications  des  ry  8c  8 novembre  1770. 
Explication  du  10  mai  174a. 


Explication  du  zi  août  1788. 

Décifion  du  confeil , du  10  mars  1785. 

Arrêt  du  4 août  1770. 

Arrêt  du  y juillet  1891. 

Décidons  du  confeil , des  y décembre  1780  8c  ly 
oétobre  1761. 

Explication  du  17  mars  1778. 


Décif.  du  confeil,  des  14  fév.  1784  8c8  août  1788. 

Décifion  du  confeil , du  iz  oftobre  1778. 

Décifion  du  confeil , du  zz  janvier  177a. 

Décifion  du  zi  janvier  1745. 

Décifion  du  confeil , du  zy  novembre  1748. 


Décifion  du  confeil , du  y décembre  1777. 

Nota. 
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Vota.  Lorfque  la  mercerie  eft  mêlée  avec  de  la 
quincaillerie , de  manière  à être  confondue  enfemble 
en  une  feule  balle , les  droits  en  font  dûs  comme 
mercerie  , quoique  déclarée  quincaillerie  affortie. 

Mais  G ces  deux  marchandées  font  réparées  8e 
déclarées  diftinâement  , les  droits  font  dis  en 
proportion  de  la  quantité  de  chacune , fuivant  les 
déciGons  du  confeil  des  19  janvier  17^1  8e  13 
avril  J7J9. 

L'emballage  doit  être  imputé  proportionnel- 
lement au  poids  de  chaque  efptce. 

11  faut  obferver  que  leur  mélange  devient  in- 
différent à la  fottie  , attendu  que  la  mercerie  8e 
la  quincaillerie  ne  doivent  que  le  même  droit 
d'un  pour  cent , fixé  par  l’arrêt  du  tj  mai  1760. 

On  doit  ajouter  ici , que  toute  efpèce  de  mar- 
chandée , qui  eft  réputée  mercerie  , eil  prohibée 
en  venant  d'Angleterre  8c  des  pays  qui  en  dé- 
pendent , fuivant  l’arrêt  du  confeil  du  6 feptembre 
1701. 

Sue  toute  marchandife  de  mercerie  1 apportée 
Dunkerque  dans  le  royaume  , 8c  déclarée 
d'Hollande  , eft  réputée  d’Angleterre  , & en 
conféquence  prohibée  , .1  moins  quelle  ne  foit 
accompagnée  de  certificats  des  magilfrats  d'Hol- 
lande , portant  qu'elle  eft  de  telle  ou  telle  fa- 
brique dcfignée,  8c  qu’il  ne  foit  joint  à ce  cer- 
tificat, l'acquit  des  droits  payés  à la  fortie  de 
Hollande  ; c’eft  ce  que  le  confeil  a décidé  le  4 
mars  1745  8c  9 novembre  17JJ. 

Il  fe  préfente  diverfes  obfetvations  fur  les  moyens 
de  faire  profpérér  le  commerce  des  marchandées 
de  mercerie , fans  nuire  à l'intérêt  des  fabriques 
nationales  ; mais  , comme  elles  font  communes 
au  commerce  de  la  quincaillerie , nous  remettons 
à les  faire  à ce  dernier  mot. 

MESSAGERIES  ( ferme  des  ).  Voyc{  Voi- 
tures publiques.  C'eft  fous  ce  mot  qu'on  a 
raffemblé  tout  ce  qui  concerne  cette  partie. 

MESSETER1E  ou  MEZETERIE.  (droit  de) 
On  peut  voir  par  l'extrait  de  la  capitulation  paffée 
entre  la  cour  de  France  8c  celle  de  Conftaminople 
à l'article  Levant,  que  ledroit  Acme\eierie  fe  per- 
çoit dans  cette  ville  Sc  à Galata , fur  certaines  mar- 
chandées qui  forment  la  claffe  de  la  me^eterie  ; ce 
font  fur- tout  les  pelleteries  8c  le^  café  ; 8c  que  les 
François  le  doivent  fur  le  même  pied  que  les 
marchands  Anglois.  On  prétend  que  ce  droit  fut 
originairement  établi  au  profit  de  la  fultatie  Vali- 
dé , ou  l’impératrice  mère. 

MESURE,  'f.  f.  MESURAGE,  f.  m. 
MESURER  , v.  aâ.  On  ne  fait  ici  mention  de  ces 
Tome  III.  Finances. 
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trois  mots,  que  par  rapport  à la  ferme  des  gabelles  , 
dans  laquelle  ils  font  tort  ufités.  Aufli  les  titres 
1 , J 8c  4 de  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  1680,  règlent  tout  ce  qui  concerne  le 
me  fur  âge  8e  le  co.nremefurage  des  iels  , foit  à leur 
enlèvement  des  m irais  falans  , foit  à leur  dépôt  à 
l’embouchure  des  rivières  , foit  enfin  à leur  em- 
placement dans  les  greniers. 

On  eft  entré  à ce  fujet  , au  mot  Four- 
nissement, dans  tous  les  détails  propres  à met- 
tre fous  les  yeux , les  opérations  fucccflives  de  l’a- 
chat des  fels , de  leur  tranfport , de  leur  mefu- 
mge , pour  les  emplacer.  On  parlera  encore  de 
leur  mefurage  lors  de  la  vente  au  public , à l’arti- 
cle Sel.  Ÿoyei  les  mots  Fournissement,  fé- 
cond volume,  page  164;  Fourniture,  page 
lyf.Voye^  aufli  fe  mot  Minot,  ci-après,  ScSel. 

MESUREUR  , f.  m. , qui  fert  â défigner  ce- 
lui qui  mefure.  La  fonétion  de  mefurer  a fou- 
vent  été  attribuée  à des  pourvus  d’offices  créé* 
exprès  pour  la  leur  conférer  exclufivement  , 
moyennant  une  finance  : mais  ce  n'eft  que  dans 
les  grandes  villes  que  l'on  a vu  établir  de  ces 
prétendus  officiers,  & toujours  dans  la  vue  fi 
jouable  du  bien  public. 

Ainfi  on  a vu  à Paris  8c  dans  quelques  ville* 
capitales  , des  titulaires  d'offices  , appellés  jurés 
mefureurs  de  grains  , de  farines  i jurés  , porteurs  , 
mefureurs  de  charbons  j jurés  , mefureurs  d’aulx , 
d’oignons , de  noix  , noifettes  , châtaignes  8e  au- 
tres fruits  i des  jurés  mefureurs  8e  porteurs  de 
chaux , de  plâtre , Sec.  Sec. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à ces  divers  offi- 
ces , dont  toute  l’utilité  fut  de  produire  quel- 
ques reffources  pour  les  finances  de  l’Etat  , au 
tems  de  leur  création  ; mais  nous  obferverons  que 
lorfque  fous  Henri  III,  les  greniers  à fel  furent 
établis  à-peu  près  dans  la  forme  où  ils  exiftenc 
encore  , il  fut  érigé  des  offices  de  jurés  mefu- 
reurs en  chaque  grenier.  Voye f l’édit  du  mois  de 
novembre  iJ7<>,qui  fe  trouve  dans  Fontanon  , 8e 
le  titre  des  offices  de  mefureurs  de  fel. 

Mais  il  paroit  que  comme  il  ne  leur  étoit  ac- 
cordé aucune  rétribution  fixe  par  cet  édit , ils 
n’ont  long-tems  joui  que  des  fouîmes,  que  d’a- 
bord les  marchands  de  fel , 8e  enfuite  l'adjudi- 
cataire des  gabelles , vouloient  bien  leur  payer 
pour  le  prix  des  fervices  qu’ils  leur  rendoient , 
en  mefurant  le  fel  aux  emplacemens  8c  aux  dif- 
tributions. 

Des  offices  aufli  peu  lucratifs , ayant  tenté 
peu  de  peefonnes  , le  plus  grand  nombre  reftoit 
aux  parties  cafuellesi  pour  en  favorifer  la  vente, 
le  nimiftère  imagina  d’aflurer  par  un  édit  du  mois 
de  février  1610  , â ceux  qui  s’en  féroient  pour- 
voir, la  prérogative  d’en  difpofer,  ainfi  que 
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fon  leur  fembleroitj  ce  que  l'édit  de  i J7<  avoit 
formellement  rcfufé. 

Ce  moyen  ne  produifant  pas  encore  l’effet 
que  l’on  s'en  etoit  promis  j un  édit  du  mois  de 
janvier  1611  , fubllitua  aux  rétributions  non  ré- 
glées , que  les  mefureurs  de  Tel , en  titre  d’offi- 
ce , avoient  obtenues  jufqucs-Ià , foit  des  mar- 
chands de  Tel , foit  de  l'adjudicataire  ou  des  gabel- 
lans,  une  attribution  de  huit  deniers  par  minot. 

Il  étoit  alors  d’ufage  , toutes  les  fois  qu’il 
étoit  créé  de  nouveaux  offices , d’en  confier  la 
vente  à des  traitant , qui , au  moyen  des  avances 
qu'ils  faifoient  au  roi , jouilfoient  des  émolu- 
ment de  ces  offices , jufqu'à  ce  qu’ils  fufTent  par- 
venus à les  vendre.  11  y en  eut  cependant  peu  de 
vendus,  parce  que  l'attribution  u forte  de  huit 
deniers  par  minot , croit  plus  que  fulfifante  pour 

ftrocurcr  aux  traitant  un  bénéfice  confidérablc  fur 
euts  avances , en  faifant  exercer  les  offices  pour 
leur  compte. 

Mais  ces  arrangement  faits  dans  un  tems  de  ré- 
gence , où  le  défordte  marche  à la  fuite  du  be- 
foin , furent  réformés  par  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier iô}4  ; il  ordonna  que , toutes  les  attribu- 
tions obtenues  depuis  161)  , & fpécialemcnt 
celles  que  les  mefureurs  en  titre  d'office  tenoitnt 
de  l'edit  du  mois  de  janvier  1611 , cefTeroier.t 
ri  ctre  payées  à ces  officiers  , faut’  à eux  à jufti- 
fier  des  finances  ou  fupplémcnt  des  finances  qu’ils 
aaroicnt  payé  . pour  ctre  pourvu  à leur  tembout- 
fement , ainfi  qu’il  appurtiendroit. 

11  s’étoit  élevé  de  toutes  parts  des  réclamations 
contre  l’édit  de  février  idj-t  > un  autre  édit  du 
mois  de  feptembrede  la  même  année , y ftat  ua  dans 
les  termes  fuivans  ; « encore  que , par  notre  édit 
» du  mois  de  février  dernier,  nous  ayons  éteint 
» & révoqué  les  droits  de  huit  deniers  par  mi- 
» not , attribués  aux  mefureurs  de  fel  , votdons 
» néanmoins  qu'ils  jouifTent  à l’avenir  de  deux 
» deniers  par  minot  dans  tous  les  greniers , qui 
» eft  à chacun  un  denier , nonobllant  la  rcvoca- 
» tion  faite  defdits  huit  deniers  dont  ils  jouif- 
» foicnt , fans  que  pour  raifon  defdits  deux  de- 
» niers , ils  foient  tenus  de  payer  aucune  finance , 
» ni  qu'il  leur  foit  déduit  aucune  chofe  , fur  ce 
« qu'ils  ont  payé  en  nos  parties  cafuelles  , pour 
» lcfdits  droits  de  huit  deniers  par  minot  à eux 
» attribués  , dont  nous  voulons  qu'ils  folrnt  en- 
>•  tièrement  rembourrés  , attendu  que  lcfdits 
>.  deux  deniers  leur  feront  payés  pour  leur  peine 
» & falaire  ». 

Ce  dernier  édit  a conftamment  été  exécuté  juf- 
qu'à ce  jour , à l’égard  du  petit  oombre  de  mefu- 
rcuts  de  fel  , titulaires  d’office , qui  exigent  dans 
quelques  greniers  à fel  s & une  multitude  d’arrêts, 
foie  du  confeil , foit  de  la  cour  des  aides , ont  tou- 
jours jugé  que  ces  muurcuts  ne  pouvoicnc  exiger 
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aucune  autre  rétribution  que  celle  de  deux  de- 
niers par  minot. 

- Cette  difpofition  cft  encore  confirmée  par 
l’article  19  du  bail  de  Forceville  , qui  porte  de 
plus  , que  ces  mefureurs  en  titre  , ne  pourront 
rien  exiger  des  particuliers,  à peine  de  concufi- 
fion  j Sc  qu’ils  ne  pourront  s’immifeer  aux  def- 
centes , mefurages  & emplacemens  , dans  les  dé- 
pôts , s’ils  n’y  font  appellés  par  l'adjudicataire  , 
comme  travailleurs  i auquel  cas  ils  feront  payés 
au  prix  qui  fera  convenu , fans  que  ces  officiers 
purifient  taxer  leurs  Glaires , à peine  de  nullité  , 
fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  i)  mars  8c  1 ; 
juillet  l6S3,  iS  juin  1ÛS9,  6 août  1697  8e  J juin 
1705. 

Il  paroît  auffi  par  l’article  i(  du  bail  de  For- 
ceville , qu'il  exifle  des  mefnteurs  de  fel , en  titre, 
aux  marais  de  lirouage  , puisqu'il  preferit  l’exé- 
cution des  arrêts  du  confeil  du  ai  oânbre  17JO, 
8c  lettres-patentes  du  11  novembre  fuivant,  qui 
ordonnent  que  l’enlcvement  des  fels  de  deffius  les 
marais  de  Soubife,  Marennes  , &c.  ne  pourra 
erre  fait  que  par  le  minillère  des  jurés  mefureurs. 

Il  exillc  auffi  à Bordeaux  quatorze  mefreurs, 
en  titre  d’office  , dont  les  fondions  font  de  me- 
furet , fous  l'infpedion  des  prepofes  de  la  ferme  , 
appclfés  contrôleurs  a tu  taille  des  fels  , tous  les 
Tels  qui  viennent  en  cette  ville  , foit  pour  fa  con- 
fommation , foit  pour  palier  dans  les  pays  au  deifius 
de  ilordeanx. 

I es  charges  Je  ces  mefureurs  font  efliméesquatre 
mille  livres  chacune , 8c  rapportent  de  huit  à neuf 
cent  livres  par  année. 

MILAN  ( duché  de  ) j autrement  appelle?  le 
Milanois.  Ce  duché  fait  partie  de  l'Italie,  & fe 
trouve  fitué  entre  le  pays  des  Grifons  , l'Etat 
de  Venife,  8c  les  duchés  de  Mantoue  & de 
l’arme. 

La  colledion  des  mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre , concernant  les  impofitions  8c  les  droits  en 
Europe  , 8c  rédigés  par  feu  M.  de  Beaumont  , 
intendant  des  finances , eft  la  feule  fouree  qui 
nous  fourniflc  des  renfeignemens  fur  les  revenus 
des  différais  Etats  de  l’Europe.  Dans  ces  mé- 
moires , il  en  eft  un  qui  traite  des  finances  du 
duché  de  Milan.  On  va  le  donner  ici  en  entier , 
comme  on  a fait  ci  devant  pour  le  duché  de 
Mantoue.  On  ne  peut  s’empêcher  d’obfetver  à 
ce  fujet,  que  les  foins  & le  zèle  que  M.  de 
Beaumont  avoit  mis  à étendre  nos  connoiffances  , 
fut  la  nature  des  impôts  établis  chez  les  puifi- 
fances  de  l'Europe  . 8c  fur  la  foimc  de  leur  re- 
couvrement, meriteroient  bien  de  produire  des 
imitateurs.  Ce  digne  magiftrat,  à qui  trente  an- 
nées de  travaux  affidus  dans  l'adminiftration  , 
avoient  procuré  une  grande  confédération  au  con- 
fcil , & [’ellime  générale  de  tous  ceux  dont  il  étoit 
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connu  , avoir  fait  adrefler  aux  ambaffadeurs  & 
envoyés  du  roi  dans  les  cours  étrangères  , des 
mémoires  en  forme  de  queftions  fur  les  revenus 
de  ces  puiflanccs , 8c  fur  la  manière  dont  ils 
étoient  perçus.  Les  réponfes  de  ces  mini  lire  s ont 
fervi  enfuite  à la  rédaétion  des  mémoires  qu'il 
a publiés  en  1768.  Mais  le  fruit  qu'on  peut  en 
tirer,  feroit  bientôt  nul,  ou  du  moins  très  mince , 
fi  on  négligeoit  de  continuer  à recueillir  des  ren- 
feignemens  fur  les  mômes  objets  , pour  inftruire 
des  changemens  8c  des  modifications  que  peuvent 
avoir  reçues  , depuis  dix-huit  ans  , les  différentes 
branches  de  revenus  de  ces  Etats  étrangers . avec 
l'accroiffemcnt  des  lumières  8c  des  connoiflances 
en  tout  genre. 

On  fent  que  cette  tâche  ne  peut  être  remplie 

3 ue  par  des  hommes  publics  , ou  du  moins  pat 
es  perfonnes  autorifées  du  gouvernement. 

MÉMOIRE  fur  Us  importions  du  duché 

de  Milan. 

Le  Milanois  eft  qompofé  de  lix  provinces  qui 
formoient  anciennement  autant  de  républiques 
diftinétes  8c  indépendantes  les  unes  des  autres  , 
Lavoir  : 

La  ville  8c  le  duché  de  Milan  proprement  dit, 
La  ville  8c  principauté  de  Pavie. 

La  ville  8c  comté  de  Crémone. 

La  ville  8c  comté  de  Corne. 

La  ville  8c  comté  de  Lodi. 

Et  la  ville  8c  feigneurie  de  Cafal  maggiore. 

Les  ducs  de  Milan  , de  la  maifon  de  Vifconti  , 
à mefure  qu'ils  les  ont  fournis  à leur  domination , 
les  ont  réunis  à leur  domaine  j 8c  c’eft  de  ces  réu- 
nions qu'a  été  formé-  fucceflivement  le  Milanois  : 
mais  ces  pays  , quoique  réunis  fous  un  même  fou- 
verain  , font  encore  confédérés  , relativement  aux 
droits  d’entrées  , de  fortie  8c  de  tranfit  des  mar- 
chmdifes  8c  denrées , comme  étant  entièrement 
diftinéls  8c  féparés  , e’eû-à-dire  comme  étant 
étrangers  les  uns  par  rapport  aux  autres. 

Les  impofitions  qui  s'y  lèvent  8c  les  droits  qui 
s'y  perçoivent  , peuvent  être  rangés  fous  trois 
clafles  différentes. 

La  première  comprend  les  impôts  8c  droits  do- 
maniaux dénommés  Regnliens  , qui  dans  diffé- 
rentes circonftacces  ont  été  aliénés  ou  engagés  , 
foit  à des  villes  ou  communautés  , foit  à des  par- 
ticuliers , 8c  dans  lefquels  le  fouverain  peut  ren- 
trer lorfqu’il  le  jugera  convenable. 

Dans  la  féconde  claffe  fe  rangent  les  impor- 
tions qui  font  payées  au  fouverain  directement , 
& qui  font  prefque  toujours  adminiftrées , foie  à 
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titre  de  ferme  générale  , foit  â titre  de  fermes 
particulières. 

La  rroifïème  claffe  enfin  eft  compofée  de  deux 
taxes , dont  l'une  eli  réelle  8c  l’autre  pcrfonnelle. 

On  va  rappeller  féparément  les  différent  ob- 
jets qui  compofent  ces  trois  clafles. 

P R EM  1ERE  CLASSE. 

Impies  (f  droits  domaniaux  aliénés. 

Le  Milanois  produit  des  grains  en  affex  grande 
quantité  pour  fournir  à la  fubfiftance  de  les  habi- 
tans  8-  à celle  de  fes  voifins  qui , dans  différentes 
circonftances  , fc  font  approvifionnés  dans  les 
gteniers  qu'il  renferme. 

On  ne  perçoit  aucuns  droits  fur  la  circulation 
des  grains  dans  le  Milanois  ; on  en  perçoit  feu- 
lement à l’exportation,  8c  dont  on  rtndra  compte 
dans  la  fuite.  ' 

Les  grains  acquittent  des  droits  Iorfou’ils  font 
convertis  en  farine. 

Ces  droits  , connus  fous  la  dénomination  de 
droits  de  mouture  , confiftent  dans  une  fomme  île 
trois  livres  dix  fols , monnoie  du  pays  , ou  ( qua- 
rante-fix  fols  huit  deniers , monnoie  de  France } qui 
fe  paient  par  chaque  mefure  de  farine  ; la  mefure 
pefe  cent  cinquante  livres  , 8c  chaque  livre  eff  de 
vingt-huit  onces. 

Les  meûniers  , foit  de  la  ville  , foit  de  la  cam- 
pagne , auxquels  on  donne  du  grain  à moudre  , 
font  obligés  , lorfqu’il  eft  converti  en  farine  , 
d’en  faire  la  déclaration  au  bureau  le  plus  pro- 
chain, 8c  d'acquitter  le  droit,  8c  le  propriétaire 
leur  en  rembourfe  le  montant  lorfqu  on  lui  rap- 
porte la  farine. 

Les  meûniers  font  affujettis  à des  vifîres  dont 
l'objet  eft  de  prévenir  les  fraudes  auxquelles  iis 
pourroient  fe  livrer  fans  cette  précaution. 

1".  On  perçoit  un  droit  fur  les  fours  ou  bou- 
langeries publics. 

Ilcxiftc,  foit  dans  les  villes,  foit  dans  les  cam- 
pagnes , un  certain  nombre  de  fours  qui  font  af- 
fermés à un  entrepreneur  général , qui  les  fous- 
ferme  enfuite  à des  boulangers. 

C’eft  dans  ces  fours  que  fe  cuit  le  pain  qui  eft 
deftiné  à être  vendu  au  public. 

L e pain  qui  eft  cuit  dans  les  fours  de  la  cam- 
pagne , ne  peut  être  apporté  dans  les  villes. 

11  eft  cependant  permis  â tout  particulier , foit 
de  la  ville  , foit  de  la  campagne  , d'avoir  un  four 
chex  lui , 8c  d’y  faire  cuire  le  pain  néceffaite  pour 
fa  confommation  8c  celle  de  fa  maifon  ; mais  la 
facilité  de  trouver,  â tout  inftant , du  pain  dans  les 
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fours  ou  boulangeries  publics  , empêche  qu'on 
ne  fa(Te  il  (bec  de  cette  faculté  , & cette  circonf- 
tance  rend  l’objet  du  produit  des  droits  fur  ces 
fours  ou  boulangeries  publics,  a fiez  confidérable. 

1°.  Quelques  particuliers  , tels  que  les  auber- 
gines de  les  cabaretiers , paient  des  droits  pour 
raifon  de  la  faculté  qui  leur  cil  accordée  de  taire 
cuire  chez  eux  du  pain , & de  le  vendre  au  pu- 
blic. 

4°.  Les  vins  étrangers  qui  font  conduits  dans  le 
Milanois,  font  fujets  à des  droits'qui  font  per- 
çus , non-feulement  fur  la  frontière  , mais  encore 
dans  les  différentes  villes  par  lefquelles  ils  pafTent, 
k dans  celles  pour  lefquelles  ils  font  deftinés. 

5°.  Les  vins  du  pays , lorsqu'on  les  tranfporte 
dans  une  ville  , paient  des  droits  d’entrée  ; s’ils 
font  conduits  d'une  province  du  Milanois  dans 
une  autre  , ils  acquittent  des  droits'dc  tranlit  feu- 
lement ; enfin  s’ils  font  exportés , ils  ne  font  fu- 
jets qu’à  des  droits  de  fortie. 

6”.  Les  aubergiftes  , les  cabaretiers  , foie  de  la 
ville  , foit  de  la  campagne  , paient  des  droits  pour 
raifon  du  vin  qu’ils  vendent  en  détail.  Les  parti- 
culiers ont  pareillement  la  faculté  de  vendre  du 
vin  en  détail  en  payant  une  fomme  dont  on  con- 
vient avec  eux. 

Quant  à ceux  qui  font  le  commerce  de  vin  en 
-gros  , ils  ne  font  fujets  à aucuns  droits  de  ce 
genre  ; cette  exemption  a été  principalement  ac- 
cordée en  faveut  des  propriétaires  de  terres , afin 
de  leur  procurer  la  facilité  de  vendre  leurs  vins. 

7°.  Le  nombre  de  boucheries , tant  dans  les 
villes  que  dans  les  différens  bourgs  8c  villages  , 
efl  fixé  8c  déterminé,  ainfi  que  l'efpèce  des  vian- 
des qui  doivent  être  vendues  dans  chaque  bou- 
cherie • 

Dans  les  unes  on  vend  du  boeuf  8c  du  veau  , 
dans  d’autres  de  la  vache  , 8c  dans  d’autres  enfin 
du  mouton  , de  la  chevre  8c  de  l’agneau. 

Les  particuliers  qui  veulent  vendre  des  menues 
viandes  , comme  l’agneau  8c  le  mouton  , font 
obligés  de  demander  des  permiffions  qu'on  leur 
accorde  moyennant  une  certaine  fomme. 

Les  droits  qui  doivent  être  acquittés  pour 
chaque  efpcce  de  viande  , font  réglés  par  un  tarif 
qui  fait  ht  règle  de  la  perception. 

8°.  Les  particuliers  qui , pour  leur  propre  con- 
fbmmation  , font  tuer  chez  eux  des  beftiaux  , 
paient  un  droit  à raifon  de  chaque  pièce. 

9°.  Les  chaircuricrs  peuvent  fculs  vendre  les 
porcs  . foit  en  gtos  , foit  en  détail  : les  droits 
qu’ils  doivent  payer  font  pareillement  téglcs  par 
des  tarifs. 
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tOo.  La  volaille  8c  le  gibier  paient  anfti  des  ' 
droits , foit  aux  entrées  fur  les  frontières  , foit 
à l’entrée  dans  les  villes  où  ils  font  tranfportés. 

1 1°.  L’eau-de  vie  8c  les  liqueurs  fortes  font  af- 
fujetties  à des  droits  qui  font  perçus  à la  vente  en 
gros  Tic  à la  vente  en  détail. 

Celles  qui  font  deftinées  pour  les  particuliers, 

fraient  des  droits , non  feulement  à l’entrée  du  Mi- 
anois , mais  même  à l'entrée  des  villes. 

iz».  Les  huiles  qui  font  fabriquées  dans  les 
campagnes  , ne  paient  des  droits  qu’à  leur  entrée 
dans  les  villes  ; celles  qui  font  fabriquées  dans 
les  villes  acquittent  les  mêmes  droits  ; les  huiles 
d’olives  , qui  viennent  de  l’étranger , font  pareil- 
lement fujettes  à des  droits  comme  marchandifes 
étrangères. 

ij°.  Il  exifte  dans  chaque  ville  du  Milanois, 
des  magafins  de  bois  8c  de  charbons . qui  appar- 
tiennent à des  particuliers  qui  les  vendent  au  pu- 
blic , foit  en  gros , foit  en  détail  : ces  marchands 
aient  des  droits  pour  raifon  de  la  vente  dé  ces 
ois  8c  charbons  ; ils  font  obligés  de  fe  confor- 
mer , pour  le  prix  , aux  taxes  qui  font  faites 
quatre  fois  l’année  , 8c  dont  le  montant  cil  réglé 
eu  égard  à l’abondance  ou  à La  drfette  , 8c  au  de- 
gré de  befoin  d’aptes  la  faifon. 

1 4°-  Les  barques  ou  chariots  remplis  de  foin  , 
font  pareillement  fujets  à des  droits  , dont  le  mon- 
tant cft  fixe  a raifon  du  poids  de  la  barque  8c  du 
chariot.  On  connoit , par  la  grandeur  de  la  barque 
8c  du  chariot , ce  qu’ils  pefent , 8c  c'eft  en  con- 
féquence  que  le  droit  cft  réglé. 

l J®.  Les  cuirs  8c  peaux  qui  font  tannés  8c  ap- 
prêtés , foit  dans  les  villes , foit  dans  les  cam- 
pagnes , (ont  fujets  à des  droits  j les  cuirs  8c 
peaux  en  verd , qui  font  exportés  à l’étranger  , 
paient  pareillement  des  droits  de  fortie. 

i6°.  La  grande  quantité  de  lacs , de  rivières  8c 
de  canaux  qui  environnent  8c  qui  traverfent  le 
Milanois  , rend  la  pêche  très-abondante.  Le  poif- 
fonpaic  des  droits , non-feulement  à l’entrée  dans 
le  Milanois  , mais  encore  à l'entrée  des  villes. 

11  arrive  rarement  à Milan  du  poiflbn  de  mer 
frais  ; celui  qu’on  y tranfporte  ne  paie  que  les 
mêmes  droits  que  les  poiftbns  fecs,  8c  falés. 

Indépendamment  des  droits  qui  fe  paient  à l’en- 
trée du  Milanois  8c  des  villes , on  en  perçoit  en- 
core à la  vente  ; & ces  différens  droits  réunis , 
augmentent  confidérablement  le  prix  de  toute  ef- 
pèce  de  poifTon. 

17°.  Les  oeufs  8c  les  autres  fruits  8c  denrées 
qui  font  apportés  des  campagnes  dans  les  villes  , 
font  aflujetus  à des  droits  d'entrée  qui  les  tiennent 
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toujours  à un  certain  prix.  Les  revendeurs  ne  peu- 
vent Ce  prèfenter  dans  les  marchés  qu'à  une  heure 
qui  eft  fixée  , afin  que  les  bourgeois  !e  les  par- 
ticuliers puiffent  s'approvifionner  les  premiers. 

18°.  Les  droits  de  péage  h»'  fe  perçoivent  fur 
les  chemins,  les  ponts , les  Les  , les  rivières  8c 
canaux , forment  un  objet  d'autant  plus  confidc- 
rable , que  ceschemins , ponts  , rivières  8c  canaux 
font  très-multipliés. 

Ce  font  les  différons  droits  dont  on  vient  de 
rappelles  les  détails , qui  forment  les  droits  do- 
maniaux aliénés  , ou  dont  la  iouiflance  fe  trouve 
afluellement  dans  les  mains  des  communautés  8c 
des  particuliers  j on  en  évalue  le  produit  annuel 
à fix  millions , monnoie  de  Milan  , ce  qui  revient 
à environ  quatre  millions  de  notre  monnoie. 

Les  aliénations  de  ces  différens  droits  , déter- 
minées fucceflivement  par  les  conjonctures  8c.par 
les  befoins  de  l'Etat , ont  été  faites  par  un  'tri- 
bunal qui  eft  connu  fous  la  dénomination  de 
chambre  royale  ou  chambre  du  fouverain. 

Chaque  aliénataire  a la  libre  adminiftratton  des 
objets  qu'il  a acquis  i de-là  l'établiflement  de 
quantité  de  bureaux  , de  gardes  , qui  font  d’autant 

S lus  multipliés  , que  quelquefois  le  même  droit 
oit  erre  acquitté  dans  deux  bureaux  différens  , 
*c’cft-i-dire  , pir  exemple  , que  le  droit  principal 
8c  originaire  eft  payé  dans  les  bureaux  de  la  fer- 
me générale , 8c  l'augmentation  créée  8c  établie 
pofterieurement , 8c  par  addition  à ce  droit  , eft 
acquittée  dans  le  bureau  de  celui  qui  en  a obtenu 
l'aliénation. 

On  regarde  comme  un  principe  certain  que  le 
fouverain  peut  rentrer  , quand  il  le  juge  conve- 
nable , dans  les  droits  domaniaux  qui  ont  été  alié- 
nés , en  rembourfant  le  montant  des  finances  qui 
ont  été  payées  lors  des  ccticeffions  qui  en  ont 
été  faites  i mais  la  différence  qui  exifte  dans  la 
valeur  de  la  monnoie  aétuellc  , par  comparaifon 
à celle  de  la  monnoie  qui  avoit  cours  à l 'époque 
des  aliénations  , otcafionne  fouvent  des  difficul- 
tés dans  la  liquidation  des  fommes  qui  doivent 
être  rembourfées  aux  aliénataires  ; 8c  lorfque  les 
circonftances  ouvrent  la  voie  à des  reventes  avan- 
tageufïs  , le  fouverain  exerce  le  droit  de  rachat , 
8c  revend  en  même-tems  les  droits  rachetés  à des 
conditions  plus  avantageufes  : ces  reventes  fe  font 
en  la  chambre  royale  ou  chambre  du  fouverain. 

Les  villes  du  Milanois  , pour  fubvenir  aux  dé- 
penfes  ordinaires  dont  elles  font  tenues , 8c  aux 
dépenfes  extraordinaires  qui  peuvent  furvenir , 
lèvent  quelques  taxes  ou  impôts  j mais  ils  ne 
font  perçus  qu’apres  qu'ils  ont  été  aurotifés  par  le 
fouverain  , qui  n'accorde , comme  en  I rance , ces 
oéfrois,  qu'après  que  l'utilité  8c  la  néceftûé  en  ont 
été  conftatées  8c  reconnues. 
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SECONDE  CLASSE. 

Importions  Cl  droits  qui  font  payés  direHement  au 

fouverain , Cl  qui  forment  communément  l'objet 

d une  ferme  generale  (i  de  quelques  fermes  particu- 
lières. 

fnarr  c i te  i a i i t. 

Les  objets  qui  compofent  la  ferme  générale  , 
confiftent : 

i°.  Dans  l'achat,  la  vente  8c  diftribution  dn 
fel  , qui  font  donnés  à ferme  fous  l'infpeûion  de 
la  chambre  des  finances  de  Milan  , qui  veille , 
d'une  manière  particulière  , à ce  qu'il  ne  foit  li- 
vré au  public  , que  du  fel  d'une  bonne  qualité  , 
8c  qu'il  ne  fe  commette  aucune  fraude  ni  abus 
dans  la  manière  de  le  mefurer.  Cette  chambre  fe 
conforme  , dans  fon  adminiftration  , au  nouveau 
réglement  . qui  a été  fait  par  l'impératrice- reine, 
8c  qui  a fait  cefler  les  abus  qui  avoient  lieu  aupa- 
ravant , foit  par  rapport  au  mélange , foit  par 
rapport  à la  mefure  de  cette  denrée. 

i°.  L'entreprife  des  marchandifes  ou  les  droirt 
qui  fe  perçoivent  à l'entrée  , à la  fortie  8c  à la  cir- 
culation des  matchandires  8c  denrées  , forme  en- 
core un  des  objets  de  la  ferme  générale. 

On  fe  rappelle  que  le  duché  de  Milan  eft  cotn- 
pofé  de  fix  provinces  qui , quoique  réunies  fou* 
une  feule  8c  même  domination  , font  néanmoins 
confédérées  comme  étrangères  les  unes  par  rapport 
aux  autres  , relativement  aux  droits  d'entrée  , de 
fortie  , 8c  à 1a  circulation  des  marchandifes  8c 
denrées. 

La  multiplicité  des  droits  auxquels  cette  eîr- 
conftance  donnoit  lieu  , les  difficultés  qui  fur- 
venoient  dans  la  perception , étoient  très-préjudi- 
ciables au  commerce  en  général,  8c  très-onéreux 
pour  les  particuliers. 

II  a été  forme  depuis  peu  , un  nouveau  régle- 
ment , par  lequel , en  lupprimant  plufieurs  de» 
droits  qui  avoient  beu  , 8c  en  diminuant  l’objet 
de  quelques  autres  , la  perception  de  ceux  qui 
fubfillent  a été  réglée  par  des  principes  uni- 
formes. 

I!  a été  en  même  tems  arrêté  un  tarif  général 
qui  contient , par  ordre  alphabétique  , les  diffe- 
rentes efpcces  de  marchandifes  fe  denrées  fujette* 
aux  droits-,  les  noms  des  villes  8c  provinces  dan» 
lefquetles  les  droits  doivent  être  perçus , la  quo* 
tité  de  ces  droits  relativement  i la  quantité  , au 
poids  8c  à la  mefure  des  marchandifes.  Le  même 
tarif  contient , par  un  article  final . une  énumé- 
ration des  marchaodifes  8c  denrées  qui  n 'étoient 
point  fufceptibles  d’acquitter  les  droits  relative- 
ment à leur  quantité,  poids  ou  mefure;  ; ces  droits 
font  réglés  fut  les  marchandifes,  à um  pu  ta* 


Digitized  by  Google 


i?4  MIL 

de  leur  valeur , au  moyeu  de  quoi  cette  percep- 
tion cil  (impie  8c  facile. 

L’cntrcprife  du  tabac  forme  le  troifteme  objet 
de  la  ferme  generale. 

Les  fermiers  tirent  tout  le  tabac  du  psvs  étran- 
ger. Il  ne  s'en  fait  aucune  culture  dans  le  Mila- 
nois  : le  pria  auquel  il  ell  vendu  ell  confid érable  i 
on  prétend  d'ailleurs  que  la  contrebande  iur  cet 
objet  ell  infiniment  plus  étendue  que  par  rapport 
à tous  les  autres  droits. 

Le  fel  raffiné  ou  le  Tel  blanc  forme  auffi  l’objet 
d'un  droit  particulier  , & qui  cil  indépendant  de 
celui  qui  le  leve  fur  le  Ici  ordinaire  j il  lait  par- 
tie de  la  ferme  générale. 

Le  droit  d’extraire  le  falpctre,  la  fabrication 
8c  la  vente  de  la  poudre  à tirer,  font  auffi  com- 
pris dans  la  ferme  générale. 

Les  autres  droits  qui  compofent  la  ferme  géné- 
rale . font  les  droits  de  la  douane  de  Lodi , de 
Cafal  - maggiore  8c  ceux  qui  fe  lèvent  le  long 
du  fleuve  dù  l'ô  , & d'autres  droits  locaux  qui 
fe  perçoivent  dans  les  villes  de  Crémone  8c  bo- 
icilora. 

Les  droits  qui  compofent  la  ferme  générale 
avoient  toujours  été  régis  & adminillrcs  par  les 
fermiers  , & l’on  ne  pouvoit  en  connoitre  le  vé- 
ritable produit. 

Lors  du  dernier  bail , l'impératrice-reine  s’eft 
réferve  un  tiers  dans  le  produit  total  de  cette  fer- 
me , 8c  il  a été  établi  deux  régilfeurs , qui . con- 
jointement avec  ceux  qui  font  choifis  par  les  fer- 
miers , préfident  à toutes  les  opérations  relatives 
à fon  exploitation  , de  manière  que  la  conduite  de 
ces  fermiers  ell  continuellement  éclairée  , 8c  que 
le  montant  du  produit  des  droits  ell  exactement 
connu. 

On  ne  néglige  rien  pour  s’oppofer  1 la  contre- 
bande- Le  pays , du  coté  de  la  plaine , ell  fermé 
par  trois  rivières  coiffidérables , 8c  qu'on  ne  peut 
pafler  à gué  en  aucun  endroit  j ces  rivières  font 
fe  Pô,  le  Teffin  8c  i'Adda  : d'ailleurs  une  troupe 
de  huffards  prête  main  forte  aux  commis  8c  court 
fans  celle  le  pays  ; mais  malgré  ces  précautions  , 
les  contrebandiers  qui  rifquent  tout  8ç  fe  regar- 
dent comme  n'ayant  rien  à perdre  , viennent  par 
troupes  fur  tout  au-delà  du  Pô  , & du  côté  de  la 
Sardaigne  8c  de  Genes  , 8c  apportent  fans  celle 
en  fraude  , du  tabac  , du  fel  8c  de  l'huile. 

Cette  ferme  rapporte  environ  cinq  millions , 
monnoie  de  Milan  , faifant  , monnoiede  France, 
trois  millions  trente-trois  mille  trois  cens  trente- 
trois  livres. 
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Ferme a portiçuiicres. 

Les  objets  qui  compofent  des  fermes  particu- 
lières , conlillent  : 

i9.  Dans  la  fabrication  8c  la  vente  exclufive 
des  cartes  à jouer,  qui  font  affermées  à un  par- 
ticulier. 

Toutes  les  cartes  qui  ne  font  point  de  cette  fa- 
brique font  contrebande , 8c  ceux  qui  s'en  fer- 
vent , foit  dans  les  jeux  publics  , foit  dans  les 
niaifons  particulières  , font  dans  le  cas  d’une 
amende. 

i°.  Dans  l’entreprife  du  théâtre  de  Milan  , qui 
ell  donnée  à terme  , les  rois  d'Elpagne  avoient 
affeété  le  produit  de  cette  entreprise  a la  dotation 
8c  entretien  du  couvent  des  Vierges  Efpagnoles  i 
l'impératrice  reine  a delliné  un  autre  fonds  à cette 
fondation. 

Le  droit  de  donner  à jouer  aux  jeux  de  ha- 
fard , ell  affermé  à celui  qui  a l'entreprife  du 
théâtre. 

Ces  jeux  ne  font  permis  que  pendant  le  tems 
que  le  théâtre  cil  ouvert;  ils  ne  peuvent  être  joués 
que  dans  des  faites  qui  font  deltinées  â cet  ufage 
8c  qui  tiennent  au  théâtre  ; il  y a des  falles  pour 
la  noblcffe  8;  d'autres  pour  la  bourgeoifie  : on 
peut  pendant  le  carnaval  fe  ptéfenter  à ces  jeux  , en 
marque  ou  fans  mafque  , 8c  au  moyen  d'une 
fournie  dont  on  convient  avec  l'entrepreneur,  on 
peut , fi  on  le  veut , tenir  la  banque  pendant  le 
tems  qui  ell  fixé. 

a*.  Le  privilège  des  lorerics  ell  pareillement 
affermé  à une  compagnie  particulière;  il  fe  fait 
deux  tirages  par  mois  : cette  ferme  rend  environ 
cent  mille  livres  par  année. 

j».  I.a  polie  aux  chevaux  ell  pareillement  af- 
fermée , mais  la  polie  aux  lettres  ell  en  régie  : le 
produit  de  cette  régie  . les  frais  prélevés , ell  af- 
feélé  au  rembourfement  d'une  dette  de  l'Etat  à la- 
quelle il  a été  delliné. 

6°.  Le  droit  de  chafle  ell  pareillement  en  régie; 
le  produit  en  ell  peu  confidcrable. 

7°.  Le  gouvernement  fait  encore  régir  le  droit 
fur  la  foie  écruc.  L'exportation  qui  s'en  fait 
monte  par  année  à douze  ou  quatorze  millions 
de  livres  ; on  perçoit  â la  fortic  quinze  fols  pu 
chaque  livre. 

8°.  11  cxille  à Milan  un  tribunal  qui  ell  connu 
fous  la  dénomination  de  tribunal  de  Janté. 

On  ctoit  obligé  , avant  de  retirer  de  la  douane 
les  marchandifcs  étrangères , 8c  de  les  introduire 
dans  la  ville  de  Milan  , d'aller  à ce  tribunal  pren- 
dre un  billet  qui  coûtoit  dix  fols,  8c  par  lequel 
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i!  étoit  attcflé  que  les  marchandifes  qu'on  vou* 
loit  faite  entrer,  n’étoient  fulpeflées  , ni  de  pelle , 
ni  de  contagion  ; cet  ufage  a été  reftrcint  aux  cit- 
conllances  feulement  où  des  inquiétudes  fondées 
exigent  cette  précaution. 

9°.  On  perçoit  à l’exportation  des  grains  & du 
riz  , qui  font  très- abondant  dans  le  Milanois  , 
des  droits  dont  la  régie  fe  fait  pout  le  compte  du 
gouvernement. 

TROISIEME  CLASSE. 

Taxis  réelle  6 ptrfonnelle. 

Ces  deux  taxes  ont  été  fubllituées  , fous  ta 
dénomination  de  cenfimento , à différentes  impo- 
rtions qui  felevoient  auparavant,  & dont  les  pro- 
duits étoient  deflinés  , les  uns  aux  dépenfes  qu'exi- 
geoient  l'entretien  8c  le  logement  des  troupes , 8c 
ta  fubfillance  des  années,  qui  étoient  à la  charge 
du  pays  , 8c  les  autres  à l’acquittement  des  dettes 
8c  dépenfes  dont  les  provinces  , les  villes  8c  les 
communautés  étoient  tenues  ; c'cil  ce  que  les  dé- 
tails dans  lefquels  on  fe  propofe  d'entrer , feront 
connoître. 

Louis  XII  , pendant  le  rems  qu’il  occupoit  le 
Milanois  , avoit  jetté  les  fondemens  d'un  cadaltre 
ou  taxe  réelle. 

François  Sforee  , fécond  du  nom  , avoit  porté 
fes  vues  plus  loin  j il  avoit  formé  le  projet  de 
convertir,  non- feulement  les  importions , mais 
même  tous  les  droits  fur  les  dentées  5f  marchan- 
difes  dans  l’intérieur  de  l’Etat , en  une  impofition 
fur  les  fonds  i mais  il  n'eut  pas  le  tems  neccflaire 
pour  exécuter  ce  beau  plan. 

L’empereur  Charles-Quint , qui  s’empara  du 
duché  de  Milan  , comme  fief  dévolu  à l'Empire  , 
n'adopta  point  le  fyflême  de  François  Sforee  ; il 
rétablit  les  droits  que  ce  duc  avoit  fupprimés  j 
8c  s'occupa  en  même-temps  à donner  une  bafe 
ftablc  8c  folide  à l'impofîtion  qui  portoit  fur  les 
fonds  , Sc  qui  étoit  alors  connue  fous  la  dénomi- 
nation de  Menfuale. 

Il  étoit  néceflaire , pour  y parvenir , de  procé- 
der à l'arpentement  8c  à l’évaluation  des  fonds  ; 
cette  opération  ne  fut  alors  qu'entamée  , 8c  ne 
fut  point  poftéc  , à beaucoup  près , au  degré  de 
erfeélion  néécffaire  pour  fervir  de  règle  immuable 

la  répartition. 

Tant  que  le  Milanois  fut  fous  la  domination 
des  princes  de  la  maifon  d'Autriche  , qui  occu- 
poient  le  trône  d’Efpagne  , l’opération  du  ca- 
daftte  fut  entièrement  négligée , S;  les  impor- 
tions anciennes  continuèrent  d'avoir  lieu. 

f ' 

Ces  impofuions  furent  connues  dabord  fous 
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U dénomination  de  Fodra , depuis  fous  celles  de 
paie  , fourrage  , contribution  , menfuale  , décria  , 
dettes  (i  dépenfes  des  provinces  , villes  (i  commu- 
nautés. Leur  produit  étoit  dcflinc  , ainlï  qu'on  l'a 
obfervé , à l'entretien  Sc  au  logement  des  trou- 
pes , à la  lubfiltance  des  armées  , 8c  i l'acquit- 
tement des  dettes  3c  dépenfes  des  provinces, 
villes  8c  communautés. 

Le  montant  de  ces  contributions  étoit  réglé  par 
le  fouverain. 

On  fixoit  enfuite , d'après  un  tarif  qui  étoit  for- 
mé à cet  effet , ce  que  chaque  province  , ville  8c 
communauté  devoit  fupportcrj  8c  chaque  pro- 
vince faifoit  alors  , fur  les  particuliers  , la  répar- 
tition 8c  la  levée,  tant  de  ce  qui  concernoic  la 
taxe  detlinée  pour  le  fervice  militaire  . que  pour 
l’acquittement  des  dettes  8c  des  dépenfes  des  pro- 
vinces , villes  8c  communautés. 

Les  inexactitudes  qui  exiftoient  dans  le  tarif, 
les  abus  qui  s'étoient  introduits  dans  la  réparti- 
tion , Sc  la  forme  de  la  levée  8c  perception , les 
excès  auxquels  on  fe  portoit  dans  la  répartition 
des  fournies  deflinées  pour  les  depenfes  des  pro- 
vinces , des  villes  8c  communautés  , excitoienr 
fans  cefTc  des  réclamations  8c  des  plaintes  qui 
firent  connoitre  la  néceffité  de  les  prévenir  par 
une  impofition  générale  qui  portât  fur  les  fonds  i 
Sc  ces  circonltances  engagèrent  l'empereur  Char- 
les VI  à reprendre  les  moyens  qui  furent  jugés  les 
plus  propres  i parvenir , par  la  voie  d'un  cïdaftre 
général , à une  impofition  réelle  ; mais  ce  n’a  été 
qu’en  1760  que  cet  ouvrage  a été  conduit  i Ton 
entière  perfeûion  pat  les  foins  de  l'impératrice- 
reine. 

La  bafe  de  cette  opération  a été  un  plan  figuré 
8c  topographique  de  tout  le  territoire  de  Milan; 
ce  plan  comprend  chaque  héritage  , chaque  haie  , 
chaque  canal,  reprefentés  au  naturel. 

Une  defeription  jointe  à ce  plan , indique  la 
qualité  du  fol  8c  les  autres  tenfeignemens  , qui 
ne  pouvoient  étte  rendus  fenfibles  dans  la  carte- 

% 

C’eft  fur  le  régi  lire  qui  contient  cette  deferip- 
tion , que  s’inferivent  les  changcmens  qui  fur- 
viennent  journellement  dans  les  jxilTc fiions  ; 8c  au 
moyen  des  renvois  difpofés  avec  ordre  8c  intel- 
ligence , les  mutations  les  plus  fréquentes  n’occa- 
fionnenr  aucune  confufion. 

Cette  première  opération  exécutée  , il  a été 
quellion  de  déterminer  le  principe  8:  la  propor- 
tion de  l’impofition  réelle. 

Pout  y parvenir , il  a été  formé  dans  chaque 
lieu  , un  procès-verbal  qui  énonce  l.i  nature  du 
territoire  , l’objet  du  produit  dont  il  cil  fufeep- 
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tible  , les  dépenfes  qu'exigent  la  culture  des  ter- 
res , la  lubfiftance  des  colons  8c  la  nourriture  des 
bettinux  i & l'on  eft  parvenu  , pat  la  combinaifon 
de  ce  s différentes  circonftanccs , à connoitte  le 
produit  net  des  terres  qui  a été  évalué  fur  le  pied 
île  quatre  pour  cent. 

Quant  aux  maifons  , l'eftimation  en  a été  faite 
principalement , relativement  à leur  étendue  8c  au 
gente  de  leur  conlhudlion. 

Le  total  de  ces  évaluations  a été  fixé  1 foixante- 
quinxe  millions  d'écus  de  fix  livres,  monnoie  de 
Milan  , faifant , monnoie  de  France,  cinquante 
millions  d'écus  de  fix  livres  ou  trois  cens  millions 
de  livres.  La  répartition  de  la  taxe  a été  réglée 
à taifon  de  tant  de  fols  8c  de  deniers  par  écu. 

Quant  aux  fonds  eccléfiaftiques  , on  les  diftin- 
gue  en  deux  dalles  s ceux  que  les  eccléfiaftiques 
poffédent  depuis  r J7J  , font  entrés  dans  l'évalua- 
tion générale  , & acquittent  les  taxes  comme  les 
autres  fonds. 

A l'égard  de  ceux  dont  ta  propriété  remonte 
au-delà  de  l'année  IJ75  , il  a été  réglé,  par  un 
concordat  fait  en  : 7j6,  avec  la  cour  de  Home, 
qu'ils  ne  contribueroient  que  pour  un  tiers  de  leur 
valeur , 8c  qu'ils  jouiraient  de  l'exemption  quant 
aux  deux  autres  tiers. 

Ainfi  la  totalité  du  produit  des  fonds  qui , dans 
l’évaluation  générale  , a été  fixée  à foixante  Quinze 
millions  d'écus  de  fix  livres  , fe  trouve  réduite  , 
pat  la  diftraélion  des  deux  tiers  du  produit  des 
fonds  que  les  eccléfiaftiques  poffèdent  avant  i J7J  , 
à foixante-cinq  millions  d'écus  de  fix  livres  , mon- 
noic  de  Milan  . faifant , monnoie  de  France  , qua- 
rante deux  millions  d'écus  de  fix  livres  , ou  deux 
cens  cinquante-deux  millions  de  livres , & c eft 
fur  ce  montant  que  tombe  la  taxe  réelle. 

Quant  à la  taxe  perfonnelle  , elle  ne  porte 
point  fur  les  habitans  des  villes , qui  en  font 
exempts  à raifon  des  autres  impofitions  & droits 
auxquels  ils  font  affujetiis  ; mais  uniquement  fur 
les  gens  de  la  campagne  nui  neffont  point  aflujet- 
tis  à ces  impofitions  8c  droits.  Il  fe  leve  cepen- 
dant une  taxe  , à titre  d'induftrie  , mais  qur  eft 
fort  modérée,  8c  qui  fe  répartit,  fous  la  déno- 
mination de  taille  , fur  les  différens  corps  des 
marchands  des  villes  8c  provinces  de  l'Etat. 

La  taxe  perfonnelle  eft  réglée  à fept  livres  par 
perfome  les  eccléfiaftiques  , les  femmes  , les 
garçons  jufqu'à  l'age  de  quatorze  ans  , 8c  les 
hommes  depuis  i’àge  de  foixante  ans  , en  font 
exempts  : un  père  de  famille  qui  a douze  enfans 
vivans , en  elt  pareillement  exempt. 

Le  réglement  appelle  ta  Sanction  du  Cenjîntento  , 
porte  que  l'intention  de  l'impératrice -reine,  en  ne 
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fixant  la  taxe  perfonnelle  qu’au  prix  modique  de 
fept  livres , 8c  en  ordonnant  qu'elle  ne  pourrait 
être  augmentée  . a été , que  le  pauvre  pût  la  ftip- 
porter , 3c  qu'elle  a en  mètre  tems  ccnfidéré  que 
i'induftrie  8c  les  facultés  des  pauvres  contribua- 
bles étoient  peu  fufcnptibles  d'accroiffement  i 
qu'elle  veut  au  contraire  que  , pour  le  furplus 
& félon  les  befoins  , on  charge  la  taxe  réelle  des 
fonds,  pat  voie  defurimpofition  , comme  fur  un 
fonds  appartenant  à qui  peut  mieux  fupportec 
cette  furcharge. 

Le  réglement  fait  même  entrevoir  la  diminu- 
tion de  la  taxe  perfonnelle  , à mefure  que  les  com- 
munautés feront  libérées  de  leurs  dettes  8c  enga- 
gerons. 

On  forme  chaque  année  dans  chaque  commu- 
nauté de  la  campagne  , un  regillre,  fur  lequel  font 
infents  avec  exactitude  , tous  ceux  qui  font 
dans  le  cas  d’acquitter  la  taxe  perfonnelle.  Ces 
regiftres  font  remis  à des  receveurs  choifis  dans 
chaque  communauté  , & qui  font  chargés  de  faire 
la  collcdtc,  tant  de  la  taxe  réelle  que  de  la  taxe 
perfonnelle. 

On  fe  rappelle  que  le  produit  de  la  taxe  per- 
fonnellc  eft  deftiné  en  partie  à acquitter  les  dettes 
8c  les  dépenfes  , foit  ordinaires  , foit  extraordi- 
naires , qui  font  à la  charge  des  communautés. 

Sur  la  fin  de  chaque  année  , il  fe  tient  à Milan 
une  offtmkllt  de  l'Etat , à laquelle  chaque  province 
envoie-un  fyndic  8c  chaque  ville  un  député. 

On  examine  dans  cette  affcmblce  tes  dépenfes 
ordinaires  8c  extraordinaires  qui  ont  été  fuppor- 
tées,  pendant  l'année  , par  chaque  province,  ville 
8c  communauté)  & lorfque  le  montant  de  ces 
dépenfes  excède  celui  des  fonds  qui  lut  avoieut 
etc  affignés  , ou  que  le  fouverain  exige  un  nou- 
veau fccours,  cet  excédant  eft  ajouté  Vannée  fui- 
vantc  par  fur-impofition , non  fur  la  taxe  perfon- 
neltc  qui  ne  peut  jamais  être  augmentée  , mais 
fur  la  taxe  réelle. 

Les  fonds  qui  proviennent  de  la  taxe  perfon- 
nelle  font  remis  par  le  receveur  de  chaque  com- 
munauté , favoir , moitié  à la  caiftè  de  la  pro- 
vince, d'où  elle  eft  enluite  veifée  dans  la  caiffe 
du  gouvernement , 8c  l'autre  moitié  dans  la  caiffe 
particulière  de  la  communauté  , pour  être  em- 
ployée aux  dépenfes  communes  , conformément 
aux  règles  qui  font  établies  à cet  effet. 

Tous  les  objets  qui  font  relatifs  à 1 adinini f- 
tration  de  la  taxe  réelle  8c  de  la  taxe  perfonnelle, 
font  réglés  par  un  tribunal  que  l'on  appelle  le 
tribunal  du  etnjiment l’on  expofe  que  de  tous  les 
cadaftresqui  exiftent,  il  n'y  en  a aucun  qui  ait  été 
fait  avec  plus  d’exaûitude  , de  précifion  8c  de 
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clarté  . 8e  qu'il  n’y  a pas  un  particulier  qui  ne 
foit  1 ponce  de  connoître  ce  qu'il  doit  payer 
chaque  année.  * 

Au  moyen  de  ce  cadaftre  , l'on  eft  parvenu  à 
fixer  une  répartition  jufte  & égale  : 

i*.  Entre  les  différentes  provinces  dont  le  du- 
ché de  Milan  eft  compofé. 

**•  Dans  chaque  province  , de  communauté  à 
communauté. 

1®.  Enfin  dans  chaque  communauté  ,- entre  les 
différens  poffeffcurs  des  fonds  qui  font  affujettis 
au  paiement  de  cette  taxe. 

MINAGE.  Droit  fcigneurial  qui  fe  perçoit 
fur  les  grains  Sc  denrées  vendus  dans  les  mar- 
chés 8c  dans  les  foires.  Le  droit  de  minage  reçoit, 
fuivant  les  provinces  , le  nom  de  leyde , coupa- 
nage  > f>Uagt  ; mais  tous  ces  droits  font  con- 
fondus 8c  compris  dans  la  dénomination  de  hal- 
lage , parce  qu'ils  font  cenfés  fe  percevoir  fous 
les  halles  du  feigneur  , comme  le  prix  de  l'abri 
qu'elle  procure  aux  marchandifes  8c  denrées, 
pour  en  faciliter  l'étalage  & la  vente.  • 

La  perception  de  ces  droits  ne  fe  fait  pas  d’une 
manière  uniforme  , 8c  leur  quotité  varie  fuivant 
les  lieux.  Dans  quelques  endroits  ils  n’ont  lieu 
que  fur  les  marchandifes  8c  denrées  apportées  du 
dehors  par  les  forains  ; dans  d’autres  ils  ne  font 
pas  dûs  fur  les  denrées  du  crû  , apportées  au 
marché  par  les  propriétaires , ou  fur  celles  qui 
appartiennent  aux  gens  nobles. 

A l'égard  de  la  quotité  , elle  fe  perçoit  le  plus 
fouvent  en  nature  fur  les  grains  , 8c  confifte  dans 
ce  oui  peut  tenir  entre  les  deux  mains  rapprochées , 
c’eft  ce  qu'on  appelle  une  jointée.  Sur  les  autres 
denrées  8c  marchandifes , on  perçoit  le  droit  de 
minage  , à tant  par  jour  de  marché , ou  par  abon- 
nement annuel. 

Les  droits  de  minage , ftellage  8c  hallage,  ont 
été  confirmés  par  l’édit  du  mois  de  janvier  1697  , 
à l’égard  de  ceux  qui  en  jouiffent  par  titres  de 
propriété  tant  (i  valatles  , ou  par  une  pojfeflion 
centenaire. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  10  août  176S  , 8c  un 
autre  , du  M août  I77f,  ont  nommé  huitcom- 
milfaires  , devant  lefquels  ils  ordonnoient  que 
tous  fcir.neuis  8c  propriétaires , à quelque  titre 
que  ce  tût , qui  percevoient  des  droits  fur  les 
grains,  dans  les  marchés  d’aucune  ville,  bourg  ou 
paroiffes,  feroient  tenus  de  rspréfemer  leurs  titres, 
pour  être  ftatué  ce  qu'il  apparriendroit. 

Un  autre  arrêt  du  ; juin  177J  a fujpendu  la 
Tome  III,  Ttr.antts. 
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perception  des  droits  de  hallage  8c  minage  , qui 
«voit  lieu  fur  les  grains  , au  profit  des  villes  , 8c 
le  roi  s'eft  chargé  de  pourvoir  à leur  indemnité  , 
pour  raifon  de  la  fuppreffton  du  produit  de  ces 
droits  , après  qu'il  auroit  été  juftifié  des  titres  de 
propriété , 8c  de  la  néceflité  du  remplacement  de 
ce  produit. 

MINE,  f.  f.  , qui  a un  grand  nombre  d’ac- 
ceptions , 8c  qui  appartient  à plufieurs  feiences- 
En  hilloirc  naturelle , il  fignifie  toute  fubftance 
terreufe  ou  pietreufe , qui  contient  du  métal. 

En  minéralogie  , on  appelle  mine , les  lieux 
fouterrams  d 'ou  l’on  rire  les  métaux,  les  demi- 
métaux  , 8c  toutes  fubftances  minérales  , comme 
I antimoine , le  charbon  de  terre , le  fel  gemme  , 
l'alun  , les  pierres  précieufcs , le  vitriol , 8cc. 

Dans  l’art  militaire , on  donne  le  nom  de  mine 
à une  galerie  fouterraine  , dans  laquelle  on  pra- 
tique une  chambre  ou  fourneau  que  l'on  rem- 
plit de  poudre  deftinée  à faire  fauter  l’endroit 
fous  lequel  cette  chambre  eft  conftruite. 

Dans  la  fcicnce  numifmatique , on  connoît  les 
mines  romaines  8c  les  mines  hébraïques.  Les  pre- 
mières étoient  une  monnoie  qui  valoir  cent 
drachmes  attiques  , équivalentes  à cent  deniers 
d'argent,  c'eft-à-dire  foixante-quinze  à quatre- 
vingt  livres. 

La  mine  hébraïque  fe  divifoit  en  foixante 
(ides,  valant  chacun  à-peu-près  cinquante  fols 
de  notre  monnoie. 

Enfin , dans  le  commerce  , la  mine  eft  une 
mefitre  plutôt  eftimative  que  réelle , du  moins 
en  France  s car  la  mine  eft  compofée  de  plufieurs 
boiffeaux  , Se  on  applique  cette  mefure  indif- 
tinâctnent  aux  grains  , aux  charbons  de  terre  & 
de  bois. 

Les  mines  qui  produifent  des  métaux , ont 
formé , comme  on  l'a  dit  dans  le  difeours  préli- 
minaire, une  branche  intéreffanre  de  revenu  pour 
l'Empire  romain  , qui  s’étoit  attribué  la  propriété 
du  fein  de  la  terre  , en  ne  laiffant  à Tes  fujets 
que  la  jouiffance  de  la  fuperficie  Ceux  même 
qui  tamaffoient  de  l’or  ou  de  l'argent  dans  les 
rivières  , étoient  obliges  d'en  remettre  le  quart 
au  tréfor  public. 

La  légiflation  romaine  fur  ce  point  fut  adop- 
tée dans  les  Gaules  , du  moins  quant  au  droit 
du  fife , fur  toutes  les  matières  profitables  qui 
fe  tiroient  du  fein  de  la  terre  , non-feulement 
dans  l’étendu:  des  fonds  appartenans  à l'Etat  , 
mais  aufft  dans  les  fonds  dont  la  propriété  étoit 
entre  les  mains  des  particuUers.  Mais  dans  la  fuite, 
comme  npus  l'avons  obfcrvé  à l'article  Mar- 
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que  des  Fers  , le  droit  que  le  feigneur  per- 
cevoir fur  les  mines  trouvées  dans  le  territoire 
de  fa  juftice,  fut  fixé  au  dixième  du  produit  de 
la  mine.  Ces  mines  confidérées  comme  une  bran- 
che du  revenu  public  , méritent  d'être  la  ma- 
tière d'un  article  dans  le  diélionnaire  des  finances  ; 
elles  font  d’ailleurs  comprifes  dans  le  départe- 
ment de  cette  partie  , Si  c'eft  à cette  adminif- 
tration  à donner  fes  foins  pour  les  faire  prof- 
pérer. 

On  trouve , fous  Henri  IV , un  édit  du  mois 
de  juin  1601  , qui  confirme  à fon  profit  le  droit 
de  dixième  fur  les  mines  , en  exceptant  toutefois 
les  mines  de  fer  , de  fouffe  , de  falpctre , d'ocrc  , 
pétrolle  , charbon  de  terre  , arrloife  , plâtre  , 
craie  6:  autres  fortes  de  pierres  pour  batimens 
Si  meules  de  moulins  : mines  Si  carrières  qu’il 
exemptait , par  grâce  fpéciale , en  faveur  de  ta 
nobleflc  Si  de  fes  bons  fujets,  propriétaires  des 
lieux. 

Il  paroit  qu'en  général  on  montroit  peu  d'ar- 
deur pour  la  recherche  Si  l’exploitation  des  mines , 
puifqtte  dans  l'aflcmblée  des  Etats  généraux  de  la 
nation  , tenue  , pour  la  dernière  fois  , en  ifit-j  , 
le  tiers  Etat  faifoit  les  propofuions  fuivantes,  re- 
lativement aux  mines. 

■»  Pour  inviter  vos  fujets  , par  l’efpérance  de 
» quelques  profits , à s’employer  à l’ouverture 
»>  des  mines  découvertes  & à découvrir  dans  votre 
» royaume  , vos  très  humbles  fujets  fupplicnt 
»*  votre  majeflé  de  remettre  les  droits  qui  pour 
» ce  vous  appartiennent  , 8c  ordonner  à vos 
« juges  de  condamner  tous  coupeurs  debourfe, 
» blafphémateuts  , fainéans,  vagabonds  , gens  fans 
» aveu,  à travailler  auxdites  mines , Si  les  faire 
» délivrer  , pour  cet  effet,  aux  maitres d icelles j 
» avec  délenfe  aux  condamnés  de  la: fier  leurs 
» ouvrages  & s’abfenter  pendant  le  temps  qu'ils 
» auront  été  condamnés  de  fervir  aux  mines  , à 
» peine  d'ètre  pendus  Si  étranglés  au  lieu  Si  à 
» i’infiant  qu'ils  feront  trouvés  ailleurs. 

> Si  ce  fage  projet  eut  été  exécuté  , olfctve 
l’eûimable  écrivain  qui  nous  a déjà  fourni  grand 
nombre  de  réflexions  auflj  jufies  que  précieufes , 
la  France  eût  retiré  8c  retircroit  encore  des  Py- 
rennées  autant  de  richeflès  qu’en  produifent  cn- 
femble  les  mines  de  Saxe  , de  Bohème  8c  de 
Suède.  C’eft  encore  un  des  principaux  moyens 
d’y  parvenir , parce  que  ccs  fortes  d’entreprifes 
font  coûteufes  8c  tifquablcs  dans  leur  principe  j 
un  pareil  encouragement  équivaudrait  à des  ré- 
compeufes  en  argent. 

Quand  même  les  mines  des  Pytennécs  , en 
plomb  , cuivre  , fer  , cobolt , or  8c  areent , 11e 
feraient  pas  auifi  riches  que  les  effais  l’indiquent; 
quand  même  elles  ne  rendraient  qu’à  peine  la 
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dépenfe  de  l’exploitation  , l’Etat  trouverait  encore 
un  grand  avantage  à employer  annuellement  un  ou 
deux  Oillions  à tirer  de  nos  terres  les  métaux 
que  nous  tirons  de  l’étranger  pour  nos  befoins. 
La  dépenfe  ferait  faite  dans  le  royaume  ; des 
hommes , dont  la  foeiété  cft  privée  par  les  autres 
genres  de  fupplice  , produiraient  des  valeurs  ; il 
fortiroit  moins  d’argent  pour  la  confommation 
de  ces  productions. 

Qui  nous  empêcherait  encore  d’acheter , pour 
ce  travail,  des  efclaves  à Maithe  Sc  chez  tous 
les  peuples  qui  font  en  guerre  avec  les  barba- 
rcfqucs  ? Nous  les  inltruirions  dans  notre  reli- 
gion ; on  les  marierait  j 8c  leurs  enfans  étant 
déclarés  libres , augmenteraient  notre  population. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  eût  encore  d’autres  ar- 
rangemens  à prendre  , pour  meme  en  vigueur 
cette  partie  entièrement  ignorée  parmi  nous. 
Beaucoup  d'cmrcprilcs  ont  manqué  par  l’impé- 
ritie des  entrepreneurs.  11  conviendrait  donc  ara 
préalable  d appcller  des  hommes  iiuelligcns  dans 
cette  partie  , Si  c’eft  l’Allemagne  qui  les  fournit  ; 
Si  de  faire  voyager  des  élèves,  déjà  mftrtiits , dans 
les  étabiilfemcns  étrangers.  Les  capitaux  8c  l'envie 
de  gagner  ne  manquent  point;  8c  lorfqu’on  pourra 
donner  quelque  confiance  aux  perfonnes  qui  fe 
propoferont  pour  régir  ces  établiflcmens  , on 
les  verra  bientôt  liorilfans.  Elles  éviteront  deux 
inconvénient  dans  lefquels  on  eft  prefque  tou- 
jours tombé.  Le  premier,  de  commencer  par 
des  dépenfes  trop  confidcrablcs  : le  fécond , d’ef- 
fleurer les  mines  fans  les  fouiller. 

La  manière  de  procurer  l’exploitation  des  mines  y 
femblc  aulft  partager  les  opinions;  8c  peut  être 
a t elle  donné  naiffance  à deux  abus  oppofés  , 
qui  femblent  également  contraires  à l’objet  public. 

L’un , eft  d’accorder  des  concédions  trop  éten- 
dues. 

Le  fécond , de  permettre  trop  facilement  à 
chaque  particulier  d'ouvrir  des  puits  , qu’il  aban- 
donne bientôt  après  , faute  de  facultés. 

Dans  l'un  8c  l’autre  cas,  l’Etat  perd  certai- 
nement des  produits.  Lorfque  les  concédions  font 
trop  confidérables , il  fe  trouve  néceffairement 
beaucoup  de  terrains  utiles  négliges.  On  borne 
l'induftrie  8c  l’emploi  des  capitaux  ; on  prive 
les  propriétaires  du  terrain  , des  moyens  d'en 
tirer  un  meilleur  parti  , par  la  concurrence  des 
entreprifes  Si  des  particuliers , peu  cpulens , ont 
la  liberté  de  fouiller  la  cetrc  à leur  gré,  ils  fe 
bifferont  gagner  par  les  eaux  , ou  bien  ils  ne  ti- 
reront point  de  parti  d'une  mine , qui  a befoin 
d’un  achat  conndérable  d’autres  matièies  pour 
être  mile  en  valeur. 

Les  grands  établilferaens , comme  les  fonderies  » 
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font  1i.  dcpenfe  h plus  coùtcufe.  Le  grand  point 
fembleroit  être  de  parvenir  à en  établir  p'.uiîcurs 
dans  un  même  canton  , 8c  de  répandre , par  pré- 
férence , les  encouragemens  fur  les  compagnies 
, les  plus  pecunieufes*  Alors  il  fe  formeroit  in- 
fenfiblement , dans  les  environs  , d'autres  com- 
pagnies fubalcernes , qui  ne  s'occuperaient  que 
de  la  fouille  des  mines  , dont  elles  vendraient 
le  produit  à la  fonderie  qui  les  traiteroic  le 
Tnietix , 8c  ces  divers  établiffemens  fc  fouticn- 
droient  réciproquement. 

De  toutes  nos  mines  , celles  de  fer  (ont  les 
plus  abondamment  exploitées  ; 8:  maigre  une 
longue  expérience  , il  ell  aller  (ingulier  que  nous 
n'en  tirions  pjs  tout  le  parti  donc  elles  lont  fuf- 
ceptiblcs.  On  doit  l'atttibuer  principalement  à 
nos  loix  , qui  accordent  exclulivemcnt  la  mine 
au  fourneau  le  plus  voifin  ; d'où  il  réfulte  que 
l’entrepreneur  o’cll  pas  le  maicrc  de  fondre  avec 
tour  l'avantage  qu’il  retireroit  des  mixtions  , s'il 
étoit  libre  de  les  prendre  où  il -en  trouve  de 
convenables  , & que  la  qualité  de  nos  fers  n’elt 
pas  aulfi  parfaite  qu’elle  pourroit  l'être. 

Recherches  & .eonfidérations  fur  Us  finances  , 
édition  in- s a,  rom.  / , pug.  ifs, 

C’efl  avec  raifon  que  M.  de  Forbonnais  cher- 
choit , en  17J4 , à éveiller  l’attention  du  gou- 
vernement fur  l'exploitation  des  mines.  Cette 
branche  d'iuduftrie , à la  vérité,  ne  peut  pas  être 
d une  grande  reflfource  pour  les  finances  du  roi, 
& c’elf , fans  doute  , ce  qui  l a toujours  fait  né- 
gliger par  les  minillres  de  cette  partie  j cepen- 
dant , comme  elle  ell  propre  ù concourir  à la 
profpérité  générale  de  l'Ftat  , fous  cet  afpeét , 
elle  n étoit  pas  indigne  des  regards  d’un  grand 
adminiftrateur. 

Pour  préparer  des  fuccês  en  ce  genre , il  fallolt 
les  leçons  de  l'étude  & de  l’inltruûion  ; c’cft 
ce  qui  fut  fenti  pat  l’homme  d’iatat  qui  gou- 
vernoit  les  finances  , en  177S,  8e  ne  s'occupoit 
que  des  moyens  d'enrichir  le  royaume.  Un 
arrêt  du  confeil , du  iz  juin,  établit  une  chaire 
de  minéralogie  U de  métallurgie  docimajlique  , en 
faveur  du  fleur  Sage , très-lavant  dans  ccs  feien- 
ces , 3c  pour  en  donner  des  leçons  publiques  3c 
gratuites. 

Le  préambule* de  cet  arrêt  va  nous  faire  con- 
coure fes  motifs. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  les  loix  relatives 
à l’exploitation  des  mines  de  métaux  8c  de  miné- 
raux , fa  majelté  a reconnu  que  cette  partie  des 
xichelFcs  du  royaume  n'avoir  point  acquis  toute  la 
valeur  dont  elle  étoit  fufceptible , à caufe  du  dé- 
faut de  connoilTance  des  ouvriers  dans  la  minéra- 
logie Se  la  métallurgie , enforte  que  les  cnticpre- 
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neurs  des  mines  de  France  croient  ré  duits  à recou- 
rir à des  étrangers , pour  les  mettre  à la  tête  de 
leurs  exploitations , 3c  elle  a jugé  qu’il  feroit  utile 
d'établir  une  école  publique  où  l'on  enfeignât  les 
principes  de  la  fcience  dont  il  s’agit , 8c  la  ma- 
nière de  la  mettre  en  pratique.  Le  difpofitif  nomme 
le  ptofefieur , règle  fes  appointemens  à deux  mille 
livres  , Sc  réferve  de  ftatuer  ultérieurement  fur  tout 
ce  qui  fera  relatif  à ce  nouvel  ctablifTcment. 

Trois  années  fe  pafsèrent  fans  qu’il  fut  fait  au- 
cune autre  difpofition.  On  laifia  rruâificr  les  le- 
çons oui  fe  donnoient,  jufqucs  en  1781  , qu'on 
jugea  devoir  en  éprouver  l'utilité  en  créant  quatre 
infpeâetir*  des  mines.  Voici  comment  s'explique 
à ce  fujet  l'arrêt  du  confeil  du  zi  mars  1781. 

Sur  ce  qui  a été  repréfentéau  roi , étant  en  fon 
confeil , qu'un  des  moyens  qu’on  pourroit  plus 
efficacement  employer,  pour  retirer  tout  l’avantage 
qui  peut  réfulter  de  l'exploitation  des  fubitances 
métalliques  qui  fe  trouvent  dans  le  royaume  , fe- 
roit de  choifir  un  certain  nombre  de  fujets  inf- 
truits  qui  , d’après  des  tournées  qu'ils  feroienc 
annuellement  dans  différentes  provinces , fc  met- 
traient à portée  de  rendre  ^ompte  à l’adminiftra- 
tion  , des  mines  exploitée;  , ou  non  exploitées  qui 
y exiflent , 8c  qui  autoient  des  connoiffances  af- 
fez  étendues  fur  cette  maticre’pour  pouvoir  jugée 
de  la  manière  dont  fe  font  les  exploitations  { 
s’affurer  de  la  foliditc  8c  régularité  des  travaux  ; 
veiller  à la  fùreté  des  ouvriers  qui  y font  em- 
ployés i aider  les  entrepreneurs  de  leurs  con- 
fcils , 8c  indiquer  ù l’adminillration  celles  def- 
dites  exploitations  qui , à raifon  de  leur  utilité  8e 
de  leur  importance  , pourraient  mériter  plus  par- 
ticulièrement d’être  encouragées.  A quoi  voulant 

Sourvoir  : oui -le  rapport  du  ficur  Moreau  de 
eaumont , 8cc.  le  roi  étant  en  fon  confeil  , a 
créé  8c  établi  quatre  infpeâeurs  des  mines  8c  mi- 
nières de  fon  royaume  , auxquels  il  fera  expédié 
des  commiflions  , 8c  dont  le  traitement  fera  dé- 
terminé par  l'adminiflrateur  général  de  fes  finan- 
ces. Veut  fa  majeffé  que  lefditx  infpeéteurs  , d’a- 
près les  ordres  qui  leur  feront  donnés  par  l’ad- 
miniftration  , fe  tranfportent  tous  les  ans  dans  les 
provinces  qui  leur  feront  indiquées  , à l’effet  de  » 
vaquer  aux  opérations  portées  dans  les  inftruc- 
tions  qui  leur  feront  données , 8c  de  drefTer  un  * 
journal  , tapt  defdites  opérations,  que  des  décou- 
vertes qu'ils  feront , 8c  qui  feront  de  nature  à 
mériter  l’attention  du  gouvernement.  Veut  pareil- 
lement fa  tnajefté  que , lors  de  la  vifite  qu'ils  fe- 
ront des  mines  8 c fouilles  en  exploitation , ils 
veillent  à ce  qu’il  foit  promptement  remédié  aux 
travaux  déféâueux  8c  qui  pourraient  mettre  en 
danger  la  vie  des  ouvriers  , ou  occafionner  quel- 
ques autres  accidens.  Défend  fa  majdlé  à toute» 
perfonnes , de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles 
puiiTem  eue  , de  uoublcr  lefdits  infpeâeurs  dans 
• Si) 
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l'exercice  de  leurs  fondions  , pour  raifon  dcf- 
qucllcs  les  entrepreneurs  8c  tntéreffés  dans  lefditcs 
mines  8c  autres  fouilles  , feront  ténus  de  les  re- 
ronnoître  en  ladite  qualité  d'infpefteurs , & de 
leur  fournir  tous  les  éclairciiremcns  qu  ils  pour- 
ront délirer.  Ordonne  en  outre  fa  m.tjefté  que  lef- 
dits  iufpeéleurs  jouiront  des  privilèges , exemp- 
tions sir  prérogatives  dont  louitfeni  les  infpec- 
teurs  , tant  généraux  que  particuliers , des  manu- 
fadtures.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi , le  n mars 
1781  - 

Ces  préliminaire»  ne  relièrent  pas  fans  fuite  , 
malgré 'es  changemcns  arrivés  très  peu  de  tems 
après  dans  l'admiaiihation  des  finances. 

Il  fut  créé  une  intendance  générale  des  mints  , 
minières  8c  fubihnccs  terreftres  de  France  , & le 
magiftrat  qui  en  fut  pourvu  , s’appliqua  particu- 
lièrement à faire  profpérer  cette  branche  d’induf- 
trie  confiée  à fes  foins.  Dans  cette  vue  il  penCa 
ue  linftruétion  , les  encourjgemens  , 8c  des  prix 
eftincs  à exciter  l’émulation  , étoient  des  moyens 
efficaces  pour  arriver  au  but  qu’il  fc  propofoit. 
Ces  trois  objets  font  la  matière  de  l'arrêt  du  confeil 
du  19  mars  178 j , conçu  dans  les  termes  fui- 
rans  : 

Le  roi  étant  informé  que  l’art  de  découvrir  8c 
d’exploiter  des  mines  , n’a  pas  fait  dans  fon  royau- 
me les  progrès  dont  il  étoit  fufceptible  : que  , 
dans  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  con- 
cédions, les  uns  n'en  ont  fait  aucun  ufage , d’au- 
tres y ont  employé  , fans  fruit , des  fonds  con- 
fidérables  ; 8c  que  ceux  qui  ont  réuffi , n'en  ont 
pas  tiré  tout  le  profit  qu’ils  dévoient  en  attendit , 
par  la  difficulté  de  trouver  des  direûeurs  inrelli- 
gens  : fa  majellé  s’eft  fait  rendre  compte  des  diffe- 
icns  moyens  qu’on  pourrait  employer  pour  exci- 
ter un  genre  u'indufirie  dont  les  états  voifins  re- 
tirent de  fi  grands  avantages  ( 8c  elle  a reconnu 
que  ce  n’écoit  pas  allez,  de  donuer  des  encoura- 
gemens  à ceux  qui  voudraient  fe  livrer  à la  re- 
cherche 8c  exploitation  des  minéraux  , qu’il  fal- 
loir encore  former  des  fujers  pour  conduire  les 
ouvrages  avec  autant  de  fùreté  que  d’économie  j 
# c’eft  par  ces  motifs  que  fa  majefte  a réfolu  d’éta- 
blir une  école  de  mines  , à l’inftar  de  celle  qui 
* a été  établie  avec  tant  de  fuccès  , fous  le  règne 
du  feu  roi  > pour  les  ponts  ?e  chauffées.  A quoi 
voulant  pourvoir , 8tc.  le  roi  étant  en  fon  confeil , 
a ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Aaricts  premier. 

11  fera  inccflamment  nommé  deux  profefleurs , 
our  enfeigner  les  fciences  relatives  aux  mines  8c 
l'arc  de  les  exploiter. 

I I. 

L’un  des  profelfeurs  fera  charge  d'enfeigner  la 
chimie , la  minéralogie  8c  la  docimaüc  j l'autre 
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profefleur  enfeignera  la  phyfique  , la  géométrie 
fouterrainc,  l’hydraulique  , Sc  la  manière  de  faire 
avec  plus  de  fùrcté  8c  d'cconomie  les  percemens  . 

8c  de  renouvellcr  l’air  dans  les  mines  , pour  y 
entretenir  la  falubritc  j il  fera  auffi  connoitre  le*  . 
machines  néccffaires  à leur  exploitation  , 8c  la 
conllruétion  des  fourneaux. 

I I I. 

Le  cours  d’étude  fera  de  trois  années  , les  le- 
çons feront  de  trois  heures , 8c  chacun  des  pto- 
tefleurs  en  donnera  trois  par  femaine , depuis  le 
premier  novembre  jufqu’au  premier  juin. 

1 V. 

Ceux  qui  fe  propoferonr  de  fuivre  les  cours 
d’étude , feront  tenus  de  fc  faire  inferire  chez  l’an- 
cien des  profefleurs , qui  en  rendra  compte  i l’in- 
tendant général  des  mines.  Ils  ne  pourront  être 
admis  qu’à  feize  ans  accomplis  , &r  en  juftifiant 
u’ils  font  fuffifamment  inftruits  de  la  géométrie, 
u ddfin  , 8c  des  principes  élémentaires  de  la 
langue  allemande. 

V. 

Chaque  élève  fubira  tous  les  ans  deux  exa- 
mens, l'un  fur  la  théorie  8c  l’autre  fur  la  pratique, 
en  prefence  de  l’intendant  général  des  mines  , 8c 
ils  feront  intetrogés  par  les  profeflêurs  8c  par  les 
élèves. 

V I. 

Il  fera  fait , à la  fin  du  mois  de  mai  de  chaque 
année  , un  examen  général , où  tous  les  clercs 
feront  inrerrogés  en  prèfencc  de  l'intendant  géné- 
ral des  mines  , des  deux  profefleurs  , des  infpec- 
tenrs  8c  fousinfpeélcurs  qui  fe  trouveront  alors  à 
Paris  , 8c  de  fix  commiflaires  qui  feront  nommés 
ù cet  effet. 

'•VII. 

Les  élèves  qui  fe  feront  difiingués  par  leur  ap- 

Plicatton  8c  leur  intelligence  , feront  envoyés  pat 
intendant  général  des  mines , dans  les  exploita- 
tions qui  feront  dans  un  état  de  grande  activité , 
pour  y relier  pendant  les  cinq  mois  de  vacance , 

8c  s’y  occuper  à s’inltruire  de  tous  les  objets  re- 
latifs à la  pratique  de  ces  travaux. 

VIII. 

Les  conccflionnaires  des  mines  feront  tenus  de 
recevoir  lefdits  élèves , de  les  entretenir  à leurs 
frais , à raifon  de  foixante  livres  par  mois  , 8c  de 
leur  faciliter  tous  les  moyens  de  s’inftruire  t au 
moyen  de  quoi  lefdits  propriétaires  feront  affran- 
chis des  redevances  qui  leur  auraient  etc  impo- 
fées  par  les  arrêts  de  conceflion. 

I X. 

Les  direéleurs  des  mints  . veilleront  fur  la  con- 
duite defdits  élèves  , 8c  leur  donneront , à leur 
départ  , des  atteilations  fuivant  qu’ils  les  auront 
méritées , tant  par  leur  conduite  que  par  leur  ap- 
plication. 
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x 

Les  élèves  qui  auront  fuivi  pendant  trois  ar> 
nées  confécutives  les  leçons  des  profefièurs  , qui 
auront  fubi  , chacune  defdites  années , les  exa- 
mens ci-defius  prefcrits  , & qui  fe  feront  bien 
conduits  dans  les  muni  où  ils  auront  été  envoyés, 
feront  admis  au  grade  de  fous-ingénieurs  des  mi- 
na, Se  il  leur  en  fera  expédie  un  brevet. 

X I. 

Les  places  d’infpeileurs  8c  fous  infpefteurs  des 
mines  , ne  pourront  être  données , à l'avenir,  qu'à 
ceux  qui  auront  mérité  & obtenu  le  brevet  de 
fous-ingénieur. 

X I I. 

Et  afin  d'encourager  davantage  l’étude  d’une 
fcience  auffi  intereflante  , fa  majellé  fe  propofe 
d'y  defliner  chaque  année  une  fournie  de  trois 
mille  livres  pour  douze  places  d’élèves  , à raifon 
de  deux  cens  livres  chacune , en  faveur  des  cn- 
fans  des  directeurs  & des  prrneipaux  ouvriers  des 
mines  , qui  n’auroient  pas  aflez  de  fortune  pour 
les  envoyer  étudier  à l’aris  ; le  lurplus  fera  em- 
ployé à dillribuer  des  prix  à ceux  qui  auront  été 
jugés  les  plus  capables  à l'examen  général.  Enjoint 
ù majellé  au  fieur  Douet  de  la  Boullaye  , inten- 
dant général  des  mines  , minières  & fubftanctS 
terreuses  de  France  . de  tenir  la  main  à l'exécu- 
tion du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  decat  du 
toi  , fa  majellé  y étant,  tenu  à Verfailles  le  rçj 
mats  1785. 

Cet  arrêt  fut  fuivi  d'un  autre  du  même  jour, 
portant  réglement  fur  l’exploitation  des  mines  & 
dont  nous  allons  rapporter  les  articles  principaux. 

Articles  I 8c  1 1. 

Injonflion  à ceux  qui  exploitent  usuellement 
des  mines , ou  prétendent  avoir  droit  d'en  ex- 
ploiter , de  remettre  , dans  trois  mois  , es  mains 
de  I intendant  de  la  province  , copie  de  fes  titres 
de  conceflion  ou  privilège  , avec  l'état  détaillé 
de  la  mine  8c  des  ouvriers  qu'il  emploie  , à peine 
de  déchéance  de  fon  privilège. 

1 I 1. 

Fait  fa  majellé  très-exprelfcs  inhibitions  & dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes , de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'elles  foient , fous  peine  de  faifie  , 
amende  8c  confifcation  , de  faire  exploiter  à l'ave- 
nir aucune  mine  ou  minière  d'or  , d'argent  ou  au- 
tres métaux  , ou  demi-métaux  Si  foflïles  , fans  en 
avoir  préalablement  obtenu  la  permiflion  de  fa 
majellé. 

I V. 

Les  concelfrons  des  mines  de  métaux  , demi- 
métaux  8c  fondes , dont  ( exploitation  n'aura  pas 
été  commencée  dans  l'année  de  la  conceflion  , ou 
qui  auroit  étéfufpendue  pendant  le  même  délai, 
liront  8c  demeureront  révoquées  en  vertu  du  pré- 
fent  airèt,  fauf  à ceux  qui  les  auroient  obtenues , 
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à fe  retirer  par-devers  fa  majellé , pour  en  obtenir, 
s'il  y échoit , le  renouvellement. 

V. 

Les  conceflionnaires  des  mines  , feront  tenus  , 
à compter  de  la  publication  du  préfent  arrêt,  de 
loger  8c  entretenir  un  des  élèves  de  l'école  des 
mines  , lorfqti'i!  fera  envoyé  par  l'intendant  géné- 
ral des  mines  , 8c  ce  pendant  quatre  mois  chaque 
année , fi  mieux  n'aiment  leur  donner  foixante 
livres  par  chaque  mois  qu'ils  feront  employés 
auxdites  mines  : enjoint  fa  majellé  aux  concef- 
fionnaires  , de  veiller  à ce  que  lefdits  élèves  foient 
inllruits  par  les  Directeurs  defdites  mines  , dans  la 
pratique  de  tout  ce  qui  peut  concerner  l’exploi- 
tation des  mines  j au  moyen  de  quoi  lefdits  con- 
ceflionnaires feront  affranchis  à l'avenir , des  re- 
devances annuelles  qui  leur  ont  été  impofees  pat 
les  lettres  ou  arrêts  de  concédions. 

V I. 

Aucun  conceflionnalre  ne  pourra  abandonner 
l’exploitation  , en  tout  ou  en  partie  , des  mines 
de  fa  conceflion  , ni  en  ouvrir  ne  nouvelles’,  fans 
l’approbation  de  fa  majellc  ; à l'effet  de  quoi 
lefdits  conceflionnaires  feront  tenus  d'infltuire  l'in- 
tendant de  la  province  , des  nouvelles  ouvertures 
u'ils  feront  dans  l'intention  de  faire,  ainfi  que 
e la  ceflaüon  de  leurs  travaux  dans  celles  exif- 
cances. 

VII. 

Les  conceflionnaires  ne  pourront  débaucher  ou 
prendre  à leur  fcrvice , les  ouvriers  qui  auront 
travaillé  dans  d'autres  mines  , avant  que  le  tems 
de  leur  engagement  foit  expiré  ) 8c  les  ouvriers 
ne  pourront  quitter  leurs  maîtres  avant  la  fin  de 
leur  engagement  ; 8c  en  cas  qu'ils  n’aient  point 
d’cngagcuienc , ils  feront  tenus  de  les  avertit  trois 
mois  avant  de  les  quitter. 

VIII. 

Les  infpeCkeurs  ou  fous-infpeéleurs  lé  tranfpor- 
teront  chaque  année  , dans  toutes  les  mines  du 
département  qui  leur  aura  été  aflîgné  , 8c  ils  dref- 
feront  un  procès-verbal  fommaire  de  l’état  des 
travaux  déjà  faits  8c  de  leur  avancement , ainfi  que 
du  nombre  des  ouvriers  qui  y font  employés  8c 
du  produit  ; ils  indiqueront  aux  directeurs  , les 
moyens  qu’ils  doivent  prendre  pour  avancer  leurs 
travaux  , augmenter  les  produits  8c  prévenir  tout 
accident  j ils  fe  feront  rendre  compte  de  la  con- 
duite des  élèves  : St  feront  lefdits  procès-verbaux 
envoyés  à l'intendant  de  la  province , auquel  ils 
rendront  compte  de  leurs  tournées  , ainfi  qu’à 
l’intendant  général  des  mines  j 8c  s'il  réfuhe  de 
leur  rapport  que  les  entrepreneurs  négligent  leur 
exploitation,  ou  qu'ils  emploient  des  moyens  qui 
expofent  la  vie  des  travailleurs  , ou  que  les  par- 
ticuliers , faute  de  fonds  fuffifans,  ne  puiflent  pas 
tirer  tout  l'avantage  que  l'on  doit  attendre  de  ces 
exploicacions , il  y fera  pourvu  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

/ 
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i x. 

Ordonne  au  furplus , fa  majefté  , que  les  em- 
ployés au  fcrvice  des  mines  , l'oient  maintenus 
dans  la  jouiffance  des  privilèges  , franchifcs  8c 
exemptions  qui  leur  ont  été  accordés. 

Depuis  que  ces  réglemens  font  intervenus  , il  a 
été  fait  plufieurs  concertions  de  mints  dans  les 
Pyrennées  , parmi  lefquelles  il  s’en  trouve  une  de 
cobolt  qui  a un  grand  luccès  ; mais  il  n'elt  au- 
cune mine  qui  foit  exploitée  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

MINISTRE  des  finances.  Voyt î Gontrô- 

IEUR  GÉNÉRAI  DES. 

MINOT.  r.  m.  Mefure  qüi  ert  d'un  ufage  gé- 
néral dans  le  royaume,  pour  l'achat  du  fel  lur 
les  marais  falans , par  les  fermiers  du  roi  , & 
pour  la  vente  de  la  meme  denrée  au  public.  Cet 
ufage  ert  preferit  par  l'article  y du  titre  $ de 
l'ordonnance  des  gabelles,  du  mois  de  mai  1680. 

Antérieurement  à cette  ordonnance,  lorfque 
l’édit  du  premier  août  16Û1  prefetivoit , en  Pro- 
vence , de  fc  fervir  du  minot , au  lieu  de  I cminc , 
il  en  fixa  le  poids  à cent  livres  poids  de  marc , 
ou  ceut  vingt-cinq  livres  poids  de  table  , qui 
cft  celui  de  Provence. 

Le  minot  fe  divife  en  demi -mmor  8c  quart  de 
minot , qui  doivent  avoir  un  poids  proportionné 
à leur  fubdivifion.  Il  fe  divife  aurti  par  boifleaux. 
Il  en  faut  quatre , de  chacun  vingt-cinq  livres , pour 
compofer  un  minot  , 8c  le  boifleau  renferme  feixe 
litrons. 

j|  entre  quatre  minots  dans  un  feptier  de  (cl , 
8c  douze  feptiets  dans  un  muid  , qui , par  con- 
féquent  cft  compofé  de  quarante- huit  minora. 

L'article  7 du  même  titre  3 qu'on  vient  de 
citer,  ordonne  que  le  compte  du  fel,  dans  les 
melurages  8c contre-mcfurages , fera  hhpar  mmot , 
depuis  le  premier  jufqu'à  douze , fans  paflet  ce 
nombre  , enforte  qu'après  le  douzième  mmot , le 
compte  foit  toujours  recommencé  depuis  un  autre 
premier  minot  ]ufqu  à un  autre  douzième , & ainfi 
Fuccertivement , à peine  de  ceut-cinquante  livres 
contre  les  mefureurs. 

MINUTE , f.  f.  , qui , dans  la  langue  prati- 
cienne , fignifie  l'original  d'un  aéte  quelconque. 

Dans  les  bureaux , minute  fignifie  la  première 
compofition  d'un  bordereau  , d'un  compte  .ou  le 
premier  jet  d'un  écrit , d'un  mémoire  inlhuétil  fur 
une  affaire  : il  y a cett»  différence  entre  la  minute 
d'un  aéte  8c  celle  d'une  expédition  de  bureau  j 
c'cll  que  la  première  fait  foi  par  préférence  aux 
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copies  tirées  fur  l'original  , au  lieu  que  la  fécondé 
ne  peut  que  fervir  de  renfeignement. 

Tous  aéies  des  notaires,  greffiers  8c  autres, 
qui  font  affujetris  au  droit  de  contrôle , doivent 
recevoir  cette  formalité  fur  les  minutes  , 8c  il  doit 
en  être  fait  mention  fur  les  expéditions. 

Les  notaires , greffiers  8c  autres  perfonnes  pu- 
bliques , font  tenus  de  donner  au  fermier  du  do- 
maine ou  à fes  commis  , des  extraits  de  tous  les 
jugemens  , ailes  8c  réglemens  donnés  fur  des  de- 
mandes faites  en  conléquence  d'ailes  fous  figna- 
tures- privées,  meme  de  leur  communiquer  leurs 
minutes  3c  regiflres  , toutes  les  fois  qu'ils  en  font 
requis , à peine  de  trois  cens  livres  d’amende  , 
faisant  l'arrêt  du  confcil  du  17  avril  1706. 

Les  prépofés  du  fermier  des  domaines , ne  doi- 
vent de  leur  côté  , retenir  les  minutes  des  ailes  , 
que  le  tems  néceflaire  pour  leur  donner  la  forma- 
lité dont  elles  font  fufceptibles  ; Se  les  notaires 
ou  greffiers  font  tenus  de  retirer  leurs  minutes , 8c 
d'en  acquitter  les  droits. 

MODÉRATION,  f.  £ . qui  a la  même  fi- 
gnification  que  remife  , réduélion , diminution. 
Lorfqu'on  veut  favorifer  l'entrée  ou  la  fortie  de 
quelques  cfpèccs  de  marchandifes , on  leur  ac- 
corde une  modération  de  droits.  Les  bois  de 
teinture  8c  les  drogues  qui  fervent  à teindre,  font 
dans  ce  cas,  à l'entrée  du  royaume  8c  à la  circu- 
lation. La  mercerie  8c  la  quincaillerie , ont  de 
même  obtenu  , à la  fortie  , la  modération  de  tous 
les  droits , à celui  d'un  pour  cent  de  leur  valeur. 

Modérer  les  droits,  les  taxes,  c'eft  en  accor- 
der une  rcduüion. 

MON  NOIE , f.  f. , par  lequel  on  défigne  toute 
efpèce  fabriquée  d’un  métal  quelconque  ; mais 
dans  l'ufage  commun  , toute  pièce  valant  depuis 
trois  deniers  jufqu'à  vingt  • quatre  fols.  Les  mon- 
naies font  un  figne  qui  repréfente  la  valeur  des 
chcfes , 8c  qui  fe  donne  comme  le  prix  de  tous 
les  objets  fufceptibles  d’échange  8c  de  commerce. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  l'hiftoire  des  monnoies 
anciennes  8c  des  variations  arrivées  dans  leur  com- 
pofition , comme  dans  leur  valeur.  C'eft  au  dic- 
tionnaire hiftorique  à remplir  cette  tâche-  La  nô- 
tre va  fc  borner  à confidérer  les  monnoies  comme 
une  branche  des  revenus  du  fouverain,  8c  fous 
ce  point  de  vue , à expliquer  en  quoi  confifte  le 
bénéfice  du  toi  fur  la  fabrication  des  monnoies , 
après  en  avoir  fait  connoître  exaâement  le  titre 
8c  le  poids.  Nous  n'avons  qu'à  rappeller  tout  ce 
qu'a  dit  l'homme  d'état , qui , après  avoir  admt- 
niftré  les  finances  avec  le  plus  grand  fucccs  , a 
publié  les  vues  8c  les  plans  qu'il  avoit  dans  cette 
partie  pour  le  bonheur  de  la  nation. 
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»»  Un  litage  très  - prejudiciable  aux  intérêts  du 
si  fouvérain  , s'étoit  introduit  , ( Compte  rendu 
» au  roi  en  1781  , article  Monnous  ) depuis 
» un  très-grand  nombre  d'années;  c'éroit  d'aban- 
» donner  à des  particuliers  , le  bénéfice  que  le 
» roi  fait  en  France  fur  la  fabrication  des  monnoies\ 
» bénéfice  modéré  , mais  qui  devient  confidéra- 
» ble  , quand  il  s'applique  i la  fomme  totale  des 
» fabrications , laquelle  s'élève  de  quarante  à cin- 
« quante  millions  en  tems  de  paix  ; mais  on  ne 
» fait  comment  plufieurs  perfonnes , en  différais 
ss  tems  , avoicni  fu  perfuader  à l'adminillratioti  » 
» qu'au  moyen  de  la  faveur  qu'ils  follicitoient , 
» ils  fetoiént  arriver  en  France  de  grandes. fom- 
» mes  d'or  Se  d'argent  ; & le  minilhe  des  finan- 
» ces,  qui  atrachoit  avec  raifon  un  haut  prix  à 
v multiplier  le  numéraire  dans  le  royaume , 
» croyoit  qu'on  ne  devoir  pas  avoir  regret  à un 
ss  fictifice , pour  remplir  un  but  autli  intéref- 
>s  fant.  Ce  n'etoit-Ià  qu'une  grande  ignorance  ; 
» mais  comme  elle  tient  cependant  à une  con- 
ss  fufion  d’idées , il  ell  important  de  l'éclaircir , 
» afin  qu'on  ne  retombe  jamais  dans  une  erreur 
» a 11  lli  préjudiciable  aux  intérêts  de  votre  majellé. 

» S’il  cil  des  particuliers  favorifés  , qui , fur 
s,  tous  les  métaux  qu'ils  portent  aux  hôtels  des 
« monnaies , y reçoivent  un  ou  deux  pour  cent 
>s  au  delfus  du  prix  établi  pour  le  public , ils 
s.  peuvent  en  facrifiant  un  demi  pour  cent  fur  le 
ss  bénéfice  , devenir  comme  les  agens  & les  cour- 
ss  tiers , par  les  mains  defquels  pafleront  nécef- 
ss  fairement  tout  l'or  & l'argent  qu'on  élit  porté 
ss  direélcment  , fans  eux , aux  hôtels  des  mon- 
s,  noies  ; mais  parce  qu'il  eit  aintl  des  intermé- 
ss  diaires  inutiles  & coûteux  entre  les  négocians 
ss  de  France  8c  le  fouvérain,  il  n’en  faut  pas 
ss  conclure  qu'ris  aient  aucunement  fervi  à faire 
ss  entrer  les  mêmes  métaux  dans  le  royaume. 

v L’or  8c  l'argent  n’yarrivent  que  par  la  puif- 
ss  fancc  du  commerce  national  avec  l'étranger , 
ss  8c  par  le  réfultat  des  échanges.  Quand  la  France 
ss  a vendu  aux  autres  nations  plus  de  marchandi- 
ss  Tes  quelle  n’en  a acheté  d'elles , ce  compte  Ce 
»s  balance  néceffairement  avec  de  l'argent  ; ainfi  , 
ss  les  plus  riches  financiers  , les  banquiers  les 
ss  plus  habiles , ou  tout  autre  intermédiaire  , 
s.  ne  peuvent  pas  plus  augmenter  l'importation 
s>  de  l'or  8c  de^  l'argent  en  France  , qu'ils  ne  peu- 
ss  vent  la  diminuer  ; ils  influent  même  moins  ü 
ss  cet  égard  , que  le  plus  petit  fabricant  de  Lo- 
is dève  ou  de  Louviers  , qui  parvient  par  fon  in- 
so  dullrie  . à augmenter  d une  balle  de  drap  le  corn- 
ss  mcrcc  du  royaume  avec  l’étranger. 

* Guidé  par  une  idée  aulTi  (impie , je  n’ai  ad- 
•»  mis  qui  que  ce  foit  à partager  les  bénéfices 
» de  votre  majellé  fur  la  fabrication  des  mon- 
ts noies -,  8c  l'on  ne  fauroit  trop  pofer  en  princi- 
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ss  pe  , que  tout  retour  aux  anciens  erremens  , 
» feroit  un  facrifice  abfolumcnt  inutile  de  la  part 
>s  du  tréfor  royal. 

» J'ai  propofé  à votre  majellé  de  rendre  une 
« loi  fur  la  comptabilité  des  directeurs  des  mon- 
ss  noies  ; elle  étoit  bien  nécelTaire,  puifque  cette 
>•  comptabilité  étoit  en  arrière  depuis  17^9  J p-,r 
v l'effet  d'une  ancienne  difcuflîon  fur  la  manière 
" dont  ils  compteraient  de  leurs  opérations , lef- 
•>  quelles  font  en  effet  foumifes  à diverfes  difficul- 
» tés,  & expofées  à une  confulion  facile. 

••  Un  autre  objet  excitoit  la  réclamation  gé- 
” nvrale  du  public  ; c'éroit  l'ufige  de  délivrer 
••  dans  les  payemens  des  fols  enfermés  dans  des 
» facs  ; ufage  qui  avoir  introduit  la  facilité  d'y 
” mêler  beaucoup  de  mauvaile  monnaie.  Cet 
» abus  a été  réprimé  par  un  arrêt  du  confeil  de 
” votre  majellé. 

” O'1  doit  obferver  qu’on  fe  propofe  des  em- 
” barras , en  attendant  trop  long-tcms  le  renou- 
•’  veilcment  des  efpèces  courantes  , parce  que 
» leurs  poids  diminuant  infenfiblement  par  le 
M frottement  8e  la  vétullé  , on  ne  peut  éviter  une 
*•  perte  confiderable  , ou  pour  le  fouvérain , ou 
•>  pour  fes  fujets  , lorfque  l'empreinte  abfolumenc 
" effacée,  oblige  néctlfairement  à cette  opéra- 
*>  tion.  s. 

Ici  fe  préfente  naturellement,  comme  une  fuite 
8c  le  développement  de  ces  idées  premières,  touc 
ce  que  contient  l'ouvrage  publié , fous  le  titre  de 

l’adminiilration  des  finances  ; 1°.  fur  le  titre  8c  le 
poids  des  monnaies  de  France. 

1°.  Sur  le  bénéfice  du  fouvérain  dans  leur  fa- 
brication. 

Sur  les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  ce 

bénéfice. 

4°.  Sur  la  ceffion  à des  particuliers  de  ce  bé- 
néfice. 

I®.  Sur  les  changemens  dans  le  titre  , le  poids 
8c  la  valeur  numéraire  des  efpèces. 

Co.  Sur  l'exportation  8c  la  fonte  des  efpèces 
nationales. 

Titre  it  Poids  des  Monhoies  de  France. 

Monnaies  d'or. 

Trente  louis  d'or  neufs , de  vingt  quatre  francs, 
doivent  pefer  un  marc  de  huit  onces. 

Mais  la  fabrication  ell  eftimee  bonne , quand 
les  louis  ne  diffèrent  que  de  quinze  grains  par 
marc  , du  poids  preferit  par  les  ordonnances  ;- 8e 
cette  tolérance  cil  appellée  le  remède  de  poids. 

Le  titre  des  louis-d'or  de  vingt-qoatre  francs, 
cil  fixé  à vingt- deux  kaiats  , 8c  l'or  pur  dl  (éputc 
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de  vingt-quatre  karats  j ainfi  dans  les  monnoies 
d'or , exactement  conformes  au  titre  déterminé 
par  la  loi  , il  y auroit  deux  parties  de  cuivre  fer- 
vant  d'alliage , contre  vingt-deux  parties  d'or  pur. 

Mais  la  fabrication  eft  eftimée  bonne  , quand 
le  litre  des  louis-d'or  eft  de  vingt  & un  karats , 
8e.  vingt- deux  trente-deuxièmes  , c’eft-à-dite  , 

3uand  il  ne  diffère  que  de  dix  trente-deuxièmes 
e karar  du  degré  de  fin  , preferit  par  les  rcgle- 
mens  j 8e  cette  tolérance  eft  appcllce  le  remède 
de  loi. 

Monnoits  d'argent. 


Huit  écus  de  fix  livres  & trois  dixièmes  , doi- 
vent pefer  un  marc  de  huit  onces- 

Mais  la  fabrication  eft  eftiméc  bonne  , quand 
les  écus  ne  diffèrent  que  de  trente-lix  grains  par 
marc , du  poids  preferit  par  les  ordonnances. 

Le  titre  des  monnoies  d’argent  eft  fixé  à onze 
deniers,  & l'argent  pur  eft  réputé  de  Jouze  de- 
niers i ainfi  dans  les  efpèces  d'argent  exactement 
conformes  au  titre  preferit  par  ia  loi  , il  y auroit 
une  partie  de  cuivre  fetvant  d alliage , contre  onze 
partie  d’argent  pur. 

Mais  la  fabrication  eft  eftimée  bonne , quand  le 
titre  des  écus  eft  à dix  deniers  vingt  8c  un  grains  j 
c’eft-à-dire,  lorfqu’il  ne  diffère  que  de  trois  vingt- 
quatrièmes  de  denier  du  degré  de  fin,  preferit  par 
la  loi. 

Monnoies  de  iillon. 


La  monnoie  de  billon  , qui  a cours  en  France  , 
eft  compolce  de  pièces  de  deux  fous  8c  d un  fou 
fix  deniers- 


Cent  douze  pièces  de  deux  fous,  félon  le  re- 
niement de  I71§  . dévoient  pefer  un  marc  de  huit 
onces  : mais  la  fabrication  etoit  cftimee  bonne  , 
lorfque  cent  feize  pièces  feulement . cquivaloient 
à ce  poids. 

Le  titre  fixé  par  l'ordonnance  , étoit  de  deux 
deniers  & demi  d’argent  pur  . contre  neuf  démets 
& demi  de  cuivre  . & la  tolérance  ou  le  re mode 
de  loi  , étoit  réglé  à quatre  vingt  quatrièmes  de 
denier, 


On  ne  peut  donner  aucun  lenfeignement  cxaCk 
fur  les  pièces  d'un  fou  fix  deniers  ; c’eft  un  aflem- 
hla-e  d’efpèccs  de  dirfèrens  titres  : la  fabrication 
.l’une  partie  remonte  au  treizième  fiecle , & la 
plus  récente  eft  du  commencement  du  dix-hui- 
tième* 


Il  y a auflî  dans  la  circulation  , des  pièces  d'un 
fou  , de  deux  liards  ou  d’un  demi  fou , & dun 
liaid  ou  d'un  quart  de  fou } mats  ces  efpeces  font 
en  entier  de  cuivre. 
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Bénéfice  du  Souverain  , sur  la  Fabri: 

cation  des  Monnoies. 

Monnoies  d'or. 

On  paie  aux  hôtels  des  monnoies  , fept  cens  neuf 
livres  d'un  mare-d'or,  au  titre  de  vingt  8c  un 
karats  , 8c  vingt  deux  trente-deuxièmes. 

On  fait  avec  ce  marc,  trente  louis-d’or  valant 
fept  cens  vingt  livres. 

Les  frais  de  fabrication  8c  les  déchets  , fe  mon- 
tent à environ  quarante  fou». 

Ainfi  le  bénéfice  du  fouverain  fc  réduit  à neuf 
francs  par  marc. 

Ce  qui  répond  à un  8c  quatre  quinzièmes  pour 
cent. 

Le  bénéfice  fut  cette  fabrication  , étoit  autre- 
fois beaucoup  plus  confidérable. 

L’or  , au  titre  que  je  viens  de  citer , n’a  été 
payé  que  fix  cens  foixante-neuf  livres  deux  fous 
deux  deniers  , depuis  l'époque  du  tarif  de  17*6, 
jufques  en  1719  : ainfi  le  profit  du  Souverain, 
déduâion  faite  des  frais  8c  des  déchets , fe  mon- 
toit  à quarante-huit  liv.  dix-fept  fous  dix  deniers. 

Ce  qui  faifoit  fept  8c  cinq  feizièmes  pour  cent. 

Le  prix  de  l’or  fut  augmenté  de  quatre  deniers 
pour  livre  en  1719  , 8c  d’une  pareille  quotité  en 
i-jj  ; mais  ces  changemens  ne  furent  autorifés 
que  par  des  arrêts  du  confeil. 

Cet  accroiffement  dans  le  prix  de  l’or , réduifit 
le  bénéfice  du  Souverain  à cinq  8c  onze  vingtièmes 
pour  cent  en  1719,  8c  à trois  8c  neul  onzièmes 
pour  cént  en  1755. 

Ce  bénéfice  a fubfifté  , de  cette  manière,  juf- 
qu’eri  1771  , époque  du  tarif  atluel  ; mais  l'admi- 
niftration  s’eft  relâchée  fréquemment  de  fes  droits, 
en  faveur  des  particuliers  qu’elle  vouloit  favo- 
tifer. 

Monnoies  d'argent. 

On  paie  aux  hôtels  des  monnoies  , quarante-huit 
livres  neuf  lous  d’un  marc  d’argent , au  titre  de 
dix  deniers  vingt  8c  un  grains. 

On  fait  avec  ce  marc . huit  cous  de  fix  livres 
8c  trois  dixièmes , c’eft  à-dire  , une  fomme  équi- 
valente à quarante -neuf  livres  feize  fous. 

Les  frais  de  fabrication  Sc  les  déchets  , fe  mon- 
tent à environ  quatorze  fous  fix  deniers  ; ainfi  le 
bénéfice  du  fouverain  fe  réduit  à douze  fous  fix 
deniers  pat  marc. 

Cé  qui  fait  un  8c  fept  vingt-quatrièmes  pour 
cent. 

Ce 
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Ce  bénéfice  a pareillement  étc  plus  confidé- 
table  autrefois. 

Les  direôeurs  des  monnoies  , félon  le  tarif  de 
1716  , ne  ponvoient  payer  que  quarante- fix  livres 
fept  fous  trois  deniers  de  l'argent  , au  titre  qu'on 
vient  de  délîgner  ; ainfi  le  bénéfice  du  fouverain, 
déduction  faite  des  frais  , fe  montoit  à deux  livres 
quatorze  fous  fept  deniers  par  marc,  c’eft-i-dire, 
à cinq  6e  fix  feptièmes  pour  cent. 

Les  arrêts  du  confeil  de  1719  8e  17J} , ayant 
augmenté  le  prix  de  l'argent  , comme  celui  de 
l'or  , de  quatre  deniers  pour  livre  , le  bénéfice 
du  fouverain  fut  réduit  à quatre  8e  un  huicième 
pour  cent . de  1719  à 175;  , 8e  i deux  8e  onze 
vingt- feptièmes  pour  cent,  de  17JJ  i I771- 

Des  avantages  ou  des  inconvénient  du  bénéfice  que 

fait  le  roi  , fur  la  fabrication  des  monnoies. 

L'on  a fouvent  donné  dans  les  extrêmes  , en 
agitant  cette  queilion.  Les  uns  ont  envifagé  le  bé- 
néfice du  fouverain  , fur  la  fabrication  des  mon- 
naies , comme  un  impôt  qui  dévoie  repoufler  l’or 
8e  l'argent , 8e  faire  refluer  ces  métaux  vers  d’au- 
tres pays.  C'eft  une  marchandife  , difoit  on  , 8e 
qui  doit  venir  avec  plus  d'abondance  dans  les  lieux 
où  elle  eft  le  plus  favorifée. 

D'autres  , au  contraire,  ont  prétendu  que  le 
bénéfice  du  roi  fur  la  fabrication  des  monnoies  , 
étoit  un  trait  de  politique,  l-orfque  le  fouverain  , 
difoit-on  , au  moyen  de  fon  empreinte  , fait  va- 
loir dans  les  Etats  , cent  deux  ou  cent  trois  , un 
poids  d'or  8c  d'argent  qui  ne  lui  a coûté  que  cent, 
ces  métaux , apres  avoir  acquis  ainfi  une  valeur 
furnaturelle  8:  particulière  à un  certain  pays , ne 
doivent  plus  en  fottir  , puifqu'ils  perdraient  au- 
dehors , la  faveur  que  leur  a donné  l'autorité  du 
prince.  Ainfi  , ajoutoit-on  , le  bénéfice  que  fait  le 
fouverain  fur  la  fabrication  des  monnoies  natio- 
nales , eft  le  plus  Mr  moyen  de  prévenir  leur 
exportation. 

Je  crois  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  propofi- 
tions , ne  font  juftes. 

L’or  Sc  l’argent , fans  doute  , font  une  mar- 
chandife , puifque  ces  métaux  fe  vendent  8c  s'a- 
chètent , 8c  que  leur  prix  eft  fufceptible  de  varia- 
tion ; mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  quali- 
fication , que  l'or  8c  l’argent  puillent  appartenir 
en  plus  grande  quantité  , aux  nations  qui  en  don- 
nent un  plus  haut  prix.  Un  particulier  auroit  beau 
déclarer  qu’il  prendroit  les  écus  pour  foixante- 
cinq  fous  i s'il  n'avoit  rien  à donner  en  échange  , 
on  ne  l'écouteroit  pas  : ou  , s'il  étoit  affez  infettfé 
pour  troquer  effectivement  foixante-cinq  fous 
contre  un  ccu  de  foixante  , on  épuiferoit  fa  for- 
tune dans  une  journée. 

Tome  JJl,  Finances. 
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Il  en  eft  de  même  des  nations  : celles  qui  n’au- 
roient  rien  à répéter  pour  folde  de  leurs  échan- 
ges , n'acquerroicnt  ni  or  ni  argent , quelles  que 
ruffenr  les  conditions  fixées  pour  l'admillion  de 
ces  métaux  aux  hôtels  des  monnoies  : 8c  fi  le  fou- 
verain fe  dêterminoit  à en  payer  un  prix  fort  au- 
deffus  de  la  valeur  courante  , on  fondroit  à l'inf- 
tant  la  monnoie qu’il  auroit  donnée  en  échanger  8c 
en  lui  revendant  continuellement  le  même  or  8c 
le  même  argent , on  ne  tarderoit  pas  i l'éclairer 
fur  fa  folie. 

Suppofons,  au  contraire , Un  négociant  qui  ne 
voulut  recevoir  les  ccus  que  pour  cinquante-huit 
fous,  on  n'en  ferait  pas  moins  commerce  avec 
lui , s'il  avoit  des  marchandifes  à vendre;  on  au- 
roit foin  feulement  de  les  lui  payer  un  peu  au- 
deffous  du  prix  réel , afin  de  fe  dédommager  de 
la  perte  qu'on  effuyeroit  fur  les  efpèces  qu'on  au- 
roit à fournir  pour  folde  d'échange- 

11  eft  aifé  d’appliquer  cet  exemple  aux  tran- 
faélions  générales  des  nations  les  unes  avec  les 
autres. 

Enfin  , l'expérience  eft  ici  d'accord  avec  le  rai- 
fonnement.  Depuis  1716  jufques  à 17JJ  , le  béné- 
fice du  fouverain  en  France  , a été  , comme  011  l'a 
vu  , beaucoup  plus  confidérable  qu'il  n'eft  aujour- 
d'hui ; 8c  pendant  cet  intervalle  , il  n'eft  pas  moin» 
entré  dans  le  royaume  de  grandes  fommes  d'or  Sc 
d’argent,  dont  on  a fait  la  converfion  en  monnoies 
courantes- 

On  tomberait  dans  une  autre  erreur , ainfi  que 
je  l’ai  annoncé  , en  prétendant  que  le  bénéfice  du 
roi  fur  la  fabrication  des  monnoies , s'oppofe  à leur 
exportation.  Que  la  France , en  effet , devînt  dé- 
bitrice des  autres  nations  , elle  feroit  forcée  de 
s'acquitter  avec  de  l'or  ou  de  l’argent;  8c  les  ef- 
pèces nationales  fortiroient , n'importe  le  prix  au- 
quel le  fouverain  auroit  ^cheté  les  métaux  em- 
ployés ù leur  fabrication  ; car  il  eft  impoflible  aux 
nations  d’acheter,  de  devoir  8c  de  ne  pas  payer. 

Ainfi , le  bénéfice  que  le  fouverain  fait  en  France 
fur  la  fabrication  des  monnaies , ne  fuuroit , ni 
empêcher  l’introduélion  de  l'or  8c  de  l'argent , ni 
en  prévenir  la  fortie  : ce  bénéfice  eft  une  petite 
circonftance  , qui  ne  peut  rien  contre  la  force  pré- 
dominante de  la  balance  du  commerce. 

On  va  maintenant  effayer  d'indiquer  les  rapports 
fous  lefquels  le  bénéfice  que  fait  le  roi  fur  les  mon- 
naies , doit  être  confidéré. 

Les  befoins  des  fabriques  de  bijouterie  , d’or- 
févrerie,  8 c d'autres  de  même  genre,  étant  très- 
limités  ■ la  plus  grande  partie  de  l'or  8c  de  l’ar- 
gcnc  qui  entre  en  France , 8c  qui  s’y  arrête  , eft 
portée  néccflaircment  aux  hôtels  des  monnoies  ,- 

t - ; 
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le  fouverain  peut  donc  être  confidéré  comme  !e 
principal  acheteur  de  l'or  8c  de  l'argent  qui  s'ac- 
cumulent dans  le  royaume.  Suppofons  maintenant 
que  le  prince  achète  fur  le  pied  de  cent , un  poids 
quelconque  de  ces  métaux,  qu'il  fait  fur  le  champ 
valoir  cent  deux  , au  moyen  de  l'empreinte  qu’on 
y appofe  en  fon  nom  ; c’eft  d'abord  abfolument 
fa  meme  chofe  que  s'il  rendoit  poids  pour  poids , 
en  retenant  deux  pour  cent  pour  droit  de  fabri- 
cation. Ainfi  , la  plus  jufte  idée  qu'on  puiffe  don- 
ner du  bénéfice  du  roi  fur  la  fabrication  des 
monnoies , c'eft  de  comparer  ce  bénéfice  à un 
droit  impofé  fur  la  plus  grande  partie  de  l’or  8c  de 
l’argent  qu'on  introduit  dans  le  royaume  ; ou  , ce 
qui  eft  la  même  chofe  , à un  droit  impofé  fur  le 
paiement  de  la  folde  de  commerce  que  les  autres 
nations  doivent  à la  France. 

Cherchons  maintenant  à connoitre  l’effet  précis 
d’un  pareil  droit. 

La  folde  de  commerce  qui  appartient  à la  Fran- 
ce , eft  le  réfultat  de  la  fupériorité  de  fes  expor- 
tations fur  fes  importations  : ainfi  c'eft  l’enfemble 
des  exportations  nationales  qui  fupporte  l’impôt 
établi  fur  le  paiement  effeâif  de  la  folde  duc  au 
royaume  pat  les  étrangers. 

Maintenant  il  faut  fe  rappellcr  que  le  roi  gagne 
■n  8c  quatre  quinzièmes  pour  cent  fur  la  fabrica- 
tion des  monnoies  d ’or  , oc  un  8c  fept  vingt-qua- 
trièmes pour  cent  fur  la  fabrication  des  monnoies 
d’argent  : fuppofant  donc  la  fabrication  annuelle 
de  ces  deux  fortes  d’efpèces  à environ  quarante- 
cinq  millions , en  temt  de  paix  , le  bénéfice  du 
fouverain  , fur  cette  fabrication  , feroit  de  fix 
cens  mille  livres  environ  j 8c  comme  les  expor- 
tations du  royaume  s’élèvent  à environ  trois  cens 
millions  , il  en  réfulte  que  le  bénéfice  fur  les  mon- 
noies peut  être  comparé  à un  droit  d’un  cinquième 
pour  cent , fur  toutes  les  exportations  nationales. 

Je  préfente  donc  ici  un  moyen  fimple  pour  par- 
venir à mefurer  exactement  les  effets  du  bénéfice 
que  fait  le  fouverain  à la  fabrication  des  monnoies  : 
ce  moyen  , pour  me  réfumer , fe  réduit  à compa- 
rer le  produit  de  ce  bénéfice  avec  h fomme  gé- 
nérale des  exportations- 

Le  principe  qu’on  vient  d’établir  doit  faire  con- 
soître  une  autre  vérité  j c’eft  que  , félon  les  cir- 
conftinces  de  commerce  d'un  pays  , le  même  bé- 
néfice fur  la  fabrication  des  monnoies  , a des  effets 
différens.  Suppofons  , par  exemple  , que  les 
échanges  de  la  France  , au  lieu  d'être  de  trois 
cens  millions  d’exportations  , contre  deux  cens 
trente  d'importations  , fuflent  de  cent  cinquante 
contre  quatre-vingt  , le  royaume  gagnerait  la 
même  folde  de  commerce  , l'introdu&ion  des  mé- 
taux précieux  ne  diminueroit  point , 8c  la  conver- 
sion de  ces  métaux  en  monnaies  , procurerait , 
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comme  aujourd’hui , fix  cens  mille  francs  de  bé- 
néfice au  fouverain  ; mais  cette  fomme  ne  pou- 
vant plus  être  rapportée  qu’à  une  exportation  de 
cent  cinquante  millions , l'impôt  indireâ  fur  cette 
partie  du  commerce  national  feroit  de  deux  cin- 

Suièmes  pour  cent , 8c  le  double , par  conféquent, 
e ce  qu  il  eft  aujourd'hui. 

Cette  hypothèfe,  qu’on  peut  varier  de  plusieurs 
manières  , achevé  de  donner  une  jufte  idée  des  rap- 
ports fous  lefquels  il  faut  considérer  le  bénéfice 
du  fouverain  fur  la  fabrication  des  monnaies. 

Que  fi  l’on  fe  rapproche  maintenant  de  l’état 
aôuel  des  chofes , on  trouvera  fans  douce  , qu’un 
droit  d’un  cinquième  pour  cent  fut  les  exporta- 
tions du  royaume  , levé  d’une  manière  impercep- 
tible , ne  peut  porter  aucun  dommage  au  com- 
merce de  France  ; Sc  dans  la  nécdlité  oïl  eft  l'Erat 
de  fe  compofer  un  revenu  confidérable  , un  bé- 
néfice modéré  fur  la  fabrication  des  monnoies  ne 
doit  point  être  rejette  : il  feroit  à defirer  que  les 
autres  impofîtions  n'entramaflène  pas  plus  d’in- 
convéniens. 

Ce  profit  du  roi , fur  la  fabrication  des  mon- 
noies , a de  plus  , l’avantage  de  n’occafionuer  au- 
cun frais  j cat  les  dépenfes  de  fabrication  feroient 
les  mêmes  , quel  que  fiât  le  ptix  donné  pour  les 
métaux  qu'on  vient  de  convertir  en  monnoie. 

Je  dois  faire  encore  une  obfetvation  : le  béné- 
fice du  fouverain  fur  la  fabrication  des  monnoies  , 
dérive  , comme  on  l’a  vu , du  prix  auquel  il  juge 
à propos  de  payer  l’or  St  l’argent  ; S c la  même 
fixation  influe  fur  le  cours  de  ces  métaux  dans  le 
commerce  ; en  forte  que  fi  le  roi , renonçant  à fon 
bénéfice  , donnoit  un  8c  un  quart  pour  cent  de 
plus  de  l’or  8c  de  l’argent  qu'on  porre  aux  hôtels 
des  monnoies , il  renchérirait  dans  la  même  pro- 
portion , le  prix  de  la  matière  première  , nécef- 
faire  aux  fabriques  d’orfèvrerie  , de  bijouterie  , 
de  galons  8c  d'étoffes  riches , 8c  ce  feroit  une  con- 
trariété pour  leur  commerce  avec  l’étranger  : aufll 
fous  le  feul  rapport  de  l’intérêc  de  ces  fabriques» 
il  y aurait  une  grande  convenance  à bailler  davan- 
tage le  prix  dcT’or  &•  de  l'argent  , aux  hôtels  des 
monnoies  ; mais  il  ne  faut  jamais  , en  adminiftra- 
tion  , favorifer  une  branche  de  commerce  par  une 
difpofition  qui  nuit  i d'autres  intérêts  : le  fou- 
verain , d’ailleurs  , a dans  fes  mains  toutes  fortes 
de  moyens  pour  encourager  , fans  inconvénient  » 
tel  ou  tel  négoce  en  particulier , quand  il  le  juge 
convenable. 

Le  bénéfice  du  fouverain  fur  les  monnoies , con- 
tenu , comme  aujourd'hui , dans  des  bornes  rai- 
fonnables , ne  peut  produire  aucun  effet  nuifible  s 
mais  élevé  trop  haut , ce  même  bénéfice  . qui  eft, 
ainfi  que  je  l'ai  développé  , une  charge  impofée 
fur  les  exportations  du  royaume , fe  trouveioic  en 
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contradiÛion  avec  la  politique  , qui  invite  à 
exempter  de  droits  la  plus  grande  partie  de  ces 
exportations. 

C'eft  ainfi  qu’il  faut , en  adminiilration  , fe  dé- 
fendre fans  celle  des  extrêmes  : il  cil  fans  doute 
quelques  principes  abfolus  ; mais  à chaque  inflanc 
ii  fe  préfente  des  applications  otl  il  faut  concilier 
ces  mêmes  principes  les  uns  avec  les  autres.  L’ad- 
miniftration  a befoin  de  fageffe  pour  régler  leurs 
limites  refpeélives  ; elle  a befoin  de  la  force  la 
plus  pénible  de  toutes  , celle  de  s'arrêter  à un 
point  fixe  , & de  fe  retenir â propos  ; 8e  elle  doit 
envifager  comme  un  plaifir  qui  lui  cil  interdit , le 
repos  qu’éprouvent  ceux  qui  gouvernent  , loif- 
qu’iis  prennent  le  parti  de  s’abandonner  à la  com- 
modité des  idées  générales. 

Il  efl  encore  une  confédération  qui  doit  détour- 
ner le  fouverain  de  faire  un  bénéfice  exagéré  fur 
- la  fabrication  des  monnoies  j c’eft  qu’en  achetant 
i’or  8 c l’argent  à un  prix  trop  inférieur  à la  valeur 
que  ces  métaux  acquièrent  au  moment  de  leur 
converfîon  en  monnaies  , une  fcmblable  difpofi- 
tion  offrirait  un  appât  de  plus  aux  faux  mon- 
noyeurs  ; ils  peuvent  fans  doute  fatisfaire  leur  cu- 
pidité de  plufteurs  manières  ; 8e  la  plus  lucrative 
confille  à altérer  le  titre  & le  poids  des  efpèces 
qu’on  fe  permet  de  fabriquer  i mais  ce  gente  de 
fraude  peut  écre  aifémem  reconnu  : au  lieu  que 
fi  l’on  trouvou  un  bénéfice  fuffifant , en  gagnant 
Amplement  la  différence  qui  exilleroit  entre  le 
prix  de  l'or  & de  l’argent  en  métal,  & la  valeur 
des  monnoies  d’un  bon  alloi , cette  efpèce  de  fpé- 
culation  Jaillirait  beaucoup  moins  de  traces. 

Je  voudrais  avoir  tout  dit  fur  la  queflion  qui 
fait  le  fujet  de  ce  chapitre  i car  de  telles  difeuf- 
fions  font  tellement  abllraircs  8e  fugitives,  qu'il 
efl  difficile  d’y  répandre  affez  d'intérêt  pour  dé- 
dommager de  l’attention  qu'elles  exigent  ; cepen- 
dant je  dois  encore  éclaircir  un  doute  tmpoitant 
8e  relatif  â la  même  matière. 

J’ai  repréfenté  qu'un  bénéfice  modéré  de  la 
part  du  fouverain  . fur  la  fabrication  des  mon- 
noies , ne  pouvoit  pas  arrêter  l introduélion  an- 
nuelle de  l’or  8e  de  l’argent , parce  que  cette  in- 
troduûion  étnit  fondée  fur  la  nécelfité  où  fe  trou- 
voient  les  étrangers  de  s’acquitter  de  cette  ma- 
nière , de  tout  ce  qu’ils  dévoient  à la  France  : 
cependant  on  a remarqué  qu’aux  époques  où  i on 
a hauffé  le  prix  de  l’or  8e  de  l'argent  aux  hôtels 
des  monnaies  , foit  en  faveur  du  public  en  géné- 
ral , foit  au  profit  particulier  de  quelques  person- 
nes privilégiées  , la  fabrication  des  monnoies  a au- 
gmenté momentanément  ; 8e  comme  on  a fouvenc 
argué  de  cette  circonflance  , pour  Soutenir  que 
l'abandon  du  bénéfice  du  roi  fur  les  monnoies 
croit  un  moyen  efficace  pour  attirer , en  tout 
teins , une  plus  grande  fortune  d'or  Je  d'argent 
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dans  le  royaume , il  efl  important  de  jetter  du 
jour  fur  l'etreur  de  cette  induélion. 

L’on  n’envoie  de  l’or  8:  de  l'argent  en  France 
ou  dans  tout  autre  pays,  qu'aptes  avoir  recherché 
tous  les  moyens  de  s’acquitter  avec  une  plus 
grande  économie  : ainfi  les  débiteurs  de  la  France 
commencent  par  entier  en  négociation  avec  les 
créanciers  de  ce  royaume , afin  d’obtenir  d’eux 
des  affignations  ou  des  letttes-de-change  , en  ver- 
tu defquelles  on  puiffe  toucher  , en  France , les 
fonds  dont  on  a befoin.  Ces  échanges  entre  les 
débiteurs  8c  les  créanciers  d’un  pays , ne  s'exé- 
cutent point  en  maffe , puifque  ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  font  réunis  ; mais  ces  tranfaâions  fe 
paffent  de  particuliers  â particuliers  , 8c  s’éten- 
dent à toutes  les  places  commerçantes  de  l’Eu- 
rope ; l’on  y parvient  par  une  multitude  innom- 
brable de  combinaifons , 8c  c'eft  ce  qu’on  appelle 
proprement , les  opérations  de  banque.  Cependant 
ces  négociations , ces  échanges  8c  ces  contr’é- 
changes  ont  pour  but , en  dernière  analyfe  , de 
parvenir  à payer  ce  que  l’on  doit , avec  la  plus 
grande  économie  poffible  ; ainfi  tous  les  aélcurs 
8c  les  intéreffés  dans  ce  marché  général  de  lettres- 
dc-changes  , onc  toujours  devant  les  yeux  un 
point  de  comparaifon;  c’eft  le  prix  auquel  on  peut 
fe  procurer  des  fonds  dans  toutes  les  villes  com- 
merçantes , en  y envoyant  de  l’or  & de  l’argent 
effeaif , 8c  en  convertiffint  ces  métaux  dans  la 
monnaie  courante  , aux  conditions  fixées  par  cha- 
que gouvernement. 

Suppofons  maintenant  qu’au  milieu  de  certe 
lutte  générale  entre  tous  les  débiteurs  8c  tous  les 
créanciers  de  la  France  , 8c  au  milieu  de  ce  tour- 
billon de  négociations , où  tous  les  commerçans 
de  l'europe  prennent  part , le  fouverain  , tout-â- 
coup , haufle  le  prix  de  l'or  8c  de  l'argent  dans 
fon  royaume  , en  changeant  le  tarif  d après  le- 
quel ces  métaux  font  reçus  aux  hôtels  des  mon- 
naies ; alors  une  partie  , ou  des  débiteurs  de  la 
France , ou  des  fpéculateurs  qui  font  intermé- 
diaires entr’eux , 8c  les  créanciers  de  ce  royau- 
me , fe  hâteront  de  profiter  de  la  variation  furve- 
nue  fur  le  prix  des  matières  ; 8c  la  folde  due  â la 
France  par  les  étrangers  fe  trouvera , cette  fois-ci , 
réalifée  en  or  8c  en  argent,  plus  promptement 
qu’â  l’ordinaire.  Cette  accélération  qui  n'a  lieu 
qu’une  fois  , efl  d’une  bien  petite  impottance  : 
u'eft-ce  en  effet  , que  -dix  ou  quinze  millions 
e numéraire  , ajourés  un  peu  plutôt  à une  maffe 
de  deux  milliards  répandus  dans  l’univerfilité  du 
royaume  ? C'eft  donc  une  grande  erreur  que  de 
prendre  une  pareille  accélération  pour  un  gain 
véritable  , 8c  de  faire  des  facrifices  permanens  â 
un  effet  inftantané. 

En  général , on  ne  fauroit  trop  fe  tenir  en  gar- 
de , dans  Fadminillration  des  finances  , conrre 
cette  confufion  fi  facile  des  vraifemblances  avec 
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les  vérités  j il  ne  faut , pour  faifir  les  vraifem- 
blanccs  , qu’une  attention  fuperficielle  j elles  vien- 
nent, pour  ainfi  dire,  au  devant  de  la  pcnfée  : 
les  ventés , au  contraire  , fcmblent  fe  tenir  en 
arrière , & l'étude  8e  la  réflexion  peuvent  feules 
les  découvrir. 

De  la  ctffion  , a des  particuliers  , du  ténfjice  du 
fouverain  fur  la  fabrication  des  monnoics. 

Ce  n’eft  gucres  qu’en  France  où  de  pareilles 
queflions  peuvent  être  agitées  ; encore  , pour 
s’exeufer  de  le  faire , convient-il  de  dire  que  cette 
eeflîon  du  bénéfice  du  roi  fur  les  monnaies  , efl 
continuellement  follicitée  , 8c  qu’elle  a eu  lieu  , 
tantôt  complcttcment  , 8c  tantôt  avec  quelque 
modification  pendant  la  plus  grande  partie  des 
vingt  années  qui  ont  précédé  mon  adminiilration. 

Des  banquiers  confidérables , 8c  d’autres  per- 
fonnes  , à l’aide  de  beaucoup  de  faveur  8c  d’un 
peu  d’ignorance  de  la  part  des  miniltres  des  fi- 
nances , ont  obtenu  ce  qu’elles  vouloient  en  te- 
nant à peu  près  ce  langage. 

L’argent  efl  rare  à Paris  : c’cft  que  la  Tomme 
du  numéraire  n’efl  pas  a fiez  abondante  dans  le 
royaume  ; elle  n'cfl  pas  aflez  abondante , parce 
qu’on  ne  frappe  pas  aflez  de  nouvelles  mon- 
naies ; on  n’en  frappe  pas  aflez , parce  qu’il  ne 
vient  pas  fuffifamment  d'or  8c  d'argent  de  l’étran- 
ger ; il  n’en  vient  pas  fuffifamment , parce  que 
le  fouverain  gagne  un  ou  deux  pour  cent  fur  la 
partie  de  ces  métaux  qu’on  porte  aux  hôtels  des 
monnoies  : ainfi  l’intérêt  de  l'Etat  exige  que  le  roi 
renonce  à ce  bénéfice  ; mais  comme  il  faut  en- 
core du  fecret , du  favoir  faire  , 8c  de  grandes  re- 
lations dans  l’étranger , pour  remplir  le  but  qu’on 
doit  fe  propofer , nous  invitons  , par  un  effet  de 
notre  zete , le  fage  , l’habile  , l'incomparable  mi- 
niflre  des  finances  , à ne  changer  qu'en  notre  fa- 
veur , le  prix  de  l’or  8c  de  l’argent  j nous  ferons 
avec  cet  encouragement , des  facrifices  à propos  , 
8c  nous  nous  engageons  à faire  porter  aux  hôtels 
des  monnoies  , une  fortune  d’or  8c  d’argent  fupé- 
rieure  , au  moins  de  dix  millions  , à celle  qu’on 
y a remife  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente. 

Le  miniflrc  , fenfible  à ces  raifons , frappé  de 
ce  difeouts  , 8c  déjà  préparé  par  un  fentiment  de 
bienveillance , acquiefce  à la  demande  qu’on  lui 
fait  ; 8c  ceux  qu’on  gratifie  de  cette  manière  > d'un 
revenu  du  fouverain  , font  d'autant  plus  fûrs  de 
tenir  parole  , que  leurs  ptomefles  font  commu- 
nément faites  à la  veille  de  quelque  événement 
propre  à augmenter  naturellement  l’introduélion 
de  l’or  8c  de  l’argent  dans  le  royaume  j tel  , par 
exemple  , que  l’arrivée  prochaine  des  vaificaux 
de  regiftres  , la  paix  , l’accroiflement  de  com- 
merce qui  eu  efl  la  fuite , quelque  grand  emprunt 
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où  les  étrangers  s’intérefleront , 8c  d’autres  cir- 
conflances  de  cette  nature-  Enfin  , ainfi  que  je  l’ai 
expliqué  dans  le  chapitre  précédent  , tout  ac- 
croiflement  fubit , dans  le  prix  fixé  pour  l’or  8c 
l'argent  aux  hôtels  des  monnoies  , doit  hâter  mo- 
mentanément le  paiement  de  la  dette  de  com- 
merce des  étrangers  ; 8c  l’effet  de  cet  accroiife- 
ment  cft  à peu-ptés  le  même  , foit  qu’on  en  fafle 
jouir  le  commerce  en  général  , foit  qu'on  cede 
cet  avantage  à desjparticuliers , qui  en  facri fient  une 
porcion  aux  divers  agens  des  opérations  de  banque. 

Cependant  ceux  qui  ont  obtenu  de  pareilles 
faveurs  de  la  part  du  gouvernement  , ne  man- 
quent pas  , au  bout  de  l’année  , de  montrer  les 
états  de  fabrication  ; 8c  comme  ces  états  , par  les 
diverfes  rations  dont  on  vient  de  rendre  compte  , 
doivent  s’élever  plus  haut  que  ceux  de  l’année 
précédente  , on  obtient  facilement  un  nouveau 
traité  , 8c  quelquefois  encore  d’autres  témoignages 
de  reconnoiffance. 

Il  efl  évident  néanmoins  que  dans  un  pays  où  il 
y a deux  milliards  de  numéraire , on  ne  devroit 
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n ralentiflcment  momentané  dans  la  circulation, 
tient  à une  multitude  de  circonflances  différentes  i 
mais  comme  il  en  efl  plufieurs  qui  font  relatives 
aux  fautes  de  l’adminiliration  , on  feu  l’amour- 
propre  du  miniflre  , lorlqu’on  vient  lui  dire  que  la 
directe  d’argent  efl  la  caufe  de  tout. 

La  France  reçoit  8c  recevra  conftamment  une 
fomme  d'or  8c  d’argent  proportionnée  à l’éten- 
due de  fes  créances  fur  les  autres  nations  ; 8c 
comme  l’art  du  banquier  le  plus  habile  ne  fauroit 
augmenter  cette  introduction  , il  faut  au  moins  , 
lorsqu’on  fe  réfout  au  facrifice  du  bénéfice  du 
fouverain  , fur  la  fabrication  des  monnoies  , en 
faite  jouir  le  commerce  en  général  j 8c  la  con- 
ceflion  d’un  pareil  avantage  à quelques  particuliers 
favotifés  , doit  être  mife  au  rang  des  largefles  re- 
préhenfiblcs. 

Tels  font  certainement  les  principes  qui  doivent 
fervir  de  guide  à l’adminiftration  : 8c  j’ajourerai 
que  , par  tout  où  le  chef-lieu  du  gouvernement 
fe  trouve  placé  dans  une  ville  méditerranée  , 8c 
où  faute  d'expérience,  les  idées  de  commerce  ne 
font  pas  familières , on  doit  s’en  tenir  aux  maxi- 
mes les  plus  fimplcs  fur  cette  matière  . 8c  ne  ja- 
mais prêter  l’oreille  aux  exceptions.  Il  y a , s’il 
efl  permis  de  s’exprimer  ainfi  , tant  d’affinités  dans 
la  plupart  des  queflions  d’économie  politique, 
que  l’adminiftration  de  Paris  ou  de  Verfailles , 
n'eft  communément , ni  aflez  forte  en  connoif- 
fattees  de  ce  genre  , ni  aflez  fécondée  par  les  lu- 
mières générales  , pour  pouvoir  fe  défendre  des 
raifonnemens  captieux , que  l’intérêt  particulier 
ne  manque  jamais  d’employer. 


« 
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Des  ehangemens  dans  le  titre  , le  poids  ,(/  la 
valeur  numéraire  des  efpèces. 

Si  à l’époque  d'une  refonte  générale  des  efpè- 
ees , l’on  augmcntoit  ou  diininuoit  leur  poids  , 
l'on  amélioroit  ou  altéroit  leur  titre  , cette  opé- 
ration ne  produiroit  aucun  mal  réel , pourvu  que 
la  valeur  numéraire  de  ces  mêmes  efpèces , fût 
augmentée  ou  diminuée  dans  une  proportion  équi- 
valente ; mais  comme  le  fouverain  , ni  perfonne, 
ne  gagneroit  rien  à ce  changement , il  n'eft  pas 
vraisemblable  qu’on  en  donne  jamais  le  confeil  ; 
ce  (croit  occafionner , fans  aucune  utilité  , beau- 
coup d'embarras  , de  foupçous  , & de  défiance. 

Les  opérations  fur  les  monnoies , dont  je  veux- 
parler  ici , font  d'une  toute  autre  nature.  L'admi- 
nilfration  féduiie  par  des  apparences  trompeufes, 
Sc  troublée  par  le  défordre  des  affaires , a fouvent 
eu  recours  a des  moyens  dangereux  ; & fe  fiant 
aveuglément  i des  fyltèmes  dont  les  inventeurs 
n’avoient  eux-mêmes  qu'une  idée  imparfaite  & 
confufe  j tantôt  elle  a altéré  la  valeur  intrinsèque 
des  efpèces  , fans  réduire  en  proportion  leur  va- 
leur numéraire  , 8c  tantôt  elle  a hauffé  cette  va- 
leur numéraire , fans  rien  changer  à la  valeur  in- 
trinsèque. Ces  deux  opérations  font  abfolument 
femblables , & dans  leurs  motifs , & dans  leurs 
effets  i 8c  comme  de  pareils  projets  font  encore 
réfentés  dans  tous  les  momens  , où  quelque  ém- 
anas dans  les  finances  fe  manifefte  , je  crois  utile 
d’en  rappeller  le  danger  8c  les  fuites  funeftes. 

Le  fouverain , en  donnant  à la  monnoie  cou- 
rante , une  valeur  additionnelle , 8c  abfolument 
idéale  , ne  fe  détermine  à une  pareille  difpofition  , 
que  dans  la  vue  de  s’acquitter  envers  les  créan- 
ciers , avec  une  moindre  quantité  d'or  8c  d'ar- 
gent i 8c  comme  il  ne  leur  doit  pas  feulement  une 
Tomme  quelconque  de  livres  tournois  , mais  en- 
core un  paiement  en  efpeces  pareilles  à celles  qu'il 
a tacitement  promifes , il  commet  une  injultice 
évidente , lorfqu’il  manque  à cet  engagement. 

Suppofons  qu'on  paye  les  intérêts  , ou  les  ca- 
pitaux des  créanciers  de  l’Etat , avec  une  monnoie 
dont  on  vient  de  doubler  la  valeur  numéraire  , 
fans  rien  changer  ni  à Ton  poids  , ni  à Ton  titre  ; 
ces  créanciers  voient  à l’inftant  leur  fortune  ré- 
duite i moitié , puifque  le  prix  de  toutes  les 
chofes  de  la  vie , effuie  une  révolution  propor- 
tionnée à l'exhauffement  de  la  valeur  numéraire 
des  efpèces.  En  effet , les  prix  ne  font  pas  relatifs 
i la  dénomination  de  louis  ou  d’écu , ni  ù la  di- 
vifion  de  ces  monnoies , en  plus  ou  moins  de  li- 
vres tournois  : ces  prix  fe  rapportent  uniquement 
i leur  valeur  intrinsèque  ; 8c  fi  l’on  ne  répète  pas 
conffamment  dans  les  marchés  : je  vends  mon 
tems , mon  travail , ma  marchandise  tant  d'écus, 
tant  de  louis , contenant  telle  quantité  d'oi  ou 
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d’argent  fin  j c’eft  que  chacun  s'habituant  à regar- 
der la  valeur  numéraire  comme  abfolument  liee  i 
lu  valeur  intrinsèque  , on  néglige  de  rappeller  une 
idée  qui  n’eft  pas  moins  conîtamment  fous-en- 
tendue. 

Ainfi le  fouverain  peut  donner  aux  monnoies 
le  nom  qu’il  lui  plaît  ; il  peut  hauffer  ou  diminuer 
leur  valeur  numéraire  ; il  peut , par  de  nouveaux 
tarifs  , régler  différemment  la  quantité  d’or  8c 
d’argent  qui  doit  entrer  dans  leur  compofition  ; il 
peut  enfin  . déranger  8c  bouleverfer  toutes  les  me’ 
fures  employées  dans  les  marchés  i mais  il  ne  fau- 
roit  fubjuguer  cette  opinion , qui  feule  détermine  , 
d’après  des  rapports  réels , ce  qu'il  faut  échan- 
ger contre  une  pièce  d'or  8c  d’argent , d’un  tel 
poids  8c  d’un  tel  titre. 

La  valeur  numéraire  des  monnoies , eft  à leur 
valeur  intrinsèque  , ce  que  les  mots  font  aux 
idées  ; 8c  comme  on  ne  pourroit  pas  hauffer  le 

f>rix  d’une  pierre  colorée  , en  l'appellant , de  par 
c roi  , un  rubis  ou  une  émeraude  , de  même  on 
ne  peut  pas  augmenter  ia  valeur  effeûivc  d’un 
louis  d’or  ou  d’un  écu  , en  changeant  la  dénomi- 
nation numéraire  de  ces  efpèces. 

Cependant , la  léfion  qu’éprouveroient  tous  les 
créanciers  de  l’état,  ne  feroit  pas  le  fcul  inconvé- 
nient attaché  à l’opération  dont  je  difeute  ici  les 
effets.  Le  fouverain  aurait  encore  d'autres  repro- 
ches à fe  faire  : car  en  détruifant  une  monnoie 
dont  il  auroit  hauffé  la  valeur  numéraire  , fans  en 
changer  la  valeur  intrinsèque , 8c  en  acquittant 
Tes  engagemens  de  cette  manière,  il  autoriferoic 
l'univerfalité  des  débiteurs , à en  agir  de  meme 
envers  leurs  créanciers  j Sc  l’infidélité  du  prince 
deviendrait  celle  de  la  moitié  des  habitans  du 
royaume  , envers  l'autre  moitié.  Quel  trouble  ! 
quelle  chaine  d’injuflices  8c  de  manquemens  de 
foi  ! 8c  c'eft  le  proteéfcur  de  la  sûreté  publique 
qui  feroit  le  premier  moteur  d’un  pareil  défotdrel 
Les  fuites  n'en  (croient  pas  même  circonfcrites 
dans  les  limites  du  royaume  ; les  étrangers  qui 
commercent  avec  la  France  , y feraient  envelop- 
pés , 8c  les  uns  gagneraient , les  autres  perdroient 
a ce  bouleverfement.  Ceux  qui  , à l’époque  de  U 
variation  des  efpèces , feraient  débiteurs  des  Fran- 
çois en  livres  tournois  , s'acquitteraient  avec  une 
fotnme  d'or  8c  d’argent  beaucoup  moins  confidé- 
Tablc  ; 8c  ceux  au  contraire , pour  le  compte  de 
qui  l'on  auroit  vendu  des  marchandifcs  à crédit , 
ne  réaliferoient  qu’une  partie  de  leurs  créances. 

Qui  ne  croirait , au  moins  , que  tant  de  maux 
ont  été  produits  pour  enrichir  le  tréfor  royal  ? 
c’étoit  fans  doute  le  but  qu'on  le  propofoit  ; mais 
on  eft  trompé  dans  fa  combinaifon.  Le  prince , à 
la  vérité , diminue  de  moitié  le  poids  de  (es  det- 
tes , lorfqu’il  fe  permet  de  les  acquitter  avec  une 
monnoie  dont  il  a doublé  la  valeur  numéraire , fans 
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rien  changer  1 fa  valeur  intrinsèque  : mais  comme 
toutes  les  autres  dépenfesdu  fouverain,  font  relati- 
ves , ou  à fa  maifon , ou  à fa  marine,  ou  à fesarmées, 
ou  à fes  befoins  dans  l'étranger;  8c  que  de  telles  dé- 
penfes  font  la  reprefentation  d’une  valeur  quel- 
conque , fournie  librement , foit  en  travail , foit 
en  denrées  ; ce  contrat  d'échange  entre  le  roi  Sc 
fes  fujets  , ne  peut  plus  fubfiiler  aux  mêmes  con- 
ditions , du  moment  que  la  valeur  numéraire  des 
monnoits  eft  changée.  Alors  le  fouverain  eft  obligé 
d’augmenter  les  foldes  , les  gages  , les  appointe- 
«itens , le  fonds  numérique  applicable  aux  fourni- 
tures de  toute  efpèce  ; & il  ne  peut  faire  aucun 
profit  fur  la  partie  la  plus  confiderable  de  fes  dé- 
pends. 

Ce  n'eft  pas  tout , & ceci  eft  une  diûinûion 
importante  : les  impôts  qui  forment  le  revenu  du 

rince , font  de  deux  cfpcccs  : les  uns  font  réglés 
tant  pour  cent , de  la  valeur  des  produirions  ou 
des  marchandifes  , 3c  les  autres  font  fixés  à une 
quotité  pofitive  de  livres  tournois. 

Le  produit  numérique  des  impôts  proportion- 
nés à la  valeur  des  chofes  , s'élèverait  fins  doute , 
en  raifon  de  la  haufte  qu'occafionneroit  dans  le 
prix  de  tous  les  biens , le  changement  apporté  au 
cours  des  efpèces  ; & le  fouverain  ne  ferait  ni 
perte  ni  gain  fur  cette  partie  de  fes  revenus. 

Il  n’en  ferait  pas  de  même  des  autres  tributs  : 
ainfi  les  redevances  , les  capitations  fixes  , les 
abonnemens  de  toute  efpèce , le  profit  téfultant 
de  la  vente  exclufive  du  ici  & du  tabac  à des  prix 
déterminés  , le  tarif  des  ports  de  lettres  , les  di- 
vers droits  enfin  , qui  ne  font  pas  réglés  en  raifon 
de  la  valeur  des  produirons  ou  des  marchandifes  ; 
toute  cette  clalfe  importante  des  revenus  du  roi , 
cftuieroit  une  diminution  confidérable , 8c  la  rai- 
fbn  en  eft  fimple. 

Tant  qu'un  louis-d'or , du  titre  & du  poids  de 
ceux  qui  ont  cours  aujourd’hui,  repréfente  vingt- 
quatre  francs , une  capitation  de  fept  cent  vingt 
livres  ne  peut  être  acquittée  qu'avec  trente  louis , 
qui  péfent  un  marc  a or  : mais  au  moment  où  , 
par  la  loi  du  prince  , le  louis  eft  déclaré  égal  à 
quaranre-huit  livres  , il  fuffit  de  quinte  louis  pé- 
fanc  un  demi-marc , pour  acquitter  cette  même 
capitation. 

Sans  doute  le  fouverain , dans  la  vue  de  tirer  un 
profit  certain  de  fon  opération  , pourrait  en  mê- 
me tetns  doubler  tous  les  impôts  qui  confident 
dans  une  quotité  fixe  de  livres  tournois  ; il  pour- 
rait haufler  pareillement  le  prix  du  fel  & du  ta- 
bac ; il  pourroit  faire  une  révifion  générale  de 
tous  les  tributs , & modifier  ceux  dont  la  forme 
ou  la  conftitution  dérangeraient  fes  calculs.  Mais 
alors  . l’iniufiice  du  gouvernement  envers  les 
«.(lanciers  de  l’Etat , paraîtrait  dans  tout  fon  jour , 
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& l'on  msnqueroit  abfolument  le  but  qu’on  fe  fe- 
rait propofé  ; car  ce  n'eft  jamais  que  pour  eflayer 
de  la  dilfimuler  , cette  injuftice  , qu'on  a recours 
aux  opérations  fut  les  monnoits  : on  efpère  déro- 
ber fa  marche  ; on  fe  flatte  de  donner  le  change 
aux  jugement  du  public  , à la  faveur  de  ces  corn- 
binaifons  compliquées , dont  les  dangereux  effets 
ne  fe  développent  pas  tout- à-coup.  Ainfi,  pour 
retarder  la  réclamation  publique  , ou  pour  la  ren- 
dre un  moment  incertaine , on  ne  craint  point 
d’exciter  un  trouble  général , en  détruifanc  tous 
les  rapports  qui  ont  fervi  de  bafe  aux  conventions 
focialcs. 

Ce  n'eft  pas  une  telle  politique  qui  lied  à un 
grand  monarque  ; ce  n’eft  pas  celle  qui  s'accorde 
avec  fa  dignité.  Il  ne  faut  pas  qu'il  ajoute  aux 
maux  réels , tous  ceux  qui  naiffent  du  défordte  8e 
de  la  confufion  ; il  ne  faite  pas  fur-tout,  qu’il  af- 
foiblilTe  lui-même  tous  les  principes  de  morale, 
en  donnant  l’exemple  de  la  mauvaife  foi  la  plus 
effrayante  , celle  qui  parait  l'effet  d’une  combinai- 
fon  réfléchie.  Ah  ! c'eft  dans  les  tems  malheureux 
que  l’Etat  a plus  befoin  de  toutes  les  vertus  de 
fon  prince  ; 8c  loin  qu'en  de  pareils  momens  , on 
doive  concilier  au  fouverain  aucune  opération  ar- 
tificieufe , il  faut  l’en  éloigner,  en  lui  montrant 
que  les  détours  8c  les  déguifemens  rculfilfcnt  en- 
core moins  en  adminillration  qu’en  politique  , 
parce  que  c'eft  fur  un  théâtre  ouvert  à tous  les 
yeux , qu’on  eft  alors  obligé  de  les  employé; , 8c 
qu'il  ell  difficile  d’en  impofet , quand  on  elt  envi- 
ronné des  regards  de  tout  un  peuple.  Mais  c’eft 
fur-tout  par  de  nobles  mouvemens  qu'il  faut  en- 
tramer le  cœur  des  princes  vers  tout  ce  qui  eft 
grand  Sc  honnête,  8c  loin  de  les  ramener  timide- 
ment à de  petits  moyens  , loin  de  leur  propofec 
les  armes  , qui  peuvent  convenir  au  foible  contre 
le  puilfant , il  faut  élever  leur  courage  8c  les  ex- 
citer à fuivre  une  marche  digne  de  la  grandeur  8c 
de  la  majefté  du  chef  de  l’Etat. 

Ainfi  , dans  la  fituation  des  finances  la  plus  dé- 
fefpérée  , il  faut  encore  ofer  développée  l'état  des 
affaires  ; il  faut , en  s’y  montrant  fcnfible  , indi- 
quer les  divers  moyens  auxquels  les  circonilances 
obligent  d'avoir  recours  ; il  faut  montrer  que  les 
plus  doux  font  ceux  qu'on  a choifis  ; il  faut , 
pout  ainfi  dire  , affocicr  toute  la  nation  à fes  dé- 
libérations , 8c  la  rendre  témoin  des  difficultés 
qu’on  doit  vaincre.  Eft-il  un  moment , où  il  foie 
moins  permis  de  la  tromper,  que  celui  où  l'on 
eft  contraint  de  la  porter  à des  facrifices  ! Eft- 
il  un  moment , où  il  foit  plus  néceflaire  de  cap- 
tiver fa  confiance  , que  celui  où  il  faut , pour 
adoucir  le  prefent  , dilfiper  tous  les  nuages  fur 
l'avenir  ? Eft-il  un  moment , où  le  fouverain  doive 
fe  montrer  plus  homme  de  bien , que  celui  où 
toutes  les  efpérances  8c  toutes  les  confolations 
tiennent  à l'idée  qu'on  fe  forme  de  fon  caraâère  , 
& des  principes  de  fon  gouvernement  ! Non  ; 
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jamais  il  tic  doit  employer  aucun  art  tnenfonger , 
dans  les  jours  ptofpères , il  n'en  a pas  befoin  ; 
8c  dans  ceux  de  l'adverfité  , il  peut  tout  adoucir , 
tout  calmer  , tout  fauver  par  une  conduite  vraie  , 
(impie  8c  découverte , 8c  qui  a ce  grand  avanta- 
* ge  , entre  tant  d’autres  , qu’elle  fait , à l’mftant 
de  l’intérêt  du  prince , l'intérêt  commun  , 8c 
u’elle  ouvre  les  reflources  qui  naiffent  de  l'amour 
e fes  fujets , 8c  de  la  confiance  de  ceux  qu'on  a 
pris  foin  d’éclairer.  O puiffance  trop  peu  connue 
de  la  franchife  8c  de  la  vérité  ! tu  vaut  mieux 
pour  les  princes  , que  tous  les  raffinement  de  l'a- 
dreffe  8c  de  1a  dilfimulation  ; mais  telle  ell  la  gran- 
deur 8c  la  majefté  d’une  idée  fimple  8c  pure  , que 
les  rois  n’y  atteignent  prefquc  jamais , ni  par  les 
confeils  , ni  par  Tes  indications  de  leurs  ferviteurs 
ou  de  leurs  miniflres  , 8c  qu’ils  ont  befoin  de  s'y 
élever  d'eux-mêmes , parle  fendaient  de  ce  qu'ils 
font , 8e  de  ce  qu’ils  doivent  être. 

Sur  l'exportation  0 la  fonte  des  efpeces  nationales . 

La  fortie  des  efpêies  nationales  eft  défendue  en 
France  ; mais  cette  prohibiuon  n’a  jamais  pu  être 
maintenue  ; 8c  quand  il  y a eu  de  l'avantage  à 
l'exportation  du  numéraire , cette  exportation  s'eft 
faite  , tantôt  avec  permiffio»  . tantôt  par  tolé- 
rance , 8c  tantôt  obfcurément.  Mais , excepté  les 
tems  où  la  France  entrerenoit  de  grandes  armées 
hors  du  royaume  , il  y a eu  peu  de  momens  où 
cette  exportation  ait  été  néceuaire  : 8c  les  efpèces 
nauonales  n’ont  pas  tardé  à rentrer,  quand  ces 
diverfes  circonllances  ont  changé. 

Cette  fortie  des  efpèces  , étoic  autrefois  envi- 
fagée  d’une  manière  bien  plus  grave;  mais  c'étoit 
l'effet  d’une  ignorance  qui  s'elt  un  peu  diffipce.  11 
eft  tems  de  reconnoitre  que  le  gouvernement  ne 
peut  influer  fur  la  confervation  & i'accroiffement 
du  naméraire , qu'en  contribuaut , dans  toute  l’é- 
tendue de  fon  pouvoir , à l’avantage  du  commerce 
national  ; avantage  qui  confifte  à vendre  aux  étran- 
gers plus  qu’on  n’aenète  d’eux. 

Au  relie  , il  fuffit  de  jetter  un  coup  ■ dîoeil  fur 
les  états  de  fabrication  des  munnoies  , pour  n’être 
pas  inquiet  de  l'abondance  du  numéraire  en  Fran- 
ce : ft  quand  il  arrive  fortuitement , Que  par  la 
combinaifon  des  changes  ou  du  prix  de  l'or  8c  de 
l'argent  dans  d'autres  pays , on  trouve  fon  intérêt 
à y faire  paffer  de  la  monnaie  de  France,  il  ne  faut 
pas  s’en  mettre  en  peine  ; 8c  l’on  doit  conlidérer, 

3u’en  s'oppofant  à cette  manière  de  faire  des  fonds 
ans  l'étranger  , quand  elle  eft  la  plus  économe  , 
on  ne  fait  qu’obliger  les  fpéculateurs  à chercher 
momentanément  quelques  détours  plus  onéreux 
au  Royaume. 

Nul  effort  de  l'adminiftrauon  . cependant,  ne 
pourrait  empêcher  l'extraÛion  des  efpèces  , fi  par 
quelque  révolution  fatale  au  commerce  de  Fjan- 


M O N iji 

ce , ce  Royaume  devenoit  annuellement  débiteur 
des  autres  nations  } mais  tant  qu’il  en  fera  créan- 
cier , 8c  créancier  d’uné  fomme  confidérable , 
peu  importe  qu’accidentellement  il  forte  des 
louis  ou  des  écus  ; ces  efpèces  feront , à coup 
sût , les  premières  qu’on  renverra  de  l'étranger. 
Ne  court- on  point  le  danger  qu’elles  y foient 
fondues  tout  de  fuite  , 8c  qu'ainfi  cette  portion 
du  numéraire  s’anéantiffe  ? cela  peut-être  ; mais 
rien  n’cft  plus  indiffèrent  : car  dès  que  la  balance 
du  commerce  de  l'année  demeure  favorable  au 
royaume  , il  faudra  bien  qu'à  la  place  de  ces  louis 
8c  de  ces  écus  qu’on  s’eft  hâté  de  fondre , on  en- 
voie en  France , une  fomme  d’autant  plus  grande, 
ou  de  piaftres  , ou  de  lisbonines  , ou  de  ducats  , 
ou  de  lingots  d’or  8c  d’argenr  ; 8c  avec  ces  mêmes 
matières  on  fabriquera  d’autres  louit , d’autres 
écus  ; les  ouvriers  des  monnoies  y gagneront  un 
falaire  , 8c  le  fouvetain  un  revenu. 

La  fonte  de  la  monnoie  courante  eft  pareillement 
défendue  en  France;  8c’la  peine  des  galères  eft 
prononcée  contre  les  délinquant. 

On  a rappelle  8c  confirme  cette  loi  d’ignorance 
il  y a deux  ans  ; ainfi  il  n’eft  pas  indifférent  de 
chercher  à répandre  du  jour  fur  cette  queftion. 

La  fonte  des  efpèces  nationales  eft  confidérée, 
en  France  , d’une  manière  encore  plus  grave  que 
leur  exportation  ; mais  l'une  8c  l'autre  de  ces  opi- 
nions font  également  aveugles. 

On  a vu  que  trente  louis-d'or,  valant  fepteent 
vingt  livres  , pefoient  un  marc  ; 8c  que  quarante- 
neuf  livres  feize  fous  de  monnoie  d’argenr  répon- 
doienr  à ce  même  poids.  Les  orfèvres  ne  peuvent 
donc  trouver  leur  compte  à fondre  des  louis  8c 
des  écus  neufs  , que  dans  les  momens  où  le  marc 
d'or,  au  titre  des  louis,  vaut  plusdefept  cens  vinge 
livres , 8c  où  le  marc  d'argent,  au  titre  des  écus , 
vaut  plus  de  quarante-neuf  livres  feize  fols  : or 
on  fendra  facilement  combien  ont  dû  être  rares 
de  pareils  momens , puifque  chaque  année  , de- 
puis 1716,  le  commerce  1 porté  aux  hôtels  des 
monnoies  une  fomme  d’or  8c  d'argent  confidéra- 
ble , 8c  dont  il  a reçu  le  paiement , à des  condi- 
tions fort  inférieures  aux  prix  ci-dcffus , confor- 
mément aux  divers  tarifs  dont  j'ai  donné  connoif- 
fance. 

Mais  iorfque , dans  le  cours  d'une  année , il 
arrive  des  momens  où  le  prix  de  l’ot  8c  de  l’ar- 
gent s'élève  affez  haut  pour  qu'on  trouve  fon  in- 
térêt à fondre  des  louis  ou  des  écus , le  fouverain 
n'a  aucun  intérêt  à s’y  oppofer  ; c'eft  un  moyen  , 
au  contraire  , d’empêcher  que  la  haufic  paft'agère 
de  ces  métaux  n’aille  trop  loin  ; au  lieu  qu’en  obü- 

eant  les  orfèvres  8c  les  bijoutiers  à fe  pourvoir, 

tout  prix  , d’or  8c  d’argent  venant  de  l’étran- 
ger, on  renchérit  leurs  ouvrages , 8c  l’on  ouït  à 
cette  branche  de  commerce. 
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Cependant  fi  les  orfèvres  8c  les  bijoutiers  fon- 
dent des  louis  8c  des  écus  pour  les  bcfoins  de 
leur  commerce  , la  quantité  du  numéraire  ne  fera 
pas  moins  la  même  au  bout  d'un  tems  donné  | 
car  ces  fabricans  achèteront  autant  moins  d'or 
& d'argent  venus  de  l'étranger  i 6c  puifque  cha- 
que année  i!  doit  s'en  introduire  en  France  une 
Tomme  équivalente  à la  balance  du  commerce , 
la  partie  de  cette  Tomme  qui  n'aura  pas  été  con- 
Tommée  par  les  orfèvres  8c  les  bijoutiers  , Ce 
trouvera  en  accroifTement  de  b quantité  d'or  8c 
d’argent  qu’on  porte  aux  hôtels  des  monnoits. 

Il  n’efl  pas  inutile  de  préTcnter  les  mêmes  idées 
fous  différentes  formes , lorfqu'on  difcutc  une 
queliion  à la  fois  abftraite  8c  importante.  Ainfi  je 
me  réfumerai  de  cette  manière  fur  le  fujet  que  je 
traite  en  ce  moment. 

Suppofons  qu’il  entre  chaque  année  , en  France, 
cinquante  millions  d'ot  8c  d'argent , îc  que  cette 
Tomme  Toit  le  paiement  néceffaire  à la  folde  des 
échanges  entre  le  royaume  8c  les  autres  nations. 

Suppofons  encore  que  fur  ces  cinquante  mil- 
lions , les  orfèvres , les  bijoutiers , les  fabricans 
de  galons , 8cc.  en  achètent  habituellement  dix 
pour  les  befoins  de  leur  commerce. 

Refiera  quarante  millions  , qui  feront  néceffai- 
remrnt  portés  aux  hôtels  des  ma  a noies  ; 8c  cette 
Tomme  compofera  l'augmentation  du  numéraire. 

Que  maintenant , 8c  en  admettant  une  autre 
hypothefe  . on  imagine  que  par  une  fluctuation 
fingulière  dans  le  cours  des  changes  8c  dans  le 
prix  des  métaux  précieux  , les  memes  fabriques 
d’orfevretie  8c  de  bijouterie  aient  trouvé  momen- 
tanément leur  compte  à fondre  des  louis  8c  des 
écus,  8c  quelles  l'aient  fait  dans  le  cours  d'une 
année  , jufqu’à  la  concurreuce  d'une  famine  de 
cinq  millions  ; certainement  ces  mêmes  fabriques 
auront  acheté  d’autant  moins  d'or  8c  d'argent  ve- 
nus de  l'étranger  ; 8c  comme  l'introduction  de 
ces  métaux  eff  fixée  à cinquante  millions  , par  la 
loi  impérieufe  de  la  balance  des  échanges  , fi  les 
achats  des  fabriques  n’ont  monté  qu'l  cinq  mil- 
lions dans  l’cfpaee  d’une  année  . on  en  portera 
quarante-cinq  aux  hôtels  des  monnoits  , au  lieu 
de  quarante  ; 8e  d'après  cette  marche  inévitable, 
fi  l'on  faifoit  le  compte  de  l'accroiffement  du  nu- 
méraire , on  trouveroit  que  cinq  millions  d'an- 
ciennes efpèces  auroient  été  fondues  , 8c  que  la 
fabrication  des  nouvelles  auroit  été  portée  à 
quarante-cinq  ; il  s'enfuivroit  donc , que  dans 
cette  fécondé  hvpothèfe  , comme  dans  la  précé- 
dente, l’accroiffement  du  numéraire  feroit  tou- 
jours de  quarante  millions. 

Ainfi  , quoiqu'on  ait  peine  à fe  perfuader  , en 
voyant  des  louis  8c  des  écus  difparoitre  dans  un 
freufct , que  U fournie  du  numéraire  n’éprouve 
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aucune  diminution  , néanmoins , en  examinant 
Jes  effets  de  ces  fontes  d'efpèces , dans  l'efpace 
d’une  ou  de  deux  années  , on  ne  pourra  contelier 
la  vérité  de  la  propofition  que  j'ai  avancée.  Ce- 
pendant comme  cette  vérité  n'eft  fcnfible  qu'l 
l'aide  d'un  raifonnement  qui  exige  de  l'attention  , 
l’on  ne  doit  pas  douter  qu'il  n'y  eût  de  grandes 
oppofitiohs , 8c  une  réclamation  prefque  générale, 
fi  l'on  vouloit  autorifer  légalement  la  fonte  des  ef- 
pèces nationales  ; mais  il  n'ell  pas  moins  impor- 
tant d'éclairer  l'adminiUration , afin  qu'on  Jaîffe 
tomber  en  défuétude  un  règlement  fi  peu  raifon- 
nable , 8c  qu’en  obfervant  le  cours  de  l’opinion 
publique  , on  faififfe  un  moment  convenable  pour 
détruire  abfolument  tous  ces  relies  d’une  ancienne 
ignorance. 

Je  fais  bien  qu’il  eff  difficile  de  furprendre  en 
flagrant  délit  , les  fabricans  qui  fondent  des  louis 
ou  des  écus , puifque  pour  y parvenir  , il  faudroit 
placer  des  furveillans  au  milieu  de  leurs  atteliers  s 
mais  il  y a tou  ours  beaucoup  d'inconvénient  1 itn- 
pofer  fans  néceflîté  , des  loix  contraires  à l'intérêt 
particulier  8c  qu'on  peut  fi  facilement  enfreindre 
en  fecret  ; car  on  engage  ainfi  les  hommes  à s'af- 
franchir par  degrés  du  joug  de  leur  confcience. 
C'ell  allez  d'exiger  d'eux  des  facrifices  en  faveur 
de  tout  ce  qui  eff  vraiment  utile  au  bien  de  l'Etat} 
il  ne  faut  pas  que  des  erreurs  d'adminiftration 
multiplient  inutilemenr  les  devoirs  8c  les  affervif- 
femens  -,  il  ne  faut  pas  non  plus  affoiblir  le  ref- 
peél  dû  aux  volontés  du  prince  , en  défendant  ce 
qu'on  ne  peut  empêcher  i 8c  l'on  ne  doit  pas  ex- 
pofer  les  citoyens  à des  inquifitïous  continuelles , 
en  attachant  des  peines  graves  à des  délits  qu'on 
ne  peut  jamais  reconnottre , 8c  qu'on  peut  tou- 
jours foupçonner. 

C'cft  ainfi  , cependant , qu’en  étudiant  de  près 
les  différons  fujets  de  l'économie  politique  , on 
apperçoit  que , dans  les  parties  même  les  plus  in- 
connues 8c  les  plus  délabrées , il  exille  une  liai- 
fon  intime  entre  les  principes  qui  doivent  fervir 
de  règle*  l'adminiUration  , 8c  les  idées  d’une  faine 
morale , 8c  c’ell  ce  qui  agrandit  ces  quellions  ; 
c’ell  ce  qui  les  rend  , par-deffus  tout , intéreffzn- 
tes  aux  yeux  de  ceux  qui  aiment  les  hommes  , 8c 
qui  fe  piaffent  à rencontrer  par- tout  les  traces  de 
cet  ordre  8c  de  cet  enchaînement  dont  l'intelli- 
gence profonde,  fait  du  gouvernement  une  fi  belle 
& fi  noble  fcience. 

La  déclaration  du  roi,  du  oflobre  178} , 
regiflrée  en  la  cour  des  monnoits  le  11  novembre 
fuivant  , ayant  ordonné  une  refonte  des  efpèces 
d’or  , 8c  augmenté  la  valeur  intrinsèque  de  ce  mé- 
tal , il  convient  de  faire  connoître  cette  nouvelle 
loi , afin  qü’on  puiffe  faire  la  comparaifon  des 
maximes  8c  des  principes  qu’elle  contient  , avec 
ce  qui  1 été  dit  précédemment. 

Louis, 


Digitized  b: 


MON 

Louis  , 8cc.  L'attention  vigilante  que  nous 
donnons  à tout  ce  qui  peut  intéreflcr  la  fortune 
de  nos  fujets  & le  Bien  de  notre  Etat , nous  a 
fait  appercevoir  que  le  prix  de  l'oreft  augmente 
depuis  quelques  années  dans  le  commerce  , 
que  la  proportion  du  marc  d'or  au  marc  d'ar- 
gent étant  reftee  la  même  dans  notre  royaume , 
n'eft  plus  relative  aujourd'hui  à celle  qui  a été 
fucceflivement  adoptée  en  d'autres  pays;  8c  que 
nos  monnoies  d'or  onr  actuellement , comme  mé- 
tal j une  valeur  fupérieure  J celle  que  leur  déno- 
mination exprime  , 8r  fuivant  laquelle -on  les 
échange  contre  nos  monnaies  d'argent  ; ce  qui 
a fait  naître  la  fpéculation  de  les  vendre  à l'E- 
tranger , 8c  préfentc  en  même  temps  l'appât  d'un 
profit  confîdérable  à ceux  qui  fe  permettroient 
de  les  fondre,  au  mépris  de  nos  ordonnances. 

Le  préjudice  qui  en  réfulte  pour  pluüeurs  gen- 
res de  commerce , par  la  diminution  déjà  fen- 
fîble  de  l'abondanre  'des  efpêces  d'or  dans  notre 
royaume , a rendu  indifpenfable  d'en  ordonner  la 
nouvelle  fabrication  , comme  le  feul  moyen  de 
remédier  au  mal  en  faifant  relier  fon  principe  ; 
mais  en  cédant  ü cette  néceffité  , notre  premier 
foin  , 3c  la  première  bafe  de  notre  détermination , 
ornete  qu'elle  ne  pdtcaufer  la  moindre  perte  aux 
poflcITeuis  de  nos  monnoits  d'or  , qu'elle  leur 
devint  même  avar.tageufe  : Et  pour  ne  lailfet 
aucun  nuage  fur  cet  objet  important,  nous  avons 
voulu  que  le  développement  débouté  l'opéra- 
tion , Sc  la  publication  du  tarif  qui  en  préfente 
les  réfultacs  , en  manifellalTcnt  clairement  la  jus- 
tice Sc  l'exaCtitude. 

La  nouvelle  monnaie  d'or  aura  la  même  valeur 
numéraire  que  la  monnaie  aôuelle  ; elle  aura  auffi 
le  même  titre  de  fin  ; il  n'y  aura  de  différence 
que  dans  la  quantité  de  la  matière , qui  y fera 
réduite  1 fa  juile  proportion  , Sc  il  fera  tenu 
compte  de  cette  différence  aux  pofTeffeurs  d‘ef- 
pèces  d'or , lorfqu'ils  les  rapporteront  à nos  hà- 
tels  des  monnoies  ; notre  intention  étant  qu’ils 
profitent  du  bénéfice  de  l'augmentation  fur  le 
prix  de  l’or. 

Par  une  opération  dirigée  auffi  équitablement , 
le  rapport  de  nos  monnaies  d'or  aux  monnoies  d'ar- 
gent , fe  trouvera  rétabli  dans  la  mefure  ou'exige 
celle  qui  a lieu  chez  les  autres  nations , l'intérêt 
de  les  exporter  difpatoîtra  , la  rentation.  de  les 
fondre  ne  fera  plus  excitée  par  l'appât  du  gain , 
notre  royaume  ne  fera  plus  léfé  dans  l'échange 
des  métaux , Sc  il  n'en  pourr^^fulter  ni  déran- 
gement dans  la  circulation , m changement  au- 
cun dans  le  prix  des  productions  Sc  des  mar- 
chandifes  , puifque  toutes  les  valeursïe  règlent 
relativement  à l'argent,  dont  le  cours  fera  tou- 
jours le  même-  A ces  caufes , Sec.  nous  avons 
ordonné  ce  qui  fuit: 

Tome  III,  Finances. 
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A R T I C l E PREMIER. 

Chaque  marc  d'or  fin  , de  vingt  quatre  karats  , 
vaudra  quinze  marcs  8e  demi  d'argent  fin  de  douze 
deniers  , Sc  fera  reçu  8e  payé  dans  nos  monnaies 
Sc  changes  , pour  la  fomme  de  huit  cent  vingt- 
huit  livres  doute  fous , valeur  defdits  quinze  marcs 
8e  demi  d’argent  au  prix  aCluel  de  cinquante' 
trois  livres  neuf  fous  deux  deniers  le  marc  , fixés 
par  le  tarif  de  nos  monnoies  , du  mois  de  mai 


Toutes  nos  monnaies  d'or  ayant  cours  actuel- 
lement , louis  , doubles  louis  Ù demi-louis  , ccf- 
fëront  d'avoir  cours  , à compter  du  premier  jan- 
vier prochain , 8e  feront  reçus  8e  payés  comptant 
en  efpêces,  dans  nos  monnaie  y ?c  changes , âcomp- 
ter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  dé- 
claration, jufqu'au  premier  avril  prochain,  fuc 
le  pied  de  fept  cents  cinquante  livres  le  marc , ou 
vingt-cinq  livres  le  louis , qui  , par  l'ufage , n'au- 
roit  rien  perdu  de  fon  poids  ; 8e  fauf,  en  cas 
de  diminution  dans  le  poids  , de  faire  fur  ledit 
prix  de  vingt-cinq  livres  une  diminution  propor- 
tionnelle ; ledit  terme  expiré  , ils  n'y  feront  plus 
reçus  que  fut  le  pied  de  fept  cent  quarante-deux 
livres  dix' fous  le  mate  , ou  vingt-quatre  livres 
quinze  fous  par  louis  , ayant  fon  poids  complet, 
1 I 1. 

L'or  \ tant  en  lingots  qu'en  monnoies  étran- 
gères , apporté  dans  nos  monnaies  Sc  changes 
y fera  payé  en  proportion  de  fon  titre  de  fin  . 
fur  le  pied  de  huit  cent  vingt  huit  livres  douqe 
fous  le  marc  fin  , 8c  trente-quatre  livres  dix  fous 
Jîx  deniers  le  karat  , conformément  au  tarif  annexé 
â la  préfente  déclaration , dans  lequel  les  mon- 
noies étrangères  ont  été  portées  fur  le  pied  de 
ladite  augmentation. 

I V. 

Il  fera  fabriqué  de  nouveaux  louis  d'or , au 
même  titre  que  ceux  qui  ont  actuellement  cours  ; 
chaque  marc  fera  compofé  de  trente  deux  louis  , 
afin  qu'au  moyen  de  l'augmentation  furvenue  dans 
la  valeur  de  l'or,  chaque  nouveau  louis  continue 
de  valoir  vingt  quatre  livres  , Si  ait  précisément 
la  même  valeur  en  argent  j lefquets  louis  porte- 
ront l’empreinte  défigncc  dans  la  feuille  attachée 
fous  le  contre  feel  de  la  préfente  déclaration  , 
& auront  cours  dans  tout  notre  royaume  pour 
vingt  quatre  livres  pièce. 

V. 

Le  travail  de  la  fabrication  defdits  louis , fera 
fait  aux  mêmes  remèdes  de  poids  8c  de  loi  que 
t nos  monnoies  d'or  aChlelles  , 8c  fera  jugé  en  notre 
cour  des  monnaies  , conformément  à nos  pré- 
cédens  édits  8c  déclarations. 

V 


Digitized  by  Google 


»54 


MON 
v i. 

Voulons  que  la  refonte  & fabrication  des 
louis  foicnt  faites  dans  nos  monnoies  de  Parii  , 
de  Lyon  , Met?  , Bordeaux  & Sonia  feulement  ; 
que  les  lingots  ou  efpèces  d'or  étrangères , qui 
pourront  être  apposés  pendant  cette  nouvelle 
fabrication  , foicnt  également  remis  exclufivemcnt 
auxdites  monnaies  , St  que  nos  autres  monnoies 
ne  puilfent  fabriquer  aucun  louis  à la  nouvelle 
cmpreime>  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
donné. 

Des  règlcmens  poftéricurs  ont  enfuite  apporté 
différentes  modifications  à l’exccution  de  cette 
loi  monétaire,  foit  en  prorogeant  le  cours  des 
anciens  louis  jufqu'au  premier  avril  17S6,  & en- 
fuite  jufqu'au  premier  janvier  1787  , foit  en  ajou- 
tant de  nouvelles  monnoies  pour  la  fabrication , 
à celles  qui  étoitnt  défigntes  exclufivemcnt  ( 
foit  enfin , eu  preferivant  différentes  règles  (tout 
la  réception , aux  hôtels  des  monnoies  , des  vieilles 
cfpéccs  d'or  , pour  leur  change  , 8t  pour  le 
payement  de  leur  valeur. 

C’eft  au  diâionnaire  des  monnoies  ou  d'éco- 
nomie politique  à faire  connoître  en  détail,  les 
difpufitions  fucceffives  qui  ont  etc  ordonnées  par 
le  gouvernement,  pour  le  complément  de  cette 
grande  opération. 

Monnoie.  (billets  de)  On  a dit  au  mot  Bil- 
iiT  , tome  premier,  pag.  rto,  qu'il  fut  créé  à 
pluficurs  époques  différentes,  des  billets  de  mon- 
noie , tant  à l'occafion  des  refontes  d'efpcces  , 
que  pour  le  paiement  de  la  vaiffcllc  d'argent  que 
les  particuliers  portoient,  à l'exemple  du  roi , aux 
hôtels  des  monnoies. 

Cet  expédient  qu'on  jugeoit  néceffaire  pour 
accroître  le  numéraire  , a eu  lieu  deux  fois  en  un 
demi  ficelé  i la  première  , en  exécution  de  l'arrêt 
du  8 juin  1799  ; la  fécondé , en  vertu  des  lettres- 
patentes  du  26  oftobre  I7J9- 

La  valeur  totale  de  la  vaiffelle  portée  à la  monnoie 
de  Paris  en  1709  , ne  s'éleva  qu’à  un  million 
quatre  cent  quatre  vingt-douze  mille  fept  cens 
dix-huit  livres  , qui  fut  payée  trente-quatre  livres 
le  marc , prix  qui  avoic  cours  alors. 

En  ’7 59  s on  voit  par  les  regiflres  tenus  à l'hô- 
tel des  monnoies  de  Paris , qu'on  y reçut  pour 
quatorze  millions  fept  ceus  quarante  - neuf  mille 
cent  cinquante-fept  livres,  qui  fut  payée  cinquante  • 
neuf  livres  cinq  fols  le  marc  d'argent  fin  , au  titre 
de  douze  deniers  ; quoique  le  prix  courant  du  marc 
d'argent , ne  fut  qu'à  cinquane-une  livre  trois  fols 
trois  deniers  ; mais  à cette  époque , ces  matières 
ne  furent  payées  fi  haut  que  pour  rendre  aux 
particuliers  les  droits  de  contrôle  qu’ils  avoient 
acquitté , Sc  faire  remife  du  droit  de  feigneuriage , 
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qui  appartient  au  roi,  fur  la  fabrication  des  ef- 
péces- 

En  ajoutant  au  montanrde  ta  vaiffelle  portée  aux 
msnnoiet  en  1709,  l'augmentation  du  prix  qu'elle 
fut  payée  en  1 7J9,  on  trouvera  qu’au  lieu  d'un  mil- 
lion quatre  cent  quarte- vingt-dnuzemillc  fept  cens 
dix  huit  livres , clic  eût  donné  deux  millions  ceut 
vingt-cinq  mille  dix-huit  livres . mais  cette  Tont- 
ine comparée  à celle  de  quatorze  millions  fept 
cens  quarante-neuf  mille  cent  cinquante  fept  li- 
vres , prouve  que  ce  genre  de  luxe  s'eft  augmen- 
té à Paris , dans  l'efpacc  de  cinquante  années , 
dans  la  propoition  d'un  à fept. 

Monnoies-  ( cour  des)  Cette  cour  fut  établie 
en  1 ) jS  , pour  ic.nplii  les  fonctions  des  généraux 
moines  des  monnaies  , qui  cxitloicnc  long  - lems 
auparavant. 

1 a cour  des  monnoies  eff  unique  dans  fon  gen- 
re ) elle  connoît  privativement  a toute  autre  , Sc 
à tous  juges,  1®.  de  l'enregiffiement  des  édits  , 
déclarations  8c  règlcmens  , concernant  les  mon- 
naies , & de  leur  exécution. 

a®.  De  la  fabrication  , du  poids  8c  du  tilre  de 
toutes  les  efpèces  qui  fe  fabriquent  aux  coins  8c 
armes  du  roi  , ainfi  que  des  jetons  6c  mé- 
dailles. 

I*.  Du  criqp  de  billonage , de  diftribution  , 
d’efpèces  de  criées , 8c  de  fabrication  d'outils  8c 
utlcnfilcs  propres  à fabriquer  des  monnaies. 

4“  Des  vols  faits  dans  l'intérieur  des  hôtels 
des  monnoies. 

Des  conjcftations  qui  s'élèvent  entre  les  di- 
recteurs , les  changeurs  & les  particuliers  qui  ap- 
portent au  change  des  matières  d'or  8c  d'argent. 

6°.  Des  abus  Sc  maiverfations  qui  fe  commet- 
tent , tant  par  les  officiers  des  monnaies , que  par 
tous  les  artiftes  8c  ouvriers  qui  achètent , ven- 
dent 8e  emploient  les  matières  d'or  8c  d'argent. 

7°.  De  l'enregiftement  des  ffatuts  des  commu- 
nautés de  ces  ouvriers , de  leur  admiffion  à la 
maitrife  , 6c  de  leur  prédation  de  ferment. 

8°.  Enfin  , des  appellations  des  jugemens  ren- 
dus , tant  en  matière  civile  que  criminelle  , par 
fes  propres  commiffaires  , par  les  commiffaires  en 
l'hotel  des  monnaies  , les  prévôts  , jurés  , gardes 
8c  juges  ordinaiuMdans  les  jurifdiCiions  établies 
dans  Tes  provinew 

Jufqu’cn  17)8,  il  a exiftè  trente  hôtels  des 
monnaies , où  l'on  fabriquoit  des  efpèces  , Se  aux- 
quels étoient  attachées  des  jurifdiétions  i mais  au 
mois  de  juin  de  cette  meme  année,  un  édit  funpri- 
ma  la  monnoie  , en  laifiant  fubiitter  la  jurifdifrion. 
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An  mois  de  février  1771  , un  autre  édit  fup- 
prima  treize  monnoits , dans  les  villes  d’Amiens , 
Befançon  , Bourges  , Caen  , Dijon  , Grenoble  , 
Poitiers , Reims , Rennes , Riom , Tours , T raies, 
& louloufe,  en  confervant  les  jurifJiâions 
dans  les  Villes;  mais  une  déclaration  du  11  fep- 
tembre  fuivant,  rétablit  celle  de  Toulouse;  en 
forte  , qu'il  exiftc  toujours  le  nombre  de  trente 
jurifdiétions  des  monnoits  , & feulement  dix-fept 
hôtels  où  JVn  fabrique.  Ce  font  Aix  , Bayonne  , 
Bordeaux,  la  Rochelle,  Lille,  Limoges,  Lyon, 
Metz  , Montpellier , Nantes  , Orléans  , Paris  , 
Pau  , Perpignan  , Rouen  , Strasbourg  , Tou- 
loufe. 

En  confcquence  de  l'article  11,  de  l’édit  du 
mois  de  leyicr  1771 , on  ne  peut  être  pourvu 
d'aucun  office  dans  les  monnoits  , fans  l’agrément 
du  minillre  des  finances. 

Pour  avoir  au  furplus  des  connoiffances  exac- 
tes de  tout  ce  qui  concerne  l’admmillration  des 
monnoits  , leur  fabrication  , leur  titre , 8c  même 
la  valeur  des  efpèces  étrangères  , comparées  aux 
nôtres , ou  ne  peut  mieux  faire  que  de  confulter 
l’almanach  des  monnoits,  pour  les  années  1785 
8c  1786.  Ç’eft  l'ouvrage  d’un  homme  d’efprit 
qui  connoit  parfaitement  ce  département  auquel 
il  eft  attaché . 8c  qui  a eu  le  talent  de  préfenter 
l’mftruâion  fous  une  forme  aufli  agréable  qu’amu- 
fante. 

Movnoie  des  MéDAitiES.  EtablifTement 
fait  en  1 y (o , pour  fabriquer  des  efpèces  jufqu'en 
I7JJ  , qu'il  fut  confacré  à la  feule  fabrication  des 
jetons  8c  des  médailles. 

L’édit  de  juin  1896  , article  17,  défend  de  fa- 
briquer ou  faire  fabriquer  aucuns  jetons  , mé- 
dailles , ou  pièces  de  plaifir , d’or , d’argent  ou 
d'autres  métaux  , ailleurs  qu’en  la  mannoit  des  mé- 
dailles, à peine  de  confifcation  des  outils  8c  matiè 
tes , 8c  de  mille  livres  d’amende  contre  chacun 
des  cpntrevenans. 

Les  médailles  d’or  fè  paient  à la  monnoit  des 
médailles  (en  17S f ) , àraifon  de  huit  ceat  vingt- 
quatre  livres  le  marc , 8c  les  jetons  ronds  à huit 
cent  huit  livres  le  marc. 

Ce  prix  eft  indépendant  de  celui  des  quarrés 
qui  fe  payent  au  graveur , fuivant  la  nature  de  fon 
travail. 

Les  médailles  Sc  les  jetons  d’argent  à Paris , 
font  de  foixante- treize  livres  le  marc;  les  jetons 
ronds  , cinquante- fept  livres  quinze  fols  le  marc. 

Le  pjix  des  médailles  de  bronze , varie  félon 
leur  diamètre. 

Quant  aux  tribunaux  qui  ont  connu  ancien- 
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nement , 8c  qui  connoilfeiu  des  délits  relatifs  aux 
monnoits.  Voyez  le  Di&ionnairt  at  Jurtj'prudtntt . 
Il  fuffit  de  dire  qu'il  n’exille  plus  dans  le  royaume 
de  cour  fouveraine  des  monnoits,  qu’à  Paris,  8:  que 
fa  compofition  a été  fixée  par  l'édit  du  mois  de 
juillet  1778. 

MONOPOLE , f.  ni. , ce  terme  vient  de  deux 
mots  grecs  , qui  fignlfient  vtndrt  fiut.  On  a donné 
ce  nom  au  trafic  ou  commerce  exclufif  d’une  mar- 
chandife  fait  par  un  feul  patticulier  ; en  forte  qu’il 
eft  le  maitre  d’y  mettre  le  prix  que  règle  fa  cupi- 
dité. En  général , le  mot  de  monopolt  ne  fe  prend 
u’en  mauvaife  part  8c  emporte  toujours  l’idée 
'un  trafic  odieux  , foit  qu'il  appartienne  à un  feul, 
foit  qu’il  ait  été  concédé  à une  compagnie  , parce 
que  l'effet  en  eft  conllamment  le  même  ; celui  de 
la  cherté  des  marchandifes , qui  font  l’objet  de 
ce  trafic.  Il  eft  fcnfible  que  la  liberté  d’en  vendre 
étant  générale  . la  concurrence  des  vendans  tour- 
nerait au  bénéfice  des  acheteurs.  On  n’a  pas  d’e- 
xemple que  le  monopolt  d'une  dentée  ait  jamais 
produit  autre  chofe  que  le  bien  particulier  de  ce- 
lui qui  eft  autorifé  i l’exercer. 

Chez  les  Romains  , le  crime  de  monopolt  étoit 
puni  par  la  confifcation  de  tous  les  biens , 8c  un 
exil  perpétuel , comme  on  le  voit  par  la  loi  uni- 
que , au  code  de  monopoliis. 

Dans  tous  les  tems  8c  dans  tous  les  Etats  , il  y 
a eu  des  loix  pour  réprimer  le  monopolt  des  par- 
ticuliers ; mais  les  fouverains  fe  font  attribues  le 
droit  de  le  faire,  fur  différentes  denrées  néecifaires 
à la  vie. 

Il  eft  un  mor»po/t , 8c  peut-êrre  le  feul  qu’un 
Etat  pourrait  cxerceravec  autant  de  gloire  que  d’a- 
vantages ; c'eft  celui  des  grands  talens  dans  tous 
les  genres , 8c  la  France  a de  grandes  facilités  i 
cet  égard  ; les  dons  varié!  de  la  nature,  un  climat 
favorable,  un  gouvernement  modéré,  des  couron- 
nes d’opinion  8c  de  vanité  qu’on  y fait  li  bien  faire 
8c  fi  bien  donner  j que  faut-il  de  plus  pour  attirer 
les  hommes  ; 8c  fi  l’on  joint  i ces  jouiffances , des 
largeffes  de  la  part  du  fouverain,  il  eft  peu  d’hom- 
mes fupérieurs  en  Europe , qui  ne  s’emprefsdt 
d’accourir  aux  invitations  qui  lui  feraient  faites 
de  fe  fixer , ou  au  moins  de  féjourner  quelque  tems 
dans  un  pays  fi  agréable. 

Ecoutons  fur  ce  fujet  un  nyniftre  des  finances , 
celui  qui , de  tous  ceux  que  nous  avons  vus  , a 
fait  le  plus  d'économies  , dirigées  par  l’amour  du 
bien  public. 

* Les  miniftres  des  finances  les  plus  auftères  8c 
» les  plus  étrangers  aux  plaifirs  du  monde , ne 
» doivent  point  réfifter  aux  petits  facrifices  nt  eef- 
» faires  , pour  attirer  en  France  les  compofiteurs 
» célèbres  , 8c  pour  y retenir  les  talens  qui  biil- 
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» lent  fur  le  théâtre  : car , fous  le  fimple  rapport 
v de  la  balance  du  commerce , il»  ont  un  motif 
» pour  y prendre  intérêt. 

>*  Le  concours  des  étrangers  en  France  , e(l  une 

* des  fources  effcntiellcs  de  la  richeffe  du  royau- 
» me  , & il  ne  faut  pas  fc  refufer  aux  modiques 
»>  dépenfesqui  peuvent  augmenter  cette  affluence. 
»>  C’cft  fur-tout  une  petite  vue  que  de  découra- 
»>  ger  , par  des  traitemens  impérieux  , les  pcrfon- 
» nés  qui  font  douées  de  talens  infiniment  rares  , 
» & l’homme  public  qui  arrête  uniquement  Ion 
*>  attention  fur  leur  état  de  dépendance , cil  bien 
»>  plus  à fon  autorité , qu'aux  idées  générales. 

» J'euffe  voulu  , dans  mon  ambition  pour  la 

* France , que  tous  les  hommes  vraiment  fupé- 
« rieurs  dans  tous  les  genres  , y euffent  été  raf- 

* femblés-  Le  nombre  en  eft  fi  petit , qu’il  faut 
*>  bien  peu  d'argent  pour  exercer  un  pareil  mor.o- 
» p oie-  De  l'adminiftration  des  finances  , tome  1 , 
” page  456,  r»-8®,  •• 

MONTANT  . f-  m.  C’cft  un  terme  de  comp- 
tabilité en  finance  , comme  dans  le  commerce , 
qui  défigne  le  total  de  plufieurs  Tommes  réunies 
ou  additionnées  enfemble.  On  dit  le  montant  de 
fon  compte , cil  de  ; le  montant  d'un  inventaire. 

Le  réfultat  d’un  compte , d’un  inventaire , fe 
forme  en  comparant  le  montant  de  la  recette  avec 
le  montant  de  la  dépenfe.  Ce  réfultat  s appelle 
balance. 

MONT-DE-PIÉTÉ  , r.  m.  On  défigne  en 
France , par  le  nom  de  Mont  dt-Pittê  , ce  que 
l'on  appelle  Lombard  à Amlierdafci  , c cll-à  dire 
un  lieu  où  l’on  prête  de  l’argent  fur  des  gages , 
moyennant  un  intérêt  fixé  par  une  loi  particulière. 
Il  en  a étéquellion  ci-devant  au  mot  Lombard  , 
8c  nous  avons  promis  dewraiter  de  ces  établiffe- 
mens  à l’article  Mont  dt-Piéti.  Cette  dernière 
dénomination  vient  , à ce  qu’il  paroît , de  ce 
qu’une  grande  partie  des  bénéfices  que  procurent 
les  prêts  qui  font  l'objet  de  ces  inititutions , cil 
appliquée  à des  œuvres  pies  , ou  de  ce  qu’elles 
ont  en  vue  de  venir  au  ftcours  des  pauvres  qui , 
dans  un  befoin  , feroient  forcés  de  vendre  leurs 
effets  à vil  prix  , ou  d’emprunter  à un  intérêt  rui- 
neux. 

Le  plus  ancien  Mon:- de-  Pieu  dont  l’hiftoire 
fafie  mention  , eft  celui  de  l'adoue  établi  en  1401. 
Leon  X , fut  le  premier  pape  qui  autorifa  cet  é:a- 
blifTcment  par  une  bulle  en  1 j j 1 - 

Dans  la  fuite  , il  s’en  forma  de  femblables  dans 
les  pays  commcrçans  , comme  la  Flandre,  le  Hay- 
nault  & l’Aitois.  Loifqu’ur.e  partie  de  ces  pays 
fut  cédée  au  roi  pjr  les  traites  des  Pyrénées  8: 
d’Aix-la-Chapelle  j en  1659  8c  1668  , il  fut  lli- 


M O N 

pulé  que  les  Mont:-d<-Piité  établis  dan:  'es  villes 
feroient  régis  en  conformité  de:  lettre:  pâte  1res 
du  18  janvier  1 6 1 S , par  Lfqutll.s  11$  avoient  été 
inftitués. 

Les  Monts-de-Pictc  relièrent  long-tems  con cen- 
tré: dans  les  provinces  qu’on  vient  de  nommer  , 
malgré  différents  projets  pré  entés  pour  en  éta- 
blir en  plaideurs  villes  de  commerce  , 8r  notam- 
ment à Paris , Rouen  , Bordeaux  & Lyon.  Mais 
foit  que  ces  projets  ne  démomtaffent  pas  d’une 
manière  évidente  les  avantages  de  leur  exécution 
8c  laiffaffem  craindre  des  inconvénient  en  plus 
grand  nombre  , fuit  que  la  matière  n’eût  pas  en- 
core été  fuffifamment  examinée  & difeutee  par 
des  perfonnes  infimités  8c  animées  par  des  vues 
défintéteffées  , foit  enfin  que  les  lujjnères  de  la 
théorie  , jointes  aux  leçons  de  I expérience  , 
n’euffenc  pas  encore  été  allez  répandues  , il  fe 
parta  plus  d’un  fiècle  8c  demi  entre  l’éreâion  du 
Mon t de-Ptétr  de  It  Flandre  8c  celle  du  Mont-dt- 
Piité  de  Paris,  qui  ne  date  que  de  1777. 

C11  va  voir  , dans  le  préambule  des  lettres-pa- 
tentes qui  l’établirent , les  motifs  qui  détermi- 
nèrent le  roi  8c  les  vues  qu’il  s'eft  ptopol'ces. 

Louis  , la  grâce  de  Dieu  , 8cc  Les  bons 
effets  qu’ont  produits  8c  produifent  encore  les 
Monts-de-PUtb  chez  différentes  nations  de  l’Eu- 
rope , 8c  notamment  ceux  formés  en  Italie  , ainft 
que  ceux  érigés  dans  nos  provinces  de  Flandre , 
Maynault , Cambtcfis  8c  Artois  , ne  nous  per- 
mettent pas  de  douter  des  avantages  qtfi  réfulte- 
roient , en  faveur  de  nos  peuples , de  pareils  éta- 
bltffcmens  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  Se 
même  dans  les  principales  villes  de  notre  royau- 
me : ce  moyen  nous  a parti  le  plus  capable  de 
faire  ceffcr  les  défordres  rue  l’ufure  a introduits , 
5c  qui  n'ont  que  trop  fréquemment  entraîné  Iz 
perte  de  plufieurs  familles  Nous  étant  fait  ren- 
dre compte  du  grand  nombre  de  mémoires  & de 
projets  préfentés  à cet  effet , nous  avons  cru  de- 
voir rejeter  tous  ceux  oui  n’offrent  que  des  fpé- 
culations  de  finance,  pour  nous  arrêter  i un’plan 
formé  uniquement  pat  des  vues  de  bienfaifince  , 
8-  digne  de  fixer  la  confiance  publique  , puifqu’il 
affurc  des  fecours  d’argent  peu  onéreux  aux  em- 
prunteurs dénués  d’autres  veffources  , 8c  que  le 
bénéfice  qui  réfultera  de  cet  établiffement , fera 
entièrement  applique  au  foulagement  des  pauvres 
Si  à l’amélioration  des  maifons  de  charité  A ccs 
caufes  &•  autres , à ce  nous  mouvant , de  l’avis  de 
notre  confcil , Sic.  * 

Article  premier. 

Il  fera  inceffamment  établi , dans  notre  bonne, 
ville  de  Paris  , un  Mo-t-de  Piétt  , ou  bureau  gé- 
néral de  caîtTe  d’emprunt  fur  nanriffrment  * tenu 
fous  rinfpeâion  8c  adminiftration  du  lieutenant- 
général  de  police,  qui  en  fera  le  chef,  8c  de 
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quatre  adminiffrateurs  rie  l'hôpital  général , nom- 
més par  le  bureau  d’adminiftration  dudit  hôpital 
général  , & dont  les  fonâions  feront  charitables 
8e  entièrement  gratuites. 

I I. 

Toutes  perfonnes  connues  8e  domiciliées  , ou 
affiftéos  d’un  répondant  connu  8e  domicilié , fe- 
ront admifes  à emprunter  les  fommes  qui  feront 
déclarées  pouvoir  être  fournies  , d'après  l'ellima- 
tion  qui  fera  faite  des  effets  offerts  pour  nantiffe- 
rnent  ; 8e  ces  fommes  leur  feront  prêtées  des  de- 
niers 8e  fonds  qui  feront  mis  dans  la  caifTe  dudit 
bureau  j favoir..  pour  la  vaiffcllc  8e  les  bijoux  d'or 
& d’argent , à raifon  de  quatre  cinquièmes  du 
prix  de  la  valeur  au  poids  : Se  pour  tous  les  au- 
tres effets  , à raifon  des  deux  tiers  de  l’évaluation 
g.  faite  par  les  appréciateurs  dudit  bureau  . qui  fe- 
ront choifij  dans  la  communauté  des  huiffrers- 
commiffiires  prifeurs  de  notre  Châtelet  de  l'aris  , 
laquelle  fera  garante  des  évaluations , Se  percevra 
des  emprunteurs , à fondant  du  prêt,  pour  droit 
de  prifée  , un  denier  pour  livre  du  montant  de 
la  fomme  prêtée. 

1 1 I. 

Permettons  aux  adminiftrateurs  d’établir  suffi , • 
s’ils  le  jugent  néccffaite  , dans  notre  bonne  ville 
de  Taris  , fous  la  dénomination  de  prit  auxiliaire , 
différeus  bureaux  particuliers  dudit  Mont  tic - Pieté 
ou  caifTe  d’emprunt  , de  fommes  depuis  trois 
livres  jufqu’à  la  concurrence  de  cinquante  livres. 

I V. 

II  ne  pourra  être  perçu  ou  retenu,  pour  frais 
de  garde , frais  de  régie  , ï<  pour  fubvenir  â toutes 
les  dé  .enfes  & frais  généralement  quelconques  , 
relatifs  audit  établiffement , fntis  quelque  prétexte 
& dénomination  que  ce  puilfe  étie , autre  que 
pour  les  frais  de  prifée  par  nous  ci  dclfus  réglés  , 
8c  pour  ceux  de  vente  dont  il  fera  parlé  ci  après , 
au-delà  de  deux  deniers  pour  livre  par  mois  du 
montant  des  fommes  prêtées  ; 8c  le  mois  com- 
mencé fera  payé  en  entier  quoique  non  fini. 

* V- 

Les  effets  mis  en  nantiffement  feront , au  plus 
tard  , à l’expiration  de  Tannée  du  prêt  révolue  , 
retirés  par  les  emprunteurs  ou  par  les  porteurs  de 
la  rcconnoilfance  qui  aura  été  délivrée  audit  Mont- 
de- Piété  -,  linon , dans  le  mois  qui  courra  d’après 
ledit  tems  écoulé , lefdits  effets  feront , par  or- 
donnance du  lieutenant  général  de  police  , 8c  par 
le  minillère  d’un  des  huiffiers  commiffaires-pri- 
feuts  de  notre  Châtelet  de  Taris  , vendus  publi- 
quement , fur  une  feule  expolition  , au  plus  of- 
frant 8c  dernier  enchétilfeur  , aux  lieux  , |our  8c 
heures  indiques  par  affiches  , contenant  énumé- 
ration de  tous  leldits  effets.  Ce  jour  fera  le  pre- 
mier non  fétiable  d’aptes  le  i 8c  le  1 6 de  chaque 
mois. 
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Les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des 
effets  mis  en  nantilTement , feront  remis  aux  pro- 
priétaires , après  le  prélèvement  fait  de  la  fomme 
empruntée  , 8c  des  deux  deniers  pour  livre,  par' 
chaque  mois  éthu , depuis  le  jour  du  prêt , juf- 
qu’à celui  de  la  vente. 

V I I. 

Les  frais  de  vente  feront  de  cinq  fous,  pour  les 
ventes  du  prix  de  vingt  livres  8c  audeffous  -,  de 
dix  fous,  au  dclfus  de  vingt  livres  jufqu’à  cinquante 
livres . ; de  vingt’fous,  au  dclfus  de  cinquante  lis  tes 
jufqu'àcent  livres  -,  de  vingt  cinq  fous , au-deffus  de 
cent  livres  jufqu’à  deux  cens  livres  , 8c  toujours 
en  augmentant  de  cinq  fous  pour  chaque  cent 
livres  de  plus.  Ces  frais  feront  payés  cia  fus  du 
prix  de  l’adjudication  par  les  acheteurs,  fcxemp- 
tons  lefdites  ventes  de  tous  droits  , 8c  même  de 
ceux  du  contrôle  des  procès  verb mx  d’icelles  , 
que  nous  difpenfons  d'être  faits  fur  papier  tim- 
bré , ainfi  que  tous  auties  aites  concernant  J ad- 
minilltatipn  dudit  M ont- dc-P  tété. 

VIII. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  apporté  au  bureau  ou 
caifTe  d’emprunt  fur  njntifTemcr.t , 8c  dans  les  bu- 
reaux particuliers  de  prêt  auxiliaire  , quelques 
effets  qui  fulfent  reconnus  , déclarés  , ou  même 
fufpeâés  volés,  il  en  fera  for  le  champ  rendu 
compte  au  licutenant-gcnéral  de  police  , 8c  il  ne 
fera  prêté  aucune  fomme  au  porteur  defdits  effets , 
qui  relieront  en  dépôt  au  magafîn  defdits  bureaux  , 
jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné.  Vou- 
lons que  ceux  qui  les  auront  préfentés,  foient  pou  i - 
fuivis  extraordinairement , eux  8c  leurs  compli- 
ces , fuivanc  l'exigence  des  cas. 

IX. 

Tout  effet  qui  fera  revendiqué  pour  vol  ou 
pour  telle  autre  caufe  que  ce  foit , lie  pourra  erre 
rendu  au  réclamant,  qu’apres  qu’il  aura  jullifié 
qu’il  lui  appartient  , & qu’apres  qu’il  aura  ac- 
quitté en  principal  8c  droits,  la  fomme  pour  la- 
quelle ledit  effet  aura  été  lai(Té  en  •nantiflèmuit , 
fauf  le  recours  dudit  réclamant  contre  celui  qui 
I aura  dépofé , lequel  en  demeurera  civilement 
refponfable. 

X. 

11  fera  prépofé  par  le  lieutenant-général  Je  po- 
lice,  un  ou  plulieurs  commiffaires  du  Châtelet  8c 
infpefteurs  de  police  , pour  veiller  au  maintien  du 
bon  ordre  dans  ledit  bureau  général  Sc  dans  lef- 
dits bureaux  particuliers  ; à l’égard  des  vérifica- 
teurs 8c  contrôleurs  de  la  régie  defdits  bureaux 
général  8c  particuliers  , ils  feront  prépofés  8c 
commis  par  le  bureau  d’adminillration. 

X I. 

Les  prépofés  8c  employés  , tant  au  bureau  gé- 
néral qu'aux  bureaux  particuliers,  feront  fous  les 
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ordres  d'un  directeur  général,  lequel  fera  nom- 
mé par  le  lieutenant- général  de  police  8c  les  ad- 
miniilrateurs  : lefdits  prépofés  8c  employés  fe- 
ront préfemés  par  le  directeur  , 8c  pareillement 
gommés  par  le  bureau  d’aiminiftration , qui  fixera 
leurs  appointerons , ainlî  que  les  honoraires  du 
direéteur  , fous  la  condition  , de  la  parc  des  uns, 
de  fournir  un  cautionnement  avec  hypothèque  fur 
biens-fonds,  8c  de  la  part  des  autres,  de  confi- 
gner  telle  fomme  en  argent  qui  leur  fera  réglée 
pour  leur  cautionnement  , laquelle  fera  dépofée 
à la  cailTe  du  bureau  d'emprunt,  8 c dont  il  leur 
fera  payé  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  année. 

X ! I. 


Le  direfteur  général  8c  tous  les  autres  prépo- 
fés  Sc  employés  ne  feront  admis  à faire  leurs  fonc- 
tions , qu’après  avoir  prêté  ferment  de  bien  8c  fi- 
dèlement s‘en  acquitter , par-devant  le  lieutenant- 
général  de  police  8c  les  adminifirateurs  , pour  la- 
quelle preitation  de  ferment  il  ne  fera  exigé  au- 
cuns frais  , ni  même  aucun  droit  quelconque  , au 
profit  du  gtetfier  que  le  bureau  d’adminillration 
commettra  pour  la  tenue  du  regiftre  defes  déli- 
bérations. 


X I 1 1. 


Dans  le  cas  où  il  ferait  fait  quelques  oppofi- 
tions  fur  le  prix  des  effets  vendus  au  Moru-de- 
Piété , elles  ne  pourront  être  formées  qu’entre  les 
mains  du  directeur  Sc  au  bureau  dudit  établiffe- 
menti  de  elles  ne  feront  valables qu'autant  qu  elles 
auront  été  vifées  par  le  directeur  fur  l'original  j ce 
qu'il  fera  tenu  de  faire  fans  frais. 


X I V. 

Toutes  lesoppofitions  qui  feront  formées  entre 
les  mains  du  diteéleur  , fur  les  effets  dépofés  en 
nantiffement  au  Mom-de-Piété  avant  la  vente  d'i- 
ceux  , n’empêcheront  point  que  ladite  vente  ne 
foit  faite  conformément  aux  difpofitions  de  l’ar- 
ticle V des  préfemes  , fans  qu'il  foit  befoin  d'y 
appeller  l'oppofant , fauf  à lui  à exercer  Tes  droits 
fur  les  deniers  qui  relieront  après  le  prélèvement 
ordonné  en  l'article  VI  ci-delfus. 

X V. 

Toutes  les  contellations  relatives  à letabliffc- 
ment , régie  8c  adminillration  defdits  bureaux  gé- 
néial  8c  particuliers,  feront  portées  par-devant 
le  lieutenant-général  de  police  , auquel  nous  en 
avons  attribué  la  connoiffance  comme  pour  fait 
de  police , fauf  néanmoins  l'appel  en  la  GranJ'- 
Chambre  de  notre  cour  de  Parlement , pour  y 
être  fait  droit  en  la  forme  preferite  par  notre  or- 
donnance du  mois  d'avril  1667,  pour  les  appoin- 
tement  à mettre. 

XVI. 

Il  fera  tous  les  mois  fourni , par  le  direûeur , 
au  lieutenant-général  d-  police  8c  aux  admimllra- 
tcurs  , ua  bordereau  de  fis  recette  8c  dépend: , 
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avec  un  tableau  de  fituation  de  la  (aille  Sc  du  nu- 
galin  ; 8c  chaque  année  il  en  fera  rendu  un  compte 
général  par-devant  quatre  de  nos  amés  8c  féaux 
confcillers  de  la  Grand’Chambre  de  notre  cour  de 
Parlement  , en  préfence  de  l'un  des  fubilitucs  de 
notre  procureur-général  : ledit  compte  fera  par 
eux  clos  Sc  arrêté  ; un  double  d'icelui  fera  dé- 
pofé  au  greffe  de  notre  Parlement  ; 8c  lorfqu'il 
fe  trouvera  des  fonds  en  caiffe  au-delà  de  ceux 
néceffaires  pour  la  régie  8c  les  charges  de  l'éta- 
bliffement  . ils  feront  appliqués  au  profit  de  l'hô- 
pital général  de  notre  bonne  ville  de  Paris , fui- 
vant  l'ordonnance  qui  en  fera  rendue  par  nof- 
dits  confeillers , enfuite  de  l'arrêté  8c  clôture 
dudit  compte. 

XVII. 

Autorifons  le  lieutenant  général  de  police  8c 
les  quatre  adminiifrateurs  , de  faite  tels  reglement  jÿt 
qu'il  appartiendra  , concernant  l'entrée  Sc  la  for- 
tie  des  gages  ou  nimiffemens  . ta  füreté  8c  con- 
fervation  d'icenx  , la  tenue  des  rcgillres  , 8c  géné- 
ralement pour  prefcriie  les  formalités  qtai  feront 
employées  dans  la  régie  Sc  adminillration  de  ladite 
caiffe  d'emprunt  , 8c  des  bureaux  particuliers  dit 
prêt  auxiliaire  ; à la  charge  que  lefdits  règlemens 
foient  homologues  en  notre  cour  de  Parlement 
fur  la  requête  de  notre  procuteur-général. 

X V 1 I I. 

Seront  nos  ordonnances  , déclarations  8c  les 
règlemens  rendus  au  fujet  de  l’ufure  , exécutés 
fuivant  leur  forme  fk  teneur  Si  donnons  en  man- 
dement , Sec.  Donne  à Verfaillcs  le  neuvième  jour 
du  mois  de  décembre  , l’an  de  grâce  1777  , 8c 
de  notre  règne  le  quatrième. 

L’année  fuivante  , des  lettres- patentes  du  7 
août  autorilèrent  le  Mant-dt- Piété  à faire  un  em- 
prunt , hypothéqué  fur  les  revenus  des  hôpitaux  , 
jufqu'à  la  concurrence  de  deux  cens  mille  livres 
de  rente. 

D'autres  lettres- patentes  du  11  mars  [779  , ap- 
prennent que  le  fuccès  du  Mont-  de-  Piété  répon- 
doit  aux  vues  de  Ton  établiffement , 8c  qu'en  ut- 
fidératioa  de  Ton  utilité  , il  fut  jugé  convenue 
de  déroger  en  partie  à la  déclaration  du  14  dé- 
cembre 1689  , qui  ordonnoit  qu'en  cas  de  vente 
de  meubles  8c  effets , par  autorité  de  juilice , 
toute  argenterie  8c  vaiffeüe  d'argent  feraient  por- 
tées aux  hôtels  des  monnoies  , pour  y être  con- 
verties en  efpèces  , 8c  payées  fur  le  pied  des  tarifs 
defdits  hôtels. 

En  conféquence  , les  lettres-patentes  de  17-»»  , 
ordonnèrent  que  toute  l’argenterie  8c  la  vaiffelle 
d'argent  qui  auroient  été  mifes  en  nantiffement  au 
Mont  dt- Piété , 8c  qui  n’auraient  pas  été  retirées 
dans  l'année  du  prêt , feraient  expofées  en  vente, 
conformément  à l'article  V des  lettres-patentes  de 
1777 , après  qu'il  aurait  été  reconnu  qu'elles  font 
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«vêtues  des  marques  prefcrites  , avec  la  condi- 
tion que  les  pièces  qui  ne  portetoient  pas  les  mar- 
ques , ou  qui  en  porteroient  de  fauffes  , feroient 
portées  aux  hôtels  des  moimoics  pour  y êtie  fon- 
dues. 

Quant  à celles  qui  feroient  en  règle , l'article  IV 
porte  : les  huiffiers-commiffaites-prifcurs  , qui 
procédesont  à l'adjudication  des  argenteries  8 c 
vaiffclles  d’argent  qui  feront  dans  le  cas  d'êtte 
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mifes  en  ventes , ne  pourront  cependant  adjuger 
que  celles  oui , par  les  enchères  , feront  portées, 
y compris  les  droits  de  vente  à eux  dûs  , aux 
termes  de  l'article  VII  de  nofdites  lettres-pa- 
tentes i favoir , pour  la  vaifTclIe  plate , à quarante 
fous  par  marc  , 8c  pour  la  vaiffelle  montée  , à 
trois  livres  atiffi  par  marc  , le  tout  au-dcffus  da- 
dit  tarif,  fuivant  qu'il  enfuit  : 


Jetons  d’argent..... 

Vaiflclle  plate,  de  Paris , fans  foudure . ... 

V aiffelle  plate , de  Paris , avec  foudure 

Vaiffelle  montée  , de  Paris 

Vaiffelle  plate  , de  province , fans  foudure 

Vaiffelle  plate , de  province,  avec  foudute  , & montée 


En  1781  , les  admmiftrateurs  du  Mont-de-Picté 
ayant  reprélenté  que  les  droits  accordés  aux  huif 
fiets-prifeurs  pour  les  ventes,  n'étoient  pas  pro 
pottiopnés  à leurs  travaux  , & aux  pertes  qu'ils 
avoient  éprouvées  , des  lettres  patentes  du  7 
janvier , dûment  enregillrées  le  1 j mats  fuivant , 
ordonnèrent  : 

Que  les  frais  de  vente  à la  charge  des  adjudi- 
cataires d effets  , feroient , à compter  de  ce  jour , 
de  cinq  fols  pour  les  ventes  du  prix  de  dix  livres 
& au  deffous. 

De  dix  fols  pour  celles  au-deffus  de  dix  livres 
jufqu'i  vingt  livres. 

De  quinze  fols  pour  celles  au-deffus  de  vingt 
livres  jufqu'à  trente  livres. 

_ De  vingt  fols  au-deffus  de  trente  livres  jufqu'à 
cinquante  livres. 

De  trente  fols  au-deffus  de  cinquante  livres 
jufqu'à  cent  livres. 

De  quarante  fols  au-deffus  de  cent  livres  juf- 
qu'à  cent  cinquante  livres. 

De  quarante- cinq  fols  au-deffus  de  cent  cin- 
quante livres  jufqu'à  deux  cens  livres  , & toujours 
en  augmentant  de  cinq  fols  pour  chaque  cinquante 
livres  8r  plus;  que  ces  frais  feroient  payés  en  fus 
du  prix  de  l'adjudication. 

« 

A ce  que  l'on  vient  de  lire  fur  les  Monts-de- 
Puté , nous  ajouterons  ce  qu'en  a dit  l’adminif- 
trateur  des  finances  , à qui  cil  dû  leur  établiffe- 
ment  , dans  le  compte  rendu  en  1781  , 8c  dans 
fon  excellent  ouvrage  fur  les  finances. 

“ Le  Mont  dt  Piété  établi  en  1777  , a ta  le 
» fuccès  qu'on  en  attendoic  ; il  a prêté  à dix  pour 
” cent  fut  818cs»  & en  obfccvauH  les  inctugemens 
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» 8c  les  précautions  morales  qu'on  a droit  d'iiw- 
» pofer  à une  adminillration  publique  ; il  a dc- 
» truit  ces  établiffemens  obfcurs  d'ufure  8c  de 
» rapine  , où  des  hommes  avilis  8c  cupides  , abu- 
>»  foient  fans  frein  de  l'empire  que  leur  don- 
” noient , fur  de  jeunes  gens , les  momens  de  be- 
» foin  8c  d'égarement. 

» J'examine  aûuellement  s’il  ne  conviendrait 
» pas  de  faire  verfer  dans  cette  caiffe  , les  fonds 
» des  confignations , en  llipulant  que  le  rembour- 
» fement  ferait  fait  à volonté.  Un  dépofiuire  qui 
» ne  ptête  que  fur  gages  8c  fous  l'infpeaion  des 
» magiiirats  , efl  finement  le  plus.folide  de  tousj 
» & vu  l'emploi  avantageux  que  cette  caiffe  fait 
" de  fes  fonds , elle  pourrait  emprunter  moins 
" dans  le  public  8c  payer  ouatre  pour  cent  par 
- an  des  fonds  provenans  des  confignations  , ce 
» qui  adoucirait  infiniment  le  fort  des  débiteur» 
•*  laifis  , ou  celui  de  leurs  ctéanciers  ». 

C’étoit  affurément  une  très  bonne  idée  qur 
d'affocier  la  caiffe  des  confignations  à celle  du 
Mont  de  Pieté , 8c  de  donner  ainfi  du  mouvement 
à des  fonds  morts  pendant  un  grand  nombre 
d années  , au  piofit  des  perfonnes  à qui  les  fonds 
confignés  font  adjugés  après  les  difeuffions  liti- 
gieufes  qu'ils  ont  occafionnées.  Par  cct  arrange- 
ment, des  deniers  qui  relient  quelquefois  quarante 
& foi  tance  années  confignés  , auraient  été  dou- 
btes  & triplés , &:  (aie  le  bien  des  parties  qui  en 
euffent  obtenu  la  délivrance  j au  lieu  que  dans 
l'état  aétuel  des  chofes  , ces  fonds  ne  peuvent 
être  utiles  qu  au  receveur  des  confignations  qui 
vraifemblablcment  ne  les  faille  pas  oififs. 

Le  chapitre  XXII  de  l'ouvrage  fur  les  finances, 
eft  conforté  a parler  du  Moat-dt-Ptété.  II  appar- 
tient à ce  diâiounaire. 

L'ufure  n'a.  aucune  reflimbJance  avec  les  trant- 
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f allions  ordinaires  de  la  fociété  , oû  les  prêteurs 
& les  emprunteurs  , égaux  par  leurs  rapports  6: 

Far  leur  nombre , traitent  enfemble  du  prix  de 
argent  , 8c  font  indillindlement  fournis  à l’effet 
des  confîdérations  univerfelles  qui  déterminent  la 
mefure  de  l'intérêt. 

L’ufure  ne  s’applique  jamais  qu’à  des  (mutions 
particulières  i c’ell  un  abus  de  la  force  envers  la 
fbibleffe  > c’ell  un  empire  exercé  par  l’avarice  & 
la  cupidité  fur  une  dalle  d’hommes  à qui  le  dé- 
lire des  partions  ôte  les  moyefis  de  fe  défendre  ; 
c'ell  un  piège  préparé  contre  les  jeunes  gens , les 
joueurs  8e  tous  ceux  qui , emportés  par  le  mo- 
ment . détournent  leurs  yeux  de  l'avenir  s ainfi  , 
de  même  qu’on  ne  permet  point  à un  mineur  ou 
à un  homme  interdit , de  cor.traéler  des  engage- 
mens  , on  doit  pareillement  condamner  les  mar- 
chés ufuraires  , puifque  ces  conventions  indiquent 
prefoue  toujours  qu’une  des  parties  contrariantes 
cil  affoiblic  par  fon  aveuglement  ou  par  fon  dé- 
tordre. 11  feroit  donc  abfolument  contraire  aux 
bonnes  moeurs  de  tolérer  , dans  une  fociété  po- 
licée , ces  hommes  endurcis  8c  méprifables  , qui 
attendent  dans  l'obfcutité  , que  l'imprudence  ou 
les  égatemens  leur  amènent  des  viâimes. 

Mais  les  loix  contre  I'ufure  , les  punitions  infli- 
gées à ceux  qui  s’en  rendoienr  coupables  , n’a- 
voient  point  arrêté  fes  progrès  dans  la  capitale , 
&:  l’on  ne  pouvoir  plus  fe  diflimuler  les  difficultés 
infurmontables  d’une  pareille  reforme  i car  à me- 
fure  que  la  ftirveillance  de  l’adminillration  fe  ré- 
veillon , les  ufuriers  redoubloieut  de  précautions 
pour  cacher  leur  trafic  criminel  fous  des  formes 
légales  en  apparence.  Il  ctoit  donc  devenu  nécef- 
fairc  d’oppoler  à cette  dépravation  un  obllacle 
d’un  nouveau  genre  | 8c  l’inftitution  d’un  Mant- 
dt-PUti  déterminée  au  mois  de  décembre  1777, 
parut  véritablement  indiquée  par  les  circonffan- 
ces  ; c’ell  un  établiffement  mêlé  dinconvênicns 
fans  doute  i mais  les  négociations  tenébreufes 
dont  il  a tari  la  fource  , entraïnoient  des  abus 
d’une  tout  autre  importance. 

Les  conditions  auxquelles  le  Mont-de-Picti 
prête  fur  gage  , font  équivalentes  , i-peu-près , 
i un  intérêt  de  dix  pour  cent  par  an  ; c’ell , on 
en  convient,  un  facrifice  confidcrable  pour  les 
emprunteurs  i cependant  fi  la  certitude  8c  la  faci- 
lité d’une  pareille  reffource  ont  délivré  du  joug 
des  ufuriers , qui , non-feulement  exigeoienr  vingt 
ou  trente  pour  cent,  mais  qui  enfeignoient  encore 
aux  jeunes  gens  l’art  de  cacher  leur  inconduite  ; 
le  Moni-di-Puté , fous  ce  rapport  , a procuré  de 
grands  avantages.  On  cil  forcé  quelquefois  de  tran- 
liger  avec  les  erreurs  8c  les  partions  des  hommes  j 
8c  cette  inllitution  , fufceptible  de  critique  , 
quand  on  en  confidère  les  effets  d’une  manière 
ifolée , doit  eue  jugée  différemment , lotlqu’on 
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examine  la  nature  8c  l’étendue  des  inconvénient 
dont  ce  même  établiffement  cil  devenu  la  fauve- 
garde. 

On  demandera  cependant  pourquoi  l’on  n’a 
pas  affujeti  le  Mont-dePiitt  à faire  des  avances 
à un  intérêt  plus  modéré  i l’éclaitciffement  eft  fa- 
cile à donner  : c’cfl  qu’alots  le  nombre  des  per- 
fonnes  qui  auroient  eu  recours  à de  pareilles  faci- 
lites , n’eùt  plus  été  proportionné  à U mefure  des 
rcffources  qu’on  pouvoit  procurer  à cet  établif- 
fement. 

On  ne  doit  pas  , avec  des  moyens  limités , fe 
procurer  un  but  indéfini,  il  faudioit , à Paris,  des 
capitaux  iinmenfcs  pour  prêter  fur  gages  à des 
conditions  qui  fe  rapproeneroient  du  cours  habi- 
tuel de  l’intérêt.  Le  Moru  de  PUti  n’avoit  point 
été  dclliné  à une  entteprife  de  cette  étendue  i on 
vouloir  feulement  pourvoir  , par  fa  médiation  , 
à ces  befoins  imprévus  8c  prclfms  qui  mettoient 
dans  la  nccertité  de  recourir  à des  expediens  ex- 
certifs  & fufceptibles  d’une  infinité  d'abus. 

Au  relie  , les  frais  qu’exige  une  manutention 
vide  Sc  compliquée  , comme  celle  d'un  Mo-u-dt- 
Piiti  , font  néceffaitement  très  - confidcrables  i 
aufli  , quoique  la  fomme  des  avances  faites  par 
cet  établiffement , dans  le  cours  d'un  année , fe 
montent  aujourd'hui  ( en  1784  ) à environ  quinxe 
millions  , le  bénéfice  au  delà  de  l'intétêt  du  fonds 
capital  , ne  s'élève  pas  à cinquante  mille  écus. 
Ce  bénéfice  ell  dévolu  à l'hôpital  général  : difpo- 
firion  qui  diminue  encore  les  inconvéniens  atta- 
chés à la  fondation  d'un  Mont  dt- PM. 

Je  ne  crois  pas  .cependant , qu’il  convienne  d’é- 
tendre ces  établiffemens  aux  villes  de  province.  Il 
faut  conlîdérer  de  pareilles  précautions  , comme 
un  adouciffement  apporté  aux  abus  qu’on  ne  peut 
empêcher  j mais  dans  tous  les  lieux  où  le  reffott 
de  la  police  n’eff  pas  tropconfidêrable  , il  ell  aifé 
de  détruire  la  profertion  des  ufuriets  , ou  de  con- 
tenir du  moins  leur  trafic  dans  des  bornes  con- 
nues. 

Ce  n’ell  aufli  que  dans  le  tourbillon  d’une 
grande  capitale  , que  la  dépravation  des  moeurs 
oblige  à des  menagemens  , 8c  à une  forte  de  con- 
ciliation avec  les  vices  , dont  la  dellruûion  ell 
impraticable.  Ailleurs  le  remède  donneroit  l'idée 
du  mal  t Se  en  voulant  prévenir  à l’avance  les  in- 
convéniens d'un  defordre  encore  dans  fa  naiffance, 
on  y donneroit  peut  être  une  extenfion  dangereufe. 
Les  hommes  fous  le  regard  de  l’adminillration  gé- 
nérale , font  de  véritables  enfans  , 8f  les  prin- 
cipes d’une  fage  éducation  paroiffent  fouvent  ap- 
plicables aux  rapports  qui  exillent , entre  un  fou- 
verain  8c  les  fujets  confiés  à fa  tutelle. 

MORTE-CHARGE.  Terme  de  commerce  8c 
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de  douane  pogr  fignifier  qu'un  vaiffêau  n’a  pas  fa 
charge  entière.  On  a vu  , au  mot  Fret  , que  , fui- 
vanr  l'ordonnance  , le  droit  de  fret  eft  dû  fuivant 
la  continence  des  navires  jaugés  à morte-charge  , 
c’eft  à-dire  , foit  qu'ils  aient  une  cargaifon  com- 
y'-tte  ou  partielle.  Voyn  Fret,  page  296  du 
fécond  volume.  ■ 

MORALE  , f.  f.  qui  lignifie  en  général  la 
fcience  de  bien  vivre  , de  diriger  fes  allions  vers 
le  bonheur  & la  perfeélion.  La  moràte  expofe  les 
vrais  principes  des  devoirs , & montre  les  moyens 
de  les  remplir  en  en  fai  Tant  connoître  le  motif  8c 
la  fin.  D’après  cette  définition  de  la  morale , on 
fent  qu’il  en  eft  une  générale  confirme  à la  loi 
naturelle  qui  eft  proprement  la  morale  de  l'hom- 
me ; viennent  enfuite  la  morale  des  fociétés,  la 
monte  des  légifiateurs  , la  morale  du  citoyen  , la 
morale  des  Etats  , la  morale  des  princes  , la  mo- 
rale des  magiftrats  , la  morale  des  militaires  la 
morale  enfin  de  toutes  les  conditions  , parce  que 
chacune  a des  devoirs  particuliers. 

C’eft  dans  cette  acception  que  nous  confidé- 
ronscemot,  torique  nous  nous  propofons de  don- 
ner ici  la  morale  des  finances , c'eftà-dire  de  leur 
aJminiftration  8c  des  ajjpiiniftrateurs.  Cette  tâche 
feroit  alfurcment  impoüible  â remplit  par  qui- 
conque n’auroit  pas  joint  les  penfées  d'une  pro- 
fonde méditation  fur  les  finances , aux  leçons  que 
donne  l'expérience  de  leur  adminiftration  ; mais 
heitreufement  un  homme  de  génie  qui  a reçu  cette 
double  inftruâion  , a bien  voulu  publier , pour 
celle  de  fes  fuccelfeurs  , 8c  même  de  tous  les 
hommes  publics , les  principes  qu'il  a mis  lui- 
même  en  pratique,  8c  les  réflexions  qu’il  a eu 
occafion  de  faire  dans  la  place  d'adminiftrateur  gé- 
néral des  finances.  Empruntons  Ton  propre  lan- 

age  , en  raffemblant  ici  tout  ce  qui  fe  rapporte 

notre  but. 

L’adminiftration  des  finances  en  France , fur- 
tout  depuis  que  l'accroiflement  des  impôts , 8c 
l'augmentation  de  la  dette  publique  en  ont  étendu 
les  rapports , eft  néceflairement  devenue  l’une 
des  fondions  les  plus  importantes  dont  un  homme 
puilTe  être  chargé.  Cette  adminiftration  s'entre- 
mêle Se  s’unir  à tout  : elle  atteint  les  hommes 
par  le  pins  adif  8:  le  plus  immuable  de  tous  les 
rclTotts  > l’efprit  d’intérêt  8;  l’attachement  â fa 
fortune.  Dans  cette  adminiftration  l'on  apperçoit 
à chaque  inftant  les  difficultés  qui  naiftent  de  la 
divermé  des  intérêts  , dont  toutes  les  dalles  de 
la  fociété  font  préoccupées. 

• Les  propriétaires  de  terre  , les  créanciers  de 
l’Etat , les  négorians , les  nobles  8c  les  roturiers  , 
les  hommes  de  travail  8c  d'induftrie , dominés  les 
uns  8c  les  autres  par  l’habitude  continuelle  des 
mêmes  réflexions  , conlidèrent , fans  y penfer  , 
la  plupart  des  ades  de  l’adminiftratioa  des,  finan- 
Tome  III.  Finances , 
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ces  d’une  manière  particulière  â leur  état , 8e 
à la  nature  de  leur  fortune. 

A cette  diverfitc  d'intérêts  fe  joint  encore  une 
grande  variété  d'opinions  fur  les  queftions  géné- 
rales de  l’adminiftration  ; 8c  leur  abftradion  fa- 
vorifant  tous  les  fyftêmcs , c’ell  un  champ  vafte 
où  chacun  peut  s'étendre , 8c  fe  trouver  conti- 
nuellement en  oppofition  avec  tout  ce  qu’on  fait 
ou  ce  qu’on  projette. 

Ce  genre  de  contrariété  n’étoit  pas  autrefois 
compté  parmi  les  difficultés  de  l'adminiftration  j 
mais  depuis  que  le  progrès  des  lumières  a rap- 
proché les  hommes  qui|font  gouvernés , de  ceux 
qui  gouvernent , les  miniftres  font  devenus  les  ac- 
teurs du  théâtre  du  monde  ^lont  on  s'occupe  da- 
vantage , 8c  dont  on  obferve  le  plus  fevèrement 
la  conduite  ; 8c  tandis  que’ l’ancienne  indifférence 
aux  objets  d’admlniftration  laiffoit  un  libre  cours 
aux  erreurs  de  tout  genre , l'attention-  qu’on  y 
porte  aujourd’hui , contraint  les  hommes  les  plus 
confiant  à une  forte  de  circonfpeâion  , falutaire 
fans  doute , mais  qui  rend  toutes  les  admimftia- 
tions,  8c  celle  des  financée  en  particulier,  infini- 
ment plus  difficiles  3c  plus  laborieufes. 

Une  multitude  d’obftaclcs  naiffent  encore  de 
cette  variété  de  formes  , d'ufages  8c  de  privi- 
lèges qui  s'opèrent  8c  diftinguent  les  provinces 
du  royaume  les  unes  des  autres  : enfin  line  longue' 
expérience  de  la  vafcillation  continuelle  du  gou- 
vernement dans  fes  plans  & dans  fes  fyftcmes  , 
décourage  les  caufes  fécondés , 8c  entretient  les 
oppoficions  de  tous  ceux  qui  ont  entre  leurs  mains 
quelques  moyens  de  rciiftance.  • 

C'cft  à travets  toutes  ces  difficultés  quel  Wma. 
nifiration  des  finances  en  France  doit  fe  dévelop- 
per j il  faut  à la  fois  qu’elle  éclaire  , qu’elle  calme 
8c  quelle  guide  les  efprits  : il  faut  que  par  une 
conduite  conftamment  jufte  8 C bienfaifantc  , elle 
tempère  l’aüion  des  intérêts  particuliers  . en  les 
ramenant  infenliblrffnent  â l’efprit  de  fociété  8c 
aux  idées  d’ordre  public. 

Il  faut  fur-tout , que  par  une  inquiétude  aélive 
8c  continuelle,  elle  excite  la  confiance  : ce  fenti- 
ment  précieux  qui  unit  l’avenir  au  préfent  , qui 
donne  l’idée  de  la  durée  des  biens  8c  du  terme 
des  peines  , 8c  qui  devient  le  plus  fûr  fondement 
du  bonheur  des  peuples.  C’t II  alors  que  chacun 
ensifage  leseontributionsqui  lui  font  demandées, 
comme  un  jufte  concours  aU  befoin  de  l’Etat , 8c 
comme  le  prix  en  quelque  manière,  8c  de  l’ordrç 
qui  l’environne  1 8c  de  la  fûreté  dont  il  jouit. 

C’eft  alors  qne  les  peuples  prêtent  l’oreille  2 
la  parole  des  rois  8c  qu'ils  s’y  fient.  Si  un  fou- 
lagement  leur  eft  promis , ils  en  jouiffent  à l’a- 
vance , 8c  fi  Je  terme  d'on  impôt  leur  eft  annon- 
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té , ils  y croient  8c  le  fupportent  comme  un  mil 
partager. 

C’eft  alors  que  la  publication  des  loir  de  fi- 
nance eft  attendue  fans  effroi , 8c  qu'au  milieu  des 
circonrtanccs  les  plus  malheureufes  , ces  lois  ré 
veillent  encore  les  idées  de  jullice  Se  de  patrio- 
tifme- 

Mais  que  l’adminirtration  des  finances  fe  trou- 
-ble  8e  s’égare  dans  fes  moyens  , qu’elle  foit  in- 
fcnfible  ou  imprévoyante  ; bientôt  entraînée  par 
le  moment , les  foins  8:  les  combinaifons  du  fife 
s’empareront  de  toute  fon  attention  j les  peuples 
fe  préfenteront  à fon  fouvenir,  mais  ce  fera  tou- 
jours fous  la  forme  de  contribuables.  Elle  pefera 
leurs  forces , mais  cetera  pour  leur  en  demander 
le  facrifice  ; elle  cûr  accepté  leur  amour,  mais  il 
lui  fuffira  de  leur  obéiflatice. 

Alors  les  peuples  à leur  tour  reprendront  leur 
défiance  ; ils  fe  croiront  oubliés  , & tous  leurs 
lëntimcns  perfonnels  fe  ranimeront  ; on  certera 
de  lier  leurs  intérêts  au*  plans  politiques  , & ils 
sifoleront  encore  davantage  ; enfin  cetre  admi- 
nillration  qu’ils  eurtent  aitnée  comme  leur  fauve- 
arde  , ils  s'habitueront  à l’envifager  comme  l'a- 
roit  ennemi  de  leur  repos , 8c  l'intérêt  particu- 
lier s’élèvera  de  toutes  parts  contre  l’intérêt  gé- 
néral. 

Il  faut  un  exercice  aux  partions  des  hommes , 
8c  ils  s'abandonneront  tout  entiers  à celles  qui 
contiarient  l’ordre  public  , fi  par  une  adminif- 
tration  imurtc  8c  indifférente,  on  les  contraint  à 
fe  regarder  comme  étrangers  à leur  patrie.  Qu’on 
ne  penfe  point  que  ces  idées  fuient  trop  fugitives 
ou  trop  fubtiles , pour  agir  fur  les  fentimens  d’un 
peuple  ; on  pourroit  le  craindre  fi  les  rapports  de 
l’homme  avec  la  fociété  étoient  fournis  unique- 
ment à la  froideur  du  calcul  ou  à la  mefure  de 
l’intelligence  i mais  l’effet  d’une  habile  adminif- 
tration  , c'elf  d’entrainer  en  meme  tems  qu’elle 
petfuade  ; c'cfl  de  fortifier  lts  idées  morales  ; 
c'cfl  d’exciter  l’imagination  ; c’eft  enfin  d’unir  les 
opinions  8c  les  fentimens  par  Us  liens  de  la  con- 
fiance. 

L'adminiftration  des  finances  peut  donc , com- 
me ou  le  voit , avoir  la  plus  grande  influence  fur 
les  vertus  fociales  8c  fur  les  maux  publics.  Ce- 
lui qui  en  occupant  cette  place  ne  la  confidétera 
point  fous  ces  nobles  rapports  , ne  s’élèvera  ja- 
mais à la  hauteur  des  devoirs  dortt  il  a pris  la 
charge  , & n’en  découvrira  pas  l’étendue. 

Quelque  impofant  néanmoins-que  foit  un  pareil 
fpeüiclc  , on  ne  doit  point  , en  l’apperccvanr  , 
u livrer  au  découragement  ; la  carrière  qui  s'offre 
aux  regards  d’un  adminiflrateur  , eft  vaile  fans 
doute;  mais  les  routes  n’en  font  point  détour- 


M O R 

nées  ; les  (entiers  qu’il  faut  fuivre  font  faciles  1 
reconnoîrre  ; 8c  déjà  , pour  arturer  les  premiers 
pas  , il  fuffit  d’un  cœur  droit  Si  d’un  efprit  jufte; 
il  fuflit  peut  être  , en  commençant  , d’adopter 
cette  marche  (impie  , la  même  qui  fied  à tout  , 
aux  finances , à la  politique  , à la  conduite  mo- 
rale , aux  diverfes  tranfaûions  emte  les  Hommes  ; 
celle  , enfin , qui  indique  fans  peine  , une  ame 
honnête  & les  principes  d’une  gênéteufe  édu- 
cation. 

Mais  il  faut  que  ces  principes  fe  fouticnnent 
contre  le  temps  , 8:  s’afiermiflent  au  milieu  des 
obftacles  ; car  la  vertu  néccrtaire  à.  un  ad-Mnif- 
trauur  n’cft  pas  une  vertu  commune  -,  la  moin- 
• <fre  foiblcfle  , la  moindic  exception  , deviennent 
fouvent  une  tache  qu’on  cflayt  en  vain  d'ef- 
facer : les  hommes  font  fufctptibles  d'enthou- 
fialrne  ; mais  Ils  le  font  suffi  de  préventions  dé- 
favorables . qui  nailfent  rapidement , 8c  ne  fe  diffi- 
pent  point  de  même  ; car  dans  le  tourbillon  du 
monde,  où  les  diftinÛions , les  nuances  , 8c  les 
explications  doivent  néceflairement  échapper , 
on.  obéit  longtemps  premières  impreflrons. 

A mefure  qu’un  adminiflrateur  s’eft  fait  une 
grande  réputation  d’honnêteté,  on  devient pjus 
rigoureux  avec  lui  , on  W fuit  dans  toutes  fes 
aérions  ; on  le  compare  î lui  même  ; l'on  exige 
ou’il  foit  fidèle  au  modèle  qu'il  a donné , 8e 
dès  la  moindre  faute  dont  on  le  croit  coupable  , 
on  eft  prêt  à le  ranger  dans  la  clarté  commune  » 
8c  à s'affranchir  des  tributs  d’eftime  , dont  la 
continuité  devient  pour  la  plupart  de  ceux  qui 
s'y  foumettent  , une  fatigue  ou  un  ennui. 

Il  faut  auffi  , pour  faire  impreffion  , que  les 
vertus  d’un  adminiflftteur  foient  parfaitement 
vraies  ; il  faut  qu'elles  fe  développent  fans  effort , 
8c  qu'elles  paroiffent  conjme  l’épanchement  na- 
turel d’une  grande  ame.  Ce  n’cft  qu’à  ce  prix 
qu’elles  ont  , en  tout  temps , cette  mefure  8c 
cette  convenance  qui  leur  eft  propre  ; ce  n’cft 
qu’alors , fur  tout , qu'elles  ont  cette  fuite  8c 
cette  univctfalité  qucla  plus  laboricufe  attention 
ne  fauroit  imiter  ; & il  règne  parmi  les  hommes 
raffemblés  une  forte  d’inftinél,  qui  ne  s’y  méprend 
jamais.  Auffi  , quand  la  politique  veut  emprun- 
ter le  langage  de  l’honneur  8c  de  la  fianchife  , 
on  s'en  apperçoit  à l'inftant , Si  à une  forte  de 
difcordance  ïc  de  ma!  adrefle , 8c  à ce  caraéière 
de  fatigue  qui  accompagne  un  rôle  , Si  à cette 
exagération,  qui  cil  le  ligne  certain  d'un  fen- 
timent  compofé  ; mais  les  véritables  vertus  , les 
vertus  foutenues  feront  toujours,  l'un  des  pre- 
miers fecours  , 8c  l’un  des  plus  sûrs  appuis  d'un 
adminiflrateur. 

La  puifiance  de  la  raifon  , rafeendant  des  qua- 
lités morales,  ont  une  force  invincible 8c  qui  s’ac- 
ctoit  chaque  jour.  La  confiance  une  fois  établie  , 
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eout  devient  facile  & fcmble  s’applanir.  L’admi- 
nillratcur , dont  une  l'age  circonfpeélion  avait 
.retardé  la  marche  , s'avance  plus  hardiment  lorf- 
qu’il  a fixé  l’incertitude  des  premiers  jugemens  » 
8c  qu’il  s'ell  étayé  lui  même  par  lés  allions.* 

Les  nations  relfemblent  aux  vieillards  qu'une 
longue  expérience  des  erreurs  & des  injuftices 
des  hommes  a rendu  foupçonneux  8c  défians  , 
8e  qui  accordent  lentement  leur  ellime  8e  leur 
approbation  | mais  , lorfqu'un  admirtlllrateur  a 
triomphé  de  ces  difpofitions  , les  difficultés  dif- 
paroiffent  ; on  croit  alors  à fes  intentions-  L'ima- 
gination , l'efpérance  , ces  précieux  avant-cou- 
reurs de  l’opinion  des  hommes , viennent  le  fervir 
8e  le  féconder  ; 8e  par  tout , encouragé  fur  fa 
route,  il  jouit,  à chaque  inllant,  du  fruit  de 
fes*  venus. 

Un  adminiflrateur  eft  déjà  fort  avancé,  Iorf- 
qu’on  commence  à envifager  fes  paroles  comme  ' 
la  üdèle  image  de  fa  penfée , 8e  il  éloigne  en- 
core un  ennemi  dangereux  , lorfque  , par  une 
jufle  mefure  , 8e  dans  ce  qu’i#dit  8e  dans  ce 
qu’il  fait , il- empêche  l’imagination  de  s’exercer 
contre  lui. 

Il  en  efl  de  la  forfanterie  en  affaires,  comme 
des  idées  exagérées , ou  de  l’abondance  des  fu- 
perlatifs  dans  le  flyle  , dont  l'effet  efl  prefque 
toujours  contraire  à celui  que  l’orateur  fe  propofe. 

Si  c'eft  par  la  vertu  qu’on  jette  les  premiers 
fondemens  d'une  heureufe  adminillration  , c’eft 
par  elle  auifi  qu’on  tient  à fes  devoirs  fans  efTort, 
qu'on  fe  plaît  dans  fes  facrifices , 8c  qu’on  trouve 
comme  une  efpèce  de  délice  au  bien  qu’on  peut 
faite. 

C’eft  encore  par  cette  vertu  qu’on  lutte  avec 
tranquilicc  contre  les  paffions  des  hommes  , 8c 
qu'on  connoit  le  contentement  au  milieu  de 
leurs  injuftices  ; c’eft  par  elle  , enfin,  qu’on  voie 
veuir  la  défaite  fans  abattement , 8c  qu'on  (ê  re- 
lève encore  apres  la  difgrace. 

Sans  doute  les  grandes  places  offrent  d’aûtres 
plailirs;  mais  ce  (ont  des  jouiffauces  de  parti- 
culiers, femblables  à-peu-près  à toutes  celles 
que  les  différentes  vanités  recueillent  dans  le 
monde.  L’accroiffcment  de  fa  fortune  . l’avance- 
ment de  fa  famille  , les  bienfaits  répandus  parmi 
fes  amis,  les  faveurs  accordées  à fesconnoiffauces, 
la  prévenance  de  tous  ceux  qui  efpèrcnt  , les 
politeffcs  des  grands,  les  mots  obligeant  des  prin- 
ces, le  charme  indéfini  du  pouvoir  : en  voilà 

frlus  qu’il  n'en  faut  pour  attacher  au  ininiltcre  , 
es  hommes  qui  fe  bornent  à l'envifager  comme 
un  nouveau  grade  dans  la  fociété , ou  comme  un 
heureux  coup  du  fort  , qui  vient  embellir  fa 
■défiance. 
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Mais,  celui  qui  conçoit  fés  devoirs  , celui  qni 
veut  les  remplir , méprifera  toutes  ces  jouiffanees  ; 
elles  troublent  l'imagination  de  l'homme  privé , 
mais  elles  font  un  objet  d’indifférence  pour  la 
véritable  homme  public  j le  fage  adminiftratenr 
ne  fe  laiffera  point  éblouir  par  ces  trompeufes 
amorces-  Il  renoncera  donc  à la  reconnoiffancc 
particulière , parce  qu’il  n’en  méritera  point  s’il 
efl  toujours  jufle.  Mais  il  fe  pénétrera  de  l'idée 
de  cette  bienfaifance  univerfelle  , qui  étend  les 
devoirs  Sc  les  fentimens  , 3c  qui  avertit  de  dé* 
fendre  l’intérêt  général , contre  les  ufurpations  de 
1 intérêt  perfonnel.  » 

Un  tel  adminiftrateur  appuyera  le  mérite  ifolc 
contre  les  efforts  de  la  protection  j il  rendra  au 
rang  8c  i la  naiffance  ce  qui  leur  cft  dû  j mais 
il  ne  fe  laiffera  point. fubjuger  par  leur  afeendant; 
il  fçaura  refpeéler  leurs  droits  fans  en  adorer  le 
preftige  : fur-tout  , il  ne  délaiffera  jamais  l’ef- 
time  pour  la  faveur , 8c  il  aimera  mieux  que  la 
louange,  ces  bénédiétions  fecrètes  du  peuple, 
qu’il  n’entendra  point , 8c  cette  opinion  publique, 
, qui  eft  lente  à fe  former , 8c  .dont  il  faut  ateen- 

* dre  les  jugemens  avec  patience. 

Le  moment  peut  être  où  un  miniftre  des  fi- 
nances a le  plus  befoin  de  raffembler  fes  forces, 
c’eil  lorftju’il  doit  rélîfter  , avec  convenance , aux 
follicirauons  des  perfonnes  qui  tiennent  le  pre- 
mier rang  dans  l’Etat , ou  par  leur  naiffance  , 
ou  par  leur  emploi.  Elles  apperçoivent  rapide- 
ment quel  efl  le  caraâère  du  chef  des  finances  5 
elles  voient  bien  vite  s'il  veut  mettre  fa  force 
dans  fa  conduite  , ou  s’il  cherche  à s’étayer  du 
crédit  8c  de  la  taveur  ; elles  ne  tardent  pa*à 
dillmgner , fï  c'ell  aux  mneipes  ou  aux  perfonnes 
qu’il  a deffein  de  céde^Bc  félon  qu’il  fe  montre 
empreffé  ou  circonfpcét , complaifant  ou  révéré  ; 
félon  qu'il  eft  vain  dans  fes  manières . ou  noble 
dans  fes  fentimens  j enfin  , félon  qu'il  eft  debout 
ou  prollerné  devant  les  airs  de  grandeur , les 
courtifans  s’approchent  de  lui  , l’aiment  8c  la 
méptifent  ! ou  bien  ils  s’en  éloignent , le  haif- 
fent  8c  l’efliment.  C'ell  au  miniftre  à choifîr 
antre  ces  deux  parts  ; s’il  a l ame  élevée  8c  l’a- 
mour de  fes'  devoirs , il  ne  fera  pas  lent  à fe 
déterminer. 

Il  ne  fuffit  pas  encore  à un  miniftre  des  fi- 
nances , de  préférer  fes  devoirs  aux  combinaifons 
de  fa  politique  j il  faut  qu’il  honore  fes  principes  , 
en  les  ptofeffant  ouvertement  i il  faut  qu’il  re- 
nonce a tous  ces  petits  traités  de  l’hom;-.,  public 
avec  l'homme  particulier  , & qui  . prefque  tou- 
jours , aviliffent  l’un  fans  fervir  l'autre. 

Il  eft,  furrout , une  forte  de  foibleffe  m;n- 
fongère , dont  on  n'a  vu  que  tjop  d’exemples /{ 
.c’ell  de  promettre  aux  folliciteurs  puiffans,  qu'on 

* appuyera  leurs  demandes  auprès  du  roi  , d'être 

Xi  i 
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rcfolu  cependant  à ne  point  le  faire  , 8e  de  cher- 
cher uniquement , par  cette  dilfimulation  , à re- 
jetter  le  refus  fur  la  volonté  du  monarque.  Le 
miniftre  veut , de  cette  manière , fe  mettre  à l'abri , 
des  reproches  qu'il  n’a  pas  le  courage  de  fup- 
porter  ; mais , rarement  encore  . avec  cette  po- 
litique, atteint-il  au  but  qu'il  s'ell  propofé.  C'eft 
plutôt  en  infpirant  une  parfaite  ellimc,  qu'on  peut 
obtenir  des  autres  , un  fentiment  qui  dédommage 
de  l'irritation  qu’on  excite , dans  toutes  les  oc- 
cafions  où  l’on  eft  forcé  de  contrarier  les  inté- 
rêts .particuliers  ! & comme  ceux  qui  eifuvent  des 
refus,  font  plus aifémjnt  écoutés  , lorfqu'ils  au- 
vent diriger  leurs  plaintes  contre  le  caraélère  du 
miniftre  en  général , ils  ne.  manquent  jamais  de 
faifir  dans  les  formes  , ou  dans  les  circonftances  , 
tout  ce  qui  peut  intéreffer  les  indifférera;  & rien 
n'eft  plus  propre  à foulever  tous  les  gens  hon- 
nêtes j que  les  apparences  de  faufteté  8e  d'hypo- 
crite, 

11  faut  que  le  fentiment  de  fes  devoirs  donne 
au  miniftre  des  finances  la  force  de  réfifter,  s'il 
eft  néceflaire , à J’afcendant  même  des  princes  du. 
fang  royal  | il  faut  que  fes  yeux  puiflent  foutenir 
tant  de  rayons , 8e  qu'il  ofe  défendre , près  deux , 
avec  une  fermeté  refpeélueufe  , tout  ce  qu'il 
croit  gufte  8e  caifonnable. 

Si  La  fortune , ou  la  limplicité  de  fa  vie  lui 
permettent  de  renoncer  aux  émolument  de  fa 
place , ou  de  les  fixer  lui-même  avec  modéra- 
tion , il  devra  le  faire  , ne  fut-ce  que  pour  rendre 
là  tâche  plus  facile. 

• Enfin  , l’adminifttateur  fcnlible  renoncera,  fans 
doute  , avec  plus  de^^rct , au  plailir  de  fervit 
tes  amis  ; mais  il  con^Pera  également  ceux  qui 
ne  s'attachent  que  par  l'eftime  ou  l'inclination  ; 
il  perdra  l'empreffement  tumultueux  des  indif- 
férera , 8e  ces  faux  intérêts  , qui  prennent  l'ap- 
parence du  fentiment  ; mais  il  fe  retrouvera  dans 
fa  retraite  tel  qu'il  étoît  auparavant . 8c  il  n’aura 

Î>as  la  douleur  de  voir  difparoître,  à Ton  réveil, 
es  Bêlions  qui  avoient  occupé  fes  Conges.  Au 
bout  d’un  temps  , il  jouira  ae  l'amour  public , 
qui  environne  , comme  un  atmofphêre  bienfoi- 
fant  , le  miniftre  uniquement  occupé  de  les  de- 
voirs. 

C’eft  en  France , fur-tout , qu'un  adminiftra- 
teur  des  finances  peut  obtenir  ce:te  efpcce  de 
fentiment.  Dans  les  pays  defpotiqucs,  le  miniftre 
des  finances  n'y  peut  être  encouragé  que  par  les 
regards  8e  par  l'-approbation  du  monarque.  L'ef- 
pht  national , affoibli  par  la  crainte  , ne  laiftë 
pas  aux  peuples  l'eftor  néceflaire  pour  examiner, 
applaudir  ou  critiquer  les  loix  qui  les  intéreflènt. 

Ce  n'eft  donc  peut-être  qu'en  France,  où  , par 
un  heureux  mélange  de  liberté , d;  fenfibilité  8c 
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de  lumières , 8e  p»r  le  fouvenir  de  tant  de  maux 
tarifés  par  l’adminiftration  des  finances  , que  le 
bon  miniftre  peut  jouit,  i chaque  tnftanr  , du 
fruit  de  fes  travaux. 

Les  François  font  fufcepribles  de  tous  les  mou- 
vemens  de  l'ame.,  qui  tiennent  i l'aftcÔio»  8e  i 
la  confiance.  C'eft  par  la  faute  de  l'adminiftra- 
tion  , qu'un  naturel  fi  propre  au  patriotifmc  , y 
eft  fi  rarement  appliqué  , 8c  que  cette  grande 
vertu , qui  , dans  l'état  de  fociété  , doit  fervir 
de  foutien  à toutes:  les  autres , n'a  jamais  jette 
que  de  foibles  racines.  . 

L'on  a fouvent  agité  , fi  un  homme  fans  prin- 
cipe , mais  qui  réunirait  à de  grandes  lumières 
un  cfprit  fupérieur  , n'étoit  pas  plus  convenable 
i l'idminiftrotion , qu'un  homme  vertueux  , «rois 
dépourvu  de  talens.  Cette  queftion  eft  du  nom- 
bre de  celles  qui  ne  peuvent  ramais  être  foumife 
à une  décifion  fimple  8e  abfolue.  Le  défaur  de 
morale  peut  être  moins  dangereux  que  le  défaut 
d’cfprit , dans,  les  places  où  l'intérct  particulier 
de  ceux  c|ui  <•  occupent  eft  néccflairemcnt  uni 
à l'intérêt  public. 

Ainfi , dans  l’adminiftration  des  finances  d’un 
grand  roi  , ou  dans  toute  autre  , à la  fois  éten- 
due , continuelle  8e  diverfifice  > dans  une  admi- 
nifttation  , fur-tout , où  la«  confiance  publique 
eft  néceflaire  , il  femble  qu’il  n’eft  aucun  talent 
qui  puifte  dédommager  du  manque  de  dcltca- 
tefle  8c  de  vertu. 

Les  connoiflances , les  lumières  des  autres 
peuvent  recourir  un  admimftratcur  médiocre  ; 
mais  , quel  rcflbrt  portera  vers  le  bien  public, 
celui  qui  ne  fe  croit  lié  â la  fociété  pat  aucune 
obligation  f Quelle  flamme  échauffera  les  coeurs 
indifférera  pour  tout  ce  qui  eft  étranger  à le  ne 
intérêt?  Quel  autre  mobile  que  celui  de  la  vertu  , 
pourra  foutenir  l’attention  du  miniftre  dans  cette 
fuite  d'aélions  obfcures  , qu'aucun  éclat , qu'au- 
cune gloire  ne  récompenfent  ? Comment  , fur- 
tout  , un  homme  public  pourra-t-il  infpirer  l’a- 
mour du  devoir  à cette  multitude  de  perfonnes 
qui  doivent  le  féconder  , s'il  perd  le  droit  de 
leur  en  infpirer  par  fon  exemple  ? Comment 
cette  chaîne  de  morale  8c  d'honnêteté  , qui  doit 
s'étendre  d’un  bout  du  royaume  à l'autre  , ne 
fera-t-elle  pas  de  toutes  pires  relâchée,  fi  le  chef 
même  de  cette  adminiftration  ne  la  tient  pas 
dans  fa  main  , ou  fi  l'eftime  qu'on  a pour  lui 
n’en  teflerre  pas  les  noeuds  ? 

Que  deviendrait  la  fociété,  fi  le  bien  public 
dépendoit  de  l'union  qn'un  miniftre  met  entre 
l'avantage  de  l'Etat  8c  fon  propre  intérêt  ? Qui 
répondrait  de  la  juftefie  des  calculs  d'un  homme 
fi  perfonnel  & fi  dégagé  de  toute  autre  inquié- 
tude ; alors  même  qu'on  lui  fuppoferait  le  coup 
d'œil  le  plus  lumineux , à quels  rifques  encore 


Digitized  by  Google 


» MOR 

ne  feroh  en  pas  expoféJ  Celui  qui  ne  voit  que 
lui  dans  les  a flaires  , ne  Terne  jamais  que  pour 
recueillir  le  lendemain  T & le  bien  public  cil  le 
plus  fouvent  Pouvrage  dujjemps.  11  faut  quel- 
quefois fe  borner  i pofer  , pendant  la  vie  , la 
première  pierre  de  l'angle,  8c  laiffer  à fes  fuc- 
ceifeurs  tout  l'honneur  de  l'édifice.  11  faut  , à 
chaque  inifant,  fçavoir  Te  paffer  de  l'hommage 
des  hommes  , 8c  chercher  au  fond  de  fon  cœur 
une  récompenfe  qui  fuffife  , un  fentiment  dont 
on  Te  contente.  Non  , non  ! rien  ne  peut  prendre 
la  place  des  principes  de  moralt  , ni  dans  les 
gouveriiemens , ni  dans  la  vie  privée.  Ces  prin- 
cipes font  le  réfultat  d'une  grande  idée  , reli- 
gieufe  pour  les  uns  , refpcétable  pour  tous. 
L'homme  cft  trop  foible  , trop  environné  d'é- 
cueils pour  qu'on  puilTe  détruire  les  barrières  qui 
l'arrêtent,  8c  rompre  les  liens  qui  le  contiennent.- 
Ainfi,  la  défenfe  du  bien  public  ne  doit  jamais 
être  remire  qu'ü  ceux  qui  en  ont  le  zèle , & aui 
s'en  font  un  devoir. 

Les  principes  de  vertu  font  plus  étendus  en- 
core que  les  lumières  du  génie.  La  moralt  eft 
l'efprit  des  Cèdes  ; les  païens  font  l'efprit  d'un 
homme  en  particulier.  * 

Quoique  les  qualités  de  l'ame  foient  un  avan- 
tage infiniment  précieux  pour  un  adminiftraceur 
des  finances  , il  eft  encore  des  dons  heureux  de 
la  nature , qui  préparent  aux  qualités  morales , les 
moyens  de  s’exercer  ; ce  font  eux  qui  étendent , 
pour  ainfi  dire,  l'horifon  de  la  bienfaifance  pu- 
blique ; c'ell  le  génie  , fur-tout  , qui  découvrant 
feuf  l'imlhenfité  de  la  carrière  que  Tadminlftra- 
teuc  doit  parcourir , l'cclaire  de  fon  flambeau  , 
& nourrie  fan  courage. 

Mais  , rien  n'eft  plus  rare  que  l’efprit,  ou  le 
génie  d’adtniniftration  ; non  pas  comme  on  l'ex- 
plique dans  la  langue  claffique  des  bureaux , où 
ce  nom  ell  généralement  accordé  à la  feule  con- 
noiflance  des  formes  ; non  pas  cet  efprit,  que  les 
gens  de  robbe  croient  trop  -airément  être  leur 
appanage  exetufif  : cet  efprit  , comme  tous  les 
autres  , n'appartient  ni  à (‘habit , ni  au  manteau  ; 
mais  l'efprjt  d'adminifttation , tel  qu'il  s'entend 
dans  la  langue  générale  des  nations. 

Un  tel  efprit  n'eft  pas  Amplement  la  faculté 
d’approfondir  un  objet , ni  b capacité  d'en  bien 
comparer  deux  enfcmble-  Ce  n'eft  pas  non  plus 
uniquement  cette  attention  vigoureufe  , qui  mène 
d'une  première  ptopofition  a toutes  celles  qui 
s'y  enchaînent , ni  cette  facilité  de  pénétration, 
qui  aide  à juger  fur  des  apperçiis.  L'efprit  d’ad- 
miniftration , dans  fa  perfection  , eft  un  compofé 
de  tous  ces  talcns  ; c'eft  un  don  de  la  nature  , 
que  l'éducation,  l'étude  8c  l'expérience  fortifient, 
8e  que  l'habitude  de  la  réflexion  perfectionne. 
Un  immenfe  tableau  doit  être  l'œuvre  de  fa  ré- 
flexion 8c  de  fa  penfee  ; il  faut  qu'il  en  dilLngue 
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les  nuances  s il  faut  qu'il  aoperçoive  les  abus 
avec  l'utilité , les  rifqucs  avec  l'avantage  ,-les  con- 
féquences  avec  le  principe  ; il  faut  qu'une  idée 
nouvelle  réveille  en  lui  toutes  celles  qui  s’y  lient 
par  quelque  tapport. 

En  meme  temps  qu’un  adminiftrateue  des  fi- 
nances , guidé  par  fou  génie , doit  s'élever  aux 
plus  hautes  pçnfccs  £c  y puifer  de  nouvelles 
forces  ; il  faut,  par  un  con  traite  fouvent  pénible , 
qu'il  fe  livre  au  travail  le  plus  laborieux  ; il  faut 
qu'il  ferute  les  détails  , qu’il  en  connoifle  l'im- 
portance, 8c  qu'il  l'a  rcfpeéle  ; il  faut  qu'il  triom- 
phe , par  fon  courage  , des  dégoûts  attachés  à 
ce  genre  d'application  , 8c  ne  s'abandonne  pas 
au  charme  des  idées  générales  i car  elles  ne  lé- 
roient  que  de^abftra&ious  inutiles  , fans  la  cer- 
titude des  détails. 

Cette  dernière  fcience  eft  tellement  indifpen- 
fable  , 8c  pour  projetter  8 1 pour  agir,  qu'on  ne 
piroit  qu'un  entant  précoce  , lorfqu'avec  de  l'ef- 
prit feûl  , on  prétend  diriger  des  affaires  aufli 
compliquées  que  celles  des  finances.  L'homme 
de  génie  , qui  s’eftimoit  capable  de  gouverner 
le  monde , 8c  qui  croyoit  n’avoir  qu'à  déployer 
fes  ailes . cft  anété  dès  fon  premier  effor  , par 
les_  difficultés  d'exécution  qu'il  n'a  pas  fçu  con- 
noître. 

Ce  font  les  détails  relatifs  i une  affaire  , qui 
en  compofent  les  élémens,  dont  la  réflexion  doit 
faire  ufage-  Cette  manière  -d'étudier  les  affaires 
eft  la  plus  utile  8c  la  plus  favorable  à l'enfei- 
gnement.  L’efprit  ramène  aifément  à l'objet  de 
fa  méditation  toutes  les  parties  qui  s'y  rappor- 
tent , quand  une  fois  il  a faili  d'une  façon  nette 
& diftinâ»  les  faits  efifentiels  8c  la  chaîne  des 
idées  : mais  , loifqu'on  cumule  , fans  néceflitc, 
les  obfetvations  , les  exceptions  , Sc  toutes  les 
légères  différences , l'attention  fe  fatigue  , l'ef- 
prit s'effraye , 8c  ne  démêlant  plus  la  route  , il 
renonce  bientôt  à la  recherche  de  la  vérité. 

On  ne  peut  jamais  arrivera  l'ajminiftration  des 
finances  , qu'imparfaitement  préparé  , parce  que 
cette  adminiftration  cft  compofée  d'une  fi  grande 
diverfité  de  devoirs  , qu'il  n’eft  aucune  éduca- 
tion préalable  qui  puilfe  y rendre  entièrement 
propre.  Auffi  , dans  le  nombte  de  ceux  qu'on 
voit  parvenir  à ce  mimftère  , les  uns  entendent 
particulièrement  les  détails  de  l'adminillration 
des  provinces!  d'autres,  les  affaires  contenticufes  ; 
d'autres  , les  principes  du  commerce,  d'autres  , 
la  doctrine  des  impôts  j d'autres  , le  ménage- 
ment du  dédit  8c  les  combinaifons  de  finances  i 
8c  c’eft  par  ce  motif  f fans  doute  , que  dans 
une  grande  adminiftration  , les  qualités  générales 
de  1'efpiic , 8c  la  faculté  de  s'inliruirc , font  un 
des  fecours  les  plus  uéceffaires  8c  les  plus  effi- 
caces. En  adminiftration , 8c  fur  tout  dans  celle 
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des  finances  , il  ne  fuffic  pis  de  bien  agir  , il 
faut  encore  éviter  les  fautes  : l'occalion  d’en 
commettre  fe  préfente  à chaque  inftant  > fouvent 
même  les  premières  en  entraînent  d'autres,  tant 
la  chaîne  des  erreurs  eft  facile  â former  , 8c  tant 
les  intérêts  particuliers  veillent  de  près  fur  l'homme 
public, -pour  l'aider  à s'égarer , 8c  pour  tirer 
parti  de  fes  méprifes.  . 

L'ordre , dans  la  diftribution  du  temps  8c  de 
lès  occupations  , eft  infiniment  néceflaire  à un 
miniltre  des  finances  ; car  , fans  cette  attention, 
il  verra  fes  momens  envahis  indifetettement  s 8c 
s'il  veut  les  regagner  par  de  la  précipitation  , il 
paffera  rapidement  d’un  objet  à un  autre  ; il 
s'agitera  beaucoup  , 8c  il  n'approtondira  tien. 

L'ordre,  dans  l'enchaînement'de  fes  occupa- 
tions , n'cll  pas  moins  important  ; il  eft  des  affaires, 
qui  , liées  à la  même  circonftânce  , ou  foumifes 
aux  mêmes  confidérations , exigent  un  double  tra- 
vail , lorfqu'on  défunit  inutilement  leur  examen  : 
il  en  eft  d'autres  dont,  après  beaucoup  de- peines , 
on  ne  faifit  les  rapports  qu’imparfaitement , parce 
qu'on  n'a  pas  encore  établi  les  principes  géné- 
raux d’apres  lefquels  on  veut  fe  conduire. 

L’ordre  eft  au  fouvenir  8c  aux  idées , ce  qu’eft 
la  difeipline  dans  les  armées.  L'ordre  feul  a le 
pouvoir  de  rapprocher  les  objets  ; c’eft  la  ligne 
droite  en  affaires  , 8c  l’on  pourroit  la  définir 
comme  la  ligne  en  géométrie  . la  plus  courte 
entre  deux  points,  C'eft  par  patelle  8c  par 
inertie,  plutôt  que  par  confiance  dans  les  ta- 
lens  , qu'on  rejette  le  fecours  de  l’ordre  8c  de 
la  méthode.  Quelquefois  aufii  l'on  s'habitue  à 
mepri  1er  l’un  & ' autre  , parce  que  les  hommes 
médiocres  en  -font  fufccptibles  : mais  tel  qui  les 
développe  dans  un  petit  nombre  de  combinai- 
fons , feroit  fouvent  incapable  d’un  enchaînement 
plus  étendu;  8c  peutetr*  que  l'ordre,  félon  la 
multitude  8e  la  variété  des  objets  auxquels  il 
s'applique , eft  plutôt  une  conception  qu'une  fim- 
ple  méthode. 

Si  l’on  raffemble  un  moment , dans  fon  efprit , 
les  détails  immenfes  du  chef  de  1 adminiftration 
des  finances  en  France , on  verra  cette  multitude 
de  revenus  8c  de  déper.fcs  , cette  diverfité  d'im- 
pôts , cette  bigarrure  d'ufages , cette  variété  de 
privilèges  , cette  incertitude  dans  les  principes  , 
cette  habitude  de  toutes  les  exceptions  qui  tien- 
nent aux  petfonnes  ; les"  prétentions  différentes 
de  la  cour , de-h  noblefle  , des  gens  de  robbe  ; 
ces  intérêts  divers  du  commerce  8c  de  la  finance  ; 
ces  befoins  , enfin  , d’un  peuple  irnmcnfe  , en- 
roulé de  toute  part  pat  les  lacs  de  l'impôt;  enfin  , 
ces  rapports  continuels  du  ttéfor  royal  avec  toutes 
les  branches  du  gouvernement. 

Qu’après  avoir  confidéré  quelques  inftans  ce 
tourbillon , que  tant  de  circoulUnces  imprévues 
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rendent  encore  plus  confus , on  arrête  Tes  re- 
gards fur  la  puiffance  commune  d'un  feul  homme , 
comparée  à une  fi  vafte  Turveiilance  8c  à une  ad- 
miniftration fi  compliquée  i certainement  , ce 
dont  on  fera  le  plus  nappé  , c’eft  de  l'infuffifance 
de  l'inftrument  pour  un  fi  grand  ouvrage. 

Mais,  puifquc  telle  eft  la  nature  deschofes, 
il  faut  qu'un  adminiflrateur  , continuellement 
frappé  de  h difproportion  qui  exilte  entre  lés 
forces  8c  fa  tâche , étende  au  moins  fes  facultés 
par  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  ; 
8c  le  premier  de  tous , c'eft  l’économie  du  temps. 

Les  diffipatipns , les  plaifirs  , n’appartiennent 
plus  i l’homme  public  ; il  faut  qu'il  joigne  le 
travail  au  travail , la  penfée  â la  penfée , 8c  que 
le  repos  néceffaire  au  renouvellement  de  fes 
forces  , fixe  la  durée  de  fes  diftraélions.  Mais  , 
pour  être  économe  du  temps  , il  ne  fntfit  pas , 
cependant , de  fe  dévouer  en  entier  aux  devoirs 
de  fa  place  , il  faut  encore  s'y  appliquer  avec 
art  8c  méthode  . fi  l’on  veut  tenir  cette  chaîne 
générale  , que  l'adminiftrateur  des  finances  doit 
fentir  continuellement  dans  fes  mains  , s'il  ne 
veut  pas  fe  métamor(ftiofer  lui-même  dans  un 
agent  aveugle  , 8c  qui  ne  peut  appliquer  fa  farce 
qu’aux  objets  dont  il  s'approche. 

Le  premier  des  confeils  qu'on  doit  donner 
â tous  les  adminiftrateurs  des  finances  , dont  les 
occupations  feront  toujours  néceffairement  au- 
deffus  de  leurs  moyens  , c'eft  de  ne  faire  jamais 
ce  que  d'autres  peuvent  exécuter,  ou  auff!  bien 
qu’eux  . ou  feulement  d'une  manière'fuffifante. 
Les  idées  de  perfcâion  deviennent  une  penfée 
tyrannique  , lorfqu’elles  dégénèiem  dans  une 
inquiétude  minutieufe  , 8c  cet  efprit  ne  peut  ja- 
mais dominer  le  chef  d'une  giande  adminiftra- 
tion , qu'aux  dépens  d’une  attention  plus  géné- 
rale 8c  plus  effentielle  Ce  n’eft  pas  qu'il  (bit 
permis  de  fe  montier  indifférent  aux  détails  ; mais 
c'eft  bien  moin^  par  fon  propre  travail , que  par 
le  choix  intelligent  de  les  féconds,  qu'un  rainif- 
tre  peut  remplir  cette  partie  de  fon  département. 
Les  hommes  propres  à être  d'excellcns  premiers 
commis  font  infiniment  rares  , 8c  ce  feroit  une 
erreur  de  penfer  qu'on  peut  fupplcer  pat  le  nom- 
bre à la  qualité. 

La  trop  grande  divifion  des  départemens  , 
occafionne  au  miniftre  une  véritable  perte  de 
temps,  8c  ces  divifions,  qui  n'ont  lieu  que  pour 
obliger  plus  de  perfonnes  , font  abfolumeiit  con- 
traires aux  principes  d'une  fige  adminiftration. 

les  difficultés  font  bien  plus  grandes  , 5c  la 
perte  de  temps  plus  conlidéiable  encore  , lorf- 
que  les  chefs  de  département , dont  un  miniltre 
a fait  choix , font  d’un  état  fupérieur  à celui 
des  premiers  commis.  11  n'eft  point  de  préten- 
tion , qui  ne  prenne  un  petit  el'pacc  : on  ouvre 
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fon  porte  feuille  , on  étale  fes  papiers  avec  plus 
de  nobleflfe  8c  de  lenteur  ; on  defiine  quelques 
momens  aux  complimens  ou  aux  difcours  de 
fociété  -,  qui  donnent  l'air  des  uf3ges  ou  d’un 
rapprochement  entre  des  perfonnes.  Enfin  , le 
rapport  des  affaires  commence,  le  miniflre  gêné 
par  plus  d'égards  , a beaucoup  de  peine  à le 
garantir  , 8c  des  explications  fupetflues  , Si  des 
diverfions  par  lefqtiellcs  on  échappe  à ce  qu'on 
ne  fait  pas  , 8c  de  l’adrcffe  qu’on  employé  pour 
développer  , non  l’efprit  néceffaire  i la  chofe 
que  I on  traite  , mais  celui  dont , par  occafion  , 
on  eft  bien  aife  de  faire  preuve. 

C'eft  , pour  ainfï  dire  , dès  les  premiers  jours , 
u'un  adminilfrateur  des  finances  apperçoit  la 
ifproportion  de  fa  tâche  avec  la  mefute  de  fes 
forces  ; car  il  ne  tarde  pas  â reconnoîtte  , qu’il 
ne  fçanroit  lire  ni  tous  les  mémoires  qui  lui 
font  adreffés , ni  toutes  les  lettres  qui  lui  font 
écrites  , ni  même  quelquefois  toutes  celles  qu’il 
figue.  Il  faut  donc  qu’il  fupplée , avec  intelli- 
gence , aux  facrificcs  que  lui  impofent  Sc  les 
limites  du  temps . & les  bornes  de  fes  facultés. 
Il  faut  donc  qu'il  adopte  une  méthod.  , â l'aide 
de  laquelle  il  puifTe  difeerner  aifément,  ce  qui 
exige  de  fa  part  une  attention  détaillée , 8c  ce 
dont  il  lui  futfit  de  faifir  l’objet  principal  ; ce 
qu’il  doit  connoître  par  lui-même,  & c»  qu'il 
peut  confiât  â l’examen  des  perfonnes  dont  il 
a éprouvé  le  caraflère  & le  jugement. 

Mais  le  plus  sûr,  le  plus  grand  moyen  d'é. 
conomifer  le  temps  , c’>:ft  d'oppofer  des  prin- 
cipes généraux  aux  follicitations  injuif  es  , aux 
demandes  indiferctes , & de  ne  s’en  écarter  ja- 
mais. Ce  font  les  exceptions  qui  obligent  un 
miniflre  à fouteniç  thefe  , contre  ceux  qui  ar- 
gumente”! de  ces  exceptions , pour  en  obténir 
de  pareilles.  Ils  ont  alors  à lui  parler  de  tout 
ce  qui  leur  cil  dû  , en  raifon  de  ce  qu’on  a 
fait  pour  tel  autre  ; 8c  le  miniflre  , afin  de  difli- 
rauler  fes  prédilcflions  , eft  obligé  d'écouter, 
avec  patience  , tous  les  détails  les  plus  irtdif- 
férens  aux  affaires  publiques  : les  par ens , les  amis , 
les  prorefleurs  à la  cour  , exigent  bien  plus  de 
complaifance  encore  , & le  jour  fe  pafie  à jouer 
le  rôle  d’un  particulier  en  crédit,  au  lieu  de 
remplir  les  devoirs  de  miniflre. 

Ce  qui  doit  vraiment  affliger  , c’efl  que  telle 
eft  l’immcnfité  des  affaires , tel  eft  le  mouvement 
rapide  qui  en  preffe  le  cours , qu’on  ne  peut  ja- 
mais fauver  afTez  d’inftans  pour  s’inftruire  8c  pour 
réfléchir  j 8c  cependant  les  jours  entiers  ne  fe- 
roient  pas  trop  longs  pour  ctudier  tous  les  abus  , 
& pour  préparer  les  plans  de  réforme. 

Soyez  donc  économes  du  temps  , vous  qui  en 
connoiffcz  l’importance.  Oh  ! qu’il  a de  prix , 
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ce  temps-,  pour  un  adminiftrateur  des  finances, 
s'il  contemple  l'étendue  de  fes  devoirs  , 8c  les 
bornes  de  lès  facultés.  Oh  ! qu’il  a de  prix  ce 
temps , pour  celui  qui  eft  à portée  défaire  prefque 
â chaque  inftant  quelque  bien  ! Le  temps  doit  fe 
préfenter  alors  à fa  réflexion  , comme  avec  une 
forte  de  fainteté  ; 8c  s'il  eft  profondément  fen- 
fible , cette  idée  le  fuivra  fans-  celle  , ou  pour 
lui  donner  des  jouifTanccs  , ou  pour  le  tour- 
menter de  regrets. 

Il  faut  encore  mettre  la  fagefle  au  rang  des 
qualités  les  plus  diftinguées  de  l’cfprit  d’adtni- 
nillration  ; 8:  c’cft  en  n’en  faifant  qu'une  vertu 
de  tempérance  ou  dé  caraflère  , qu'on  lui  ravit 
une  partie  de  l’hommage  qui  lui  appartient.  C’eft 
cette  fageffe  qui  fixe  le  point  auquel  les  idées 
les  plus  falutaires  commencent  à fe  dénaturer  s 
c'eft  elle  qui  indique  le  moment  où  il  faut  agir , 
8c  celui  oùjl  faut  s’arrêter  : lé  nie  8c  circonfpefle 
dans  fa  marche  c’eft  à prévenir  les  fautes  qu’elle 
s'applique  elfentiellemcnt j elle  a l’œil  ouvert  fur 
les  dangers  , 8c  elle  pôle  des  bariiêres  fur  le 
■ bord  des  précipices  : les  triomphes  font  obfcurs , 
parce  qu’elle  ne  fe  place  point  en  dehors;  elle 
n’a  point , comme  le  génie , la  tête  ceinte  de 
lauriers;  mais,  ce  n’eft  qu’aveefon  recours, qu'on 
peut  efpérer  d'en  recueillir. 

C’eft  , fur-tout  , lorfqu’on  entre  dans  la  car- 
rière de  l’adminiilration  , dénué  des  foutiens  or- 
dinaires , 8c  meme  avec  des  préjugés  à combattre  , 
ue  la  fageffe  eft  nécefTaire.  Il  n'cft  pas  permis 
e faire  des  fautes , à celui  qui  n’a  pour  appui 
que  faconduite  ; à celui  qui  doit , pour  ainfï  dite, 
forger  lui-même  fes  armes , 8c  élever  de  fes  mains  , 
le  rempart  qui  doit  lui  fervir  de  défenfe. 

Combien  n’eft-il  pas  de  difficultés  pour  un 
adminilfrateur  qui  n’a  qu’une  fécondé  puilfancc  ? 
Il  en  eft  dans  les  chofes  ; il  en  eft  dans  le  ca- 
raflcre des  hommes  qui  doivent  le  protéger  Si 
le  foutenir  ; il  en  eft  dans  leurs  difpofîtions  ; il 
en  eft  que  le  public  apperçoit  ; mais  un  plus 
grand  nombre  encore  qu’il  ignore.  Si  dont  on 
ne  peut  jamais  l’inftruire. 

%11  faut  ravoir  furmonter  le  genre  d’obftades  ; 
il  faut  favoir  diftinguer  les  momens  qui  convien- 
nent à la  fermeté,  8c  ceux  où  la  patience  Si  le 
ménagement  font  néreffaircs.  C’eft  la  fageffe 
encore  qui  tempère  l’aflivité  dangereufe  d'un  ad- 
miniftrateur . en  l’aftreignaiu  à régler  l’ordre  Si 
lafucceffionde  fes  opérations;  de  manière  qu’elles 
sentre-aident  8c  fc  fortifient  réciproquement. 

Plufieurs  de  cesopérations  ne  panqtroient  qu’une 
hardieffe  imprudente  , fi  elles  n’étoient  pas  pré- 
cédées pat  d’autres  , propres  à préparer  la  con- 
fiance, 8c  chacune  a peut  cire  befoin  d'un  cer- 
tain moment  pour  réuflir  : cette  attention , ce- 
pendant, eft  peu  fentie,  parce  que  c’eft  un  genre 
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de  mérite  qui  n'eft  jamais  relevé  par  la  louange  ; 
le  public  qui  juge  toujours  féparément  toutes  les 
difpofitions  de  l'adminiftration  , obferve  bien  ra- 
rement cette  fuite  de  cet  enchaînement , par  l’effet 
defquels  cependant  Ton  opinion  fe  prépare,  s’ac- 
croît & s'affermit. 

Ce  font  pourtant  les  vues  générales  .qui , feules , 
peuvent  élever  un  adminiltrateur  au  rang  des 
hommes  d’Etat  ; c’elt  en  atteignant  à ces  vues  . 
qu’il  s'affermit  dans  Tes  principes,  8e  paroît  uni- 
forme dans  fa  conduite  ) au  lieu  qu’en  fe  bor- 
nant à attaquer  les  abus  paitiellcment , il  devient 
le  jouet  des  détails  qu’il  croit  dominer , 8e  fa 
force  s'épuife  en  combats  particuliers}  mais  coût 
cède  , au  contraire , devant  les  efforts  d’un  gou- 
vernement à qui  l’on  fuppofe  cette  fuite  8e  cette  - 
confiance  . 'que  la  eonnoiffance  profonde  du  bien 
public  eft  feule  capable  d’infpirer 

Il  ne  faut , à la  vérité  , que  du  courage  pour 
abattre  les  abus  lorfqu'ils  font  portés  à leur  com- 
ble : comme  on  peut  aveuglément  promener  la 
faux  dans  des  champs  négligés , 8e  que  le  temps 
a couvert  de  ronces  8e  de  plantes  fauvages , de 
même , lorfque  de  longs  troubles  ont , comme 
on  i'avji  .dans  pluffeurs  époques  de  la  monarchie, 
introduit  ces  déprédations  révoltantes,  8f  de  tout 
les  genres  ; 8e  lorfque  ces  déprédations  font  par- 
tout dénoncées  d’une  commune  voix,  on  peut 
alors  les  attaqner  fans  ménagement  ; mais  , 
lorfque  les  abus  font  plus  déguifés  , lorfqu'ils 
font  moins  connOs  que  préjugés,  8e  lorfqu’on 
peut  , fans  rougir  , effarer  de  les  défendre  , il 
faut  néceffairement  de  1 application  , du  foin  , 
de  la  perfévérance  , de  la  fageffe  8e  de  la  meftire 
pour  faire  goûter  de  nouveaux  projets  de  fi- 
nance , pour  réformer  les  abus  , Se  pour  atteindre 
à fon  but , fans  défordre  8e  fans  confulion. 

Qu’on  ne  s'arrête  pas  au  langage  de  quelques 
perfonnes  qui  diront  peut-être  , que  les  ména- 
gemens , les  conciliations  ne  fervent  qu’à  r.ibiiffcr 
l'autorité  ; qu’il  faut  que  le  toi  écoute  les  rap- 
- ports  de  fes  miniftres  , qu'il  fe  tende  céttain  du 
plus  grand  bien  de  l’Etat  , qu’il  l’ordonne  en- 
fuite  , & qu'il  fe  faffe  obéir.  # 

Ces  principes  ahfolus  & généraux  , font  pref- 
çue  toujours  une  fource  d’erreurs.  Il  cil  des  casj 
ccfi  fans  doute  le  plus  grand  nombre  , ou  la  mar- 
che de  l’autorité  elt  tellement  tracée,  qu’elle  doic 
fe  garder  de  l'apparence  du  doute  & de  l’héli ra- 
tion ; mais  il  exitte  auffi  des  occalions  où  la  pru- 
dence & la  nature  des  objets  exigent  une  forte 
d’accord  entre  l’opinion  publique  fc  la  volonté  fou- 
veraine;8c  c'efl  alorsque  le  gouvernement  doit  s’ef- 
timer  heureux  de  pouvoir  écarter  les  allarmes  8c 
les  faux  foupçons  . en  rapprochant  de  fes  penfées 
8c  de  lés  delfeins  les  corps  rcfpeélables  qui  in- 
fluent fut  la  confiance  publique. 
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C’cll , il  eft  vrai , pour  le  foutien  de  la  raifon 
que  l'autorité  doit  être  déployée  ) mais  les  minif- 
tres les  plus  affurés  de  l'utilité  de  leurs  vues , 
devraient  encore , dans  l’exécution , éloigner  avec 
foin  les  gèles  de  violence  j car  les  formes  defpoti- 
ques  étant  toujours  d'une  adminift ration , ce  que  les 
hommes  en  pouvoir,  faififf-nt  le  mieux,  8c  imitent 
le  plus  facilement  j il  feroit  bien  à craindre  que  les 
memesjmoyens  dont  on  auroit  donné  l’exemple  , 
ne  fuffent  employés  en  d’autres  temj  , à faire  pré- 
valoir , ou  des  erreurs  . ou  de  faux  fyftcmcs  , ou 
peut-être  encore  des  idées  arbitraires  8c  tyranni- 
ques. 

Une  conduite  mefurce  , caraûcrife  donc  fîartî- 
culièremcnt  une  adminiftration  fage  8c  paternelle. 
C’eft  une  adminiftration  femblable,  qui  dans  tous 
les  grands  changemens , dans  toutes  les  nou- 
veautés importantes  , ng  Ce  refufe  point  à prendre 
de  la  peine,  pour  chercher  avec  foin,  8c  les 
moyens  de  conciliation , 8:  les  tempérammens 
affottis  aux  hommes  8c  aux  circonltanccs. 

C’ell  une  pareille  adminiftration  qui  ne  fe  borne 
point  à Commander  , mais  qui  veut  encore  guider 
l’opinion  8c  éclairer  les  efprits , afin  de  diminuer 
le  befoin  de  la  force  8c  de  la  contrainte.  C’eft 
elle  encore  qui  met  en  lignes  de  compte  les  effets 
des  pallions  8c  de  l’ignorance  , 8c  qui  ne  dédai- 
gne point  d’y  condefcendrt. 

C’eft  elle  enfin  qui , calmant  fes  propres  élans 
vers  le  bien  , oû  fon  amour  trop  ardent  de  la 
gloire,  ne  rejette  point  les  fecours  du  terns»  8c 
ne  veut  point  femer  3c  recueillir  en  un  jour. 

II  y a plus  encore,  les  miniftres  qui  dans  toutes 
les  affaires , ne  connoiffent  que  l’autoritc , limi- 
tent de  cette  manière  l’influence  du  fouverain  ; 
car  en  méme-tems  qu’ils  dédaignent  de  préparer 
les  efprits  8c  de  rechercher  le  moindre  concours, 
en  même  tems  encore  qu’ils  confidèrent  le  myf- 
tère  , fur  tous  les  plans  d’adminiliration  , comme 
l'attribut  8c  le  fymbolc  des  idées  monarchiques  , 
ils  renoncent , fans  le  témoigner,  à tous  les  projets 
utiles , dès  qu’ils  apperçoivenc  de  la  difficulté  i 
les  mettre  en  exécution , par  la  feule  impulfion 
du  commandement  ; 8c  en  rellreignant  ainfi  les  vo- 
lontés du  prince  dans  le  cercle  étroit  des  chofes 
communes  ou  particulières,  c’eft  concevoir,  8c 
donner  aux  autres , une  idée  imparfaite  de  la  gran- 
deur & de  la  puiffunce  du  monarque. 

La  raifon  , la  juftice  8c  la  modération  , font 
des  guides  oui  rapprochent  tous  les  hommes , 
lorfque  la  défiance  ne  les  éloigne  point , 8c  lorf- 
qu’ils  ne  font  pas  aveuglés , ou  par  un  goût  in- 
confidéré  d’indépendance , ou  par  les  préjugé* 
d’une  autorité  mal  entendue. 

Enfin,  c’eft  par  la  fageffe,  que  la  fermeté  de 
caraèlère  devient  une  ü grande  qualité  , tandis 

que 
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que  fcparce  drt  lumières  Si  de  la  pnidence  , cette 
fermeté  n'ell  fouvent  qu'une  force  dangereure. 
Elle  agit  alors  aveuglément , elle  choque  ou  elle 
réfille  au  hafard  & fans  convenance , 8e  elle  perd 
ainfi  fes  droits  à la  reconnoiflance  des  hommes. 
Mais  la  fermeté  éclairée  , celle  qui  foumet  Tes  ac- 
tions aux  loix  de  la  fageffe  , fera  toujours  le  plus 
grand  reffort  des  gouventemens , 8c  la  première 
vertu  d'adminillration.  Car  à quoi  ferviroient  le 
génie  qui  forme  les  plans  , la  prudence  qui  les 
règle  , la  dextérité  qui  les  fric  adopter , fi  par  foi-_ 
bleflfe  de  caraélère,  on  les  abamionnoit  dès  les  ’ 
premiers  pas  ? A quoi  ferviroient  l'efprit  & les  lu- 
mières , fi  l'on  étoit  toujours  prêt  à agir  contre  fa 
penfée  j où  fi  l'on  manquoit  de  cette  volonté  qui 
lait  commencer  8c  pourfuivre , combattre  8c  per- 
févérer  i 

Il  cil  enq^c  un  genre  de  foiblclfe  en  admi 
nillration  ; oont  on  cil  infiruit  par  de  fréquent 
exemples.  C’el)  cette  flexibilité  de  caraélère  qui 
entraîne  un  adminillrateur  à dénaturer  fon  propre 
ouvrage  , en  contentant  à des  exceptions,  ou  à 
des  modifications  qui  en  altèrent  1’efprit  8c  les 
principes-  Ccrte  eipèce  de  foiblefle  ell  peut-être 
la  plus  dangeteufe  de  toutes  j car  l'adminillratcur 
qui  fouvent  en  rougit  lui  - meme  en  fecret , mais 
qui  aiine  mieux  expofer  la  réputation  de  fes  lu- 
mières, que  celle  de  fon  caraélère  , emploie  quel- 
quefois foh  adreffe  à jullifier  les  changemens  qu'il 
a laits  contre  fa  propre  opinion  ; cependant  , en 
agiflant  ainli , il  augmente  fes  torts  , puifqu'il  ré- 

Iaand  des  doutes  fur  les  principes  d'adminillration 
es  plus  falutaires  , 8c  fait , de  ccttc  manière , un 
mal  qui  dure  long-tems  après  lui. 

Un  minillre  foiftle,  n'a  point  de  vertus  füres  ; 
8c . fdt-il  honnête , il  peut  nuire  encore  davan- 
tage à l'adminillration  qu'un  homme  fins  prin- 
cipes , mais  dont  le  caraélère  a plus  de  tenue  •,  ce- 
lui-ci facrifie  le  bien  de  l'Etat  à toutes  lès  conve- 
nances i mais  l'autre  oppofe  à-  l'ordre  public  , 
l'intérêt  & les  pallions  de  tous,  ceux  qui  l'ap- 
prochent. . 

Il  n'ell  donc  rien  qui  releve  davantage  un  mi- 
niftre , que  la  fermeté  dans  fes  defieins  8c  dans  fa 
conduite.  C'eft  par  cette  puiflance  de  l'ame  quq 
les  facultés  de  l’efprit  deviennent  utiles  , 8c  peu- 
vent s'appliquer  .»  l'adminillration  ; tandis  que  dé- 
nuées d'un  pareil  appui , elles  femblcnt  errer  8c 
demander  un  mütre. 

Le  génie  lui- même  , cette  lumière  féconde , s’il 
fc  trouve  uni , par  malheur  , i un  caraélère  foible 
8c  pufillanime,  ne  devra  point  fe  haftrder  dans  la 
cirrière  de  l'adminillration  i il  faut  plutôt  qu'il 
recherche  la  gloire  qui  appartient  aux  écrits  ou  à 
Parole , 8c  il  doit  fc  garder  de  rabaificr  dans 
l'opinion  un  des  plus  beaux  dons  de  la  nature. 
Finances,  Tome  III, 
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en  fc  montrant  en  fpeélactc  inutile  au  haut  de  ces 
portes  éminens  , 01Î  il  n'ell  permis  de  parler  aux 
hommes  que  par  fes  aélions. 

Enfin  , c'trt  par  l'idée  que  donne  un  homme 
public  de  fon  caraélère , qu'il  conferve  de  la  ré- 
putation ; l'on  fe  fouvient  encore  aujourd'hui 
d'Ariilide  8c  de  Caton  l'ancien  , qui  n'étoient 
que  des  citoyens  diftingués  dans  Athènes  8c  dans 
Rome  ; 8c  tous  les  efforts  de  l'hiftoire  ont  peine 
i graver  dans  la  mémoire , les  noms  du  plus  grand 
nombre  des  fouverains. 

Si  les  qualités  de  lame  ne  font  pas  fortes  8e 
prononcées  . on  pourra  reufiir  dans  fes  projets  , 
on  pourra  faite  en  admi niff  ration  , des  difpofitious 
utiles  ou  des  établiffemens  remarquables,  fans  bif- 
fer cependant  un  long  fouvenir  ; c'eft  que  les  ac- 
tions font  comme  autant  d’idces  éparfes  , qui  pour 
être  raffcmblées  en  un  point , doivent  être  unies 
fans  peine  à l'opinion  qu'on  a conçu;  de  celui 
qui  les  a faites.  C’eft  alors  feulenrenr  que  les  ap- 
plaudiflèmcns  partiels  8c  paffagers , fc  changent 
en  un  fentiment  fimple  8c  durable  , l'cftimf  ou 
l'admiration  pour  la  perfonne.  Les  aélions  ne  nous 
reprélèntent  jamais  que  des  effets , 8c  c'eft  tou- 
jours la  caufc  que  nous  cherchons  & qui  attire 
notre  hommage  ; on  ne  fait  pas  admirer  long- 
tems  l'homme  qui  fait  de|  gtandes  chofes,  fans 
avoir  un  grand  caractère.  Colbett  a befoin  d'être 
Ipué  par  le  récit  de  fon  adminillration  -,  Sully 
l'ctl  à l'avance,  par  toutes  les  idées  qui  appartien- 
nent à un  grand  car-létèrc  8c  qui  fe  réunifient  à - 
fon  nom. 

Un  adminillrateur  des  finances  ne  peut  trop 
apporter  d'attention  au  choix  des  perfonnes  qui 
font  apportées  à le  féconder,  car,  lèlon  leur  ef- 
prit  8c  leur  caraélère  , elles  deviendront  pour  lui 
un  obftacle  ou  un  recours.  Celui  qui  a pu  s’en- 
tourer d'hommes  d’une  trempe  convenable  , doic 
entretenir  en  eux  l'amour  de  l’honneur  , 8c  il  le 
peut  déjà  par  l'afccnd.int  d'un  grand  exemple  , 
mais  il  faut  encore  qu’il  fecoilHe  habilement  leux  - 
éinulatiqn. 

Celui  qui  prend  un  véritable  fuccès  à fon  ad- 
minillration', doit  ménager  ceux  dont  il  peut  tirer 
du  fçcours  : il  doit  fentir  , que  fous  un  pareil 
rapport,  ils  font  bien  plus  précieux  pour  lui  qu'il 
lie  peut  l'être  pour  eux  ; 8c  il  appercevra  bientôt 
que  tous  les  féconds  d'une  adminillration  publi- 
que , s'ils  ont  un  mérite  réel , font  principale- 
ment encouragés  par  l'attention  qu'on  donne  à 
leurs  talens.  Obligés  de  travailler  obfcurcmcnt  8e 
toujours  pour  la  gloire  d’autrui  , il  faut  que  le 
minillre  les  anime  , 8c  par  un  intérêt  continuel 
au  zèle  qu'ils  développent  , 8c  par  cette  appro- 
bation éclairée  , la  iculc  qui  fatisfafic  celui  qui 
prend  de  la  peine. 
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On  doit  conclure  de-li  qu’il  dépend  d'un  ad- 
miniftrateur  d'infpirer  l'amour  du  devoir  à tous 
ceux  qfci  l’approchent  ; ce  font  des  fentimens 
perfonnels  mal  entendus  qui  écartent  les  hommes 
de  cette  voie  , 8c  il  fuffit , pour  les  y retenir , 
de  leur  préfenter  avec  force  une  autre  ambition, 
& de  les  attacher  1 l’honnêteté  par  les  diltin&ions 
qui  lui  appartiennent. 

Mais  pins  on  veut  conduire  les  hommes  par  de 
pareils  mobiles  , plus  il  faut  être  jufte  envers  eux. 
Cette  réflexion  s’applique  également  à tous  les 
choix  , à toutes  les  promotions  qui  font  dans  la 
dépendance  des  miniftres  en  général.  Quel  droit 
ont-ils  d'exiger  une  vertu  févêre , de  celui  qui  doit 
fa  place  à une  préférence  iniufte  ; de  celui  qui  a 
pu  connoitrc  prr  fa  nomination  même  , l'indif- 
férence du  miniftre  pour  le  maintien  de  l'ordre , 
& pour  l'obfervatton  des  principes. 

Ceux  qui  briguent  des  emplois  de  finance  fans 
y avoir  aucun  titre  , ceux  qui  déploient  en  faveur 
de  leurs  protégés  le  crédit  dont  ils  jouiflent , ne 
voient  que  les  émoliimens  de  ces  places  , Se  con- 
fidètent  les  nominations  8:  les  préférences  , com- 
me un  fimple  jeu  de  la  fortune;  mais  le  chef  des 
finances  doit  s'en  former  une  idée  bien  différente. 

11  voit  les  rapports  qui  exillent  entre  la  régula- 
rité des  perceptions  8c  la  fagelTe  des  hommes  à 
qui  ces  tonifions  font  confiées  ; entre  le  repos  des 
contribuables  & le  caraÜère  de  ceux  qui  lèvent 
le  tribut  au  nom  du  monarque.  11  appercoit  en- 
core l'heureufe  influence  de  cette  jultice  diftribu- 
tivc , qui  icfpeéfc  les  droits  acquis  par  le  travail 
& par  des  fervices  ; 3c  il  regarde  comme  une  at- 
teinte à l'ordre  public , tous  les  ailes  de  faveur 
qui  découragent  le  mérite  8c  arrêtent  Ton  ému- 
lation. 

Mais  le  miniflre  devient  le  plus  coupable  , lorf- 
qu’il  fe  laide  aller  à des  prédilections  contraires  à 
la  juftice  ; il  femblc  alors  fe  rabailfer  lui-même  8c 
fe  ramener  à l'éyt  privé.  11  faut  rompre  avec 
toutes  ces  petites  affeitions  , ou  favoir  du  moins 
les  régler,  Inrfqu'on  veut  remplir  fes  devoirs  8c 
gouverner  avec  dignité.  L’homme  qui  plait  . celui 
qu'on  aime  , ell  encore  étranger  à l'adminillration, 
elle  n’a  d’affinité  qu’avec  le  mérite. 

Un  miniflre  des  finances  ne  doit  point  être  in- 
différent au  choix  des  perfonnes  avec  lefquelles 
il  contraâe  des  liiifons  ; on  participe  plus  qu’on 
ne  penfe  aux  inclinations  de  ceux  avec  qui  l'on 
vit.  Ainfi , plus  nos  amis  font  nobles  dans  leurs 
fentimens  8c  dans  leurs  penfees  , 8c  plus  il  nous 
ell  aifé  de  fuivre  , fans  foiblir , la  toute  de  l'hon- 
neur & de  la  véritable  gloire. 

11  faut  une  grande  force  dans  le  caraûère  pour 
•'être  point  amolli  par  le  fpeftacle  journalier  de 


M O R 

l’indifférence  1 tout  ce  qui  efl  digne  d’éloge  ; &r 
il  cil  difficile  de  confidérer  une  place  d’adminif- 
tration  fous  les  grands  rapports  qu’elle  préfente , 
lorfque  ceux  dont  on  ell  entouré,  vous  ramènent 
fans  ectfe  à des  confidérations  particulières , 8c 
lorfqu’ils  jouiffent  bien  plus  avec  vous  de  votre 
pouvoir , que  de  votre  réputation. 

Le  féjour  habitue!  de  Verfailles  , peut  encore 
affoiblir  , dans  un  adminiflrateur  des  finances  , le 
goût  8c  l'ardeur  des  grandes  chofes.  Il  y voit 
mettre  tant  de  prix  à des  vanités , tant  de  valeur 
à des  biens  d'imagination  , tant  d’intérêt  aux  jeux 
de  l’intrigue  8c  de  l'ambition  , qu'il  perd  infen- 
fiblcment  la  jufte  mefure  de  tout  ce  qui  cil  digne 
d’eltime. 

Ce  féjour  ell  moins  dangereux  pour  les  autres 
miniftres  , parce  que  toutes  les  idées  de  gloire 
militaire  8c  politique  fê  lient  davAage  à l’appa- 
reil du  faite  8c  du  pouvoir.  Mais  le  chef  des  fi- 
nances gui  doit  tourner  conllamment  fes  regards 
vers  le  bonheur  8c  l’intérêt  des  peuples , ne  trouve 
point  fur  un  pareil  théâtre  d'encouragement  con- 
venable à fes  méditations  ; il  fcmble  eue  l'amour 
du  bien  public  ait  befoin  d'un  plus  valle  horifon  , 
& qu'il  fe  trouve  comme  gêné  dans  l’cnccintc  des 
cours , où  tout  fe  rapporte  à un  fcul  homme. 

A l’égard  des  moeurs  8c  de  la  conduite  d'un 
adminillratcur  des  finances  ; dans  tous  les  états 
une  vie  régulière  8c  une  circonfpcélion  extérieure  , 
honore  un  homme  8c  font  partie  de  fes  devoirs. 
Cependant  on  ne  peut  disconvenir  que  cette  dé- 
cence publique  ne  foit  fur-tout  nécclfaire  à celui 
qui  a le  plus  befoin  de  l’opinion , ou  plutôt  à celui 
qui  doit  la  faire  fervir  à de  plies  grandes  chofes. 

Le  miniflre  des  finances  doit  ménager  avec  le 
plus  grand  foin  , l'opinion  publique  ; malheur  ù 
lui  s’il  la  dédaigne  ; mais  malheur  à l'Etat  encore 
davantage  i car  fi  cet  adminiflrateur  par  indiffé- 
rence ou  par  découragement  renonce  à l'efpoir  de 
la  confédération , il  ne  recherchera  plus  que  les 
fuffrages  qu’on  obtiént  avec  des  complaifanccs,  8c 
ce  fera  par  le  facriiice  de  l’ordre  8c  par  l’aban- 
don des  intérêts  du  prince  qu’ilj’rofllra  le  nombre 
de  fes  alliés . 8c  qu’il  cflayera  de  lutter  contre 
•le  mépris.  C’cll  aux  amis  du  bien  public  à fircon- 
der  les  miniftres  qui  tournent  leurs  premiers  re-. 
gards  vers  l’opinion  publique  8c  qui  montrent 
le  défit  de  l'obtenir.  Mais  on  ne  doit  rien  efpérer 
de  ceux  qui  la  bravent  ; car  c’eft  une  preuve  cer- 
taine qu'ils  redoutent  fon  jugement , 8c  qu'ils  ne 
veulent  pas  compter  avec  elle.  Keyrj  opinion. 

Heureufcment  qu’on  ne  l’offcnfe  point  fans 
rifque  ; car  fi  l’on  a vu  des  hommes  eftimables  , 
fuccomber  fous  les  attaques  de  l’envie  ou  de  la 
méchanceté , plus  fouvent  encore  on  a vu  de* 
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miniftres  entraînes  par  le  mépris  public , 8c  dé- 
biffés  par  ceux  meme  à qui  ils  avoient  immolé 
leur  réputation. 

Il  n'eft  point  de  bornes  aux  facrifices  qu’on 
exige  d’un  miniffre  facile  ou  courtifan  ; on  ne 
fe  trouve  point  humilié  des  refus  qui  font  fon- 
dés fur  des  règles  générales  , tant  que  l'adminif- 
tratcur  tient  avec  rigueur  à fes  propres  principes  i 
mais  s’il  admet  des  diftinéiions  &:  des  exccptWtis, 
s'il  compofe  avec  fes  devoirs  , s'il  n'eft  inébran- 
lable que  félon  les  hommes , & félon  les  occa- 
fions  , alors  la  vanité  bleffée  &r  l'amour  propre 
exalté  , donnent  aux  follicitations  une  nouvelle 
véhémence  i on  ne  preffe  plus  le  miniftre  que 
par  des  argumens  tirés  de  comparaifons  faites 
entre  les  perfonnes  ; on  lui  demande  raifon  de  fes 
préférences  j Sc  comme  il  s’eft  fait  homme  parti- 
culier , il  ne  peut  plus  fe  défendre  comme  hnmmc 
public.  Alors  gpres  avoir  cédé,  il  faut  qu'il  cède 
encore  , & en  mème  tems  qu'il  fc  voit  ainfi  pour- 
fuivi  par  ceux  qu'il  néglige  , ou  qu'il  ne  peut 
fatisfaire  , il  ne  tatdc  pas  à être  abandonné  par 
ceux  même  auxquels  il  a prodigué  le  plus  de 
complaifance  \ carau  moment  où  la  pudeur  oblige 
enfin  le  miniftre  i s'arrêter , ils  profitent  du  plus 
léger  refus , ils  le  cherchent  peut-être,  afin  de  s'af- 
franchir du  joug  de  la  rcconnoiffancc  s & curieux 
d'ajouter  , s il  en  cft  tems  encore  , les  honneurs 
de  la  vertu  aux  avantages  du  crédit  8c  de  la  fa- 
veur, ils  joignent  leurs  voix  aux  clameurs  qu'on 
élève  contre  ie  miniftre  qui  s'eft  avili  pour,  leur 
plaire.  Ainfi  donc,  fentiment  d'honneur , amour 
de  la  réputation , politique  même , tout  indique 
à un  miniftre  la  route  qu’il  doit  fuivre  8c  le  prix 
qu'il  faut  mettre  à l'opinion  publique.  ce 

mot-  • 

Un  adminiflrateur  doitfottffrir  d’avoir  tant  St  fi 
fouvent  à accorder  i des  confidérations  particuliè- 
res qui  font  toujours  pcrfonnelles  j car  c'eft  pour  fe 
foutenir  plus  furemenc  dans  fa  place  , qu'on  ap- 
puie de  Ion  fuffrage  , des  prétentions  qu'on  ré- 
prouve au  fond  de  fon  coeur  , 8c  dont  une  re- 
commandation impofante  forme  fouvent  le  feul 
titft. 

Enfin  on  ne  fait  trop  ce  qu’on  defire  quand  on 
attache  un  fi  haut  prix  â être  le  point  unique  où 
une  multitude  inombrable  de  demandes  aboutif- 
fent  i 8c  il  faut  fe  bercer  étrangement  d'illufions  , 
pour  aimer  à voir  fon  antichambre  remplie  de  fol- 
Iicitcurs , qui , en  vous  quittant,  fe  divifent com- 
munément en  deux  bandes , les  plaignans  8c  les 
ingrats. 

Lorfque  le  miniftre  des  finances  a mûri  , parla 
réflexion  & par  le  travail  , les  opérations  qu’il 
croit  utiles  à r t rat , 8c  lorfque  ces  difpofitions  ont 
mérité  l'approbation  de  fon  maître  , il  lui  refte 
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encore  à en  développer  les  moti£  dans  les  loix 
qui  émanent  de  l'autorité  fouveraine.  Ebyrr 
PRÉAMBULE. 

Un  adminiftratcur  des  finances  ne  peut  trop  faire 
ufage  de  cette  franchife  Sc  de  cette  publicité  qui 
mettent  la  nation  à portée  de  fuivre  la  fituation 
des  allaites  , 8c  qui  manifeftent  à tous  les  yeux 
fes  fentimens  du  prince  8c  fes  vues  pour  le  bien  de 
fctat.  Ceft  une  marche  qu'il  cft  ailé  d'allier  avec 
la  p.us  grande  majefté  j 8c  fi  un  miniftre  des  fi- 
nances veut  réfléchir  fur  fon  propre  intérêt  , Sc 
ccouter  les  confeils  de  fa  politique  perfonnelle  , 
il  trouvera  que  ces  principes  dois  ent  faite  la  têgle 
de  fa  conduite  Car  de  cette  manière  , 8c  en  affo- 
ciant  pour  ainfi  dire  la  nation  ,i  fes  projets  , à fes 
aérions , & comme  aux  difficultés  qu'il  faut  vaincre, 
il  pourrait  efpcrer  qu'au  milieu  des  malheurs  mêmes 
on  lui  rendrait  juftice  , 8c  qu’on  fauroic  diftingucr 
ce  qui  appartient  aux  circonftances  , de  ce  qu'il 
faut  attribuer  à fa  perfonne. 

Si  au  contraire  dYpaiffes  ténèbres  cachent  l’in» 
teneur  des  allaites  de  l'adminillration  , au  moin- 
dre embarras  que  le  miniftre  des  finances  n’a  point 
|fU  prévenir  ,1a  haine  8c  les  reproches  tombent 
fur  lui.  En  vain  cherche  t il  alors  à appaifer  ces 
mouvement  par  des  explications  , il  n'eft  plus 
teins  : on  le  demande  à grands  cris  pour  viélime  ; 

™,s  “ffrent  quelquefois  fans  peine  de  pareils 
facrifices  i l'opinion. 

II  fcmblc  qu'on  n’ait  jamais  affex  fenti , dans 
aucune  efpècc  d'adminiftration  , à quel  point  une 
conduite  (impie  8c  découverte  fécondé  les  vues 
fages  8c  railonnables.  On  diroit  que  les  hommes 
parvenus  aux  grandes  places  , remplis  d'un  éton- 
nement continuel , n'ofent  plus  fe  fier  aux  quali- 
tés communes  , 8c  croient  devoir  fe  revêtir  de 
celles  qui  ont  la  réputation  d'appartenir  à une 
profonde  politique.  Les  gouveinemens  monar- 
chiques , où  le  bien  dans  chaque  partie  n’eft  ja- 
mais avance  que  par  les  chefs  des  départemens  , 
auraient  plus  befoin  que  d'autres , du  l'ecours  des 
lumières  générales  i 8c  cependant  ces  gouveme- 
rnens  ont  toujours  paru  les  redouter  j c'eft  que 
l'ignorance,  eft  fouvent  pour  les  miniftres,  ce  qu'eft 
l'étiquette  pour  les  princes,  un  moyen  d'éloigner 
les  obfcrvateurs. 

Il  y a lieu  de  croire  que  le  relâchement  d'un 
grand  nombre  d’adminiftrations  eft  dû  i l'obfcu- 
rité  dont  elles  s'enveloppent  fi  facilement.  Tout 
fe  fût  ranimé , fi  elles  avoient  eu  â comparaître  de- 
vant le  tribunal  de  l’opinion  : les  regards  publics 
font  les  feuls  cov.ftamment  clair  voyans  ; Sc  ce 
font  les  feuls  aulli  oui  puiffent  fufire  à l'immenfité 
des  obfcrvations , dont  les  diverfes  parties  de  l'ad- 
miniftration  font  fufceptiblcs  : fans  doute  ces  re- 
gards importunent  ceux  qui  gèrent  les  affaires  avec 
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nonchalance  j mais  ceux  qu’un  autre  efprit  anirfif , 
voudraient  multiplier  de  toutes  parts  la  lumière  ; 
& ils  ne  voient  de  difficultés  que  dans  les  préjugés 
& dans  l'ignorance.  Il  n'ell  point  d'habileté  en 
adrniniftrrtion,  fépatée  de  la  vérité  Se  de  la  fran- 
«hifc  j c'ell  prefque  toujours  où  l'artifice  com- 
mence , que  l’intelligence  finit. 

Qu'on  examine  comment  l'Angleterre  a foute- 
nu  fon  crédit,  au  milieu  des  circonftances  les  plus 
alarmantes  , dans  la  guene  avec  les  Etats-Unis  i 
qu'on  examine  comment  elle  vient  à bout  de  fou- 
lever,  pour  ainfi  dire  , un  poids  au-deflus  de  fes 
forces , on  verra  qu’elle  doit  une  partie  de  ces 
avantages  , à la  connoiflance  générale  du  rapport 
qui  caille  entre  les  recettes  8:  les  dépenfes , 8c  à 
la  publicité  de  toutes  les  difpofïtions  d'adminif- 
tration  ; c'ell  cette  publicité  qui  arrête  les  écarts 
de  l’ignorance  8c  de  l’inquiétude  , 8c  qui  montre 
i chaque  mitant  le  bien , près  du  mal  ; la  mefurc 
des  difficultés  £c  l'étendue  des  refluurces. 

L'on  a vu  des  adminiflrateurs  aimer  le  myltère 
& l'obfcurité  , comme  un  nuage  qui  les  fcparoit 
davantage  des  fpeâatcurs , 8c  qui  rendoit  plus 
confufe  la  mefure  de  leurs  talens  8c  de  leur  ca- 
pacité. Peut-être  enfin  qu'une  conduite  plus  ferme 
8c  plus  hardie  n'ell  jamais  indiquée  par  l'efprit 
feul  , 8c  qu’elle  tient  à une  forte  de  grandeur 
d'ame  , dont  l'étude  8c  la  réflexion  n'ont  jamais 
qu’une  intelligence  impai  faite. 

On  pourrait  encore  exiger  d‘un  miniltre  des 
finances , qu’il  fût  en  état  d’étendre  fa  vue  au- 
delà  des  limites  de  fon  adminillration.  Il  devrait 
du  moins  réunir  des  notions  générales  fur  les  ri- 
chelfcs  8c  le  commerce  des  autres  nations , fur 
la  fomme  de  leur  numéraire,  fur  la  conliitution 
de  leur  crédit , fur  l'importance  de  leur  colonies , 
fur  la  balance  refpe Clive  de  leurs  échanges.  Toutes 
ces  connoiflances  , 8c  beaucoup  d'autres , font 
abfolument  ncccflaircs  à un  minillrc  des  finances  , 
non  feuletnent  pour  voir  en  grand  , tous  les  rap- 
ports de  l’adminilltation  dont  il  cil  chargé  , mais 
encore  pour  n'ette  point  étranger  aux  affaires 
publiques. 

Du  moment  qtt'on  eut  imaginé  les  emprunts, 
que  l'on  voulut  chercher  dans  le  crédit,  des  ref- 
fources  nouvelles  8c  précédemment  inconnues  , 
la  feience  de  l'adininHtration  fe  compliqua  , l’on 
eut  peine  à concilier  ce  qu’il  falloir  à la  puiflance, 
& ce  que  demandoit  le  bonheur.  La  nature  des 
impofitinns  , la  farine  de  leur  recouvrement , in- 
fluèrent fur  le  travail  8'  fur  la  culture  ; le  pauvre , 
enveloppé  dans  les  loix  générales  , eut  un  plus 
gTand  befoin  de  la  proteélion  immédiate  du  fou- 
verain  ; le  rapport  des  richelfes  numéraires  avec  la 
force  de  l’Etat,  fi:  fentir  I importance  des  tcgle- 
menspol-tioues  de  commerce!  le  befoin  de  la  con- 
fiance publique  renaît  toutes  les  erreurs  de  1 ad- 
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miniftratîon  plus  dangereufes  î enfin  , à mefure 
que  les  focictés  ont  vieilli  8c  que  l'autorité  s'eft 
mêlée  de  tout tantôt  pour  inllituer  ou  pour  mo- 
difier ",  8c  tantôt  pour  défaire  ou  pour  reconf- 
truire  , on  a vu  la  profpérité  des  Etats  dépendre 
beaucoup  davantage  de  la  fagelTe  des  gouveine- 
mens.  Et  comme  tous  les  efforts  des  peuples  , 
tous  les  moyens  de  puiflance  font  aujourd'hui  te- 
préfentés  par  l'argent  8c  par  la  richefle  , emte 
routa*  les  adminillrations , celle  qui  parait  la  plus 
capable  de  fervir  ou  de  contrarier  les  vues  du 
fouverain,  c'ell  fans  doute  l’adminillration  des 
finances. 


Le  ménagement  du  crédit  paraît  , an  premier 
coup  d'oeil  , une  adminiltratiun  très-fimple  , par- 
ce que  tous  les  moyens  qui  concourent  à entre- 
tenir la  confiance  , examinés  féparément , ne  font, 
ni  oblcurs , ni  difficiles  i.  faifir  i mais  ce  qu'on 
conçoit  facilement , ne  s'apperçoit  pas  de  même  , 
8c  fouvent  l'homme  le  plus  capable  de  recon- 
noître  l’analogie  qui  exiile  entre  deux  idées  , ne 
les  eût  jamais  rapprochées. 

Pourquoi  donc  le  miniflre  des  finances  qui  fent 
la  néceflité  du  crédit  8c  qui  veut  exciter  la  con- 
fiance, s'écarte-t  il  fi  fouvent  de  la  toute  qui  doit 
conduire  à fes  fins  ? C'ell  qu'en  toute  efpèce  de 
conduite  , pour  concilier  fans  celle  le  but  8c  les 
moyens , il  faut  unir  une  certaine  force  de  médi- 
tation , à un  regard  aûif  8c  toujours  vigilant. 

L'on  abonde  en  fecours  quand  on  veut  s’occu- 
per de  la  modification  des  impôts  8c  de  toutes 
autres  difpofïtions  générales  d'adminillration.  II 
exiflc  une  tradition  de  connoiflances  à cet  égard  , 
dont  i!  cil  aifé  de  profiter  ; d'ailleurs  , toutes  ces 
parties  ne  font  pas  tellement  liées  enfemble , 
qu'on  ne  puifle  les  traiter  féparément , 8c  les  exa- 
miner en  différent  tems  ; mais  le  crédit  public  ! 
ce  qui  l'entretient , ce  qui  l’étend  , ce  qui  le  fait 
naître  , dl  d’une  toute  autre  nature  ; la  confiance  cil 


Le  tems  & la  méditation  des  hommes  ont , à 
la  vérité , préparé  prefque  toutes  les  idées  géné- 
rales qui  iméreflent  le  bonheur  i mais  la  timidité, 
la  maladrcflc  , l'indifférence  8c  quelquefois  aulfi 
l’empire  des  circonflances  , ont  multiplié  les  obf- 
tacles  ou  découragé  ceux  qui  vouloient  les  com- 
battre. II  faut  être  pénétré  de  l'importance  de  fes 
devoirs  8c  s’y  livrer  tout  entier  ; il  faut  être  ca- 
pable de  fentir  , combien  cfl  grande  une  place  où 
l’on  communique  par  la  penfée  avec  le  bonheur 
de  tout  un  peuple  , où  l'on  peqt  , à chaque  inf- 
unt , faire  aimer  fon  roi  davantage  , 8c  rendre  à 
fes  fujets  fes  vertus  plus  fcnfibles  j il  faut  trou- 
ver du  plaifir  au  bien  qu'on  peut  faire  ; il  faut 
s'attacher  à la  profpérité  de  l'état  i il  faut  aimer 
Rome  8c  les  Romains  ; il  faut  enfin  préférer  la 
gloire , aux  farisfaélions  de  la  vanité  , 8c  la  jufiite 
des  tcmsjà  venir,  aux  illufions  de  l'inllant  préfent. 
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«ne  impreffion  qui  fe  forme  comme  l'eftime  , par 
une  fuite  d' actions  convenables  i mais  avec  cette 
différence  , que  les  méptifes  de  l’efprit  y nuifent 
comme  les  fautes  du  coeur.  11  faut  donc  réunir  à 
des  principes  toujours  honnêtes  , une  multitude 
de  foins  8c  d'attentions  cjui  doivent  varier  félon 
les  circonftanccs  . 8e  qu'il  faut  découvrir  8e  dis- 
tinguer de  foi  même  j car  pour  s'aider  dans  cette 
recherche  , on  ne  trouve  nulle  part , ni  des  pré- 
ceptes imprimés  , ni  des  leçons  écrites. 

En  Angleterre  , le  crédit  repofe  fur  des  bafes 
C limples  j fi  claires,  (i  fortifiées  par  une  longue 
habitude  , 8 c fur-tout  tellement  indépendantes  de 
l'autorité , que  Ton  maintien  doit  être  bien  plus 
attribué  à la  conllitution  politique  du  pays  , qu'à 
l'habileté  de  l'adminiliration- 

Mais  en  France  , une  réunion  de  circonftanccs 
qui  tiennent  à la  nature  du  gouvernement , exige  , 
pour  le  crédit  public , beaucoup  de  foins  8c  de 
ménagemens. 

L’autorité  abfolue  du  fouverain  , 8c  la  plénitude 
de  la  confiance  publique  , font  deux  idées  qui  ont 
kefoin  d'intermédiaires  pour  fe  lier  parfaitement 
enfcmble  ; cette  autorité  elt  foumife  , en  I rance  , 
à quelques  tempétamens  , lorfqu'il  ell  qucltion 
d'augmenter  les  revenus  du  prince  , parce  que  les 
loix  qui  ctablilTcnt  de  nouveaux  impôts , doivent 
être  enregiftiées  dans  les  parlcmens  ; mais  un  Am- 
ple arrêt  du  confeil  , ou  un  ordre  miniltériel  , 
autorifé  par  le  prince  , futfifent  pour  fufpendre 
les  paieutens , ou  pour  ordonner  une  réduction 
dans  les  intérêts. 

On  ne  peut  donc  , en  France  , relever  ou  en- 
tretenir la  confiance  publique , qu'en  ralfurant  fur 
les  intentions  du  fouverain  , 8c  en  perluadant 
qu'aucun  motif  ne  peut  le  porter  à manquer  à 
fes  engagemens  ; 3c  comme  l'importance  du  cré- 
dit eft  maintenant  généralement  reconnue  i comme 
ce  n'efl  plus  les  imullices  volontaires  qu’on  re- 
doute , mais  les  effets  du  défordre  8c  de  la  nc- 
ceffité  , on  fent  aifément  qu'une  conduite  éco- 
nome 8c  fligc  de  la  part  de  l'adminillration  des 
finances , eft  une  des  premières  bafes  du  crédit. 

Il  faut  qu’on  voie  cette  adminiftration  s’appli- 
quer fans  relâche  à la  réfottne  des  abus  ïc  des 
gains  inutiles  ; il. faut  qu'on  la  voie  réfifler  à toutes 
les  prétentions  de  l'interet  particulier  j il  faut 
qu’on  la  voie  occupée  , 8c  des  difpofitions  qui 
maintiennent  le  pioduit  des  revenus  du  roi  , 8c 
de  celles  qui  diminuent  la  fornme  des  dépenfes  ; 
il  faut  qu'on  foit  perfuadé  que  cette  adminif- 
tration a conflamment  devant  les  yeux  l'état  des 
affaires  , & qu'on  appetçoive  l'ordre  qu’elle  éta- 
blit pour  y parvenir. 

La  fidelité  la  plus  fcrupulcufe , 8c  la  régularité 
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la  plus  exafle  dans  les  paiemens  , font  une  con- 
dition eirentielle  du  crédit  ; il  faut  auffi  par  des 
foins  prévoyans  , entretenir  le  tréfor  royal  dans 
une  grande  aifance , afin  d'y  trouver  à chaque 
inllant , les  reffources  nécefTaircs  pour  fubvenir  à 
ces  ralentiffemens  momentanés  dans  la  circula- 
tion , qu'on  prend  fi  facilement  pour  l’embarras 
des  affaires  ; opinion  qui  peut  néanmoins  occa- 
fionnerune  véritable  gêne  , fi  on  lui  donne  le  tems 
de  fe  fortifier  8c  de  s’étendre. 

Les  lenteurs  dms  les  paiemens  , l’incertitude 
du  jour  précis  où  les  rentiers  doivent  fe  préfenter, 
les  difficultés  mal  entendues , les  formalités  inu- 
tiles , enfin  , tout  ce  qui  femble  indiquer  que 

I on  veut  gagner  du  rems  , doit  être  évité  avec 
le  plus  grand  foin  i car  il  eft  aifé  d'appercevoir 
qu  un  très  grand  nombre  de  particuliers  aifeoient 
bien  moins  leur  jugement  fur  de  profondes  ré- 
flexions , que  fur  des  notions  familières.  Il  faut 
aufù  , dans  tout  ce  qui  eft  indifférent  en  foi , 
confulter  le  goût  du  public  8c  fe  prêter  aux  mo- 
difications qui  lui  font  agréables  ; l’on  feroit  fou- 
vent  des  fautes  , en  s'en  rapportant  légèrement  fur 
de  pareils  détails  , à certains  fubalternes  , qui , 
trop  épris  du  développement  minutieux  de  l'au- 
torité , voudraient  , dans  leur  zèle  indiferet , 
diâcr  des  loix  8c  des  conditions  , au  plus  libre 
de  tous  les  fentimens  , celui  de  la  confiance. 

II  eft  encore  d’autres  foins  imporrans  pour  le 
crédit.  On  ne  doit  jamais  , dans  les  circonllances 
extraordinaires  , recourir  à plufieurs  expédiens 
d’un  même  genre  , ni  à un  trop  grand  nombre  d'a- 
gens  , parce  que  c’cft  multiplier  en  apparence  la 
fortune  des  befoins , 8c  établir  des  rivalités  con- 
traires au  fuccès  qu’on  fe  propofr.  Le  fuccès  d'un 
emprunt  eft  toujouis  incertain  s’il  n'eft  pas  ra- 
pide. La  plus  petite  langueur  eft  interprétée  d'une 
manière  défavorable  i chacun  alors  prend  du  tems 
pour  réfléchir  ; l'on  veut  être  déterminé  par 
l'exemple  , on  s'attend  réciproquement , S c le 
calme  augmentant  la  défiance  , l'incertitude  des 
capitaliftcs  fc  change  dans  un  véritable  découra- 
gement. yoycl  INTÉRÊT  . CRÉDIT  PUBLIC. 

L’adminiftration  des  finances  en  augmentant  la 
confiance  publique  , accélère  la  circulation  . 8c 
en  accélérant  la  circulation  , elle  renouvelle  8c 
multiplie  les  moyens  de  prêter  : c'eft  ainfi  qu'il 
exifte , entre  le  crédit  8c  la  rapidité  de  la  circu- 
lation , une  aélion  8c  une  réaétion  de  1a  plus 
grande  importance.  • 

S'il  eft  facile  de  dire  quelles  font  les  qualités 
moralti  que  l'on  peut  dclirer  dans  un  admmiftra- 
tcur  des  finances  , il  ne  l'eft  pas  également  d'in- 
diquer les  principes  de  théorie  qui  doivent  fervir 
de  guide,  dans  les  travaux  que  cette  place  exige. 

II  eft  impoftiblc  de  rallier  à des  idées  fimples, 
toutes  les  combiiuifons  de  l'adminillration. 
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L'inftitution  des  focictés  fe  relient  de  la  main 
des  hommes  , 8c  l’on  reconnoît  leur  ouvrage  à 
la  multiplicité  des  reflorts  donc  il  cil  compufé. 

I.es  finances  d'un  grand  royaume  8c  l'étude  des 
different  rapports  qui  en  forment  la  fcience  , pro- 
fanent , non-feulement  une  grande  quantité  de 
vérités  importantes , mais  dans  le  nombre , il  en 
cft  encore  plufieurs  qui  tivalifent  enfemble  , & 
qu'il  faut  apprendre  à concilier.  Ce  n'elt  donc 
que  dans  le  développement  de  chacune  des  par- 
ties, qu'on  peut  véritablement  éclairer  la  médita- 
tion , 8e  l'on  ne  feroit  que  l’cgarer  , fi  en  voulant 
la  fimplifier  , plus  que  la  nature  des  choies  ne  le 
comporte  , on  réduiloit  fes  efforts  à la  conception 
de  queleucs  idées  générales.  Il  en  eft  peu  parmi 
celles  qui  font  applicables  aux  impôts  , au  com- 
merce , à l’induune , au  crédit , au  numéraire  , à 
Ja  circulation  , aux  richeflcs  , aux  dépenfes  , au 
luxe  & étant  d'autres  objets  politiques,  qui  ne 
foient  fufceptibles  de  quelques  réferves  ou  de 
quelques  exceptions. 

L’attention  continuelle  à l'intérêt  du  peuple , 
cft  de  toutes  les  obligations  celle  dont  les  rap- 
ports ont  le  plus  d'étendue  , 8c  ce  principe  peut 
ctre  regardé  comme  la  mordit  entiéie  d’une  admi- 
niftrateur.  En  effet , ce  n'eft  pas  feulement  comme 
un  des  plus  faints  devoirs  de  1 humanité  que  les 
ininiftres  des  finances  doivent  confidérer  le  foin 
du  peuple  8c  la  tutelle  du  pauvre  j mais  c'eft  parce 
qu'une  telle  follicitude  eft  le  moyen  efficace  de 
contribuer  à la  profpcrité  d'un  état  & à fa  force. 
Et  certes  , au  milieu  des  pallions  de  ceux  qui  gou- 
vernent le  monde  , il  cft  encore  heureux  que  les 
intérêts  de  leur  ambition  s'accordent  avec  leurs 
devoirs  , St  que  le  fort  de  cette  daffe  nombreufe 
de  leurs  fujets  qui  vit  du  travail  de  fes  mains , 
ait  un  rapport  évident  avec  leur  puiflance.  Leur 
intérêt  les  invite  donc  à ménager  & favorifer  con- 
tinuellement la  daffe  de  leurs  l'ujets  la  moins  for- 
tunée. 

Un  miniflrc  ne  fauroit  trop  fe  pénétrer  de  cette 
vérité.  Ainfi  , dans  l’adminiftration  des  finances  , 
un  fentiment  profond  d'amour  8c  de  protection 
pour  le  peuple , devient  un  guide  fidèle.  Il  ne 
faut  pas  feulement  voir  l'étendue  des  reflources 
de  la  1 rance  dans  l'immcnfité  des  impôts  que 
retient  fes  habitant , mais  il  faut  y lire  en  lettres  de 
feu,  l'effrayante  étendue  des facrifices que  l'on  en 
existe , 8c  confidérer  cette  énormité  des  charges 
publiques  , comme  un  vaile  champ  où  la  fageffè 
8c  la  bienfaifance  du  fouveraiu  peuvent  s'exercer 
fans  cefle. 

11  faut  penfer  que  les  richefles  des  fouverains 
font  le  produit  des  impôts , 8c  l'accumulation  des 
facrifices  de  la  généralité  des  citoyens  ; de  ce 
peuple  fur-tout  .qui  ne  reçoit,  en  récompenfe des 
travaux  de  fa  journée , que  la  fubfittance  néecl- 
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faire  pour  lui  donner  la  force  de  les  reprendre  le 
lendemain. 

S'agit  il  de  prendre  un  pa/ti  fur  la  meilleure 
manière  de  pourvoir  à la  confection  des  travaux 
publics  i l'amour  du  peuple  éloignera  de  1a  voie 
des  corvées , non- feulement  parce  que  cette  mé- 
thode eapole  à îles  abus  d'autorité  dont  le  foible 
eft  plus  aifçnicnc  la  victime  , mais  aulfi  parce  que 
le  travail  étant  une  impolition  perfor.nelle  , le 
pauvre  8c  le  riche  y participent  egalement , tan- 
dis que  les  contributions  en  argent  ne  fe  tépar- 
tillent  qu'en  proportion  des  facultés. 

Faut-il  adopter  une  légiflation  pour  le  com- 
merce des  grains  ? l’amour  du  peuple  empêchera 
d'abandonner  aveuglément  ce.  trafic  aux  excès  de 
la  liberté  , afin  de  prévenir  des  fecoufies  fubites 
dans  le  prix  des  fubfiftances , parce  que  ces  mouve- 
mens  inattendus  8c  paflagers  , n'étant  point  fuivis 
promptement  d'une  révolution  femblable  dans  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  , expofent  à de  véri- 
tables foufflances  ceux  qui  vivent  de  leur  travail. 

Doit  on  rédiger  ou  modifier  des  loir  burfales  ? 
l'amour  du  peuple  excitera  à rendre  ces  loix  Am- 
ples & claires  ; car  (i  le  puiffant  tire  parti  de  leur 
incertitude  pour  échapper  d ce  qu'il  doit  légiti- 
mement , cette  même  obfcurité  donne  des  moyen* 
pour  opprimer  aifément  l’homme  ignorant  & foible 
qui  n'a  ni  linttiuétion  , ni  la  confiance  ncceflaire 
pour  fe  défendre. 

Vient-on  à s’occuper  des  droits  de  gabelle  ? 
le  meme  fentiment  fera  connottrc  combien  eft 
pernicicufc  cette  légiflation  qui  place  autour  de 
la  pauvreté  Sc  de  l'ignorance  , des  objets  conti- 
nuels de  luxe  ce  de  tentation  , 8c  qui  aflujettit  à 
des  peines  fi  rigoureufes,  ceux  qui  fe-laiflent  en- 
traîner à ces  dangereufes  amorces. 

Eft  i!  queftion  de  faire  choix  d'une  adminiftra- 
tion  intérieure  pour  la  répartition  8c  la  levée  de* 
impolîtions  ? le  foin  du  peuple  détournera  d'a- 
bandonner fes  intérêts  à l'autorité  d'un  feu!  hom- 
me, & on  lui  ouvrira  de  toutes  parts  les  moyens 
de  faire  entendre  fes  plaintes,  l'ius  on  unit  de 
près  les  hommes  aux  befoins  de  l'Etat,  ou  à ceux 
de  leur  province  , 8c  plus  on  leur  communique 
cet  efprit  de  famille  qui  difpofe  fouvent  aux  mê- 
mes facrifices  dont  on  fe  défendoit  avec  tant  de 
vigueur , lorfqu’on  n’avoit  aucun  rapport  avec  la 
choie  publique. 

les  dons  exceffifs , les  privilèges  étrangers  au 
bien  de  l'Etat , tous  ces  projets  d'un  petit  nombre 
d'hommes  , feront  rejettes  par  le  même  principe. 
L'économie  paraîtra  l'unique  fondement  d’une 
frlutairc  admmiftration  ï 8c  l'on  fe  fouviendra  de 
ce  mot  heuieux  3c  concis  . que /es  caunifuns  jouif- 
Jent  des  largcjfes  du  prince , (i  U peuple  de  Je  s 
refus. 
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Enfi'i , lorfque  Iss  circonllances  contraindront 
à établir  de  nouveaux  impôts,  on  n'héfitera point 
à les  diriger  préférablement  fur  les  objets  de  luxe 
& de  richcfTe.  On  fe  Conviendra  que  l'un  des  fu- 
nelfes  effets  de  l'accroiflement  des  impôts  entre 
tant  d'autres  , c’cll  de  rendre  les  recouvremens 
plus  difficiles  & la  rigueur  plus  néceflaire.  On  fe 
fouviendra  , qu'en  adminiliration  , à égalité  da- 
vantage* , les  formes  les  plus  (impies  doivent  être 
préférées  , parce  qu'elles  font  comme  des  glaces 
tranfparentes  , à travers  dcfquelles  on  juge  aifé- 
ment  des  objets  , au  lieu  que  les  méthodes  com- 
pliquées deviennent  tôt  ou  tard  un  voile  épais 
fous  lequel  les  erreurs  & les  fautes  demeurent  irfi- 
unément  cachées.  Partout  & fans  ceflc  , la  main 
ienfail'ante  du  fouverain  s’occupera  de  la  pro- 
teûion  & de  la  défenfe  de  cette  partie  malheu- 
reufe  de  fes  fujets  , dont  la  Voix  ne  fe  fait  jamais 
entendre  à l’avance  , 8c  qui  ne  fait  long  tems  que 
bénir  ou  pleurer-  Et  ce  qu’un  monarque  eilr  d il 
faire  , par  un  (intiment  de  jufticc  5c  de  pitié , 
lui  retournera  en  accroiflement  de  fotee  8c  de 

futiffance  : belle  union  de  la  morale  8c  de  la  po- 
irique  ! C’efl  par  un  femblable  accord  , que  la  fc- 
ciété  & fes  loi»  attirent  notre  refpedf  ; 8c  c'ell 
alors  auffi  que  l’adminidration  cil  grande  , (impie 
dans  fa  conception  , 8c  julle  dans  lis  moyens. 

Cet  amour  du  peuple  e(l  d’autant  plus  recom- 
mandable dans  un  minillrc  des  finances , que 
tout  aide  à le  dillraire  de  ce  fentiment.  Il  vit 
au  milieu  d'une  ville  immenfc  où  tous  les  dehors 
du  luxe  8c  de  la  richeife  fe  préfentent  continuel- 
lement à fa  vue  { où  l'on  cil  préoccupé  (ans  celfe  , 
8c  par  les  événement  publics , 8c  par  les  jeux  de 
l'ambition  , où  chacun  s'unit , foit  par  l’cfpé- 
rance  , foit  par  la  curiofité. 

D’ailleurs  , à mefure  que  la  dette  publique  s’ac- 
croît , à mefure  que  les  dons  , les  pendons  ou  les 
profits  de  finance  s'étendent  8c  fe  multiplient , il 
- *otmc  <^ns  l’Etat  un  parti  confidérable  dont  les 
intérêts  fe  trouvent  fouvent  en  oppofirion  avec 
ceux  du  peuple  ; car  toutes  les  perfonnes  dont  la 
fortune  conlille  en  créances  fur  le  roi  , ou  en 
grâces  de  la  cour , prennent  facilement  à gré  l’aug- 
mentation des  tributs , tant  il  leur  convient  que  les 
revenus  de  leur  débiteur  fe  groffifient  , ou  que  le 
tréfor  royal  ait  plus  d’argent  i répandre-  Et  com- 
me c cil  au  tein  de  la  capitale , que  cet  efprit  fe 
développe  fourdement  , le  minillrc  des  finances 
a befoin  d'appcrccvoir  de  lui-même  , tous  les  mé- 
nagemens  dûs  à cette  claffe  nombreufe  de  la  na- 
tion , qui  a fi  peu  de  protecteurs  agi  fia  ns  j 8c  s’il 
n cil  pas  doué  de  la  fenfibilité  nccefiâire  pour 
fe  remplir  d'une  telle  follicitude  , il  y fera  foible- 
ment  ramené  par  tous  les  objets  extérieurs  qui 
l'environnent. 

La  fidélité  dans  les  engagement , doit  être  cer- 
tainement compuc  parmi  les  principes  généraux 
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qui  doivent  lcrvir  de  baie  à une  adminiliration 
lage  & vertueufe.  Sans  doute  fi  l'on  confidéroic 
uniquement  cette  fidélité  comme  une  vertu  mo- 
rale  , elle  n appartiendrait  pas  plus  étroitement 
a 1 adminiliration  des  finances  , qu'à  toutes  celles 
ni  compofent  le  gouvernement.  On  Te  perfua- 
era  que  les  fouverains  doivent  fc  lôumcttrc  à 
quc.qucs  facrihccs  pour  ne  point  manquer  à ce 
principe  , même  à l'égard  des  concédions  qu'ils 
n auraient  pas  dû  faire.  La  parole  du  roi  , celle 
qui  fe  donne  en  fon  nom  , à tel  objet  qu'on  l'ap- 
plique , devrait  être  le  plus  refpeûablc  de  tout 
les  liens.  Il  y a quelque  chofe  de  fi  grand  8c  de 
h inajeflucux  dans  l'idée  d'un  fouverain  . que 
lorfqu'on  effaie  d'en  approcher  la  plus  légère  ap- 
parence de  faullcté . on  croir  (on  imagination  cou- 
pable, 8c  Ion  ne  peut  pas  fupporter  ce  fpcéiacle.' 
Comment  celui  qui  peut  tout  , fe  rabaifl'eroit  il  à 
tromper?  Comment  celui  qu’on  ne  peu:  jamais 
contraindre  , fe  permettrait- il  d’oublier  fes  pro- 
mclles  ? Et  comment  fur-tout  , s’ell-il  trouve 
quelquefois  des  minitlrcs  adex  déréglés  pour  avi- 
lir à tel  point  le  nom  du  prince  , que  de  le  faire 
fervir  à voiler  1 indifférence  de  leurs  principes  , Sc 
à deguifer  la  baffeffe  de  leurs  propres  menfonges  ? 

Si  l’on  confidcre  cette  fidélité  dans  les  engage- 
mens , fous  un  point  de  vue  politique  , ou  trou- 
vera qu  elle  cil  dansl  udminiUration  des  finances, 
un  des  devoirs  les  plus  important  : car  s'il  cil 
une  partie  des  forces  d'un  empire  qui  fe  réunit  Se 
fe  développe  a la  feule  voix  de  l'autorité , il  en  ell 
une  autre  moins  docile  qui  n'obéit  qu'à  la  con- 
fiance. 

Les  impôts  aujourd'hui  ne  fauroient  fuffire  aux 
befoins  étendus  de  la  guerre , S:  il  faut  , par  d'au- 
tres moyens  , raffemblcr  les  capitaux  nécellaires  ; 
mais  1 argent  n’appartient  à aucun  lieu  8:  n'ell 
d’aucune  patrie  ; il  fuit  devant  la  contrainte  8c 
fe  cache  devant  les  foldats  qui  viennent  pour  le 
ravir  ; il  faut  donc  le  fixer  Sc  l'attirer  par  la  con- 
fiance j 8r  comme  il  n en  exillc  point,  fous  les 
gouvernement  qui  n'ont  nLvertu  ni  fageffe  , il  cil 
arrivé  que  le  befoin  du  crédit  a rendu  quelques 
fervices  aux  hommes  , en  échange  des  maux  aux- 
quels 1 introduction  de  ce  nouveau  moyeu  de  force 
a donné  naiffance.  Et  fi  le  crédit  a étendu  l'efprit 
de  guerre  Si  de  conquête  , la  conduire  nécef- 
faire  pour  1 obtenir,  a tempéré  l'exercice  arbitraire 
de  I autorité  , en  fiulant  fentir  aux  princes  , que  la 
jullicc  & la  douceur  de  leur  gouvernemenr  éroient 
une  des  conditions  cffentielles  de  cette  guidance 
politique  dont  ils  font  lî  jaloux. 

Quelquefois  on  a voulu  confidérer  l’étendue  de 
la  dette  publique  comme  abfolumcnr  indifférente! 
on  a dit  que  l'argent  des  impôts  paffoit  aux  ren- 
tiers  i celui  des  rentiers , aux  ouvriers  ou  aux  pro- 
priétaires de  terres  , & qu'ainlî  la  circulation  ren- 
doittout  égal.  A ce  langage,  ne  fcmblcroit-il  pas 
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que  les  droits  & les  rapports  des  divers  membres 
d’une  foc  jeté , font  comme  des  grains  de  fable 
qu’on  peut  mêler  & bouleverfer  i fon  grc  > E li- 
ce donc  une  chofe  indifférente  , que  ces  déplace- 
ment de  fortune,  d'oùnaiflent  indifpenfablemenr, 
de  la  diminution  des  propriétés  de  ceux  qui  tien- 
nent au  fol  & à la  patrie  , & l’augmentation  des 
richeffes  de  cette  clarté  d'hommes  qui , fous  le 
nom  de  rentiers , peuvent  devenir  également  ci- 
toyens de  tous  les  pays. 

Il  faut  donner  avec  réferve  8c  promettre  avec 
circonfpeélion  ; mais  l’engagement  du  prince  une 
fois  contraétc  , cet  engagement  doit  être  rempli 
ponftuellemcnt  , Scia  veille  du  jour  indiqué,  plu- 
tôt que  le  lendemain.  La  politique  du  crédit  le 
commande , autant  que  les  règles  de  la  jtillice  -,  car 
ce  font  de  fi  foibles  rcrtburces  que  celles  qu’on  fe 
procure  par  les  retards  8c  par  la  longueur  dans  les 
paiemens , qu’on  ne  peut  trouver  aucune  propor- 
tion entre  ce  foiblc  avantage  £c  les  inconvénicns 
qui  tiaidciic  de  la  plus  légère  apparence  de  gène 
ou  d'embarras- 

En  continuant  de  fixer  l’attention  fur  les  con- 
fédérations générales  8c  fur  les  principes  qui  com- 
pofent  la  morale  des  finances  8c  de  ceux  qui  les 
adminillrent  , on  doit  s’arrêter  un  moment  fut 
l'influence  des  aflemblées  provinciales  , 8c  fur 
l'importance  de  la  publicité  de  l'état  des  finances. 

L’inflitution  des  aflemblées  provinciales  pré- 
fente  au  fouverain  un  moyen  efficace , 8c  pour  ar- 
river fans  efforts  Sc  fans  aucun  facrifice  de  fon 
autorité,  à tous  les  biens  dont  les  diverfes  parties 
de  fon  royaume  font  fufceptibles , & pour  en 
faire  jouir  fes  fujets,  à l’avance,  par  le  fenti- 
' ment  qui  naît  de  l’efpoir  8c  de  la  confiance. 

Envsin  a-t-on  reprêfenté  ces  inrtitutions  comme 
contraires  à l’autorité  royale,  ou  comme  oppofecs 
à la  conllitution  de  la  monarchie.  On  a affeétc 
de  méconnaître  leur  véritable  elfence.  En  effet , 
on  peut  concevoir  que  la  plénitude  de  l’autorité 
fouveraine  feroit  altérée  , fi  l 'on  donnoit  à de  nou- 
veaux corps  , des  attributions  éjui  apporteroient 
quelque  obftadc  ou  quelque  lenteur  au  dévelop- 
pement 8c  à l’execution  des  volontés  du  prince, 
8c  tel  cilt  été  , peut-être  , l’effet  des  adminif- 
trations  provinciales,  fi  l’on  eût  fournis  la  levée 
des  nouveaux  impôts  à leur  aflcntimcM , ou  fi  , 
feulement , le  droit  d'enregUircment  8c  de  remon- 
trances leur  eût  été  communiqué  ; ou  enfin  fi  on 
les  eût  fait  participer  , de  quelque  manière  , eux 
prérogatives  dont  jouificnt  en  I rance  certains 
pavs  d'Etats.  Mais  les  loix  conftitutives  des  ad- 
tninillrarions  provinciales,  circonfcrivent , delà 
façon  la  plus  pofitivc  , les  fondions  que  le  fou- 
veraiu  a jugé  à propos  de  leur  accorder. 

Elles  doivent  s’occuper  de  répartir  équittble- 
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ment  fa  taille,  les  vingtièmes  , la  capitation  . le» 
corvées  & autres  charges  particulières  à chaque 
province. 

Elles  peuvent  chercher  û rendre  ce  s differens 
tributs  plus  doux  8c  plus  fupportablcs  Telles  peu- 
vent délibérer  fur  les  modifications  les  plus  con- 
s'enables  : elles  peuvent  s'appliquer  à connoitre 
les  moyens  les  plus  propres  à encourager  l'agri- 
culture, le  commerce  8c l'indufirie  de  la  province; 
mais  aucun  changement  effentiel  ne  doit  avoit 
lieu  qu'avec  l'approbation  du  roi  i enfin  , aucun 
des  membres  des  aflemblées  provinciales  ne  peut 
cire  choifi,  que  d’après  les  formes  d’éledion  éta- 
blies par  fa  majcrtc  , 8c  aucun  ne  peut  entrer 
en  fondion  , fans  avoir  obtenu  l'agrément  d* 
roi-  Ce  font  donc  copime  autant  de  commiflaires 
départis  , autorifés  par  le  fouverain  , à féconder 
en  commun  fes  vues  bicnfaifjntcs  , 8c  à remplir 
une  partie  des  devoirs,  cumulés  auparavant  dans 
la  feule  perfonne  d’un  intendant. 

Comment  donc  l’autorité  du  toi  fe  trouveroit- 
elle  compromife , parce  qu’il  auroit  choifi  les 
moyens  les  plus  propres  à faire  de  fon  pouvoir 
le  plus  bel  ufage  î Comment  l’exécution  de  fes 
delicins  fe  trouveroit-elle  gênée  par  des  adminif- 
trations  qui  lui  préfemeroient  les  occafions  le» 
plus  frequentes  de  déployer  fon  amour  pour  fes 
lujets,  cette  première  volonté  des  bons  rois  ? 

Où  efl  donc  la  contrariété , où  cfl  la  barrière 
que  les  adminillrations  peuvent  oppofer  à l'auto- 
rité > Ces  admioiflrations , il  ell  vrai  , ayant 
une  fois  adopté  des  principes  fiables  dans  toutes 
les  parties  de  l’économie  intéticute  d'une  pro- 
vince , le  recours  à l’intervention  du  miniflre  , ou 
à celle  d'un  intendant , fous  fes  ordres , devien- 
dtoit  beaucoup  moins  fréquent , mais  le  befoin 
habituel  de  cette  intervention  ne  rehaufle  point 
l'autorité  royale;  il  faut,  faits  doute  , que  d’un 
bout  du  royaume  à l'autre  on  obeifle  ; mais  il  n’cft 
pas  toujours  néccffiire  décommander  : ce  font 
deux  idées  très-dillinéles  , A’  la  confuiion  qu’on 
en  fait , efl  la  fource  des  grandes  erreurs  d’admi- 
niilration  dans  un  Etat  monarchique. 

Qu’on  n’en  doute  donc  point  : ce  qui  exprime 
le  mieux  l'autorité  du  fouverain  ; ce  qui  la  rap- 
pelle davantage , ce  font  les  établiflemens  propres 
a exciter  8e  a féconder  le  bien  public.  Et  i 
rnefure  que  ce  bien  fc  développe  , on  croit  plus 
que  jamais , que  le  roi  veille , que  le  roi  veut , 
que  le  roi  commande.  C'efl  a yerfailles  , ou 
te  bruit  rte  fes  gardes  fuffit  pour  annoncer  fa  pré - 
fente ; mais  , dans  te  fond  des  provinces , ce  nef! 
que  par  fes  bienfaits  qu'il  vit  au  milieu  de  fes 
peuples. 

Qu'on  foit  de  bonne  foi  Se  qu’on  fuive  les  dif- 
férens  travaux  des  adminillrations  provinciales  qui 
font  établies , on  recomioitra  que  la  plûpart  des 

biens 
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biens  de  détail , dont  cha-ae  prorince  eft  fufcep- 
tible , doit  ctte  , & ne  peut  qu  etre  I ouvrage 
d'une  adminiftration  , qui  réunit  aux  connoiflances 
locales  , ces  moyens  de  perfuafion , qui  font  1 effet 
d’une  difcuflîon  éclairée. 

L'adminiftrateur  des  finances  ne  peut  rien  ap- 
percevoir  que  de  loin  ; à peine  a-t-illc  temps 
nécelfaire  , pour  fuivre  le  courant  des  affaires  ,|ou 
pour  s'occuper  des  grandes  circonftanccs»  & crai- 
gnant à chaque  innant  de  fc  compromettre  , il 
renonce  à tout  ce  qui  eft  difficile.  Les  intendant  > 
qui  ont  l'envie  du  bien,  8c  le  talent  néceffaite 
pour  l'exécuter,  évitent  auffi  tout  ce  qui  peut 
occafionner  des  réfiilances  ou  des  dilcufiîons. 
D'ailleurs  , on  peut  le  dire  , ce  n'eft  pas  en  gé- 
néral de  ces  magiftrats  qu’on  doit  attendre  toutes 
les  idées  qui  pourront  concourir  à 1»  diminution 
de  l’arbitraire  , parce  que  cet  arbitraire  étend 
leur  influence  , 8c  entretient  le  défit  8c  le  befoin 
qu'on  a de  leur  plaire. 

La  publicité  de  l'état  des  finances  ouvre  une 
sroiefimple,  l'établiffement  invariable  du  crédit, 
&:  ce  crédit  eft  aujourd'hui  l’une  des  fources 
les  plus  certaines  de  la  puiffance  politique. 

Tant  que  la  confiance  publique  ne  pourra  pas 
être  fondée  fur  la  connoiffance  de  la  fituation  des 
affaires , elle  n'aura  plus  que  des  appuis  incer- 
tains } 8c  fi  les  comptes  publics  peuvent  être 
redoutables  pour  certains  adminiftrateurs  , plus 
la  nation  doit  fc  fortifier  dans  l’idée  que  cette 
inftitution  lui  feroit  très  utile. 

Loin  d'ici  ces  aveugles  partifans , ou  ces  faut 
interprètes  de  l'autorité  , qui  difent  qu'il  elt  im- 
prudent d'inftruire  les  peuples,  qu'il  eft  dange- 
reux de  les  habituer  i raifonner.  Quelle  étrange 
idée  ! 8e  quelle  calomnie  , fur- tout  envers  la  na- 
tion françoife  I Elle  eft  prête  à tout  faifir  avec 
bienveillance  quand  elle  apperçoit  des  intentions 
pures  i quand  elle  croit  qu’on  l’aime  8c  qu'on 
s'occupe  de  fes  intérêts  ; elle  a de  la  gratitude 
four  ce  que  l'on  fait , 8c  pour  ce  que  l’on  veut 
taire  i elle  va,  pour  ainfi  dire  au-devant  de  fes 
bienfaiteurs,  elle  les  fécondé  par  fes  vœux  8c  par 
fa  confiance  ; mais  elle  délire  auffi  qu'on  attache 
quelque  prix  à fon  fuffrage  i mais  elle  voudroit 
qu'on  l’admit  à l'œuvre  du  bien  public , au  moins 
par  quelques  ouvertures  ; au  moins  par  quelques 
épanchcmcns  vrais  8c  fenfiblcs.  Un  tel  vœu  fûre- 
inent , n'eft  pas  indiferet , 8:  c'en  en  le  fatis- 
faifiint  qu'on  peut  faire  naître  le  véritable  pattio- 
tifmej  car  pour  éprouver  ce  fentiment  , il  ne 
furtït  pas , fans  doute  , aux  hommes  réunis  en 
corps  de  nation  , d’être'  nés  fur  les  bords  de  la 
meme  rivière  8c  de  payer  les  mêmes  tributs. 

• 11  eft  encore  un  principe  d’admmiftration  ttès- 
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important;  c’eft  de  lier  , autant  qu'il  eft  poflible, 
le  bien  qu'on  eft  capable  de  faire , à des  éta- 
bliffcinens  qui  le  rendent  fiable  8c  indépendant 
des  hommes  & des  circonfiances.  Cette  confidé- 
ration  applicable  à tous  les  pays  , devient , fur- 
tout,  effentielle  en  France,  où  ta  fuccefiion  des 
minifires  eft  une  fuccefiion  d’opinions  différentes. 
Sans  doute  les  infticutions  fondamentales  elles- 
mêmes  peuvent  être  changées  ou  modifiées  ; mais 
un  adminiftrateur  honnête  ne  peut  rien  faire  de 
mieux  que  de  mettre  autour  de  fes  ouvrages  , les 
défenfes  qui  fout  en  fon  pouvoir , 8c  de  donner 
enluite  la  chaîne  de  fes  idées,  afin  qu'après  s'ea 
être  écarté , l'on  puiffe  un  jour  s'y  reprendre  , 
fi  de  nouvelles  réflexions  y ramènent. 

Lorfqu’un  homme  marche  pas  à pas  dans  I'ad- 
minifiration  ; lotfqu'il  met  un  prix  continuel  aux 
détails  ; lorfqu’en  s'occupant  de  l'avenir  , il  veille 
également  fur  le  moment  préfent  ; lotfqu'il  cal- 
cule les  affaires  & les  temps  qui  leur  font  pro- 
pres; lorfou’il  enchaîne  les  opérations  avec  con- 
venance ; lorfqu'il  les  concerte  avec  réflexion  , 
& les  exécute  avec  gravité  , fi  on  lui  repcochoit 
de  l'exaltation , on  entendroit  fans  doute  , pat  ce 
terme , ce  mouvemenc  de  l'ame , qui  donne  de 
la  vie  i la  penfée,  8c  dont  on  ne  doit  jamais 
alfoiblir  ni  réprimer  l'effor.  L'amour  du  bien  , 
l’ambition  de  fa  gloire , ce  langage  qui  appuyé  la 
raifon  & la  rend  fenfible,  on  ne  les  doit  qu'aux 
affrétions  d'une  amc  paflionnée;  8c  c'cft  alors  que 
les  fenrimens  de  l’homme  privé  aident  Sc  recou- 
rent l'homme  public. 

C'efi  une  grande  inftruâion  que  le  fejour  des 
cours  ; c’efi  un  grand  voyage  moral  que  le  mi- 
niilère  des  finances*;  8c  fi  l'exemple  des  adminifr 
tratcurs  les  mieux  intentionnés  8c  les  plus  ver- 
tueux , qui  ont  été  les  viâimes  de  l'intrigue  , de 
l'artifice  8c  de  la  calomnie,  pouvoient  porteries 
hommes  , appelles  pat  un  heureux  naturel  8c  par 
de  grands  talens  , à courir  la  même  carrière , i 
dévouer  leur  première  attention  au  foin  de  mé- 
nager, n'importe  par  quels  factifices,  tous  ceux 
qui  préparent  ou  qui  modifient  l'opinion  des 
princes , il  faut  plaindre  les  princes  de  ne  pouvoir 
juger  par  eux-mêmes  des  chofes  qui  intércffenc 
le  plus  leur  gloire  , 8c  des  personnes  qui  les  ap- 
prochent. Quel  malheur  ! que  celui  qui  fe  doit 
tout  entier  aux  intérêts  publics  , foit  obligé  d'e- 
conter  , à chaque  iuftant  , les  confeils  d'une  po- 
litique perfnnnelle;  tandis  que  pour  remplir  di- 
gnement les  devoirs  de  l'adminifiration  , il  faut 
s'abandonner  avec  confiance  à une  conduite  noble, 
franche  8c  courageufc  , U feule  qui  s'allie  aux 
grandes  penfées. 

Les  hommes , dans  la  fociété  journalière,  doi- 
vent quelquefois  leur  accord  à des  illufions, 
parce  qu'ils  ne  luttent  enfcaible  que  d'amout- 
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propre  ; nuis , comme  en  affaires  , les  intérêts 
font  d'une  autre  nature , cc  n’eft  que  par  la  vé- 
rité qu'on  ft  rapproche  ; 8c  le  gouvernement 
aura  toujours  un  grand  afcendant  lorfqu'il  pa- 
roîtra  la  chercher , cette  vérité  , fans  prévention 
& fans  amertume. 

Tous  les  corps  , dans  un  pays  monarchique , 
• tel  que  la  France  , connoiffent  parfaitement  la 
puiffance  du  fouverain  , Sc  aux  momens  mêmes  , 
où  ils  prétendent  plus  qu’ils  ne  leur  appartient , 
iis  ne  demanderoient  pas  mieux  que  de  fc  rcla* 
chct . fi  la  fageffe  & la  bonne  foi  de  l'adminif- 
tratlon  leur  préfentoient  le  point  de  raifon  où 
elle  veut  s’arrêter. 

Une  des  erreurs  de  l'adminiftration  en  général , 
& de  celle  des  finances  en  particulier , c'elt  de 
fe  conduire  avec  les  corps  & les  parlement  , 
tantôt  d'après  d'anciens  l'ouvenirs  , 8c  tantôt 
d'après  des  préfages  ; au  lieu  que  la  feule  manière 
face  8c  grande  à la  fois  , c’eft  de  les  conluicrer 
hardiment  tels  qu'ils  doivent  être , 8c  tels  qu'ils 
feroient  en  effet  conllamment  , fi  1 admimltra- 
tion  enttctcnoit  avec  eux  un  commerce  continuel 
de  raifon , de  franchife  8c  de  loyauté. 

Mais  le  gouvernement  ctaint  l'empictement  de 
ces  corps  ; de  leut  côté  , ils  redoutent  fes  inva- 
fions  : 8:  dans  cc  combat  d'imagination  , chacun 
va  fouvent  trop  loin  , parce  qu'il  n'ell  point  de 
ligne  de  démarcation  pour  les  foupçons  & la 
défiance. 

C'eft  ici  qu'on  découvre  tout  l'avantage  qu’un 
gouvernement  poutroit  tirer  d’une  modération 
éclairée,  mais  exempte  de  ÇpibleflTc  : cette  qua - 
lité  devient , dans  l'adminiftration  , la  fécurité  de 
tout  le  monde  , 8c  l'on  jouit  encore  de  la  fimple 
iuftice  comme  d'un  véritable  bienfait,  loifqu'elle 
cft  obfervée  fcrupuleufement , par  celui  qui  ett 
allez  puiffant  pour  y manquer  fans  tifque. 

Hommes  publics  , qui  voulez  arriver  à lagloire, 
qui  voulez  vous  concilier  l’amour  de  toute  une 
nation  , ne  ralomiffez  jamais  votre  marche  pour 
o b ferrer  à chaque  inftant  les  petites  trames  des 
cours  : on  ne  peut  être  tant  à foi-même , 8:  veiller 
alfiduement  fur  les  devoirs  de  fa  place  ! Vous  , 
fur  ■ tout  , âmes  fières  8c  honnêtes  , vous  oui  ferez 
toujours  fuffifamment  inftruites  par  un  heureux 
inllintf  ! que  votre  conduite  perfonnclle  léponde 
aux  hauts  femimens  qui  doivent  vous  animer  j 
foyez  les  gardiens  fidèles  des  honneurs  qui  ap- 
partiennent à la  vertu  ; défendei  fa  caufe  avec 
de  nobles  armes  ; vous  brillerez  plus  alors  dans 
votre  défaite  que  l'intrigue  dans  ton  triomphe  ! 
Méprifez  , confondez  la  politique  adroite  5 nuis 
ne  defeendez  jamais  dans  ces  arènes  obfcures  , 
où  l'on  s'exerce  à dreffer  des  embûches  ; fur- 
tout , ne  icbauflèz  point  involontairement  ce 
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méprifable  talent , en  lui  rendant  un  hommage; 
par  votre  étonnement  ou  par  votre  crainte  ! 

Sans  doute , toutes  les  petites  attaques , toutes 
les  menées  fourdes  , qui  viennent  harceler  un 
miniftre  dans  fa  route  , font  pénibles  à fou- 
tenir  ; 8c  quand  toutes  ces  traverfes  viennent 
fe  joindre  aux  fatigues  inféparables  d'une  grande 
place  , les  jours  font  mêlés  d’amertume  : mais  , 
ce  n'ell  pas  non  plus  par  l’efpoir  des  douceurs 
d’une  félicité  privée  , qu'il  faut  ctre  attiré  veis  l'ad- 
miniftration ; 011  y rcconnoit  bientôt  qu'il  eft  plus 
aile  d’exciter  l'envie  que  de  reffentir  le  bonheur, 
& ce  contrafte  apparent  ne  doit  pas  furprendre. 

Avant  d'arriver  au  miniftère  on  n'en  connoît 
que  l'extérieur , & ce  dehors  annonce  le  pouvoir: 
idée  vague  , indéfinie  , 8c  toujours  agréable  aux 
hommes  , parce  que  l’imagination  lui  prodigue 
fes  couleurs  , 8c  parce  que  l'on  envifage  la  place 
d'un  miniftre  comme  un  point  fortuné  , où  tous 
les  vœux  doivent  tendre  , 8c  dont  l’illufion 
augmente  pat  la  difficulté  d'y  parvenir. 

Il  faut  être  attiré  vers  l’adminiftration  par  l’a- 
mour des  grandes  chofes  , pour  y trouver , non 
pas  encore  le  bonheur,  mais  cette  fatisfaélion  qui 
naîc  d’un  rapport  entre  fes  goûts  & fes  occu- 
pations , entre  fon  caractère  8c  fes  devoirs.  O» 
éprouve  aull)  des  peines  ; mais  les  pallions  nobles 
ont  cet  avantage  , qu'elles  vivent  d'elles-  mêmes 
8c  s'alimentent  de  leur  propre  ardeur  , 8:  que 
prefque  toujours  unies  à de  hauts  femimens  , 
elles  rendent  plus  indifférent  â ces  illufions  de 
la  vanité  , qui  tout-d  tout  vous  flatent  8c  vous  dé- 
çoivent. 

De  tous  les  attachemens  qui  font  étrangers 
aux  mouvemens  de  la  nature  , le  plus  aélif , 
celui  qui  enveloppe  davantage  toutes  les  penfées , 
c'eft  l'intérêt  qu'on  porte  aux  grands  objets  d’ad- 
miniftration;  8c  lorfqu'on  el\  capable  d'en  faifir 
les  rapports , on  trouve  dans  un  pareil  exercice 
de  l'efptit  une  forte  de  majefté , dont  le  fentimeut 
vous  elève  8c  vous  en  impofe  : c'eft  une  occu- 
pation , dont  les  téfultats  utiles  8c  bienfaifans 
vous  ramènent  fans  ceffe  à l'amour  de  l’huma- 
nité; c'eft  une  conception  enfin  , dont  la  chaîne 
cft  immenfe  , 8c  qui  femble  vous  unir,  par  un 
point , à l'ordre  du  inonde  , 8c  à l'harmonie  de 
l'univers. 

Ne  defirez  point  les  grandes  places  , âmes 
douces  8c  paifibles  , qui  ne  voulez  que  des  jours 
fereins  8c  des  fentimens  agréables  ; recueillez  les 
plaifirsqui  font  près  de  vous  ; cultivez  le  bonheur 
donc  vous  avez  fait  l'épreuve  , 8c  jouiffcz  tran- 
quillement des  farisfaétions  dont  le  temps  feul 
cft  l'ennemi  : c'eft  au  fein  de  la  vie  privée  que 
l'amc  peur  conferver  fes  plus  douces  illufions. 
Les  rapports  circonfcrits  de  la  fuciété  établiflen? 
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entre  les  hommes  une  partie  d'interet  & de  con- 
venance , qui  les  porte  à Te  confier  à h pureté 
de  leurs  fentimens  mutuels  , 8c  au  défintéreffe- 
ntent  du  goût  qui  les  unit. 

Mais  dans  les  premières  places  du  gouverne- 
ment , dans  l'adminiftration  des  finances,  où  tant 
d’inrérêts  aboutirent , qui  fait  développer  autour 
de  l'adminiftrateur  toutes  les  pallions  ; où  enfin 
tant  de  gens  peuvent  attendre  de  lui  de  grands 
ferviccs  , 8:  où  il  n‘en  a point  à demander , tous 
les  rapports  ordinaires  font  bouleverlës.  On  dé- 
couvre alors  trop  diftinâcment  l’influence  de  l'in- 
terec  perfonncl  fur  les  aéfiotis  , fur  les  paroles 
& les  fentimens  ; & quand  on  voit  encore  ce 
même  intérêt  prendre  continuellement  le  lan- 
age  de  l'eftime  8c  de  l'admiration  , le  charme 
es  premières  idées  de  bonheur  fe  diflipe  , 8c 
l'on  a peine  à fe  défendre  des  plus  trifles  ré- 
flexions. 

Mais  ces  réflexions  n’arrêteront  point  l’ardeur 
de  tous  les  petits  ambitieux  ; le  fpeâacle  qui  fe 
prefente  à l’avant-fcène  eft  trop  brillant  , pour 
qu'ils  puiflent  porter  plus  loin  leurs  regards. 
Qu’elles  ne  ralentiflent  point  non  plus  le  zèle 
de  ceux  qui , avertis  par  un  fentiment  intérieur , 
qu'eux  auflî  font  propres  aux  grandes  chofes  , 
ont  un  noble  defir  de  la  gloire  : ce  font  ceux 
qui  entraînes  par  l'énergie  de  leur  ame  , fe  trou- 
vent comme  teflerrés  dans  le  cercle  étroit  des 
occupations  ordinaires;  ce  font  ceux,  fur-tout, 
qui , épris  de  bonne  heure  des  idées  du  bien 

Fublic  , en  font  l’objet  de  leur  méditation  , 8c 
intérêt  de  leur  vie.  • 

Allez  en  avant , vous  qui  vous  reconnoîtrez 
à de  pareils  indices  ; allez  en  avant,  vous  qui  au- 
rez des  amis  aflez  fùrs  8c  affez  éclairés  pour 
revoit  le  jugement  que  vous  aurez  porté  de  vous- 
même.  Allez  en  avant , vous  qui , après  avoir 
fondé  les  replis  de  votre  cœur  , croirez  avec 
bonne  foi  que  vous  cédez  bien  moins  au  défir 
vaniteux  d’etre  compté  parmi  les  ferviteurs  d'un 
Çtand  roi  , qu'à  l'efpoir  orgueilleux  d’être  utile 
à une  grande  nation. 

Mais  fi  vous  parvenez  aux  premières  places 
du  gouvernement,  courez- en  noblement  les  ha- 
fards  i ne  prétendez  point  concilier  l'honneur 
avec  la  politique,  la  gloire  avec  les  calculs  per- 
fonnels  ■ la  force  avec  la  foibleffe ; fur  tout , n'ou- 
bliez jamais  , que  de  tous  les  fentimens  qu'inf- 
pire  un  homme  en  pouvoir , l'eftime  eft  le  feul 
qui  lui  refte  après  la  difgrace. 
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à les  reconnoître  , lorfque  le  vent  de  l’efpérance 
ne  les  portera  plus  vers  vous.  Que  de  plus  grandes 
idées  vous  occupent  & vous  élevent,  s'il  fe  peut, 
à la  hauteur  du  pofte  éminent  que  vous  rempli- 
rez , afin  que  vous  en  regardiez  l'éclat  d’un  oeil 
tranquille  , pour  n’en  redouter  que  les  devoirs. 

Et  lorfqu’aprcs  avoir  combattu  félon  vos  forces, 
le  moment  fera  venu  où  vous  ferez  perfuadé  que 
vous  ne  pouvez  aller  plus  loin  , fans  vous  avilir, 
ou  fans  perdre  des  moyens  qui  font  indifpenfa- 
bles  pour  faire  le  bien , quittez  avec  courage  , 
8c  qu’un  exemple  honorable  devienne  votre  der- 
nier fervice. 

On  ne  répétera  pas  ici  ce  qui  a déjà  été  dit 
au  mot  Impôt;  on  y trouve d’excellens  principes 
de  morale  , applicables  à la  matière  , 8c  qui  font 

f mifés  dans  la  nature  des  chofes  , 8c  diétés  par 
a fagefte  8c  la  raifon. 

On  va  raffembler  ici  les  différent  pafijges  que 
fournit  l’ouvrage  que  nous  analyfons,  8c  qui  peu- 
vent être  préfentés  comme  les  leçons  d’une  mé- 
ditation profonde , éclairée  St  foutenue  par  l’ex- 
périence. 

Les  meilleures  inftitutions  ont  befoin  d'être 
contenues  dans  de  certaines  bornes  , 8c  peut-être 
qu'en  affaires  publiques  , il  faut  confidérer  l’exa- 
gération comme  une  métamorphofe.  Les  établif 
femens  fur-tout  , où  le  moindre  abus  en  retrace 
fi  facilement  d’autres  plus  grands  , 8c  qui  ne  font 
point  effacés  de  la  mémoire , exigent  encore  plus 
de  circonfpeétion.  11  ne  faut  pas  néanmoins  que 
le  fouvenir  des  abus  décourage  des  établiffemens 
raifonnables.  On  doit  élever  des  finaux  pour  l'inf- 
truélioit  ; on  doit , par  des  difpofitions  pruden- 
tes , prévenir  les  écarts  dangereux  ; mais  on  au- 
rait tort  de  ficrifier  des  avantages  réels , à toutes 
les  craintes  que  l'imagination  peut  préfenter!;  car 
de  cette  manière  ou  feroit  arreté  prefque  à chaque 
pas  : tant  eft  vafte  le  champ  ouvert  de  toute  part 
aux  meprifes  de  l'adminiftration.  D'ailleurs  , il 
faut  accorder  quelque  confiance  aux  progrès  des 
lumières  : l'ignorance  d'un  temps  n'eft  pas  celle 
d'un  autre  , 8c  fouvent  c'eft  ce  qu'on  a fait  une 
fois  que  l’on  ne  peut  plus  tenter. 

Il  eft  devenu  difficile  de  tromper  long  temps 
les  hommes  . dans  toutes  les  difpofitions  publi- 
ques , où  leur  fortune  eft  intéreffée  ; 8c  » c'eft 
une  grande  faute  du  coeur  que  de  le  vouloir  , 
c'eft  a u (h  une  grande  erreur  de  l'efprit  que  d'y 
prétendre. 


Que  cette  idée  ne  vous  abandonne  point , 8c 
quelle  ferve  de  règle  à votre  conduite.  Ne  vous 
méprenez  pas  à l'empreffement  de  ceux  qui  vous 
parleront  de  reconnoiffanoe , 8c  qui  vous  entre- 
tiendront de  leur  dévouement  ; vous  aurez  peine 


11  n’eft  point  d’économie  plus  eflcntielle  que 
celle  dont  la  levée  des  deniers  publics  eft  fuf- 
ceptible  : les  dépenfes  inutiles  ne  font  jamais  plus 
répréhenfibles  que  lorfqu’elles  fe  trouvent  liées 
d'une  manière  plus  étroite  aux  facrifices  des 
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peuples , 8c  cette  union  de  h fortune  de  quelques 
particuliers  aux  privations  çénérales  , préfente  une 
idée  également  contraire  a l'ordre  public  8c  au 
principe  d’une  faine  morale. 

Il  efl  dans  les  affaires  , dans  les  traités 
& les  tranfadlions  une  précaution  gui  peut 
toujours  tenir  lieu  de  fcience  8c  d'habileté  , 8c 
prolcrira  toute  efpèce  de  faveur  j c’ell  une  grande 
publicité  i car  de  cette  manière  , l’intérêt  per- 
sonnel , excité  par  la  concurrence  , devient  le 
promoteur  de  l'économie  ; au  lieu  que  cct  inté- 
rêt , dans  les  traités  fecrets  , fe  tourne  contre 
l’avantage  de  l'Etat , 8c  devient  l’ennemi  le  plus 
adroit  8c  le  plus  dangereux  qu'un  bon  mimftre 
ait  i combattre. 

Que  feroit-ce  > fi  ce  miniftre  étoit  foible  , s’il 
étoit  difpofé  à juger  favorablement  des  propofi- 
tions  qui  feraient  appuvées  par  des  perfonnes 
auxquelles  il  voudrait  plaire  ? Ah  ! s’il  lui  reftott 
un  penchant  pour  le  bien  public  , qu'il  ferait 
heureux  d'avoir  établi  un  ordre  où  les  regards 
de  la  nation  deviendraient  fon  foutien  , 8r  où  il 
ferait  ainfi  contraint  à ne  fervir  que  le  rai  , à 
n’aimer  que  l'Etat,  8c  à n’écouter  que  fon  devoir. 

En  général , pour  découvrir  des  moyens  d'é- 
conomie dans  ptufieurs  objets,  il  ne  faut  que  fe- 
couer  plus  ou  moins  fortement  les  chaînes  de 
l'habitude  , Sc  y porter  un  examen  réfléchi  j car 
une  attention  fupetficiclle  n’y  trouvetoit  rien  à 
redire. 

Il  ell  vrai  que  fi  l’on  ne  revît  pas  un  efprit  vi- 
goureux d'adminiftration  , on  ell  aifément  vaincu 
par  les  défenfeurs  de  chaque  dépenfe  en  particu- 
lier: car  ceux  ci  ont  le  grand  avantage  d'avoir 
Amplement  à prouver  , que  telle  ou  telle  de  ces 
dépenfes  réunit  des  convenances  ou  quelque  uti- 
lité : or  fous  ce  point  de  vue  , de  pareilles  propo- 
sitions font  prefque  toujours  vraies  ; 8c  l'on  peut 
aifément  les  foutenir  , tontes  les  fois  qu’on  con- 
sidère la  dépenfe  d’une  manière  ifolée , & fans 
prendre  fouci , ni  du  crédit  public , ni  des  charges 
du  peuple , ni  des  moyens  qu'il  faut  employer 
pour  fullire  à l’enfemble  des  befoins  de  l'Etat. 

C’efl  donc  dans  les  idées  générales  , dans  une 
forte  de  conception  du  bien  univerfcl , que  l'hom- 
me d'état  doit  chercher  du  fccours  , 8c  ces  fortes 
d’idées  deviennent  fugiiives  ou  pénétrantes  , félon 
que  l'efprit  les  rallie , 8c  félon  que  fc  caraélète  y 
joint  fon  mouvement.  Mais  i l'efprit  qui  fert  de 
guide  , 8c  aux  fentimens  qui  donnent  une  noble 
ardeur , i!  faut  encore  unir  cette  force  de  polition 
8c  de  circonllance  qui  aide  à foutenir  le  choc  des 
paflions  & à triompher  d'elles  ; car  en  traçant  un 
plan  d'économie  dans  les  finances  , on  apperçoit 
aiftmeni  quel  eü  le  concours  néccffairc  pour  l'cxé- 
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tution  d’un  pareil  proiet  ; on  reconnolr  que  telle 
partie  appartient  aux  Simples  efforts  d'un  bon  ad- 
minilirateur  des  finances  ; telle  autre  i l'appui  plus 
ou  moins  étendu  qui  lui  ferait  donné  ; telle  autre 
à l'influence  univcrfelle  d’un  premier  minitire  j 
8c  telle  autre  uniquement  au  chef  de  l'empire. 

II  faut  le  dire  , pour  l'encouragement  des  prin- 
ces, ou  pour  leur  confolation  , l'exercice  de  l'é- 
conomie cil  quelquefois  pénible  ; mais  comme 
c'ell  le  feul  des  devoirs  de  la  fouveraineté  qui 
donne  l’idée  d'un  effort  ou  d'un  facrifice , c’cfl 
autîi  celui  qui  imprime  le  plus  de  reconnoilfancc  ; 
on  apperçoit  le  combat  de  I homme  avec  le  prince, 

8c  des  affrétions  perfonnelles  avec  les  fentimens 
publics  , 8c  la  nation  ne  fait  comment  payer  d’affez. 
d'amour  le  monarque  qui  fait  le  bièn  de  l'Etat  en 
triomphant  de  lui-même. 

I.e  moment  d'ailleurs  arrive  bientôt  où  l'écono- 
mie donne  fes  fruits  i l'on  goûte  alors  la  paix  8c 
la  tranquillité  i le  retranchement  des  dépenfes  inu-  . 
tiles , mulnplic  les  moyens  de  puiffance  8c  de  bon- 
heur i l'influence  d'une  bonne  adminitlrarion  n'a 
plus  d'obllaclcs  à vaincre,  8c  la  profpériié  de 
l'Etat  éclate  de  toutes  parts. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  point , l’économie  dans 
les  affaires  publiques  n'elt  pas  feulement  une 
fonree  de  richeflcs , c'efl  encore  un  devoir  émi- 
nent. L'économie  , telle  qu'on  doit  la  concevoir  , 
c'efl  à dire  celle  à qui  la  fageffe  prête  fon  flam- 
beau , ell  feule  capable  d'unir  la  puiffance  à la 
jullice  , en  ménageant  les  facrifices  des  peuples  8c 
en  mefurant  touiours  à l'utilité  générale , l'emploi 
des  deniers  publics  s c'efl  cette  économie  alors 
qui  refufe  pour  moins  exiger  . qui  retranche  pour 
mieux  donner  i c’ell  elle  qui  avertit  de  ne  point 
jetter  la  femence  fur  une  terre  ingrate  8c  deffe- 
chee  , afin  de  pouvoir  la  répandre  fur  les  champs 
fertiles  j c’efl  elle  qui  ne  difperfe  pas  la  moiflon, 
mais  qui  la  recueille  foigneufement  , afin  que  le 
bienfait  d'une  faifon  ferve  à la  fubfillancc  de 
l'année. 

yoytx  encore  le  mot  Luxi , on  y parle  des 
effets  du  defaut  d'ordre  8c  d’économie. 

En  matière  de  finances  , toutes  les  propofittons 
ont  tant  d'afpeâs  différent , qu'on  n’tll  jamais  à 
l'abri  d'erreurs  , toutes  les  fois  qu'on  fe  déter- 
mine fur  le  rappoit  d’un  petit  nombre  de  per- 
fonnes guidées  par  le  trême  intérêt  j car  elles 
font  toujours  en  état  de  préfenter  piufieurs  rai- 
fons  qui  paroiffent  plaufibles  tant  que  1a  contra- 
diâion  nef!  point  entendue. 

L’adminiflration  des  finances  doit  bien  prendre 
garde  de  céder  trop  facilement  à l’autorité  de  cer- 
tains faits  ifolcs , dont  les  principaux  agent  de  la 
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finance , favent  parfaitement  fe  fervir  pour  arriver 
à leurs  fins. 

La  confiance  foiblit , le  fervice  va  manquer  ; 
voilà  des  mots  fort  en  ufage  & bien  impofans 
fans  doute , mais  pour  en  connoitre  l'aftuce  ou 
le  peu  de  jufteffe  , il  rte  faut  qu’arrêter  fon  atten- 
tion fur  la  petitefle  des  moyens  que  ces  mêmes 
perfonnes  indiquent  comme  luffifans  pour  reparer 
ce  prétendu  diferédit.  Ce  n’eft  point  l'économie  , 
ce  n’eft  point  un  redoublement  d’ordre  fie  de  vi- 
gilance qu’elles  confeillent , c’cft  un  plus  grand 
nombre  de  financiers  ou  d'agens  ; c’ell  un  plus 
grand  refpeft  pour  leurs  convenances  , ou  une 
plus  grande  faveur  pour  leurs  intérêts. 

Audi , entre  toutes  les  difpo (irions  publiques 
dont  un  miniftre  des  finances  peut  s occuper  > ce 
font  toujours  les  ailes  d’économie  qui  fontjes 
plus  difficiles  ; c’eft  qu’on  y prend  toujours  l’in- 
térêt pcrfonnel  corps  à corps  , 8c  que  dans  ces 
combats  particuliers  on  n’eft  que  faiblement  fou- 
tenu  par  l'opinion  publique;  elle  ne  peut  en  effet 
être  éclairée  que  fur  les  grandes  malles  ; elle  rend 
bien  hommage  à l'efprit  d’économie  , mais  dès 
que  les  objets  fe  compliquent  , elle  ne  croit  plus 
que  fur  patole  , 8c  dans  une  opération  de  finance  , 
il  y a mille  cris  qui  étouffent  la  voix  du  réfor- 
mateur. le  mot  Receveurs  cénéraux. 

Une  ptopofition  changeant  d’afpcél  toutes  les 
fois  qu’on  l’examine  avec  quelque  profondeur , & 
que  les  raifons  en  font  développées  , il  s'en  fuit 
qu’il  eft  très-important  de  recueillir  les  différentes 
opinions,  avant  de  prendre  un  parti  dans  les  dif- 
pofitions  de  finaocc  un  peu  compliquées. 

Les  rois  font  erpofés  à fe  tromper , 8c  on  peut 
même  dire  que  ce  rifque  eft  inévitable , toutes  les 
fois  qu’ils  donnent  des  décifions  majeures  fur  le 
rapport  ifolc  d'un  chef  de  département  : car  il  eft 
des  affaires  où  , avec  tout  les  fecours  de  l'efprit , 
ils  ne  peuvent  jamais  deviner  les  confiderations 
qui  demeurent  couvertes  d'un  voile , ou  dont  le 
premier  mot  n’eft  pas  donné  ; mais  un  miniftre  qui 
n'eft  pas  féparé  des  autres  hommes  par  fa  dignité, 
& qui  eft  à portée  de  s'entretenir  avec  les  diffé- 
rentes perfonnes  dont  l’infttuâion  peut  l'éclairer  , 
trouve  toutes  les  routes  ouvertes  pour  arriver  à 
la  vérité. 

Ce  n’eft  pas  fans  peine , 8c  par  un  tour  de 
main  , lorfqu’il  s’agit  de  réforme  Se  d’économie  , 
qu'on  peut  rendre  fimple  ce  qui  eft  compofé , éco- 
nome ce  qui  eft  dlfpendieux  , aifé  ce  qui  eft  dif- 
ficile ; c’eft  plutôt  en  étudiant  foigneufement 
chaque  partie  , en  modifiant  ce  qui  paraît  défec- 
tueux , & en  ne  différant  jamais  la  reforme  d’un 
abus  dans  l’attente  incertaine  d’une  révolution 
plus  complexe  ; c’cft  encore  en  faifant  moins  d'u- 
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fage  de  fon  imagination  que  de  ce  jugement  qui 
fert  à difeerner  les  moyens  alfottis  aux  hommes 
&:  aux  affaires  , 8C  qui  ne  donne  fon  eftime  qu'aux 
projets  fufceptibles  d’exécution  ; marche  pénible 
8c  fouvent  fans  éclat  , mais  la  feule  cependant  qui 
approche  au  moins  du  but  que  tout  homme  d’ciat 
doit  fe  propofer. 

Il  doit  auffi  allier  dans  les  réformes  , autant 
qu’il  eft  poffible  , l’avantage  de  l'Etat  avec  un 
fentiment  d'humanité  pour  les  perfonnes  , en  fai- 
fant des  difpofitions  qui  leur  affûtent  un  rem- 
placement , ou  une  penfion  , ou  une  gratifica- 
tion annuelle  , fuivant  leur  âge  , leur  capacité  & 
le  tems  de  leurs  fcrvices.  C’ett  un  examen  qui 
exige  du  foin  .car  lorfqu’on  ne  prend  pas  la  peine 
de  le  faire  , l’étendue  des  prétentions  peut  rebu- 
ter, 8c  alors  les  hommes  dénués  de  redoutées, 
font  enveloppés  durement  dans  un  fyftème  général 
d'économie-  On  découvre  par-là  qu’il  n'eft  rien 
de  (impie  8c  de  facile  en  adminiftration  ,’  quand 
on  vent  allier  tous  les  devoirs  qu’impofent  la  fa- 
geffe , la  juftice  8c  la  bonté  , au  lieu  qu’en  fe 
montrant  , félon  fon  caraûère , ou  toujours  ré- 
vère , ou  toujours  facile , on  n’a  befoin  , ni  de 
réflexion  , ni  d’aucun  empire  fur  foi-même. 

Les  gouvernemens  ne  doivent  pas  fe  tepofer  fur 
les  effets  du  tems  pour  réparer  les  maux  qu’il* 
font  , pour  effacer  les  calamités  qu’ils  n'ont  fçu 
ni  prévenir  ni  tempérer,  quand  ils  en  avoient  le 
pouvoir.  11  ne  leur  eft  pas  permis  d’être  indiffé- 
rons au  moment  préfent , 8c  de  fe  confoler  de* 
maux  dont  ils  font  fpeéhteurs  , en  fe  fiant  à cette 
bienfaifance  féconde  de  la  nature  , qui  prend 
foin  de  l’efpcce  humaine  Si  la  fait  triompher  des 
etreurs  des  adminiftrations  8c  des  iniquités  poli- 
tiques. Ainfi  les  guerres  qui  détruifent  les  hom- 
mes , le  poids  des  impôts  qui  les  décourage  , les 
rigueurs  qui  les  éloignent , Se  l'indifférence  qui , 
dans  des  tems  malheureux  les  livre  à la  merci  des 
évenemens,  toutes  ces  circonftances  fur  lefquellcs 
le  gouvernement  influe  immédiatement  , occa- 
fionnent  dans  la  population  , dont  l’accroilfcment 
eft  le  figue  Se  la  profpérité  des  empires  , des  di- 
minutions plus  ou  moins  fenfibles  , & il  ne  peut 
fuffire  à un  fouverain  que  le  temps  un  jour  les 
répare.  " 

Si  le  nivellement  des  fortunes  n’eft  pas  au  pou- 
voir du  gouvernement , il  a d'autres  moyens  pour 
adoucir  le  fort  du  peuple  ; diflributcur  des  impôts 
Si  de  toutes  les  charges  publiques  ; mais  à la  fois 
furveillant  8c  légiftateur  , r’clt  à lui  d'empêcher 
qu’une  claffc  nombreufe  d'hommes  ne  voient  dan* 
l'aecroiffement  de  leur  famille , une  fource  de 
peine  8c  d'anxiétés  , ou  ne  s’accoutument  à deve- 
nir comme  étrangers  aux  pjus  doux  feutimens  de 
la  nature. 

Que  l’admini  (Union  eft  grande  8c  peut  s'enor- 
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gueillir  lorfqu'elle  réfléchit  fur  tout  les  moyens 
qui  lui  font  remis  pour  s'affocier , en  quelque  forte, 
à la  providence  8c  féconder  l'un  des  plus  beaux 
defleins  dont  l’homme  air  connoifTance  s la  mul- 
tiplication des  hommes  fur  la  terre,  l’accroiffe- 
roent  de  leur  bonheur  & la  perfection  de  leurs  lu- 
mières. Mais  aufl!  que  cette  adminillration  elt  pe- 
tite &:  digne  de  mépris , lorfqu'avec  une  pareille 
carrière  au-devant  d'elle , on  ne  la  voit  s'agiter 
que  pour  des  prérogatives  ou  des  prétentions. 
Lorfqu'ellc  elt  plus  jaloufe  de  commander  que  de 
bien  faire  , 8:  lorfqu'cntourée  des  efclavcs  de  la 
fortune , elle  aime  mieux  jouir  de  leurs  rcfpeéts  , 
qu'étendre  fes  regards  fur  cet  efpace  immenfe , 
où  la  nature  en  filence  follicite  fes  foins  I Oh  , mi- 
nières des  rois  , comment  êtes  vous  indifferens  à 
votre  véritable  grandeur  ! 8c  tandis  que  dans  la 
carrière  où  vous  marchez  , vous  pourriez,  briller 
d'un  éclat  qui  n'appartiendroit  qu'à  vous , com- 
ment en  détournez-vous  les  yeux  fi  promptement, 
pour  courir  après  ces  vanités  ridicules  où  vous 
avez  tant  de  rivaux  ! 

Lorfqu’on  fc  borne  à conleiller  des  modifica- 
tions dans  les  impôts  , 8c  que  l'on  renonce  aux 
idées  tranchantes  de  (uppreflion  8c  d’abolition  , 
on  a communément  moins  de  moyens  pour  per- 
fuader  : car  l’exagération  elt  prefque  toujours  (im- 
pie dans  fes  développemcns , 8c  ardente  dans  fes 
mouvemens  ; elle  n’a  rien  de  compoiè , rien  qui 
l'arrête , rien  que  les  hommes  ne  faillirent  avec 
facilité  8c  qu'ils  ne  louent  enfuite  avec  toute  la 
reconnoilTance  de  gens  initiés  fans  peine  à la 
fcience  de  l'adminiltration.  Mais  ce  qui  lied  à l'é- 
loquence, ne  convient  pas  de.même  aux  affaires; 
celles  des  finances  fur-tout,  exigent,  prefque  fans 
celfe,  un  efprit  de  mefure  8c  de  conciliation.  Le 
bien  8c  le  mal , les  avantages  8c  les  inconvéniens 
s'y  trouvent  fouvent  tellement  unis  , 8c  comme 
cntrclaflcs  , qu'il  elt  aumoins  difficile  de  les  fépa- 
rer  d’une  main  violente. 

Enfin  on  peut  remarquer  qu'il  n'elt  aucun  pays 
où  l'exagération  dans  les  projets  de  réforme  fé- 
duiié  autant  qu’en  France  , 8c  aucun  en  même- 
tems  où  l'exécution  Toit  plus  traverfée  ; l'autorité 
y a fa  force  Se  fes  réfillances;  la  jutlice,  fes  règles 
8c  fes  exceptions  ; l’imagination  , fon  ardeur  Se 
fes  prompts  dégoûts  ; l'opinion  publique , fes  dé- 
cidons 8c  fon  inconfiancc  ; enfin  , l'inquiétude  de 
fa  fituation  8c  l’empire  de  l’habitude , groffiffent 
encore  le  nombre  des  contradictions  morales  , qui 
impofent  à tous  les  adminiftrateurs  une  marche 
prudente  8c  circonfpeéte  ; auffi  doivent  ils  moins 
afpirer  à une  perfection  idéale , qu'à  ces  amélio- 
rations efficaces  dont  le  plan  modifié  fagement 
s'adapte  davantage  aux  hommes,  aux  momens  8c 
à l'état  des  affaires.  . • 

L'excès  des  impôts  pouvoit  être  prévenu  à la 
vérité , en  oppofant  dès  long-tcms  une  digue  aux 


dépenfes , en  veillant  fur  tous  les  abus  intérieurs, 
en  réfiitanr  fur-tout  à l’amour  de  la  guerre  8c  en 
réglant  les  écarts  de  la  policique  ; mais  quand  une 
longue  fuite  de  fautes  ou  de  malheurs  ont  élevé 
graduellement  les  befoins  de  l'Etat  8c  les  charges 
publiques  , on  ne  doit  pas  croire  qu’un  grand 
royaume  puiffe  , au  gré  d'hn  fyftème,  renoncer 
tout-à-coup  à la  branche  de  fes  revenus  la  plus 
importante  , ou  en  convertir  purement  8c  Ample- 
ment le  produit , dans  une  addition  , à d’autres 
tributs  déjà  portés  à un  point  excellif. 

Après  avoir  tracé  , comme  le  dit  lui-même 
l'homme  d’état  dont  nous  analyfons  l’ouvrage , 
une  ligne  à travers  le  labyrinthe  de  loix  8c  a u- 
fages  concernant  l’impôt  de  la  gabelle  , pour  en 
faciliter  la  réforme  , dont  il  faut  reconnoitre  la 
ncceUïté  , il  ajoute  : c’eft  alfez  avoir  vécu  fous 
des  loix  de  finance  , véritablement  ineptes  8c  bar- 
bares ; c’eli  affez  avoir  expolé  des  milliers  d’hom- 
mes aux  attraits  continuels  de  la  cupidité  ; c’cft 
affez  avoir  rempli  les  prifons  8c  les  galères  de 
malheureux  qui  ne  font  fouvent  inllruits  de  leurs 
fautes  que  par  les  punitions  qu'on  leur  inflige  ; 
c’eft  affez  avoir  mis  en  guerre  une  partie  de  la 
fociété  contre  l'autre  ! Ah  ! des  maux  affez  grands 
font  autour  de  ceux  que  la  misère  affaillir  dès  le 
berceau , fans  les  expofer  encore  à des  dangers  , 
où  l'art  le  plus  fubtil  n'eût  fu  rien  ajouter , 8e  qui 
femblent  comme  autant  de  pièges  dcftincs  cepen- 
dant à cette  claffe  d’hommes  , dont  la  vue  ell 
obfcurcie  par  le  manque  d’éducation  , 8c  dont  en 
mêmetems  toutes  les  aCtions  font  précipitées  , 
parce  que  les  befoins  preffans  de  la  vie  les  rendent 
chaque  jour  inauiets  du  lendemain  ! Non  , non, 
ce  ne  font  pas  des  tentations  qu’il  faut  leur  pré- 
fenter  ; c’eft  le  goût  du  travail  , c'ell  une  récom- 
penfe  fuffifante  à fa  fuite  ; ce  font  des  encoura- 
gemens  à ces  emplois  honnêtes  du  tems  , qui 
iaiffent  à la  conlcience  la  pureté , S c à l'ame  fes 
confiantes  efpcrances.  Voilà  les  foins  8c  les  obli- 
gations d'un  gouvernement  ; voilà  la  tutcle  que 
vous  devez  à vos  fujets  , vous  qui  tenez  en  main 
la  force  8c  l’autorité  ; vous  qui  faites  les  loix^fur 
la  terre  ; vous  qui  avez  pour  devoir  8c  pour  au- 
gufie  fonction  , de  maintenir  les  mœurs , d’en- 
tretenir l’ordre  public  , 8c  de  veiller  à la  garde 
du  foible.  Que  vous  vaudront  près  de  ces  nobles 
penfées , ce  fatle  éblouilfant  , cette  cour  paffa- 
gère , ces  trompeufes  adulations  f C’eft  l'ombre 
de  la  grandeur  ; la  grandeur  elle-même  , c'cft  U 
puiffance  de  faire  du  bien  à vingt  millions  d’hom- 
mes , c'cft  l'ufage  journalier  de  ce  magnifique  & 
touchant  privilège. 

Mais , hclas  ! de  quoi  fervent  ces  réflexions.  La 
faculté  dàffocicr  les  générations  futures  à l'exé- 
cution des  vues  politiques  du  moment  ; la  faci- 
lité de  prendre  fur  leur  fortune  de  quoi  fervir 
les  paffions  guerrières , ont  été  la  fourae  des  dettes 
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que  les  fouverains  ont  comraâées.  Comme  tous 
les  moyens  de  force  aveuglement  dirigés  , la  fa- 
culté d emprunter  eft  devenue  funelle  aux  nations. 
Pour  en  arrêter  les  effets  pernicieux  , il  faudrait 
que  les  gouvernemens  convînffent , par  un  paéte 
folemnel  5c  fufcepiible  d'execution  , de  ne  jamais 
emprunter  pour  fe  faire  la  guerre  ; mais  la  nation 
inferieure  en  richeffes  ou  en  population , 8c  fu- 
périeure  en  crédit , voudrait- elle  d'un  pareil  trai- 
té . 1 Non  fans  doute,  8c  dès-lors,  pourroit-on 
propofer  à fes  ennemis  de  renoncer  aux  mêmes 
moyens  ? Ce  ferait  vouloir  combattre  avec  l'arba- 
lete,  des  bataillons  entourés  de  bouches  à feu.  C'eft 
ainfi  que  de  tant  de  manières,  les  rivalités  de  puif- 
fance  ont  multiplié  les  moyens  de  deftruClion  8c 
les  facrificcs  des  peuples.  , 

Mais  fans  doute  que  le  bien  arrivera  un  jour 
de  l’excès  du  mal  , les  nations  qui  font  chargées 
d'une  dette  immenfe  8:  d'impôts  proportionnés , 
feront  arretées  dans  leurs  efforts  ; I expérience  ap- 
prend que  c’eft  à de  pareilles  circonftanccs  qu'on 
doit  le  plus  fouvent  le  retour  de  la  tranquilite  ; 8c 
dans  ces  momens  où  la  flatterie  célèbre  la  modé- 
ration 8c  la  magnanimité  des  princes  , l'augufte 
vérité  peut  être  , ne  trouverait  à parler  que  de 
leur  impuiffance. 

Lorfque  le  repos  delà  paix  8c  l'aétion  du  com- 
merce ont  attiré  de  nouvelles  richeiîes  , que  les 
refTources  du  crédit  ont  commencé  à renaître, 
alors  aufC  l’ambition  Sc  la  politique  fe  réveillent  ; 
on  forme  de  nouveaux  projets  pour  s’entrecho- 

3 uct  8c  fe  détruite  , 8c  les  flambeaux  mal  éteints 
e la  difcordc  8c  de  la  guerie , fe  rallument  de 
toutes  parts.  Trille  deftin  de  la  nature  humaine  I 
le  cours  de  la  fortune  publique  relfemble  à celui 
«le la  vie  , 8c  les  beaux  jours  de  l'une  8e  de  l'autre, 
font  également  les  précurléurs  d'une  longue  nuit  ! 

Où  faut  il  donc  chercher  un  adoucifïc.  ent  à 
tant  de  maux?  Où  faut  il  donc  placer  quelque 
foible  efpcrance  ? C’eft  dans  la  vertu  des  princes , 
encore  plus  que  dans  leur  fcience  j celle-ci  n'cft 
ptefque  jamais  égale  aux  difficultés  ; elle  a peine 
a démêler  la  vérité  dans  ce  dédale  d'intérêts  qui 
la  cachent  ou  qui  l'obfcurafTent. 

Mais  la  vertu  ,ce  fentiment  fublime,  fe  trouve, 
comme  la  racine  de  toutes  les  penfées  utiles  , foit 
en  adminiilration  , foit  en  politique  ( c'eft  elle  qui 
arrête  les  projets  injuftes  8c  les  folles  dépenfes  ; 
e'cft  la  vertu  qui  en  modérant  les  befoins  , pré- 
vient le  développement  de  toutes  les  refTources 
pernicieufes  ; c'eft  la  vertu  qui , (impie  dans  fa 
conduite  8c  ferme  dans  fes  principes , trouve  le 
bien  fans  efforts  , 8c  le  fuit  fans  égarement  ; c'eft 
elle  auffi  qui  , pour  les  fouverains  , eft  comme  le 
fi!  d'Ariane  , dans  le  labyrinthe  des  erreurs  , des 
doutes  8c  des  incertitudes  -,  enfin  c’eft  la  vertu 
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qui  .dans  fa  pleine  étendue  , eft  pour  ainfi  dire 
i la  fois  , le  motif  8c  le  moyen  , l'aftion  8c  la 
penféc  , la  femencc  du  bonheur  8c  le  bonheur 
lui-mcme. 

C'eft  de  la  vertu  encore  d'un  adminiftrateur , 

Sc  de  la  fagefle  de  fon  adminiilration , que  dépen- 
dent la  nrefure  8c  l'étendue  des  dépenfes  impré- 
vues , 8c  tous  les  facrificcs  de  charité  , de  libéra- 
lité & de  profufion  même  qu'exigent  quelquefois 
les  circonftanccs.  On  fent  combien  il  faut  de  rigi- 
dité pour  contenir  de  pareilles  dépenfes  dans  des 
bornes  raifonnables.  Chaque  jour  , chaque  inf- 
tant  offre  l’occafion  de  donner  ou  de  dépenfer 
inutilement , Sc  le  confentement  du  fouverain 
n’cft  pas  toujours  néceffaire  aux  aétes  de  complai- 
lance  que  le  minifire  veut  exercer  j car  il  peut  ctre 
libéral , 8c  par  des  décifions  de  faveur  fur  le  paie- 
ment des  impofitioi.s , 8c  par  le  foutien  qu'il  ac-  ' 
corde , à titre  de  jufiiee  , à des  téclamations  , 
depuis  long-tems  pteferites  , 8c  par  le  prix  géné- 
reux qu’il  met  à des  rachats  ou  à des  indemnités , 

8c  par  les  facilités  qu’il  accorde  à ceux  qui  font 
des  fervices  pour  la  finance , 8c  par  les  places 
qu'il  donne  à la  protcélion  , 8c  par  celles  qu'il 
multiplie  fans  nécdlitc  Sc  pat  tant  d'autres  moyens 
encote. 

Chacun  de  ces  qbjets , confidéré  féparément , 
parait  quelquefois  peu  de  chofe  ; mais  au  bout 
de  trois  cens  foixante-cinq  jours  , dont  eft  co.m- 
pofée  Cannée  , on  voit , quand  on  y prend  garde 
une  fomme  conlîdérable  de  facrifices  inutiles 
être  le  fimple  rcfultat  du  caraélère  particulier  du 
minifire  des  finances.  Il  eft  donc  très-convenable 
de  faire  fouvent , à la  fin  de  chaque  mois  , par 
exemple , le  réfumé  des  dépenfes  éparfes  qui  ne 
font  point  comprifes  dans  les  charges  ordinaires. 

Cette  méthode  ramène  naturellement  à l'ordre  8c 
à l’économie. 

Une  autre  règle  encore  , dont  tous  les  miniftret 
qui  ont  de  l'expérience  8c  de  l'honnêteté  , fenti- 
ront  l'importance  , c’ell  de  renvoyer  toujours  au 
roi  les  demandes  de  tous  ceux  qui  par  leur  haute 
rui&nce  ou  leur  ctar  à la  cour , font  iffez  près 
de  “perfonne  pour  folücirer  direâement  fes  bon- 
tés. Un  miniilre  ne  doit  fon  appui  qu'à  la  juftice, 
aux  fervices  réels  & au  mérite  ignoré  ; les  de- 
mandes qui  tiennent  à des  confidérations  de  fa-  ’ 
veur  8c  de  crédit  ne  font  pas  de  fon  reflort , Sc 
il  a des  reproches  à fe  faire  , lorfqu'il  confer.t  feu- 
lement à en  être  l’organe.  C'eft  avec  cette  con- 
duite que  l'on  écarte  des  propofirions  indiferettesg 
c'eft  avec  cette  conduite  que  l'on  décourage  tel* 
importuns  ; c'eft  avec  cette  conduite  que  l’on  perd 
auffi  des  titres  à la  reconnoifTancc  ; mais  ou  ac. 
quiert  des  droits  à l’eftime  publique. 

Un  miniftre  des  finances  devrait  lire  8c  relire 


Digitized  by  Google 


184  M O R 

le  refctit  de  l'empercurf  en  1784-)  Un  prince  , à la 
tête  de  deux  cens  mille  hommes  difcipltnés  ,!, écrit 
que  le  fouverain  nefi  que  i adminijirateur  des  reve- 
nus publics  , O qu'il  doit  rendre  compte  i fes  peuples 
de  i'ufage  qu'tl  en  fait  ; 8c  un  miniftre  des  fi- 
nances tiré  de  la  foule  des  citoyeus  , fans  autre 
appui  qu'une  faveur  partagère  , imagine  quelque- 
fois qu'une  part  de  la  fortune  de  I ttat  peut  être 
employée  i lui  valoir  des  rcmercinacns  , 8c  a lui 
procurer  des  amis  ou  des  protecteurs. 

MORTUAIRE.  ( droit  ) On  appelle  droit  mor- 
tuaire dans  les  finances  de  l'éleéloiat  d'Hanovre  , 
une  redevance  impofée  à tout  héritier  , 8c  qui 
confifte  à donner  le  meilleur  cheval  ou  la  meil- 
leure vache  de  la  métaitie  qui  lui  efl  dévolue  par 
fuccclfion.  y<yye\  Hanovre,  pag.  461  du  fé- 
cond volume. 

MUCHEPOT , f.  m.  C'eft  un  terme  confacré, 
de  même  que  celui  de  eachepot , dans  la  langue 
propre  à la  régie  des  aydes  , pour  lignifier  une 
vente  en  détail  en  fraude  des  droits  , foit  de  vin  , 
foit  d'autres  boilTons  i muchepot  vient  du  vieux 
mot  ntucher  , qui  veut  dire  cacher  } un  muchepot 
eft  une  maifon  od  l'on  débite  du  vin  ou  du  cidre 
par  pots  8c  bouteilles  , en  cachette , fans  décla- 
ration , 8e  par  conséquent  fans  payer  les  droits. 
Vendre  à muchepot  ou  à eachepot  , c ell  vendre 
elandeftinement  du  vin  en  détail.  En  Champagne 
on  appelle  vendre  à olulfc  , ce  qu  on  déligne  par 
le  nom  de  muchepot.  Dans  cette  province  , un 
olullccft  un  muchepot  en  Normandie  ,un  eachepot, 
tme  guinguette  ailleurs.  Voyeq  ce  qui  a étédit  au 
mot  DÉTAIL  , tome  premier  ,pag  fit),  des  inelurcs 
que  l'on  prend  pour  prévenir  les  muchepots.  Tout 
muchepot  ou  eachepot , ou  vente  fans  déclaration , 
ell  défendue  par  artêt  du  confeil  du  }0  juillet 
1689  , 8e  4 Septembre  1708  , à peine  de  confis- 
cation de  toutes  les  boïlfons  trouvées  dans  la 
maifon , 8c  de  cent  livres  d'amende  , qu'il  ell 
défendu  aux  juges  de  modérer  de  plus  d’un 
quart. 

Les  arrêts  contradictoires  de  la  cour  des  aydes 
de  l'aris,  des  ao  décembre  1718  , 8e  9 décembre 
1711  , ont  jugé  que  les  commis  n'avoictS^us 
befoin  d une  permilfion  des  juges  pour  entrer 
dans  une  mailon  où  l’on  vend  à muchepot , 8c 
qu'il  fuffifoit  qu’ils  fuirent  dans  le  cours  de  leurs 
exercices  ordinaires , 8c  qu’ils  en  fiflent  mention 
dans  leur  procès  verbal. 

MUID,  f.  m.  C'eft  une  mefure  fort  en  ulage 
dans  le  commerce  i elle  ell  réelle  pour  les  liqui- 
des , 8c  idéale  pour  différentes  chofes  lolides, 
comme  le  bled , la  chaux  8c  le  charbon  , 8cc. 

Le  muid  l'ert  dans  les  marais  falans  8c  dans  les 
falins  , pour  vendre  le  fel  à l'adjudicataire  de  la 
Utore  des  gabelles. 
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On  a vu  au  mot  Fournissement  , que  l’or- 
donnance de  1680  pteferit  aux  propriétaires  des 
marais  falans  de  les  entretenir  de  façon  à ce  que 
l'adjudicataire  des  grandes  gabelles  puilfe  y pren- 
dre , chaque  année , quinze  mille  mutas  de  fel. 

Chaque  muid  ell  ellimé  du  poids  de  quatre 
mille  fept  ou  huit  cens  livres,  (’n  voit  , par  la 
récapitulation  des  quantités  de  fel  conlommés 
dans  les  pays  de  grandes  gabelles , qui  le  trouve 
au  mot  Grenne  , pag.  414  du  fécond  volume, 
que  la  malle  totale  de  cette  confommation  cil  de 
près  de  feize  mille  muids  , ce  qui  devient  une 
probabilité  que  la  population  de  cette  pairie  du 
royaume  eft  augmentée  d'un  quinzième  dans  l'ef- 
p.ice  d’un  ficelé  , puifque  la  fourniture  totale  des 
pays  de  grandes  gabelles  n’étoit,en  1680,  que 
de  quinze  mille  muids. 

Dans  les  falins  de  Peccais , on  diftingue  le  gros 
muid  du  muid  ordinaire  , en  ce  que  le  premier  ell 
compofé  de  cent  foixante  onze  minots  , mefurés 
à la  trémie  , fuivant  la  déclaration  du  9 juin  1711. 
Le  gros  muid  eft  le  même  que  l'ancien  muid  , me- 
furé  à la  pelle  , qui  croit  compofédecent  quarante 
quatre  minots  , chaque  minoc  pcfanr  cinquante 
livres , ufage  confirmé  à l’eccais,  par  l'arrêt  du  11 
mai  ■ 74 7.  Koye{  les  articles  114  8c  116  du  bail 
général  des  fermes  fait  à Jacques  Forceville  eu 
I7j8. 

MUNICIPALITÉS.  ( departement  des  ) C’eft 
une  des  principales  branches  de  l'adminiftration 
des  finances , 8c  dont  l’objet  eft  de  furveiller  le 
régime  Sc  l'emploi  des  revenus  des  villes  8c  des 
communautés  d'habitans. 

On  diftingue  ordinairement  ces  revenus  en  deux 
claffes  ; la  première  comprend  les  biens  patri- 
moniaux. 

La  fécondé  , les  ofirois  1 perpétuité  , ou  * 
tems. 

A mefure  que  les  villes  fe  font  formées,  les 
établillemens  nécelfaircs  au  bon  ordre , à la  po- 
lice & à d'autres  objets  d’utilité  publique , 011c 
infenliblement  exigé  des  dépenles  annuelles.  Les 
rois  ou  les  piinccs  . ou  les  feigneurs  particuliers 
de  qui  ces  villes  dépendoient  , dans  les  premiers 
tems , jugèrent  convenable  de  leur  affurer  un  re- 
venu certain  3c  propottiouné  à leurs  befoins  , Sc 
ils  accordèrent  a quelques-unes  , ou  la  propriété 
de  quelques  terreins  . ou  l’abandon  d'une  partie 
des  droits  qui  s'y  percevoient  à leur  profit.  Le 
plus  grand  nombre  des  villes  principales  du  royau- 
me jouit  d'une  portion  plus  ou  moins  coniidc- 
table  de  tevenus  qui  ont  cette  origine  , 8c  c'ell  i 
cette  natuie  de  biens  que  l'on  donne  le  nom  de 
biens  patrimoniaux. 
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L»  deftioation  de  ces  biens  annonce  donc  que 
le  gouvernement  cil  intcrelTé  i veiller  à leur  con- 
fervation , i empêcher  les  corps  municipaux  de 
les  aliéner  ou  de  les  engager  fans  la  permiffion  du 
fouverain , car  fans  cette  précaution  il  pourroit 
arriver  que  tellefville , ou  telle  communauté  tom- 
bât dant  un  tel  état  de  détreffe , que  le  prince  fût 
obligé  de  prendre  dans  fon  tréfor , pour  venir  à 
leur  fecours  , ce  qui  accroîtroit  les  charges  pu- 
bliques. 

Cependant  à mefure  que  quelques  villès  , fa- 
vorifées  par  une  pofition  heureufc  ou  par  l'induf- 
trie  particulière  de  fes  habitant  , accrurent  en  po- 
pulation 8c  en  commerce  , la  relTource  des  biens 
patrimoniaux  devint  infuffifante.  Le  gouvernement 
fut  donc  obligé  de  pourvoir  aux  nouveaux  befoins 
de  ces  villes  , foit  en  leur  concédant  à perpétui- 
té , ou  pour  un  tems  déterminé,  des  oârois , foie 
par  des  impofitions  locales  , 8c  c'eft  ce  qui 
compofe  la  fécondé  dalle  des  revenus  munici- 
paux. 

De  ces  détails  fort  une  réflexion  importante  t 
c'eft  que  l'adniimftration  des  tinances  eft  intéreffée 
«te  toutes  les  manières , 8c  fous  tous  les  rapports, 
à connoitre  8c  à furveiller  l'ufage  que  les  villes 
font  de  leurs  revenus. 

En  effet , foit  qu'on  emploie  la  voie  de  l'impo- 
fition  pour  les  mettre  en  état  de  fatisfaire  â leurs 
charges , foit  qu’on  ait  recours  à des  droits  fut 
les  confommations , foit  qu'on  fade  concourir 
enfemble  ces  deux  moyens  , il  en  réfulce  toujours 
une  augmentation  dans  la  malle  des  contributions 
publiques , 8c  cette  augmentation  en  rend  la  per- 
ception plus  difficile  8c  plus  rigouceufe.  Il  en  ré- 
fultc  encore , dans  le  prix  des  denrées , un  fur- 
hauffement  qui  en  produit  un  femblable  dans  le 
prix  des  falaites  , 8c  nuit  également  aux  manu- 
faélures  ainli  qu'au  commerce. 

On  ne  crouve  cependant  aucunes  difpofitions 
dans  les  loix  municipales  antérieures  à 1764,  qui 
annoncent  que  l’adminillration  eût  jufques-Ià  fur- 
veillé  par  elle- même  la  comptabilité  des  villes 
pour  maintenir  la  balance  entre  les  recettes  8c  les 
dépenfes  , pour  prévenir  les  écarts  Sc  les  erreurs  , 
8c  les  empêcher  de  faire  ufage  de  reflources  fou- 
vent  dangereufes  ou  oppofées  aux  vues  générales 
du  gouvernement. 

Les  articles  j 1 , j j 8c  54  de  ledit  d'août  1764  , 
ont  pteferit  la  manière  dont  les  villes  doivent 
rendre  compte  de  leurs  revenus  patrimoniaux. 

L'article  jy  s’exprime  ainli  : « L'extrait  8c  i’ar- 
» reté  dcfdits  comptes  fera  envoyé  au  commif- 
" faire  départi  ,-pour  ètte  par  lui  adreffe,  avec 
*■  fes  obferyations  , au  contrôleur-général  des  fi- 
” Dances  , à l'effet  de  nous  être  repréfenté  , tous 
Tome  III.  Finances. 
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>*  les  ans , un  état  général  de  l’adminiffration  des 
» revenus  de  nos  villes  8c  bourgs  , 8c  d‘y  être 
» par  nous  pourvu  en  la  forme  ordinaire  , ainli 
» qu'il  appartiendra  ». 

Les  articles  jd,  (7,  j8  8c  19,  règlent  la  forme 
dans  laquelle  les  comptes  des  deniers  d'o&roi  doi- 
vent être  rendus  aux  chambres  des  comptes  8c  aux 
bureaux  des  finances. 

L'article  10  de  la  déclaration  de  1766 , renou- 
velle ces  diverfes  difpofitions. 

Mais  l'édit  du  mois  de  novembre  1771 , ayant 
rétabli  en  offices , les  charges  municipales  , en  ré- 
voquant l’édit  de  1764  , 8c  fans  rappeller  les  dif- 
poutions  de  cette  dernière  loi  fur  la  comptabili- 
té , elles  font  tombées  en  défuètude  , 8c  l'ancien 
ufage  qu’elles  avoient  eu  pour  objet  de  réforme  , 
s'eft  tenouvellé , au  grand  préjudice  de  l'unifor- 
mité 8c  de  l'exaâitude. 

Ainli,  dans  l’état  aéluel  des  chofes , quelques 
villes  rendent  compte  aux  incendans  de  leurs  bien* 
patrimoniaux  , 8c  aux  chambres  des  comptes , de* 
deniers  d'oétroi.  Dans  d'autres  villes  c'eft  le  con- 
traire j les  juges  ordinaires  reçoivent  les  comptes 
des  biens  patrimoniaux  , 8c  l'intendant  ceux  des 
oârois  j fouvent  même,  dans  une  généralité, 
l'ufage  cil  différent. 

Dans  le  Languedoc , dans  la  Provence  8c  la 
haute  Guyenne  , les  revenus  des  villes  font  le 
plus  communément  mis  en  moins  impofé  , 8c  les 
dépenfes  s’impofent  , c'cft-à-dire  que  les  reveuus 
fervent  uniquement  i payer  le  montant  des  im- 
pofitions auxquelles  les  villes  font  taxées  j 0* 
ajoute  enfuite  aux  impofitions , les  dépenfes  8c  les 
charges  de  chaque  année.  Ce  moyen  , à la  vérité, 
empcche  ces  villes  de  contracter  des  dettes  , mars 
il  a de  grands  dangers  ; car  la  facilité  de  pourvoir 
ainfi  aux  dépenfes  annuelles  par  une  (impie  addi- 
tion aux  impofitions , peut  les  multiplier  , 8c  de 
plus,  entraîner  des  conféquences  très-fâcheufes , 
fous  une  admiiûjlratioo  peu  prudente  8c  peu  cir-“. 
confpeât. 

Par  exemple , telle  ville  qui  n’a  qu’un  revenu 
patrimonial  de  treize  mille  trois  cens  quatre-vingt  - 
fept  livres  , a fait,  en  1785  , une  dépenfe  de 
cent  douze  mille  fept  cens  huit  livres , en  forte 
que  cet  excédent  , qui  étoir  de  quatre-vingt-dix 
neuf  raille  trois  cens  vingt  îc  une  livres  , a été  ac- 
quitté par  addition  aux  impofitions. 

Mais  les  plus  grands  abus  qui  nailfent  de  la  di- 
vifion  établie  dans  la  comptabilité  des  villes  , 
c'eft  que  les  intendans  n'ont  prefque  jamais  qu'une 
concordance  imparfaite  de  l’étendue  8c  de  l'em- 
ploi des  revenus  dont  ils  ne  reçoivent  pas  les 
comptes , 8c  que  dès-lors , ils  font  continuellcr 
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éierft  expofés  à être  trompés  fat  la  fituation  réelle 
des  villes  de  lest  généralité  , ou  à ne  s'aperce- 
voir de  leur  détrefle  que  lorfqu’clJcs  ne  peuvent 
plus  la  cacher. 

D'un  autre  coté  , la  partie  des  revenus  dont 
le  compte  eft  rendu  à la  chambre  , eft  îaiffée  i 
la  difpofition  des  officiers  municipaux  qui  font 
fenouveliés  rous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  s 
ccs  revenus  font,  tantôt  adminiftrés  avec  écono- 
mie , tantôt  fans  modération  ; tantôt  par  des  per- 
fonnes  intelligentes  8c  zélées  , tantôt  par  des 
hommes  entteprenans  , inconfidérés  , imüifs  ou 
incapables  ; 8c  dans  ccs  derniers  cas  , les  dépenfes 
fe  multiplient  fans  néceflitc  , fouvent  même  fans 
utilité , 8c  cependant  ces  dépenfes  font  légales  , 
parce  qu  on  eft  parvenu  à tromper  l’intendant  par 
des  états  de  fituation  inexaéb  > ce  magiftrac  a don- 
né fon  avis  avec  confiance , & le  confeil  l’a  adop- 
té , en  aurorifant  les  dépenfes.  Quand  même  , 
avec  des  étjus  de  (ituation  , ce  magiftrat  pourroit 
exiger  des  copies  des  comptes  que  les  villes  ren- 
dent aux  chambres,  cette  précaution  ne  l'éclaire- 
rair  guère*  davantage  , parce  que  les  comptes  font 
toujouts  arriérés  de  plufieurs  années  , & qu'il  n'y 
trouveroir  jamais  des  connoiffanccs  applicables  au 
moment  8c  i des  circonftances  différentes  de  ce 
qu'elles  étoient  lots  de  ta  reddition  de  ces  comptes. 

La  preuve  que  les  états  de  fituation  fournis  aux 
intendans  font  accommodés  aux  vues  des  munici- 
palités , c'eft  nu'on  a vu  le  défordre  porté  à tel 
point  dans  l'adrmniftratiôn  des  deniers  de  certaines 
villes  , qu'elles  avoient  des  charges  , pour  vingt 
mille  livres  au-delà  d'un  tevenu  de  foixante  dix 
mille  livres  , une  mafle  de  dette  de  cent  vingt 
mille  livres  . fi;  des  entteprifes  commencées  pour 
quatre  cens  mille  livres,  ün  fent  bien  que  dans 
une  pofition  fi  fâcheufc  , le  gouvernement  eft 
obligé  de  venir  au  fecours  de  ces  villes  j 8c  voilà 
comme  leur  dérangement  , mafqtié  8c  tàvorifé  par 
l'ordre  vicieux  de  ieur  comptabilité , devient  ttès- 
i charge  aux  finances  de  l'état- 

Afin  de  prévenir  tous  ces  inconvéniens  qui  font 
inhérens  à l’état  des  chofes  , il  femble  qu'en  fe 
rapprochant  des  difpolicions  de  l'édit  de  1764, 
on  pourroit  trouver  un  moyen  d’établir  l'unifor- 
mité  dans  1»  comptabilité  des  villes , 8c  d'en  te- 
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nir  les  objets  continuellement  fous  les  yeux  de 
l'adminiftratiôn.  • 

Ce  moyen  feroit  d'obliger  toutes  les  villes  Sc 
communautés  d’habitans  qui  ont  des  revenus  , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient , même  celles  qui , 
fans  avoir  des  tevenus , ont  des  dépenfes  8c  des 
charges  qui  s'acquittent  annuellement  par  la  voie 
de  l'impofition,  à en  rendre,  tous  les  ans  , un 
compte  régulier  , indépendamment  de  celui  qu  elles 
pourroient  être  dans  l ufage  de  rendre  , foit  aux 
chambres  des  comprcs  , aux  cours  des  aydes , bu- 
reaux des  finances  , ou  partout  ailleurs. 

Ce  compte  feroit  envoyé  , dans  le  courant  de 
juillet  de  chaque  année  , au  minittre  des  finances  , 
pour  les  villes  capitales  dont  la  comptabilité  eft 
glus  chargée  ; Sc  par  ks  autres  villes  moins  con- 
lidérablcs  , dans  le  mois  d'avril.  Il  contiendrais 
l'univerfalitê.  des  revenus , en  diftinguant  les  pa- 
trimoniaux des  autres  , Sc  de  meme  l univerfalrté 
des  dépenfes  de  toute  nature. 

En  même-tems  ces  villes  feraient  palier  un  double 
de  ce  compte  à l'intendant  de  la  généralité  , qui 
adrefferoit  copie  de  l'arrêté  de  chaque  compte  , 
au  miniftre  , avec  ks  obfervations  dont  il  le  ju- 
gerait fufccptiblc- 

Cet  établiiîement  d’ordre  intérieur  ne  dérange- 
rait rien  , comme  on  l'a  dit  , à la  comptabilité  1é- 
gale  ; mais  en  le  Suivant  fidèlement . l'admtniftra- 
tion  fe  trouverait  à portée  de  connoître , d'une 
manière  fùre  . la  fituation  ries  tevenus  munici- 
paux , & rie  prévenir  partout  ks  abus  8c  le  dé- 
rangement. Les  intendans  y trouveraient  auffi  des 
lumières  certaines  fur  des  objets  qui  échappent  i 
leur  vigilance  j les  villes  même  auraient  par-là  , 
l'avantage  de  rendre  leur  comptabilité  légale  plus 
facile  , puifqu'cllc  fe  trouverait  toute  préparée 
par  celle  qui  aurait  été  envoyée  au  miniftre. 
Enfin  , fi  la  néceflité  foryoit  encore  quelquefois 
rie  recourir  à des  impofitions  locales  ou  à des 
nouveaux  droits  , pour  tirer  d'embarras  des  villes 
obérées  , cette  reffource  , ménagée  avec  pru- 
dence , feroit  employée  avec  fidélité  , 8c  les  fa- 
crifices  du  ttéfor  royal  deviendraient  infiniment 
plus  rares  qu'ils  ne  le  font  aujourd'hui. 
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N A P L F.  S ( finances  c!u  royaume  de  ) , ou 
detail  des  im[  ofitions  Sc  des  droits  qui  s'y  lèvent 

C'ell  la  colledtion  des  mémoires  imprimés  au 
Louvre  j fous  les  ordres  6c  pu  les  foins  de  M:  de 
Beaumont  , t<  tendant  des  finances  , qui  nous  a 
fourni  tout  le  morceau  qui  luit. 

f'uycj  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  collec- 
tion , à l'article  Milan  , pog.  1 50. 

Les  impofîtions  qui  fe  lèvent , 8c  les  droits  qui 
fe  perçoivent  dans  le  royaume  de  Naples  , con- 
fident : 

1°.  Dans  la  contribution  annuelle  8c  générale 
des  provinces. 

iu.  Dans  un  droit  connu  fous  la  dénomination 
de  valimento. 

Dans  les  atrendemens  ou  revenus  royaux, 
ui  font  compofes  de  la  ferme  du  tabac , du  pro- 
uit  des  droits  fur  le  fel  , fur  la  foie , fur  le 
filpêtre  8c  la  poudre  à canon  ; du  droit  de  vingt- 
trois  graine  par  once  de  la  douane  de  Naples  , 
8c  du  produit  des  droits  de  quelques  autres  pe- 
tites douanes  particulières  ; du  droit  de  Régi- 
ctnfali , des  droits  fur  le  fer  , fur  ia  manne  ; des 
droits  de  poids  & mefures , des  droits  fur  l’huile , 
fur  les  carres  à jouer  , fur  la  cire  8c  le  fucre , fur 
la  chaux;  des  parties  d'arrendement,  des  revenus 
ou  produits  de  la  douane  de  Foggia  , des  droits 
fur  les  offices  , du  droit  de  falme  Sc  de  traite  , du 
droit  de  deux  pour  cent  fur  les  chebecs  , des 
droits  de  relier  8c  de  quinze  ans,  des  droits  de 
fortie  du  royaume,  8c  des  droits  connus  fous  la 
dénomination  de  corps  divers. 

On  va  rappcller  fucceffivement  les  détails  qui 
font  relatifs  à chacun  de  ces  objets. 

On  expofera  enfuite  le  montant  des  revenus 
que  fa  maiefté  Sicilienne  retire  de  la  Sicile  8c  des 
préfîdes  de  Tofcane  , fur  lefquels  on  n'a  pu  fe 
procurer  les  renfeignemens  que  l'on  auroit  délires. 

PREMIER  OBJET. 

Contriintion  annuelle  li  générale  des  provinces. 

_ La  contribution  annuelle  8c  générale  des  pro- 
vinces , eft  compofée  : 

ip.  De  l’impoli tion  connue  fous  la  dénomina- 
tion d‘ a loft  a , 8c  qui  porte  fur  les  biens  féo- 
daux , qui  payent  à railon  de  vingt-lix  un  quart 
pour  cent  , non  de  leur  produit  adhiel , mais  de 
celui  auquel  ce  produit  ou  revenu  a été  évalué 
en  1 année  1564  j de  manière  que  par  les  augmett- 
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tâtions  oui  font  furvenues  fucceffivement  dans  le 
revenu  des  fonds  , le  produit  de  Vadoha  eil  bien 
inférieur  à celui  que  cette  impofitinn  «endroit , 
s il  edt  été  procédé  aune  nouvelle  eftimation 
ou  fixation  des  revenus  de  ces  fonds. 

a°.  De  la  capitation  qui  fe  lève  fur  les  diffé- 
rentes claffes  des  fujets. 

?°.  Des  taxes  qui  font  impofées  fur  les  biens- 
fonds  8c  fur  l’indullrie.  , . 

4°.  Du  tribut  dont  chaque  province  eft  ternie 
pour  l’entretien  des  chemins  publics  8c  des  ponts 
8c  chauffées. 

Capitation, 

Chaque  père  de  famille  paye  , pour  la  capi- 
tation, dix  carlins  (quatre  livres  cinq  fols,  mon- 
noic  de  France  ) : Ces  enfans  ne  font  affujeitis  à 
cette  impofition  que  lorfqu’ils  quittent  la  maifon 
paternelle  pour  en  habiter  une  particulière,  8c 
qu'ils  font  émancipés.  Ceux  qui  doivent  acquitter 
la  capitation,  ou  leurs  héritiers  , font  inferits 
fur  un  regillreque  l’on  appelle  regtflre  du  dénom- 
brement général  : on  obfervc  cependant  que  lorf- 
qu’un  particulier  , fujet  à la  capitation  , laiffe 
pluficurs  héritiers  , un  feul  eft  affu;etti  à cette 
capitation. 

Taxe  fur  les  biens-fonds. 

La  taxe  fur  les  biens  fonds  eft  réglée  d'après 
les  appréciations  qui  font  faites  des  revenus  que 
ces  tonds  produifent. 

Taxe  fur  tindufirie . 

La  taxe  de  l’induftrie  eft  fixée  relativement  aux 
différons  genres  de  commerce  8c  de  métiers  que 
chacun  exerce. 

Contributions  pour  les  chemins  , ponts  fir  chauffées 

La  contrbution  pour  l'entretien  des  chemins 
publics  , ponts  8c  chauffées,  forme  un  objec  an- 
nuel de  cent  quatre  vingt  mille  ducats  , ( fept 
cent  fonçante  cinq  millelivres,de  notre  monnoie; 
le  ducat  étant  de  quatre  livres  cinq  fous  de  Franc  e ). 
Cette  contribution  eft  perçue  pour  le  compte  du 
roi , qui  fournit  à la  dépenfe  des  objets  auxquels 
elle  elt  deftinée. 

Le  montant  de  la  fomme  pour  laquelle  chaque 
diftnéi  , chaque  ville  doit  contribuer,  eft  réglé 
8c  déterminé  ; 8c  c'eft  d'après  ce  montant  que 
la  répartition  eft  faite  fur  tous  les  contribuables. 

On  fuppofe  qu'un  diftriô  doive  fournir , pour 
fa  contribution , dix  mille  ducats  , 8c  que  , d'a- 
près le  nombre  des  perfonnes  fujettes  à la  capi- 
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ration  , le  produit  de  cette  capitation  forme  un 
objet  de  deux  mille  ducats  , il  reliera  à lever 
huit  mille  ducats  pour  compléter  les  dix  mille  , 
montant  de  l'impomion  toute. 

On  fait  alors  une  eftimation  ou  appréciation 
des  revenus  que  produilent  à chaque  particulier, 
foit  les  biens  fonds  qu'il  pofsèdc,  foit  la  profeffion 
qu'il  exerce. 

Le  réfultat  de  ces  produits  eft  divifé  en  onces  , 
dont  chacune  équivaut  à fix  ducats  , ( vingt-cinq 
livres  dix  fols,  monnoie  de  France.  ) 

AinG , en  fuppofant  que  le  total  & l'enfemblc 
des  revenus,  foit  des  fonds,  foit  de  l’indufttie, 
forment  un  montant  de  quatre  vingt  mille  onces , 
ou  quatre  cent  quatre-vingt  mille  ducats  de  re- 
venu ; en  ce  cas,  comme  il  s'agit  de  remplir 
les  huit  mille  ducats  qui  relient  à acquitter  fur 
ta  contribution  générale,  chaque  paiticulier  eft 
tenu  de  payer  un  carlin  , ( le  carlin  vaut  huit 
fols  fix  deniers  , monnoie  de  France,)  , par  fix 
ducats,  ( vingt-cinq  livres  dix  foU  , monnoie  de 
France  , ) de  Ion  revenu  , 8e  ainfi  à proportion  , 
fuivant  le  plus  ou  le  moins  qui  relie  à fournir , 
apres  la  capitation  prélevée- 

I.orfqu'une  communauté  pofsède  des  fonds  com 
niunaux , 8c  que  les  revenus  de  ces  fonds  font 
employés  au  payement  de  la  contribution  qu’elle 
doit  fupporter,  le  montant  de  la  taxe , fur  chaque 
once  de  revenu  , diminue  en  proportion. 

11  y a des  diftriÛs  qui , peu  confidcrables  dans 
le  principe  , n'ont  été  chargés  que  d’une  impo- 
fition  très-modique  , 8c  qui  s’étant  agrandis  dans 
la  fuite  , pat  la  imputation  Sc  le  défrichement 
des  terres , jouiflent , dans  l'état  aélue!  , d'un 
revenu  très  confidérable  , relativement  à la  coi.- 
tribution  dont  ils  font  tenus,  & qui  ne  forme 
pas  un  grain. (neuf  deniers,  monnoie  de  France,) 
pat  once,  ou  (vingt-cinq livres  dix  fous,  monnoie 
de  France,  ) de  leur  revenu. 

Les  règlement  fur  la  levée  8c  perception  de  la 
contribution  annuelle  8c  générale  des  provinces  , 
font  des  défenfes  d'impofer  fur  chique  once  de 
revenu  au-delà  de  douze  grains,  ( ou  dix  J'olt  de 
France  ) | 8c  iorfque  cette  taxe  n’ell  pas  fuffifante 

Four  acquitrer  cette  contribution  , on  eft  dans 
ufage  d'établir  des  droits  fur  le  pain,  le  vin, 
la  viande  , la  neige  ou  quelqu’autre  denrée  : il 
eft  même  des  communautés  qui  , quoiqu'il  foit 
enjoint  d'établir  la  contribution  d’abord  fur  les 
fonds  8c  l'indufttie  , 'préfèrent  de  l’acquitter  , 
tant  avec  le  produit  de  leurs  revenus  commu- 
naux , que  pat  le  moyen  de  quelques  droits  qu'elles 
s’impofent  volontairement. 

Pour  pirvenir  à fixer  le  montant  de  la  femme 
que  chaque  once  doit  fupporter  dans  la  contri- 
bution, les  mepbres  de  la  communauté  nom- 
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ment  deux  particuliers  qui  font  l’eftimation  , 
tant  des  revenus  des  laïques  , que  des  revenus 
des  eccléfiaftiques  ; &:  c’eft  fur  cette  eftimation  , 
qu’eft  réglée  la  contribution  que  chaque  once  de 
revenu  doit  payer. 

On  obferve  cependant  que  la  moitié  des  onces 
des  revenus  des  eccléfiaftiques , eft  exempte  de 
la  contribution  , en  conféquence  d'un  concor- 
dat qui  a cté  palTé  , en  1741 , entre  le  roi  d’Ef- 
pagne,  aôueilement  régnant,  8c  le  pape  Be- 
noit XIV. 

Le  fyndic  8c  les  élus  de  chaque  communauté 
ou  diflriét , font  tenus  de  faire  chaque  année, 
dans  trois  époques  différentes  , le  recouvrement 
de  la  contribution  , & d’en  porter  le  montant 
au  tréforier  provincial. 

Lotfqu’ils  ne  peuvent  parvenir  à faire  le  recou- 
vrement en  entier , ils  font  obligés  d’en  donner 
avis  .à  ce  tréforier , 8c  de  lui  envoyer  une  note 
exaile  de  ceux  qui  font  en  retard  de  payer  : le 
tréforier  leur  envoie  un  écrivain  qui  demeure 
chez  eux , 8c  à leurs  frais , jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
fatisfait. 

Quelques  communautés  , pout  s’éviter  les  em- 
barras de  la  colleitc , donnent  à titre  de  ferme 
le  montant  de  la  contribution  , 8c  le  fetmiet  s’o- 
blige d'acquitter  cette  contribution  pour  elles. 

Les  communautés  font  aufli  dans  l'ufage  de 

firendre  fur  le  produit  des  onces  , les  dépenfes  qui 
eur  font  particulières  8c  perfonnelles , telles  que 
celles  qui  font  établies  pour  les  faims  proteâeurs  , 
pour  les  écoles  , les  avocats  , les  médecins , les 
hôpitaux  8c  autres  objets  de  ce  genre  j mais  le 
montant  de  ces  dépenfes  doit , en  ce  cas  , ètte 
fixé  par  la  chambre  royale  dt  la  Sommaria. 

Plufieurs  communautés  , lorfqu’il  futvient  quel- 
que calamité  publique  , font  des  emprunts  , pout 
acquitter  la  contribution  , 8c  payent  tant  pour 
cent  d'intérêt  : il  en  refaite  que , fous  prétexte 
de  ces  intérêts  à acquitter  . les  communautés 
exigent , annuellement,  des  membres  qui  les  com- 
pofent , le  double  de  ce  que  chacun  devrait  payer 
pour  fa  contribution. 

Chaque  pays  , ou  diftriâ  , a Tes  officiers  mu- 
nicipaux, 8c  fon  caiifier , qui  eft  chargé  des  re- 
venus publics. 

Ces  officiers  font  tenus,  à la  fin  de  chaque 
année  , de  rendre  compte  de  leur  adminiftration 
devant  deux  revifeurs  , qui  font  cheyfis  à cet 
effet , par  le  pays  ou  dittiiél. 

L'appel  des  jugemens , qui  font  rendus  par  ces 
revifeurs  , peut  être  porté  devant  un  jurifeon- 
fuite  , qui  eft  pareillement  choifi  parla  commu- 
nauté t les  fentcnces  que  rend  ce  jurifconfulte 
doivent  être  exécutées  par  provifion  ; mais  lors- 
que ces  fcntences  ont  reçu  leur  exécution , celui 
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qui  fe  croit  fondé  à s’en  plaindre,  peut  s'adref- 
fer  à la  chambre  royale , oui  prononce  en  dernier 
reffort. 

Les  univerlités  ou  communautés  , qui  n'ont 
point  voulu  adopter  le  fyftème  des  onces,  rela- 
tivement à la  fixation  des  gabelles  , ou  droits  fur 
le  comeflible  , Ce  font  miTes  dans  la  dépendance 
de  la  chambre  royale. 

Les  gabelles  portent  uniquement , ainfi  qu’on 
l'a  déjà  obfervé  , fur  les  vivres  & les  denrées. 
La  trille  de  Naples  , celle  de  Saleme  , 8e  un  très- 
petit  nombre  d’autres  villes , qui  en  ont  obtenu 
la  pe million , peuvent  feules  impofer  des  gabel- 
les , ou  droits  fur  les  roarchandifes. 

_ Ces  droits  font  affermés  au  plus  offrant  8c  der- 
nier enchériffeur  ; les  fermiers  ne  peuvent  préten- 
dre ni  obtenir  aucune  indemnité  , qu’ils  n’aient 
rempli  toutes  les  conditions  de  leur  bail,  8c  qu'ils 
n’en  aient  payé  le  prix. 

Le  gouvernement  a établi  dans  chaque  province, 
lin  treforier , qui  prend  le  titre  de  receveur  pro- 
vincial : les  fondions  de  ces  receveurs , confif- 
tent  à exiger  le  montant  de  la  contribution  ; à 
acquitter  Tes  dépenfes  qui  font  A la  charge  du 
roi  , dans  la  province  où  ils  réfident , 8c  à faire 
parvenir  les  deniers  qui  leur  rellenc  , A la  tréfo- 
rerie  générale  A Naplee. 

Les  offices  de  receveurs  fe  vendent  A vie  ; la 
finance  en  eft  réglée  relativement  A l’étendue  de 
leurs  fondions  , 8c  aux  profits  qui  en  réfultcnt. 


NAP 

Chaque  receveur  a 1 fes  ordres  un  nombre 
fuffilant  d’officiers  fubalternes  , dont  les  appoih- 
temens  font  de  trente  A quaiante  ducats  , ( cent 
vingt-fept  livres  dix  fols,  A cent  foixante-dix 
livres , monnoie  de  France  ) , par  mois  ; les 
frais  de  bureau,  le  port  des  deniers,  les  caiffcs 
8c  autres  dépenfes  , font  à la  charge  du  roi.  * 

Indépendamment  de  ces  appoinremens , ces 
officiers  fubalternes  font  payés  des  vacations  ou 
tournées  qu’ils  emploient  A parcourir  les  pro- 
vinces , pour  faire  le  recouvrement  des  impor- 
tions : les  receveurs  font  dans  l'ufage  de  retenir 
A leur  profit , un  tiets  du  montant  de  ces  vaca- 
tions ou  journées. 

Ces  receveurs  exercent  une  forte  dejurifdiâion 
très-peu  étendue  , 8c  qui  eft  uniquement  relative 
A ce  qui  concerne  le  recouvrement.  Ils  font  leur 
réfidcnce  ordinaire  auprès  des  tribunaux  pro- 
vinciaux i ils  ne  peuvent  s’en  éloigner  qu'avec 
une  permiflion  de  la  chgmbre  royale,  A laquelle 
ils  tendent  compte  de  leur  geftion,  8c  qui  nomme 
A cet  effet  un  revifeur  particulier  pour  chaque 
province. 

Voici  un  tableau  qui  fera  connoitre,  province 
par  province  , le  monrant  de  ta  contribution 
annuelle  8c  générale , celui  des  charges  qui  font 
A acquitter  fur  cette  contribution,  8c  le  produit 
net  qui  en  réfulte. 


NOMS 

des 

Provinces. 

. 

REVENUS 

Pleins 

CHARGES. 

REVENUS 

Nets. 

111,489  d.  14  g. 
45,308.  91. 

121,489  a,  24  g- 
40,213.  22. 

Comté  de  Molife 

3093  d.  70g. 

Principauté  citérieure. . . 

103,801.  it. 

11,104.  Il* 

91,697.  10. 

Principauté  ultérieure. . . 

84,740-  10- 

1811. 

61,918.  10. 

Capitanace 

89,087.  69. 

7508.  15. 

81,559.  44. 

Bafilicate 

118,180.  83. 

11,1 <8.  54. 

105,941.  14- 

Bary 

Otrante 

»«f.2J9-  Sb 
150,717.  81. 

17,716.  13. 
11,310.  45. 

148,143.  30. 
119,107.  37. 

Calabre  citérieure 

141,183.  10. 

8070.  80. 

>14,094-  40. 

Calabre  ultérieure 

«84,113-  47- 

14,588.  J9- 

■69,934.  88. 

Abruzza  cicérieure 

76,138.  a. 

4561.  67. 

7«,<57 S-  31- 

Abruzza  ultérieure 

146,117.  4ï. 

6875.  41. 

•39.iJ»- 

TOTAL 

>,4°M°7d.  31g. 

1 1 0,070  d 77  g- 

«,196,136 d.  J4g. 

Monnoie  Je  France,.,, 

5,976,803 1.  8 f.  3 d. 

467,800 1.  7 f-  9 d. 

5,509,005!.  6d. 

I 
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D'oit  de  vatimento. 

Ce  droit  confifte  dans  les  Tommes  qui  font 

ayées  par  les  propriétaires  des  fiefs  qui  réfidtnt 

ots  du  royaume  ; ainfi  le  prince  de  CivitelU  , le 
prince  de  Melfi , 8c  la  princeflc  de  Cellainare  , 
qui  ont  leur  habitation  à Rome  , paient , le  pre- 
mier, mille  ducats  ( quarte  mille  deux  cens  cin- 
quante livres , monnoie  de  France  ) ; le  fécond  , 
douze  cens  quatre-vingt-onze  ducats  onze  grains 
(cinq  mille  quatre  ter»  quatre- vingt-fept  livres 
deux  fous  trois  deniers  , monnoie  de  France  ) ; 8c 
la  troifième  , trois  mille  fix  cens  ducats  ( quinze 
mille  crois  cens  livres  , monnoie  de  France  ). 

Les  barons  qui  pofledent  les  fiefs , font  pareille- 
ment tenus  de  faire  leur  rCfidence  dans  le  royaume 
de  Naples  ; 8c  lorlcju'ils  ctabltllem  leur  domicile 
dans  quelque  pays  etranger  , iis  paient  Yadoha , 
ou  vingt -fix  un  quart  pour  cent  du  revenu  actuel 
des  fiels. 

Lorfqu'ils  veulent  voyager,  ils  doivent  en  ob- 
tenir la  pctmiflïon  du  toi  , & le  tems  de  cette 
pcrmillion  cil  ordinairement  trcs-limité. 

Arrendemens  ou  revenus  royaux. 

Dès  les  premiers  tems  de  la  monarchie , il  a 
été  établi  des  droirs  prohibitifs  fur  différentes  for- 
tes d'ob  ets  ; ces  droits , gui  ont  etc  fuccelTivement 
augmentés  , font  connus  fous  la  dénomination 

d'arrenaamenti. 

La  perception  de  ces  droits  ctoit  faite  ancien- 
nement pour  le  compte  du  toi  ,jpat  des  perfonnes 
qui  étoient  prépofees  à cet  effet  j mais  dans  la 
fuite  ils  furent  aliénés  prelqu’en  entier  à diffé- 
rentes perfonnes  , qui  formèrent  un  corps  ou 
compagnie. 

Ce  corps  ou  compagnie  choîfit , tous  les  deux 
ans  , quatre  direâeurs  qui  font  charges  du  foin  de 
faite  la  recette  des  droits  , 8c  d'en  partager  les 

firoduits  entre  les  propriétaires  , par  proportion  à 
eurs  mifes.  Il  y a dans  la  ville  de  Naples  un  dele- 
gué particulier  pour  chaque  branche  de  ces  re- 
venus , & auquel  appartient  la  connniffance  des 
matières  8c  conteliations  qui  y font  relatives. 

Sa  majefté  Catholique , informée  que  les  pro- 
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dtiits  de  ces  droits  étoient  très  fupétieurs  aux 
finances  pour  lcfquelles  l'aliénation  en  avoir  été 
faite,  établit,  fous  la  dénomination  de  fur-inten- 
dance , un  tribunal-  auquel  préfide  le  fccrétafre  - 
d’état  qui  a le  département  de  VaJJîeate , ou  des 
finances  , 8c  qui  reffortit  à la  chambre  royale  de  ' 
la  Somnaria  j 8c  dans  la  vue  de  réunir  à fa  caifle 
l’excédant  de  l’ancien  revenu  qui  avoit  été  aliéné 
par  les  rois  fes  prédécefleurs , elle  ordonna  que  les 
comptes  Sc  l’adminiftration  des  droits  feroient  ré- 
glés par  ce  nouveau  tribunal. 

On  va  rappeller  féparément  chaque  branche  de 
ces  revenus. 

Ferme  du  talae. 

Le  droit  de  la  vente  exclufive  8f  du  commerce 
du  tabac  , eft  affermé  pour  fix  années  , à comn-er 
du  premier  janvier  1768  , jufqu'au  51  décembre 
117+  • inclufivement , pour  la  fomme  de  ( quatre 
cens  quarante  mille  ducats , ou  un  million  huit 
cens  foixantc-dix  mille  livres , monnoie  de  France  ) 
par  an.  " 

Une  partie  de  ce  revenu  a été  aliénée  iufqu'i 
concurrence  de  cent  mille  ducats  pat  an  . dont 
I amortiiïcment  le  fait  d année  en  année. 

Quand  il  s’agit  de  procéder  à l’adjudication  de 
ccttc  ferme  , plufieurs  habitans  8c  négocians  s’u- 
nifient 8c  fe  divifent  en  vingt  quatre  colonnes 
égales  . les  chefs  clifent  un  adminillrateur  général 
qui  fuit  l’affaire. 

Ailfli'kôt  qu'il  a été  procédé  à l'adjudication  , 
les  imérellés  choififfenc  à leur  gré  , entre  les  prrfi- 
dens  Sc  les  confeillers  de  la  chambre , cinq  offi- 
cietS  qui  forment  un  tribunal  , que  l’on  nomme 
la  junte  du  tabac.  Ce  tribunal  connoit  8c  décide 
en  dernier  refiort , de  toutes  les  matières  rela- 
tives au  commerce  du  tabac  , aux  fous  fermes  8c 
à la  contrebande  ; ceux  qui  font  employés  au  fer- 
vice  de  la  ferme  , ont  leurs  caufes  commifes  à ce 
tribunal , tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Voici  les  différentes  qualités , S:  les  prix  des 
tabacs  qui  fc  vendent  à la  balance  dans  le  magafin 
du  firelîl  à Naples. 


Tabac  particulier ...  1 ao  grains , ou  douze  carlins  $ livres 
la  livre  de  douze  onces. 


Reur 

....  80  grains- 

Lavé 

....  )}  .... 

monnoie  de  F rance. 
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Autres  feuilles  .... 

$o  grains 

• ••  i livre 

S fols  6 den."l 

) 

Haché 

a 

. . . 1 

8 6 ( 

Forcé 

4°  

s.  . . I 

► monnoic  de  France. 

Carada. . . . 

4°  

. . . . 1 

14  ( 

Virginie 

4®  

. . e . 1 

>4  ) 

Ceux  qui  fe  débitent  dans  le  magafin  du 

roi , appelle 

Séville  , font  : 

Le  Havaruie  fin. . . . 

. lio  giains  

. . . y livres 

i fols  « 

Le  Havanne  i fac. . 

. 6o  

. . ..  1 

I I • 

La  petite  Havanne . 

• 40  

. . ..  1 

>4  1 

Le  râpé 

- <54  

....  1 

>4 

L’appellé  . . . .. . . . 

• T4 

....  JL 

j 6 den.  \ 

monnoic  de  France. 

L'appelle  de  Paris . . 

. 100  

,v..  4 

s • ; ( 

Le  Virginie  ...... 

• 4°  

...  i 

14  1 

Le  Séville 

• 4f°  •••• 

, . . . 20 

l 6 1 

Le  Lecce 

. too  grains 

....  4 

y fols.  . J 

Les  intérefles  dans  1a  ferma  du  tabac  , font 
dans  r ufage  de'  céder  des  provinces  entières  à 
des  fous-fermiers  qu'ils  chargent  d'une  quantité 
conGdérable  de  tabacs , dont  ils  exigeât  le  prix 
qu'ils  y mettent.  1 

Les  fous  fermiers  , ainfi  que  l’adminiflrateur 
de  Nupiei  , entretiennent  un  nombre  infini  de 
gardes  St  de  commis , qui  parcourent  les  pro- 
vinces pour  y empêcher  la  contrebande  ; ils  font 
autorifés  à faire  , quand  ils  le  jugent  à propos , 
des  rilïtes  dans  les  m»ifons  des  particuliers  , dans 
les  monaflères , 8c  même  dans  les  cglilcs- 

Ancicnncmcnt  on  forçoit  les  communautés  à 
prendre  une  certaine  quantité  de  tabac  j mais  cet 
abus  ne  fubfifte  plus  , 8c  l'on  ne  vend  du  tabac 
qu'à  ceux  qui  veulent  en  acheter. 

Une  des  principales  branches  de  l'induftrie  dans 
la  province  de  Lecce , confifte  dans  la  plantation 
du  tabac  ; mais  le  commerce  en  eft  prcfuue  entiè- 
rement reftreint  à cette  province  , par  les  droits 
crhorbitans  qui  font  exiges  lorfqu'on  le  fait  palfer 
à Naples  , ou  dans  tout  autre  endroit  du  royaume. 

Les  peines  contre  ceux  qui  font  la  contrebande, 
font  très- rigoureufes  } les  militaires  8c  les  officiers 
royaux  perdent  leur  emploi  ; les  autres  font  con- 
damnés a des  peines  corporelles,  ou  à des  amendes 
pécuniaires  très-confidérables. 

Le  prix  de  la  ferme  eft  payé  chaque  mois  d'a- 
vance- 

Les  intérelfés  dans  la  ferme  font  obliges  de 
fournir  , de  leurs  deniers  , les  fonds  nécefTaires 
pour  le  paiement  des  appointemens  des  officiers 
de  la  junte , 8t  ces  appointemens  font  indépen- 
dans  de  ceux  que  ces  officiers  reçoiv^u  du  roi , 
pour  raifon  de  leurs  autres  emplois  Annulions. 


fo  Ces  imérefTés  font  dans  I'ufage  de  former  un 

nd  d’avance  de  deux  cens  mille  ducats  , ( huic 
cens  cinquante  mille  livres,  monnoic  de  France  ). 

Le  profit  ordinaire,  pendant  un  bail  de  fïx  an- 
nées , monte  à trois  cens  cinquante  mille  ducats  , 
( un  million  quatre  cens  quatre-vingt  fepe  mille 
cinq  cens  livres  , monnaie  de  France  ) , qui  font 
répartis  entre  ces  fermiers  , proportionnellement 
à leurs  mires. 

Le  tabac  qui  eft  pris  en  contrebande  , St  les 
amendes  qui  font  prononcées  , font  au  profit  de 
la  ferme» 

Le  fecrétaire  d'état  des  finances , auquel  le 
tiers  de  ces  confiications  8c  amendes  appartient, 
le  ccde  ordinairement  au  fermier  , pour  dix-neuf 
cens  ducats  , ( huit  mille  foixante-quinze  livres  , 
monnoic  de  France  )-. 

Revenus  ou  arrendttnent  du  fil. 

La  vente  du  fel  forme  une  des  plus  anciennes 
imposions  qui  ait  lieu  dans  le  royaume  de  Naples. 

Comme  la  capitation  croit  autrefois  beaucoup 
plus  forte  qu'elle  ne  l'eft  aftuellement , le  roi  fai- 
loic  donner  g'atis  un  tomolo  de  fel  ( le  eomoto  con- 
tient vingt-quatre  mefures  , la  mefure  quatre  join- 
tes , St  la  jointée,  ce  qu'on  peut  tenir  dans  les 
deux  mains  jointes  enfemble  ) , par  chaque  feu  ; 
mais  aujourd'hui  on  vend  rom  le  fel. 

On  diftingue  dans  le  royaume  de  Naples  deux 
efpcccs  de  tel  ; le  fel  de  mer  qui  eft  fabriqué , 
St  le  Tel  foflile  que  l'on  tire  principalement  des 
montagnes  dy  Calabre  : l'un  & l’autre  appartien- 
nent au  roi. 

La  diftribution  du  fel  ne  fe  faifoit  point  autre- 
fois d'une  manière  uniforme  dans  toutes  les  pro* 
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vmces  ; dans  quelques-unes  le  tomolo  droit  de  qua- 
rime-huit  rotolos  ou  quinze  cens  quatre  vingt- 
quatre  onces  » ( l’once  forme  le  feizitme  de  la 
livre  de  France  ) \ & dans  d’autres , il  n Ctoit  que 
de  trente- trois  rotolos , ou  mille  quatre  vingt- ne  ut 
onces;  mais  fa  majefté  catholique  a fait  établir  des 
poids  & mefures  uniformes  , dans  toute  1 étendue 
du  royaume  • pour  la  vente  du  fcl. 

Le  prix  ancien  Si  originaire  du  Tel  étoit  de 
douze  carlins  ( cinq  livres  deux  fols , monnoie  de 
France  ) , par  tomolo  i mais  il  a etc  fucceflivemenc 
établi  fur  cette  denrée  , d’abord  une  impofition 
de  cinquante-deux  grains  & demi , favoir , quinze 
au  profit  de  la  ville  de  Napltt , Si  trente-fepr  & 
demi  au  profit  du  roi  , Sc  depuis  une  autre  im- 
polition  de  quatre-vingt-deux  grains  & demi  ; de 
manière  que  le  fel  fe  vend  aüuellement  à raifon 
de  vingt  cinq  carlins  (dix  livres  douze  fols  fix 
deniers  , monnoie  de  France  ) , le  tomolo,  ou 
les  quarante-huit  rotolos. 

Chique  impofition  qui  a été  mife  fur  le  fel  » 
eft  gouvernée  par  un  corps  particulier  d’admi- 
niftrateurs  qui  (ont  choifis  par  ceux  qui  traitent  du 
montant  de  cette  impofition  ; ainfi  , il  y a trois 
corps  d'adminiftrateurs  j le  premier,  pour  le  prix 
ancien  du  fel  , de  douze  carlins  i le  fécond  , 
pour  l'impofition  de  cinquante  deux  grains  & de- 
mi , Si  le  iroifième  , pour  celle  de  quatre  vingt- 
deux  grains  & demi. 

Chacun  de  ces  trois  corps  eft  dirigé  par  quatre 
gouverneurs  qui  ont  un  juge  delegué  , qui  décide 
en  dernier  refiort  : le  nombre  des  officiers  & agens 
fubaltemes  eft  très-confidérable. 

Il  exifte  dans  toutes  les  principales'  villes  du 
royaume,  des  magafins  dans  lefqucls  les  endroits 
les  moins  confidérablcs  viennent  s approvifionner. 

Certains  diftriâs  ou  communautés  prennent  1» 
vente  du  fel  i titre  de  fous  ferme  i on  leur  delivre 
une  quantité  de  fel  déterminée  , qu  ils  revendent 
enfuite  à un  prix  un  peu  au  dellus  de  celui  qu  ils 
l’ont  acheté. 

Ceux  qui  avoient  acquis  les  droits  & impoli- 
lions  fur  le  fcl  , éroient  dans  l’ufage  d’adtniniftrer 
ccs  droits  Si  împoficions  comme  bon  leur  fem- 
bloit  i mais  fa  majefté  catholique  ayant  reconnu 
que  les  profits  que  faifoient  ces  acquereurs  croient 
très  confidérablcs  , elle  s’eft  portée  à faire  admi- 
niftrer  cette  partie  , de  manière  que  les  fonctions 
des  gouverneurs  qui  font  prépofes  par  les  inté* 
relfés , confident  uniquement  , quant  à préfent  , 
à veiller  à la  fùreté  des  fonds  de  leurs  commet- 
tans , Si  l’adminiftration  eft  dirigée  par  le  roi  , 
uj  établit  i cet  effet  des  officiers  dans  les  en- 
roits  où  il  eft  convenable  qu’il  y en  ait. 

Chaque  manufacture  de  fel  eft  dirigée  par  un 
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adminiftratear , duquel  dépendent  ceuï  qui  lé 
travaillent. 

Les  prefidens  ou  gouverneurs  des  provinces  dé- 
cident les  affaires  fommaires  qui  requièrent  cé- 
lérité. 

Les  religieux  mendiant , ne  paient  qu’un  feu! 
grain  ( neuf  deniers  , monnoie  de  France  ) , par 
mefure  ou  quatre  joinrées  de  fel. 

Les  autres  religieux  , & les  prêtres  féculiers  ne 
paient  qu’un  ducat  trente-cinq  grains  ( une  livre 
neuf  fols  trois  deniers,  monnoie  de  France),  par 
tomolo  de  fel. 

_ Les  fermiers  des  herbages  de  la  douane  de  Fog- 
gia  , ne  font  aflujcttis  qu’à  quatre  carlins  ( une 
livre  quatorze  fols , monnoie  de  France  ) , par 
tomolo. 

Les  principaux  magafins  font  Naples , Saterne,’ 
Gactrc , Capitello  , Caltelamare  & Pouzzuols. 

Le  produit  net  des  droits  fur  le  (il  eft  de  trois 
cens-foixante  cinq  mille  cinq  cens  quatre  vingt- 
feize  ducats  cinquante-fix  grains  ( un  million  cinq 
cens  cinquante-trois  mille  fept  cens  quatre-vingt- 
cinq  livres  fix  fols  Cx  deniers  , monnoie  de  France  )< 

ArrenJemint  it  la  foie. 

Il  eft  permis  à toutes  perfonnes  de  faire  de  la 
foie  j mais  dès  qu'elle  eft  faite  , chaque  particu- 
lier doit  déclarer  la  quantité  qu’il  en  a ; & pour 
prévenir  la  fraude  , il  eft  cxprelTémcnc  défendu 
d'exercer  le  métier  de  tireur  de  foie  fans  une  per- 
miffion  du  gouvernement  : ceux  qui  font  pourvus 
de  ccs  permiffions  doivent  déclarer  la  quantité 
de  foie  qu'ils  ont  tirée,  & pour  le  compte  de 
ui  ils  ont  travaille  ; le  propriétaire  fait  enfuite  fa 
éclaration  qui  doit  fc  trouver  conforme  à celle 
du  tireur. 

La  foie  que  chaque  propriétaire  emploie  pour 
fon  ufage  , eft  exempte  de  toute  impofition  i celle 
qu'il  vend  eft  aftù|ettie  à un  droit  de  vingt-huit 
crains  ( vingt-un  fols,  monnoie  de  France) , par 
livre  pefant. 

L’arrendement  de  la  foie  fe  divife  en  deux  par- 
ties , en  foie  de  Calabre  Si  foie  de  la  terre  de  La- 
bour : cette  divifiou  vient  de  ce  que  dans  le  prin- 
cipe . on  ne  faifoit  de  la  foie  que  dans  la  Calabre  Si 
dans  la  terre  de  Labour. 

Les  impofitions  &r  les  droits  établis  fur  la  foie 
ont  été  aliénés  , pour  la  plus  grande  partie,  à deux 
compagnies  , qui  choififlenr  quatre  gouverneurs 
pour  veillefckla  perception  de  ces  droits  ; mais 
le  roi  noiüi^P  un  premier  adminiftrarenr  général 
pour  la  Calabre , & un  fécond  pour  le  furplus  du 
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' royaume  : ces  deux  adminiftrateurs  , qui  ont  à 
leurs  ordres  tous  les  officiers  fubalternes  , fe  font 
remettre  les  déclarations  & perçoivent  l’impofi- 
tion  dans  le  moment  de  la  vente  de  la  foie.  L es 
propriétaires  qui  envoient  leurs  l'oies  directement 
a la  douane  de  Naples , ne  paient  à l'officier  qui  eft 
fur  le  lieu  . que  fit  grains  par  livre  ; le  ftirplus  des 
droits  cl)  acquitté  lors  de  la  fortie  de  la  douane. 

On  obfeive  au  furçlus  que  l’impofîtion  furies 
foies  n'ell  point  la  meme  dans  tout  le  royaume; 
des  motifs  d’encouragement  ont  porté  le  gouver- 
nement à les  réduire  dans  certains  diftiiéts  ; la 
ville  de  Naples  , les  lies  d'Ifchia  8c  de  l’rocida  , 
font  même  entièrement  exemptes  de  ces  droits. 

On  doit  pareillement  obferver  que  les  droits 
dont  on  vient  de  taire  le  détail  , ne  portent  que 
fur  la  foie  crue  , 8c  non  fur  les  foies  ouvrées , 
fur  Icfquelles  il  a été  établi  une  impolition  par- 
ticulière , 8c  dont  on  parlera  dans  la  fuite. 

Le  produit  net  des  droits  fut  la  foie  crue, 
monte  à foixante  quatorze  mille  fept  cens  treize 
ducats  ( trois  cens  dix  fept  mille  cinq  cens  trente  ' 
livres  cinq  fous , monnoic  de  France  ).  < 

Arrendement  du  falpitrc  de  la  poudre  à canon. 

Cette  branche  de  revenu  , conlïlle  dans  le  droit 
exclutif  de  fabriquer  8c  vendre  la  poudre. 

La  Pouille  clt  la  province  qui  eft  la  plus  abon- 
dante en  falpêtre. 

• Dans  tous  les  endroits  où  il  y en  a des  manufac- 
tures , le  privilège  exclufif  de  le  travailler»  cil  ; 
affermé  ; le  fermier  eft  obligé  d'en  fournir  au  roi  , 
une  quantité  fixe  8c  déterminée,  8c  de  la  qualité 
qui  a été  convenue  , à raifon  de  quinze  ducats 
( foixante- trois  livres  quinze  fols  , monnoic  de 
France  ) , par  quintal  de  cent  vingt-cinq  livres  1 
pefant  ; le  fermier  difpofe  du  furplus  comme  bon 
lui  feinble. 

La  poudre  à tirer  fe  vend  depuis  fîx  jufqu'à 
douze  carlins  ( depuis  deux  livres  onze  fols , mon- 
noie  de  France  , jufqu'à  cinq  livres  deux  lois  les 
trente-trois  onces,  ou  deux  livres  une  once  de 
France  ) , le  rotolo  , fuivant  fa  qualité. 

Celle  pour  les  feux  d'artifice  , trois  8c  quatre 
carlins  ( depuis  cinq  livres  cinq  fols  fix  deniers  , 

iufqu’à  une  livre  quatorze  fols  , monnoic  de 
'rance  ) le  rotolo. 

Le  falpètrier  8c  fes  ouvriers  ne  peuvent  être 
traduits  que  devant  le  juge  qui  leur  eft  afligné 
dans  la  capitale  ; il  a le  droit  de  prendre  par  tout, 
fans  rien  payer  , le  fumier  8c  la  terre  dont  on  tire 
le  falpêtre. 

Les  falpèt tiers  font  exempts  de  toutes  chargeai 
Tome  111.  Finança, 
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publiques  ; ils  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  ; 
ils  ont  des  cfpions  8c  des  gardes  pour  veiller  à la 
contrebande  ; ils  doivent  porter  le  falpêtre  dans 
les  manufaélures  à poudre  du  roi , qui  lont  fituecs 
aux  environs  de  h aptes  , 8c  c'cft  delà  que  fort 
la  poudre  pour  être  tranfportée  dans  tout  le 
royaume. 

Il  eft  fait  les  défenfes  les  plus  exprefles  d'intro- 
duire des  poudres  étrangères. 

Le  roi  a aliéné  une  partie  du  revenu  fur  la 
poudre  , jufqu'à  concurrence  de  trente  mille  du- 
cats ; ainfi  le  produit  annuel  n'eft  que  d'environ 
deux  mille  ducats  t huit  mille  cinq  cens  livres . 
monnoic  de  France  ) , outre  la  poudre  que  le  roi 
confomme  pour  fes  troupes , pour  le  fervice  de 
l'Htat , 8c  pour  fes  chafles. 

Ai  rendement  des  vingt  trois  grains  par  once  de  ta 
douane  de  Naples. 

Ce  produit  confifle  dans  les  droits  que  paient 
les  draps  8c  étoffes  de  foie  qui  entrent  dans  la 
ville  de  Naples  , foit  qu'ils  viennent  de  l'étranger 
ou  de  l'intérieur. 

Deux  officiers  prifeurs  taxent  ces  marchandées, 
eu  égard  au  prix  qu’elles  peuvent  être  vendues  , 
8c  chaque  once  ou  fix  ducats  paie  vingt  trois 
grains  ; t fur. vingt-cinq  livres  dix  fols  . monnoic 
de  France  , on  paie  enviton  dia-fept  fols  fix  de- 
niers ). 

Les  prifeurs  inferivent  leur  cftimation  for  un 
regiftre  , d’après  la  quantité  qui  a été  déclarée , 8c 
le  cjiftier  perçoit  le  droit  en  conféquence. 

Lorfque  la  marchandée  fort  de  la  douane  , un 
révifeur  conftate  fi  la  déclaration  qui  a été  faite 
eft  exaéfe  ; fi  elle  eft  reconnue  fauffe  , la  marchan- 
dée eft  confifquée , & le  propriétaire  encourt  des 
peines  proportionnées  à l'importance  de  l’objet. 

Arrendemene  connu  fous  la  dénomination  de  Régi - 
Ctnfali. 

Ce  revenu  confifte  dans  les  droits  qui  fe  per- 
çoivent aux  portes  de  Naples  fur  le  grain  , les  lé- 
gumes , les  herbages  . le  verre  , la  poterie  , 8c  gé- 
néralement fur  toutes  les  denrées  qui  fervent  à la 
confommation  des  habitans , 8c  dans  le  droit  de 
boucherie. 

Ces  droits  , qui  ne  font  relatifs  qu'à  la  feule 
ville  de  Naples  , ont  été  aliénés  en  partie;  ils  pro- 
duifent  net  vingt  fept  mille  huit  cens  quatre  vingt- 
un  ducats  ( cent  dix  huit  mille  quatre  cens  quatre- 
vingt  quatorze  livres  cinq  fols , monnoic  de  Fran- 
ce ) ; c'eil  le  tribunal  de  la  fur- intendance  qui  en 
a la  direction. 

Arrendement  du  fer. 

Cette  branche  de  revenu , confifte  dans  le  droit 
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exclufif  de  tirer  la  mine  , de  fabriquer  le  fer , 8c 
de  faire  le  commerce  de  celui  qui  vient  de  l’é- 
tranger fans  être  travaillé. 

Le  royaume  de  Naples  fe  divife,  relativement  à 
cette  partie , en  quatre  département , dont  chacun 
embraiTc  trois  provinces. 

. Cet  obiet  produit  un  revenu  net  de  quarante- 
deux  mille  cent  vingt-neuf  ducats  trente-huit 
grains  (cent  foixame-dix-neuf  mille  quarante-neuf 
livres  quinte  fols  lïx  denieis , monnoic  de  France  ). 

Le  département  de  Calabre  a feul  le  droit  de 
travailler  le  fer , parce  que  c'eft  dans  cette  pro- 
vince qu’exiftem  les  mines  : le  gouvernement  don- 
ne aux  ouvriers  qui  en  font  l’extrattion  , une  cer- 
taine quantité  de  matières  , fous  la  condition  de 
lui  en  rendre  la  moitié  en  fer  travaillé  ; on  prend 
fur  cette  quantité  ce  qui  eft  néceflaire  pour  le 
fervice , & le  furplus  eft  vendu  au  fermier  qui  en 
fait  le  commerce. 

ArrendePsent  de  ta  manne. 

Ce  revenu  confifte  dans  le  droit  exclufif  d'a- 
cheter la  manne  de  ceux  qui  la  recueillent , 8c  de 
la  revendre  enfuite  au  prix  le  plus  avantageux 
qu’il  cft  pofliblc. 

Il  y a deux  fortes  de  manne , celle  de  Pouilte , 
& celle  de  Calabre. 

Le  gouvernement  avoir  pris  le  parti  de  confier 
cette  partie  à des  adminillrateurs  i mais  il  a jugé 
depuis  , qu’il  étoit  plus  convenable  d'affermer  ce 
privilège. 

Le  fermier  acheté  la  manne  de  ceux  qui  l’ont 
recueillie  , 8c  la  paie  i favoir  , la  manne  com- 
mune , trois  carlins  8c  demi  le  rorolo  ( une  livre 
neuf  fols  neuf  deniers  , monnoie  de  France  , les 
trente-trois  onces  ) , 8c  cinq  carlins  ( deux  livres 
deux  fols  fix  deniers  , monnoie  de  France  ) , la 
manne  choifie. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  fe  difpenfcr  de 
vendre  la  manne  au  fermier  i il  entretient , d'ail- 
leurs , un  nombre  d'efpinns  , qui  parcourent  les 
bois  dans  le  tems  de  la  récolte  , 8c  qui  prennent , 
jour  par  jour , de  ceux  qui  la  font , une  note  de 
ce  qu'ils  ont  recueilli  > au  moyen  de  quoi  il  fait 
la  quantité  que  chacun  doit  en  avoir. 

Il  paie  aux  propriétaires  des  bois  cinq  carlins 
deux  livres  deux  fols  fix  deniers , monnoie  de 
rance  ) , par  chaque  mannarode  , ou  ouvrier  qui 
eft  employé  à la  récolte  ; mais  ces  propriétaires 
ne  peuvent  , en  aucune  manière  , difpofer  du 
produit  de  leurs  arbres  , pas  même  pour  des  mc- 
dicamens  pour  eux  ; ils  doivent  acheter  la  manne 
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dont  Hs  ont  befoin  , du  fermier  , ou  appaltateur 
royal , qui  la  vend  le  plus  cher  qu'il  peut. 

Quoiqu'une  partie  du  revenu  de  la  manne  ait 
été  aliénée  , les  alienataires  n’ont  aucune  adminif- 
fration  fur  cet  objet  ; elle  eft  cxclufivemeut  con- 
fiée au  tribunal  de  la  fur- intendance. 

Dans  le  tems  de  la  récolte  , les  habitans  des 
lieux  font  obligés  d'y  travailler  ; le-  tribunal  de 
la  fur-intendance  a pleine  8c  entière  jurifdiélion 
fur  les  employés  j il  établit  des  gardes  où  bon 
lui  femble  , pour  empêcher  qu’on  n'enlève  la 
manne , & qu’on  n’en  faffe  commerce  : les  ou- 
vriers qui  travaillent  à la  récolte  , ne  peuvent  , 
tant  qu'elle  dure  , être  conftirués  dans  les  prifons  , 
pour  aucune  dette,  ni  obligation  civile. 

Arrendcment  du  poids  & de  la  mefure . 

Ce  revenu  confiftcdans  les  droits  qui  font  payc's 
pour  la  marque  des  poids  8c  mefures  dont  on  fe 
fert  dans  le  commerce. 

Le  droit  de  vifiter  8c  marquer  les  poids  8c  me- 
fures , avoir  été  réuni  à ia  monnoic  , 8c  les  di- 
recteurs des  monnoies  le  taifoient  exercer  dans 
les  provinces  par  des  perfonnes  qu’ils  y cn- 
voyoient. 

Philippe  U , fur  les  repréfemations  qui  furent 
faites  des  vexations  auxquelles  ceux  qui  ctoienc 
prépofés  i cette  police  fe  livfoient,  remit  ce  droit 
aux  communautés  , Sc  convertit  en  une  ta*e  , fur 
chaque  feu  , le  produit  ç|ui  en  réfultoit  j ainfi  , 
le  droit  de  marque  , qui  eft  confié  à un  officier 
prépofé  par  le  gouvernement , n'a  plus  lieu  que 
dans  la  feule  ville  de  Naples. 

On  paie  pour  chaque  demi-canne  , cinq  grains 
( quatre  fols  , monnoie  de  France  ) j pour  une  ba- 
lance , un  carlin  ( huit  fols  fix  deniers  , monnoie 
de  France  ) ; pour  le  tomolo  , deux  carlins  ( dix- 
fept  fols , monnoie  de  France  ) s 8c  ainfi  . pour 
les  autres  poids  8c  mefures  , à-proportion  de  leur 
grandeur. 

Le  produit  net  de  ce  droit  eft  de  deux  mille 
deux  cens  trente  deux  ducats  quatre  vingt  grains 
( neuf  mille  quatre  cens  quatre-vingt  neuf  livres 
huit  fols , monnoie  de  France  ). 

Les  gouverneurs  de  l’Annonce  , 8c  les  officiers 
des  douanes,  font  fpccialement  chargés  de  veiller 
aux  contraventions  ; ils  en  donnent  avis  au  fer- 
mier. qui  traduit  les  contrevenans  devant  le  juge 
qui  eft  établi  à cet  effet. 

Arrendemetil  des  eartes  à jouer. 

Le  droit  exclufif  de  fabriquer  les  caites  à jouer, 
eft  fous  l’infpeâion  de  la  chambre  loyale  , qui 
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P afferme  tous  les  dix  ans  s le  fermier  fous-ferme 
ce  droit  dans  les  provinces  : le  produit  net  monte 
à trois  mille  ducats  ( douze  mille  fept  cens  cin- 
quante livres  , monnoie  de  France  ). 

Arrendement  de  l'huile  Ù du  favon. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  l'huile  , font  de 
vingt-cinq  grains  ( une  livre  , inonnoiede  France  ), 
par  fturo , forte  de  melure  qui  contient  à-peu-près 
vingt- une  livres  d'huile. 

La  perception  de  ce  droit  cft  faite  par  les  par- 
ticuliers auxquels  il  a été  aliéné  ; ils  entretiennent 
dans  quatre  endroits  du  royaume  de  Naples  , 
un  gouverneur  ou  adminillrateur , auquel  il  a été 
adjoint  des  officiels  fubalternes  pour  percevoir 
les  droits. 

Ceux  qui  récoltent  l'huile , & qui  la  confom- 
ment  pour  leur  ufage  , ne  font  fujets  à aucun 
droit  ; elle  n'y  eft  amijettie  que  dans  le  cas  de 
vente  , ou  lorfqu'on  la  cranfporte  hors  du  lieu  où 
elle  a été  fabriquée. 

Ceux  qui  vendent  l'huile  pour  le  pays  étran- 
ger , paient  au  fermier  trente-trois  carlins  ( qua- 
torze livres  fix  deniers  , monnoie  de  France)  } 
pat  charge  , qui  contient  dix  huit  para  , ou  trois 
cens  foixantc-dix  huit  livres  pefant } deux  carlins 
( dix-fept  fols  , monnoie  de  France  ) , à la  douane 
de  chaque  lieu  où  l'huile  paffe  ; 8c  dix  carlins 
( quatre  livres  cinq  fols  , monnoie  de  France  ) , 
au  roi. 

Les  marchands  obtiennent  quelquefois  des  coin- 
polirions  fur  les  droits  du  fermier. 

Le  produit  net,  pour  le  roi,  des  droits  fur 
l'huile  , monte  à trente-cinq  mille  quatre  cens 
vingt-huit  ducats  cinquante  neuf  grains  ( cent  cin- 
quante mille  cinq  cens  foixante  onze  livres  dix 
fols  , monnoie  de  France  ). 

Les  droits  fur  le  favon  font  pareillement  aliénés 
à des  particuliers  ; mais  indépendamment  de  ces 
droits  , on  paie  au  gouvernement  dix  carlins 
( quatre  livres  cinq  fols  . monnoie  de  France), 
par  quintal  de  fivon  ; il  a été  établi  à cet  effet  , 
dans  chaque  fabrique  , un  douanier,  un  pefeur, 
un  caiffier  8c  un  revifeur. 

Dans  la  fabrique  de  favon  , à Narles  , le  droit 
s'acquitte  fur  la  lie  de  l'huile  qui  doit  le  former  , 
patcc  que  l'on  fçait  que  telle  quantité  de  lie 
produit  telle  quantité  de  favon. 

Le  produit  net  de  ce  droit  , cft  de  quatre 
Cent  foixante- feize  ducats  , ( deux  mille  vingt- 
trois  livres , monnoie  de  France  ). 

Arrendement  de  la  cire  0 du  fucre. 

La  cire  qui  fe  fabrique  dans  le  royaume  de 
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Naples  , n'eft  affujettie  à des  droits  , que  lorf- 
qu'on la  tranfporte  pour  être  vendue  hors  du 
diftriél  dans  lequel  elle  a été  fabriquée  : ces  droits 
font  d'un  grain  Ik  demi  , ( un  fol  trois  deniers  , 
monnoie  de  France  , ) par  livre- 

Celle  qui  vient  du  Levant  ou  de  Venife,  eft 
fujette  aux  mêmes  droits. 

Le  fucre  , qui  cft  importé  dans  le  royaume  de 
Naples , paye  , à l'entrée  , onze  carlins  8e  demi  , 
(quatre  liv.  dix-fept f.  neuf d.  monnoie  de  France), 
par  quintal.  U eu  encore  fujet  au  même  droic, 
lorfqu'il  paffe  d'une  province  dans  une  autre,  ou 
du  territoire  d'une  douane  dans  celui  d'une  autre- 

Ces  droits  donnent  un  produit  net  de  dix  neuf 
mille  ducats,  ( quatre  vingt  mille  fept  cent  cin- 
quante livres , monnoie  de  France.  ) 

Arrendement  de  la  chaux . 

Chaque  poids  de  chaux , qui  entre  dans  la  ville 
de  Naples  feulement.,  paye  un  droit  de  trois 
grains.  ( Le  poids  contient  vingt  rotolos  , le 
rotolo  trente-trois  onces,  8c  parconféquent  deux 
livres  une  once  pefant , ainû  , le  poids  eft  _dc 
quarante  une  livres  quatre  onces.  Les  trois  grains 
reviennent  à deux  fols  fix  deniers  de  France-  ) 

Ce  droit  eft  formé  de  deux  impofitions  , l'une 
ancienne , qui  étoit  d'un  grain  & demi  , 8c  la 
nouvelle  , qui  eft  pareillement  d’un  grain  8c  demi. 

Ces  deux  impofitions  font  perçues  par  deux 
officiers  différens  , qui  reçoivent  chacun  un  grain 
8c  demi. 

Ces  deux  droits  devroient  produite  autant 
l'un  que  l’autre  i mais  comme  , lors  de  1 établif- 
fement  du  nouvel  impôt,  il  fut  accordé  plufieurs 
exemptions  , le  produit  de  l'ancienne  impoli- 
tion  cft  évalué  à nuit  mille  fix  cent  quatre  vingt 
fept  ducats  , 8c  celui  de  la  nouvelle,  à fept 
mille  foixante  dix  ducats  : ces  deux  fiommes  réu- 
nies forment  celle  de  quinze  mille  fept  cent  cin- 
quantc-fept  ducats  , (foixante  fix  mille  neuf  cent 
foixante-fept  livres  cinq  fols , monnoie  de  France  ). 

Parties  d' arrendement. 

Ces  parties  d'arrendement  font  compofées  de 
différens  objets  : 

i».  Sa  majefté  catholique  avoît  établi  , fous 
la  dénomination  de  fo-.ds  de  la  caijje  militaire  , 
une  nouvelle  impohtion  de  trois  cent  mille  ducats, 
dont  le  montant  fut  réparti  fur  les  différens  ar- 
rendemens  ou  branches  de  revenus  dont  on  vient 
de  faite  le  détail  j ce  qui  occafionna  une  augmen- 
tation affez  forte  fur  chacun  des  dtoits  dont  ces 
atrendemens  font  formes. 

Depuis  , 8 { en  biffant  fubfifter  les  augnftnta- 
Db  ij 
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lions  gui  avoient  lieu  fur  ces  différent  droits  ou 
arrendemens , on  a formé  de  l’impofition  du  fonds 
de  la  cailfe  militaire , un  corps  d'impofitmn  ré- 
paré R : diftinâ  j il  en  a été  aliéné  jufqu'à  con- 
currence de  cent  quarante-fept  mille  ducats  , 
8c  il  n'a  plus  été  perçu  an  profit  du  roi  , que  cent 
cinquante-trois  mille  ducats , ci. . a f J mille  ducats. 

i®.  Il  eft  rentré  dans  la  caifTe  de  fa  maiefté  -Si- 
cilienne , foit  J titre  de  rachat , foit  par  démif- 
fion  d'emplois  , foit  par  le  décès  de  ceux  oui 
les  poffédoient  , différentes  parties  qui  ont  été 
réutiies  à l'impofition  du  fonds  de  la  caifTe  mi- 
litaire , & qui  fe  perçoivent  en  même  temps. 

Ces  parties  confident  : 

i».  Dans  celles  qui  étoicnt  alignées  au  grand- 
amiral  , & qui  montent  à • . . 6956  ducats. 

a0.  Dans  celles  qui  ont  été 
rachetées  de  l'Elc&eur  l’ala- 


tin  , 8c  qui  montent  i 

391. 

84  grains. 

g0.  Dans  celles  qui  ont  été 

rachetées  fur  les  heibages  de 
Foggia  , 8c  qui  reviennent  à 

1094. 

74- 

4”.  Dans  les  parties  dé- 
volues , qui  font  de  mille 
vingt- trois  ducats  , ci 

IOi$. 

Ces  quatre  objets  réunis  , 
forment  un  montant  de  . . . 1044 j ducats  ! f 8 g. 


■ Qui  réunis  aux  cent  cinquante-trois  mille  du 
cats  de  l'impofition  du  fonds  de  la  cai(Tc  mili- 
taire , donnent  un  revenu  de  cent  foixame-trois 
mille  quatre  cent  quarante  cinq  ducats  cent  cin 
quante  huit  grains , ( lix  cent  quatre-vingt  qua- 
torze mille  fix  cent  quarante  huit  livres,  mon- 
noic  de  France.  ) 

Douants» 

Il  exifle  dans  le  royaume  de  Naples  plufîeurs 
douanes  , dont  les  unes  font  établies  dans  les 
fieux  maritimes  les  plus  frequentes  Sc  les  plus 
commodes  pour  le  commerce  , les  autres  dans 
les  principales  villes  du  royaume,  d'auties  enfin 
fur  les  chemins  publics  , 8c  principalement  fur 
les  frontières  des  différentes  provinces. 

L'adminiftration  de  ces  douanes  étoit  ancien- 
nement divifée  en  quatre  département. 

Depuis , toutes  les  douanes , à l'exception  de 
trois  qui  font  dans  la  Fouille . 8:  qui  font  de- 
meurées fous  l'infpeélion  d'un  gouverneur  géné- 
ral , ont  été  miles  fous  l'adminiftration  du  tri- 
bunal de  la  fur-intendar.ee. 

Des  différent  droits  qui  font  perçus  dans  les 
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douanes  , les  uns  n'ont  lieu  que  dans  les  douanes 
maritimes  , d'autres  font  perçus  dans  toutes  les 
autres  douanes  ; quelques-uns  de  ces  droits  ont 
été  donnés  à titre  de  fiefs  à des  barons  ; quel- 
nues-autres  ont  été  vendus  à des  communautés  : 
il  v a même  quelques  douanes  entières  , princi- 
palement dans  les  deux  Calabres  , qui  ont  été 
aliénées  à des  barons  dans  les  lieux  maritimes 
qui  leur  appartiennent. 

Voici  les  diffétens  droits  qui  fe  perçoivent 
dans  ces  douanes. 

Le  premier  eft  un  droit  de  place  , qui  confïfle 
dans  la  perception  de  dix  huit  grains , ( treize 
fols  par  vingt-cinq  livres  dix  fols , monnoie  de 
France  , ) par  fix  ducats  du  prix  8c  valeur  de 
tous  les  contrats  en  général  : cet  impôt  cil  très- 
ancien  , 8c  doit  fon  origine  aux  princes  Lom- 
bards. 

Ce  droit , pour  les  marchandées  de  l'intérieur  , 
eft  perçu  par  les  barons,  ou  par  les  communautés 
uien  donnent  le  montant, en  déduélion  de  celui 
es  quarante  deux  carlins  qui  font  impofés  fur 
chaque  feu  ; mais  c'cft  le  roi  qui  le  perçoit  fur 
les  marchandées  étrangères  qui  entrent  dans  le 
royaume. 

Les  communautés  font  dans  l'ufag«  d'affermer 
ce  droit } en  obfervant  néanmoins  d'en  preferire 
le  recouvrement  d'une  manière  qui  n'apporté  au- 
cune gêne  ni  entrave  au  commerce. 

Les  habitans  des  lieux  , qui  font  le  commerce 
entr'eux  , ne  font  point  aflujettis  à ce  droit  , 
qui  n'a  lieu  pour  les  regnicoles  , que  lorfqu'ils 
trafiquent  d'un  lieu  1 l'autre  : les  etrangers  , au 
contraire , l'acquittent  doublement , puifque  d'un 
côté  ils  le  payent,  8c  à l'entrée,  8c  dans  les  lieux 
où  ils  s'établiffent  > 8c  ce  qui  paroitra  le  plus 
fingulier , c'eft  que  ce  droit  eft  acquitté  à chaque 
vente  8c  revente  des  marchandées. 

Le  fécond  droit  conftfte  dans  le  droit  de  rr.a- 
gafin  , auquel  les  marchandées  étrangères  font 
affujetties , à raifon  de  quinze  grains , ( douze 
fols , monnoie  de  France  ) par  once  , ou  fix  ducats 
de  leur  valeur.  Les  marchandées  du  pays  font 
exemptes  de  ce  droit  Iotfqu’elles  n'approchent 
point , foit  par  terre , foit  par  mer , de  l'étendue 
de  la  jurifdiction  de  la  douane  de  Naples. 

La  foie  crue , qui  ne  payoit  anciennement  que 
fept  grains  8c  demi  par  livre  , paye  aâuellement 
beaucoup  plus. 

Le  troifième  droit  confifte  dans  le  droit  d'an- 
crage , c'cft-à-dire  dans  la  taxe  qui  eft  impofée 
fur  les  bàtimens  , à raifon  de  leur  entrée  8c  de 
leur  féjout  dans  les  ports  8c  .baies  du  loyaumc. 
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• Les  vaifTeaux  à deux  ponts , pipent  neuf  ducats , 
( vingt  huit  livres  cinq  fols , monnoie  de  France')) 
ceux  â un  pont,  lix  ducats  , ( vingt-cinq  livres 
dix  fols  , monnoie  de  France  ; ) les  bitimens  qui 
n'ont  point  de  pont , payent  trois  ducats , ( douze 
livres  quinze  fols  , monnoie  de  France , ) te  les 
petites  barques  , à proportion  de  leur  grandeur  : 
ces  droits  font  perçus  chaque  fois  que  le  bâti- 
ment rentre  dans  le  port,  même  après  le  voyage 
le  plus  court. 

Le  quatrième  droit  eft  celui  d ‘armement  : on 
le  perçevoit  autrefois  chaque  fois  que  le  bâti- 
ment entroit  djns  le  port , relativement  à la  va- 
leur des  armes  j mais  actuellement  ce  droit  fe 
rachette  pour  toujours  ; le  prix  en  cil  arbitraire, 
& dépend  du  grand- amiral  ou  de  fon  lieutenant. 

Le  cinquième  , eft  le  droit  de  fanal  , qui  fe 
paye  par  tous  les  vaiifeaux  indiftinâement  , à 
raifon  d'une  tornèle  ou  demi-grain  , ( cinq  de- 
niers , monnoie  de  France , ) par  chaque  tonneau. 

m Le  ûxième , eA  \e  droit  de  nouvelle  gabelle. 

Ce  droit  avoit  été  établi  par  Charles  III  de 
Duras  , à raifon  de  lix  grains  , ( quatre  fols 
fix  deniers , monnoie  de  France , ) par  once  de 
la  valeur  des  marchandifes  qui  entreroient  ou 
fortiroient  par  toutes  les  côtes-,  depuis  le  fleuve 
Tronto  jufqu'àla  ville  de  Reggio.  Il  fut  augmenté, 
en  14S1  , par  Alphonfc  d’Àrragon  j mais  le  pro- 
priétaire qui  l'a  acquitté  une  fois  , peut  faire 
entrer  St  fortir  les  memes  marchandifes  tant  qu’il 
le  juge  â propos  , fans  être  aflujetti  à aucune 
nouvelle  taxe. 

Suivant  la  même  ordonnance  , par  laquelle  ce 
droit  a été  établi , tout  bâtiment  de  trois  cent 
tonneaux  , qui  s'arrête  dans  quelque  endroit  des 
côtes  que  l’on  vient  de  rappeller,  paye  fix  ducats  ; 
ceux  au-deftous  de  trois  cent  tonneaux  , trente 
carlins  , ( douze  livres  quinze  fols,  monnoie  de 
France  i ) & toutes  les  barques  , quinze  carlins  , 
( fix  livres  fept  fols  fix  deniers , monnoiede  France , ) 
foit  que  ces  bâtimens  foient  chargés  de  marchan- 
difes ou  non. 

Le  feptième  , eft  le  droit  de  poids  & mefure 
qui  ne  s'acquitte  que  dans  les  douanes  royales 
à raifon  de  cinq  grains  , ( quatre  fols  , monnoie 
de  France  , ) par  ouintal  -,  fçavoir  , moitié  par 
l’acheteur  & moitié  par  le  vendeur. 

Les  marchandifes  qui  femefurent  avec  des  can- 
nes , payent  deux  carlins  , ( dix  fept  fols  , mon- 
noie  de  France  , ) par  cent  aulnes  de  cannes  les 
toiles  ordinaires  blanches  , ne  payent  que  trois 
grains  , ( deux  fols  trois  deniers  , monnoie  de 
France-  ) 

Les  toiles  fines , les  draps  qui  fe  vendent  en 
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pièces  ou  balles , les  draps  ou  toiles  ordinaires 
qui  fe  tirent  de  la  douane,  (ans  convention  de 
poids  ni  de  mefure  , ne  font  point  fujets  à ce 
droit. 

Les  marchandifes  qui  fe  mefurent  par  tomolo  , 
payent  un  grain  , ( neuf  deniers  , monnoie  de 
Fiance  , ) par  tomolo. 

Le  huitième  eft  le  droit  d'embarquement  , qui 
a été  établi  par  Frédéric  II. 

H fe  perçoit  fur  le  poids  des  marchandifes  defli- 
nées  à être  embarquées , à raifon  de  deux  grains  ( un 
fol  fix  deniers  , monnoiede  France  ),  par  quintal. 

A ce  droit  d’embarquement , font  joints  deux 
autres  droits  qui  fe  perçoivent  , l'un,  à raifon  de 
cinq  carlins  , ( deux  livres  deux  fols  fix  deniers  , 
monnoie  de  France , ) par  cent  ducats , fut  toutes 
les  marchandifes  qui  (orient  , après  avoir  été 
aflurces  ; l’autre , à raifon  de  dix  carlins  , { quatre 
livres  cinq  fols  , monnoie  de  France , ) que  payent 
ceux  qui  s’ctabliffent  dans  les  rues  , pour  faire 
le  change  de  l’argent. 

Le  neuvième,  eft  le  droit  de  fortie , qui  le  paye 
pour  les  marchandifes  qui  fortent  du  magafin  du 
roi  : le  montant  de  ce  droit  varie  dans  les  dif- 
férentes douanes  ; il  eft  de  dix  pour  cent  à Na~ 
p/es.  Ce  droit  eft  perçu  fur  les  maichandilcs  qui 
font  achettées  à bord  du  bâtiment  qui  eft  dans 
le  port,  lors  même  qu’elles  n'entrent  pas  djus 
la  douane. 

Le  fel  , le  fer  8c  les  autres  objets  qui  font  af- 
fujetiis  à d’autres  droits  , font  exempts  de  celui- 
ci  j mais  les  bois  y font  fujets  à leur  fortie  du 
royaume. 

On  paye  â la  fortie  des  denrées  & beftiaux 
qui  fervent  à la  confommation  du  pays , un  droit 
de  dernière  fortit , qui  eft  de  dix  pour  cent  de 
la  valeur  : l’objet  de  ce  droit  a été  d’empccher 
' exportation  de  ces  denrées  j celui  qui  régit  ce 
droit  , porte  le  nom  de  maître  des  vivres. 

On  perçoit  dans  la  douane  de  Napies , fous 
la  dénomination  de  nouvelles  impositions  , d’autres 
droits  , dont  voici  le  détail. 

Chaque  livre  de  foie  8c  de  fafran , raye  à la 
fortie  du  royaume  . un  carlin  , C huit  fols  fix  de- 
niers , monnoie  de  France  , ) à moins  qu'on  ne 
foit  en  état  de  juftifier  que  les  droits  établis 
fur  ces  marchandifes  , ont  été  acquittés  dans  le 
lieu  de  leur  cul. 

Chaque  quintal  de  chanvre  , qui  fort  du  rovau- 
me  , paye  quinze  carlins  , ( fix  livres  fept  fols  fix 
deniers  ) : le  quintal  , à Naples , eft  de  cent- 
vingt  cinq  livres  pelant- 
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Le  poiflbn  Talé  , de  toute  efpèee  , pajle  à la 
fottie  deux  carlins  , ( dix-fept  fols  , monnoie  de 
France  , ) par  once  ou  fix  ducats  i celui  qui 
vient  de  l'etranger  paye  les  mêmes  droit*  de 
douane  que  les  autres  ntarchandifes- 

Le  droit  connu  fous  la  dénomination  de  ion- 
denier  , confifle  dans  un  tarin  , ( dix-fept  fols , 
monnoie  de  France , ou  deux  carlins  , ) qui  ell 
payé  par  chaque  once  de  viande  falée  , de  I huile 
& des  fromages  :ce  droit  fedivifeen  huit  parties, 
dont  cinq  font  perçues  par  la  ville  de  Naples  , 
& trois  par  des  alicnataires- 

Indépendamment  de  ces  droits  de  douane  , la 
ville  de  Naples  , pour  fe  récupérer  des  fommes 
qu'elle  a fournies  au  fouverain , perçoit  un  droit 
de  dix  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  qui 
proviennent  des  fabriques  &'  manufactures  de 
cette  capitale  , foit  qu'elles  foient  tranfportécs 
dans  l'intérieur  du  royaume  , foit  qu'elles  puf- 
lent  à l'étranger. 

I.e  roi  ne  pofsèJe  qu'une  partie  des  droits  de 
douane  qui  cxillent  dans  le  royaume  de  Naples  , 
à caufe  des  aliénations  multipliées  qui  ont  été 
faites  par  les  rois  fes  prédéceneurs.  Les  produits 
des  autres  font  divifes  en  différentes  branches 
que  des  particuliers  font  dans  l'ufage  d'acheter 
à vie  : c'eft  ainfi  qu'a  été  aliéné  le  droit  pour 
le  féjour  des  bâtimens  dans  les  ports  8c  baies  du 
royaume . 8c  ce  droit , joint  à celui  de  l’affurance 
Sefortie  des  marchandifes  , forme  l'office  du  por- 
tsslasto . 

Le  droit  de  ce  portulano  , s’étend  fur  toutes 
les  côtes  maritimes  d'une  province  entière  , 8c 
quelquefois  au-delà. 

Dans  l’étendue  du  royaume  de  Naples , font 
des  villes  8c  autres  lieux  qui , foit  eu  conféquence 
de  quelque  privilège  concédé  par  le  fouverain  , 
foit  parce  qu’ils  les  ont  acquis  , font  exempts 
de  tout  ou  partie  de  ces  impôts. 

Toutes  les  douanes  font  régies  comme  celle 
de  Naples  ; mais  dans  celles  qui  font  de  peu  d'im- 
portance , louvent  la  même  perforine  exerce  deux 
ou  trois  emplois,  8c  quelquefois  meme  davan- 
»a3e. 

On  évalue  ce  eue  les  droits  de  douane  rap- 
portent à fa  majetlc  Sicilienne  , à deux  cent 
trente- fept  mille  quatre  cent  cinrniante-fcpt  du- 
cats trente  neuf  grains  , ( un  million  neuf  mille 
cent  quatre  vingt  treize  livres  dix-fept  fols  fix 
deniers  , tnonnoic  de  France.  ) 

Douane  de  Foggia. 

Les  fonds  que  fa  majcflé  Sicilienne  pofsède 
dans  U province  de  la  Capitanaie  , 8c  dont  moi- 
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tié  eft  deftinée  au  pâturage  des  befliaux  , 8c  l’au- 
tre à la  culture  du  blé  , font  affermés  chaque 
année. 

Ce  corps  de  rente  eû  très  ancien  dans  le  royau- 
me de  Naples  ; il  cxifloit  du  temps  des  Romains» 
à la  vérité,  fous  une  forme  tonte  différente  de 
ce  qu'elle  cil  aujourd'hui  ; c'étoic  alors  un  droic 
qui  fc  levoit  fur  les  befliaux  qui  pafTbicnt , de 
l'Abbruzze , dans  les  pâturages  de  la  Fouille  , 
qui  étoient  polfédés  par  des  propriétaires  par- 
ticuliers. 

Cette  forme  de  perception  n’éprouva  aucun 
changement  fous  le  tègne  de  Frédéric  II  : ce  fut 
fous  les  princes  de  la  nuifon  d'Anjou  , qu'on 
établit  un  droit  exclufif  fur  les  pâturages  deftinés 
à l’engrais  des  befliaux  dans  la  Pouille  ; 8c 
comme  le  Souverain  n'étoic  point  encore , ainfi 
qu'on  l'a  déjà  obfcrvé  , propriétaire  de  ces  pâ- 
turages , il  les  prenoie  à titre  de  fetme  de  ceux 
qui  les  polfédoicnt,  8c  il  les  fous  fermoit  enfuite 
aux  bergers. 

Alphonfe  d'Arragon  donna  , en  rgaj  , une 
forme  régulière  à ce  corps  de  rente  ; il  afferma 
les  herbages  à perpétuité  i il  réunit  en  un  feul  8c 
même  droit,  qu'il  fixa  à huit  grains  , ( fix  fols 
trois  deniers  , monnoie  de  France  , ) par  chaque 
tète  de  bétail , les  différer.s  droits  qui  étoient 
payés;  il  ordonna  que  les  habitans  des  deux  Ab- 
bruzzes  , du  comté  de  Molife  8c  de  la  terre  de 
Labour  , feroient  tenus  d'envoyer  tous  les  ans 
leurs  befliaux  dans  la  Fouille  , 8c  il  s'obligea  â 
leur  procurer  des  pâturages  fuffifans. 

Il  fut . en  conféquence  , établi  un  direûeur  , 
qui  connoiffoit  en  même  temps,  â l'exclulîon  de 
tous  autres  pigés  , de  toutes  les  contcflations 
qui  pouvoient  s'élever  , tant  en  matière  civile 
que  criminelle , entre  les  bergeis  8c  les  proprié- 
taires des  bctliaux. 

Les  befliaux , qui  ctoient  inferits  pour  le  pâ- 
turage, cefsérent  d'étre  fuiets  au  dro  t de  ponts  , 
barques  , chemins , 8c  autres,  auxquels  ils  étoient 
précédemment  affujettis.  Alphonfe  d'Airagon 
donna  à cet  établifTement  la  dénomination  de 
douane  ; il  prit  enfuite  tomes  les  melures  nécef- 
faiies  pour  procurer  aux  bdliaux  un:  continua  • 
tioii  de  pâturages  , depuis  les  endroits  les  plus 
reculés  de  l'Abbruzze  , jufqu'à  leur  arrivée  dans 
la  Fouille. 

On  fe  rappelle  que  la  propriété  des  pâturages 
ne  réfidoit  point  dans  la  main  du  fouverain  : la 
rébellion  des  barons,  en  i+;8,  fournit  â Ferdi- 
nand premier  une  occafion  pour  acquérir  la  plus 
grande  partie  des  fiefs  qu'il  tenoit  à titre  de 
teinte-  On  fuivit  la  même  marche  lors  des  ré- 
voltes qui  furvinienc  dans  la  fuite  ; 8c  c'cll  ainfi 
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que  furent  formées  infenfiblemer.t  les  vaftes  pof- 
feflions  de  fa  majeité  Sicilienne  dans  la  Pouille. 

Comme  les  Barons  poflcdoient  encore  quelques 
herbages  , les  vice  rois  leur  imposèrent  l'obliga- 
tion de  les  affermer  à perpétuité  ; au  moyen  de 
quoi  tous  les  pâturages  fc  trouvèrent  réunis  dans 
la  main  du  domaine. 

Les  troubles , qui  agitèrent  le  royaume  fous 
les  fils  ffc  les  neveux  de  Ferdinand  d’Arragon , 
entraînèrent  la  ruine  prefqu’entière  de  l’établif- 
fement  de  la  douane  de  Foggia.  Les  barons  , 
les  communautés  d’habitans  , les  maifons  reli- 

?;ieufes  , les  particuliers  même  s’emparèrent  de 
a plus  grande  partie  des  poffeffions  du  domaine. 

Ces  ufurpations  engagèrent  fucceflîvement  les 
vice-rois  à nommer  des  commiffaires  , qui  fu- 
rent chargés  de  réunir  tout  ce  qui  avoir  été  ufur- 
pé  ; il  fut  procédé  , en  1647  j i une  révifion 
générale , & ‘le  domaine  fe  mit  en  pofleflion  de 
tout  ce  qui  fut  jugé  lui  avoir  appartenu. 

Cette  opération  a éprouvé  d'abord  quelques 
contradiûions  ; elle  n’eft  même  pas  entièrement 
terminée  , 8c  il  arrive  encore  quelquefois , que 
malgré  la  longue  jouilTance  des  poffcffcurs  , le 
domaine  s’empare  de  quelques  fonds  , lorfque 
l’on  juge  qu'ils  ont  été  diffraits  de  l'ancien  do- 
maine royal. 

La  redevance  qu’ Alphonfe  d’Arragon  avoir  fixée 
à huit  grains  , par  tete  de  bétail . fut  portée  à 
dix  grains  , par  le  vice-roi  dom  Pierre  de  To- 
lède. Le  duc  d’Albe  l’augmenta , en  1JJ4  , de 
deux  autres  grains  8e  demi  , ce  qui  fait  douze 
grains  8e  demi  , ( neuf  fols  fïx  deniers  j mon- 
noie  de  France.  ) 

On  obfcrve  , que  tous  les  befiiaux  en  géné- 
ral , à l'exception  des  porcs , font  admis  dans 
les  pâturages;  les  boeufs,  les  vaches  , les  ju- 
ment 8e  les  buffles  font  comptés  chacun  pour 
dix  têtes  : ainfi , ces  btftiaux  payent  â raifon  de 
cent  vingt-cinq  grains , ( cinq  livres  cinq  fols  neuf 
deniers,  monnoie  de  France.  ) 

Alphonfe  d'Arragon  fit  venir  d’Efpagne  un 
grand  nombre  de  beftiaux  choifis , Sc  qui  ont 
tellement  multiplié , qu'ils  ont  été  le  principe 
de  l'immcnfe  quantité  que  la  Pouille  en  renferme 
aujourd'hui  11  divifa  ces  beftiaux  en  bandes  , 
ou  compagnies  ; auxquelles  il  donna  le  nom  de 
Locations  , que  portent  aujourd'hui  les  vingt-deux 
grandes  portions  , dans  lefquelles  le  territoire  de 
la  Pouille  , connu  dès  le  temps  des  Angevins  , 
fous  la  dénomination  de  Tavotiirc  , a été  depuis 
divifé. 

Voici  maintenant  de  quelle  manière  les  her- 
bages font  affermés. 


L’hetbage  fe  mefure  dans  la  Pouille  , par  char- 
retée, efpèce  de  mefure  qui  a été  introduite  par 
les  princes  normands  : chaque  charretée  comprend 
vingt  verlures,  une  vetfute  foixantc  pas  carrés  , 
le  pas  fept  pieds  ; ainfi  la  verfure  répond  à l’an- 
cien arpent  romain. 

Une  loi  exprefle  a fixe  8:  déterminé  le  nombre 
de  beftiaux  qui  pouvoient  fe  nourrir  fur  l'éten- 
due de  terrein  défignée  par  une  charrette  ; mais , 
comme  cette  fixation  eft  relative  â la  qualité  de* 
herbages  , elle  varie  nécefl'airemenr  beaucoup. 

Dans  chaque  location  font  înferits  les  proprié- 
taires de  beftiaux  , qui  forment  entt'eux  la  quan- 
tité que  cette  location  peut  contenir. 

Le  if  novembre  , époque  â laquelle  les  ber- 
riaux  font  tendus  dans  les  environs  de  la  Pouille  , 
chaque  propriétaire  déclare  fecrêtcmcn:  au  pré- 
fident  de  la  douane  , le  nombre  de  beftiaux  qu’il 
veut  introduire  fous  fon  nom  , ainfi  que  ceux 
qui  lui  appartiennent , oi  qui  font  cenfés  lui 
appartenir. 

Le  lendemain  a<  , on  fait  le  relevé  du  regiftre 
où  les  déclarations  font  inferites  ; on  calcule  le 
produit  qui  doit  en  réfulter  ; les  beftiaux  font 
introduits  dans  la  location  ; les  pafteurs  , ou 
bergers  , fubdivifent  enfuite  entr’eux  les  herbages  , 
8c  on  aftigne  à chacun  fa  poition. 

Ceux  qui  n’ont  point  envoyé  , ainfi  qu’ils  y 
font  obligés,  leurs  beftiaux  aux  pâturages,  font 
condamnés  en  des  amendes  qui  montent  à fept 
grains  8c  demi , ( fix  fols , monnoie  de  France  , ) 
par  tête  de  beftiaux.  Ces  amendes  font  recou- 
vrées par  des  officiels  qui  fe  tranfportent  dans  les 
campagnes  , pour  vérifier  fi  les  beftiaux  ont  tous 
été  envoyés  : on  excepte  cependant , de  l’obli- 
gation d’aller  aux  pâturages , les  beftiaux  qui  font 
employés  aux  travaux  de  la  campagne. 

Indépendamment  des  quatre  provinces  qui  font 
nommément  défignées  pour  envoyer  leurs  bef- 
tiaux aux  pâturages,  tout  le  gros  bétail  du  royaume 
doit  y être  conduit , fous  peine  d’amende. 

On  eft  dans  l’ufage  de  dreffer  des  procès-ver- 
baux , qui  contiennent  une  efpèce  de  généalogie 
des  beftiaux  8c  de  ceux  qui  en  proviennent , afin 
de  connoître  fi  les  piopriétaircs  les  envoient  au 
pâturage. 

On  fe  rappelle  qn’ Alphonfe  d'Arragon  avoit 
établi.dediftanceendiftance,  des  pâturages,  pour 
faciliter  aux  beftiaux  leur  fubfiilance  , pendant  les 
chemins  qu’ils  avoienc  â faire  ; Ferdinand  , fon 
fils  , «louta  à cette  première  précaution,  celle  de 
faire  ouvrir  , depuis  les  confins  du  royaume  , 
jufque  dans  la  Pouille  . des  chemins  de  foirante 
pas  de  largeur  ; la  plupart  de  ces  chemins  n’exif* 
tent  plus  aujourd'hui. 
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Ou  fe  rappelle  pareillement , que  U moitié 
des  tonds  que  fa  majellé  Sicilienne  pofsède  dans 
la  Fouille  , a été  deftinée  pour  la  culture  du 
bled  | cependant  il  n'y  a guère  que  le  tiers  & 
demi  de  cette  moitié  , qui  reçoive  ce  genre  de 
culture;  le  furplus  eft  en  pâturage , quicll  def- 
tiné  pour  les  beftiaux  que  l'on  emploie  à la  cul- 
ture. 

Les  terres  dcftinces  au  labourage  , font  affer- 
, mécs  par  verfure  , à raifon  de  vingt-trois  carlins 
& demi  , ( neuf  livres  quinze  fols  fix  deniers, 
snonnoie  de  France,  ) pour  chacune. 

On  fuppofe  qu’un  particulier  prenne  â ferme 
neufeent  verfures  , trois  cents  doivent  relier  vides , 
8c  deux  cents  font  atlignées  pour  le  pâturage  ; 
ainli  , il  ne  peut  cultiver  que  quatre  cents  ver- 
fures , 8c  cependant  il  eft  obligé  de  préparer  les 
trois  cents  verfures  pour  recevoir  la  femence  ; & 
c’ctl  celui  qui  entre  en  jouilTance  l’année  fui- 
vante  , qui  lui  rembourfe  les  frais  de  cette  cul- 
ture. 

Les  cultivateurs  , ou  colons  , jouilfent  des 
mêmes  exemptions  8c  privilèges  qui  font  accor- 
dés aux  bergers  ; mais  , comme  il  a été  reconnu 
que  plufieurs  habitans  des  villes  , pour  jouir  de 
ces  privilèges  8c  exemptions,  prenoicm  à ferme 
une  feule  verfure  de  terre  , il  a été  réglé  que 
les  baux  ne  pourroient  être  pa/Tcs  qu’aux  habi- 
tans des  campagnes  qui  relident  dans  l'étendue 
des  fiefs. 

L’.idminiftration  de  la  douane  de  Foggia  a été 
confiée  , jufquc  vers’ la  moitié  du  dernier  fiècle  , 
à un  douanier  qui  réunifToit  toute  l'autorité.  Les 
abus  qui  réfuttoiem  de  cette  forme  d’adminif- 
t ration  , ont  engagé  le  gouvernement , d’un  côté, 
à envoyer  tous  les  deux  ans  à Foggia  , un  pré- 
fident  de  la  chambre  , qui  eft  chargé  de  tous 
les  détails  relatifs  â cette  partie  ; 8c  de  l’autre , 
d’établir  dans  cette  ville  un  tribunal  permanent. 

Ce  tribunal  eft  cotnpofé  : 

t°.  Du  prélîdcnt-gouverneur  , qui  connoît  de 
tout  ce  qui  peut  intérelTer  le  domaine  , des  caufes 
civiles  8c  criminelles  de  tous  les  officiers  de  la 
douane  , des  contrats , des  lettres  de  change  , 
8c  autres  objets  de  ce  genre  : fes  appoinremens 
font  fixés  à fix  mille  ducats  , ( vingt-cinq  mille 
cinq  cent  livres  , monnoie  de  France , ) par  an. 

a°.  D’un  auditeur  , qui  conroic  de  toutes 
les  comeftations  civiles  8c  criminelles , qui  s’é- 
lèvent entre  les  particuliers  : les  appointemens 
font  de  mille  ducats  , ( quatre  mille  deux  cent 
cinquante  livres  , monnoie  de  France  ),  par  an. 

D’un  avocat  fifcal , qui  exerce  fes  fonc- 
tions , tant  devant  le  prciidcnt  que  devant  J’au- 
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diteur  ; il  a deux  mille  ducats  , ( huit  milte  cinq 
cent  livres , mbnnoie  de  France  , ) d'appointe* 
mens. 

4°.  D’un  avocat  , qui  eft  chargé  de  la  défenfe 
des  pauvres  , dans  les  affaires  criminelles  , 8c 
qui  a toute  jurifdiélion  fur  les  priions  de  Foggia. 

f°.  D'un  fecrétaire  , ou  greffier,  dont  l'office 
eft  affermé  fept  mille  huit  cent  ducats  , ( trente- 
trois  mille  cent  cinquante  livres  , monnoie  de 
France,  ) par  an. 

6".  Ce  tribunal  a à fa  fuite  foixante  écrivains  , 
8c  vingt-quatre  gardes  â cheval  , qui  font  des 
tournées  dans  le  royaume , pour  exiger  le  paye- 
ment des  amendes  , 8c  qui  , dans  la  faifon  , gar- 
dent les  entrées  des  herbages  dans  la  Fouille. 

Les  offices  de  gardes  à cheval  fe  vendent , ou 
s’accordent , à titre  de  récompenfe , à des  mi- 
litaires; ceux-ci  les  afferment  etivjron  trois  cent 
ducats , ( douze  cent  foixante  quinze  livres,  mon- 
noie de  France , ) par  an. 

Le  gouvernement  tient  encore  â Foggia  deux 
écrivains  du  patrimoine  royal , qui  font  chargés 
des  écricurcs  qui  concernent  les  droits  d’entrée. 

Le  prcfïdent  établit , chaque  année . dans  la 
plus  grande  partie  des  villes  du  royaume  , un 
officier  qui  connoît  de  toutes  les  conreftations 
fommaites  entre  les  officiers  de  la  douane  ; il 
fait  l’inftruélion  des  affaires  criminelles , 8c  les 
envoie  au  tribunal  ; il  n'a  d’autre  autorité  que 
celle  de  faire  mettre  le  coupable  dans  les  prifons. 

Les  produits  de  la  douane  de  Foggia  confif- 
tent  en  deux  parties  : 

lo.  Pans  le  revenu  des  fonds  domaniaux  , dont 
on  vient  de  tappcllcr  l’adminillration. 

Ce  revenu  forme  un  objet  d’environ  cinq  cents 
mille  ducats  , ( deux  millions  cent  vingt  cinq 
mille  livres  , monnoie  de  Fiance.  ) 

1°.  Dans  Iç  produit  des  amendes. 

Ce  fonds  eft  adminiftré  par  la  chambre  royale , 
qui  l’afferme  quarante  fept  mille  ducats , ( cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  fept  cents  cinquante 
livres*,  monnoie  de  France) , par  an.  Le  bénéfice 
des  fermiers  eft  ordinairement  affez  confidétable. 

On  prétend  que  les  obligations  qui  font  im- 
pofées  aux  cultivateurs , 8c  aux  propriétaires  des 
beftiaux  , 8c  les  amendes  qui  font  prononcées 
contr'eux,  lorfqu’ils  ne  les  rempliflcnt  pas  , font 
fulccptibles  de  beancoup  d’incopvéniens  ; mais  , 
d’un  autre  côté  , les  propriétaires  des  beftiaux 
jouiflent  de  différens  avantages  8c  privilèges. 

l".  Tous  les  genres  d'induftie , qui  font  fujets 
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à la  douane  de  Foggia , font  exempt*  de  la  taxe 
de  l'once  , dans  chaque  province , des  droits  de 
péage  , 8c  de  tous  autres  droits  de  douane. 

1°.  Les  matchandifes  8c  denrées , telles  que  le» 
laines  . les  fromages , les  peaux  , 6 c les  provi- 
fions  de  toute  efpcce  , font  exemptes  de  tous 
droits  , non  feulement  pour  le  propriétaire  de  bef- 
tiaux  qui  les  vend  , mais  encore  pour  celui  qui 
les  jcherte  le  premier , foit  que  la  vente  s'en  fade 
pour  l'intérieur  , ou  pour  l'étranger. 

J°.  Le  propriétaire  de  beftiaux  ne  paie  le  fel 
que  quatre  carlins  ( une  livre  quatorze  fols  , mnn- 
noie  de  France  ) , par  tomolo  de  quarante-huit 
rorolos  i on  délivre  à ce  propriétaire  la  quantité 
qui  lui  eft  nécdljire  , foit  pour  la  nourriture  de 
Tes  belliattx , foit  pour  falcr  fa  viande  & fes  fro- 
mages. 

4*.  Les  propriétaires  des  beftiaux  8c  leurs  ber- 
gers , lorfqu'ils  paffcnc  cinq  mois  entiers  dans  la 
Pouille  , font  exempts  de  toutes  charges  de  bour- 
geoise dans  les  lieux  de  leur  réfidence. 

( Ils  jouiffent  encore  de  quelques  autres  privi- 
lèges , mais  qui  font  peu  important. 

La  recette  des  cens  8c  redevances  de  la  douane 
de  f jMgia  eft  faite  par  i n receveur  , qui  etl  ac- 
raché"au  tribunal , 8c  qui  a tous  les  ordres  un 
grand  nombre  d'officiers  fubaiternes. 


compte,  il  en  exifte  d'autres  dans  l'Abbtuzze, 
dans  la  Pouille , à Mollette  8c  i Mola. 

Ces  deux  dernières  avaient  etc  aliénées  , fa- 
voic , celle  de  Mollette  , au  Baron  de  ce  nom  , 
& celle  de  Mola  , au  comte  de  Mola  i mais  elles 
out  été  rachetées  par  fa  majefté  Sicilienne  , qui 
les  adminirtte , non  comme  fouverain,  mais  comme 
proprietaire  particulier. 

Quant  aux  douanes  de  l’Abbruzze  , 8c  de  la 
Pouille  , elles  font  adminilFrées  comme  celles  de 
NapUt  M avec  cette  différence  néanmoins  , que  la 
plus  grande  partie  des  droits  qui  y font  perçus  , 
appartiennent  aux  offices  des  douaniers , que  le 
gouvernemcnc  vend  à vie  à ceux  qui  veulent  les 
acquérir. 

Le  produit  de  ces  douanes  , pour  le  toi , ne 
monte  qu'à  vingt  cinq  mille  deux  cens  quatre- 
vingt-un  ducats  vingt-quatre  grains  ( cent  dix- 
fept  mille  quatre  cens  quarante- cinq  livres  trois 
fols  , monnoie  de  France  ). 

Droit  fur  Ut  ofeet. 

\ 

Il  exifloit  anciennement  dans  le  royaume  de 
NapUt  , fept  grands  officiers  de  la  couronne, 
favoir  ; 

Le  grand  connétable  , ou  général  des  armées. 


Les  propriétaires  des  befliaux  ne  peuvent  fortir 
de  la  Pouille,  qu'ils  n'aient  acquitte  au  moins  la 
moitié  de  ce  qu'ils  doivent  : ils  laiffent  pour  fureté 
de  l'autre  moitié , les  laines  de  leurs  troupeaux. 

Ces  laines  font  tranfportéts  à Foggia  » & re- 
mifes  à quatre  officiers  , ou  pefeurs  royaux  , qui 
en  conftatcnt  le  poids  , 8c  tiennent  une  note  de 
ceux  à qui  ils  appartiennent  : ces  laines  ne  peu- 
vent fortir  des  mains  des  pefeurs  que  lorfquc  les 
fommft  dont  elles  forment  le  gage  font  «nticte- 
ment  payées. 

Le  produit  net  de  U douane  de  Foggia  , pour 
le  domaine  , eft  évalué  à trois  cens  cinquante- 
deux  mille  cinq  cens  neuf  ducats  quatorze  grains 
(un  million  quatre  cens  quatre-vingt-dix  huit 
mille  cent  foixante  trois  livres  dixfept  fols , mon- 
noie de  France  ). 

, » J?. douane  * FoSSÎ*  eft  Jointe  la  douane 
de  1 Abbruzze , qui  confifte  , ainfi  qu'on  l'a  déjà 
obfervc , dans  le  produit  des  amendes  par  tête  de 
bclliaux  . foit  grands , foit  petits , qui  n’ont  point 
été  envoyés  aux  herbages  : cette  douane  cil  af- 
fermée cinquante  mille  ducats  ( deux  cens  douze 
mille  cinq  cens  livres , mognoie  de  France  ) 
par  an. 

Indépendamment  des  douanes  dont  on  il  rendu 
Tome  IJI.  Finances. 


Le  grand  jufticier  , ou  préfident  de  toutes  les 
judicatures  du  royaume- 

Le  grand  chambellan,  ou  le  fur-intendapt des 
finances. 

Le  grand  amiral. 

Le  grand  proto-notaira» 

* I* 

Le  grand  chancelier. 

Ji t le  grand  fénéchal.  . 

Ces  offices  ont  été  fupprimés  , l font  rempla- 
cés par  les  fectéiaires  d'état , 8c  les  tribunaux’  fu- 
premes. 

Il  n'extfte  dans  le  royaume  de  NapUt  qti'ua 
liège  d’amirauté  ,^ui  commît  des  matières  rela- 
tives à la  marine  & au  commerce  maritime  ; mai; 
les  autres  tribunaux  peuvent  ep  conr.oitre  pareil- 
lement. 

Le  tribunal  fuprême  de  la  chambre  royale  de 
Sainte-Claire  perçoit , fur  l'expédition  des  juge- 
mens  interlocutoires , des  droits  , dont  une  par- 
tie appartient  au  roi  ; mais  il  n’en  perçoit  aucun 
fur  les  fentences  définitives  : c'cft  ce  tribunal  qui. 
eft  chargé  de  l'exécution  des  ordres  de  la  chan- 
cellerie royale  , pour  l'expédition  des  lettres- 
patentes  des  gouverneurs  & juges , & pour  ic* 

C c 
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privilèges  & les  grâces  que  fi  majcfté  Sicilienne 

accorde- 

C'eft  le  prifiiient  du  facré  confeil  qui  exerce 
le?  fondions  du  pfoto- notaire  s il  expédie  les  pro- 
1 vifions  aux  notaires  Sc  juges  à contrits  , & le  roi 
les  confirme  enfuitc. 

La  chambre  royale  de  Sainte-Claire  , & le 
proto-notariat , produilcnt  net  au  roi , chaque  an- 
née , douxe  mme  cinq  cens  vingt-trois  ducats 
( cinquante  trois  mille  deux  cens  vingt  deux  livres 
qutnxe  fols  , roonnoie  de  h rance). 

Le  papier  marqué  , dont  on  eft  obligé  de  fc 
fervir  dans  certaines  affaires  , qui  font  portées  ad 
facré  confeil  , eft  payé  douxe  grains  & demi  (dix 
fols,  monnoie  de  1-rance  ),  par  feuille , & rap- 
porte net  quatorxe  cens  quatre  vingt  dix-fept  du- 
cats ( fix  mille  trois  cens  fournie- deux  livres  cinq 
lois , monnoie  de  France  j. 

On  paie  pour  les  lettres- patentes  qui  concer- 
nent les  offices  . le  montant  du  revenu  pendant 
quatre  mois  , de  l'office  pour  lequel  ces  lettres 
font  expédiées  i mais  ce  revenu  tll  toujours  effi- 
mé  1 un  prix  tiès-modique.  On  prenoit  ancienne- 
ment , fur  ce  produit , les  appoimeincns  des  fe- 
crétaires  3c  des  officiels  de  la  fccrétairerie  ; mais 
ces  apppintemens  font  payés  actuellement  fur  le 
tréfor  du  roi , qui  fait  percevoir  les  droits  des 
lettres- patentes,  dont  l'objet  eft  très  peu  confi- 
dérable,  par  les  remifes  que  l'on  eft  dans  l'ufage 
de  faire. 

Les  offices  de  portiers  des  tribunaux  royaux  ne 
rapportent  pas  davantage  , parce  que  la  cour  les 
accorde  ordinairement  à titre  de  récompenfe  : 
ces  portiers  fout  à-peu-près  les  fondions  d’huif- 
fiers , pour  raifon  defquels  on  leur  paie  des  droits 
très-modiques. 

Les  fondions  des  portiers  des  tribunaux  infé- 
rieurs , font  les  mêmes  ; les  droits  qui  leur  Gant 

ftiyés  font  de  moitié  moins  forts  -,  les  portiers  de 
a chambre  royale  & des  délégations  , font  payés 
le  double  de  ces  derniers. 

Le  produit  des  droirs  des  offices  de  fecrétaires 
Je  de  portiers,  rapporte  quatr^mille  quatre  cens 
foixante-onxe  ducats  cinquante  grains  ( dix-neuf 
mille  trois  livres  dix-fept  fols  fix  deniers , mon- 
noie de  France  ). 

Le  facré  confeil  perçoit  fur  tous  les  jugemens 
définitifs  qu'il  rend  , un  droit  , à raifon  d’un  & 
demi  pour  cent  , de  l’eftimation  de  la  chofe  ju- 
gée : ce  droit , dont  les  confeillers  partageoient 
entt'eux  le  produit , entre  en  entier  dans  les  coffres 
du  roi , depuis  que  leurs  appointemens  ont  été 
augmentes  de  quatre  Cens  ducats  par  an.  On  éva- 
lue le  montant  de  ce  droit  à dix  mille  ducats 
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( quarame-deux  mille  cinq  cens  livres , monnoie 
de  France  ). 

Un  autre  objet  de  revenu  confifte  dans  lçs  diffé- 
rons offices  qui  ont  été  créés  dans  les  tribunaux  , 
& qui  font  vendus  à vie. 

Ces  offices  font  les  douxe  mtflro-dates  , ou 
gardes- notes  du  facté  confeil  , qui  fe  vendent 
depuis  quatorxe , |ufqu‘à  vingt  quatre  mille  du- 
cats ( cent  deux  mille  livres , monnoie  de  France  ). 

L’office  du  fceau  royal  qui  doit  être  appofé 
fur  tous  les  décrets  & jugemens  exécutoires. 

L’office  de  fectétaire  de  la  chambre  royale , 
qui  fe  vend  trente  mille  ducats  ( cent  vingt-fept 
mille  cinq  cens  livres , monnoie  de  France  ). 

Les  offices  d ’attuario  . ou  notaires  publics  , qui 
font  au  nombre  de  foirante , 8e  qui  ont  chacun  la 
direction  d’une  banque. 

Ces  offices  fe  vendent  depuis  trois  mille  juf- 
qu’i  trente  mille  ducats  ( depuis  douxe  mille 
fept  cens  cinquante  livres  , jufqu'à  cent  vingt- 
fept  mille  cinq  cens  livres  , monnoie  de  France  ). 

Dans  les  tribunaux  des  provinces  du  royaume  , 
il  y a un  fecréraire  & deux  mtftrodattt  , ^un  ci- 
vil & l’autre  criminel , dont  les  offices  fe  vendent 
ordinairement , à perpétuité  , à des  particuliers 
qui  les  afferment  par  l’entremife  de  (a  chambre 
royale  : cette  chambre  royale  eft  chargée  dé  veiller 
à la  confervation  des  droits  du  roi  8c  des  in- 
téreffés. 

C’eft  la  chambre  de  la  Sommaria  qui  exerce 
l’office  de  grand-chambellan  , dont  les  droits  ont 
été  réunis  à cette  chambre. 

Le  roi  nomme  cependant  un  grand- chambellan  , 
auquel  il  afligne  une  petite  penfion  annuelle.  De 
tous  les  émolumens  qui  étoient  attaché*  à cct 
office  , il  ne  jouit  que  du  rf'oi'r  de  tapit  , qui 
confifte  dans  la  redevance  qui  eft  due  par  chaque 
bâton  qui  prend  poffeffion  d’un  fief,  foit  à titre  de 
fucceflion  , foit  a titre  d’acquifirion.  Cette  rede- 
vance eft  de  deux  tarins  , ( dix-fept  fols,  mon- 
noie de  France  ) par  chaque  once  , ou  fix  ducats 
du  revenu  du  fief.  On  la  nomme  droit  de  tapis  , 
parce  que  les  barons  avoient  le  droit  de  s’affeoir 
fur  le  tapis  que  l’on  met  fous  les  pieds  du  roi  : 
elle  produit  douxe  cents  ducats,  (cinq  mille  cent 
livres , monnoie  de  France  ). 

La  chambre  royale  perçoit  aufli  des  droits  fur  les 
revifions  fit  clôtures  des  comptes.  Ceux  qui  pren- 
nent à ferme  , pour  un  temps  limité , quelques 
fonds  dépendans  du  domaine  , payent  le  dixiéme 
du  revenu  d'une  année  ; ceux  qui  achètemim 
office  à vie  , payent  le  cinquième  , 8c  quelquefois 
U moitié  du  revenu  d’un  an. 
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Avant'i7f9 , le  produit  de  cet  derniers  droit» 
croît  réparti  entre  les  prélïdens  de  1a  chambre  ; ils 
font  verfés  dans  le  tréfor  du  princa  , qui  a artigné  , 
à chaque  préfident,  quatre  cents  ducats  d'appoin- 
tement. 

Le  produit  de  ces  droits  forme  un  objet  de  treize 
mille  lïx  cent  quatre-vingt  ducats  foirante- dix- 
huit  grains , ( cinquante-huit  mille  cent  quarante- 
trois  livres , monooie  de  France). 

Droits  de  filme  (/  de  (faite. 

Tous  les  comeftibles  , 8c  principalement  le 
bled  . ne  peuvent  être  embarqués  fans  une  per- 
milfion  de  la  chambre  royale , qui  perçoit  , pour 
la  traite  , une  tomèfe  ( les  deux  tornefes  valent 
neuf  denitrs.  monnoie  de  France)  par  tomolo , Sc 
un  pareil  droit  pour  la  filme , ou  droit  de  roefute. 
Ce  font  les  maures  portulans  qui  font  chargés  du 
recouvrement  de  ces  droits  ; ils  produifenc  cinq 
mille  fit  cents  ducats.  ( vingt  trois  mille  huit  cent 
livres,  monnoie  de  France  j. 

Droits  de  deux  pour  cent  fur  Us  ekeiect. 

Les  invafions  fréquentes  des  eorfaires  de  Bar- 
barie , qui  enlevoient  les  bâtimens  deftinés  à tranf- 
porter  les  marchandifes  d’un  lieu  du  royaume 
dans  un  autre  . engagèrent  le  gouvernement  i 
former  un  efeadre  de  cnebecs  , pour  affiner  la  na- 
vigation i 8c  pour  fubvenir  aux  frais  que  cet  éta- 
bliflement  occalionna  , les  marchandifes  furent 
affujetties  1 un  droit  de  deux  pour  cent:  cet  impôt 
n'a  lieu  quelorfque  l’efcaftre  des  chcbecs  , galères 
ou  vaiffeaux  , et!  hors  de  la  darfe  de  Naples.  C'eft 
Je  douanier  des  lieux  d'oa  les  marchandifes  font 
tranfportées , qui  le  perçoit.  Voyc{  CoNVOi  , 
tom.  i , pag.  j s>  j. 


Droit  de  relief  & de  ruinée  ors. 


Le  droit  de  relief  confifte  dans  la  moitié  dn 
revenu  d une  année , que  les  barons  font  tenus  de 
payer  , lorfqu’ils  prennent  pofleflion  d’un  fief, 
foit  à titre  gratuit,  foit  à titre  onéreux.  L’eftima- 
tion  de  ce  revenu  eft  faite  fur  le  produit  du  fief, 
pendant  I annee  dans  laquelle  le  dernier  baron  eft 
dccede  Ce  font  les  tribunaux  provinciaux  qui  pro- 
cèdent $ cette  eftimarion  , fur  les  commiflions  de 
la  chambre  royale  , qui  fixe  enfuite  le  montant  du 
droit  qui  doit  me  acquitté.  Ce  font  les  receveurs 
des  provinces  qui  font  le  recouvrement. 


Le  droit  de  mm  ans  confifte  de  même  dans  1< 
relie!  que  les  églifes  & communautés  font  tenue- 
de  payer  tout  es  quinze  ans  , pour  raifon  des  fief 
qu  elles  pofsedent , 8c  dont  le  montant  eft  régit 
fur  le  revenu  du  fief,  pendant  l'année  dans  Laquelle 
£ droit  cil  payé  : c'eft  Jeanne  U qui  a établi  et 
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Droit  de  finie. 

Le  droit  de  fortie  a été  établi  en  1184,  pat 
Charles  I d'Anjou  ; il  a été  augmenté  en  14^4  8e 
1 SS9-  Le  vice-roi , Don  Jean  Ntaurlquez,  lui  donna 
la  forme  dans  laquelle  il  exifte  aâuellemcnt. 

®în55on  principe,  le  droit  de  (ortie  ne  portoic 
que  fur  1 exportation  des  bleds  hors  du  royaume  -, 
mais  dans  la  fuite  il  a'étéjctendu  à toutes  les  liqueurs, 

8c  denrées  comeftibles  qui  font  exportés.  Les  pre- 
miers droits  de  fortie  furent  réglés  à un  tarin  ( uix- 
fept  fols , monnoiede  France  ) par  falme , 8c  i quinze 
carlins  ( fix  livres  fept  fols  fix  deniers,  monnoie  de 
* llncc  • Par  tro's  tomolos,  de  vingt  quatre  mefure* 
chacun, ) par  charretée  ; mais  ils  ont  été  portés 
depuis  jufqu’i  quatre  ducats  ( dix-fept  livres,  mon- 
noie de  France)  pat  charretée. 

Le  droit  de  fortie  fur  le  grain  eft  réglé , chaque 
j"îr  C ‘ R3r  !c  gouvernement  ; il  n’eft  jamais  au- 
deflous  de  dix-nuit  grains,  ( treize  fols  fix  deniers, 
monnaie  de  France,  ) ni  au-deftits  de  trois  carlins 
( vingt-cinq  fols  fix  deniers,  monnoiede  France,) 
par  tomolo.  ' 

La  foie , quoiqu’elle  ne  puiffe  être  rangée  dan* 
la  clarté  des  comeftibles,  eft  cependant  afliijettie 
aux  droits  de  fortie , comme  fotmant  une  produc- 
tion nationale. 

Les  droits  de  fortie  produifent  annuellement  un 
montant  de  cinquante  huit  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-douze  ducats  douze  grains,  (deuxeenr  qtu- 
tante-neul  mille  feize  livres  dix  fols , monnoie  tia 
France  ). 

, L*  manufacture  des  plies , que  l’on  nomme  Ira*- 
r,Va  , forme  un  privilège  «xclufif , que  le  gouvêr- 
nemexit  afferme  ordinairement  pour  vingt  huit  4 
tr?,I}tc..m''‘e  *f“cats  , ( de  cinquante-fix  à foirante 
mule  livres,  monnoie  de  France).  Le  fermier  peut 
vendre  les  pares , 8c  les  fortir  du  royaume  , fans 
être  aJtujem  a aucun  impôt. 

L’huile  u'eft  pareillement  point  fujette  au  droit 
de  lome: elle  ne  paie  que  l'impôt  dont  on  a rappelé 
les  deuils  dans  le  chapitre  des  airendemeus. 

Corps  divers. 

Anciennement  c'étoit  le  grand  veneur  qui  pou- 
voir feul  donner  des  permiffions  de  charte.  Les 
droits  attaches  1 cet  office  turent  depuis  aliénés 
aux  barons  , dans  l'étendue  des  fiefs  qu'ils  pofsè-  . 
dent,  8c  la  jurildiétion  du  grand-veneur  ne  s’éten- 
dit plus  que  fur  les  villes  domaniales.  L’office  du 
grand  verieur  fe  vendoit  à vie,|ufqu'à  quatre  vingt- 
dix  mille  ducats.  Cet  office  a été  racheté  ; c'eft  la 
chambre  royale  qui  afferme  la  chaffe  dans  les  lieux 
qui  dépendent  du  domaine  , 8c  qui  l'adminillre 
par  elle-tneœe  dans  la  terre  de  Labour,  où  elle 
C c ij 
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donne  des  permiflîons  de  chafTc  aux  vaflaux  memes 
des  barons.  Chaque  chafl'eur  paie  quatre  carlins  , 
( une  livre  quatorze  fols  , monnoie  de  France  ) 8c 
ceux  qui  veulent  chalfer  dans  les  quartiers  de  ré- 
(erves  , en  paient  douze,  ( cinq  livres  deux  fols  , 
nionnoic  de  France ). 

Le  roi  nomme  un  grand  veneur  pour  fes  plai- 
firs  t il  donne  des  permiflîons  de  chafle  g’J r/>. 

. Les  droits  de  l'office  de  grand-veneur  rapportent 
net  fix  mille  lïx  cent  vingt-neuf  ducats  cinquante- 
cinq  crains,  ( vingt-huit  mille  cent  foirante  quinae 
livres  dix  fols , monnoie  de  Fiance  ). 

Ceux  de  l'office  de  grand  courrier,  ou  fur-inten- 
dant  des  polies,  foi  Xante  ■ quinze  mille  ducats  , 
( trois  cent  dix-huit  mille  fept  ccar  cinquante  livres, 
monnoie  de  France  ). 
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L'office  de  mtfin  Jàu  s'afferme  annnellement 
cent  foixante-deux  ducats,  ( fix  cent  quatre  vingt- 
huit  livres  dix  fols  , monnoie  de  France). 

II  exifte  à NjpUs  une  loterie  , que  l'on  appelle 
la  iencficiatt,  Sc  dont  le  produit  peut  être  évalue  i 
deux  cent  trente-trois  mille  fix  cent  quatre  vingt- 
dix-huit  ducats  , ( neuf  cent  quatre-vingt  treize 
mille  deux  cent  feize  livres  dix  fols , monnoie  de 
France  ). 

Ce  produit  eft  quelquefois  plus  confidérable. 

On  évalue  le  produit  des  maifons  , des  cens  Se 
des  fiefs  , que  le  roi  pofsdède,  tant  dans  la  capita'e 
ue dans  les  provinces,  à quatre-vingt-onze  mille 
ncats  foixante  grains,  ( trois  cent  quitre  vingt  fix 
mille  fept  cent  cinquante-deux  livres  dix  fols  , 
monnoie  de  France  ). 


11  exifte  dans  la  terre  de  Labour  un  capitaine  des 
vivres  , qui  exerce  la  police  dans  les  marchés  , 8c 
qui  connoît  des  contcllatious  relatives  à cette  po- 
lice. II  perçoit  certains  droits  , dont  le  produit 
monte  à deux  mille  cent  trente  neuf  ducats  quatre- 
vingt-deux  grains  , ( neuf  mille  quatre-vingt-qua- 
torze livres,  monnoie  de  France  ). 

Il  en  eft  de  même  du  capitaine  des  vivres  de 
l'Abbruzze  , qui  eft  d'ailleurs  fpécijlcment  chargé 
de  veiller  à ce  qu'on  n'cxportc  de  cette  province 
des  vivres  , pour  les  introduire  dans  les  Etats 
voifîns. 

Cet  office  rapporte  cinq  mille /ept  cent  vingt- 
cinq  ducats  fotxantc  grains  , ( vingt  quatre  mille 
trois  cent  trente-trois  livres  quinze  fols , monnoie 
de  France  ). 

Les  droits  attachés  àHoffice  du  premier  médecin 
confident  à avoir  l'infpeétion  fur  toutes  les  dro- 
gues , à régler  la  quantité  8c  le  prix  des  médica- 
rr.ens , à donner  des  brevets  aux  fages-femmes  , Sc 
des  permiflîons  de  faignei  à ceux  qui  ne  fiant  point 
chirurgiens  privilégiés. 

La  chambre  royale  afferme  chaque  année  les 
droits  de  cet  office  à des  apothicaires  ou  autres  , 
qui  font  des  tournées  dans  les  provinces-  Le  prix 
de  cette  ferme  eft  de  dix-huit  mille  trois  ccnt  .un 
ducats, (foixante-dix  fept  mille  fept  cent  foixante- 
dix  neuf  livres  cinq  fols  , monnoie  de  France  ). 

*Si  majefté  Sicilienne  pofsède,  dans  les  deux 
Calabres  , une  forêt  immenfe  , d’où  l’on  tire  le 
bois  8c  le  goudron  pont  la  darfe  royale  , 8c  dont 
o,a  afferme  l'herbage.  Cette  forêt  eft  fous  l'infpec- 
tion  d'un  adminiftrateur , qui  a un  mtftro  date  , 
dont  les  fondions  confident  à faire  le  recouvrement 
des  amendes , qui  font  prononcées  contre  ceux  qui 
tifent , fans  pcrmiûions,  des  productions  de  cette 
forêt. 


Le  connétable  Colonne  paie  , pour  le  pâturage 
de  fes  troupeaux , quatre  cents  ducats  , ( dix  fept 
cents  livres , monnoie  de  France  )- 

On  a vu , dans  les  détails  qui  concernent  l'arren- 
detnent  du  fcl , qu'il  avoit  été  établi  une  nouvelle 
iirtpofttion  de  trente-fept  grains  8c  demi  par  to- 
molo-  L'objet  de  cette  impofition  fut  de  fe  procurer 
annuellement  l'équivalent  d’un  don  gratuit , qui  fut 
donné  au  roi , apres  la  campagne  de  Velletry. 

Par  l'augmentation  de  population  , 8c  l’exaât- 
tude  avec  laquelle  cette  régie  eft  fuivic , le  produit 
de  l'impofition  de  trente-fept  grains  8c  demi  a reçu 
un  accroiffemcnt  confiîérable.  On  évalue  cette 
augmentation  à foixante  quatorze  mille  foixame» 
dcùx  ducats  vingt-fix  grains,  ( trois  cent  quatorze 
mille  fept  cent  foixantc-quatre  livres  douze  fols, 
monnoie  de  France  ) qui  , dénuâion  faire  des 
charges , produit  net  foixantc-fcpt  mille  neuf  cent 
dix  fept  ducats  quatre-vingt  fix  grains,  ( deux  cent 
quatre-vingt-huit  mille  fix  cent  cinquante  livres 
dix-fept  fols,  monnoie  de  France  ). 

Les  barons, dans  la  vue  de  reftreindre  le  montant 
des  droits  de  relief,  fe  portent  ordinairement, 
dans  les  déclarations  qu’ils  font  des  biens  féodaux, 
à en  diminuer  la  valeur.  Le  gouvernement  fait  faite, 
do  temps  en  temps  , des  révilïons  , ou  examens 
des  titres  8c  archives  des  bayons  : on  trarajige  avec 
eux  fur  les  amendes  qu'ils  ont  encourues.  Cet  objet 
forme  un  montant  annuel  de  quatre  mille  ducats  , 

( dix  fept  mille  livres  , monnoie  de  France  ). 

Les  poix  , tant  blanches  que  noires  de  la  forêt 
royale  , produifent  net  dix  - huit  cents  ducats  , 

( foixante  feiie  mille  cinqcems  livres,  monnoie  de  , 
France  ). 

Le  bailliage  , la  paneterie  de  cette  forêt , 8c  les 
neiges  de  la  Calabre , produifent  quatre  mille  fix 
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cent-fept  ducats,  ( dix-neuf  mille<mq«ent  loîxan- 
te-dix-neuf  liv.  quinze  fols , monnoie  de  f rance  ). 


La  nouvelle  mine  de  sitriol  dan?  l'Abbruzze  , 
près  de  Caftcl  Sangro  , cil  affermée  quatre  cent 
quarante  hui:  ducats,  (dix  neuf  cent  quatre  livres, 
monnoie  de  France  ). 


La  gabelle  de  batlette  , ou  les  droits  fur  les 
cnfeignes  à vin  , produifent  net  quatre  vingt-trois 
ducats  foixante- treize  grains,  ( trois  cent  cin- 
quante cinq  livres  dix-fept  fols  Jâx  deniers , mon- 
rroie  de  France  ). 


N A P 10  j 

tiennent  au  domaine , dans  les  lieux  où  il  y a des 
places  , des  châteaux  8c  des  fortereffes  , produifent 
environ  deux  cent  cinquante  mille  ducats  , ( mi 
million  foixante-deux  mille  cinq  cent  livres,  mOu- 
noie  de  France  ). 

Les  commandans  des  places  jouilToient  ancien» 
nement  des  droits  du  roi  fur  la  boucherie  8c  les 
fours  , d'une  certaine  étendue  de  pâturage  , 8e 
autres  droits.  Tous  ces  objets  ont  etc  réunis  au 
domaine  : les  fonds  qui  en  proviennent  , font 
deftincs  pour  des  penlions  , 8e  il  à etc  réglé  des 
appointemens  aux  commandans  des  places. 


L'impofition  appelée  corritwj  de  Capo-di-monte , 
produit  net  fept  cent  foixante-treize  ducats  qua- 
rante grains,  (trois  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
fix  livres  dix-neuf  fols , monnoie  de  France  ). 

Cette  impolîtion  confifie  dans  le  droit  que 
payent  , à l'entrée  dans  la  ville  de  Naples , les 
comcllibles  , la  poterie  & les  bois  à brûler , qui 
viennent  des  environs  de  Napler  , 8c  dont  les  habi- 
tant ne  font  point  fujets  à la  capitation. 

La  pêcherie  de  Tarente  rend  fix  cent  foixante 
ducats  , (deux  mille  huit  cent  cinq  livres,  raoft- 
noic  de  France  ). 

L'arrendemcnt  de  la  teinture  en  noir  dans  la 
ville  de  Naples  cft  affermée  mille  ducats  , ( quatre 
mille  deux  cent  cinquante  livres  , monnoie  de 
France  ). 

L’arrendcment  du  fafran  a été  aliéné  pour  vingt- 
huit  mille  ducats,  ( cent  dix-neuf  mille  livres , mon- 
noie de  France  ) On  prétend  qu'il  ne  produit  pas 
ccttc  fomme. 

Les  rentes  qui  proviennent  des  fonds  qui  appar- 


Le  roi  pofsede aufll certains  fonds  particuliers,' 
qui  dépendent  des  places  d'armes  ,*des  châteaux 
8c  fortereffes  , 8c  dont  le  produit  avoit  été  deftiné 
à fubvenir  aux  réparations  <jue  ces  châteaux  8c 
fortereffes  pouvoient  exiger.  Ce  produit  forme  une 
caiffe  particulière  , dont  le  gouvernement  fait  telle 
difpoluion  qu'il  juge  convenable. 

Enfin , on  porte  à deux  cent  cinquante  mille 
ducats  ( un  million  foixantc-dcux  mille  cinq  cents 
livres  , mornioie  de  France  ) le  produit  de  la  vente 
qui  fe  fait  annuellement  des  charges  Sc  offices  dan* 
les  différent  département. 

On  va  réunir,  fous  un  feul  8c  même  tableau  , 
les  différentes  branches  des  revenus  de  fa  majefté 
Sicilienne  dans  le  royaume  de  Naples.  Ce  tableau 
eft  divifé  en  trois  colonnes  , dont  la  première 
contient  les  revenus  en  totalité  j la  fécondé  les 
chargesj  Scia  troifième  , le  produit  net.  * 

On  a j outera , â ce  tableau , le  mon  tant  des  revenus 
des  préfides  de  T ofeane  8c  de  la  Sicile  , fur  l'admi- 
niftrarion  defquels  on  n'a  pu  fe  procurer  des  ren- 
feignemens  fuffifans. 
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T AB  LE  AU  général  des  revenus. 


REVENUS. 

CHARGES. 

NET- 

Contribution  générale.. 

1406307  d. 

3'  g- 

1 10070  d. 

77  g- 

1196136  d. 

34  g- 

Droit  de  valimento 

Ferme  du  tabac 

1 

3S91. 

Revenu  des  fels 

637x19. 

lu 

17163*. 

34- 

363396. 

56. 

Revenu  de  la  foie 

1 16/98. 

iji88j. 

747*3- 

Poudre  8c  falpêtre 

13  grains  par  once  de  la 

douane  de  N-tples  .... 

9*4r3- 

4°. 

80807. 

40. 

1.588. 

Régi  cenfali 

•47*39* 

19338; 

17881. 

Revenu  du  fer 

194113. 

j6. 

131993. 

98. 

41119. 

38. 

Revenu  de  la  manne. . . . 

41664. 

JO. 

I9HI. 

30. 

*3443- 

Poids  8c  mefures 

763  î- 

4401. 

20. 

3131. 

80. 

Cartes  à jouer  ....  ... 

iyooo. 

I 2GCO. 

3CXX>. 

Revenu  de  l'huile 

60776. 

38. 

1671. 

79- 

58103. 

39- 

Cite  8e  fucte 

19130. 

130. 

içooo. 

Importions  fur  la  chaux. 

•3933- 

198. 

«3737- 

Parties  d’arrendemens . . 

309907. 

2. 

I47OOO. 

» 

161907. 

2. 

Douanes 

7C0491. 

463034. 

*37437- 

39- 

33*3C9- 

14. 

Différens  droits 

74466. 

63. 

1730. 

94. 

71715. 

69. 

Droits  de  fo;tie 

68310. 

81. 

9717- 

70. 

38393- 

11.  , 

Corps  divers 

830891. 

3*- 

33110. 

37- 

77767'- 

93- 

Préfrdes  deTofcane  . . . . 

10361. 

6l. 

1610. 

97- 

O 

-r 

Iv 

00 

65. 

Revenus  de  Sicile 

14+4019- 

70. 

133604. 

38. 

1188415. 

12. 

TOTAL  général 

6,313,613  d-  tSg. 

1,837,441  d.  3 J.  g. 

5,*74,5Sid 

6 g- 

Monnaie  de  France  . . . . 

16,831,898 

1.  10  f. 

1 7.894.'*» 

I.  .3  f- 

11,416,373 1. 

,sr. 

NATURALISATION  , f.  f. .auquel  on  joint 
communément  le  mot  aÜe  de  ) i c'eft  celui  qui 
accorde  à un  étranger  tous  les  droits  Se  les  pri- 
vilèges des  fujets  nés  dans  le  royaume. 

Un  afte  de  naturalifation  eft  renferme  dans  des 
lettres  de  naturalité  qui  s'obtiennent  à la  e ramie 
chancellerie  ; mais  pour  jouir  de  leur  effet  . il 
faut  que  l'impétrant  faffe  cil  France  une  rélidence 
fondante  En  1718  , une  déclaration  du  roi  du  ai 
aoiît , révoqua  toutes  lettres  de  natutaüté  accor- 


dées à des  Génois  qui  ne  faifoient  point  leur  réfi- 
dence  aétuelle  dans  le  royaume- 

Une  autre  du  mois  de  Février  1710  , révoqua  , 
en  conformité  , les  lettres  de  naturalité  accordées 
aux  étrangers  faifant  le  commeice  maritime  , qui 
avoient  confetvé  leur  domicile  dans  les  Etats  donc 
ils  étoient  fujets  ; meme  les  lettres  de  naturalité' 
oü  la  claufe  de  non  rélidence  dans  le  royaume  fe- 
roit  employée  , Se  déclara  ces  lettres  nulles  Se 
non  avenues.  A déiaut  de  lettres  de  natuialité  , les 
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étrangers  qui  meurent  dans  le  royaume  ne  peuvent 
difpoler  de  leur  fuccelfion  j elle  devient  une  au- 
baine pour  le  fifc  , à moins  qu'il  n'y  ait  un  traité 
particulier  qui  exempte  de  ce  droit , les  fujets  de 
J‘£tat  où  il  eil  né. 

Lorfqu'un  étranger  naturalifc  meurt  en  F rance , 
fes  parens  étrangers  ne  peuvent  lui  luccéder  , mal 
gré  les  privilèges  qu'ils  peuvent  avoir  ; fa  fuccef- 
fion  ne  peut  paffer  qu'à  des  héritiers  régnicoles  ; 
& à leur  défaut  elle  appartient  au  roi. 


C’eft  ici  le  lieu  de  parler  d'une  très-mauvaife 
opération  faite  en  17C9  , & qui  a rapport  avec 
la  naturalifation.  L'ctlimable  auteur  des  recherches 
fur  les  finances  en  parie  dans  les  tetmes  fuivans  : 


On  créa  vingt  mille  libres  de  rentes  pour  être 
diftnbuées  parmi  les  familles  naturalises  , Se  ce: 
arrangement  d’un  mince  objet  , excita  un  cri  gé- 
néral i les  traitans  ne  fe  contentèrent  pas  de  trou- 
bler les  defeendans  de  ceux  qui  s'étoient  rendus 
Volontairement  fujets  de  la  France  , ils  inquié- 
tèrent une  infinité  de  familles  ttanfplantées  d'une 
province  à l'autre. 


Les  étrangers  que  le  commerce  avoitappellésen 
France , 8c  qui  fe  repofoient  fur  la  foi  des  lettres 
de  naturalité  qu'on  leur  avoir  vendues . donnèrent 
carrière  à leurs  plaintes.  Plufieurs  quittèrent  la  Fran- 
ce , perfuadés  que  dans  un  moment  de  r.éceflité,  ils 
deviendroient  fans  ce Ite  l'objet  de  nouvelles  re- 
cherches , 8e  ils  répandirent  au  dehors  un  fâcheux 
préjugé  contre  le  gouvernement. 

L'article  17  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1708  , ordonne  l'infinuation  des  lettres  de  natura- 
lité au  bureau  du  domicile  de  celui  qui  les  ob- 
tient. 


Le  droit  d’infinuation  eft  fixé  à cent  livres  pat 
l’article  10  du  tarif  du  zg  feptembre-iyai  ; 8c  il 
eft  dû  autant  de  fois  qu'il  y a d'impétnns.  Cette 
difpofition  , confignée  dans  la  déclaration  du  j 
avril  1708  , a depuis  été  confirmée  par  déci- 
fion  du  confeil  du  7 feptembre  1717  , à l’égard 
de  lettres  de  naturalité  accordées  au  père  , 3 la 
mère  , 8c  aux  enfans.  Voye^  au  furplus  , le  dic- 
tionnaire raifonné  des  domaines  de  Bofquct. 


NAUFRAGE.  ( droit  de  ) On  appelle  droit 
de  naufrage  cette  coutume  barbare  , qui  a été 
long  tems  établie , de  s'emparer  de  tout  ce  que 
la  mer  jettoit  fur  les  côtes  , fans  en  excepter  les 
hommes.  Juvenal  femble  fe  mocquer  de  cette 
maxime  , lorfqu'ildit , Satyre  quatrième , fi  l'on  en 
croit  Palfurtus  8 c Armiliatus  , fans  dont  deux 
financiers  Romains  , les  droits  du  fifc  s'étendent 
fur  tout  ce  que  contient  la  met  i 
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Si  quid  Palfurio  , fi  créditais  Armiltato  , 

Res  fi/ci  tfi  , ubicumqut  natal. 

Antonin  fut  le  premier  empereur  qui  fit  parler 
l’humanité  dans  la  loi  concernant  les  naufrages  , 
en  réprimant  les  brigandages  des  habitans  qui  de- 
meuroient  près  de  la  mer.  Mais  il  fallut  bien  en- 
core leur  attribuer  une  paît  dans  les  chofes  fau- 
vées  du  naufrage , crainte  d'un  plus  grand  mal. 

L'ufage  inhumain  de  piller  les  chofes  naufrrf- 

f;ées  fe  rétablir  dans  les  Gaules  8c  l'Allemagne 
ors  de  l'invafion  des  Barbares-  On  le  regardoitfâ 
bien  comme  une  récolte  envoyée  par  la  provi- 
dence , qu'on  rapporte  que  des  prédicateurs  en 
Allemagne  demandoient  qu’il  fe  fit  beaucoup  de 
naufrages  fur  leurs  côtes.  Et  il  s'eft  trouvé  un 
profelîeur  de  Hall  qui  a foutenu  que  ces  prières 
n 'croient  incompatibles  , ni  avec  les  règles  de  U 
charité  , ni  avec  celles  de  la  juftice.  è'oyrj  au  fur- 
plus  , le  diâionnaire  de  jurifprudence  au  mot 
Naufrage,  8 c la  déclaration  du  roi  du  to  jan- 
vier 1770  , qui  pteferit  une  manière  uniforme  de 
procéder  dans  les  cas  de  naufrage. 

NAUFRAGÉ  , NAUFRAGÉE -,  adjeétif  qui 
fe  dit  , en  matière  de  douane  8c  de  commerce  , 
des  marchandifes  fauvées  du  naufrage.  Le  titre 
cinq  de  l'ordonnance  du  mois  de  Février  1 68->  , 
renferme  tout  ce  qui  a rapport  aux  marchandifes 
oui  font  dans  ce  cas  , te  porte  qu'elles  ne  feront 
fujette  aux  droits  que  dans  le  cas  où  elles  feroient 
réclamées  par  les  conduâetirs  ou  propriétaires  , 
dans  l'an  £c  jour  de  la  publication  qui  fera  faite 
de  leur  adjudication , pour  être  transportées  hors 
du  royaume. 

Celte  difpofition  eft  répétée  dans  l’aiticle  J97 
du  bail  de  Forcerille  , 8c  l’article  59I  ajoute  : après 
l'an  8c  jour  expiré  fans  que  les  marchandifes  nau- 
fragées aient  étc  réclamées , les  droits  feront  payés 
par  ceux  qui  les  partageront , aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16  de  l’ordonnance  pour  la  mâtine  ; 8c  s’ils 
font  obligés  de  les  ttanfpotter  hors  du  royaume  , 
en  cas  que  l'ufage  en  foir  prohibé  , elles  ne  feront 
pas  fujetres  aux  droits  , à la  charge  qu'elles  feront 
exportées  un  mois  après  que  le  partage  en  aura  été 
fait. 

NEGOCIATION , f.  f.  En  matière  de  finance 
& de  banque  , on  appelle  négocier  un  effet , une 
lettre-de-change , l'aàion  pat  laquelle  on  la  cède 
ou  tranfporte  à un  autre-  Négociation  eft  cette  ac- 
tion même. 

Un  atret  du  confeil  du  7 août  i?8y,  a renou- 
vellé  les  ordonnances  qui  ptoferivent  toutes  né- 
gociations abufives , 8c  déclare  nultes  celles  qui 
ont  lieu  hors  de  la  boutfe  de  Paris , & faites  fans 
l'eotreniife  des  agens  de  change. 
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NEGRES.  ( commerce  des  ) On  ne  fe  ptopofe 
pas  Je  confidércr  ce  trafic  , ni  comme  théologien  , 
ni  comme  philofophe  ; fous  ces  deux  rapports 
on  ne  minqueroit  pas  de  le  trouver  odieux  , con- 
traire aux  principes  de  la  religion  8c  à ceux  de 
f humanité  ; ce  feroit  feulement  ici  le  lieu  de  faire 
connoître  le  régime  fifcal  auquel  la  traite  des 
nègres  efi  foumife , fi  nous  ne  nous  étions  déjà 
fuÆfamment  étendu  fur  cet  objet  1 l'article  Gui- 
NSE  » où  fe  fait  le  principal  commerce  des  nègres. 
On  peut  y avoir  recours  . 19m.  11.  pag.  458. 

NET  , adjeftif  dont  le  fubftantif  poids  efl 
four-entendu.  Ces  mots  font  fort  en  ufage  dans 
les  douanes , pour  défigner  que  la  perception  des 
droits  fe  fait  fur  des  marchandifes  d'un  certain 
genre  , au  poids  net , c’ell  à-dire  , en  déduifant 
ce  que  pefe  leur  enveloppe  ou  emballage. 

Ainfi  on  dit  les  marchandifes  d’or  , d'argent  Sr 
de  foie  , les  drogueries  & épiceries  , acquittent 
les  droits  au  net  ; les  autres  les  doivent  payer  au 
brut.  Voye\  ce  dernier  mot. 

NEUF  LIVRES  DIX-HUIT  SOLS  ( droic 
de  ) par  tonneau  de  vin  entrant  dans  les  provinces 
de  Picardie  8e  Champagne. 

Ce  droit , qui  ne  porte  que  fur  les  vins  8e  autres 
boitions , fe  lève  aufli  en  Normandie.  On  va  faire 
mention  de  fon  origine  & expliquer  les  deux  cas 
dans  lefquels  il  cil  dû  , d'après  le  traite  general 
des  droits  d’aides  par  le  Fevre  de  la  Bcllelande. 

Les  guerres  , tant  intellines  qu’étrangères . qui 
avoient  déchiré  l'Etat  fous  les  règnes  de  Charles 
IX  & Henri  III  > pendant  une  fuite  de  trente 
années , avoient  entièrement  epuifé  les  finances. 
Hcmi  IV,  étant  heureurement  monté  fur  le  trône 
qui  lui  appartenoit  doublement , par  droit  de  naif- 
fance  8c  par  droit  de  conquête  , convoqua  , en 
j f<, 6 , à Rouen  , une  alfemblée  de  gens  notables 
pour  délibérer  fur  les  movens  de  pourvoir  aux 
dépenfes  des  armées  8c  de  la  garde  des  frontières. 

S <J  A V 


Ç Abbeville. 

Dans  l’éleélion  \ Auxi  le-Château. 
d'Abbeville.  < Çrecy. 

1 Le  Crotoy. 
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Un  édit  de  mats  1 f97  , fit  connoître  [e  réfultrt 
de  cette  alfemblée  qui  confilloit  à établir  un  nou- 
veau droit  d'un  fol  pour  livre,  fur  toutes  les  den- 
rées 8c  marchandifes  entrant  dans  les  villes , bourgs 
8c  bourgades  du  royaume  . ou  à la  vente  dans  les 
foires  8c  marchés  , d'après  l'évaluation  faite  par 
un  tarif  annexé  à cet  édit. 

Cet  impôt  , établi  d’abord  pour  _ trois  arts 
feulement  , fut  prorogé  , pour  le  [même  temps 
par  déclaration  du  ) août  1(99,  8c  fupprime 
en  novembre  1601  , fur  les  dentées  8c  mar- 
chandifes , à l’exception  des  vins . fur  lefquel* 
il  continua  d’avoir  lieu  en  Picardie  8c  Cham- 
pagne , 8c  dins  la  généralité  de  Rouen , avec 
quelque  différence  qu’on  va  expliquer. 

Dès  1/98  , le  droit  de  fol  pour  livre  , créé 
l’année  précédente  , avoit  été  fiipprimé  fut  les 
dentées  Se  marchandifes  , dans  la  Picardie  , 88 
remplacé  par  un  droit  de  trois  livres  fix  fous, 
payable  aux  entrées  fur  chaque  muid  de  vin  ; & 
celui  que  le  même  édit  de  1 597  avoir  nommé- 
ment impofe  fur  le  vin , fut  converii , par  lettre» 
patentes  de  janvier  IJ99,  en  un  droit  d’unjol 
par  pot , payable  à la  vente  en  détail  dans  la  meme 
province  8c  qui  fubfilie  encore- 

Ce  premier  droit  de  trois  livres  fix  fols  pgr 
muid  , cft  celui  que  l’ordonnance  des  aides  , du 
mois  de  juin  1 fiSo , renouvelle  fous  le  nom  Je 
droit  de  neuf  livres  dix  huit  fols  pur  tonntuu  j 8c 
fixe  à quatre  livres  quatre  fols  fix  deniers  , à cjufe 
du  parifis  fol  8c  fix  deniers  pour  livre  qui  font 
compris  dans  cette  fixation. 

Originairement  ce  droit  avolt  été  impofé  à 
l’entrée  de  toutes  les  villes  , bourgs  Sc  bourgades 
de  la  province  de  Picardie  ; nuis  afin  d’é-vitsr 
toute  contcllation  liir  les  lieux  qui  dévoient  être 
mis  à ce  rang,  l’article  premier  du  titre , qui  com- 
prend le  droit  dont  il  s’agit , a déligné  les  endroit! 
où  la  perception  doit  s’en  faire  exclufivemcnt  , 
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On  doit  obferver  que  le  droit  elt  dû  > non- 
feulement  fur  les  vins  ordinaires  8c  de  liqueur  , 
qui  entrent  dans  ces  villes  & bourgs  , mais  dans 
les  fauxbourgs  , hameaux  & écarts  qui  en  dé- 
pendent. 

Au  relie , il  efl  exigible  au  premier  bureau  de 
la  route , 1 moins  que  le  conduâcur  ne  préféré 
de  donner  caution  , pour  affuret  le  payement  au 
lieu  même  de  la  deftination  s 8c  il  n’eft  dû 
qu'une  feule  fois  , quoique  le  vin  paffe  d'une 
éleétion  dans  une  autre. 

Perfonne  n'eil  exempt  de  ce  droit,  pas  même 
les  cccléfiaftiques , pour  le  vin  du  cru  de  leurs 
bénéfices  , ou  les  gouverneurs  de  place  , pour 
le  vin  de  leur  confommation  , ou  pour  celle  des 
* garnifons. 

Pour  la  confervation  de  ce  droit  il  eft  défendu  , 
par  l'article  ta  du  même  titre  de  l'ordonnance, 
de  faite  des  entrepôts  de  vin  dans  les  châteaux  & 
villages.  Cette  difpofition  a été  confirmée  par 
deux  ariêts  du  confeil  des  premier  novembre 
l7S7  , & 9 mai  1758. 

Dans  la  Champagne , le  droit  de  fol  pour  livre 
à l'entrée  des  villes  & bourgs  , dont  la  fuppreûïon 
fut  ordonnée  en  160a , comme  on  l'a  dit  , relia 
impofé  fur  le  vin  à la  fortie  de  cette  province  8c 
de  celle  de  Picardie  , indépendamment  de  la  per- 
ception établie  dans  cette  dernière  province  pat 
convcrfion  , fur  la  vente  en  détail . 8c  fur  les  en- 
trées des  villes  & bourgs  ; enforte  que  ce  fol 
pour  livre  éteint  , y laifia  la  malheureufe  gé- 
nération qui  fublille  encore  , de  trois  droits  ; ce- 
lui de  neuf  livret  dix-huit  fols  par  tonneau  ; un 
fécond  de  trois  livres  converti  en  un  fol  par  potj 
8c  enfin  le  droit  de  trois  livres  par  muid  à la  fortie 
de  la  province. 

Teme  HL  Finances, 


N E 


Dans  l'cleâion  * 
de  Péronne. 


De  Saint-Quentin. 


IOJ 

Albert. 

Arbonnicre. 

Aiys. 

' Bray. 

1 Fulvy. 

I Lyhons. 

Lucheux. 

Pérenne. 

* t 

"Beau  revoir. 

>Honnecourt. 

Le-Catelet.  * 
âSaint-Quentin. 
f Saint-Sulpice , fauxbourg 
de  Ham. 


Ce  droit  de  trois  livres  par  muid  , à la  fortie 
des  vins  des  généralités  d'Amiens , Soifions  8c 
Chiions  , eft  fixé,  par  l’ordonnance  de  1681  , qui 
y a réuni  la  fubvention  par  doublement , 8C  le 
droifdu  tarif  de  1664 , à treize  livres  dix  fous  par 
muid.  L'article  a;8  du  bail  des  fermes  fait  à For- 
ceville  eu  1758  , rappelle  cette  fixation  8c  le 
privilège  dont  jouiflent , à l'égard  de  ce  droit  de 
fortie  , les  villes  de  Boulogne  , Calais  8c  Etaples. 
On  en  a fait  mention  au  mot  Boulogne-  Voye[ 
le  premier  volume  de  cet  ouvrage  , psge  ijt. 

En  Normandie  , le  droit  de  fol  pour  livre 
fupprimé  en  1601  , fut  la  fource  de  celui  qui  s'y 
perçoit  fous  la  dénomination  de  neuf  livres  par 
tonneau.  L’Etat  ayant  eu  befoin  , dans  |e  même- 
tems  , d'une  fomme  de  quatre  cens  mille  livres  , 
la  généralité  de  Rouen  fut  impoféc  , pour  fa  cote 
part  y à cent  vingt  mille  livres  , 8c  la  déclaration 
du  17  février  1705  , régla  que  pour  remplir  cette 
fomme  on  continuerait  de  percevoir  les  droits  de 
trois  livres  par  muid  de  vin  , 8c  vingt  fols  par 
tonneau  des  autres  breuvages  établis  en  1 597  , à 
l'entrée  des  villes  de  Rouen  , Dieppe  8c  le  Havre. 
Ces  droits  furent  enfuite  étendus  dans  les  autres 
ports  de  la  même  généralité  , fous  prétexte  de 
conferver  l'égalité  de  traitement , 8c  la  balance  du 
commerce  entre  ces  villes. 

Comme  ce  droit  de  vingt  fols  par  muid  de  cidre 
8c  de  poiré  n'étoit  pas  dans  la  proportion  de  la 
valeur  de  ces  deux  boitions  , puifque  le  cidre  eft 
d'un  prix  moitié  plus  coniïdérable  que  celui  du 
poiré  , la  déclaration  du  16  mai  160)  , régla  qu'il 
ferait  de  quarante  fols  par  tonneau  de  cidre  , 8c 
de  vingt  fols  par  tonneau  de  poiré. 

C’eft  fur  ce  pied  que  te  droit  eft  fixé  par  l’or- 
donnance du  mois  de  février  1680  , rendue  poui 
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le  reflbrr  de  la  coar  des  aides  de  Rouen , en  y 
ajoutant  toutefois  le  pariflé  8c  l'augmentation  , 
enforte  que  ce  droit  de  nt^  livra  par  tonneau , 
elt  véritablement  de  douze  livres  deux  fols  trois 
deniers  ou  quatre  livres  neuf  deniers  par  muid  de 
vin,  de  quarante  fols  par  tonneau  de  cidre  , & 
vingt  fols  par  tonneau  de  poire. 

H a lieu  , non-feulement  1 l’entrée  des  villes  de 
Rouen  , du  Havre  6c  diêppe , mais  aufli  dans  les 
ports  du  Hoc  , Caudebec  , Quillebeuf  , Har- 
fleur , Honfleur  , Fécamp,  Trepott,  Saint-Val- 
lery  en  Caux  , 5c  autres  ports  cirtonvoifîns , 8c 
dans  les  fauxbourgs  dépendans  de  ces  villes.  11 
elt  dd  fur  les  vins  , cidres  8c  poirés  qui  y font 
amenés  , foit  par  terre  , foit  par  eau  , poury  être 
confommé  ou  vendu , & meme  pour  pafler  de- 
bout. 

L’arrct  du  confeil  du  7 mai  1746  , celui  du  50 
décembre  i7tf  , 8c  les  lettres-patentes  du  même 
jour  , enregiftrées  i la  cour  des  aydes  de  Paris  , 
le  rj  février  17 j6  , ont  ordonné  que  le  droit  de 
neuf  livra  par  tonneau  de  vin  feroit  encore  perçu 
à Orivat,  près  d’Elbocuf,  fur  les  vins  qui  y font 
amenés  , tant  par  eau  que  par  terre  ; fur  ceux  qui 
feroient  déchargés  , en  tout  rems  . de  la  Seine  à 
terre  , depuis  l'embouchure  de  la  rivière  d’An- 
dclle  , qui  le  jette  dans  ce  fleuve  à deux  lieues 
au-deffus  du  pont  de  l’Arche  , jufques  8c  compris 
la  banlieue  de  Rouen  ; 8c  fur  ceux  qui  feroient 
déchargés  pareillement  des  bateaux  d terre,  quinze 
jours  avant  les  foires  de  Rouen  , pendant  leur 
duréo,  8c  quinze  jours  après, depuis  Vernon’juf- 
qu'au  pont  de  l’Arche  ; dans  le  cas  de  contraven- 
tion , ces  règlcmens  prononcent  une  amende  de 
cinq  cens  livres.  La  rigueur  de  cette  peine  a été 
mefurée  fur  la  facilité  de  frauder , 8c  fur  la  diffi- 
culté de  l’empêcher , dans  turc  étendue  auflî  cou- 
iidérable  de  terrein  , & elle  a en  vue  de  favori- 
fer  le  commerce  des  foires  de  Rouen. 

Au  relie , le  droit  de  ntuf  livra  par  tonneau  de 
vin  n’cft  exigible  qu’une  feule  fois.  Les  vins  def- 
tinés  pour  le  commerce  des  îles  8c  colonies  fran- 
çoifes , en  fiant  exempts.  C 'eft  l’unique  exemption 
que  ce  dtoic  comporte.  Les  fecrétaites  du  toi  y 
ont  été  nommément  affujettis  par  la  déclaration  du 
roi  du  11  mars  17)7,  entegittrée  1 la  cour  des 
aydes  de  Rouen  le  19  du  meme  mois. 

N1COTIANE , f.  fi  ; premier  nom  que  reçut 
le  tabac  en  France  , parce  qu’il  y fut  apporté  en 
plante  par  Jean  Nicor,  ambaftadeur  en  Portugal, 
de  François  II. 

V°y*l  Tabac, 

NrTRlERE  , f.  f.  i^xc  lequel  on  délîgne  un 
beu  où  il  fe  forme  du  mue  , fort  naturellement , 
(oit  artificiellement» 
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Dans  la  vue  de  faire  ptofpérer  la  régie  de» 
poudres  8c  falpètres  , 8c  de  lui  procurer  i 'abon- 
dance des  matières  premières  quelle  emploie  , it 
a été  formé  , en  1774  8c  177;  , des  nitriira  arti- 
ficielles, dont  le  fuccès  a répondu  à l'objet  de  leur 
étjblilTement , 8c  il  en  eft  rcfulré  qu’en  1777  on  a 
aboli  , par  l’arrêt  du  confeil  du  8 août  , la  re- 
cherche des  terres  falpétrces  que  les  falpétriers 
étoient  autotifés  d faire  dans  les  marions  , fans 
égard  pour  tes  propriétaires  , à moins  que  ceux-ci 
ne  voulurent  fe  rédimer  de  cette  fervitude  pac 
une  contribution.  Voici  cet  arrêt  qu'il  eft  inté- 
rcfTant  de  faire  connoitre.  On  peut  au  furplus. 
confulter  l’article  Poudres  î on  y rappelle  tout 
ce  qui  a été  fait  en  faveur  de  cette  bunche  des 
revenus  de  l'éut. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  les  arrêts  rendus 
en  fon  confeil,  les  a8  8:  jo  mai,  8c  14  juin  177 j , 
portant  établiflement  de  la  régie  des  poudres  i 
l’état  de  la  récolte  aâuclle  en  falpêtre  dans  le 
royaume  ; celui  de  la  confommation  annuelle  de 
eette  matière  dans  fes  Etats  j celui  des  nttrières  ar- 
tificielles, formées  depuis  deux  ans  j & le  compte 
rendu  par  l’académie  royale  des  fciences  , des 
mémoires  qui  lui  ont  été  ternis  fur  les  moyens 
de  fe  procurer  du  falpêtre  fins  le  recours  de  la 
fouille  chez  les  particuliers  ; fi  majctlc  a vu  avec 
regret  que  l’art  die  la  nitrification  , qu'elle  a cher- 
ché à encourager  par  un  prix  de  Jîx  mille  livra  , 
8c  par  une  protection  toute  particulière  , n’éroic 
pas  encore  porté  su  point  de  permettre  l’abolir 
tion  de  la  fouille  dans  les  maifons  au  premies 
janvier  prochain  : mais  fi  les  befoins  des  arfenaux 
de  terre  8c  de  mer , 8c  ceux  du  commerce  in- 
térieur & extérieur  ne  permettent  pas  de  renon- 
cer , à cette  époque  , F un  droit  établi  pat  la  né- 
ceflîté  ; fi  la  néfenfe  de  fes  peuples  exige  la  du- 
rée d’une  charge  que  fa  bonté  voudroit  fuppri- 
nier  i fa  majefté  veut  du  moins  leur  accorder  , 
dés  ce  moment- ci , le  foulagement  que  la  pru- 
dence ne  contrarie  point  -,  8c  en  attendant  que  la 
diftribution  du  prix  qu'elle  a doublé , 8c  que  l’a? 
cadémie  a jugé  à propos  de  temettre  à cinq  ans  , 
ait  fourni  des  découvertes  qui  confirment  la  con- 
fiance des  entrepreneurs  de  nitricres  , déjà  excitée 
par  finftruâion  des  régiffeurs  des  poudres , en 
attendant  que  le  nombre  de  ces  ctabiriTemens  fuf* 
fife  pour  remplacer  ce  que  la  ccftation  totale  de 
la  fouille  feroit  perdre  , f»  majefté  ne  veut  con- 
fulter que  le  défit  qu’elle  a de  décharger  les  peu- 
ples , fînon  de  l'embarras  entier  do  la  fouille  en- 
core indifpcnfjble  , du  moins  des  dépenfes  réelle» 
oui  l'accompagnent  dans  pluficurs  provinces , 5e 
de  donner  aux  communautés  les  plus  fatiguée» 
par  l’exercice  de  ce  droit , les  moyens  de  s’en  ré- 
dimer dès-à-préfent  , 8c  pour  toujours.  Oui  le 
rapport  du  fleur  Moreau  de  Beaumont,  confeil- 
lcr  d’état  4 8c  ordinaire  au  confeil  royal  j le  roi 
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tont  eft  fon  cbnfeil , a ordonné  & ordonne  ce 
qui  fuie  : 

Article  premier. 

A commencer  du  premier  janvier  prochain  , les 
falpctriers  ne  pourront  faire  la  recherche  des 
terres  falpêtrées  dans  les  caves  & celliers  , en 
aucun  tems  de  l’annce  , ni  dans  les  lieux  d'habi- 
tation perfonnelle. 

I I. 

Fait  fa  majefté  très-expreffes  inhibitions  & dc- 
fenfes  aux  falpéuiers  d’exiger , après  le  premier 
janvier  prochain  , des  communautés  ou  particu- 
liers , aucunes  fournitures  de  bois  ni  aucunes  voi- 
tures gratuitement , ou  à un  prix  inférieur  à celui 
courant  , à peine  de  cent  livres  d’amende  : veut 
fa  majefté  qu’ils  fe  fotirnilTent  des  bois  néceflaires 
à leur  travail , dans  les  ventes  ou  adjudications 
dans  lefqueiles  il  ne  pourra  leur  être  refufe  audit 
prix  courant  & en  payant  comptant. 

IM. 

Toute  communauté  oui  voudra  faire , pour  une 
fois  feulement , conftruire  une  feule  nittière  arti- 
ficielle ,8 i v faire  tranfporter  à fes  frais  les  terres 
falpêtrées  des  maifons  , granges  , écuries  , ber- 
geries , jouira  à toujours  de  l'exemption  de  la 
fouille  8c  des  charges  qui  en  font  la  fuite , pourvu 
que  la  nitriète  qu’e  le  formera  foit  proportionnée 
à la  récolte  de  falpêtre  qui  fe  faifoit  dans  cette 
communauté , 8c  qu’elle  foit  conftruite  fuivant  une 
méthode  approuvée  par  les  régiffeurs  : pourront 
plufieurs  communautés  fe  réunir  pour  former  une 
nitriêre  dans  les  mêmes  proportions  j autorife  à 
•cet  effet  fa  majefté  . les  heurs  intendans  8c  com- 
milfaires  départis  dans  les  provinces  , de  rece- 
voir les  foumiffions  defdites  communautés , dont 
ils  auront  foin  de  rendre  compte  au  fieur  direc- 
teur général  des  finances  , à l’effet  d'être  ordonné 

rar  fa  majefté  ce  qu’elle  lugera  convenable  pour 
execution  de  ces  foumiftions- 

I V. 

Seront  également  exemptes  de  la  fouille  & de 
toutes  fournitures  aux  faipêtriers  , les  commu- 
nautés Si  maifons  religieufes  qui  auront  établi  des 
nitriêres  artificielles  , produisant  au  moins  mille 
livres  de  falpêtre  par  an  i Sc  fa  majefté  exhorte 
lefdites  maifons  & communautés  religieufes  à lui 
donner . ainfi  qu’à  fes  peuples  , par  l’etabliffement 
des  nitriêres  . un  nouveau  témoignage  de  leur 
zèle  & de  leur  amour  pour  le  bien  de  l’état. 

V. 

Les  falpctriers  continueront  i prendre , comme 
ci  devant  , fans  tien  payer  , les  pierres , terres  , 
plairas  & matériaux  falpêtrcs , provenans  des  dé- 
molitions i &:  jouiront  auiti  de  cet  avantage  , en 
concurrence  avec  les  faipêtriers  , ceux  oui  feront 
autocifés  i établir  des  nitriêres  artificielles  : dé- 
fend fa  majefté  aux  propriétaires  de  maifons  ou 
• 
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emplacsmens  , aux  entrepreneurs  de  bltimcns . 
maures  maçons  8c  aux  officiels  de  la  voierie  , de 
faire  ou  laiffer  faire  aucune  démolition  , fans  en 
donner  avis  aux  faipêtriers  ou  exploitateurs  des 
nitriêres  établies  dans  le  lieu  ou  dans  l'atrondif- 
fement . 8c  ce  fous  peine  de  cent  livres  d’amende 
pour  chaqijc  contravention. 

V I. 

Les  falpctriers  ou  exploitateurs  de  nitriêres  ar- 
tificielles feront  tenus  de  porter  leur  falpêtre  brut 
au  magafin  de  la  régie  le  plus  voifin  de  leurs  ate- 
liers , qui  leur  fera  indiqué  , toutes  les  quinzai- 
nes , ou  au  plus  tard  une  fois  chaque  mois  , i 
mefurc  de  la  fabrication  . fans  que  les  uns  ni  les 
1 autres  en  puiffent  difpofcr  ou  vendre  , ni  tafiner 
en  quelque  façon  8c  fous  tel  prétexte  que  ce  foit  , 
à peine  de  confifcation  , de  trois  cens  livres  d'a- 
mender de  de  révocation  ou  de  fuppreffion  de 
nitriêre. 

V I I.’ 

I.e  fel  marin  provenant  des  ateliers  à falpêtre 
fera  remis  à l’adjudicataire  des  fermes  générales 
dans  le  lieu  oïl  le  falpêtre  fera  livré,  lequel  en  . 

payera  le  prix,  fuivant  les  difpofitions  de  l’arrêt 
du  confcil  du  4 mars  1771 , dans  la  Touraine  8c 
à Paris  i fe  réfervant  fa  majefté  de  ftatuer  fur  le 
prix  des  Tels  dans  les  autres  provinces. 

VIII. 

A commencer  au  premier  janvier  prochain  , le 
falpcwe  brut  provenant  de  la  fouille  fera  payé 
huit  fous  la  livre  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  : le  falpêtre  provenant  des  démolitions  , • 
fans  faire  ufage  du  droit  de  fouille  , fera  payé 
neuf  fous  la  livre  : le  falpêtre  provenant  des  ni- 
triêres conftruites  8c  formées  par  des  particuliers 
ou  communautés  8c  à leurs  dépens,  fera  payé  i 
raifon  de  dix  fous  la  livre  ; le  tout  à condition 
qu’ils  fourniront  les  quatre  au  cent  gratis,  fuivant 
l'ufagc  , 8c  que  le  falpêtre  de  la  fouille  8c  des  dé- 
molitions n'éprouvera  pas  au  rafinage  en  trois 
cuites  . plus  de  trente  pour  cent  de  déchet , 8c  — fè 
celui  des  nitriêres  artificielles  , plus  de  vingt-cinq  ™ 
pour  cent  : fe  réfervant  fa  majefté  de  faire  diliri- 
buêr  pat  fes  régiffeurs  des  poudres  . d’après  les 
ordres  qu'ils  en  recevront  du  fieur  direâcur  gé- 
néral des  finances , des  gratifications  particulières 
anx  faipêtriers  8c  foumiueurs  , relativement  j la 
quantité  Si  i la  bonne  qualité  de  leurs  fournitu- 
res , à U fin  de  chaque  année. 

1 X. 

Les  faipêtriers  pourvus  de  commiflîons  de  (à 
majefté  continueront  de  jouir  des- privilèges  8c 
exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  rois 
fes  prédéceffeurs , Si  notamment  par  l'arrêt  du  1 1 
février  1748  , qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  8c 
teneur. 

X. 

Les  particuliers  autorilcs  par  les  régiffeurs  des 
D d ij 
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poudres  J l'érablîflcmcnt  des  nitrières  artificielles , 
ne  pourront  être  augmente!*  à la  taille  , capitation , 
ni  aflujettis  aux  vingtièmes  d’induftric  pour  l’ex- 

r donation  des  nitrières  : jouiront  lefdits  particu- 
iers  de  l’exemption  perfonnelle  de  la  milice  8e  du 
logement  en  nature , de  gens  rie  guerre  dans  leurs 
ateliers , pourvu  toutefois  qu'ils  jufttfient  chaque 
année  aux  habitant , par  un  certificat  en  bonne 
forme  du  commiflairc  des  poudres,  & vile  par  le 
freur  intendant , qu’ils  ont  fourni  réellement  pen- 
dant l’année  , mille  livres  de  falpêtep  brut  dans 
les  magaiins  de  fa  majefté. 

.«XI. 

r.njoint  en  conféquence  fa  jtiajefté  aux  (leurs 
intendant  8c  commifiaires  départis  pour  l'exécu- 
tion de  fes  ordres  , de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  préfent  arrêt  > leur  attribuant  à cet  effeubt  con- 
noiffar.ee  de  toutes  les  conteftations  qurpour- 
roient  furvenir  à l’occalion  d’icclui , circonflances 
& dépendances  , l'interdifant  à toutes  fes  cours 
& autres  juges.  Veut  fa  majefié  que  lefdits  fleurs 
intendans  envoient  au  fieur  directeur  général  des 
finances  , tous  les  fix  mois  , l’état  des  nouveaux 
étabiifiemens  qui  auront  été  formés  dans  leurs  gé- 
néralités , avec  leurs  obfervations  fur  tout  ce  qui 
pourra  leur  paroitre  intéreffant  pour  améliorer  le 
fctvice  des  poudres  8e  falpctres  qui  fe  fait  aujour- 
d'hui pour  le  compte  de  fa  majefié.  Fait  au  con- 
feil  d’etat  du  roi  , fa  majefié  y étant , tenu  à Ver- 
failles  le  huit  août  1777.  # 

. NOBLESSE  , f.  f.  j c'eft  une  difiinâion  infii- 
tuée  .-dans  la.fociété  , pour  honorer  les  petfon- 
nes  , 8e  adoptée  dans  prefque  tous  les  gouverne- 
mens  do  l'Europe.  Comme  cette  diflinétion  eft 
nulle  dans  la  nature  , 8c  qu'elle  n’en  admet  d’au- 
tre parmi  les  hommes  que  celle  de  l’organifation 
foible  qp  forte  , il  eft  fort  à préfumer  que  c'eft 
la  force  qui  a fait  le  premier  noble,  comme  le 
premier  maître.  Cette  nobltft  primordiale  , fou- 
renue  de  l’ambition  , a formé  les  Empires , 8r  s'efi 
enfuite  attribué  le  droit  de  conférer  une  nobhjfe 
fecondaire  , foit  comme  récompenfe  des  ferviccs 
qu’elle  avoît  reçus  , foit  à prix  d’argent  j de  là' les 
nobles  fe  font  multipliés  . & la  petite  gloire  d'être 
affis  au  même  rang  a été  un  objet  d'ambition  3c 
d’envie,  pour  tous  ceux quife  trouvoient  dans  les 
elaftes  inférieures-  Les  gouvernemens  dans  les  rems 
de  befoin  ont  mis  à contribution  cette  vanité , en 
attachant  la  nobleflc  à des  places  ou  à des  offices 
dont  la  finance  devenoit  une  reflburce  , ou  en 
faifant  rechercher  fi  ceux  qui  s'attribuoient  de 
nobles  privilèges  étoient  fondés  , 8c  en  les  con- 
firmant moyennant  une  nouvelle  contribution. 


de  cet  édit  eft  remarquable  j voici  ce  qu’il  porte 
en  partie: 

**  Si  la  noble  exrraélion  , 8c  l’antiquité  de  la 
” race  qui  donne  tant  de  dillinftion  parmi  les 
” hommes  , n'eft  que  le  préfent  d’une  fortune 
» aveugle  , le  titre  8c  la  fource  de  la  nobltfft  cil 
»•  un  préfent  du  prince  qui  fait  rccompenfer  avec 
» choix  les  fervices  important  que  les  fujets  ren- 
» dent  à leur  patrie.  Ces  fervices , fi  dignes  de  la 
» reconnoiffance  des  fouverains  , ne  fe  rendent 
■ pas  toujours  les  armes  à la  main  ) le  aèle  fe 
» fignale  de  plus  d’une  manière  , 8c  il  eft  des  oc- 
» cafions  où , en  facrifiant  fon  bien  pour  l’entre- 
» tien  des  troupes  qui  défendent  l’état , on  mérite 
» en  quelque  forte  la  même  récompenfe  que  ceux 
*>  memes  qui  prodiguent  leur  fang  pour  le  dé- 
» fendre , 8cc.  » 

O11  prétend  que  la  première  neblejft  qui  fur  ac- 
cordée en  France  , par  lettres  , ne  remonte  qu’à 
1171  , fous  Philippe  le  Hardi  , qui  annobltt  un 
nommé  Raoul  , orfèvre.  Philippe-Ie-Bel  , en 
i;>;  , fie  beaucoup  de  nobles  pour  réparer  la 
perte  de  ceux  qui  avoient  péri  dans  les  croifades  , 
8c  permit  même  aux  roturiers  de  pofleder  des 
fiefs.  Cette  propriété  produit»  quelquc-tems  l'u- 
furpation  des  immunités  attachées  à ces  nobles 
poneffions.  Les  fuccefleurs  de  Philippe  le-Bel 
ufèrent  fouvent  de  la  prérogative  de  faire  des 
nobles  ; 8c  quelquefois  meme  en  abufèrent  , car 
on  les  vit  accorder  la  nobUjfc  à prix  d’argeut  . 
l'éteindre  enfuite , 8c  la  faire  revivre  en  exigeant 
une  nouvelle  taxe. 

C’eft  ainfi  qu’Henri  IV,  après  avoir  annoblï 
pluficurs  perfonncs.au  moyen  d’une  finance,  dans 
le  refiort  du  parlement  de  Paris,  par  édit  de  Mai 
1 59)  .révoqua  toute  nobltfc  , accordée  depuis  vingt 
ans , par  l'édic  de  janvier  1 59» , 8c  les  rétablit  en- 
fuite  par  un  autre  édit  de  mars  16c 6. 

Louis  XIII  fignala  la  naiflancc  de  Louis  XIV, 
en  1658  , en  accordant  la  nobU/ft  à un  nombre  dé- 
terminé de  perfonnes  en  chaque  généralité , moyen- 
nant une  finance,  pour  elles  8c  leur  pofterité  8c 
lignée  , tant  males  que  femelles,  nées  8c  à naître  j 8c 
deux  années  après , un  édit  du  mois  de  Novembre  , 
révoqua  tous  annobliflemens  accordés  depuis 
trente  années.  Ce  qui  mérite  fur  tout  attention , c’eft 
que  cette  révocation  ayant  été  confirmée  par  décla- 
ration de  Louis  XIII,  du  16  avril  t6g;  , un  édit 
du  mois  de  mai  delà  même  année , à l'occafion  de 
l’heureux  avènement  de  Louis XIV  au  trône, con- 
féra h nobltjfe  à deux  perfonnes  par  chaque  généra- 
lité, en  payant  une  finance  de  quatre  mille  livres. 


Un  édit  du  mois  de  mars  1698  , conféra  la 
noblejft  à cinq  cens  perfonnes  à la  fois  , moyen- 
nant une  fomme  de  fix  mille  livres  « mais  cette 
reb'cft  ne  dura  que  jufqu'en  <717.  Le  préambule 


Jamais  la  vanité  des  particuliers  ne  fut  auffi  fré- 
quemment flattée  8c  jouée  que  fous  co  règne.  Un 
-dit  d'octobre  1645  , avoit  créé  cinquante  hoblts 
rs-villes  franches  de  la  province  dt  Normandie  s 
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chique  annobli  fut  confirmé  dans  li  noble fe , qu’il 
avoir  pu  obtenir  depuis  1606,  pat  déclaration 
du  jo  décembre  1656,  en  payant  une  Comme 
de  quinze  cents  livres  j deux  perConnes  de  chaque 

Îlénéralité , obtinrent  des  lettres  de  nobUJfe  pour 
eur  argent , en  faveur  de  la  paix  des  Pyrénées. 
Et  deux  édits  des  mois  d'août  & feptembre  1664  , 
révoqucrenttoOs  annohliflemcns  accordés  trentran- 
nées  auparavant- Un  arrêt  duConfeil  du  1 ) janvier 
1667,  expliqua  encore  que  la  révocation  de  la 
noblejfe  devoit  avoir  lieu  depuis  le  premier  janvier 
1614,  pour  la  province  de  Normandie  , 8c  depuis 
le  premier  janvier  1611  .pour  les  autres  provinces} 
que  tous  les  nobles  pat  lettres,  depuis  ces  époques 
jufqu'aux  édits  de  1664 , feraient  impolés  à la  taille, 
à l'exception  de  ceux  qui  auraient  obtenu  des  lettres 
de  confirmation  , fur  des  expofés  véritables , 8c 
duement  enregiftrés  depuis  1664. 

En  1696 , on  accorda  des  lettres  de  confirmation 
de  nobleffc , moyennant  finance } on  créa  des  nobles 
au  nombre  de  cinq  cens  comme  on  l'a  dit  précé- 
demment t en  1701  8c  1711  , on  en  créa  trois 
cents  } mais  en  171}  , ledit  du  mois  d'août  régla 
définitivement  tout  ce  qui  devoit  être  obfervc  à cet 
égard. 

II  éteignit  8c  fupprima  tous  les  annobliffemens 
accordés  depuis  le  premier  janvier  1 669 , par  lettres 
moyennant  finance , en  conféquence  des  édits  de 
1696,  1701  8c  171 1 ou  autrement,  8c  ordonna  que 
tous  les  particuliers  annoblis  depuis  ledit  jour  pre- 
mier janvier  1689  , enfemble  leurs  enfans  8c  def- 
cendans  , même  les  enfans  8c  defeendans  de  ceux 
defdits  annoblis  décédés , (croient  impofés  à la 
taille  , 8c  autres  impofitions  8c  charges  publiques , 
àcomptcr  du  premier  oâobre  171) , à la  rélerve  de 
ceux  que  fa  majefté  jugeroit  à propos  d'excepter  , 
en  confidération  des  lérvices  importons  rendus  I 
l'Etaf. 

I I. 

La  nobUJft  au  premier  degrc  , accordée  en  con- 
féquence de  l'édit  d oâobre  1704,  aux  officiers 
des  coûts  8c  compagnies  fupérieures  8c  bureaux 
des  finances  , nit  pareillement  révoquée  , 8c  ces 
officiers,  leurs  enfants  8c  defeendants , remis  au 
meme  état  qu'ils  étoient  auparavant , à l'exception 
des  officiers  du  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes  Si  de  la  cour  des  aides  de  l’aris,  8c  des 
officiers  & fectétaires  des  chancelleries. 

III. 

Révoque  la  nokleffi  au  premier  degré  , accordée 
aux  officiers  du  bureau  des  finances  de  l’atis  , par 
édit  d'avtil  170 y. 

I V. 

Maintient  les  officiers  des  cours  8c  compa- 
gnies lupcrieures  8c  bureaux  des  finances , dans  la 
nobleffc  graduelle , 8c  dans  les  autres  honneurs  , 
prérogatives  8c  privilèges  attribués  à leurs  charges 
8c  doue  ils  jouilibicnt  avant  1 68p. 
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v. 

Sa  m-iirtfté  révoque  auffi  non  feulement  la  nobhffe 
aq  premier  degré  accordée  en  178S  , aux  échevins 
de  Paris  , 8:  celle  qui  avoit  cié  attribuée  à diffé- 
rons offices , tant  militiires  que  de  judicature  , po^ 
lice  8c  finance , foit  que  ces  offices  euflent  été 
créés  avant  ou  depuis  16S9  ; mais  encore  la  nobleffc 
graduelle  accordée  depuis  le  meme-tems,  moyen- 
nant finance  , en  quelque  forte  8c  manière  que  ce 
fût , tant  aux  corps  8c  cômp.ignies  , qu'à  quelques 
officiers  feulement  qui  n’en  jouilfoient  pas  avant 
1 6S9 } voulant  que  tous  les  officiers  , enfemble  leurs 
erjfans  8c  defeendans , fulfcnt  8:  demeuraflent  te- 
rnis 8c  rétablis  au  même  eut  où  ils  étoient  avant  la 
coucertion  du  privilège. 

Par  l’article  VI , la  révocation  eft  également  pro- 
noncée de  tous  les  privilèges  8c  exemptions  détaillé, 
8c  autres  charges  publiques , accordés  moyennant 
finance  ou  attribués  à tous  les  offices , crées  depuis 
le  premier  janvier  1689  , dont  la  première  finance 
ne  fc  trouvoit  pas  de  la  fomme  de  dix  mille  livres. 

Enfin  , l’article  XVII  ordonne  que  dans  le  pre- 
mier chapitre  des  rôles  , des  tailles , feraient  com- 
pris tous  les  annoblis  par  lettres  depuis  le  premier 
janvier  1 689 , "foit  que  ces  lettres  leur  euflent  été 
accordées  par  forme  d'annoblilfemcnt , ou  feule- 
ment de  confirmation  de  réhabilitation  , enfemble 
tous  les  officiers  fupprimés  8c  ceux  dont  les  privi- 
lèges font  révoqués  pat  cet  édit. 

Ainfi  de  tous  les  nobles  faits  fous  Louis  XIV, 
il  n'en  efl  refté  que  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres 
de  réhabilitation  8c  confirmation  depuis  17 1 5 , ou 
des  lettres  particulières  en  conformité  de  la  referve 
faite  par  l'article  premier  de  l'édit  qu'on  vient 
d'analyfer. 

On  ne  s’eft  étendu  fur  les  différentes  créations  de 
nobles  , que  parce  que  ce  titre  bien  conftaté  donne 
la  faculté  de  pofféaer  des  fiefs  fans  payer  le  droit 
de  franc-fief , qui , comme  on  l'a  dit , n'eft  dû  que 
par  les  roturiers. 

Mais  un  françois  qui  a obtenu  la  nobleffc  d’un 
prince  fouvetain  , dans  les  Etats  duquel  il  a réfidé, 
ne  peut  |Ouir  des  privilèges  qui  y font  attachés  , 
s'il  ne  lui  et!  accordé  des  lettres  de  confirmation 
duement  enrecilltées , parce  qu'il  eft  de  principe 
que  le  toi  feul  peut  annoblir  fes  fujets. 

Deux  arrêts  du  confcil  des  m feptembre  17?  1 , 
8c  18  oélobre  175  f , ont  prononcé  en  conféquence. 
Le  premier  condamne  au  paiement  du  droit  de 
franc-fief,  le  ficur  Puech  , quoiqu'il  rcprcfentàt 
avoir  été  pourvu  en  1706  d'une  charge  d'audi- 
teur en  la  chambre  des  comptes  de  Savoye,  qu'il 
avoit  exercée  fept  an  s,  lorfque  Louis  XIV  étoit  en 
porteflion  de  ce  pays. 
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Le  fécond  condamne  egalement  le  lïeur  Snleau 
de  Mahoy  , né  François,  8c  annobli  par  le  duc  de 
Lorraine  en  1720,  à payer  le  drpit  de  Franc  fief 
d’une  terre  qu'il  poffédoit  en  Bourgogne , fur  le 
motif  qu'il  étoit  annobli  j les  motifs  de  cet  arrêt , 
furent  que , comme  il  étoit  né  fujet  de  la  France  , 
il  ne  pouvoir  réclamer  une  nob/effe  qui  n'avoit  pas 
cté  approuvée  par  fon  légitime  fouverain. Cette  dif- 
pofitiun  fe  trouve  encore  confirmée  contre  le  même 
articulier,  par  une  décifion  du  confeil  du  4 décent- 
re I7f2  , pour  le  nouveau  droit  de  franc-fief  qui 
lui  étoit  demandé. 

Ainli  on  voit  que  cette  foumilîion  des  non-nobles 
au  droit  de  franc-fief,  dû  au  fermier  des  domaines 
du  roi . & tfès-vigil-int  fur-tout  ce  qui  regarde  la 
perception  , fe  lie  naturellement  à l'intérêt  des  au- 
tres impofitions  , puifque  du  moment  que  le  pro- 
priétaire d’un  fief  ne  jouit  pas  de  privilèges  attachés 
a Urwbltjft  , \\  rentre  dans  la  clarté  de  tous  les  autres 
fujets  qui  compofcnt  le  tiers  état , 8e  devient  fujet 
à U taille , à la  corvée , 8e  i toutes  les  autres  charges 
publiques. 

11  n’cft  pas  de  notre  plan  de  rechercher  quelles 
font  les  prérogatives  des  perfonnes  poffédant  la 
noblejft  ,.dans  les  tribunaux,  8e  relativement  aux 
peines  atfliélives  ; par  quels  aéles  cetto  noblefe  peut 
ette  flétrie  , alfoupie  8e  éteinte , 8e  quelles  profef- 
fions  emportent  la  dérogeance;  ces  différens  points 
font  du  relTort  du  dictionnaire  de  jurifprudence , 8e 
on  peut  le  confulter. 

Nous  allons  terminer  cet  article  par  le  chapitre 
XIV  , de  l'excellent  ouvrage  intitulé  de  Y Adminif- 
tmtion  dis  Finances , dans  lequel  un  homme  d'état , 
a confidéré  en  habile  admimiirateur , quelles  font 
les  charges  qui  donnent  la  noblejfe  en  France,  quel 
en  eit  l'effet  pat  rapport  au  commerce  8c  à l'cfprit 
national. 

Il  ne  m'avoit  point  paru  indifférent  de  connoître 
quelle  eil  la  quantité  de  charges  en  France  , qui 
procurent  la  noblejfe  héréditaire , foit  dès  l'inftant 
qu'on  en  eit  revêtu  , foit  à la  fécondé  ou  à la  troi- 
sième génération , foit  au  bout  d'un  certain  nombre 
d’années  de  poffcflion.  Le  nombre  pafle  quatre 
mille  ; 8e  je  crois  à-peu-près  julte  l'énumération 
fuccinte  que  je  vais  en  donner. 

8o  charges  de  maître  des  Requêtes. 

tooo  charges  environ  , dans  les  parletnens  , en 
retranchant  celles  qui  font  poffcdccs  par  les  con- 
fcillers-clercs. 

yoo  charges  environ , dans  les  chambres  des 
comptes  , 8c  les  cours  des  aides. 

70  dans  le  grand  confeil. 

)o  dans  la  cour  des  monnoie. 
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20  su  confeil  provincial  d'Artois. 

80  au  châtelet  de  Pâtis. 

740  dans  les  bureaux  des  finances. 

JO  charges  de  grand  baillifs , fénéchaux,  gou- 
verneurs 8c  lieutenans  généraux  d'épée. 

900  charges  de  fecrétaires  du  Roi. 

Enfin , on  peut  fixer  à 100  environ  , les  offices 
en  commiffion  au  parlement  de  Nanci,  8c  au  con- 
feil  fouverain  d’Alface , pluficurs  charges  tenant  en 
fécond  ordre  au  confeil  8c  à la  chancellerie , celles 
aux  tribunaux  de  la  table  de  marbre  , 8c  quelques 
autres  encore. 

11  faut  obferver  cependant , qu'entre  ces  diffé- 
rentes charges  , il  en  ell  un  grand  nombre  qui  t 
par  le  fait,  ne  deviennent  pas  une  fource  de  nou- 
veaux nobles  : car  depuis  que  le  Royaume  en  eil 
rempli , pluficurs  cours  fouveraines  n'admettent 
que  difficilement  dans  leurs  compagnies , les  fa- 
milles bourgeoifes , qui  n'ont  pas  encore  acquis 
cette  petite  illullration. 

En  général  , ce  font  aujourd'hui  les  charges 
les  moins  honorifiques  8c  les  moins  utiles , qui 
multiplient  davantage  les  annobliffemens , parce 
qu'aufli-tôr  qu’on  les  a poffédées  le  tems  néceffairc, 
pour  tranfmettre  â fes  enfans  les  droits  qui  y font 
attachés,  on  cherche  communément  à s’en  défaire. 

Parmi  les  offices  de  ce  genre , on  remarque  fur- 
rout  ceux  des  fecrétaires  du  roi,  8c  quelques  autres  , 
dépendans  également  de  la  chancellerie  ; 8c  quoi- 
que leurs  fonélions  réunies,  n’exigent  qu'un  tra- 
vail médiocre,  le  nombre  des  charges,  néanmoins  > 
s'élève  maintenant  à près  de  mille.  Ce  font  les  be- 
foins  d'argent , qui  dans  des  tems  de  détrtffe , ont 
donné  lieu  â la  création  de  beaucoup  d'offices 
inutiles  ; les  promeffes  n'étoient  plus  eHimées , les 
hauts  intérêts  ne  féduifoient  plus , on  chercha  des 
reffources  par  la  vente  des  privilèges  ; 8c  pour  co- 
lorer cette  conceflîon  , on  imagina  des  fonélions  , 
qu'on  feignit  d'envifager  comme  néceffaires , 8c 
l'on  y attacha  la  plus  préeieufe  des  prérogatives 
dans  un  Etat  monarchique. 

La  politique  8c  la  faine  raîfon',  s'élèvent  égale- 
ment contre  de  pareilles  inffitutions  ; une  fource 
perpétuelle  de  nouveaux  nobles,  dénature  l'idée 
qu'on  doit  fe  faire  de  ces  diftinélions  ; Sc  l'accroif- 
fement  du  nombre  des  perfonnes  qui  jouiffent 
d’exemptions  dans  le  paiement  des  impôts , devient 
un  véritable  préjudice  pour  le  relie  de  la  nation. 

Ces  confédérations  font  trop  fenfiblcs , pour 
qu'il  foit  néceffaire  de  s'y  arrêter  long-tems;  mais 
il  en  eft  une  moins  apperçue,  8c  qui  me  paroît  di- 
gne d'une  grande  attention. 

Cette  multitude  île  charges  qui  donnent  la  no- 
bUjfe , 8c  qu'oD  peut  acquerit  à prix  d'argent , 
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entretient  nn  efprit  de  vanité  , qui  engage  à 
renoncer  aux  ctabliffemens  de  commerce  ou  de 
manufacture , au  moment  où  par  l'accroilTement 
de  fa  fortune  , on  pousroit  y donner  la  plus  grande 
étendue  ; époqtfe  précieufc  , où  l'on  elt  plus  que 
jamais  en  situation  de  lier  fes  travaux  8c  fon  induf- 
trie , à ravancementde  la  profpérité  de  l'Etat  : c'eft 
alors , en  effet  f que  les  négocians  peuvent  fe  con- 
tenter d'un  moindre  intérêt  de  leurs  capitaux  ; c'eft 
alors,  qu'ils  peuvent  faciliter  le  commerce  d'ex- 
portation , par  des  avances  ; c'eft  alors  qu'ils 
peuvent  hafarder  davantage  , & ouvrir  par  des 
entreprifes  nouvelles,  des  routes  encore  incon- 
nues. Je  crois  donc  que  toutes  les  difpofitions 
publique*  qui  augmentent  ou  favorifent  les  vanités 
étrangères  à l’état  dans  lequel  les  divers  citoyens 
fe  trouvent  placés  , font  contraires  à une  faine  po- 
litique. Je  uhéfite  point  à dire  que  ces  difpofitions 
arrêtent  en  France , le  développement  entier  des 
forces  & du  génie  du  commerce;  8c  que  c'cft-li 
une  des  caufes  principales  de  la  fuperiorité  que 
confervent,  dans  plulieurs  branches  d'affaires,  les 
nations  où  les  diftinélions  d'état  font  moins  fenfi- 
bles  , 8c  où  toutes  les  prccencions  qui  en  réfultent, 
ne  font  pas  un  objet  continuel  d'occupation. 

Ces  di  verfes  réflexions  femblentindiquer , qu'une 
des  meilleures  deftîhations  du  crédit  en  teins  de 
paix  , feroit  d'emprunter  les  capitaux  néceflaires  , 
pour  rembourfer  fucceflivement  routes  les  charges 
inutiles  qui  tranfmetteni  la  nobltffc  héréditaire  ; 
mais  les  longs  abus  dans  l’ordre  moral , comme  les 
longues  maladies  dans  l’ordre  phyfique , permet- 
tent rarement  d'employer  des  remedes  trop  aélifs , 
fans  s’expofer  à quelque  inconvénient.  Rien  ne  fem- 
ble  moins  rai  lonnable  , que  de  faire  des  diftinélions 
8c  des  privilèges  , un  objet  de  trafic  ; mais  lorfqu'il 
y a un  fi  grand  nombre  de  citoyens  annoblis  par 
des  charges , qu'eux  ou  leurs  peres.  ont  achetée*  , 
ce  n'cft  pas  une  difpofition  fi  fimple , que  de  priver 
tout-à-coup  le  refte  de  la  nation  , de  l’efpoir  d’ob- 
tenir les  avantages  qu'une  grande  partie  de  leurs 
égaux  fe  font  procurés , par  le  mérite  feul  d'une 
fortune  aifée  ; 8c  fi  cette  obfervation  ne  doit  pas 
arrêter  la  réforme  d'un  abus  qui  s’accroît  chaque 
jour , on  eft  du  moins  conduit  à penfer , que  pour 
adoucir  une  pareille  difpofition,  il  feroit  conve- 
nable d honorer  davantage  les  états  utiles  , qui 
n’auroient  plus  la  facilité  d'arriver  à la  nabUJft  par 
la  fortune. 

Il  faudroit , en  même-tems , Chercher  à tempê- 
ter un  peu  les  norqbreufes  prérogatives  d’un  feul 
©rare  ae  la  fociété;  avantages  qui  femblent  hors  de 
toute  proportion , lorfqu'on  rapproche  ces  diftinc- 
rions  du  titre  originaire  de  ce  nombre  prodigieux  de 
femUlcs , qui  n’ont  acquis  la  nqblefle  qu’l  prix  d’ar- 
gct^p  on  examineront  peut-être  alors  de  nouveau , 
a cette  inftitution  de  nos  jours  eft  bonne,  qui 
exige  deux  ou  trois  degrés  de  nob/ijftx  pour  eue 
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admis  au  rang  d'officiers  dans  le  fervice  de  terre  3c 
de  mer;  c’oft  trop  peu,  fans  doute  , à l'honneur 
des  vrais  chevaliers  François  .-dont  lcs.titrcs  fe  per- 
dent dans  la  nuit  des  tems  ; 8c  dès-lors  , ccttc 
même  condition  ne  fait  plus  que  pe!er'fur,des  ci- 
toyens honorables  parleurs  fentimens , à l’avantage 
de  ceux  qu'ünc  tardée  du  ficelé  a favorifés. 

Il  faudroit  encore,  toujours  dans  le  même  ef- 
prir,  tâcher  d'adoucir  ces  exceptions , qui,  jafques 
dans  la  diftribution  des  impôts diftinguent  les 
états  8:  les  perfonnes. 

Comment  n'en  rcfulteroit-il  pas  une fburce  con- 
tinuelle d’amertume  ?c  de  jaloufie.puifque  l'homme 

le  plus  nouveau  dans  l'ordre  8e  la  nabiefc  , jouit  de 
ces  privilèges  à l'égal  des  gentilshommes  de  la  plu* 
ancienne  race  ? Qu'on  me  permette  même  de  le 
dire , fous  un  rapport  plus  général , la  fimple  raifort 
n indique  point  que  la  plus  grande  part  aux  avan- 
tages de  la  fociéré,  doive  être  accompagnée  de  la 
moindre  parc  aux  charges  publiques  ; le  fervice 
militaire , qui  compofoit  autrefois  l'un  des  facri- 
fices  d’un  ordre  particulier  de  l’Etat , étint  devenu 
un  objet  d'utilité,  de  faveur  & de  préférence,  les 
premières  caufes  des  privilèges , font  fenfiblemenc 
altérées  ; mais  ces  vieilles  opinions  font  encore 
^?nitoute  kur  force,  Si  je  ne  confeillcrois  poinc 
d'offenfer  des  prétentions  que  le  tems  a confa- 
crées  : on  doit  feulement  avancer,  vers  un  but  rai— 
fonnable,  par  des  moyens  fages , & à l'abri  de 
toute  efpcce  de  réciamatiogs.  L'un  des  motifs  qui 
font  tenir  avec  tant  d'ardeur  aux  etemptions, c’eft 
la  tache  imprimée  fur  certaines  impofitions  ; telles  , 
par  exemple , que  la  taille , la  corvée  , le  logemen  t 
des  gens  de  guerre , Si  d'autres  encore  : ce  feroit 
une  folle  entreprife  que  de  prétendre  dérange»  ces 
idées , 8c  de  voutoir  aflimiler  indiftinftement  à de 
pareilles  charges , tous  les  ordres  de  citoyens  ; mais 
à mefure qu'on  s'occuperoic  de  modifier  ces  mêmes 
impôts , les  difficultés  difparoîtroiênt. 

C'eft  ainfi,  que  la  taille  eft  une  humiliation  dan* 
la  partie  du  royaume  où  elle  indique  une  infério- 
rité d'état , tandis  que  le  même  impôt  ne  rabaifle 
perfonne , dans  les  provinces  où  ce  tribut  défigne 
uniquement  une  différence  dans  la  nature  des  biens- 
fonds  ; c'eft  ainfi  , qu’on  peut  enfuite  affeoir  fur  ce 
genre  de  revenu , la  dépenfe  des  chemins , fans  que 
l'amour-propre  d’aucun  contribuable  en  foit  of- 
fenfe.  D ailleurs  , en  (ùppofant  un  moment  où  le 
fouverairt  feroit  en  érat  de  remettre  quelques  im- 
pôts , poutroit-on fareaucune réclamation  fondée, 
f»  ces  fouiagemens  .étoient  appliqués  par  préfé- 
rence, à égalifer  davantage  les  charges  des  diifé- 
rens  ordres  des  contribuables?  Ce  n'cft  jamais  fur 
la  nature  d'un  bienfait  que  petfonne  élève  de* 
plaintes. 

Enfin , îl  ne  faut  pas  perdre  de  vue  une  grande 
idée  générale.  La  plupart  des  Etau  de  i'Lutopc, 
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font  par  leur»  circonfhnces , ou  guerrier» , ou  com- 
merçant ; & l'elprit  de  leur  gouvernement  doit 
s'adapter  à ces  différences.  La  France . au  con- 
traire . doit  être  l'un  5c  l'autre  , elle  eft  rappellée 
aux  idées  de  notlrfe  Se  de  fervice  militaire  , pat  fa 
conltitution  monarchique  ; 8e  aux  idée»  de  com- 
merce esc  de  richcO’es . par  la  nature  defon  fol  .par 
l'intelligence  de  Tes  habitans , S:  par  la  pofition  du 
Royaume  : ces  differentes  confidérations  fe  réunif- 
ient , pour  compofer  fa  puiffances  il  faut  donc 
habilement  les  ménager  toutes  ; il  faut , dans  le 
mè  ne  cems  qu'on  nourrit  les  opinions  qui  enflam- 
ment l'honneur  8e  le  courage  , ne  point  découra- 
ger celles  qui  attachent  aux  occupations  utiles  5c 
fécondes  de  la  fociép  i 8e  comme  lès  fentimens 
d'amour-propre  8c  de  vanité  qui  meuvent  tous  les 
hommes  font , en  France  , un  reffort  encore  plus 
puilTant , l'on  ne  doit  pas  le  diriger  aveuglément, 
25c  dégoûter  des  prorclCons  importantes , pour 
ajouter  un  petit  triomphe  de  plus , à celles  qui  font 
de j a favorifées  de  tant  de  maniérés. 

C'efl  fur-tout  dans  les  villes  de  grandes  manu- 
factures , ou  de  trafic  maritime . qu'il  faut  prendre 
foin  du  relief  5;  de  la  fatisfa&ion  du  commerce. 
Ainfi , pour  citer  un  feul  exemple  .bien  loin  qu'on 
doive  regarder  comme  importuns  , les  privilèges 
de  la  ville  de  Lyon , qui  l'autorifent  i fe  garder 
elle-même . il  faut , fi  l'on  y réfléchit  en  homme 
d'état , maintenir  politiquement  une  conftitution , 
qi»t  difpenlè  de  mêler  les  militaires  8c  leurs  pré- 
tentions , au  milieu  d’une  cité  floriffantc  par  -l'ap- 
plication univerfelle  de  lis  habitans  , aux  occupa- 
tions du  commerce  11  feroit  à déliter  meme,  que 
dans  les  villes  de  ce  genre,  il  n'y  eut  aucune  grande 
courfouveraine  ; les  diftinftions  d'état  quelles in- 
troduifent , nuifent  fourdement  à la  conlidération 
des  négocians , Sc  leur  infpirent  infenfiblement  une 
ambition  différente.  Il  y a . dans  cet  inftant  en 
France  , une  grande  affaire,  dont  l'origine  vient  de 
quelques  places  diftinâes  aflignées  dans  h faite  de 
fpeâacle  de  Bordeaux  . aux  échevins  de  l'ordre  de 
la  noè/efc , Se  à ceux  du  tiers  tcat.  Qu'un  véritable 
adminiftrateur  public  confidère,  fi  c'eft  dans  une 
ville  dont  le  commerce  enrichit  la  France , que  de 
pareils  ufages  doivent  fublifter  : de  telles  diftinc- 
tions.  lotfqu'ellcs  font  hors  de  leur  place,  font 
peut-ctre  un  plus  grand  mal  politique  , que  beau- 
coup de  loix  d'ignorance. 

Ces  réflexions  ne  s'écartent  point  du  fujet  que 
j'ai  voulu  traiter  dans  ce  chapitre  i leur  efprit  le 
lie  parfaitement  ; 8c  l 'on  peut  en  tirer  une  nouvelle 
preuve  , de  l'efpèce  d'obligation  où  cil  le  Gouver- 
nement , de  biffer  ouvertes  les  voies  qui  condui- 
fem  à l'acquificion  de  la  nokltjfc  , fi  en  les  fermant, 
il  ne  redouble  pas  de  foins  8c  de  précautions , pour 
ménager  aux  autres  états  de  la  focicté,  laconlidé- 
lation  qui  eft  duc  à leur  utilité  8ci  leur  importance. 

Il  feroit  à déliter , fans  doute , que  tous  les 
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moyens  d'annoblilTement  1 prix  d'argent,  n'euffeat 
jamais  etc  connus  ; mais  quand  de  pareils  ufages 
fubfiftcnt  depuis  long-cems;  quand  cette  efpèce  de 
lien  eft  établi  entre  les  ordres  de  la  focicté  qui  fe 
rapprochent  par  les  lumières  Sc  l'éducation  i il 
faut , en  le  rompant , y apporter  des  ménagemens  ; il 
faut  en  tendant  plus  difficiles  tous  les  changemens 
d'état , adoucir  en  même  tems  les  motifs  fenfibles 
de  jaloulie.  Peut-être  quelques  perfonnes  trouve- 
ront-elles que  tant  de  circonfpeétion  eft  inutiles 
que  le  gouvernement  auroit  trop  i faire,  s'il  pefoie 
fans  ceflè  8c  dans  une  exatle  balance , les  droits  ou 
les  prétentions  de  toutes  les  dalles  de  la  fociété , 8e 
s'il  s'inquiétoit  de  concilier  ou  de  réunir  une  de 
rapports  différens  : fans  doute  , c'eft  à cette  con- 
dition que  l'adminiftration  eft  difficile , mais  les 
intérêts  d'une  nation , la  juftice  dùe  à tous  les 
ordres  qui  la  compofent , ne  font  pas  un  fi  petit 
objet , qu'on  puifle  s’en  occuper  avec  nonchalance  : 
c'eft  un  ouvrage  de  peine  ; mais  fi  beau  dans  fes 
fins , fi  grand  dans  fes  rapports  , que  l'on  y doit  au 
moins  le  tribut  de  fes  forces. 

NON-VALEUR  . f.  f. , qui  a la  même  lignifi- 
cation que  perte  en  finance.  Il  y a peu  de  recettes 
qui  n'éprouvent  quelque  non-valeur  ; mais  c’eft 
fur-rout  dans  celles  des  taxes , qu'elles  font  plus 
communes , foit  par  le  décès , foit  par  l'infolvabi* 
lité  des  conttibuables. 

NORD , commerce  du.  On  appelle  commerce 
du  Nord,  celui  qui  fe  fait  avec  les  villes  anféati- 
ques,  comme  Hambourg  , Brême,  Lubeck,  Dan- 
txickavec  le  Dannematk.la  Suède  8c  la  Ruflie. 

Le  commerce  en  général  é tan  t une  des  foui  ces  de 
la  finance  , c'eft  par  cette  conlidération , que  nous 
avons  traité  du  commerce  de  l'Inde , de  celui  du 
Levant , 8c  de  celui  des  llles  & des  Colonies  fran- 
çajfcs.  Les  mêmes  motifs  nous  déterminent  éga- 
lement à nous  arrêter  quelques  inftans  fur  'e  com- 
merce du  Nord.  Nous  avons  a parler , des  foin,  que 
fe  font  donnés  les  plus  grands  miniftres  pour  le 
faire  profpérer  .des  obftacles  qu'ils  ont  rencontrés  . 
des  encouragemens  que  ce  commerce  à reçu  tout 
récemment , 8c  enfin , de  ceux  qui  pourtoient  pro- 
mettre quelques  luccès. 

Colbert , fut  le  premier  qui  parut  fentir  toute 
l’importance  du  commerce  du  JW«  , que  les  Hol- 
landois  faifoienr  alors  prefqu'exclufivcment.  En 
1(164  , 'I  accorda  quarante  fois  de  gratification  par 
tonneau , à tout  bâtiment  françois , monté  par  un 
équipage  François , qui  partiroit  pour  1a  mer  Balti- 
que , à condition  de  revenir  cHargé  de  goudrons  t 
sdc  maticies.Sc  bois  propres  â la  conftruêtion. 

On  a dit  au  mot  Droit , tome  premier  pag.  66], 
dans  quelles  vues  8c  avec  quelle  adrefle  ce  grand 
homme  .établit  par  la  déclaration  du  1 1 avri^û-, 
des  droits  uniformes  (ur  certaines  efpèces  de  den- 
réesScdematdundifes.  On  a remarque  que  l'objet 

principal 
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principal  de  ce  reglement , étoit  d'sfténuer  le  com- 
aierce  des  Hollandnis , pour  accroître  le  nôtre  , 
fur-tout  dans  le  Nord.  Mais  cette  nation , fi  éclat 
ree  fur  fes  intérêts,  employa  tous  les  redores  de  la 
politique,  pour  le  garantir  des  effets  de  cette  décla 
ration,  connue  généralement  fous  le  nom  de  tarif 
de  16Û7  — & parvint  véritablement  en  1678 , à 
faire  modérer  les  droits  qu'il  comprend. 

On  voit  par  les  dépêches  de  Colbert  à M.  de 
Pomponne , ambadadeur  de  France  Ch  Hollande  , 
du  it  Mars  1669,  que  cet  infatigable  minore 
vouloir  tenter  d'établir  un  commerce  direél  avec  le 
AVd.en  y portant  nos  vins  & nos  eaux-de-vie, 
fans  recevoir  la  loi  de  la  Hollande. 

Malheureufement , dit  M.  de  Fourbonnais , dans 
Tes  recherches  fur  les  finances , on  eût  recours  A 

I exclufif  ; on  forma  une  compagnie  du  Nord , & 
elle  devoit  faire  pendant  vingt  ans  le  commerce  de 
Zclande,  de  Hollande,  des  côtes  d'Allemagne,  du 
Dannemark , de  la  mer  Baltique , de  Suède  , de 
Norvège  &:  de  Mofcovie.  Tous  les  fujets  pon- 
voient  y prendre  un  intérêt,  a condition  qu'il  ne 
feroit  pas  moindre  de  deux  mille  livres. 

Le  roi  accordoit  A la  compagnie  , trois  livres  de 
gratification  par  barrique  d'eau  de-vie,  quelle  tranf- 
potteroit  dans  ces  pays  j quatre  livres  par  ton- 
neau fur  les  autres  denrées  du  crû  du  royaume,  St 
autant  fur  celles  qui  feraient  apportées  A droiture. 

Les  munitions  nécefTaires  à l’atmement  des  vaif- 
feaux  , étoient  exemptes  de  tous  droits  d’entrée  8c 
de  fortie  ; l'entrepôt  des  retours  permis  fans  payer 
aucuns  droits  à la  réexportation  , attendu  que  ce 
commerce  fe  fait  pour  la  plus  grande  partie  par 
échange)  fa  marelle  promet  de  faire  prendre  dans 
fes  arl'enaux  , les  marchandifes  propres  à l’arme- 
ment de  fes  vaiffeaux  , après  que  les  intendants  des 
ports  les  auront  vifitées,  & de  les  faire  payer  comp- 
tant, ou  bien  fur  le  pied  de  la  faélure  originale  , 
en  y ajoutant  le  change  , le  fret  & les  affurances  ; 
ou  bien  fur  le  prix  courant  que  les  mêmes  muni- 
tions navales  vaudront  dans  les  villes  de  Hambourg 
8c  Amflerdam. 

Le  roi  offrit  encore  de  faire  l'avance,  pendant 
fix  ans , fans  intérêt  , du  tiers  du  fonds  capital  , 
même  de  fuppotter  fur  fes  avances  , les  pertes  qui 
pourroient-etre  fottffertes  pendant  ces  fix  années. 

II  fut  permis  A la  compagnie  , d'employer  fur  fes 
vaifTeaux  , la  moitié  de  matelots  étrangers , Ief- 
quels  au  bout  de  fix  ans  de  (êrvice , dévoient  rece- 
voir des  lettres  de  naturalité  expédiéess  fans  frais. 

Enfin  , il  étoit  défendu  de  faifir  les  effets  de  la 
compagnie  pour  dettes  des  intéreffés- 

” Il  n'étoit  pas  polfible  , dit  l'hiftorien  de  qui 
» nous  empruntons  ces  détails , d'ajouter  A ces  fa- 
" veurs.  1 outes  les  caufes  de  découragement  font 
" prévues  i le  grand  article  des  provisions  navales 
"eft  réglé  tout-à-la-fois  A l'avantage  dg  com- 
tinancci.  Tome  III, 
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>>  merce , 8c  A celui  du  roi , qui  ne  pouvoit  efpé- 
» rer  de  les  acheter  avec  plus  d’économie.  Que 

manquoit  il  donc  à cet  établilfement  pour  le 
■>  foutenir  ? Quelle  fatalité  domine  fur  nos  defl'cins 
■>  les  mieux  concertés  en  apparence  > l'cxclufif  ré- 
» pond  A tout. 

” Si  le  roi  eût  accordé  les  mêmes  grâces  A tous 
" fes  fujets  indillmélementi  qu'aulieu  d’avance  de 
» fonds , il  eût  daigné  faire  naviguer  quelques  ef- 
” cadres  dans  ces  mers,  dans  la  faifon  où  le  com- 
» merce  en  ell  ouvert,  nous  aurious  un  commerce 
«du  Nord. 

" Quand  meme  on  nierait  la  conctufion  , car  le 
” peuple  fuperftitieux  des  monopoleurs  ell  oblliné 
» pour  l'ordinaire, on  11e  pourra  pas  dire  du  moins, 
" que  l'exclufif  ait  réufli  avec  des  conditions  ca- 
" pables  de  créer  une  marine  , de  porter  un  cnm- 

merce  dans  les  extrémités  de  la  terre  les  plus 
» inconnues,  pourvu  qu'il  y eût  des  retours  A 
» prendre. 

» On  objeûera  que  la  guerre  furvenue  en  1671 , 
“contribua  A détruire  cette  navigation,  8r  c'etc 
» d'où  fe  tire  la  preuve  de  ce  qu'on  avance  contre 
“ la  compagnie  du  Nord.  T otite  compagnie  , fi 
“ puilfante  qu’elle  foit  en  capitaux , ell  bornée  { 
» ainfi  chaque  perte  confidérablc  quelle  éprouve, 
> fur-tout  dans  les  commeucemens  , diminue  le 
» nombre  de  fes  entreprifes;  8c  il  faut  que  celles 
“ qu’elle  peut  encore  exécuter  , la  dédommagent , 
» non-feulement  de  fes  avances  , mais  aulTi  des 
» fonds  perdus  Cela  ell  fouvent  impoftible  A uno 
» compagnie  qui  ne  fuit  qu'un  feul  genre  d'affai- 
>•  res , qui  a toutours  un  grand  fonds  de  dépenfes 
» A fatisfaire , foit  quelle  gagne,  foit  quelle  pér- 
it de.  Loin  de  faire  de  nouveaux  fonds  , le  décou- 
v ragement  s'en  mêle  ; il  faut  par  un  calcul  dé- 
» montre , qu'elle  s’écrafe  dans  un  certain  terme- 
» On  obmet  le  peu  d'aâivité  dans  l'adminiilration  , 
b & les  autres  caufes  de  décadence  inféparabies 
b d'une  compagnie  exclufive. 

” L'exemple  d’une  pareille  compagnie  une  fois 
“ détruite , fait  une  telle  tmprellion , que  perfonne 
b n'ofe  fonger  A la  relever.  On  ne  remonte  point 
“ aux  caufes.  La  compagnie  eft  ruinée  i ce  genre 
»-de  commerce  eft  ingrat , dit-on , d'ailleurs  ces 
» fortes  de  projets  font  d'une  exécution  longue 
b pénible  ; voilà  une  branche  de  commctce  dé- 
» latffée. 

b Au  contraire , un  commerce  libre  eft  la  réu- 
b nion  d'un  nombre  infini  de  fociétés  volontaires. 
“ Dans  chaque  port , un  certain  nombre  d’arma- 
» teurs  expédient  leurs  navires  , dont  les  rifques 
» font  partagés  entre  plufieurs  intéreflcs.  Si  un 
» armement  ne  réuflit  pas , la  pertion  d’intérêt  de 
» chacun  , eft  fi  foible , que  le  commerce  n'en  ref- 
n lent  point  d'interruption.  Dès  qu'A  l'aide  du 
» calcul , on  trouve  l'efpérance  d'un  bénéfice  quel- 
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••  conque  dans  de  nouveaux  efforts,  on  refait  des 
» fonds  , fouvent  plus  confidérabtes  que  les  pre- 
»»  niiers  ; on  court  après  fon  argent,  & on  le  rejoint 
» toujours  quant  on  le  fuit  figement- 

» D’un  autre  côté,  fi  l'armement  de  l'un  nerèuffit 
*>  pas  , un  autre  qui  s'y  cft  mieux  pris  ou  qui  s’eft 
*>  trouvé  dans  une  circonftance  plus  favorable , a 
*•  gagné  ; fon  exemple  foutient  les  autres , ou  fa 
*»  profpérité  redoublées  entreprîtes.  Quand  même 
*»  tous  viendroient  à perdre  à la  fois , les  entre- 
**  prîtes  feraient  moins  nombreutes  ; mais  elles  ne 
” cefferont  pas  toutes  .parce  que  l'habileté  d’un 
=>  négociant  riche, confifle  prefque  toujours  A por- 
•>  ter  dans  les  lieux  d'où  le  plus  grand  nombre  te 
» retire;  d'après  ce  grand  principe,  que  la  fura- 
» bondance  produit  la  difette. 

*»  On  peut  s’en  rapporter  à l’ambition  des 
» hommes  pour  le  furplus;  celui  qui  a fait  un  pro- 
» fit  eft  bientôt  accompagné  ; les  petites  vicifli- 
>>  tudes  que  produifent  les  accidens  du  commerce , 
» ne  font  l’affaire  de  perfonne  , que  de  ceux  qui 
*•  perdent,  & ne  s'en  plaignent  pas;  l'impreffîon 
»>  qu’elles  font  fur  l’efprit  des  mauvais  politiques  , 
•»  eff  une  cratntd  puérile.  Si  Lifbonne  ou  Conf- 
»>  tantinople  ont  reçu  dans  une  feule  année  ce 
” qu’elles  ne  peuvent  confommcr  qu'en  deux  ans , 
*>  il  ne  s’en  fuit  pas  qu’on  foit  une  année  fans  y 
»>  envoyer , cela  par  deux  raifons  ; la  furabondance 
>>  briffant  les  prix , la  confommation  y fera  plus 
« grande , Se  dans  le  pays  vendeur , la  diminution 
*»  de  la  demande  fait  diminuer  les  profits. 

»>  De  cette  double  diminution  , naît  la  matière 
*>  d’une  nouvelle  exportation  , foit  dans  un  endroit, 
« foit  dans  nn  autre  ;ainfi,  point  devuidedans  l'oc- 
» cupation  du  peuple.  Quand  même  il  y en  aurait 
*>  un  peu  , ce  ferait  après  tout,  avoir  payé  une 
» journée  double  A un  homme  qui  te  repote  le 
■"lendemain;  mais  encore  un  coup,  la  chofe  eff 
» impoffible , elle  n’eft  jamais  arrivée  , fi  la  totalité 
» du  commerce  a été  libre. 

» Il  eff  bien  certain  qu’une  nation  réduite  à une 
y>  ou  deux  branches  de  commerce , reffentira  vio- 
*>  lemmenr  l’interruption  d’une  feule;  mais  fi  elle 
» en  a dix  A fa  libre  difpofition  , l’une  déiiomma- 
» géra  de  l’autre  ; elle  n’en  perdra  aucune  , au  con- 
» traire.  Enfin  , lorfque  le  commerce  eff  libre  , la 
»>  même  prudence  qui  engage  le  négociant  à par- 
»»  tager  tes  rifques , l’invite  à varier  tes  fpécula- 
» tions. 

» Le  commerce  du  Nord , mérite  de  grandes  con- 
» fiderations.  11  ell  d’un  genre  de  neceffité  pre- 
„ mière,  dans  tout  pays  ou  l’on  veut  entretenir 
„ une  marine  & une  navigation  confidérable , puif- 
■.  qu'il  en  fournit  la  matière.  Il  eff  ingrat,  parce 
» que  les  peuples  de  cette  contrée  , font  pauvres 
» Sc  fobtes  ; ainfi  point  d'argent  A en  letiter;  peu 


» d’importations  à y faire  ; les  anglois  y portent  de 
» l’argent  ; les  hollandois  qui  y trafiquent  avec  plus 
» davantage,  te  contentent  de  l’échange. 

» Les  hollandois,  ont  établi  chex  eux  l’entrepôt 
» de  toutes  les  denrées  du  monde  ; ils  compofent 
» les  afloriimens  de  chaque  efpèce  qui  doivent  cn- 
" trer  dans  chaque  navire  qu’ils  expédient.  Si  le 
» lieu  où  ils  doivent  finir  leur  route,  & prendre 
■•leur  chargement  principal,  n'eft  pas  propre  à 
» une  grande  confommation  , ils  partent  plutôt , 
» & font  des  cfcales , foit  pour  porter  des  inar- 
» chandites  à fret , foit  pour  y vendre  la  portion 
» de  leur  cargaifon  qui  convient  aux  ports  où  ils 
» mouillent. 

» Ainfi  le  prix  du  loyer  du  vaiffeau  pour  tout  le 
» voyage , ell  payé  moitié  par  les  marchandises 
» portées , moitié  par  les  marchandées  rapportées. 
»,  S'ils  alloient  A morte  charge , ce  ferait  fur  les 
» retours  qu’il  faudrait  imputer  la  totalité  du  fret. 

»>  Il  eff  donc  évident  qn’cntre  deux  nations  , 
» dont  l’une  ira  chercher  des  matières  dans  le  A ’ord 
»•  avec  un  vaiffeau  vuide  , & l'autre , avec  un  vaif- 
v feau  rempli , la  première  aura  payé  les  matières 
» plus  chères  de  la  moitié  du  trer. 


»>  Il  eft  aifé  de  conclure,  que  fi  les  françois  veu- 
■>  lent  établir  un  commerce  dans  le  Nord  au  pair 
,,  des  hollandois , il  faut  qu'ils  te  procurent  les 
» affortimens  des  dentées  convenables  A ces  pays. 

» Nulle  autre  nation  ne  poffede  un  grand 
„ nombre  davantage*  naturels  pour  ce  commerce  , 
•»  ainfi  que  pour  tous  les  autres,  puifque  nous  pofi 
» fédons  une  partie  des  denrées  du  midi  de  l'Eu- 
» rope , & celles  de  fon  climat  tempéré , avec  les 
» produéiions  du  Levant  & des  deux  Indes  ; mais 
••  cela  ne  fuffit  pas.  Si  les  hollandois  compofent  la 
» plus  grande  partie  de  leur  cargaifon  avec  les  den- 
•>  rées  de  France  , ils  y font  auffï  entrer  celles  du 
■>  Portugal , de  l'Efpagne , de  l’Italie , qui  convien» 
••  nent  à l’affortiment  de  ces  pays. 

b Il  eff  donc  indifpenfable  pour  le  commerce 
•>  du  Nord , de  pouvoir entrepofcr,  dans  nos  ports, 
» les  denrées  des  autres  pays  qui  y conviennent 
» mieux  que  les  nôtres , quoique  de  même  genre. 
» Si  cet  enirepôt  n’eft  pas  permis,  nous  ne  ferons 
» le  commerce  , ni  de  ces  dentées  , ni  des  nôtres. 
» Si  au  contraire , nous  le  permettons , nous  don- 
» lierons  un  double  accroiffement  A notre  naviga- 
» tion  & A nos  exportations , foit  en  pénétrant 
« dans  le  Nord , foit  en  nous  procurant  de  meil- 
„ leures  conditions  de  la  part  des  nations  donc 
» nous  ferons  valoir  les  denrées. 

b 11  eff  une  autre  obfervation  A faire  fut  le  com- 
••  merce  du  Nord  de  l’europe , en  faveur  de  nos 
»,  colonies  du  Nord  3c  l'Amcrique  , qui  peuvent 
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» nom  fournir  au  moins  des  mâtures , des  gou- 
» drons  , des  chanvres , en  attendant  que  le  pays 
x foit  aflei  déffeché  pour  produire  de  bon  bois  ; 
« il  paroitroit  donc  naturel  d'accorder  aux  produc- 
» tions  de  nos  propres  colonies  qui  peuvent  nous 
» convenir adtudlement , la  même  faveur  qu'àcelles 
t>  du  Nord. 

» Finiffons  par  remarquer  qu‘en  tcms  de  guerre , 

la  sûreté  de  ce  commerce  exige  de  grandes  pré- 
» cautions , parce  qu'il  faut  traverfer  un.  canal 
•»  étroit , couvert  de  vaifTeaux  ennemis  > le  parti  le 
» plus  sûr  > ell  de  partir  vaifTeau  à vailTeau  par  un 
v tems  fait , & Dunkerque  par  cette  raifon  8c  par 
» d'autres , paroit  le  port  le  plus  propre  à ce  com- 
»>  merce, 

» On  ne  peut  même  difCmuler  que  cette  difficulté 
» d'entretenir  notre  commerce  du  Nard  pendant  la 
» guerre  , rendra  toujours  pour  nous  ce  commerce 
*>  un  peu  précaire  ; car  fa  protection  formeroitune 
* diverfion  confldérable  à nos  forces  maritimes , (î 
»■  l'on  vouloit  la  rendre  efficace  ; &■  manquant  de 
•i  retraite,  le  long  des  côtes  d'Allemagne,  cette 
*'  proteâion  devient  même  difficile. 

« Un  autre  obftacle  que  nous  rencontrerons  à 
»>  l’établifiemcnt  du  commerce  du  Nord  , c’eft  la 
»»  cherté  de  la  navigation  , 8c  la  médiocrité  du 
••  bénéfice  qu’il  offre  aux  particuliers  , tandis  que 
» nous  avons  d'autres  branches  de  commerce  d'un 
'»  grand  produit , 8c  qu’il  nous  en  relie  même 
» d’autres  à ouvrir  qui  ne  feroient  pas  moins  lu- 
»>  cratives  8c  pas  moins  étendues.  Il  n’eft  pas  non 
» plus  toujours  poffible  à l’Etat  d'accorder  des 
" gratifications  confidérables  , 8c  lorfqu’il  en  ac- 
” corde , ce  ne  peut  être  qu'autant  qu’il  peut  pré- 
“ voir  le  terme  où  fes  fujets  feront  en  état  de  s'en 
» paffèr  ». 

A la  fuite  de  fes  obfervations,  l’écrivain  edi- 
mable  qui  nous  les  fournit , propofe  d'ouvrir  dans 
nos  ports  un  entrepôt  perpétuel  , !c  abfolument 
affranchi  de  droits  a toutes  les  denrées , foit  du 
Nord , foit  du  midi  ; nos  navires  y apporteront  les 
dernières , 8c  les  Suédois  , les  Danois  , les  Ruffes 
en  y important  auffi  les  leurs  , y chargeront  en 
retour  celles  du  midi. 

La  bafe  de  ce  fyftcme  de  commerce  , feroit  une 
impofleion  de  dix  livres  par  tonneau  , furrous  les 
vaiffeaux  étrangers  fans  dillimîlion  , excepté  dans 
le  cas  où  ils  apporteraient  les  denrées  de  leur  pro- 
pre cru  ou  de  leurs  colonies  j de  manière  que  tous 
nos  traités  de  commerce , fiibfilleroientdans  le  tarif 
qui  feroit  arrêté  entre  chaque  nation  , pour  les 
denrées  réputées  de  foit  cru  8c  du  nôtre. 

Depuis  que  ces  obfervations  remplies  de  bonnes 
vues , ont  été  publiées  , il  efl  furvenu  des  chauge- 
mens  dans  la  condition  politique  des  Etats  de  I Lu- 
tope  * 8c  ces  chaugemens  ôtent  à ces  vues  une 
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partîède  l’intérêt  8c  de  l'utilité  qu’elles  pouvoient 
avoir  pour  le  commerce  du  Nord  en  17^4. 

1 *.  La  France  ne  poflede  plus  le  Canada , depui* 
le  traité  de  paix  de  1765  } elle  n’a  point  de  colonie 
feptentrionale  dont  elle  puiffe  tirer  des  brais  , des 
goudrons , des  pelleteries , & les  autres  produc- 
tions que  fournit  le  Nord  ; t'oyez  ce  qui  a été  die 
du  Canada , 8c  des  dépradatious  qui  s'y  font  corn- 
miées,  tom.  1 , pag.  iCg. 

En  fécond  lieu , la  guerre  qui  s’eft  élevée  en 
1777,8c  qui  a donné  naiffancc  à la  République  des 
états  unis  d’Amérique . a vu  fe  multiplier  beau- 
coup dans  nos  ports , les  bâtimensSuédois,  Danois  , 
Ruffes , les  Impériaux  8c  ceux  des  villes  Anféa- 
tiques  j enforte , que  ce  font  autant  de  nouveaux 
concurrent  pour  le  commerce  du  Nord  ; 8e  c’eft 
par  ces  nations  qüe  l’on  s'ell  procuré  des  appro- 
vilîonnemens  immenfes , en  bois  8c  en  munitions  , 
propres  à la  conllruâion  8c  à la  navigation. 

Si  la  privation  du  Canada  nous  rend  le  com- 
merce du  Nord  plus  précieux  8c  plus  utile  à pré- 
fent , qu'en  1754,  les  circonllances  le  rendent  auffi 
plus  difficile  8c  moins  lucratif  à raifon  de  la  grande 
concurrence , 8c  à caufe  de  l'activité  que  la  der- 
nière guerre  à excitée  parmi  les  nations  feptentrio- 
nales , en  étendant  leur  commerce  , 8c  en  accrois 
faut  leurs  capitaux. 

Ces  confidérations  Ont  été  fi  bien  fenties  par  le 
gouvernement , qu'en  même- tems  qu'il  a recimmt 
l'importance  du  commerce  du  Nord , pour  entrete- 
nir une  marine  refpeilablc , Ce  étendre  notre  nav> 
gation , il  a jugé  devoir  accorder  des  encourage- 
ment particuliers  pour  çe  commerce  , 8c  faire  à cet 
effet  des  facrificcs  fur  fes  finances. 

C'cfl  ce  qui  fc  trouve  configné  dans  l’arrêt  du 
Confeil  du  aj  feptembre  «784,  que  l'on  va  rap- 
porter. 

Le  roi  voulant  favorifer  le  commerce  Je  fes 
fujets  dans  le  Nord:  Oui  le  rapport  du  fleur  de 
Calonnc,  8cc.  Sa  majelié  en  fou  confeil  a ordonne 
8c  ordonne  ce  qui  luit  : 

Article  premier. 

Les  approvifionnemens  de  bouche  néceffairex 
à l'armement  des  vaiffeaux  dcllinés  au  commerce 
du  Nord,  feront  exempts  de  tous  droits  de  fortie, 
en  prenant  un  acquit  à caution  qui  fera  déchargé 
par  les  confuls  ou  vice-confuls  de  France  dans  les 
ports  du  nord  où  le  roi  entretient  des  confuls  , 8c 
par  les  officers  municipaux  defdits  ports  dans 
ceux  où  il  n’y  a point  de  confuls  de  France  ; à la 
charge  que  , pour  les  vins  8c  liqueurs  , ladite 
exemption  ne  s’étendra  qu’à  la  quantité  d’une 
pinte  de  vin , ou  de  deux  pintes  de  bière  ou  de 
tidie  , 8c  d’un  quart  de  pinte  d'eau  de-vie  melutc 
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«le  Paris  , par  homme  d'équipage  , pour  chacun 
jour  que  le  voyage  fera  cenfé  devoir  durer  , félon 
l'eftimation  de  la  chambre  du  commeice  dans  le 
relTort  de  laquelle  fera  le  port  du  départ  , & que 
le  furplus  defdits  vins  Sc  liqueurs  acquitera  les 
droits  de  fortie. 

I I. 

Les  marchandifes  du  Nord  apportées  par  vaif- 
feaux  françois  dans  les  ports  de  France  où  la  police 
de  l'entrepôt  eft  établie  , y jouiront  pendant  (ix 
mois  dudit  entrepôt  en  juftiôant  de  leur  origine  , 
8:  pourront  dans  ledit  ternie  de  lix  mois  être  ré- 
exportées par  mer  à l'étranger  fans  payer  aucuns 
droits. 

I I I. 

Il  fera  payé  pendant  quatre  années  des  prîmes 
aux  capitaines  ou  armateurs  des  navires  François 
qui  feront  le  commerce  du  Nord. 

Ces  primes  feront  durant  la  première  année  , à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  ar- 
rêt , de  dix  Üvres  par  tonneau  du  port  des  navi- 
res , lorfque  lefdits  navires  auront  été  adrelfés  à 
une  maifon  ftançoife  établie  dans  un  port  de  la 
mer  Baltique  j & de  cinq  livres  pareillement  par 
tonneau  , lorfqu'ils  l'auront  été  à une  maifon 
ftançoife  établie  dans  un  port  de  la  mer  d’Allema- 
gne ou  de  la  mer  du  Nord. 

La  fécondé  année  , lefdites  primes , dans  ces 
mêmes  cas  , feront  de  (ix  livres  par  tonneau  pour 
le  Voyage  de  la  mer  Baltique  , & de  trois  livres 
par  tonneau  pour  celui  de  1a  mer  d'Allemagne  ou 
de  la  mer  du  Nord. 

La  troifième  année  , elles  feront  de  quatre  livres 
par  tonneau  pour  la  mer  balrique  , 8e  de  deux  li- 
vres par  tonneau  pour  la  mer  d'Allemagne  ou  ht 
mer  du  Nor 

La  quatrième  année,  elles  feront  de  'trois  livres 
par  tonneau  pour  la  met  Baltique,  Se  d'une  livre 
di  t fous  pour  la  mer  d'Allemagne  ou  pour  la  mer 
du  Nord. 

Lefdites  primes  feront  payées  au  retour  defdits 
bâtiment  , par  le  receveur  général  des  fermes  dans 
le  port  où  lefdits  navires  etfeélueronr  leur  retour , 
fur  le  certificat  du  conful  de  fa  majcllé  dans  le 
diftrict  où  la  marchiudife  portée  par  un  navire 
François  aura  été  adrelfée  F une  maifon  françoife 

* 1 V. 

Dans  le  cas  où  lefdits  navires  ayant  fait  le  com- 
merce du  Nord  , n’autoot  pas  été  adrelfés  à une 
maifon  françoife  , lefdites  primes  feront  réduite» 
à moitié- 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi , fa  majefté  y étant , 
tenu  1 Versailles  te  vint-cinq  feptcmbtc  rail  fept 
cent  quatre-vingt-quatte. 


NOR 

On  a dit  au  mot  Isles  8c  CotONiES  Prar- 
çoises  , loin.  II , page  <Sf  t , que  ces  pofleflions 
donnent  environ  cent  quatre  - vingt  millions  de 
livres  de  fucre  , 8e  foixantc  millions  de  livres  de 
caffc  , 8c  que  l'excédent  de  ce  qui  fe  confomme 
dans  le  royaume  trouve  un  débouché  certain  dan» 
le  Nord  fur-tout , où  ces  deux  denrées  font  deve- 
nues prefqu'indifpenfables. 

Si  à ce  rapport  de  nos  Colonies  avec  le  Nord 
de  l'Europe , on  ajoute  le  détail  de  toutes  les  ma- 
tières 8c  denrées  que  ce  pays  fournit , foit  pout 
1 a conftruftion  8c  l'entretien  delà  marine  , foit  pour 
les  arts  ; on  en  conclura  que  le  commerce  du  Nord 
eft  du  plus  grand  intéièt  pour  nous  , 8c  que  con- 
féquemment  il  feroh  à délirer  qu'il  pût  être  fait 
pat  des  vaiffeaux  François. 

Malheureuftment  les  Anglois  8c  les  Hollandoi* 
jouifient  dans  ces  contrées  d'une  prépondérance 
fondée  fur  de  longues  habitudes  , qui  font  forti- 
fiées par  des  établiffemcns  de  ces  nations  dans 
plulieurs  villes  principales  Ainfi  pour  balancer  les 
fucccs  de  ces  peuples  , il  faut  divers  genres  d’en- 
couragemcns  plus  efficaces  que  ceux  qui  font  portés 
par  l'atrct  qu'on  vient  de  rapporter,  8c  qui  jufqu'à 
préfent  n'ont  produit  aucun  effet.  . 

V oyons  d'abord  en  ouoi  conûfte  le  commerce 
du  Nord , Sc  les  objets  d'échange  qu'il  confonrme. 

Le  Nord  fournit  à la  France  des  mâtures,  des 
bois  de  conftruâioti,  toutes  fortes  de  planches, dis 
chanvres  , des  lins  , des  goudrons , des  brais  » 
des  fers , des  cuivres  , des  cires  , des  toiles  à 
voiles  8c  autres  propres  pour  l'habillement  des 
gens  de  mer,  des  cuits  tannés  8c  préparés  , des 
crins  frifés  8c  unis  , des  foies  de  porc  Sc  de  fan- 
glier , des  falpêtres  , de  la  potaffe,  des  pelleteries  , 
des  grains  8c  des  falaifons  , des  huiles  8c  de  Ta 
colle  de  poiffon. 

La  France  en  échange  approvifionne  Te  Nord  Je 
Tes  productions, coloniales  , de  Tes  productions 
territoriales,  comme  vins,  feis» eaux-de-vie  , 8c 
de  fes  manufactures. 

L'a  balance  de  ce  commerce  peut  être  eftimée 
année  commune  de  cinquante  millions  à notre 
profit  ; mais  elle  en  procureroit  beaucoup  davan- 
tage fi  du  moins  une  partie  de  ces  tranfports  étoit 
exécutée  par  bàtimens  françois.  On  compte  à peine 
vingt  bàtimens  de  notre  nation  qui  vont  dans  le 
Nord , tandis  qu'il  en  entre  dans  nos  ports  environ 
fix  cent  cinquante  chaque  annCe , qui  viennent  char- 
ger nos  denrées  coloniales  -,  dans  ce  nombre  les 
quatre  cinquièmes  font  Hollandois  , Anglois  8e  des 
villes  anféatiques  , le  relie  eft  compofé  d'impé- 
riaux , Suédois  , Danois  8e  Ruffes  ; res  derniers 
font  les  moins  nombreux  , parce  que  les  Anglois 
font  prefquc  exclulivemcnt  le  commerce  de  etc 
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elrtpire  , fur-tout  depuis  le  traité  qu’ils  ont  obteno 
en 

Au  refte , il  fe  préfente  plufieuts  moyens  pour 
faire  participer  la  France  au  commerce  direct  du 
Nord,  8c  fans  leur  concours  tous  les  facrifices  que 
le  gouvernement  pourra  faire,  feront  abfolument  en 
pure  perte. 

Le  premier  8c  un  des  plus  efficaces , feroit  de 
faire  à l'exemple  des  Anglois  8c  des  Hollandois, 
des  étabüfTemens  de  maifons  folides  8c  bien  accré- 
ditées , dans  les  principales  places  de  commerce  , 
pour  expédier  les  marchandifes  du  pays  8c  recevoir 
celles  de  la  Fraoce. 

Plulieurs  négociant  de  Paris,  s'étoient  affociés 
à cet  effet , pour  propofer  au  gouvernement  d'en- 
treprendre cet  établiffement. 

D'abord  , ils  auroient  fondé  des  maifons  de  cor- 
refpondance  à Saint-Pétersbourg,  à Riga,  Archan- 
gel  8c  Mofcow , pour  la  Ruffie. 

A Memcl , Kocnisberg,  Stctin,  pour  la  Pruffe. 

A Stockolm  Se  Gottembourg , pour  la  Suède. 

A Coppenhague  8c  Elfingor , pour  le  Dan- 
nemarck. 

A Chriftiana  , pour  la  Norvège. 

Et  1 Dantzick , pour  la  Pologne.  , 

Afin  de  procurer  à l’entreprife  du  commerce  du 
Nord , la  folidiré  8c  la  facilité  propres  à faire  des 
opérations  fruétueufes , il  ne  paroit  pas  néceffaire 
d'accorder  un  privilège  exclufifinnisunechofe  plus 
utile  8c  mèineindifpenfable,  c'eft  la  protcélion  des 
trois  miniftres , des  affaires  étrangères  , de  la  mâ- 
tine , 8c  des  finances. 

Ainfi  il  conviendroic  que  le  premier  obtint 
i®.  en  Ruffie,  l'exemption  du  droit  de  tonneau 
qui  s'y  perçoit , i raifon  de  cent  vingt  livres  par 
navire  françois  , du  port  de  deux  cents  tonneaux  , 
en  affranchilfant  par  réciprocité  , les  vaiffeaux 
Rufles  du  droit  de  Iret  dans  nos  ports. 

a9.  Que  les  droits  fur  les  importations  adreffées 
a des  maifons  françoifes  ou  rulles  , par  des  navires 
françois , fuffent  fixés  au  même  taux  que  les  droits 
payés  par  les  anglois  , avec  faculté  de  les  acquitter 
en  roubles  ; car  dans  l'état  aâuel , les  français  étant 
tenus  de  les  payer  moitié  en  rixdalles , 8c  moitié  en 
roubles,  éprouvent  un  défavantage  d'un  pour  cent. 

5°.  Que  les  vins  de  France  fuffent  traités 
comme  ceux  d tfpagne  Sc  de  Portugal  , c'eft-à 
dire  , qu  ils  n acquitaffent  que  quatre  roubles  8c 
demi  par  barriques , au  lieu  de  quinze  auxquels  ils 
font  fujets. 
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4*.  Que  ta  cour  de  Dannemarck  réduisît  les 
droits  du  Sund  au  même  taux  que  ceux  qui  fonc 
payés  par  les  anglois  8c  qui  font  de  moitié  moins 
forts. 

, Enfin , que  les  maifons  de  correfpondance  , 
établies , comme  on  l'a  vu  * fuffent  chargéesde 
toutes  les  opérations  de  banque , concernant  le 
département  des  affaires  étrangères. 

Le  miniftre  de  ia  marine  pourroir , de  fon  côté, 
charger  les  maifons  françaifes  des  achats  8c  des 
commifïions  pour  ce  département,  8c  qui  fe  font 
aujourd'hui  par  des  maifons  angloifes  8c  hollan- 
doifes , afin  que  les  étrangers  pûfTent  prendre  con- 
fiance dans  les  premières. 

Quant  au  miniftre  des  finances  , on  pourroit  lui 
repréfenter  que  les  primes  accordées  par  l'arrêt  de 
1784,  font  abfolument  infuffifantes,  8c  qu'il  fetoit 
indifpenfable. 

i°.  De  continuer,  aux  armemens  pour  le  Nord  t 
1 exemption  portée  par  cet  arrêt,  mais  de  fixer  i 
une  annee  au  lieu  de  fix  mois,  le  terme  de  l'entre- 
pôt accordé  aux  importations  de  cette  contrée. 

l*.  D affujettir  à un  droit  de  deux  pour  cent  de 
la  valeur , additionnel  aux  droits  d’entrée  ordinai- 
res. les  importations  de  la  mer  Baltique,  lorfqu'elles 
feroient  exécutées  par  vaiffeaux  étrangers  , expé- 
dies par  des  maifons  françoifes  , 8c  à quatre  pour 
cent,  » les  vaiffeaux  étrangers  croient  expédiés  par 
des  maifons  étrangères.  C'eft  ainfi  qu'il  en  eft  ufé 
en  Angleterre  pour  le  commerce  de  Ruffie  ; mais 
peut-être  que  dans  l’enfance  de  notre  commerce 
avec  l ' Nord,  cet  article  eft-il  encore  fufceptible 
de  modification  en  faveur  des  bâtimens  étrangers 
expédiés  par  des  maifons  françoifes,  car  il  eft  dif- 
ficile de  fe  perfuader , que  les  navires  François  foienc 
d abord  en  affez  grand  nombre  pour  fuffire  aux 
tranfports  des  marchandifes  d'envoi  8c  de  retour. 

5".  Subftituer  aux  primes  de  l'arrêt  du  îy  fep- 
tembre , 8c  qui  font  limitées  i quatre  ans , des 
prîmes  plus  confidérablcs  , applicables  égale- 
ment aux  exportations  de  France  8c  aux  im- 
portations du  Nord , pour  avoir  lieu  pendant  dix 
années.  On  pourroir  même  graduer  ces  primes  de 
façon  qu  elles  fuffent  plus  fortes  pour  la  mer 
Blanche  . moindres  pour  la  Baltique,  8c  plus  foiblcs 
pour  la  mer  du  Nord  Si  d'Allemagne  ; & de  façon 
encore  que  la  fïxième  année  , elles  diminuaftenc 
d'un  cinquième  ; la  feptième  , de  deux  ; la  hui- 
tième , de  trois  , 8c  ainfi  jufqu'ü  la  dixième  année 
qu'elles  ccfferoient. 

On  a dit  ci-devant , que  ponr  établir  folidement 
le  commerce  du  Nord , il  falloir  non  pas  un  privi- 
lège cxdufif,  mais  feulement  une  proteéfion  parti- 
licre  8c  marquée  par  des  faveurs.  On  ne  peut  pour- 
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tint  pis  fe  diflitnuler  qu'une  entreprife,  telle  qu'on 
h «conçoit , ne  peut  pis  s'exécuter  par  des  négo- 
cions îlolés.  Labife  fur  laquelle  il  feinble  ncceuaire 
de  la  faire  repofer , 8c  d’affeoir  fon  crédit  de 
manière  à mériter  confiance , eft  une  affociation 
connue  8c  favorifée  par  le  gouvernement , dans 
laquelle  il  mettroit  des  fonds  , ainfi  que  du  temps 
de  Colbert  , dont  l’exemple  eft  ica  d’un  grand 
poids. 

Cette  affociation  étoit  formée , comme  on  la 
dit  , 8c  compofée  de  maifons  connues  par  leur 
fortune  8c  par  des  relations  très-étendues.  Elle  fe 
propofoit  : 

l ».  De  placer  à Paris  te  centre  de  fes  opérations  ; 
de  faire  une  tnife  de  fonds  de  trois  millions , 8c  de 
demander  au  gouvernement  un  prêt  de  trois  mil- 
lions pendant  dix  ans  , fans  intérêt. 

i».  De  laiffer , en  augmentation  de  fonds , tous 
les  bénéfices  de  l'entteptife  pendant  le  même 
temps  , pour  n'en  faire  le  partage  oui  l'expiration 
de  ce  temps  , qui  feroit  aufii  celui  de  l'aflociatton , 
i la  réfctve  pourtint  de  l’intérêt  à fix  pour  cent . 
qu’elle  préleveroit  pour  les  trois  millions  mis  en 
cai!Te. 

j°.  De  demander  au  miniftre  de  la  marine  la 
fourniture  , pour  ces  dix  années  de  toutes  les 
munitions  8c  denrées néedfaires  à lapprovifionne- 
ment  des  chantiers  Sc  des  arfenaux  du  royaume. 

4°.  De  folliciter  Faffranchiffement  de  tous  droits 
d’entrée  Sc  de  fortie , non  feulement  fur  les  expor- 
tations de  France  , mais  auffi  fur  les  retours  du 
Nord  . 8c  le  rembourfement  de  l’excédent  des  * 
droits  qu'elle  auroit  payés  , tant  en  Ruffie  qu'en 
Danncmarck  , jufqu'à  ce  qu'un  traité  eût  réduit  ces 
droits  à la  même  quotité  qui  eft  payée  par  les 
Anglois. 

5°.  Enfin  elle  réclamoit  jufqu’au  temps  où  l'ex- 
périence i’auroit  rnife  en  état  d’apporter  de  l’éco- 
nomie dans  les  frais  de  fa  navigation  , une  prime 
de  douxe  livres , par  tonneau  pour  la  mer  d’Alle- 
magne. 

De  vingt-quatre  livres  par  tonneau , pour  la  mer 
Baltique. 

De  trente  fix  livres  par  tonneau , pour  la  mer 
Blanche. 

En  même  temps  .cette  alfociation  ou  compagnie 
s’obligeoit  à foumettre  toute  fon  adminiltration  à 
un  commiffaite  du  confeil , nommé  à cet  effet  par 
le  miniftre  des  finances. 

A ne  concerter  fes  opérations  qu’avec  les  maifons 
françoifes  , actuellement  exiftantes  dans  les  diffé- 
rentes échelles  du  Ifrrd  , ou  avec  celles  qu'elle  y 
écabliroit  en  1781?. 
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A prendre  , à fa  charge , toutes  les  pertes  8e 
accidens  qui  arriveroient , 8c  à fournir  annuelles 
ment  le  tableau  de  fa  fituation. 

Jufqu’ici  ces  différentes  propofitions  font  reliées 
fans  effet.  Maispeut-ctre  qu'un  jour , s'il  eft  polfible 
de  faire  concourir  au  même  but  les  trois  pouvoirs 
d'où  dépendent  leur  admiftion  , teconnoirra- 
t-on  qu’au  moyen  de  quelque  légère  réduction 
fur  chacun  des  articles  propofes . il  eft  d'une  fage 
politique  de  faite  les  facrifices  demandés  , pour 
donner  à la  nation  une  part  dans  le  commerce  üireit 
du  Mord,  en  lui  procurant  de  nouvelles  occaftons 
d’exercer  fon  activité , & d’ accroître  fes  fotccq 
maiitimes. 

NOTAIRE,  f.  m. , officier  public , établi  pour 
recevoir  les  actes  qui  le  font  volontairement  entre 
les  citoyens  , & pour  donner  à ces  aCtcs  la  forme 
8c  l'autorité  ncccftaites  pour  affûter  leur  exé-, 
cution. 

Les  fondions  des  notaires  renferment  deux  ca- 
raCtcrcs  d'une  jurifditrron  purement  volontaire  , 
qui  ne  participe  en  tien  de  la  jurifdiCtion  conten- 
ueufe.  Le  premier  conlifte  en  ce  que  la  préfence  Sc 
ht  fignature  des  notaires  conftarcnt  la  vérité  des 
aÛes  qui  font  paffes  devant  eux  ; 8c  le  fécond , en 
ce  que  les  adtes  des  notaires,  revêtus  du  Iceau  Sc 
des  autres  formalités  prcfcrites  , donnent  hypo- 
thèque fur  les  biens  de  l'obligé. 

Cher,  les  Romains  , les  notaires  rédigeoient 
les  a£tes  feulement  par  notes  abrégées.  Ces  ades 
n'étoient  obligatoires  qu'après  avoir  été  écrits  en 
lettres  par  les  tabellions  , 8c  après  que  les  con- 
tradans  y avoient  appofé  leur  fignature  ou  leur 
fceau  ; en  forte  que  c'étoit  le  tabellion  qui  faifoic 
Fade  même.  Cet  ufage  a fubfillé  long- temps  en 
France, avec  cette  différence  néanmoins,  que  les 
notaires  faifoient  les  minutes  des  ades  , 8c  qu’ils 
les  remettoient  aux  tabellions  , pour  en  délivrer 
les  expéditions.  Les  deux  fondions  furent  enfuice 
réunies  ; 8c  jufqu’au  quatorzième  fiècle  , les  fei- 
gueurs  ou  leurs  juges , regardant  le  notariat  8c  le 
tabellionnage  comme  les  greffes , qui  font  une  dé- 
pendance de  la  juftice , y commirent  leurs  clercs  , 
8c  fouvent  leurs  domeftiques. 

Philippe-le-Bel , par  fon  ordonnance  du  mois 
de  mars  1 toi,  détendit  aux  fénéchaux , baillifs  8e: 
autres  jufticiers , d’établir  à l'avenir  des  notaires  , 
8c  fe  referva  ce  droit  .comme  étant  un  droit  royal, 
pour  en  difpofer  indépendamment  de  la  juftice. 

Ce  prince  excepta  & la  vérité  les  feigneurs  pro- 
priétaires des  grandes  terres  titrées , qui  étoient 
dans  l’tifage  ancien  d’y  inftituer  des  notaires  : Mo- 
lum:M  ütttem  tjuod  prelatis  , baronibus  , 0 a/iis  fub- 
duii  nojtris , jur  de  aniiqui  eonfuetudint  in  unit, 
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fais  pofunt  Mtarios  factre  , per  hoc  prajuiicium 
contrarie  tut. 

Il  cfl  certain  , dit  l'auteur  du  Diélionnaire  rai- 
fonnc  des  domaines  , que  le  toi  , non  feulement 
comme  fouverain , mais  encore  comme  premier 
feigneur  féodal  , direél  8c  julîicier  de  toutes  les 
terres  du  royaume , a le  droit  de  créer  des  notaires 
royaux  , avec  faculté  d'iofhumcnter  dans  les  terres 
de  tous  les  feigneurs  , parce  qu’il  n’y  en  a aucuns 
qui  ne  tiennent  de  fa  majefté  leurs  juilices  8c  fei- 

fneuties  , mcd:atement  ou  immédiatement.  Ainfi , 
exception  que  voulut  bien  faire  Philippe-le- Bel 
ne  doit  pas  être  conlîdérée  comme  une  maxime 
dont  on  puiffe  tirer  aucune  conféquence  contre  le 
droit  du  roi. 

Philippe-le-Long en  1 3 19,8c  Henri  II  en  t f So, 
déclarèrent  exprelfement  que  les  notariats  & les 
tabcllionnages  font  du  domaine  de  la  couronne. 

Un  édit  de  François  I du  mois  de  novembre 
if4i  , ordonna  la  divilïon  du  titre  des  offices  de 
notaires  tabellions , en  taillant  au  premier  le  droit 
de  recevoir  les  ailes  * & à l’autre , celui  de  les 
grolfoyer  On  voit , par  cet  édit  , qu’il  y avoit , 
dans  chaque  fiège  royal  , un  notaire  ou  tabellion. 
Comme  celui  qui  réunilfoit  les  deux  titres  , alors 
indivis  , ne  pouvoit  fuffire  au  fervice  du  public  , 
fur- tout  dans  les  lieux  éloignés  de  fon  établiffc- 
ment , il  y commettait  des  perfonnes  pour  recevoir 
les  ailes.  On  penfa  donc  qu’au  lieu  de  ces  commis, 
il  valoit  mieux  établir  des  notaires  en  titre  d’of 
lice , en  Uiffant  toujours  aux  tabellions  le  droit  de 
groffoyer  les  ailes.  En  conféquence  cet  édit  de 
i 542  créa  des  offices  de  notaires  dillinâs  de  ceux 
de  tabellions , dans  tout  le  royaume , avec  défenfes 
à tous  jugcs-licutcnans  ou  greffiers  de  palier  3c  re- 
cevoir aucuns  ailes  Sc  contrats  volontaires,  leur 
enjoignant  de  les  faire  expédier  aux  notaires  & 
tabellions , chacun  dans  fon  reffort  , à peine  de 
nullité.  François  I excepta  encore  , par  cet  édit , 
les  feigneurs  Se  barons  qui  avoient  précédemment 
obtenu  les  droits  de  tabellionage. 

Un  édit  de  tf7J  avoit  érigé , en  chaque  liège 
royal,  un  office  de  garde  notre , pour  avoir  la  garde 
de  toutes  les  minutes  des  notaires  après  qu’ils  fe- 
roient  décédés  ; mais  ils  furent  fupprimésen  1 579 , 
& réunis  aux  offices  des  notaires. 

Les  édits  de  novembre  158a,  & janvier  >(84, 
réfervèrent  au  roi  le  pouvoir  d’établir  des  notaires 
Se  fergens  royaux  dans  tout  le  royaume , faut' en- 
core les  feigneurs  haut-|ulliciers , qui  avoient  joui 
jufques  là  du  droit  de  tabellionage. 

Enfin  , l’édit  du  mois  de  mai  t f 97  , enregiltré 
au  parlement  le  ai  du  même  mois  , réunit  au  do 
sauine  tous  les  offices  de  notaires  royaux  du 
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royaume , même  dans  les  domaines  tenus  à titre 
d'appanage  & d’engagement  ; il  unit  auffi  à ces 
offices  les  droits  de  tabellions  Sc  gardes  notes  qui 
furent  fupprimés , 8c  il  ordonna  la  vente  8c  aliéna- 
tion à faculté  de  rachat  perpétuel , dcfdits  offices  , 
pour  être  à l’avenir  les  pourvus  , nommés,  notaires 
gardes  notes  0 tabellions  héréditaires , avec  pouvoir 
de  groffoyer  8c  faire  , chacun  en  droit  foi , les 
expéditions  de  tous  les  ailes  par  eux  faits  8c  paf- 
fés.  En  même-tems  cet  édit  créa  des  offices  de 
notaires  dans  tous  les  lieux  où  les  tabellions  avoient 
des  commis. 

Cette  réunion  ainfi  commencée  en  1597,  ne 
fut  confommée  qu'en  1761  , que  l'édit  du  mois 
de  février  renouvella  la  fuppreffion  des  tabellio* 
nages  fubfitlans  dans  l’étendue  des  juilices  8c  do- 
maines du  roi  , 8c  fit  défenfes  aux  tabellions  de 
faire  aucunes  fondions  de  leurs  offices  , à peine 
de  nullité  , faut"  à être  pourvu  à l’indemnité  de 
ceux  qui  jouiffoient  des  tabellionages  fupptimés  , 
en  jullifiant  de  leurs  titres  , fur  le  pied  du  produit 
d'une  année  commune  formée  fur  vingt  de  leurs 
tabellionagcs. 

Au  relie,  comme  il  n’eft  pas  du  reffort  de  ce 
diélionnaire  de  donner  l'hillorique  complet  des 
offices  des  notaires  8c  d’expofer  en  détail  leurs 
fonctions  8c  leurs  obligations  , nous  devons  nous 
contenter  de  confidérer  ces  officiers  publics  dans 
leurs  rapports  avec  Ici  finances  de  l’état. 

Ils  font  tenus  de  faire  contrôler  les  aétes  qu’ils 
ont  paffés  , dans  la  quinzaine  de  leur  date  , fans 
pouvoir'  charger  les  parties  d’y  fatisfaire  , en  con- 
formité de  la  déclaration  du  roi  du  1 9 mars  1696, 
l’arrêt  du  confeil  du  1 y janvier  1697 , 8c  ceux  du 
iSoéfobrc  1718,  8c  IJ  feptembre  1719. 

Ils  font  rerponfablcs  des  dommages-intérêts 
réfultarrs  de  la  nullité  des  a fies  non  contrôlés  , 
fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  11  avril  1720. 


Ils  doivent  dater  leurs  aélcs  avant  que  de  les 
faire  ligner  des  parties  , 8c  les  ligner  eux-mêmes 
en  même-tems  ; 3trèt  du  confeil  du  11  avril  1710, 
& décifion  du  confeil  du  2J  novembre  1747. 

Ils  doivent  retirer  leurs  minutes  des  bureaux  du 
contrôle  , 8c  payer  provifoirement  tes  droits  de- 
mandés , fans  pouvoir  conteller  fur  la  quotité  ; 
arrêts  du  confeil  des  15  mai  1720,  du*4!févticr 
1722,  2 février  172)  , 8c  décifion  du  confeil  des 
11  mai  1748,  8c  17  oélobrc  1750. 

Ils  ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  les  aélcs  fous 
fignature  ptivée , à moins  qu’ils  ne  foient  contrô- 
lés , ni  faire  des  aélcs  en  cor.féqycncc  ; arrêt  du 
confeil  des  6 août  1715,14  mars  & 50  décembre 
1721  s mais  les  tcllamens  des  perfonnes  vivantes  , 
ne  font  point  fujets  au  contrôle  , fuivant  la  déct- 
fion  du  confeil  du  29  août  1720. 
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Ils  font  tenus  de  fournir  au  fermier  du  domaine 
des  extraits  de  leurs  ailes  , & même  de  lui  com- 
muniquer , ou  i fes  commis  . leurs  minutes  & 
leur  battes.  Un  grand  nombre  d’arrêts  du  confeil » 
notamment  ceux  du  10  mars  170/,.  du t 17  juillet 
,-06  , du  11  juillet  17a*  , du  f décembre  17$!' , 
du  10  juin  1760,  preferivent  cette  double  obli- 
gation. 

Voyir  au  furplus  le  diûionnaire  de  jurifpru- 
dence  pour  tout  ce  qui  regarde  les  notaires  royaux 
8c  les  notaires  feigneuriaux. 
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L'arrêt  du  confeil  du  1 avril  176?  > Ordonna 
préalablement , la  liquidation  des  dépenfes  à la 
charge  de  l'extraordinaire  des  guerres  , de  l’artil- 
lerie 8c  du  génie  , qui  relloient  à acquitter  dans 
l’intérieur  du  royaume  Sc  fur  les  frontières  ■ juf- 
ques  Sc  compris  l'année  176a  , ainfi  que  de  celles 
occalionnées  par  les  armées  pendant  la  guerre 
dernière. 

Il  fut  déclaré  que  toutes  les  dettes  dont  le 
décompte  n'auroit  pas  etc  fait  dans  trois  mois  , 
ou  ne  feroit  pas  vifé  par  l'intendant  de  la  pro- 
vince , feroient  nultes. 


NOVALES , f.  f-î  on  donne  ce  nom  aux  dîmes 
oui  fe  lèvent  fur  les  fruits  des  héritages  nouvel- 
lement défrichés  , 8c  qui  depuis  très  longtemps 
n’avoient  pas  porté  de  fruits  fujets  a la  dîme. 

Les  novalcs  appartiennent  aux  curés  8c  non  pas 
aux  gros  décimatcurs. 


NOVICIAT  } les  aâes  de  noviciat,  de  vénire 
& de  profelfion  dans  les  communautés  religieuses 
avaient  été  alfujetis  aux  droits  de  contrôle  par  1 ar- 
ticle  premier  du  tarif  du  19  feptembre  1711  . qui 
en  avoir  fixé  la  taxe  à quarante  lois  . excepte  pour 
les  ordres  mendians  qui  dévoient  être  contrôles 
gratis;  mais  l’ article  j de  l’arrêt  de  reglement , 
du  io  août  1 74°  » a généralement  décharge  toutes 
ces  fortes  d’aâcs  de  la  formalité  & du  droit  de 
contrôle. 

NOUETTE  ; nom  donné  à des  effets  royaux 
créés  en  1765  . parce  qu’ils  étoicnt  lignes  de 
M.  Mouette  , ttéforier  général  des  invalides  de 
la  mâtine  , 8c  autorifé  par  arrêt  du  confeil. 

Donnons  ici  l’hitloriqne  de  ces  effets.  Apres 
avoir  indiqué  les  caufes  de  leur  création  , nous  les 
Cuivrons  dans  leur  dcftmation  . dans  les  chanae- 
mens  qu’ils  ont  éprouvé  jufqu  a leur  convetfion 
en  contrats. 

La  guerre  de  >756  . terminée  par  la  paix  de 
17 61 3 avoir  lai fle  une  înaüc  conudcrablc  de  dettes 
dans  l’intérieur  du  royaume  , 8c  dans  les  pro- 
vinces frontières. 


En  17Û0,  l’arrêt  du  confeil  du  18  mai  , avoir 
ouvert  un  emprunt  de  cinquante  millions , qui  en 
grande  partie  étoit  relié  au  tréfor  royal  , parce 
qu’on  avoit  réduit  à moitié  , les  droits  Sç  les  raci* 
lités  qui  s'accordent  ordinairement  aux  notaires 
8c  aux  gens  de  banque-  Ce  fut  avec  les  billets  de 
cet  emprunt  qu’on  imagina  , en  1765 , d acquitter 
les  dettes  alors  cxillantes  , en  ne  payant  toutefois 
les  intérêts  des  Tommes  dues  qu’enviton  un  an 
après  la  remife  de  ces  billets  i voici  quelle  fut 
l’opération. 


Le  oâobre  de  la  même  année  parut  un 
fécond  arrêt  du  confeil  qui  portoit , que  les  dé- 
comptes compris  dans  le  rôle  arrêté  au  confeil , 
feroient  rapportés  , à commencer  au  premier  no- 
vembre , au  fieur  Nouait  , tréforier  général  des 
invalides  de  la  marine,  que  le  roi  commettoit  i 
l’effet  de  les  retirer. 

L’article  ; de  ce  même  arrêt  autorifoit  le  fieur 
Noutat  à donner  en  paiement  de  ces  décomptes  , 
fes  promettes  au  porteur , de  fournir  au  mois  de 
mai  fuivant , des  billets  de  l’emprunt  de  cinquante 
millions  , garnis  de  neuf  coupons  d’intérêt,  dont 
le  premier  commcnceroità  courir  au  premier  avril 
1764. 

En  même  tems  l'article  4 enjoignoit  au  tréfor 
royal  de  remettre  au  fieur  Nouait  les  fommes  né- 
ceflaires  ,enefpèccs , pour  acquitter  les  décomptes 
reunis  d’une  même  petfonne  , au-deflous  de  cinq 
cens  livres , Sc  les  appoints  qui  ne  pourraient  être 
payés  en  billets. 

En  1761,  tous  les  créanciers  de  l’artillerie  8e 
du  génie  n’avoient  pas  encore  fait  liquider  leurs 
décomptes , 8c  réclamoient  la  faculté  de  remplir 
cette  formalité.  Elle  leur  fut  accordée  par  l’arrêt 
du  if  août , qui  leur  preferivit  de  les  rapporter, 
avant  le  premier  décembre,  au  fieur  Nouait,  au- 
torifé de  nonveau  à en  donner  fes  reconnoittances 
en  échange  , tant  Mu  capital  que  des  intérêts,  à 
cinq  pour  cent , du  premier  oâobre  au  premier 
janvier  ■ 766  , pourvu  que  ces  décomptes  futtent 
revêtus  des  formalités  preferites  par  l'arrêt  du  1 
avril  176}- 

Les  fuccês  de  cette  liquidation  pour  les  dettes, 
à la  charge  de  l'extraordinaire  des  guerres  de  l’ar- 
tillerie 8c  du  génie  , la  firent  appliquer  aux  dette* 
des  colonies  , depuis  1760  jufqu’en  1784  , fans  y 
comprendre  les  porteurs  de  lettres-de-change  , te 
ce  fut  l’objet  de  l’arrêt  du  confeil  du  19  août 
i76f  ; puis  celui  du  premier  feptembre  fuivant ; or- 
donna que  ces  décomptes  feroient  remis  au  fieur 
Nouait-,  pour  les  retirer  8c  en  donner  fes  tecon- 
noittances  en  échange  , à la  charge  de  les  enregis- 
trer fur  un  regiftte  paraphé  du  fecréiaire  d’état  de 
1 la  marine.  _ 

O* 
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Ort  a vu  , à [‘article  Caisse  , qu'en  \j6%  Sr 
1164 , la  caifle  des  amortiffemens  , établie  par 
l'édit  de  mai  1740  , -avorc  été  régénérée  & mife 
en  aftivitê  , & qu'il  en  avoit  en  même  rems  éré 
Créé  une  autre  Tous  le  nom  de  caifle  ries  arréra- 
ges. Coin  lie  l'objet  Je  U régénération  de  la  caille 
des  amottiffetnens  étoir  de  faire  une  liquidation 
générale  des  dettes  de  l'Etat , celles  qui  «voient 
étc  payées  par  le  fient  Nouent , en  billets , y fuient 
néccflaircment  comprifes. 

En  conséquence  , l'arrêt  du  conflit  du  }o  no- 
vembre 1765  , ordonna  que  les  reconnoiflances 
délivrées  par  ce  tréforicr . feraient  rapportées  au 
tréforier  général  de  la  caifle  des  amortiflcmens  , 
lequel  en  délivretoit  de  nouvelles  pour  le  mon- 
tant des  capitaux  , garnies  des  coupons  d'intérêt 
à cinq  pour  ccnt  , lefdirs  capitaux  devant  être 
tembourfés  par  la  voie  du  fort  en  forme  de  lote- 
rie , fuivant  ce  qui  eft  prefetit  pour  les  dettes  Je 
î'Iitat  par  ledit  du  mois  de  décembre  1:64  , de 
que  les  intérêts  feroient  aflujems  à la  retenue  du 
dixième  ordonnée  par  cette  édit. 

Le  premier  décembre  1 ?<5y  , un  arrêt  du  confeil 
accorda  jusqu'au  ai  du  mois  pour  rapporter , au 
finir  Noue! :e  , les  décomptes  des  dettes  de  la  ma- 
rine 8c  des  colonies  en  I rance  ; & enfin  celui  du 
t lancier  1766  , autorifi  indéfiniment  & généra- 
le nent  te  tréforier',  à délivrer  fes  reconnoiflances 
aux  créanciers  de  l’extraordinaire  des  guerres  , 
de  l’artillerie , du  génie  , de  la  marine  & des  co- 
lonies qui  ne  lui  auroient  pas  rapporté  leurs  dé- 
comptes dans  les  délais  fixés  , quoique  les  délais 
fulfem  expirés  ; & la  converfion  de  ces  reton - 
noiflances  fut  de  nouveau  prelcrite , par  l'arrêt  du 
confeil  du  14  février  fuivant , dans  celles  du  tré- 
forier de  la  caifle  des  amortiflens  qui  feroient  gar- 
nies de  coupons  d’intérêt  à cinq  pour  cent. 

L’arrêt  du  1 î avril  de  la  même  année  , annonça 
que  toutes  les  dettes  de  la  guerre  , d*  l'artillerie  , 
du  génie  , de  la  marine  Sv  des  colonies  qui  avoient 
été  acquittées,  ou  qui  dévoient  l'être  , fuivant  les 
états  des  intendans  8 C ordonnateurs , montoient  à 
foixante-dix  millions  huit  cens  foixantc  quinze 
mille  neuf  cens  cinquante  livres  , 3e  fixa  à cetie 
tomme  le  montant  des  reconnoiflances  no- me , 
avec  défenfe  d'en  expédier  au-delà. 

L’opération  , comme  on  voit  , étoir  terminée 
par  cet  arrêt  ; il  ne  reftoit  plus_  qu'a  régler  la 
comptabilité  de  cette  partie-  L'arrêt  du  confeil  du 
a août  1 766  , ordonna  en  conféquence  que  le  iîeur 
Nautile  remettroît  les  décomptés  & récépiffés 
qu’il  avoir  retirés  des  officiers  , fournifleurs  8c 
autres  créanciers  , aux  iréforiers  généraux  des  dif- 
férens  départemens  , auxquels  les  créances  fe  rap- 
portoient  , jufqu’à  concurrence  de  foixante  dix 
millions  hmt  cens  foixante  quinze  mille  neuf  cens 
cinquante  livres  -,  que  peur  valeur  de  certe  fomme 
Tome  lu.  fiaunset. 


N O Ü itf 

les  tréforiers  foumiroient  des  qnittances  au  tréfor 
royal  s qu’ils  en  feroient  dépenfe  , chacun  dans 
l’année  de  futi  exercice,  8e  en  méme-tems  recette 
du  montant  des  quittances  des  fonds  de  la  caifle 
des  arrérages  , 8c  que  le  tréforier  de  cette  caifle 
rendrait  au  fieut  Nouent  les  reconnoiflances  qu’il 
avoit  entre  les  mains , lefquclles  , par  ce  moyen  , 
deviendraient  nulles. 

Comme  malgré  cetce  dernière  difpofition  le 
ficur  Nouent  pouvoir  être  recherché  par  la  cham- 
bre des  comptes  , à rjilon  des  reconnoiflances 
qu'il  avoit  délivrées,  il  fur  expédié,  le  a août 
1766  . des  lettre  s -patentes  qui , en  confirmant  les 
difpofitions  que  1 6n  vient  de  rappelier  , difpen- 
(etent  le  fieur  Nouent  de  rendre  aucun  compte  à 
la  chambre  ni  ailleurs. 

On  conçoit  aifément  que  cette  cour  ne  pou- 
voit  tranquillement  fc  voir  dépouiller  de  la  con- 
noiffance  d'un  compte  de  plus  de  foixanre-dix 
millions  qui  , par  fa  nituie  , devoit  natuieîlement 
lui  être  fiumis  ; auffi  , l'enregiftrement  de  ces 
lettres-patentes  fouffrit  beaucoup  de  difficultés  s 
ce  ne  fut  qu'après  plufieuvs  conférences  , aux- 
quelles le  comptable  fut  admis  , Se  où  il  expli- 
qua clairement  que  le  compté  qu’il  rendroit,  ne 
feroit  que  l’extrait  des  comptes  des  différer. s tré- 
foriers qui  étoienc  chargés  en  recette  8e  en  dé- 
penfe  , du  montant  des  Tommes  portées  dans  les 
reconnoiflances  Lignées  Nouent , qu’ainfi  il  en  rc- 
fulteroit  un  double  compte  fans  utilité  , que  I* 
chambre  enregfltra  c«s  lettres- patentes  le  y fcp- 
tembre. 

Cet  enregiftrement  portoit  , fous  la  condi- 
tion que  le  fleur  Nouent  rapporterait , dans  trois 
mois  , au  greffe  de  la  cour,  un  état  figue  & cer- 
tifié de  lui  véritable,  du  montant  des  décomptes 
patjuî  remis  aux  différens  tréforiers,  jtifqu  a con- 
currence de  la  fomme  de  foixante-dix  millions  huit 
cens  foixante-quinze  mille  neuf  cens  cinquante 
livres,  dont  il  aurait  retiré  fes  reconnoiflances, 
fans  que  celles  du  ficur  de  Gagny'pùflcnt  être  dé- 
clarées dettes  de  l’F.rat  portant  intérêt,  qu'après 
qu’il  en  aurait  été  ainfi  ordonné  par  un  édit  due- 
ment  enregiflré  dans  les  cours  ; & fera  très  hum- 
blement fuplié  le  roi  de  n'autorifer  à l’avenir  au- 
cun arrangement  de  finance  qui  tendrait  à con- 
vertir en  capitaux  portant  intérêts  , le  paiement 
des  dépenfes  qui  doivent  être  aflignées  & acquit- 
tées fur  les  différens  départemens. 

Pour  terminer  l'article  des  effets  nouent  ; on 
doit  dire  qu’après  leur  converfion  en  recontioiffancc 
du  ficur  de  Gagny,  Usfubircnt  le  fort  génératdes 
effets  & papiers  royaux  , qui  furent  réduits  à moitié 
par  l'arrêt  du  confeil  du  14  janvier  1770,  8c  cn- 
luite  convertis  en  contrats  à quatre  pour  cer.t. 

NOUVEAUX  CINQ  SOLS , droit  d'  dés 
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qui  Te  perçoit  lut  entrées  des  villes  te  lient  fujets , 
le  plus  fouvent , avec  les  anciens  cinq  fols  : auffi 
joint-on  communément  ces  deux  droits  enfem- 
bie.  On  a dit  au  mot  Anciens  cinq  sols  , tout 
ce  qui  concerne  la  perception  des  anciens  8c  nou- 
veaux cinq  fols.  V oyt\  le  premiet  volume  de  cet 
ouvrage , pag.  gy  8c  gS. 

NOUVEL  ACQUET,  f.  m.  ( droit  de  ) Ce 
droit  a la  meme  fource  que  celui  d'amortilfement. 
11  ell  également  dd  au  roi  , à caufe  de  fa  cou- 
ronne , 8c  il  eft  domanial  8c  imprefcriptible.  Les 
arrêts  du  confeil  des  li  décembre  171}  , 8c  if 
juillet  1749  , déclarant , contre  la  prétention  des 
Etats  d'Artois  8c  de  ceux  du  Bearn  , que  le  droit 
de  nouvsl  acquit  cil  du  domaine  de  la  couronne. 

Voici  les  cas  dans  lefquels  il  ell  dd. 

i*.  Par  les  communautés  eccléfialliques  , féca- 
lières  & régulières  , bénéficiers  8c  autres  gens  de 
main-morte  pour  les  biens  qu'ils  poflcdent . juf- 
<ru  à ce  qu'ils  foient  amortis  , Sic  pour  ceux  dont 
ils  n'ont  que  la  jouilTancc  fans  propriété. 

a9.  Par  les  communautés  laïques' , les  habi- 
tans  des  villes  , villages  8c  hameaux  , pour  les 
biens  dont  ils  ont  la  pofieffion  8c  l'ufage  en  com- 
mun , tels  que  les  droits  de  pacage , de  pâturage, 
de  glandage  , chauffage  , fur  des  bruyères  , landes 
8c  communaux , ou  fur  des  bois  taillis , bois  de 
haute  futaye,  prés,  herbages  , terres  vagues  8c 
vaines  , 8c  tous  autres  fonds  généralement  quel- 
conques , quelle  qu'ancienne  que  foit  leur  pof- 
feflion  , même  les  domaines  conçéables  dont  ;ouif- 
fent  les  communautés  en  venu  de  conceflion  pour 
plus  de  neuf  années. 

Dans  le  tems  oi  le  recouvrement  des  droits 
d’amortiffement  fe  faifoit  par  traités  , ou  pour  le 
compte  du  roi  ; de  rems  à autre , les  gens  de  main- 
morte fe  trouvoient  fouvent  polféder  des  biens 
plufieurs  années  , fans  payer  ces  droits  ; mais  tous 
les  biens  qu'ils  acquéroient , à quelque  titre  que 
c«  fut , étoient  réputés  nouveaux  acquits , pour  tes 
ditlinguer  de  ceux  qu'ils  poflfédoient  8c  qui  étoient 
valablement  amortis  , 8c  ils  en  dévoient  payer  le 
droit  de  nouvel  acquit  jufqn'à  ce  qu'ils  tulfent 
amortis  ; ce  paiement  même  fervoit  à faire  con- 
noitre  les  biens  qui  dévoient  être  compris  dans  la 
première  recherche  des  droits  d'amortiffement. 

, Le  droit  de  nouvel  acquit  étoit  réglé  fur  le  prix 
d’une  année  du  revenu  pour  vingt-années  de  jouif- 
fance  , fuivant  l’édit  du  mois  de  mars  1671,  la 
déclaration  du  roi  du  y juillet  1689  , 8c  l'article 
1 de  celle  du  9 mars  1700.  • 

Mais  l edit  du  mois  de  mai  1708,  ayant  ordon-, 
r.é  qu'à  l'avenir  les  droits  d'amortifieincnt  feroient 
payés  dans  l'an  îc  jour  des  acqutfiiions  , il  n'y  a 
plus  eu  lieu  au  droit  de  nouvel  acquit  pour  les 
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biens  dont  les  gens  de  main-morte  ont  en  la  pro- 
priété poftérieurement  au  mois  de  mai  1708  , par- 
ce que  les  droits  d'atnortilftment  ayanr  été  mis 
en  ferme  à cette  époque  , le  fermier  ne  manque 
pas  de  faire  payer  ce  dernier  droit  à l’expiration 
de  l'année  de  la  pofielBon. 

Plufieurs  arrêts  ont  condamné  les  gens  de  main- 
morte au  paiement  des  droits  d'amortilTenient  de» 
biens  qu’ils  poffédoient  avant  1 708  , indépendam- 
ment du  droit  de  nouvel  acquit  , depuis  le  jour  de 
leur  polTeflion  mfqu'au  premier  mai  1708,  par  la 
raifon  que  l'édit  qui  a fait  celfer  le  droit  eu  or- 
donnant le  parement  de  celui  d'amortilfement  dans 
l'année  de  l'acquifition  , n'a  point  eu  d'effet  rc- 
tioa&if.  Parmi  ces  arrêts  on  peut  citer  celui  du  as 
avril  17$  S , rendu  contre  la  maifon  de  Saint-Ma- 
gloire  à Paris , de  la  congrégation  de  l'Oratoire  , 
8c  celui  du  t mars  17)9,  contre  le  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Tours. 

Suivant  l'article  8 de  l'arrêt  de  règlemert  du  1 y 
avril  I7J>  , tes  gens  de  main  morte,  qui  , pour 
fiîretc  de  leurs  créances  , jouifTcnt  des  biens  de 
leurs  débiteurs  à titre  d'engagement  ou  autrement , 
doivent  en  payer  les  droits  de  nouvel. acquit  pen- 
dant le  tems  de  leur  jouilTancc , pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  dix  années  ; car  s'ils  font  autorifés 
par  lettres  patentes  , ainfi  que  le  preferit  l'édit 
d'aoih  1749  , déjà  rappelle  au  mot  Amortisse- 
ment, tome  premier  , page  , à en  jouir  plus 
long-  tems  , ils  en  doivent  payer  le  droit  d’amot- 
tilfement. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  n’ont  qu’une 
jouilTancc  limitée  à dix  années  8c  au-dclfous  , ou 
un  ufufruit  attaché  à la  vie  de  quelqu'un  , ils  ne 
doivent  que  le  droit  de  nouvel  acquit  qui  dort 
être  payé  pour  chaque  année  de  jouifi'ance , à 
raifon  du  vingtième  du  revenu  des  biens  , avec 
les  dix  fols  pout  livre. 

L'arrct  Au  confeil  du  17  novembre  1774,  a 
ordonné  que  les  maifons  abbatiales  , prieuralcs  , 
canoniales  fe  antres  lieux  clauflraux  8c  réguliers 

3ui  ont  été  mis  dans  le  commerce  par  location, 
emeureront , par  grâce  . décharges  de  Tamor- 
tilTement , tant  pour  le  pafl'é  que  pour  l'avenir  , 
pourvu  que  l'ufage  8c  la  dellination  n'en  l'oient 
point  changés  8c  dénaturés  pour  toujours , 8c  à la 
charge  que  le  droit  de  nouvel  acqulc  en  fera  payé 
par  les  abbés  , prieurs  , bénéficiers  , &c  , pen- 
dant la  durée  des  baux  qu'ils  en  auront  faits  ms 
pourront  faire  ; veut  fa  majefté  , porte  cet  arrêt  , 
que  ledit  droit  ceffe  d’être  peryd  lorfque  les  biens 
retourneront  à leur  première  dellination  ; 8c  que 
les  arrérages  de  ce  droit  ne  puilTcm  être  exigés  au- 
delà  des  vingt  années  antéi  retires  à la  demande  ou 
au  jour  de  la  location. 

L’artct  du  confctl  du  11  novembre  177;,  a 
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de  même  ordonné  que  les  édifices , maifons  Sc 
bâtimens  ferrant  de  cafernes  . qui  n'auront  pas 
été  amortis  , dont  il  fera  pafle  des  baux  devant 
notaires  , foit  pour  la  totalité  ou  pour  partie  , 
pour  les  intervalles  pendant  lefqueis  il  n‘y  fêta 
pas  logé  des  troupes  , feront  affranchis  du  droit 
d’amortifTement  ; pourvu  néanmoins  que  l'ufage 
8c  la  deftination  n'en  foient  point  changés  , & à 
la  charge  que  le  droit  de  nouvtl  acquit  en  fera  payé 
par  les  villes  8c  communautés  pendant  la  jouif- 
fance  des  particuliers  qui  les  occuperont.  Une  dé; 
cifïon  du  confeil  du  19  décembre  de  la  même  an- 
née , en  interprétant  les  difpofitions  de  cet  arrêt , 
porte  qu'il  fera  exécuté , tant  pour  le  pafle  que 
pour  l'avenir  , 8c  que  l'exemption  qu'il  prononce 
aura  lieu  , non-feulement  pour  les  maifous  8c  bâ- 
ti mens  fervans  de  cafernes,  mais  encore  pour  tous 
autres  édifices  employés  au  fcrvice  du  roi  8c  à 
l'utilité  publique,  qu'une  location  paflagere  8c 
momentanée  ne  pourra  faire  envifiger  comme 
étant  changés  pour  toujours  de  dellination. 

L'arrêt  du  confeil  du  19  janvier  1776,  en  con- 
firmant l'exemption  du  droit  d'amortiflement  ac 
cordée  aux  dîmes  acquifes  par  les  curés  des  pa- 
roifles , au  profit  de  leurs  cures  , ordonne  que  tous 
échanges , concordats , tranfaâions  8c  autres  aâes  , 
par  lefqueis  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  céde- 
ront des  dîmes  aux  gros  décimatcurs  ou  curés 
primitifs  , demeureront  pareillement  affranchis  de 
tous  droits  d'amortiflement  8c  de  nouvel  acquit. 

La  décifion  du  confeil  du  19  mars  fuivant , en 
déclarant  ces  difpofitions  applicables  aux  aétes 
pafles  avant  l’arrêt , de  meme  qu'à  ceux  qui  le 
feront  dans  la  fuite  , en  reftraint  l'effet  aux  feuls 

fens  de  main  morte  qui  font  partie  du  clergé  de 
rance,  f'oyeq  ClekoE. 

Il  en  eft  de  même  de  l'arrêt  du  même  jour  19 
janvier  1776,  qui  décharge  du  droit  de  nouvel  ac- 
quit les  baux  qui  feront  faits  par  les  abbés  ou 
prieurs  , en  faveur  de  leurs  religieux  , foit  qu’ils 
foient  partes  pour  un  terme  au  deflus  de  neuf  an- 
nées jufqu’à  vingt-neuf,  foit  même  qu'ils  foient 
faits  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie  des  abbés  ou 
prieurs,  c’eft  à- dire  que  cette  faveur  ne  regarde 
que  le  clergé  de  France. 

Ce  corps  aflemblé  ,en  I77S  , réclama  contre 
les  difpofitions  de  l'arrêt  du  17  novembre  1774; 
il  expofa  quelles  fembloient  s'appliquer  indiftinc- 
tement  à toutes  les  maifons . abbatiales,  prieurales 
8c  autres,  quoique  parmi  ces  maifons  il  y en  edt 
plufieurs  qui , ayant  été  amorties , ne  pouvoient 
plus  être  fujettes  au  droit  de  nouvel  acquit.  Sur 
ces  réclamations  intervint  l'arrêt  du  confeil  du  ag 
janvier,  que  l'on  va  rapporter,  afin  d établir, 
par  les  termes  même  de  la  loi , les  principes  de  la 
matière. 

» Vu  par  le  roi , étant  en  fon  confeil,  le  mémoire 
que  le  clergé  de  France  a préfenté  à fa  majefte  lors 
de  fa  dernière  afferablée , contenant  : 
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Que  par  un  arrêt  du  confeil , rendu  le  t7  no- 
vembre 1774  , il  eft  ordonné  que  les  maifons  ab- 
batiales , prieurales  8c  canoniales  , enfentble  tous 
autres  biens  8c  héritages  dépendant  des  lieux 
clauftraux  8c  réguliers  , qui  ont  été  ou  feront  mis 
dans  le  commerce , demeureront , par  grâce , dé- 
chargés , tant  pour  le  pafle  que  pour  l'avenir , du 
droit  d'amortiflement,  auquel  leur  location  a été 
déclarée  fujette  par  l'article  TI  du  règlement  du 
ai  janvier  1758,  pourvu  néanmoins  que  l'ufage 
& la  deftiftation  n'en  foient  pas  changés  8c  déna- 
turés pour  toujours  ; 8c  à la  charge  que  le  droit 
de  nouvel  acquit  en  fera  payé  par  les  abbés  , 
prieurs , bénéficiers  8c  autres  gens  dé  main-morte, 
pendant  la  durée  des  baux  qu'ils  en  auront  faits  , 
ou  qu'ils  pourroient  en  faire. 

Cet  arrêt  a été  donné  dans  la  fuppofition  que 
les  maifons  affeélées  à l'habitation  des  bénéfi- 
ciers , avoient  joui  , dans  tous  les  tems  , de 
l’exemption  du  droit  d'amortiflement  j mais  la  dé- 
claration du  r juillet  1689.  eft  Ja  première  loi 
qui  ait  accordé  cette  exemption  aux  places  def- 
tinées  à la  conftruûion  des  cglifes  , 8c  aux  biti- 
mens  fervant  actuellement  au  logement  des  per- 
fonnes  religieufes  de  l'un  8c  de  l’autre  fexe  , 
comme  étant  plus  particulièrement  dédiés  1 Dieu. 

Il  eft  certain  qu’avant  l'année  t68g,  tous  les 
biens- fondssdonnés  aux  gens  de  main-morte  . ou 
par  eux  acquis , même  les  terreins  fur  lefqueis  il 
croit  bâti  des  églifes  ou  des  maifons  pour  loger 
les  perfonnes  religieufes  , étoient  afluiertis  à l'a- 
mortiflement  ( d’où  il  réfulte  que  l'amortiflement 
général  que  le  clergé  a obtenu  ,en  1641 , moyens 
nant  finance  , pour  tous  les  biens  , fans  exception , 
qu  il  poffédoit  antérieurement , a frappé  fur  les 
lieux  clauftraux  Se  réguliers  qui  n'en  étoient  point 
exempts,  de  même  que  fur  les  biens  de  tout  autre 
genre.  Aufli  la  déclaration  du  f juillet  1689  , n'a- 
t clic  fait  remonter  qu'en  rffit  , l'immunité  ac- 
cordée, pour  la  première  fois,  aux  logemens  des 
bénéficiers  , le  clergé  n'en  ayant  pas  eu  befoin 
pour  un  tems  plus  reculé. 

Cependant  l'arrêt  du  17  novembre  >774,  a 
confondu  8c  rangé  dans  la  même  clarté  toutes 
les  maifons  abbatiales  , prieurales  8c  autres  fem- 
blables,  quoique  celles  acquifes  avant  1641  , puif- 
fent  être  mifes  dans  le  commerce  fans  donner  lieu 
au  droit  de  nouvel  acquit  , puifqu'elles  font  amor- 
ties {Celles  même  acquifes  depuis  cette  époque  en 
font  pareillement  exemptes  , fi  leur  location  a pré- 
cédé le  premier  janvier  1700,  parce  que  le  droit 
réfultant  de  cette  location  a néccflâircment  été 
compris  dans  le  dernier  amortiflement  général 
qui  a été  accordé  au  clergé  par  les  lettres- parentes 
du  19  juin  174 8,  pour  raifon  des  biens  par  lui 
acquit  depuis  1641  jufqu'au  premier  janvier 
1700. 

A l’égard  des  maifons  abbatiales , canoniales  8c 
F fi, 
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autres  de  meme  nature  , qui  n'ont  été  acquîtes 
que  depuis  le  î+  juillet  if>4i  > qui  n'ont  point  été 
amorties  , & qui  n’ont  été  louées  que  depuis  le 
premier  janvier  1700 , l’effet  des  lettres-patentes 
de  1746  ne  peut  pas  s’y  appliquer  , parce  que 

J'ouiflant  encore  , au  premier  janvier  17CO  , de 
'exemption  portée  par  la  déclaration  de  1689 , le 
feu  roi  ne  peut  pas  être  cenfé  les  avoir  déchar- 
gées d'un  droit  dont  elles  n’étoienr  point  ful- 
cepribles  j ainlî  , par  rapport  à ces  maifons  , l’ar- 
rêt du  zy  novembre  1774  , doit  être  exécuté  s 
mais  il  y a lieu  de  le  révoquer  pour  toutes  les 
autres.  Vu  aufli  la  réponfe  de  Laurent  David , ad- 
judicataire des  fermes  générales- unies,  le  contrat 
pafTé  avec  le  clergé  le  14  août  1641  , la  déclara- 
tion du  f juillet  1 689 , le  règlement  du  11  janvier 
1758  , les  lettres-patentes  du  19  juin  1746  , 8c 
l’arrêt  du  confeil  du  17  novembre  1774.  Tout 
conlîdéré  : oui  le  rappoit  du  fleur  Turgot , con- 
feiller  ordinaire  au  confeil  royal , 8 ce-  Sec.  le  roi 
étant  en  fon  confeil , a déclaré  8c  déclare  vala- 
blement amortis  les  birimens  8e  édifices  fervant 
de  maifons  abbatiales  , prieurales  8c  canoniales , 
ehfembtc  tous  autres  biens  8c  héritages  dépen- 
dais des  lieux claulfraux  8c  réguliers  ,qui  ctoient 
poffédés  par  le  clergé  avant  l’année  1641  , ou  qui 
avant  été  acquis  depuis  cette  époque  . auront  cté 
donnés  à loyer  avant  le  premier  janvier  1700, 
Comme,  étant  compris  dans  les  atjiortifTeroens 
généraux  que  le  clergé  a obtenus  en  1641  & 1746. 
Veut  Sc  entend  en  confcquence,  fa  majefté,  que 
Tes  objets  de  ce  genre  foient  8c  demeurent  exempts 
de  tous  droits  d’amortilfemcnr  8c  de  nouvel  acquit , 
encore  qu'ils  aient  etc  ou  qu’l, s foient  mis  dans 
le  commerce  8c  quiils  produifent  un  revenu , fans 
néanmoins  que  les  bénéficiers  8c  autres, gens  de 
main  morte  puiffent  répéter  les  droits  de  cette 
efpcçe  qui  auroiem  pu  avoir  été  payés  avant  le 
préfênt  arrêt  : ordonne  au  furplus  que  l'arrêt  du 
confeil  du  17  novembre  1774  » fera  exécuté  fé- 
lon fa  forme  3c  reneut  , en  ce  qui  concerne  les 
maifons  abbatiales  , prieurales  , canoniales  8c  au- 
tres biens  8c  héritages  de  même  nature  , qui  ayant 
été  acquis  par  le  clergé  depuis  1641  , n’auront 
été*  donnes  à loyer  que  depuis  lé  premier  janvier 
ryoo  , 3c  qui  n’auront  point  été  amortis  avec  fi- 
nince  , ou  qui  ne  feront  pas  réputés  l’ctre,  com- 
me fiifant  partie  de  dotations  ou  Fondations  faites 
par  les  rois  prédécelfeurs  de  fa  majefté.  Fait  au 
confeil  d’état  du  roi  , fa  majefté  y étant , tenu  2 
Verfailles  le  vingt- neuvième  janvier  1776.  » 
Poftérieurement  le  confeil  a eu  plufieurs  occa- 
fions  de  confirmer  la  légifhrion  qui  vient  d'être 
expoféc  concernant  le  droit  de  nouvel  acquit. 

U a décidé  , le  1 ! mai  1777 , qi*r  les  Bénédic- 
tins de  Verrou  dévoient  payer  ce  droit  pour  des 
biens  tombés  en  déshérence  , dont  ils  jouifToienc 
en  vertu  de  leur  ftigneurie  , 8c  qu’ils  avoient 
affermes  eu  attendant  la  réclamation  des  heritiers. 
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Un  arrêt  du  confeil  du  1}  mai  1777,  a con- 
damné les  mêmes  religieux  à payer  le  droit  de 
nouvel  acquit  pour  la  location  de  neuf  ans  qu  ils 
ont  faite  des  biens  appattenans  ci  devant  au  cou- 
vent de  la  Chaume  reuni  au  leur. 

Un  autre  arrêt  du  19  février  1 78  r , condimnç 
les  Capucins  de  Montpellier  à payer  l'amortifTe- 
nicut , pour  la  partie  de  leur  clôture  dont  ils  retir 
terom  un  revenu,  s’ils  la  mettent  dans  le  com- 
merce pour  y relier  à perpétuité , ou  feulement 
h:  droit  de  nouvel  acquit  fi  la  location  n'eft  que 
momentanée  , foit  qu’ils  faffent  ouvrir  ou  nonr 
une  porte  particulière  pour  communiquer  dans 
l'intérieur  de  leur  monallcre. 

Ces  religieux  invoquoient  l'exemption  pro- 
noncée par  l’arrêt  de  1776  , en  difant  que  leur 
clôture  exiftoit  avant  1641  , 8c  qu'elle  étoit  cen- 
féc  comprife  dans  l’amortiffcment  général  ; mais 
il  leur  a été  obfervé  qu’elle  avoit  été  amortie  fans 
finance  en  1659  , que  des- lors  l’arrêt  de  1776 
n’étoit  pas  applicable  à cette  clôture  , puifqu’it 
n’avoit  eu  en  vue  que  les  biens  amortis  avec 
finance. 

On  a dit  que  le  fécond  cas  dans  lequel  eft  dû  le 
droit  de  nouvel  acquêt , regarde  les  communautés 
laïques.  Toutes  celles  qui  pofsèdent  des  droits 
d ufages , généralement  quelconques  , à charge  de 
cens  ou  autrement,  ont  été  difpenfées  d’en  payer 
le  droit  d’amOrtilfement,  parce  qu'elles  n'ont  point 
de  propriété  de  ces  forces  de  biens.  Pour  leur 
pofleflinn  commune  8e  l’ufage  général , elles  font 
aflujettics  à payer  une  finance  annuelle  proportion- 
née à l’objet  ne  cette  jouifTance  ; Sc  c.’eif  à cette 
finance  que  l’on  donne  le  nom  de  droit  de  nouvel 
acquit  des  ufages . 

L’édit  du  mois  de  mars  1 fixa  a affujetti  les  com- 
munautés à paver  . pour  ce  dtoit  ,’des  biens  non 
amortis  , la  |ulte  valeur  du  revenu  d'une  année 
pour  leur  poiTdlîon  jufqu’alors  ; 8c  la  déclaration 
au  f juillet  1689,  ordonna  que  les  ufages  poffédés 
par  les  commûnautcs , feroient  taxés  à propor- 
tion de  la  jouifiaiicc  qu’elles  avoient  eu  depuis 
i(>7*. 

Pour  parvenir  au  recouvrement  du  droit  démoti- 
vé/ acquit  des  ujages  , plufieurs  reglemcns  ont 
ordonne  que  les  maires  , confiais  des  villes  , les 
fyndics  des  communautés  remertroient  aux  inten- 
dant des  provinces  des  déclarations  certifiées  , 
contenant  les  ulages  qui  leur  appartenoient  de  tout 
temps  , l'étendue  8c  la  qualité  des  terres  qui  y 
fout  fuiettesi  que  ces  magrlfuts  en  feroient  le  rap- 
port au  coniei!  , avec  leur  avis  fut  le  icvcnu  annuel 
de  ces  droits  d’ufagç  , pour  eue  enfutte  arrêté  des, 
états  , pat  piovifion  du  droit  oe  i.ouvet  acquêt  , à 
raifon  de  la  jourilaiice  , depuis  167a,  nonobftant 
tomes  lettres  d'amr  tifTemtnt  générales  ou  parti- 
culières > 8c  que  , d'apics  ecs  cuis  , les  iutendans 
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siropofetoieut  1»  fom:ne  due  par  chaque  commu- 
nauté. 

t Parmi  ces  règlement , il  faut  compter  l'arrêt  du 
cçnfeil  du  ij  janvier  réiyi , les  déclarations  du  9 
mars  170O  , les  arrêts  du  confetl  des  zi  juin 
»27.iz,  aj  novembre  17x0  , £c  piuiicurs  autres 
encore. 

Le  droit  fut  fixé  fur  le  prix  d'une  année  de  re- 
venu pour  vingt  années  de  jou’lfance  pâlîtes  j Pc 
à l'avenir  , à raifon  du  vingtième  du  revenu  par 
chaque  année  , par  l'édit  de  mai  1 708 , 8c  celui  de 
feptembre  1710- 

Ce  droit  eft  dû  fans  nulle  difiinélion  de  la  mou- 
vance des  biens , attendu  qu’il  appartient  à la  cou- 
ronne , de  qu'il  efl  dû  à titre  de  permiûîon  donnée 
aux  communautés  de  jouir  de  tous  droits  d'ufages 
quelconques  , Advint  l'arrêt  du  confeil  du  17  no- 
vembre 1721. 

L'article  8 de  ledit  du  mois  de  mai  1708  , 
ordonnoit  que  les^  fournies  dont  les  communautés 
laïques  fc  uouvoient  redevables  pour  le  nouvel 
ettqult  de  leurs  ufages , feroient  împofées  par  les 
imendans  j & dans  les  pays  d'Etats,  pat  les  députés 
otdinaires  defdits  Etats  , avec  les  deux  fols  pour 
livre  defdites  fommes  fur  tous  les  habitant  avant 
dtoits  d’ufages  , exempts  ou  non  exempts,  nobles 
& roturiers  , privilégiés  St  non  privilégiés. 

La  déclaration  du  31  décembre  1709,  8t  l’édit 
de  feptembre  1710,  ordonnèrent  enfuite  que  le 
même  droit  feroit  impofé  dans  la  nîême  forme  an- 
nuellement . depuis  le  premier  mai  1708,  à raifon 
d un  vingtième  du  revenu  defdits  ufages  j St  que 
ces  droits  feroient  payés  par  les  collecteurs  & 
fvndics  des  paroifies , fur  les  fimples  quittances  du 
fermier  des  domaines,  vùccs  par  l'un  des  contrô- 
leurs généraux  des  domaines  8t  bois. 
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Ces  difpofitions  furent  encore  renouvellées  par 
l'arrêt  du  confeil  du  1 f novembre  172c  qui  or- 
donna que  dans  les  provinces  où  le  dioit  de  nouvel 
acquêt  avoir  été  négligé,  les  communautés  feroient 
tenues  de  fournir  des  déclarations  ; mais  que  celles 
qui  en  avaient  donné,  en  feraient  difpenlces. 

Cinq  années  aptes,  c'eft-àdireaumoisdejui'- 
!et  172  j,  par  arrêt  du  confeil  du  17,  il  fut  ordonné 
qu'a  l'avenir  l’impofition  du  droit  de  nom  cl  acquêt, 
avec les  fols  pour  livre  exiltans,  ferait  faite  annuel- 
lement 8t  par  avance  , fuivant  la  forme  preferite  , 
8f  conformément  à l'arrêt  du  9 feptembre  17a'. 
Il  cil  impofé  de  plus  un  fol  pour  livre  pour  la  re- 
mife  des  collecteurs,  des  receveurs  des  utiles  & des 
receveurs  généraux  des  finances , à raifon  de  quatre 
deniers  pour  livre  pour  chacune. 

D’après  les  déclarations  du  roi , des  3 février 
1728  , 2 y juillet  1753  * 1 1 février  1739,  16  odto- 
bre  1743 , 2j  odtobre  1749  , & 7 octobre  I7tf  , 
le  droit  de  nouvel  acquêt  ell  levé  fur  les  habitant 
pat  les  collecteurs , qui  en  retnettent.le  montant  aux 
receveurs  des  tailles  ; ceux  ci  le  remettent  aux  re- 
ceveurs généraux  des  finances  , par  lefqucls  le  droit 
principal  cil  payé  au  fermier  des  domaines  , avec 
les  fols  pour  livre. 

Dans  les  pays  d'Etats , ce  font  les  tréforiers 
généraux  qui  reçoivent  le  montant  du  droit  dont  il 
s'agit , ainfi  que  de  celui  des  autres  impofitions  i 
mais  ils  le  remettent  également  an  fermier  des  do- 
maines, qui  en  donne  fes  quittances. 

Nous  allons  actuellement  préfenter  le  tableau 
de  ce  que  paye  chaque  province  ou  pays  particu- 
lier . pour  le  droit  de  nouvel  acquêt , en  rapportant 
le  titre  de  cette  impofition  en  principal. 
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ETAT  général  de . Timpofition  du  droit  de  nouvel-acquêt , en  principal 
par  généralité  & pays  d'État , avec  l’arrêt  qui  Ta  ordonnée. 


NOM 

DE  LA 

GÉNÉRALITÉ, 
oc  pu  Pays. 

MONTANT 
du  Droit  imposé. 

■FWHM 

'•s  ■'T 

K.  , 1 * * 

OBSEXrATIONS; 

» * r 

Aix 

ippJiv,  10  fols. 

Arrêts  des  io  Juin  1715, 

1 

Alençon 

*<5ff  *+ 

Se  13  Février  1716. 
Idem,  du  t 3 mars  t70j. 

Amiens • 

Î56» 

Idem  , du  3 juillet  17}  I. 

‘’Le  montant  du  droit  eft 

Idem,  I4tnars  17*1,  i ij 

> compris  dans  l'abon- 
| nement  des  droits  de 

Décembre  1713.  'S 

1 contrôle.  Voye^  Par  à- 

Auch 

49*9  ij. 

Arrêt  du  1 8 oâobrc  1713. 

r de  Flandre  , rem,  * 

Auvergne 

- *4^4  $• 

Déclaration  du  9 mars 

Béarn 

Voyt  1 Pau, 

1700. 

Befinçon 

494f- 

Arrêts  des  13  mai  17Ü  . 

& 5 août  173  t. 

Bordeaux  

1311  6. 

Déclaration  du  9 mars 

Bourges 

1416  y. 

1700. 

Arrêt  du  premier  décem- 

Bourgogne , Breffe , Bu- 

* 

6000 

bre  i7*x. 

Idem  , tr  juin  1711  , if 

gey  & Valromey. 
Bretagne  

7îj8  16. 

février  1716  , 13  mars 
1711. 

Premier  décembre  1718 , 

Caen 

îpfeptembre  *7x1, 16 
feptembre  1714.  ^ 

/drm.duf  décemb.  171C." 

"Cet  arrêt  porte  que  cette 
j femme  fera  impoféc 
j avec  la  taille , d 'année 

Chiions 

>î,<8<  17. 

Idem,  13  mars  1703. 

en  année. 

Flandre 

Foix  ( pays  d*  ) 

Grenoble 

Cette  province  eft  abon- 
née. Voye\  le  mot 
Flandre. 

Koyrj  Toulouse. 

4000. 

10  avril  170c, 7mai  1716. 
Arrêt  du  f décemb.  1714. 

I 

Hainaultoe 

IÇçfiK  province  cft  abopncc  pour  les  droits  dç  contrôle*  V*f*i  Haihavit* 
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r impojlùon  du  nouvel  - acquêt. 


NOM 

D S LA 

GÉNÉRALITÉ  ,| 
ou  du  Pays. 


Labour  ( pays  de  ). 
Languedoc 


La  Rochelle  . 
Limoges  .... 


Lyon,  Foret  te  Beau  jolois 


Metz ...... 

Montauban. 


Montpellier 
Moulins  . . . 


Baffe-Navarre  . 


Orléans i. 

Paris 


Pau  ( généralité  de  ) 


Perpignan  . 
Poitiers . . . 


Rouen. . 
Soiffons. 


Touloufe  , pour  le  pays] 
de  Foix. 

Tours 


MONTANT- 
DU  Droit  imposé 


1190ÜT.  9 fols 
y vyej  Montpellier  &] 
Toulouse. 

1016  19. 


f 4,01  o 


S. 


16,166  1. 

Pour  fix  années  quatre| 
mois  de  jouiffance. 
4981  y.  . 

10,000. 

nyi  11. 


ia8 

47'4 

3970 


11. 

b 


«47  «• 


Nerntc 


DATE 
de  l'Arrêt 
qui  l’a  ordonné. 


Arrêt  du  16  février  1734. 
Idem  , du  1 J juillet  1723 


OBSERVA  TIONS 


Arrêt  du  19  janv.  1704-  . 


Arrêt  du  19  feptembre 
I7>». 

Déclaration  du  9 mars 
1700. 

Arrêt  du  6 janvier  1718. 
Idem  , 9 janvier  1717  & 5 
janvier  171  9. 

Arrêt  du  18  octobre  1723, 
1 ] juillet  1749. 
ldem, du  18  oélobrei723. 
Idem  , du  24  juillet  1717. 

if  janvier  17*8 


"II  ne  s’y  impofe  point  de 
droit  de  nouvel-tcqule  , 
parce  qu’apparemment 
-il  n'y  a point  de  droit 
d'ufages. 

Dans  cette  Comme , qui 
cft  le  prix  d'un  abonne- 
ment, entrent,  avec  le 
droit  de  franc-fief,  ce- 
lui de  nouvel-acqult . 


"Le  Béarn  eff  compris  dans 
cette  Comme  pour  mille 
livres , Cuivant  l'arrêt 
du  conCeil , du  29  mai 
»7;j- 


TU « 

Meme  obfervation 
Limoges. 

qu'à 

4- 

Arrêt  du  17  novembre 

1712. 

3108  18. 

Idem,  du  17  juillet 

7*  7- 

293 1 4. 

Déclaration  du  9 

mars 

J9«  i8- 

1700. 

ijox  liv.  f Cols. 

Idem . 

• 
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J’ai  déjà  montré  qu’on  n’avoit  jamais  fondu  en 
iFrance  , que  de  très-petites  quantités  de  monnoies 
courantes  , puifque  chaque  année  , depuis  1716  » 
on  avoit  vendu  aux  direileurs  des  monnoies  une 
Tomme  immenfe  d'or  8c  d'argent , à des  conditions 
de  beaucoup  inférieures  au  prix-  qui  pouvoit  exci- 
ter à fondre  les  efpeces  nationales 

Les  naufrages  n’ont  jamais  pu  faire  perdre  une 
fomme  importante  de  ces  mêmes  efpeces  , puif- 
que l’exportation  momentanée  qu’on  en  a faite 
pour  d’autres  pays  de  l'europe  , a prefque  tou- 
jours eu  lieu  par  terre  ; 8c  les  envois  d'or  St  d’ar- 
gent aux  colonies , confident  principalement  en 
piaftres  ou  en  monnoies  de  Portugal. 

Relie  à examiner  , comme  l'objet  véritable- 
ment digne  d'attention  , quelle  cil  la  partie  du  nu- 
méraire , qui , après  avoir  été  exportée  dans  les 
pays  étrangers  , n'ell  point  rentrée  dans  le  royau- 
me : on  ne  peut  fans  doute  en  avoir  aucune  con- 
noiflance  précife  , puifque  la  fortie  de  l’or  8c  de 
l’argent  n’ell  point  déclarée  ; mais  ici , le  raifon- 
nement  peut  luppléerà  l’infuffifance  des  notions 
pofïtives. 

La  balance  de  commerce  ayant  été  conftam- 
ment  favorable  à la  France  , l’on  n‘a  exporté  des 
efpeces  nationales  , que  dans  les  années  oïl  le  fou- 
verain  entretenoit  des  armées  confidérables  en  Al- 
lemagne 8c  en  Italie  : l'on  a pu  aufli  en  faire  fortir 
de  petites  quantités , lorfqu'une  révolution  paifa- 
gere  , dans  le  prix  des  changes  Si  des  matières  d’or 
& d'argent , donnoit  lieu  momentanément  à cette 
fpéculation:  mais  toutes  ces  efpeces  exportées  pat 
ï un  ou  l'autre  des  motifs  que  je  viens  d'expli- 
quer , ont  dû  rentrer  , en  grande  partie  , dans  le 
royaume  i & je  vais  tâcher  de  développer  ces 
propo  lirions. 

Que  dans  les  tems  ordinaires  il  n’y  ait  jamais 
lieu  de  faire  fortir  de  France  la  monnoie  nationa- 
le ; c’cll  ce  qu'on  fenrira  facilement  , fi  l’on  confi- 
rlere  que  ce  royaume  , ayant  été  conftamment 
créancier  des  autres  nations  , il  y ell  entTc  , cha- 
que année  , une  fomme  confidérable  d'or  8e  d’ar- 
gent , qu’on  a convertie  en  efpeces  courantes  aux 
hôtels  des  monnoies.  Or , on  doit  fe  rappeller 
qu’en  parlant  de  la  fabrication  des  monnoies  , j’ai 
montré  que  le  réfnltat  de  cette  opération  pour  les 
particuliers  , confilloit  à recevoir  pour  un  marc 
d’or  ou  d'argent , au  titre  de  la  monnoie  de  Fran- 
ce , un  poids  de  louis  ou  d'écus  , inferieur  â celui 
qu'on  avoit  livré  ; 8c  il  s'enfuit  néceflairement  que 
fi  les  étrangers  avoient  fait  une  extraction  habi- 
tuelle des  efpeces  de  France  , dans  le  tems  qu'ils 
y envoyaient  de  l'or  8c  de  l’argent  non  monnoyc  , 
ils  auroient  beaucoup  perdu  dans  un  pareil  com- 
merce ; car  la  monnoie  de  France  n’a , dans  l'étran- 
ger , qu'un  prix  proportionné  à fon  poids  8c  à fon 
Tome  III.  Finances. 


titre  y 8c  ce  n’ell  que  dans  le  royaume  qu’elle 
jouir , du  moins  pleinement  , de  la  valeur  addi- 
tionnelle qu'y  donne  l'empreinte  8c  l’autorité  du 
fouvetain. 

Ainfi  , par  toutes  ces  raifons  , on  avancerait 
une  propofition  très  exaâe  , fi  l’on  difoit  que  l'im- 
portation en  France  , de  l'or  8c  de  l'argent , en 
lingots  ou  en  monnoies  étrangères  , 8c  de  l'ex- 
portation , dans  le  même  tems  , des  efpeces  natio- 
nales , feraient  un  événement  de  commerce  auHî 
extraordinaire  que  J'échange  de  cent  aunes  de 
draps  contre  96  ou  98  , d'une  qualité  parfaite- 
ment femblable. 

Ce  n'ell  pas  tout  : ces  mêmes  réflexions  con* 
duifent  à faire  appercevoir  que  lorfque  , acciden- 
tellement , ou  pendant  le  cours  d'une  guerre  qui 
oblige  à entretenir  dans  l’étranger  de  nombtenfc* 
armées  françoifes , on  fait  fortir  du  royaume  des 
efpeces  nationales  , ces  mimes  efpeces  doivent  y 
rentrer  fucceflîvement  , lorfque  les  rirconllances 
extraordinaires  , qui  ont  occafionnê  cette  expor- 
tation , ne  fubfillent  plus. 

En  effet  , fi-tôt  qu’à  1a  paix  , la  balance  du 
commerce  a repris  toute  fa  fiipérioritc  , les  étran- 
gers débiteurs  de  la  France  , ont  un  grand  intétêc 
à commencer  par  lui  renvoyer  fes  propres  efpeces: 
il  leur  ell  bien  plus  avantageux  de  s'acquitter  de 
cette  manière  , que  de  le  faire  en  lingots  d'or  8c 
d'argent , ou  en  monnoies  étrangères  : car  pour 
réahfer  ces  métaux  en  france  , ils  font  obligés 
d'en  faire  la  converfion  dans  la  monnoie  nationa- 
le ; ce  qu'ils  ne  peuvent  exécuter  , qu’en  fe  fou- 
mettant  à la  perte  occafionnée  , 8c  par  les  frai* 
de  fabrication  , 8c  par  le  bénéfice  appartenant  an 
fouverain.  Que  fi  , au  contraire  , on  envoie  en 
France  des  écus  8c  des  louis  achetés  hors  du 
royaume  , en  raifon  Amplement  de  leur  poids  8c 
de  leur  titre,  on  profite  alors  de  la  valeur  particu- 
lière . que  la  loi  du  prince  accorde  aux  efpeces 
revécues  de  fon  empreinte  ; il  arrive  feulement 

3ue  cette  circonllance  étant  connue  des  vendeurs 
e monnoies  françoifes  dans  l'étranger  , ceux-ci 
veulent  en  tirer  quelque  parti , 8c  ils  tâchent  d'en 
foutenir  le  peix  , un  peu  au-dclfus  de  leur  valeur 
inttinféque- 

Enfin  , l'expérience  vient  ici  à l’appui  du  rai- 
fonnement  : car  dès  les  premières  années  qui  onc 
fuivi  les  guerres  d'Allemagne  & d'Italie  , on  a vu 
conftamment  les  efpeces  de  France  rentrer  avec 
abondance  dans  le  royaume. 

Cependant , on  a pu  fondre  une  partie  de  ces 
efpeces  dans  l'étranger  , comme  on  l’a  fait  en 
France  dans  quelques  momens  paffagers  : on  en- 
voie aufli  des  louis  à Geneve  . en  Suifle  , 8c  fur- 
tout  en  Italie  , pour  l’achat  des  foies  ; 8c  ce  font 
les  pays  de  l’europe  où  il  en  relie  le  plus  , parce 
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que  dans  quelques  endroits , on  a afligné  à ces 
monnoies  , un  cours  fixe  , autorifc  par  le  fouve- 
ram. 

Il  eil  donc  raifonnable  de  compter  fur  une  dimi’ 
DUtion  quelconque  de  numéraire  , depuis  1716 
jufques  à nos  jours  i mais  j'ai  voulu  montrer  feule- 
ment , qu'on  auroit  tort  de  s'en  former  une  idée 
exagérée  , 8c  je  crois  aller  affez  loin  , en  évaluant 
cette  diminution  de  trois  i quatre  cents  millions. 

Et  fi  cette  fuppofion  étoit  jufte  , il  faudroit 
eftimer  le  numéraire  exiftant  actuellement  dans  le 
royaume  , à près  de  deux  milliards  deux  cents  mil- 
lions. 

Sur  l'augmentation  progrejfîvt  du  numéraire  en 
France, 

Tant  qu’on  n'apperçoit  aucune  circonftancc  qui 
puilfe  déranger  u tôt  la  balance  avantageufe  du 
commerce  en  faveur  de  la  France  , c'ell  par  l'e- 
xemple du  parte  , qu’il  faut  arteoir  des  conjectures 
fur  l'accroiffement  progteflif  du  numéraire  natio- 
ml.  Dirigeons  donc  nos  premières ‘techetches  de 
cette  maniéré. 

Depuis  le  commencement  de  176}  , jufques  i 
la  fin  de  1777  , efpace  de  quinxe  années , Si  qui 
comprend  toute  la  durée  de  la  derniere  paix  , on 
a fabriqué  aux  hôtels  des  monnoies  de  France  , 
pour  fix  cent  foixante  - quinze  millions  cinq  cent 
mille  livres  , d'efpeces  d’or  Se  d’argent. 

Suppofonsque , fur  certefomme.foixante-quinze 
millions  St  demi  aient  été'dirtipés  , ou  par  la  fonte  , 
ou  par  une  difperfion  dans  les  pays  étranges  , ref- 
tera  fix  cent  millions  , fomme  qui  doit  tépréfenter 
l'augmentation  réelle  de  numéraire  , pendant  les 
quinze  ans  qu’on  vient  d’indiquer  ; ce  qui  fait  , 
pour  l'année  commutîe  , quarante  millions. 

On  peut  donc , en  jugeant  de  l’avenir  par  le 
paffé  , eftimer  à cette  meme  fomme  . l’augmenta- 
tiort  future  du  numéraire  -,  8c  cette  quantité  , 
comparée  à la  marte  de  deux  milliards  deux  cents 
millions  , qui  exillent  actuellement  , formeroit 
un  accroirtemcnt  annuel  , d'environ  deux  pour 
cent. 

C’ell  un  grand  fujet  de  réflexion  que  cette  pro- 
gteffion  continuelle  du  numéraire  : on  y voit  le 
motif,  8:  du  renchériffement  du  prix  des  chofes  , 
& de  l'augmentation  naturelle  au  produit  des 
impôts  , Si  de  l’accroiffement  , en  même  tems  , 
de  pluficurs  dépenfes  publiques  , 8c  de  la  diminu- 
tion enfin  , de  la  valeur  des  fortunes  de  tous  les 
Amples  rentiers.  A mefure  , en  effet , que  l’or  8c 
l’argent  deviennent  plus  abondant  , les  produc- 
tions de  la  terre  8c  de  l’induflrie  doivent  haufi'er 
de  prix  i Sc  l'on  appercevroit , d'une  manière  bien 
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plus  fenfible  , cet  effet  de  l’augmentation  du  nu- 
méraire fi  par  des  confidérations  d’ordre  public  , 
la  fagerte  des  fouverains  ne  tempérait  pas  , en 
diverfes  circonltances  , l’cffor  des  fpéculations  fur 
les  grains  , ce  qui  arrête  le  progrès  naturel  du  ptix 
de  cette  production;  8c  comme  la  plupart  des  fa- 
laires  fe  proportionnent  au  cours  des  denrées  de 
néceflité  , il  arrive  que  le  prix  général  des  chofes 
n’augmente  pas  en  raifon  exaCte  de  l'accroiffement 
du  numéraire. 

Il  faut  d’ailleurs  obferver  , que  fi  dans  cet  inf- 
tant  l'augmentation  annueFe  des  efpèces  nationa- 
les , ell  i la  marte  aCtuelle  de  ces  mêmes  efpd- 
ces  , dans  une  proportion  de  deux  fur  cent  , 
cette  proportion  fera  moins  forte  avec  le  tems. 
En  effet  , lotfque  dans  une  vingtaine  d’années  , il 
y aura  , comme  il  ell  probable , près  de  trois 
milliards  de  numéraire  en  France  , l'augmentation 
annuelle  , en  la  fuppofant  toujours  de  quarante 
millions  , ne  repréfentera  plus  qu'un  8c  demi  pour 
cent , de  la  mafle  générale  exillante  alors  ; Si  cette 
même  proportion  ne  fera  plus  que  d'un  pour  cent 
dans  cinquante  ans  , fi  le  numéraire  fe  trouve  , à 
cette  époque  , deux  fois  plus  confidérable  qu'au- 
jourd'hui  : enfin  , plus  la  fomme  générale  des 
efpèces  nationales  augmentera,  8c  moins  l’accroif- 
femem  annuel  fera  fenfible.  Cette  obfervation  doit, 
je  crois  , fixer  l'attention  de  ceux  qui  s'arrête- 
raient à préfager  les  effets  avenirs  de  la  progreffion 
annuelle  du  numéraire. 

Je  ne  fais  fi  , en  arrêtant  fon  attention  fur  l'ac- 
croiffement du  numéraire  de  la  France  , pendant 
le  cours  de  la  précédente  paix  , on  aura  , comme 
je  l’ai  éprouvé  , la  curiofité  de  découvrir  le  rap- 
port qui  a pu  exifler  entre  cet  accroiffement  8c 
l'augmentation  du  numéraire  dans  le  relie  de  l'Eu- 
rope j mais  cette  recherche  ayant  quelque  impor- 
tance , je  vais  hafarder  d'indiquer  , à cet  égard  3 
le  cours  de  mes  idées. 

On  peut  réunir  des  notions  vraifemblables  fur 
la  fomme  d'or  8c  d'argent  introduite  en  Europe  , 
pendant  le  cours  de  la  derniete  paix. 

On  peu  évaluer  d’affez  près , la  quantité  de  ce* 
métaux  expédiés  pour  les  Indes  , la  Chine  , le 
levant  , & les  côtes  de  Barbarie, 

Suppofant  donc  qu’on  connût  la  fomme  d’or 
8c  d’argent  arrivée  en  Europe  , 8c  la  fomme  qui 
en  ell  fortie  , on  auroit  la  mefute  des  quantités 
qui  y font  reliées  ; Se  ces  quantités  une  fois  arbi- 
trées , fi  l'on  favoit  la  part  obtenue  par  la  France  , 
on  jugeroit  néceffairement  de  celle  qui  a dû  appar- 
tenir au  relie  de  l'Europe. 

Recherchons  donc  ces  divets  éicmens. 
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Il  paroît , d’après  les  enregiftremens  , que  de- 
puis 176)  jufques  en  1777  , on  a reçu  , tant  à Ca 
dix  qua  Lisbonne  , environ  feize  cents  millions  de 
métaux  d'or  8c  d’argent  > expédiés  des  Indes  occi- 
dentales. 

Il  faut  ajouter  à ce  capital , les  parties  non  en- 
régiftrées  qu’on  a débarquées  clanaellinement  ! & 
perfonne  ne  peut  en  avoir  de  connoiffance  exafte: 
il  vient  de  plus  , chaque  année , une  petite  quan- 
tité de  poudre  d'or  , apportée  des  côtes  d'Afri- 

3ue  ; enfin  , les  productions  de  quelques  mines 
‘argent , éparfes  dans  toute  l'Europe  , augmen- 
tent encore  d'une  autre  maniéré , la  fotnme  des 
métaux  précieux. 

J’eftimerai  de  deux  à trois  cent  millions  , l'en- 
femble  de  ces  différens  objets. 

Les  introduétions  d'or  8c  d’argent  , pendant 
les  quinze  années  de  le  dernicre  paix  , compofe- 
roient  donc  une  fomme  dedix-huit  cent-cinquante 
millions- 

Mais  tout  ce  capital  n’clt  point  relié  en  Europe  : 
la  France  feule  , foit  pour  fuffire  à fon  commer- 
ce , foit  pour  fubvenir  aux  frais  d'adminillration , 
da-s  Tes  poflefiions  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Efpérance  , a fait  palfer  près  de  cent  millions  en 
piallrcs  , tant  aux  Indes  , qu'à  la  Chine  , & à 
i'Ifle-de-France  , pendant  le  cours  des  quinze  an- 
nées , dont  on  forme  ici  le  calcul.  Les  autres  na- 
tions ont  également  fait  des  envois  d'argent  pour 
leur  commerce  à la  Chine  1 & les  transitions 
des  européens  , au  Levant  8c  fur  les  côtes  de  Rar- 
barie  , donnent  lieu  à une  modique  exportation 
de  piailres  , de  taleris  8c  de  monnoies  d’or. 

Je  ne  faurois  indiquer , avec  exaâitude  , la 
fomme  d'or  8c  d'argent  que  ces  dXférens  befoins 
ont  fait  fortir  de  l'europe  i mais  je  ne  m'écarterai 
giicres  de  la  vérité  , en  évaluant  cette  exportation 
a environ  trois  cent  millions. 

Que  l'on  déduit  cette  fomme , des  dix^huit-cent- 
cinquante  millions  introduits  en  Europe,  on  trou- 
vera que  l'augmentation  des  métaux  précieux  dans 
cette  partie  du  monde  , a dû  s'élever  à quinze- 
cent-cinquante  millions  , pendant  l efpacequi  s'cit 
écoulé  depuis  176}  , jufqu'à  la  fin  de  1777." 

Voyons  maintenant  quelle  a été  la  part  de  la 
France  dans  cet  immenfe  tréfor. 
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riches  de  toute  efpèce  , foit  uniquement  au  rem- 
placement de  la  partie  de  ces  magnificences  qui  fe 
diflipe  par  le  tems. 

Il  ell  bien  difficile  de  fe  former  une  idée  julle  à 
cet  égard  : cependant  d'après  différentes  notions  , 
je  ne  crois  pas  courir  le  rifque  d’une  grande  erreur , 
en  évaluant  cette  confommation  des  métaux  pré- 
cieux , à dix  millions  par  an  , en  tems  de  paix  ; 
ce  qui  feroit , pour  quinze  années  cent  cinquante 
millions.  Ainfi , depuis  1761  , jufqu’à  la  fin  de 
1777  > le  royaume  paroîtroit  avoir  acquis  fept- 
cent  cinquante  millions  d’or  8c  d'argent  , dont  les 
quatre  cinquièmes  auroient  fervi  à i accroiflement 
réel  de  fon  numéraire. 

Or  , puifque  la  fomme  de  ces  métaux  accumu- 
lés en  Europe  durant  le  même  efpace  de  tems  , 
s|eft  élevée  à quinze  cent  cinquante  millions  , il 
s'enfuit  que  la  parc  des  autres  Etats  a dû  ctte  de 
huit  cent  millions. 

Et  comme  la  fomme  employée  par  ces  diver- 
fes  nations  , à l’augmentation  8c  à l'entretien  de 
leur  luxe  en  ouvrages  riches  , doit  naturellement 
être  plus  grande  que  celle  qui  a été  employée  en 
France  au  même  ufage  , il  ell  probable  que  fur  la 
fomme  de  huit  cent  millions  , dévolue  à tous  les 
Etats  de  l'Europe  , la  France  exceptée , il  n'y  a eu 
que  fix  cent  millions  deftinés  à l'augmentation  du 
numéraire, 

Ainfi  , Paccroiffemcnt  du  numéraire  de  la  Fran- 
ce , pendant  quinze  ans  , feroit  égal  à l'accroiffe- 
ment  du  numéraire  des  autres  pays  de  l'Europe  , 
durant  le  même  intervalle. 

L’on  ne  doit  point  conclure  de  ce  rapproche- 
ment , que  la  malTe  générale  du  numéraire  de  la 
France  , foit  dans  une  pareille  proportion  avec  la 
maflë  générale  du  numéraire  du  refte  de  l'Europe: 
car  pour  tirer  une  pareille  induâion  , il  faudroit  , 
qu'antérieurement  à l'efpace  de  tems  qu'on  vient 
de  parcourir , la  répartition  de  l'or  8c  de  l'argent 
en  Europe , eût  été  eonftamment  la  même  i 8c 
c'eft  ce  qu’on  ne  peut  point  calculer.  Mais  j'ob- 
ferverai  feulement  que  fi  la  fubdivifion  future  de 
ces  métaux  , étoit  long  tems  telle  qu'on  vient  de 
la  préjuger  pour  toute  la  durée  de  la  dernicre 
paix  , la  différence  de  proportion  qui  pourroit 
exifter  dans  le  partage  antérieur  de  ces  métaux  , 
deviendroit  imperceptible. 


On  a déjà  vu  que  pendant  le  même  intervalle 
de  tems  , elle  avoir  augmenté  fon  numéraire  de 
fix  cents  millions  ; mais-it  faut  joindre  à t’acquifi- 
tion  de  ce  capital , toutes  les  fomme»  d'or  8c  d'ar- 
gent qui  ont  été  employées  dans  le  royaume  , foit 
à l'augmentation  du  luxe  national , en  ouvrages 


Sur  1er  avantages  ou  les  inconvénient  de  V abon- 
dance du  numéraire. 

Le  produit  annuel  des  mines  d’or  ou  d’argent  , 
& l'introduélion  de  ces  métaux  précieux  en  Furo- 
pe , font  les  ptemietes  fources  de  l'accroiffcment 
G g ij 
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général  du  numéraire  ; mais  la  part  dont  chaque 
pays  en  particulier  fc  rend  propriétaire , dépend 
de  la  balance  de  Ton  commerce  i 8e  c'cft  pour  ren- 
dre cette  balance  plus  ou  moins  favorable  , que 
les  nations  s'agitent  Se  deviennent  rivales  les  unes 
des  autres.  Quel  eft  donc  le  mérite  fi  grand  de 
cette  abondance  & de  cet  accroiflement  du  numé- 
raire ? eft  ce  la  félicité  publique  , cft-ce  la  puif- 
fance  de  l'Etat  qui  en  dépend  ? 

L’étendue  du  luxe  , les  progrès  de  l'avarice  & 
de  la  cupidité  , voilà  ce  que  les  moraliftes  impu- 
tent à l'accroiffrment  de  l'or  8c  de  l’argent  : Se 
comme  dans  le  même  teins  , beaucoup  de  gens  ne 
voient,  dans  cet  accroilfement , qu'une  augmenta- 
tion d’embarras , 8e  une  multiplication  inurile  des 
fignes  d'échanges  , on  feroit  tenté  de  fe  défier  de 
la  politique  qui  attache  tant  d'intérêt  , 8c  à l’ae- 

3uilition  des  métaux  précieux  , & à l'abondance 
u numéraire  , dernier  terme  de  cette  efpece  de 
Conquête. 

ElTayons  de  répandre  quelque  jour  fur  une  dif- 
cuffion  fi  intérenmte.  J’obfetverai  d'aberd  que 
l'augmentation  générale  de  l'or  & de  l'argeHt  en 
Europe  , ou  l’accroilfcment  annuel  de  ccs  métaux 
dans  un  pays  en  particulier,  font  deux  queftrons 
absolument  différentes  : les  mines  productives  de 
l'Amérique  pourroient  celTer  tout  à-coup  de  four- 
nir de  nouveaux  tréfors , que  le  defir  d'obtenir  une 
balance  favorable  de  commerce  , ne  fubfilleroit 
pas  moins  | il  arriveroit  feulement , qu'au  lieu  de 
fe  difpurer  à l’envi  une  plus  grande  part  dans  la 
répartition  des  richeflcs  que  les  vailfeaux  tic  rcgiltrc 
apportent  du  nouveau  monde  , on  ambitionneroït  ' 
d'ufurper  par  le  commerce  , une  quantité  quel- 
conque du  numéraire  des  autres  nations  , 8c  l'on 
roettroit  fa  politique  à s’enrichir  ainfi  de  leurs  dé- 
pouilles. Ce  voeu  commun  des  nations  , n’ell  point 
lin  defir  aveugle  , 8c  je  vais  tâcher  de  rendre  cette 
vérité  fenfible  , fans  employer  aucun  raisonnement 
ab  lirait. 

Imaginons  , par  une  fuppofition  , qu’on  eût 
découvert  dans  un  autre  hémifphère  , un  pays 
ignoré  jufques-là  , du  refie  du  monde  : Supputons 
encore  , qu’on  vint  nous  dire  que  ce  pays  , égal  , 
fi  l’on  veut , en  étendue  au  royaume  de  France  , 
eft  fécond  8c  vatié  dans  fes  produélions  ; que  de 
nombreuses  communications  y font  établies  i que 
les  propriétés  y font  fagemeat  Subdivisées  i que 
l’Etat  , enfin  , eft  gouverne  , depuis  long-tems  , 
par  de  Sages  loix  ; certainement  on  ne  feroit  point 
furpris , que  la  culture  8c  la  population  d'un  pareil 
pavs , fuffent  parvenues  au  plus  haut  degré  , lors 
meme  que  dix  mille  marcs  d’argent  compoferoient 
tout  Ton  numéraire  : on  comprendrait  (ans  peine  , 
que  la  rareté  de  ce  métal  a permis  de  donner  à une 
pièce  de  monnoie  très  - légère  , une  très-  grande 
valeur , 8c  l'on  ne  s'étonnerait  point , qu’une  pa- 
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reille  diiTércncc  de  mefure , n’eût  point  arrêté  les 
progrès  de  1a  profpcrité  de  l'empire. 

Maintenant,  8c  par  une  autre  fuppofition , rap- 
prochons , tout- à -coup  de  notre  continent,  ce 
pays  inconnu , 8c  qui , avec  fi  peu  d'ot  8c  d'ar- 
ent,  n'étoit  pas  moins  heureux  8c  SotilTant.  Mêlé 
ientôt  dans  les  combinaisons  politiques  , fes  voi- 
fins  étudieront  fa  foiblelTe  , 8c  chercheront  à en 
profiter  ; ils  appercevront  ..que  dénuéj  d'or  fc 
d ament , ce  nouvel  Etat  ne  pourra  , de  long-tems  , 
Soudoyer  aucune  armée  hors  de  fes  frontières  ; ils 
iront  plus  loin , 8c  ils  calculeront  que  dans  un  pays  , 
où  la  rareté  des  efpèces  entretient  à très  bas  prix 
tous  les  biens  de  la  vie.  l'on  peut  avec  une  petite 
fomme  d'argent , y raflcmbler  des  provifions  , y 
établir  des  mngaftns  , y corrompre  , s’il  le  faut  , 
les  généraux,  les  foldais,  les  miniftres,  8c  joindre,, 
en  un  mot  , à la  force  militaire , tous  les  autres 
moyens  de  conquête. 

Alors  Je  gouvernement , dans  un  pareil  pays  , 
ne  cardera  pas  à fentir  que  , pour  1a  puiflance  de 
l’Etat  , il  devient  de  la  plus  grande  importance 
que  les  richefiès  numirairei  y prennent  de  l’ac- 
croiffemrnt  par  le  commerce  i il  ceffera  d'envifager 
ces  richefles  comme  de  fimples  fignes  d’échange  j. 
& pour  en  acquérir  davantage  , le  Souverain  déli- 
rera que  fes  Sujets  vendent  beaucoup  de  marchan- 
dises aux  aunes  nations,  8c  en  achètent  peu  d'elles  t 
11  étudiera  comment  ce  projet  peut  être  Secondé 
par  les  droits  d'entrée  8c  de  Sortie  } il  examiner* 
quelles  font  les  productions  particulières  à fora 
pays  , le  il  en  excitera  la  culture  . il  voudra  con- 
uoitre  quels  Sont  ailleurs  les  befoins  de  luxe  & de 
vanité  ; 8c  il  s'efforcera  d'y  adapter  l’induftiiede 
fes  fujets  : il  tacheta  d étendre  le  commerce , 8c  par 
des  traités  avantageux  , 8c  par  l'encouragement  de 
la  navigation  , 8c  par  l'acquifition  de  quelque  co- 
lonie qui  prodlftlènt  des  biens  étrangers  au  fol  de 
fon  royaume  : enfin  , plus  éclairé  chaque  jour , il 
reconnoïtra  que  l'accroiflément  de  l’or  8:  de  l'ar- 
gent , eft  un  des  objets  les  plus  importans  de  fa 
politique  ;.8c  il  coufidcreia  cette  politique  comme 
analogue  8c  additionnelle  à celle  qui  va  le  piettre 
dans  la  néceffité  d'entretenir  une  armée  pour  fit 
défenfe  i tandis  que  s’il  étoit  encore  le  Souverain 
d'un  pays  , (ans  connexion  avec  les  autres  puifian- 
ceS  , il  lui  aurait  Suffi  d’avoir  des  deniers  d’ar- 
gent pour  monnoie  , 8e  une  maréchaufièc  pour 
Solda». 

Ce  que  je  viens  de  développer,  d’une  manière 
fenfible , par  une  fuppofition  , eft  absolument  ap- 

Plicable  à l'état  aéfaiel  de  l'Europe:  ^ambition  de 
or  8e  de  l'argent  s’eft  mêlée  fuccelTivemcnt  à 
toutes  les  rivalités  de  puiftince  ; 8c  l'on  a Senti 
plus  fortement  encore  , l’utilité  de  la  richefle  nu- 
méraire , au  moment  où  l'ufage  du  crédit  public  a 
fait  concoure  toute  l'étendue  des  Secours  qu'on 
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pouvoît  tirer  de  la  confiance  3 unie  a t abondance 
de  l'or  & de  l'argent. 

Lorfqu’on  a montré  ce  que  eonfeille  impérieu- 
fement  la  loi  de  la  nécefficé  ; lorfqu’on  a vu  ce 
qu'exige  le  befoin  de  puiffancc r lorlqu  on  a dé- 
couvert ce  qui  importe  aux  pallions  ambitieufes 
des  fouverains  , 8:  lorfqu'on  ne  connoît  encore 
aucun  moyen  pout  rendre  les  fociétés  julies,  équi- 
tables 8e  pleines  de  confiance  les  unes  envers  les 
autres  , c'ert  malheureufement  une  qucftion  bien 
vaine  , que  d'examiner  !'influei>ce  de  l'or  8c  de 
l’argent  fur  la  félicité  publique.  Cependant , pour 
la  confolation  de  l’hnmanitc  , j’efTayerai  de  mon- 
trer , qu’entre  tous  les  foins  inquiets  de  la  poli- 
tique des  fouverains  , celui  qui  tend  à l'accroiffe- 
menc  de  la  richelfc  numéraire  , eft  moins  en 
oppofition  qu’aucun  autre  , avec  le  bonheur  des 
hommes.  Et  d'abord , je  ne  conviendrai  point  avec 
les  postes  8:  les  orateurs , que  cette  multiplication 
de  for  8c  de  l’argent  pat  les  rréfors  du  nouveau- 
monde  , ait  prête  de  nouvelles  forces  , ou  donné 
un  aliment  de  plus  à l’avarice  8c  à la  cupidité  : 
car  ce  n’eft  , ni  à la  nature  . ni  à la  quantité  du 
numéraire  , que  ces  partions  doivent  leur  naiffance 
8c  leur  exalration.  C’elt  à tnefure  que  le  rems  8c 
la  variété  des  travaux  8c  des  raieras  ont  multiplié 
les  commodités  8c  les  jouiffanecs  ; c’cft  à mefure 
que  le  commerce  a rapproché  de  tous  les  hommes  , 
les  diverfes  produit'  ns  delà  terre  8c  de  l’induf- 
trie  , que  le  déftr  de  la  fortune  a dû  fe  génëralifer 
8c  s'accroître  s & fi  l'or  8c  l’argent  ont  irrité  davan- 
tage l’imagination  , ce  n'elt  pas  à leur  quantité  que 
cet  effet  doit  être  imputé  , mais  uniquement  à leur 
uaiité  de  n-.onnoie.  Suppofon»  , en  effet  , que  Ses 
gnes  communs  des  richeflis  n’euffent  jamais  exif- 
té  , l'on  eût  couru  , je  le  crois  , avec  moins  d'ar- 
deur après  la  fortune  : tel  homme  qui  franchit  fes 
devoirs  pour  acquérir  une  fournie  d’argent  » 8c  pour 
obtenir  une  plus  grande  part  de  ce  gage  intermé- 
diaire de  tous  les  biens  , ne  l'eût  pas  fait  peut- 
Itre  , s'il  eût  été  obligé  de  diriger  fa  cupidité  vers 
un  objet  en  particulier  : il  eût  alors  comparé  le 
pîaifit  que  donne  une  parure  , un  tableau  , ou 
toute  autre  forte  de  luxe  , avec  la  honte  ou  le 
danger  d’une  aâion  méprifable  ; 8c  fa  paifton  li) re- 
nient eût  été  moins  animée-  Mais  au  lit , celui  qui 
travaille  jour  8c  nuit  pour  augmenter  honnêtement 
fa  fortune  , n’eût  jamais  eu  la  même  aâivitc , fi  les 
biens  qu’il  délire , d’une  maniéré  confufe  , fous 
l’image  de  l’or  8e  de  l'argent  , euflent  toujours 
prb  , à fes  yeux , une  forme  précife. 

Ainfi  , c’eft  d’une  idée  vague  8c  indéfinie,  que 
la  moonoie  lire  une  partie  de  fon  prix  : une  quan- 
tité quelconque  de  louis  ou  d’écus  , n’eft  égale 
en  réalité , qu’à  la  iomme  de  biens  qu’on  peut 
avoir  en  échange  ; mais  comme  on  recherche  , 
comme  on  acquiert  l’or  8c  l’argent  , avant  d’avoit 
déterminé  l'ufage  qu’on  fe  propofe  d’en  faite  , 
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l’imagination  y ajoute  ce  qu’elle fépand  par-tout, 
un  attrait  de  plus. 

C'eft  donc  uniquement  fous  le  rapport  de  mon- 
noie  , que  l’or  8c  l’argent  ont  pu  exciter  davan- 
tage l'amour  de  la  fortune  , 8c  toutes  les  partions 
ui  tiennent  à ce  fentiment  ; mais  que  la  quantité- 
e ces  métaux  précieux  tût  été  plus  ou  moins 
confidétable  t mais  que  les  divers  biens  euffentété 
répréfentés  par  un  denier  , par  une  once  , ou  par 
une  livre  d'or , qu’ils  l’éuflênt  été  même  par  dta 
cuivre  ou  par  tout  autre  métal , lefprit  d'intérêt 
eût  été  le  même. 

L’augmentation  de  l’or  8c  de  l’argent  n’a  poinc 
influé  , non  plus  , fur  les  progrès  du  luxe  ; le  même 
travail  , la  même  induftrie  . les  mêmes  caufes  d'i- 
négalités de  fortune  eurtent  fubfifté , quelle  qu'eût 
été  la  nature  des  lignes  d'échange  , ou  la  ‘quantité 
des  monnoies.  Cette  derniere  réflexion  qui  a befoin 
d'être  développée , t'a  été  au  mot  Luxe.  Voye j ce 
mot  au  fécond  vol.  de  ce  diâionnaire , pag.  77 6. 

La  plus  grande  contradifiion  qui  femble  exifter 
entre  t'accroiffemem  annuel  du  numéraire  , & la 
félicité  publique  , doit  naître  d'une  obfervation 
qui  fe  préfente  aflcz  naturellement.  L’introduliiou 
de  l’or  8:  de  l'argent  eft  par-tout  le  prix  d'une 
quantité  quelconque  de  produirions  de  la  terre 
8c  de  Tindulirie  ; 8c  l’on  eft  renté  de  regretter  cet 
échange  des  biens  réels  , contre  une  matière  grof- 
ficre  qui , pat  elle  même  , n'offre  aucun  plaifir  , ni 
aucune  jouilfance.  Un  ami  de  la  patrie  doit  cepen- 
dant fe  calmer  à cet  égard  , en  obrervant  que  ce» 
tranfacHons  font  atifolument  l'effet  d’un  libre  arbi- 
tre  : amfi  la  fociété  , qui  obtient  pour  fofde  defoit 
commerce  avec  les  étrangers  , une  fomme  quelcon- 
que de  métaux  précieux  , n’eft  pas  plus  à plaindre 
que  ce  nombre  de  particuliers  qui , de  retour  d'un 
marché  public  , oû  ils  ont  vendu  beaucoup  de 
marchandifcs  , n’emploient  qu’une  partie  du  pro- 
duit à des  achats  utiles  ou  agréables  , 8c  rempor- 
tent le  relie  en  argent. 

De  même  , dans  le  marché  général  de  l’Europe 
8c  de  l’univers  , un  pays  , par  une  multitude  de 
tranfaâions  dont  le  commerce  eft  l’agent  tantôt 
échange  une  partie  de  fes  produirions  contre  d'au- 
nes , tantôt  en  téalife  une  quantité  quelconque  en 
argent  ou  en  or  j 8e  ce  feroit  entrer  dans  une  quef- 
tion  bien  fubtîle  , que  de  vouloir  comparer  le  de- 
gré de  bonheur  qui  réfulie  de  ces  diverfes  opéra- 
tions, Comment  pourroit-on  apprécier  le  te  mi- 
ment que  procure  la  pofTcffion  d’une  monnoie, qui 
donne  le  tems  de  choifir,  qui  traixjuillife  fur  le* 
événemens  , & qui  fait  fouvent  jouir  en  imagina- 
tion , de  fatisfalbons  plus  grandes  qu’on  n’en 
éprouvera  peut  être , en  résiliant  fes  projets  > 

Enfin  , lorfqu'on  arrête  fon  attention  fur  f’in- 
troduélion  annuelle  du  numéraire , dans  un  pays 
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tel  que  la  France,  Il  faut  encore  obferver  que  cetre 
introduétion  eft  le  prix  d'un  travail  qui , fana  le 
commerce  étranger  , n'eût  peut-être  point  exifté  : 
cependant , c'en  uniquement  par  l'affluence  des 
occupations  offertes  de  toutes  parts  à la  multitu- 
de , que  les  hommes  , dénués  «te  propriété  , peu- 
vent au  milieu  des  caprices  de  la  richeffe  , attein- 
dre chaque  jour  a leur  fubfiftance. 

Ainfi  , par  une  ficlion  , je  me  repréfente  raf- 
femblées  toutes  les  familles  dévouées  aux  travaux 
des  nianulaftures  , &:  je  crois  entendre  le  génie 
du  commerce  oui  lent  dit  : >>  La  France  eft  cou- 
verte d’or  & d'argent  ; mais  une  partie  de  ces 
: ' X. 
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ticheflès  eft  entre  les  mains  de  gens  qui,  pont 
vous  en  donner  la  plus  légère  portion  , attendent 
que  vous  eveillez  leurs  goûts  & leurs  fantaifies  : 
venez  à moi , & j'adoucitai  votre  affetviffemene. 
Les  différentes  nations , d'un  bout  de  la  terre  à 
l’autre  , m'ont  confié  leurs  befoins  , & je  leur  ai 
fait  connoîtie  votre  induftrie;  travaillez  ,8e  j'irai 
leur  porter  le  fruit  de  vos  peines  : je  vous  rappor- 
terai en  échange  , cet  or  5c  cet  argent  qui  vous 
font  ncceffai  es  pour  obtenir  votre  fubfiftance  ; fé- 
condez moi  donc  , & je  rendrai  votre  fort  moins 
dépendant  des  goûts  , & de  la  volonté  de»  hom- 
mes riches  qui  vous  environnent.  » 


Digitized  by  Google 


*39 


O B L 

O B L A T , f.  m.  qui  paroît  venir  d'oh/atut  , 
participe  du  veibe  latin  offerrt  , oftro,  lignifiant 
offrir.  Ainfi , oi/at , veut  dite , offert , offrande.  On 
donnoit  anciennement  le  nom  d'oilat , à ceux  qui 
fc  dévouoient  volontairement,  où  qui  y étoient 
dévoues  dès  leur  uai (Tance  par  leurs  parcns,  à l'état 
monaftique. 

Dans  la  fuite , on  appelta  oh/at , un  Toldat  qui 
ne  pouvant  plus  fervir  à calife  de  Tes  blelTqres , de 
Ton  âge  , ou  de  Tes  infirmités , étoir  logé , nourri 
Se  entretenu  dans  une  abbaye  ou  dans  un  prieuré 
de  nomination  royale.  Il  ell  vrai  que  cet  obht , étoit 
tenu  de  balayer  l'églife , de  Tonner  les  cloches  , 8e 
de  rendre  quelques  autres  fervices  du  même  genre  ; 
mais  depuis  l'écabliffement  de  l'hôtel  royal  des  In- 
valides en  1674,  cette  obligation  de  la  part  des 
abbayes  8e  prieurés  de  nomination  royale  , a été 
convertie  par  l'édit  du  mois  d'avril , en  une  pen- 
fion  qu'elles  doivent  payer  à cet  hôtel. 

Ces  pendons  d'abord  fixées  à cent  livres  pour 
chaque  oi/at , furent  enfuite  portées  à cent  cin- 
quante livres  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ; 
mais  en  1768,  la  déclaration  du  1 avril  ordonna 
u a compter  du  premier  janvier  précédent,  la  pen- 
on  d'oilat  demeureroit  fixée  à la  fortune  de  trois 
cent  livres  , qui  feroit  payée  chaque'année  de  quar- 
tier en  quartier . 8c  par  avance-,  au  receveur  de 
l'hôtel  des  Invalides  , par  touslesabbés  8c  prieurs 
du  royeume  , à peine  d'y  être  contraints  par  faille 
de  leur  temporel  Sa  majefté  fe  réferva  en  même- 
tems  , d'accordcr  telle  diminution  qu'il  appartien- 
droit , aux  abbés  8e  prieurs  qui  juftificroient  que 
les  revenus  de  leuts  bénéfices  n'excédoient  pas  deux 
mille  livres. 

L'année  fuivante  , un  arrêt  du  confeil , du  ■ j 
janvier  176g  , interprétant  cette  réferve,  ordonne 
que  les  abbés  8c  prieurs  qui  juliifieront  que  les 
revenus  de  leurs  bénéfices  font  au-deffous  de  mille 
livres  , ne  payeront  que  foixante  - quinze  livres 
pour  la  penfion  d’oi/<«,8c  que  ceux  dont  les  revenus 
font  de  mille  livres  8e  au-deffus,  mais  qui  n’exc- 
dent  pas  deux  mille  livres , ne  payeront  que  cent 
cinquante  livres  pour  la  penfion  dont  il  s'agit. 

L'évaluation  des  revenus , doit  fe  faire  , fuivant 
le  même  arrêt , fuqlcs  baux  fie  autres  pièces  indi- 
catives de  recette , fans  autre  déduâion  que  celle- 
des  charges  foncières  , 8c  fans'que  les  décimes 
payées  par  les  titulaires  des  bénéfices , puiffent  être 

déduites  fur  le  montant  de  ces  revenus. 

• 

Une  abbaye  , ou  un  bénéfice  ne  peut  jamais  être 
fujet  qu'à  un  droird  W..7  dans  la  proportion  de  Ton 
revenu  j enforte  que  celle  qui  a quatre-vingt , cent 
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mille , ou  'deux  cents  mille  livres  de  revenu  , ne 
paye  pour  cet  objet  que  trois  cents  livres.  11  femble 
qu'il  feroit  dans  les  règles  de  l'équité  . que  puifque 
un  bénéfice  qui  a plus  de  deux  mille  livres  de  revenu 
paye  trois  cents  livres  toute  abbaye  qui  a vingt  , 
trente , quarante  mille  livres , pourroit  payer  autant 
d'oblati , qu'elle  a de  dix  mille  livres  de  revenu. 

Au  refie  , le  droit  d'oilat  ne  s'élève  annuelle- 
ment qu'à  la  fomme  de  trois  cent  mille  livres  dans 
tout  le  royaume. 

On  retrouve  en  Angleterre  , le  droit  d'oilat , 
fous  le  nom  de  corodit.  Suivant  les  mémoires  attri- 
bués à M.  Greenville,fur  l'adminifiration des  finan- 
ces de  cet  état , la  corodie  eft  une  charge  ou  rete- 
nue fur  un  évêché  i elle  vient  de  ce  qu'ancienne- 
ment  les  abbayes  ou  maifons  religieufes , étoient 
tenues  de  donner  à quelqu’un  , qui  leur  étoit  in- 
diqué par  leur  fondateur,  ou  une  fomme  d'argent , 
ou  la  fubfiffance  8c  l'habillement-  On  appelloit  ce 
droit  corodit.  les  rois  qui  s’étoient  fubfiitués  aux 
fondateurs  , difpofoient  de  la  corodie  en  faveur  de 
tous  les  officiers  de  leur  maifon.  Aujourd'hui,  les 
fculs  chapelains  du  roi  en  jouiffent , en  attendant 
qu'ils  foient  nommés  à quelques  bénéfices. 

OBM1SSION  , f.  f.  , qui  vient  d’obmettre. 
Faire  l'obmiffion  d'un  article  dans  un  compte,  c'efl 
ne  le  pas  employer.  Les  obmiffions  de  recette  font 
encore  plus  dangereufes  que  les  obmiffions  de  dé- 
penfes  j car  fi  celles-ci  tournent  en  perte  pour  le 
comptable , les  premières  , lorfqu'ellesfont  recon- 
nues , entraînent  fa  condamnation  à payer  non 
feulement  le  montant  de  l'article  obmis  , mais  le 
triple  en  fus,  c'cfV à- dire  , le  quadruple  de  la 
fomme  non  employée  , fans  qu'il  foit  permis  à la 
chambie  des  comptes  de  remettre  ni  modérer  certc 
amende.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'ordon- 
nance de  François  1 de  if  ji,  & de  l’édit  du  mois 
de  juin  1716. 

OBOLE , f.  f.  On  difiinguoit  anciennement  des 
oholts  d'or  , des  oholts  d'argent  8c  de  cuivre  , qui 
étoient  des  monnoies  courantes.  Dans  le  dix-fep- 
tième  fiècle  , il  n'y  avoit  plus  que  des  oholts  de 
cuivre  , appelées  auffi  mailles  , qui  valoient  la 
moitié  d'un  denier  , ou  deux  pites.  Aéluellcment , 
en  1786  , Yobolt  n'cft  pas  meme  une  monnoie  de 
compte  : lorfqu'il  y a des  fraélions  de  deniers  , on 
les  repréfente  par  leur  quotité  arithmétique  d’un 
cinquième  , deux  cinquièmes-dixièmes  ou  quin- 
zièmes de  denier. 

OCTROI , f.  f. , droits.  On  a donné  le  nom 
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d'oflrt»!  à des  droit!  particuliers  que  les  villes  ,‘ 
bourgs  Se  communautés  ont  obtenus  des  rois  la 
petmiffion  de  levet  fut  elles-mêmes , pour  fub- 
venir , à défaut  de  leurs  revenus  patrimoniaux  , 
aux  dépcnfes  expliquées  par  les  lettres  de  con- 
ccffion. 

Il  cil  probable  que  l’origine  des  droits  d'oflroi 
eft  de  même  date  que  celle  des  aides  . avec  lef- 
quels  ils  fardaient  avoir  pris  naiflance.  Mais  ce 
qu'on  entend  ici  pat  aides , n'efl  pas  ce  qui  com- 
pofe  les  droits  aétuels  des  aides  : c'étoit  un 
iêcours  , une  fubvention  particulière  que  nos 
rois  demandaient , dès  le  douzième  (iècle  , aux 
bailliages  8c  aux  fénéchauflccs  , pour  les  bcfoins 
du  moment , 8c  qui  n'avoicnt  lieu  qu’une  année. 

C’eft  ainfi  qu'on  voit,  en  i j 1 5 , une  ordonnance 
du  mois  de  janvier , impofer  le  droit  d’un  denier 

Ïiar  livre  de  la  valeur  des  marchandifes  entrant  à 
’aris  , à commencer  du  premier  février  , avec  la 
condition  qu'i  défaut  de  guerre , les  deniers  levés 
feroient  partagés  en  trois  parts , dont  deux  appar- 
tiendroient  au  roi , 8c  la  troiftème  retournerait  au 
profit  de  la  ville  de  Paris. 

Il  paroit , par  ce  que  dit  l'auteur  du  Guidon 
général  des  finances  , ouvrage  imprimé  en  i6or , 
que  le  produit  des  oürois  étoic  confidcrable  , puif- 
qu'il  parle  de  faptr-inttndans  provinciaux  des  de- 
niers d'oüroi  , par  devant  lefquels  les  receveurs 
particuliers  des  villes  dévoient  rendre  leuis  com- 
ptes. Ces  confeillers  fur- intendant  des  deniers  , 
communs  des  villes  , avoient  été  créés  en  1 J {o, 
par  Henri  II.  Ils  furent  enfuite  fupprimés  par  l'ar- 
ticle 94  du  cahier  des  Etats  d'Orléans  , rétablis  en 
ijüj , 8c  définitivement  abolis  en  1588,  8c  réunis 
aux  tréforiers  de  France. 

II  rapporte  aufli  que , fuivant  un  réglement  de 
la  chambre  des  comptes , du  6 août  1 J77  , il  étoit 
défendu  1 tous  receveurs  de  deniers  communs 
d'employer  en  leurs  comptes  aucune  partie  des 
gages  des  gouverneurs  , échevins  , ni  taxations 
faites  aux  prédicateurs  Sc  maîtres  d’école  à peine 
de  radiation  pure  Sc  (impie  j mais  que  par  le  cahier 
des  Etats  généraux  de  Blois  , l'article  f fi  permit 
cette  dépeafe , pourvu  qu’elle  n'excédat  pas  cent 
livret. 

Le  cardinal  Maxarin,  ayant  penfé  que  le  produit 
des  droits  d'oâroi  pouvoir  faire  une  reflource 
utile  pour  continuer  la  guerre  d'Efpagne , fit  ren- 
dre , le  xt  décembre  1647  , une  déclaration  por- 
tant,  que  tous  Us  deniers  communs  df octroi , & 
autres  qui  fe  Levaient  au  profie  des  villes  & commu- 
nautés 9 feroient  portés  a t épargne  , 0 il  fut  permis 
aux  maires  & échevins  de  lever , par  doublement , les 
mimes  droits  & o&rois  dans  Ufdites  villes  6’  com- 
munautés%  ...  J h 
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L’exécution  de  cette  déclaration  fut  quelque 
temps  fufpendtie  par  les  troubles  de  Paris  , 8:  or- 
donnée de  nouveau  après  qu’ils  furent  celles , mai* 
avec  des  modifications.  Ce  ne  fut  que  fous  le  mi- 
ni(ièredeColbert,quefutconfommée  cette  grande 
opération  de  finance. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  ifiéj  , regillré 
en  la  chambre  des  comptes  8c  en  la  cour  des  aides 
de  Paris,  le  ) t du  même  mois,  ordonna  ; 1°.  qu'au 
lirudu  revenu  total , de  tous  les  dons  , concevons  O 
oârois  , tant  anciens  que  nouveaux  , Si  deniers  com- 
muns , qui  dévoient  être  port  h à l'épargne  , en  confr- 
quence  de  ta  déclaration  de  1 647  , il  j croit  feulement 
levé  , ai  profit  du  roi  , à perpétuité , ta  première 
moitié  de  tous  lefdits  droits  , deniers  communs  Si  au- 
tres , mime  de  ceux  dont  le  temps , porté  par  tes  lettres 
de  conceffton,  feroit  expiré , qui  fe  lèvent  par  Us  villes, 
bourgs  , communautés  Si  particuliers  du  royaume  , 
pour  délits  , fubfifiancts  , rentes  , Si  autres  charges 
Si  affaires  , tant  généra/ts  que  particulières  , en  vertu 
de  quelque  titre  ou  ufage  , en  quelque  manière  Si  pour 
quelque  cauft  que  ce  fut , fans  y comortndrt  cependant 
les  deniers  patrimoniaux.  Voyc[  ci-devant  MUNI- 
CIPAL! Tés. 

1°.  Que  toutes  dettes  , fubfiflances  , rentes  8c 
autres  charges  , tant  générales  que  particulières  , 
feroient  prifes  fur  l’autre  moitié  . dont  la  percep- 
tion feroit  continuée  pat  les  officiers  municipaux 
auffi  à perpétuité  , quand  même  le  temps  porté 
par  Voliroi  feroit  limité  ou  expiré  , le  préfent  édit 
leur  tenant  lieu  à cet  égard  de  lettres  de  confirma- 
tion 8c  continuation. 

L’ordonnance  du  mois  de  juillet  1681*  répéta 
8c  confirma  ces  difpofitions  , en  ajoutant  des  dc- 
fenfes  de  lever  les  droits  d' oïl  roi  fur  les  bifeuits  , 
vins  , bière  , cidres  , huiles  , vinaigres , chairs  de 
bœuf  Sc  de  porc  falé  , poiflon  filé  , ris , fèves  8c 
autres  dentées  , boilTons  8c  liqueurs  fervant  à ra- 
vitaillement des  vailfeaux  de  guerre , de  ceux  des 
compagnies  de  commerce  , gardes-côtes  8c  vaif- 
' féaux  patticuliets  armés  en  guerre,  ou  pour  faite  le 
commerce. 

Les  eccléfiafliques  , les  nobles  , fecrétaires  du 
roi  , 8c  antres , ont  été  expreflement  afliijettis  par 
divers  arrêts  du  confeil  au  paiement  de  cette  pre- 
mière moitié  , quoiqu’ils  fufient  exempts  de  la 
fécondé  appartenant  aux  villes,  J'cyrj  le  Traité 
général  des  aides. 

On  fent  iifément  que  ces  droits  A'oÜroi  varient 
dans  les  provinces  8c  dans  les  villes,  oû  ils  font 
établis  fuivant  lés  fatuités , le  commerce , les  pro- 
duâions  8c  le  territoire  de  chaque  lieu  oû  ifs  fe 
lèvent.  Il  y en  a prcfque  autant  d'efpèces  diffé- 
rentes , qu'il  y a de  villes.  Dans  les  unes  i!?fc  lè- 
vent à l'entrée  , dans  plufieurs  à la  vente  en  gros  , 
Sc  dans  d autres  à la  vente  en  détail.  Mais  quelles 
que  foient  la  nature  8c  la  foime  des  droits  d ‘octroi , 
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ïïs  doivent  , fuivanc  l'article  V du  titre  qui  les 
concerne  dans  l'ordonnance  de  1681 . être  perçus 
8c  exercés  au  profit  du  roiide  la  même  manière  que 
les  autres  droits  d'entrée  tic  gros  & de  détail  qui 
appartiennent  aux  aides. 

Cette  première  moitié  des  droits  A'oBroi  a voit 
été  comprife  dans  la  ferme  générale  des  aides  des 
1665  , par  le  bail  pafle  à Rouveiin  , le  xf  feptem- 
bre.  Depuis  cette  époque,  ils  ont  toujours  continue 
à faire  partie  de  cette  ferme. 

Ainfi  les  oBrois  , qui  n'étoient,  antérieurement 
i l'ordonnance  de  1681 , accordés  que  pour  un 
temps  limité  , font  devenus  perpétuels  ; lavoir , la 
première  moitié  au  profit  du  roi  , franche  8c  fans 
aucune  charge  i la  féconde  , en  faveur  des  villes 
8c  communautés  , fous  la  condition  d'acquitter 
toutes  les  charges  .pour  lcfquclles  les  concédions 
ont  été  faites. 

Les  oBrois  que  les  villes  ont  obtenus  pofiérieu- 
rement  à 1681  , ne  font  pas  dans  le  cas  de  ce  par- 
tage . 8c  fc  lèvent  en  entier  à leur  profit , ainfi  que 
leurs  droits  patrimoniaux. 

Sous  te  dernier  nom  , on  comprend  les  cens , 
rentes  feigneutialcs.le  produit  des  maifons,  étaux, 
places  qui  appartiennent  aux  villes  ou  dont  elles 
ont  Tufa^e  & l’ufuftuit  perpétuel.  Il  n'cft  pas 
queliion  ici  de  ces  droits  ; nous  n'avons  à parler 
que  de  ceux  A’oilroU  proprement  dits  ; mais  il  faut 
en  diftinguer  trois  fortes  i 1".  ceux  dont  la  première 
moitié  appartient  au  roi , dont  la  régie  a été  réunie 
à celle  des  aides. 

i°.  Les  oBroit  réfervés  aux  hôpitaux  j droits 
qui  proviennent  de  la  moitié  des  droits  attribués 
aux  offices  municipaux  en  1711,  deftinés  en 
1714  , à fournir  des  fecours  aux  hôpitaux.  En- 
fuite  ces  mêmes  droits  ont  changé  de  dcllination  , 
8c  reçus  le  nom  d ‘oBrois  municipaux  en  1746  j 
puis  . en  1777,  on  les  a appelle  oBrois  au  roi.  C'ett 
ce  qu’on  expliquera  dans  la  fuite  de  cet  article. 

5°.  Les  oBrois  défignés  aujourd’hui  fous  le  nom 
de  droits  téfervés  , originairement  établis  pour 
acquitter  les  dons  gratuits  des  villes.  On  a fuffi- 
famment  fait  connoitre  ces  droits  au  mot  Don 
GRATUIT  , premier  vol.  psg.  (16  £t  Juivoittes. 

Remarquons  d'abord  que  les  premières  villes 
8c  communautés  qui  follicitèrent  la  permiffion  de 
lever  des  droits  fur  les  objets  de  leur  confom- 
marion , durent  éprouver  de  vifs  regrets,  lorf- 
qu’elles  virent  le  fife  s'en  attribuer  la  moitié 
en  la  doublant  , Sc  augmenter  non  - feulement 
la  quotité  de  cette  première  moitié  par  l'ad- 
dition des  fols  pour  livre  fucceffivcment  im- 
pofés  , mais  grever  auffi  la  fécondé  moitié  de  cet 
accroifiemenr  .pour  le  percevoir  CD  entier  à fon  pto- 
Tome  lll.  Finances. 
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fit , 8i  créer  enfuite  des  oBrois  d l’imitation  des  an- 
ciens , pour  être  également  fujets  aux  dix  fols  pour 
livre.  Malheureulèment  les  habitans  de  ces  villes  Sc 
les  membres  de  ces  communautés  n'ont  pas  été  i 
portée  de  reconnoitre  toutes  les  conféquenccs  do 
ce  choix  d'impofition  , quoique  momentanée. 
Dans  ce  monde  , fans  ceffe  agité  par  la  politique 
Sc  renouvellé  par  la  nature,  une  génération  afitôc 
difparu  , que  les  fautes  , en  matière  d'impôt , 
vont  toujours  augmentant , comme  les  befoins  du 
fife  , 8c  finifietit  par  accabler  les  générations  fui- 
vantes , prcfque  fans  efpîrance  de  pouvoir  s'en 
rédimer. 

La  première  moitié  des  droits  A'oBroi  établis 
dans  les  pays  d'aides , fe  régit  , comme  on  l'a  dit , 
par  les  mêmes  principes  que  les  droits  de  ce  genre, 
8c  font  compris  dans  le  bail  fait  i Forccville  en 
17(8  , de  tous  les  droits  des  fermes  royalcs-unies, 
fous  l’article  4(1  , qui  rappelle  l'ordonnance  de 
1681.  On  en  a fait  connoitre  les  difpofîtions.  On 
ajourera  feulement  que  la  connoiflance  des  con- 
tellations  relatives  à ces  droits  eft  attribuée  en 
première  intlance  , comme  celle  des  autres  droits 
d'aides , aux  officiels  des  élections  , 8c  par  appel 
aux  cours  des  aides. 

Comme  il  eft  plufieurs  villes  où  la  première 
moitié  dc-ces  oilrois  elt  portée  i une  fomme  fixe  , 
en  taifon  du  produit  annuel , l'adjudicataire  de  la 
fécondé  moitié  paye  cette  fomme , 8c  la  ville 
jouit  du  relie  : il  ne  peut  y avoir  qu’un  adjudica- 
taire pour  le  tout.  Mais  dans  les  lieux  où  la  pre- 
miète  moitié  appartenante  au  roi  , eft  donnée  i 
un  fermier  particulier , ce  fermier  doit  avoir  la 
préférence  pour  la  féconde  moitié  , fuivant  la  dé- 
claration du  4 mai  16S8,  afin  d'éviter  les  fuis 
de  régie  ; 8c  l’adjudication  doit  être  faite  dans  la 
forme  que  preferivent  les  arrêts  du  confeil  des  14 
juin  1689  , i janvier  169}  , 8c  1 avril  17JI. 

Lorfque  ce  n’eftpas  le  fermier  des  aides  qui  A 
l'adjudication  de  la  féconde  moitié  des  droits  a'oc- 
troi  , les  commis  aux  aides  , en  conformité  des 
arrêts  du  confeil  des  r y novembre  1 7 jo  , 8c  az  fe- 
viier  t7J7  , font  tenus  d’en  faire  la  perception  au 
profit  de  ceux  qui  l'ont  obtenue,  moyennant  une 
retenue  de  lix  deniers  pour  livre  , pour  toute  leur 
recette  non  cxcédentc  le  prix  des  baux  de  cette  fé- 
condé moitié  , Sc  d'un  fol  pour  livre  fur  la  partie 
cxcédentc. 

La  feconde'efpêce  A'oBroi , appellée  d’aborJ 
oBroit  des  hôpitaux  . enfuite  olirois  municipaux  , 
8c  actuellement  oilrois  au  roi  , vient  , comme  011 
l‘a  dit , des  droits  attribués  . en  171a  , aux  oifi- 
ces  de  gouverneurs  , lieutenans  de  roi  8c  majois, 
maires , lieutenans  de  maire , échevins  , confuls , 
capitouls,  8cc.  Ces  offices  ayant  éré  luppritnés 
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par  édit  de  jùiifet  1724  , iljiit  ordonné  que  jes 
impolitions  8c  octrois  des  vintï  , deftincs  au  paie- 
ment  de  ces  offices  , demeureroient  réduits  à 
moitié  ; & les  deniers  en  provenant , employés  à 
fournir  les  fecours  néceflaires  aux  hôpitaux  du 
royaume. 

C’ell  alors  que  ces  droits  prirent  la  qualifica- 
tion d ‘octrois  des  hôpitaux. 

La  guerre  allumée  en  1742  exigeant  des  rclïour- 
ces  extraordinaires , orç  reconnut  que  les  offices 
municipaux  fupprimés  en  1724,  & que  l’on  ayoit 
rétablis  par  édit  de  novembre  1755  , n’avoient 
été  levés  qu’en  très-petit  nombre.  On  penfa  que 
leur  finance  pourroit  devenir  d'un  objet  confidé- 
rable  , fi  l’on  obligeoit  les  villes  à les  acquérir. 
Mais  comme  elles  ne  pouvoient  faire  ce  rachat 
que  par  des  emprunts  auxquels  leurs  revenus  n’au- 
roient  pas  fiiffi  , le  roi  confentit  de  Ce  charger  de 
la  fubfillance  des  hôpitaux , & d'abandonner  aux 
villes  , pour  un  tems  , la  jouiflance  de  la  moitié 
des  droits  dont  il  s'agit. 

Il  fut  en  conféquence  ordonné  par  differens 
arrêts  du  confeil , 8c  notamment  pat  celui  du  22 
mai  1746 , que  les  offices  reftînt  à vendre  en  cha- 

3ue  généralité , demeureroient  réunis  aux  corps 
es  villes  8c  communautés  ; 8c  que  pour  leur  faci- 
liter le  paiement  de  ces  offices  , il  feroit  fait  des 
adjudications , pour  un  certain  nombre  d’années  , 
des  droits  8c  octrois  , dont  la  jouiflance  leur  étoit 
abandonnée,  aux  prêteurs  qui  fourniroient  le  mon? 
tant  des  finances  dues  par  chaque  ville  8c  commu- 
nautés. 

Ces  adjudications  furent  faites  en  differens  temps 
pour. huit,  neuf,  dix  8c  douxe  années  , fuivant 
l’importance  des  recouvremens  , 8c  le  montant  de 
la  fomme  à payer  par  chaque  généralité.  C’eft 
alors  que  ces  droits  prirent  le  nom  d'oBrois  muni- 
cipaux. 

Le  terme  de  l’expiration  de  ces  fermes  étant 
près  d’arriver  en  17 JJ,  un  arrêt  du  confcil  du  24 
feptembte  ordonna  que  ces  droits  continueraient 
d'être  perçus  au  profit  du  roi  ? à compter  du  jour 
où  chaque  adjudication  finiroit,  )ufqu'au  jl  dé- 
cembre 1767  > 8c  par  réfultat  du  confeil  du  18 
feptembre  1751  , il  fut  fait  un  bail  général  de  ces 
droits  à François  Hacquin , pour  en  jouir  jufqu’au 
dernier  jour  de  1761. 

Des  lettres-patentes  du  17  juillet  I7<îf  > pro- 
longèrent de  nouveau  la  perception  de  ces  droits 
pendant  dix  années  , qui  dévoient  finir  le  dernier 
décembre  1777  i 8c  deux  arrêts  des  J 1 juillet  &: 
2 1 o&obre  de  la  même  année  , ordonnèrent  que 
François  Hacquin  jouirait  de  ces  droits  , avec  la 
faculté  de  les  faire  percevoir  par  les  perlônnes 
qu’il  voudrait  choifïr,  même  par  les  receveurs  8c 
commis  des  cinq  grades  fermes,  aides  8c  octrois , 
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moyennant  des  remifes  ou  eppointemens  réglé* 
équitablement  par  ledit  Hacquin. 

Au  premier  janvier  '768,  Hacquin  étoit  entré' 
en  jouiflance  de  fon  bail.  Un  arrêt  du  confcil  du 
9 juillet  1 769,  renoiivella  les  difpofttions  des  arrêts 
de  1 76J  ; 8c  des  lettres-patemes  , en  forme  de 
déclarations  du  2 août  1777  , prolongèrent  U 
perception  de  ces  droits  pour  dix  autres  années , 
qui  finiront  en  1787. 

En  même  temps , pour  que  cette  perception 
n’eût  tien  d’arbittaire , ni  d’obfcur , elle  fut  réglée 
par  un  tarif  applicable  à chaque  généralité  des 
provinces  fujettes  aux  aides.  La  quotité  des  droits 
exigibles  fut  les  efpèces  de  denrées  8c  marchan- 
difes  dans  chaque  ville  ou  bourg  , eft  déterminée 
fuivant  fon  étendue  8c  fa  population.  A cette 
époque  , on  appella  ces  droits  octrois  au  roi. 

Tous  les  droits  ci-deffus  , porte  l’article  final 
de  ce  tarif,  « feront  levés  8c  perçus  dans  les  mc- 
» mes  cas  8c  de  la  même  maniète  que  les  droits 
» rétablis  , conformément  aux  ordonnances  8c  ré- 
» glemens  tendus  fur  le  fait  dcfdits  droits  , que  fa 
» majefté  a déclare  8c  déclare  communs  aux  droits 
» énoncés  au  préfent  tarif,  8c  feront  payés  , tant 
» dans  les  villes  8c  bourgs  y dénommes  , que  dans 
» tous  les  fauxbourgs  , hameaux  8c  écarts  en  dé- 
s’pendans  , -qui  font  fujets  aux  charges  8c  impo- 
„ filions  defdites  villes,  conformément  i l’arrêt 
» du  confcil  du  17  décembre  174Ô,  par  toute  forte 
» de  perfonne , de  quelque  état  8c  condition  qu’el- 

* les  foient , même  par  les  eccléfiaftiques  , com- 
..  munautés  féculières  8c  régulières  pour  les  boif- 
„ fons  8c  denrées  du  cru  de  leurs  bénéfices  , nobles, 
a commenfaux  , officiers  des  cours  fouveraines  , 
a 8c  autres  , privilégiés  8c  non  privilégiés  , 

* exempts  8c  non  exempts  , & par  tous  ceux  oui 
» prétendent  devoir  être  compris  fous  lefditcs  dé- 
t nominations  , nonobttant  tous  privilèges  8c  im- 
» munités  , exemptions  , pafleports  , de  quelque 
» efpèce qu’ils  foient;  édits  , déclarations  8c  let- 
» très  à cc  contraires,  auxquels  fa  majefié  a dérogé 
» 8c  déroge  à cet  égard  feulement. 

» Enjoint  fa  majefté  i tous  voituriers  8c ’particu- 
» tiers  qui  voudront  faire  entrer  des  denrées  , 
a boiflons  , ou  autres  marchandifes  fujettes  aux 
» droits  dans  les  villes  , fauxbourgs  , bourgs  , 8c 
» lieux  dénommés  au  préfent  tarif,  hameaux  8c 
a 8c  écarts  en  dépendans  , d'en  faire  déclaration 
a 1 l’arrivée , 8c  d’en  payer  les  droits  comptant 
a aux  buieaux  des  portes  8c  barrières  dans  les 
a lieux  oû  il  y en  a d'établis  ; 8c  dans  ceux  oû  il 
a n'y  a ni  portes  , ni  barrières , aux  bureaux  pour 
a ce  établis  dans  lefdirs  lieux  ; le  tout  à peine  de 
a confifeation  des  denrées  , boiflons  8c  mar- 
a chandifes  non  déclarées  , des  chevaux  , ch.rret- 
» tes  8c  harnois,  8c  de  deux  ceuts  livres  d'amende. 
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» Ordonne  pareillement  que  lefdits  droits  fe- 
» tont  perçus  fur  les  vendanges  8c  fruits  i faire  , 
*>  cidre  8c  poiré  , qui  entreront  ffc  feront  amenés 
» dans  les  villes  8:  bourgs  fermés  , où  il  ne  fe  fait 
« point  d’inventaire  , à raifon  de  deux  tnuids  de 
>*  vin  pour  trois  muids  de  vendange  , 8c  d’un  muid 
» de  boiffon  pour  trois  muids  de  fruits  , 8c.  ce  à 
» l’inflant  de  l'entrée. 

« A Icgard  des  autres  villes  , fauxbourgs  > 
» bourgs , 8c  lieux  fujets  , qui  font  ouverts  , les 
» droits  y feront  perçus  fur  les  vins  8:  boiflons 
» qui  y auront  été  façonnes  , fur  le  pied  des  quan- 
>■  tités  portées  aux  inventaires  , 8c  le  recouvre- 
» ment  en  fera  fait  en  la  même  forme  8c  ma- 
•>  nière  que  fe  fait  celui  des  anciens  8c  nou- 
» veaux  cinq  fols,  8c  des.droits  d’infpeâeurs  aux 
» boiffons. 

» Veut  fa  majefté  que  les  vins , demi-vins  , vins 
•>  de  refoule  , boiffons  8c  piquettes  tirées  à clair, 
»>  foient  fujets  aux  mêmes  droits  que  les  vins  , 
» excepté  néanmoins  les  piquettes  compofées  de 
»■  marc  de  raifïn  prefTuré  , 8c  enfoncé  dans  les  ton- 
» neaux  avec  de  l’eau  ; lefquelles  en  demeureront 
*>  exempts  , conformément  M’arrêt  du  confeil  du 
« 9 février  1718. 

■>  Déclare  fa  majefté  avoir  entendu  comprendre, 
» fous  la  dénomination  de  foin  , les  trèfles  , fain- 
•>  foin  , luzerne , bourgogne  , regain  , 8c  autres 
»»  herbes  qui  fe  fanent  , 8c  font  employées  à la 
» nourriture  des  cheveux  8c  beftiaux  , fuivant  , 8c 
» ainfi  qu'il  eft  porté  par  l’arrêt  du  confeil  du  io 
» août  1769. 

'■Ordonne  au  furplus  que  tous  les  réglemens  ren- 
» dus  fur  le  fait  des  droits  énoncés  au  préfent  ta- 
»»  rif , feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur. 
» Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi , Sic-  à Verfailles , 
» le  a août  1777. 

Et  comme  il  s’étoit  élevé  des  conteftations  fur 
les  cas  où  les  droits  dont  il  s'agit  étoient  dûs  , quel- 
ques redevables  ayant  prétendu  qu’ils  ne  les  dé- 
voient qu'autant  que  les  boiffons  étoient  tout-i- 
la-fois  vendues  8c  confommées  s des  lettres-pa- 
tentes du  a y juillet  1781  , ordonnèrent  que,  no- 
nobftant  toute  expreftion  contraire  qui  pourroit 
fe  trouver  dans  la  déclaration  de  1777  , les  droits 
feroient  levés  fur  les  vins  8c  boiffons  entrés  ou 
façonnés  dans  les  lieux  fujets , pour  y être  ven- 
dus ou  confommés. 

Le  produit  des  droits  A'eûrois  municipaux , 
proprement  dits  , qui  font  perçus  au  profit  du  roi 
dans  les  provinces  fujettes  aux  aydes  , eft  un  objet 
de  deux  millions  deux  cens  mille  livres , y com- 
pris les  dix  fols  pour  livre  auxquels  ils  font  fu- 
jets. On  ne  parle  pas  des  abonnemens  accordés  à 
differentes  provinces , 8c  même  à des  villes,  pour 
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cette  impofition  particulière , ni  det  oHro:s  par- 
ticuliers qui  ont  lieu  i l'entrée  de  diverfes  villes, 
ou  au  débit  de  quelques  denrées  , 8c  dont  le  re- 
couvrement eft  fait  , ou  pour  le  compte  de  ces 
mêmes  villes  , ou  des  hôpitaux  8c  des  chambres 
de  commetce  ; ils  montent  à environ  vingt-fept 
millions. 

Les  droits  d’orlror  ne  fe  perçoivent  pas  dans 
le  Languedoc  , la  Provence  , la  Lorraine  , la 
Flandre  , le  Hainault , l’Artois , le  Cambrefïs  8c 
l'Alface. 

Dans  le  Rouflillon  8c  le  pays  de  Foix  , dans 
les  généralités  de  Limoges  . Lyon  , Riom  , Be- 
sançon , Auch  . Grenoble , Montauban  8c  Metz  , 
ils  font  reprérentés  par  des  Tommes  fixes  qui  font 
partie  des  impofitions , 8c  font  remifes  aux  rece- 
veurs généraux  des  finances , qui  les  vetfent  au 
tréfor  royal. 

Ces  fommes  font  , pour  le  Rouffilloa , de 
quinze  mille  livres. 

Pour  le  pays  de  Foix  , de  douze  mille  livres. 

Pour  la  généralité  de  Limoges , de  foixante- 
quinze  mille  livres. 

Idem.  De  Lyon  , trente  mille  livres. 

ld.  De  Riom , foixantc-dix-neuf  mille  livres. 

Id.  De  Befançon  , dix  mille  livres. 

ld.  D’Auch , cent  quarante-cinq  mille  livres. 

Id.  De  Grenoble  , quatre-vingt-  feize  mille 
livres. 

Id.  De  Montauban , quatre-vingt-huit  mille 
fix  cens  foixante-dix-huit  livres. 

Id.  De  Metz , trente-neuf  mille  fept  livres. 

Dans  la  généralité  de  Tours  , 

Pour  la  ville  de  Langeais,  trois  cens  livres. 

Pour  la  Bretagne , foixante  mille  livres. 

Toutes  ces  fommes  ont  été  affujetties  aux  dit 
fols  pour  iivre,  en  conféquence  de  l’édit  du  mois 
d’Août  1781 , excepté  l’abonnement  de  la  Bre- 
tagne qui  cr  a été  exempté. 

(ECONOMAT  , f.  m.  i on  donne  ce  nom  à 
une  adminiftration  qui  eft  chargée  de  la  régie  des 
biens  dépendant  des  bénéfices  vacant  dont  la  nomi- 
nation appartient  au  roi".  J»ct  «économats  forment 
un  département  ifolc , Se  le  magiftrat  qui  en  eft 
chargé  rend  compte  directement  au  roi  de  ce  qui 
le  regarde. 

(ECONOMIE  , f.  f.  ; par  lequel  on  défigna 
la  prudence  8c  le  ménagement  que  l’on  met  dans 
la  dépenfe  de  fon  bien  ou  de  celui  des  autres.  Pour 
borner  i lapaitie  des  finances,  ce  mot  auquel  tout 
H h ij 
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bon  admtniftrateur  doit  s'appliquer  par  principe, 
fcc  pour  le  bonheur  de  la  nation  , nous  devons 
pirler  de  Yocconomit  dont  les  frais  de  recouvre- 
ment font  fufccptibles.  f'ùyri  Recouvrement. 

OFFICE , f.  m.  c’clt  un  litre  qui  donne  le  pou- 
voir d’exercer  quelque  fonélion  publique. 

On  diftingue  les  offices  par  des  épithètes  qui 
dclîgncnt  leur  nature.  Ainfi , l'office  ancien  ell  le 
premier  créé  , & l'alternatif  celui  qui  donne 
l'exercice  après  l'ancien  ; le  triennal , celui  qui  ne 
met  en  fonction  que  tous  les  trois  ans. 

L'office  annal , eil  celui  qui  ne  dure  qu’un  an. 

Le  cafuel , celui  qui  peut  tomber  aux  parties 
cafuelles  , par  le  defaut  du  paiement  du  centième 
denier. 

L ‘office  héréditaire  , efl  celui  qui  pafle  aux  héri- 
tiers du  titulaire , & qui  cil  fujet  à la  retenue  du 
dixième. 

L 'office  comptable , rit  celui  qui  procure  un  manie- 
ment de  deniers  . 8c  afTu  jettit  à rendre  fes  comptes 
i la  chambre  des  comptes. 

L’office  domanial , eil  celui  qui  dépend  du 
domaine  , comme  font  les  offices  de  greffiers  , no- 
taires, tabellions  royaux,  Scc. 

Les  offices  de  finance  , rentrent  pour  la  plupart 
dins  la  cfalfe  des  offices  comptables. 

Enfin  , l 'office  perpétuel  cil  celui  qui  oblige  le 
pourvu  à des  fonctions  continuelles. 

Quoiqu'en  général  , on  attache  la  même 
lignification  aux  mots  offices  8c  charges  , il  y a 
cependant  une  diltinétion  à faire  entre  des  char- 
ges 8c  des  offices.  Les  offices  fuppofent  une  fi- 
nance , au  moyen  de  laquelle  ils  font  acquis  , 
aulieu  que  les  charges  peuvenc  s'obtenir  fans 
finance-  Ainfi  les  places  d'echevins  , de  con- 
fias , font  des  charges , puifqu’elles  donnent  part 
à i'adminiftration  de  la  jullice;  Se  cependant,  les 
titulaires  ne  les  exercent  qu'en  vertu  de  leur  élec- 
tion 8c  pour  un  tems  limité.  Au  contraire,  les 
pourvus  d’offices  les  rempliffcnt  toute  leur  vie  , 
d'après  le  droit  qu'ils  en  ont  acquis  par  la  finance , 
payée  au  trélor  du  prince. 

Notre  plan  nous  conduifant  à quelques  détails 
hilleriqucs  fur  les  offices  , nous  devons  d'abord 
dire  que  chez  les  romains,  il  n'y  en  avoit  point  de 
vénaux  ni  d'héréditaires.  Les  offices  n'étoient  alors 
que  île  Amples  commilfions.pour  un  an , Sc  enfuite 
à vie.  Les  officiers  qui  repréfentoient  la  puüfance 
publique , 8c  que  l'on  appelloit  magiflrats , réunifi- 
aient tous  les  pouvoirs.  Ils  commandoient  les  ar- 
mées , admimllroient  la  julhce , & dirigeoientJes 
finances. 

Le  fouverain  , étant  la  fource  de  l'autorité,  des 
tlonneuis  8c  des  dignités,  Jura  ai  eo  exeuns  omr.es 
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dlgnitatei , ut  à foie  radis , comme  dit  Cafiïodore  J 
c'elt  à lui  feul  qu'il  appartient  de  créer  des  offices  , 
8c  de  conférer  le  pouvoir  de  les  exercer.  Valerius 
Publicola , avoit  fait  palfcr  en  loi  à Rome  , que  , 
quiconque  s'immilceroit  à l'exercice  d'un  office  , 
fans  conceflion  du  peuple,  feroit  puni  de  mort, 
comme  coupable  de  lèzc  majelté. 

En  France,  fous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois , les  officiers  publics  réunirioient  fous  les 
pouvoirs  , ainfi  que  chez  les  Romains.  Les  plus 
confidérables , croient  des  commiOaircs  royaux  , 
que  l'on  appelloit  filcalins , mtfi  fifeatini,  lorfqu  ils 
exerçoient  la  partie  de  leur  office  qui  avoir  rappotc 
aux  finances.  On  tes  appelloit  aulli  apôtres  ; nom 
emprunté  des  Juifs , qui  quaiifioient  ainfi  ceux  qui 
étoient  députes  dans  les  provinces , pour  exiger 
les  tributs  , & les  faire  porter  au  trefor  du  fife. 

Le  premier  foin  des  miffl  fifcalini , étoit  d'accé- 
lérer le  recouvrement  des  anciennes  impofitions, 
fcc  d’empêcher  qu'il  ne  fe  fit  aucune  perception 
induc  8c  irrégulière.  Ils  impofoient  le  tribut  fur 
le  clergé,  £c  cette  impofition  étoit  à-peu-près,  cc 
que  font  aujourd'hui  les  décimes 

On  voit  dans  la  vie  de  faint  Sulpice , évêque  de 
Rordeaux , que  dans  ce  tems , il  y avoit  des 
aflceuis  pour  répartir  avec  équité  les  impôts  fur 
les  contribuables , fcc  que  quoique  le  royaume  fut 
extrêmement  tourmente  par  les  invafions  des  Nor- 
mands, Châties  le  Chauve,  défendoit  les  nou- 
veaux impôts , Sc  otdonnoit  de  lever  les  anciens 
avec  ménagement. 

Ces  officiers  du  fife  dévoient  donner  leurs  foins 
au  domaine  , faire  rendre  la  foi  hommage,  les 
aveux  Sc  dénombremens , faire  percevoir  les  cens 
fcc  rentes,  Sc  acquitter  tous  les  autres  devons, 
fcc  encore  tenir  état  de  tous  les  bénéfices  royaux  , 
c'ell  à dire , de  tous  les  fiefs,  foir  qu'ils  fulfcnt 
poffédés  par  les  eccléfialtiqucs  ou  par  des  laïcs. 
Après  leui  million  expirée,  ces  officiers venoient 
rendre  compte  au  roi  Sc  à fon  conici! , de  ce  qu’ils 
avoient  remarqué  d'important , d'itregulier  dans 
leur  departement , avec  leurs  avis  pour  appliquer 
les  remèdes  convenables  aux  drfordres  ou  aux 
abus  j c'ell  ainfi  qu'ils  donnoient  matière  à de  non- 
vaux  capitulaires  ou  à de  nouvelles  loix. 

Marculfe,  qui  écrivoit  l'an  66o,  fous  Clovis  II, 
8c  qui  nous  a lailfé  en  deux  livres , les  formules  des 
lettres-paremcs  des  rois , nous  apprend  par  la  forme 
des  provifions  des  duchés  , comtés  & patriciats  , 
que  ce  n ctoit  en  ce  tems- là  que  des  offices  de  ma- 
gillrature  révocables  à volonté. 

Les  chofes  firbfillerent  ainfi  jufl)u’au  règne  de 
Charles  le  fimple , que  les  ducs  & les  comtes  , 
même  les  évêques,  commencèrent  à «approprier 
les  provinces  , villes  8c  territoire  qu'ils  gouver- 
noient  auparavant , fous  l'autorité  du  fouverain.  lis 
exercèrent  lajuilice  fcc  lapuiifar.ee  du  glaive,  non 


àoogle 


O F F 

comme  une  autorité  empruntée  d’une  puiflanee 
fupérieure,  mai*  comme  un  droit  qui  leur  appar- 
tenoit  en  propre.  Ils  avoient  etc  faits  magiltrats  ; 
ils  en  créèrent  à leur  tour , 8c  leur  communique- 
*cnt  le  pouvoir  fouverain  qu’ils' avoient  ufurpé. 

C'elt  dans  cet  état , que  Hugues  Capet  trouva 
les  choies  , 8:  qu'il  fut  forcé  pat  les  circonflances , 
à légitimer  en  quelque  forte  toutes  ces  ufurpations. 
De  ces  changemens  dans  les  offre  ci  demagilltature  , 
qui  de  royaux , devinrent  feigneuriaux , il  en  rélulta 
d'autres  dans  l’ordre  public.  Les  loix  anciennes 
furent  négligées.  Chacun  de  ces  feigneuts  en  éta- 
blit de  nouvelles  dictées  par  fes  intérêts.  D«  ll( 
vint  l'origine  de  la  plupart  des  coutumes  locales. 

Mais  pour  revenir  aux  offrait , ce  ne  fut  que  fous 
Louis  le  Gros  & fes  fuccelieurs , lorfqti'ils  eurent 
recouvré  une  partie  des  domaines  de  la  couronne 
ufurpés  par  les  feigneurs,  que  les  offices  royaux  de 
judicature  commencèrent  à fe  multiplier.  Alors 
ils  étoient  tenus  par  commiflion  8c  feulement  fous 
le  bon  plailîr  du  roi. 

Les  annales  du  royaume , apprennent  que  faint 
Louis  défendit  de  vendre  les  offices  de  judicature , 
preuve  qu’il  s’en  étoit  vendu.  Ses  fuccefletirs , 8c 
fur  tout  Louis  Hutin  8e  Philippe- le  long  , en  or- 
donnèrent la  vente  , ou  plutôt  l’aliénation  , puif- 
qu'ils  fe  donnèrent  à ferme  pour  un  tems  fixe. 

En  t ; fé,  Charles  V n’étant  que  régent  du  royau- 
me , ordonna  que  les  prévôtés  , tabellionages  , 
vicomtés  , clergées  8e  autres  offices  appartenant  au 
fait  de  juftice  , ne  feroient  plus  vendus , ni  affer- 
més , mais  qu’ils  feroient  donnés  en  garde  à des 

Iierfonnes  qui  ne  feroient  pas  du  pays.  Cette  même 
oi  fut  renouvcllce  en  i )oo. 

Charles  VII,  Louis  XI  8e  Charles  VIII  , or- 
donnèrent qu’avenant  vacation  de  quelqu'une  de 
judicature  , les  autres  officiers  du  même  tubunal 
nommeroicntdfamajeftcdeux  ou  ttois  fujets  des 

filus  capables  pour  en  pourvoir  le  plus  digne  ; vou- 
ant que  ces  offi.es  fuirent  confères  gratuitement , 
jhii  que  la  juftice  fût  adminiftrée  de  même. 

Mais  fous  Charles  VIII , la  vénalité  des  offices 
commenta  à s'inttoduire  entre  particuliers. 

Son  fils  8c  fon  fucccfTeur  Louis  XII  , qui  avoir 
acquitté  les  dettes  de  fon  père  , fut  le  premier  qui 
tirade  l’argent  de  la  nomination  aux  offices  de  finan- 
ce, Sc  ce  furent  l’hotrtur  des  nouveaux  impôts  , 
8c  la  crainte  de  charger  le  peuple  qui  le  condui- 
firent  à ce  partf. 

François  I enfuite  en  tira  de  grandes  refTonrces  , 
dirigé  par  le  chancelier  Duprat , Sc  prelfé  par 
Chatles-Quint  S;  les  Ar.glois  -,  il  n'obferva  aucun 
ménagement , 8c  créa  une  infinité  de  nouveaux 
0jji.es  qui  furent  vendus  ouveuement  au  bureau 
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des  parties  cafuelles,  fuivant  le  tarif  qui  y demeura 

dépofé. 

Les  réfignations  d 'offices  furent  autorifées  fous 
le  règne  fuivant  de  Châties  IX  , en  payant  le  tiers 
de  leur  valeur  ; 8c  en  1 568  , ilfut  permis  aux  héri- 
tiers des  pourvûs  à' offices  qui  avoient  payé  celte 
taxe , d’en  difpofer.  Ce  même  prince  ordonna 
que  les  greffes  8c  autres  offices  domaniaux  feroient 
vendus  à faculté  de  rachat , au  lieu  d’ette  comme 
auparavant , donnés  à ferme. 

Henri  III , abolit  d'abord  la  vénalité  des  offices  de 
judicature  , mais  elle  tarda  peu  à être  rétablie  ; 8c 
même  en  1J95  , le  parlement  de  Paris  abolit  le 
ferment  que  l’on  fuifoit  prêter  aux  officiers  de 
judicature,  de  n'avoir  point  acheté  leurs  offices. 

On  a dit  au  mot  Annuel,  que  ce  fut  fous 
Henri  IV  , que  les  offices  furent  rendus  hérédi- 
taires , au  moyen  du  paiement  chaque  année  du 
droit  de  paulctte- 

IIs  furent  enfuite  affujettis  au  prie , qui  fe 
payoit  dans  les  trois  premières  années  du  renou- 
vellement de  l’annuel , que  l'on  ouvroic  tous  les 
neuf  ans. 

Au  telle  , le  fameux  édit  de  1771  , qui  a fubf- 
titué  le  centième  denier  aux  droits  de  ptêt  & an- 
nuel , va  nous  apprendre  tout  l'hiflorique  des 
taxes  impofées  fur  les  offices , & nous  expliquer 
l'origine  S:  la  nature  de  ces  offices. 

II  eft  dit  dans  le  préambule  de  cer  édit , que 
les  offices  n’étant  en  eux  memes  que  le  droit  de 
remplir , à la  décharge  du  fouverain , des  fondions 
cffentiellement  liées  a fa  jurifdiétion  8c  d fon  admi- 
niftration . la  nomination  à ces  offices , étoit  un  des 
principaux  attributs  de  fa  fouverainetc  j que  fi  en 
vertu  de  1a  plénitude  8c  de  l’univerfalité  de  fon 
pouvoir,  il  faifoit  exercer  par  des  officiers,  une 
portion  de  fon  autorité;  ils  ne  pouvoient  tranf- 
mettre  d leurs  fucccffeurs  le  dépôt  qui  leur  étoit 
confié  ; que  les  befoins  de  l’Etat  ayant  exigé  que 
François  I Sc  Charles  IX,  voulant  que  les  titu- 
laires pufTent  en  conferver  le  prix , 8c  le  mettre 
dans  le  commerce,  leur 'accordèrent  d tous,  fans 
exception,  la  faculté  de  réfigner,  5c  fe  contentèrent 
d'alfujetir  chaque  réfigi  atairc  à paver  un  droit 
de  mutation  , d condition  que  le  réngnanr  furvi- 
vroit  quarante  jours  d fa  réfignation  ; que  dans  la 
fuite  , Henri  1 V ayant  confidéré  que  le  prix  des 
offi  .es  formoit  un  objet  important  pour  les  fa- 
milles . Sc  ayant  égard  aux  rifqucs  auxquels  ces 
mêmes  offices  fe  trouvoient  expofés  par  la  règle 
des  quarante  jours,  donna  l’édit  de  1604,  pour 
difpenfer  de  la  rigueur  sic  cette  loi , moyennant 
le  paiement  du  droit  fixé  par  le  même  édit  ; mais 
que  , ni  la  faculté  de  réffgner , ni  la  forte  d’héré- 
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dicé  réfultante  du  paiement  de  ce  droit , n’avoient 
pu  donner  atteinte  au  droit  inféparable  de  la 
l'ouveraincté  du  roi , de  difpofer  des  offices  qui 
vcnoient  à vaquer  j que  cette  faculté  8c  cette 
hérédité  n’étoient  qu'un  privilège  , qui  fans 
anéantir  la  règle  générale , pouvoit  Amplement 
déterminer  le  choix  que  fa  majefté  fàifoit  du 
fuccelTeur  à Voffiu  8c  non  le  contraindre  , 8c  ne 
donnoit  d'autre  droit  que  de  revendiquer  U huan- 
te , laquelle  ne  devoir , en  aucun  cas  , être  con- 
fondue avec  le  corps  de  l'offre  ; que  c’étoit  d'aptès 
ces  principes,  qu'en  160; , pour  fixer , tant  le 
prix  de  tous  les  offices  du  royaume , que  la  per- 
ception des  droits  auxquels  ils  étoient  afiujéttis , 
il  en  fut  arrêté  des  états  d’évaluation  ; que  les 
divers  changemens  furvenus  depuis,  ayant  aug- 
menté la  valeur  des  uns , 8c  diminué  celle  des 
autres , notamment  des  offices  de  judicaturc , il 
n'y  avoit  plus  aucune  proportion  entre  leur  valeur 
aétuelle , 8c  les  anciennes  évaluations  , ni  confé- 
quetnment  entre  les  droits  dont  ils  étoient  tenus 
envers  fa  ir.sjefté , 8c  qui  ne  pouvoient  néanmoins 
être  perçus  d'une  manière  équitable  , que  relati- 
vement à cette  même  valeur  j qu'il  y avoir  d'ail- 
leurs nombre  A' offices  d’une  création  poitéricure , 
qui  n'étaient  point  compris  dans  ces  états  d'éva- 
luation, ce  qui  rendoit  a leur  égard  la  perception 
des  droits  du  roi  difficile  , 8c  fouvent  incertaine  j 
que  fa  majeffe  avoit  penfc  depuis  long-tems  , que 
pour  remédier  à ces  inconvéniens  , il  étoit  néccf- 
faire  d'arrêter  de  nouveanx  rôles  d’évaluation  de 
tous  les  offices  de  juftice  , police  , finance  8c  au- 
tres du  royaume  ; que  de  tous  les  moyens  qui 
lui  avoient  été  ptopofés  , elle  n'en  avoir  point 
trouvé  des  plus  équitable  que  celui  de  laitier  aux 
propriétaires  d'offices  , la  liberté  d en  fixer  eux- 
mémes  la  valeur  fous  la  condition  que  l’eliima- 
mation  qu'ils  en  feroient  en  formerait  à l'avenir 
le  véritable  prix  ; Que  fa  roajefté  avoit  en  outre 
confidéré  que  les  offices  dont  la  différence  ne  de- 
vrait confifter  que  dans  la  différence  de  leurs 
fonctions , puifqu'ils  cmanoient  tous  d'une  même 
origine  , varioient  néanmoins  entre  eux  , pat  la 
dillinétion  d'hérédité  , de  furvivance  Si  de  cafua- 
Jicc  ; que  les  édits  8c  déclarations  des  mois  de 
Décembre  174!  . janvier  8c  février  174!  > aYant 
entt’autres  admis  pluficuts  officiers  royaux  à ra- 
cheter le  prêt  8c  l’annuel  avec  attribution  de  l'hé- 
rédité ou  de  la  futviyance  , la  plupart  ni  s'étoient 
point  trouves  en  état  oe  fatisfaire  à ce  rachat , 
enforte  que  fa  majeffé  avoit  été  obligée  de  les 
en  décharger  pat  (a  déclaration  du  8 feptembre 
17JI  8c  d'ordonner  que  leurs  offices  demeureraient 
cafuc  fs  comme  auparavant  ; qu'cnconfcquence  par- 
mi les  offices  de  même  nature  8c  de  même  jurif- 
diétion  , il  s’en  trouvoit  qui  croient  difpenfcs  de 
l'annuel  8c  d’autresqui  y étoient  fujets,  ce  qui  jettoit 
une  grande  confufion  dans  les  revenus  cafuelsdcfa 
maiefic  , à quoi  il  importoit  d'obvier  pour  l'avenir  ; 
que  c'étoit  dans  cette  vue  qu'elle  avoit  téfolu  de  lé- 


O F F 

Toquer  toutes  les  hérédités  Sc  furvivances  à que! 
titre  qu'elles  euflent  été  établies  , faut' à indemni- 
fer  ceux  qui  en  jouifloient  , des  finances  qu'ils 
pouvoient  avoir  payées  à cet  effet,  8c  de  ra- 
mener tous  les  offices  à une  uniformité  primitive, 
en  les  affujettiffant  tous  indiftinétement  à la  même 
nature  de  droits  , à la  réferve  des  offices  du  con- 
feil  8c  de  ceux  des  cours  fouveraincs  , exceptés 
de  l'annuel  par  la  déclaration  du  9 août  17x2  , 
en  faveur  defquels  , eu  égard  à la  modicité  des 
gages  qui  y étoient  attribués  , fa  majeffé  avoit 
bien  voulu  continuer  la  même  exemption- 

11  eft  enfuite  ordonné  par  les  différens  articles 
de  cet  édit  aux  pourvus  d'offices , de  faire  une 
déclaration  du  prix  auquel  ils  effimeront  que  ces 
offices  doivent  être  fixés. 


Enfin , le  droit  de  réfignation  ou  nomination 
des  offices , eft  fixé  irrévocablement  au  vingt-qua- 
trième de  leur  évaluation,  avec  les  deux  fols  pour 
livre- 

Cette  loi  fut  fuivie  de  plufieurs  autres  règle- 
mens  dont  il  a été  parlé  au  mot  Annuel,  iels 
font  l’arrêt  du  confeil  du  6 juillet  1771 , qui  a 
prefetit  ce  qui  devoir  être  obfervé  dans  la  per- 
ception -du  centième  denier , 8c  prononcé  des 
peines  contre  ceux  qui  négligeraient  de  l’acquitter  ; 
celui  du *50  décembre  1774  • qu'  règle  les  forma- 
lités à remplit  dans  l'évaluation  des  ojîctr  des  coûts 
fouveraines  i l'arrêt  du  confeil  du  4 janvier  1 7 •-7  , 
qui  excepte  les  provinces  de  Flandre  , Hainault  , 
Artois  8c  l'Alface , de  l'exécution  des  nouvelles 
loix  relativement  à l'évaluation  des  offices. 

Nous  ne  donnerons  pas  ici  la  nomenclature 
de  tous  les  offices  qui  exiffent  dans  le  royaume. 
Cette  connoiffance  n'ajouterait  rien  à l’idée  que 
nous  avons  donnée  de  l’inutilité  d'un  grand  nombfc 
d’offices  Sc  de  la  bizarrerie  de  leur  dénomination 
au  mot  Charge  , 8c  encore  i celui  Entrées  de 
Paris , tome  1 , page  48. 

Mais  nous  allons  terminer  cet  article  par  des 
réflexions  pleines  de  fens  , Sc  par  des  laits  hifto- 
riques  relatifs  aux  offices  que  nous  empruntons  de 
l'effimable  écrivain  à qui  l'on  doit  les  Recherches 
O cor.fidtr allons  fur  les  finances. 

Le  dénombrement  de  tous  les  offices  royaux  , 
tant  commenfaux  que  civils  & militaires  , ne  fetoie 
pas  moins  intéreffant  au  foulagement  des  finances , 
qu'à  la  police  d'un  Etat.  Toute  création  d’once, 
empone  avec  elle  trois  fortes  de  charges  fur  le 


De  rédiger  cette  déclaration  pour  les  offices  for- 
mant un  meme  fiège  ou  jurifdiélion , dans  uue  af- 
fcmblée  des  membres  du  fiège , de  payer  annuel- 
lement le  centième  denier  du  prix  de  l'évalua- 
tion , pour  tenir  beu  des  droits  de  prêt  8c  annuel- 
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peuple  > l'une  confifte  dans  le  paiement  des  gages 
attribués  aux  officiels  ; la  fécondé  «dans  les  droits 
& les  formalités  qu'ils  exigent  en  exerçant  leurs 
offices  5 la  troifîeme  , dans  l’augmentation  des  per- 
fonnes  privilégiées  , quoique  les  corvées  & les 
obligations  à remplir  relient  toujours  les  mêmes. 

Il  n'ell  ici  queftion  que  des  charges  dire  êtes 
fur  le  peuple  s car  les  effets  multiplies  Sc  inuti- 
les ont  encore  introduit  deux  grands  vices  dans 
le  corps  politique.  L’un  ell  la  diminution  dans 
le  nombre  des  travailleurs  & l’efpèce  de  honte 
répandue  fur  le  travail.  Le  fécond  , ell  une  forte 
d'indépendance  fondée  fur  les  befoins  appareils 
de  l'Etat,  qui  conduit  3 la  négligence  dans  l'ob- 
fervation  des  devoirs  : un  coupable  qui  tient  3 
un  corps  , dont  il  faut  faire  le  procès  en  ferme , 
n’ell  jamais  dépolTédé. 

La  police  de  l’Etat  eft  donc  intéreflee  3 tous 
égards , à ce  que  les  charges  & les  offices  foient 
dans  la  proportion  le  plus  approchant  du  néceflaire. 
On  doit  même  obferver  que  cette  facilité  de 
placer  avantageufement  fon  argent,  en  fe  procu- 
rant des  diliinélions , foutient  le  prix  des  inté- 
rêts , ce  qui  nuit  étrangement  3 la  culture  des 
terres  & au  commerce. 

On  a vu  au  mot  Charge  , que  dans  l'affemblée 
des  Etats-généraux  tenus  en  1614,  on  difputa 
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long  tems  fur  la  vénalité  & l’hérédité  des  offices. 
On  demanda  leur  fupreflion  ou  aumoins  leur  ré- 
duélion.  Une  compagnie  de  traitans  , s'offrit  de 
les  remboutfet  d'annee  en  année , fur  le  pied  de 
la  première  finance  de  leur  création  , 3 condition 
qu'ils  poutroient  les  faire  exercer  pendant  douze 
ans , 8c  qu'ils  jouiroient , pendant  ce  tems  , de 
tous  les  gages , droits  & émolumens  attaches  à 
ces  offices.  Mais  le  tiers-Erat  rejetta  ces  propofi- 
tions  comme  fufpeéles  &c  ouvrant  la  porte  à une 
infinité  de  vexations.  11  repréfenta  qu'il  conve- 
noit  mieux  que  le  roi  eût  feul  le  profit  de  ce 
rembourfement  } que  les  fommes  «oient  trop 
fortes  pour  des  particuliers , puifque  la  valeur 
des  offices  & charges  étoiç  de  deux  cens  millions. 

Si  la  valeur  de  tous  les  offices  étoit  eflimée 
deux  cent  raillions  en  1614,  on  en  créa  un  fi 
grand  nombre  en  i6az,que  cette  valeur  eft  portée 
a crois  cent  millions  en  1 6x6  , dans  un  écrit  ou 
l’on  propofoit  des  moyens  d'amélioration  pour 
les  finances  du  roi,  & pour  la  ptofpérite  de 
l'Etat.  ... 

En  1664  , Colbert  ayant  defifé  coflnoître  com- 
bien il  exifloit  d 'offices,  dans  tout  le  royaume; 
voici  l'état  qui  en  fut  dreflè  avec  leur  évaluation  , 
avec  les  gages  attachés  aux  offices,  & k nombre 
d'officiers. 
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RE  LE  V É de  tous  Us  offices  de  jujiiee  & de  finances  du  royaume  ,cmd6+. 


EVALUATION  Nombre 

GÉNÉRALITÉS.  Prix  courant.  GAGES.  aux  des 

Parties  casuelles.  Officiers. 


Offices  de  Paris 
Delà  généralité. 
SoiHons.  ... 
Amiens.  . . . 
Châlons.  . . . 
Orléans.  . . . 
Tours.  . . . 

Bourges.  . . . 
Moulins.  . . . 
Lyon.  ... 
Riom.  . . . 
Poitiers.  . . 
Limoges.  . . . 
Bordeaux.  . . 

Montauban.  . 


Alençon.  . 
Grenoble.  . 
Dijon.  . . 
Touloufe.  . 
Montpellier. 
'Aix.  . . . 


iBretagne. 


Total  général, 


1/7,401,100  liv. 
7,zi  1,090. 
4,764,100. 
6,178,790. 
8,194,900. 
9,181,460. 

1/, 008,900. 

J, 697, 00». 
6t6z6,/oo. 
10,870,7/0. 
6,897,700. 
6,S6i,tco. 
/,/°4,}jo. 

18.143.800. 

6,0/  7,6/0. 

i6,37WI°. 

/, 684, 099. 

3,377,33°- 

1 1.693.600. 

18, 8/1, ICO. 

1 8.977.600. 
16,114,180. 

«I,3*3,Q4°" 

1,418,033. 

6,io/,6oo. 

10.388.800. 


314,739- 
166,904. 
178,6/6. 
301,468. 
193,898. 
183,760. 
i?°,433- 
3/3,401. 
176,98/. 
380,141. 
1/8,/ 67. 
n/,68j. 
188,76/. 

S î- 
197,3/0. 
369,16/. 
*63,473  • 
33»°**- 
17  3>*93- 
189,910. 


38,91 1, 933  livres. 
4,6/6,300. 
3,189,136. 
3,441,877. 

4.897,6/4- 
3-944,93  3- 
8,43 1,898* 
2,404,001. 
3,338,844- 

3,101,039. 
3>191>344- 
4. 378,3  3°- 
2,864,663- 
1 1,048,5,0  U 
3,148,493. 
11,843,316. 
1,941,156. 
3,198,463. 
4,918,803. 

7,473,8/9. 

7,718,113. 

7,889,517. 

4,076,708. 

787,038. 

1,937,°3°- 

6,917,817- 


187,176,978  livres.  4f7So. 
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Si  à la  Tomme  des  offices  de  juflice  8e  de 
finance , on  ajoute  , dit  le  même  écrivain  , ceux 
des  mailians  royales  8e  des  offices  militaires  , le 
capital  pourra  paroître  peu  éloigne  de  huit 
cent  millions. 

Depuis  1664  , juTqu'à  la  mort  de  Louis  XIV  , 
en  t7ip,  on  employa  fouvent  cette  reflource  , 
de  créer  des  offices  pendant  la  guerre  . de  les 
Tupprimer  en  partie  pendant  la  paix  , 8t  d'en 
recréer  de  nouveaux  dés  qu’elle  étoit  troublée. 
C’eft  , fur- tout  , pendant  les  douze  premières 
années  de  ce  ficelé , temps  de  revers  8c  de  ca- 
lamités , qu’on  fit  ufage  de  ce  moyen  , fans  mé- 
nagement 8c  fans  inclure,  en  y ajoutant  encore 
le  mal  de  les  donner  en  traité  à des  financiers  , 
qui  en  exigeoient  les  attributions  avec  la  févé- 
tité  la  plus  grande. 

Une  multitude  de  ces  offices  inutiles  fut  fup- 
primée  pendant  la  régence , 8c  dès-lors  on  com- 
mença a fubftitucr  à leur  création , des  emprunts 
viagers  te  en  tontines.  Mais  il  en  reltoit  encore 
un  grand  nombre  , dans  lequel  il  s’en  trouvoit 
de  très  onéreux  au  commerce.  Cette  confidcra- 
tion  détermina  à chercher  les  moyens  de  les 
rembourfer  avec  le  produit  des  droits  attribués 
à ces  offices  : en  conféquence  on  en  fit  une 
affaire  de  finance  , dont  nous  rendrons  compte , 
parce  qu'une  grande  patrie  de  ces  droits  fubfille 
encore. 

Nous  devons  auparavant  donner  ici  les  ren- 
feignemens  que  l'on  trouve  dans  l'ouvrage  inti- 
tulé de  f admmiftraiion  des  finances  , dont  nous 
avons  déji  tiré  tant  d'cxcellens  morceaux  , fur 
le  capital  des  offices  exiltans  en  1784. 

Le  capital  des  offices  de  finince  proprement 
dit , dans  lefquels  on  comprend  les  recettes 

Îjénérales  des  finances  , les  iccettes  des  tailles , 
es  charges  de  payeurs  des  rentes  , de  gardes  du 
tréfor  royal , de  tous  les  tréforiers  des  différons 
departemens,  y eft  évalué  à cent-neuf  millions- 

Le  capital  de  tous  les  autres  offices  , y compris 
les  charges  de  la  maifon  du  roi  , n’elt  porté  qu'à 
cinq  cent  millions;  en  forte  qu'il  en  réfulteroit , 
ou  que  depuis  tfifi 4 , il  a été  éteint  pourccnt- 
quatre  vingt  onze  millions  d 'offices  , ou  que  l’éva- 
luation faite  de  ceux  qui  exiffoieot  à cette  épo- 
que a été  exagérée  de  quelques  centaines  de 
millions.  » 

Officfs  , ( droits  des  offices  fupprimés.  1 On 
donne  ce  nom  à différentes  attributions  attachées  , 
I®.  aux  offices  de  contrôleurs-viliteurs  des  poids 
8c  mefures  , créés  en  1704  , dans  chaque  ville 
ou  bourg  du  royaume  , oïl  il  y a liège  de  bail- 
liage , fénéchaufiee , ou  autre  juflice  royale.  ’ 
Tome  III.  Finances. 
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a”.  Aux  offices  de  jurés-mouleurs  , vifiteurs, 
compteurs  , pefeurs  8c  mefureurs  de  bois  à brû- 
ler , créés  par  édit  du  mois  de  mars  1696. 

1V.  Aux  offices  de  vifiteurs-aulneurs  8c  mar- 
queurs de  draps  , établis  par  édit  du  mois  de 
mars  1471. 

4°.  Aux  offices  de  contrôleurs  , vifiteurs  îc 
marqueurs  de  draps  , ellamets  , 8c  autres  étoffes 
de  laine,  créés  par  l’édit  de  décembre  iy8i, 
dans  toutes  les  villes  , bourgs  8c  villages  du 
royaume  oû  il  exifle  des  fabriques  de  ce  genre. 

S°-  Aux  offices  de  contrôleurs  , vifiteurs  5c  mar- 
queurs île  toiles  , cannevas  , coutils , futaines  8c 
treillis , créés  en  chaque  ville . bourg  3c  bourgadç 
du  royaume  , par  les  édits  de  1 j86  8c  juin  161.7. 

C°.  Aux  offices  de  vendeurs  de  poifTon  de  mer , 
frais , fcc  8c  falé , établis  par  édit  du  mois  de 
janvier  1 ySy , dans  toutes  les  villes,  bourgs  , bour- 
gades , havres  8c  ports  du  royaume. 

7°.  Aux  offices  de  jurés -mefureurs  royaux  de 
bled  St  autres  grains,  érigés  par  l’édit  du  mois 
de  janvier  1 697  , en  chaque  ville  ou  bourg  du 
royaume  , où  il  y a foire  ou  marché  , dans  les 
ports.  8c  havres  oû  il  fe  fait  un  commerce  pu- 
blic de  grains. 

Les  édits  cjui  avoient  créé  ces  différens  offices  , 
avoient  en  meme  temps  accordé  aux  villes  , corps 
8c  communautés  la  faculté  de  les  réunir  à leur 
adminilfration  , ou  de  les  fupprimer. 

Des  provinces , des  villes  8c  des  corps  firent 
ufage  de  cette  faculté,  8c  éteignirent  les  offices 
avec  l'exercice  St  les  droits.  Quelques  autres  , 
8c  grand  nombre  de  particuliers , acquirent  ces 
offices , 8c  les  firent  exercer  à leur  profit. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état , lorfque  quatre 
arrêts  du  confeil,du  18  mai  1767,  annoncèrent 
que  le  roi  jugeoit  avantageux  de  rentrer  dans  la 
pleine  Sc  entière  jouiffance  de  tous  ces  offices  , 
pour  faire  percevoir  à fon  profit  les  droits 
qui  leur  étoient  attribués , fur  le  motif,  que  le 
montant  des  finances  payées  pour  l'aliénation  de 
ces  offices  , n’étoit  point  proportionné  aux  pro- 
duits des  droits  qui  leur  étoient  attribués- 

Mais  les  difficultés  de  rétablir  l’exercice  8c  les 
droits  de  ceux  de  ces  offices  qui  n'avoient  été 
acquis  par  les  provinces  8c  villes  , que  pour 
être  fupprimés , & qui  en  effet  l’avoicnt  été  depuis 
long. temps  , firent  abandonner  l’exécution  de  ces 
arrêts  , Sc  prendre  un  autre  parti. 

Ce  fut  de  fupprimer,  par  l’édit  du  mois  d'avril 
1768,  tous  ces  divers  offices , foit  qu’ils  fufl'ent 
vacans  aux  parties  cafuelles  , foie  au'ils  euifent 

I « 
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été  aliénés  à des  rorps  8c  communautés  , ou 
feigneurs  particuliers , ou  qu’ils  fuflent  poUedcs 
par  des  titulaires  ( fauf  i ceux  qui  auraient 
acquis  ou  réuni  lefdits  offices , Se  qui  feroient  en 
pofleffion  de  percevoir  en  totalité  nu  en  partie 
les  droits  en  dépendant , à produire  au  conleil 
leurs  titres , pour  être  procédé  a la  liquidation 
de  leurs  finances. 

Le  meme  édit  ordonna  , que  dans  tous  les 
lieux  où,  à l'éponue  du  18  mai  1787.  • *es  droits 
attribués  aux  offiett  fupprimés  étoient  perçus 
par  les  titulaires , ou  par  les  corps  & commu- 
nautés.  ou  feigneurs  particuliers . en  vertu  des  ac- 
quittions , reunion  ou  rachat  par  eux  faits  , ils 
continucroicnt  de  l'ctre  au  profit  du  roi  , juf- 
qu’au  51  décembre  1774.  Sc  que  les  fonctions 
attribuées  auxdits  offices  feraient  exereces  pat  des 
ptépofés  . commis  à cet  effet,  après  , néanmoins  . 
avoir  prêté  ferment  devant  les  juges  qui  connoif- 
foient  de  ces  droits. 

En  même  temps  , la  fuppreflion  de  tous  les 
offices  , dont  les  droits  n’écoient  pas  perçus  avant 
le  18  mai  1767  , fut  formellement  prononcée  , 
fans  aucune  exception  . 8:  François  Noël  fut 
d’abord  fubrogé  à François  Teffier,  commis  pour 
faire  la  régie  des  autres  , jufqu'au  j 1 décembre 

>774- 

Un  édit  du  mois  de  feptembre  i7fo  , avoit 
de  même  fupprimé  tous  les  offices  établis  dans 
la  ville , fur  les  ports  , quais  8c  halles  de  Paris  , 
en  confervant  aux  titulaires  l’exercice  8c  les  at- 
tributions jufqu’après  la  liquidation  de  leuis  fi- 
nances. Celui  de  1768  ne  changea  rien  à ces 
difpofitions  , Sc  la  régie  de  Noël  ne  comprit  pas 
les  offices  de  Ja  ville  de  Paris  , lefquels . comme 
on  l'a  dit  au  mot  EntrïES  , tome  II,  pag.  yo, 
ne  furent  définitivement  éteints  qu'en  1776 -,  mais 
les  droits  attachés  i ces  offices  continuèrent  d'être 
perçus  pour  le  compte  du  roi , 8c  fubfiftcnt  en- 
core avec  l’augmentation  des  dix  fols  pour  livre. 

Le  régifieur  Noël , ayant  éprouvé  des  contef- 
tations  au  fujet  de  quelques  offices  de  la  même 
nature  que  ceux  qui  avoient  été  fupprimés,  mais 
qui  ne  fe  rmuvoicnt  pas  expreffément  nommés 
dans  l’édit  de  ie-68,  une  déclaration  du  ij  dé- 
cembre 1770  mit  fin  à ces  contelbtions.  Elle 
ordonna  que  tous  les  offices  de  la  nature  de  ceux 
qui  étoient  dénommés  dans  l’article  premier  de 
cet  édit , fubfillant  dans  les  provinces,  à quelque 
époque  , 8c  fous  quelque  dénomination  qu’ils 
euflent  été  créés,  foit  qulls  fuflent  vacans  aux 
parties  cafuellcs  , foit  qu’ils  euflent  été  aliénés 
a des  corps,  communautés  ou  feigneurs  parti- 
culiers, ou  qu’ils  fuflent  poflïdés  par  des  titu- 
laires , feraient  8c  demeureraient  éteints  8c  fup- 
primés,  comme  s’ils  euflent  été  nommément  cx- 
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primés  , !c  que  l’édit  de  leur  création  eût  été 
fpécialenicnt  énoncé. 

En  vertu  de  cette  déclaration,  les  droits  at- 
tribués à l’office  de  jaugeur  royal  des  poids  8c 
mefures  , dans  la  province  de  Normandie,  créé 
en  iya6  , furent  réunis  au  domaine  , 8c  perçus 
pour  le  compte  du  roi. 

De  même  , les  droits  dépendans  des  offices  de 
contrôleurs  , vifiteurs  des  poids  8c  mefures  , dans 
l’Angoumois  8c  la  Saintonge , créés  par  édit  de 
1 700  , furent  levés  au  profit  du  roi , 8c  con- 
firmés par  l’arrêt  du  confcil  , du  i)  feptembre 
1776  , qui  rétablit  le  tarif  primitivement  établi. 

11  refie  maintenant  à donner  des  notions  de 
cette  multitude  de  droits  attachés  aux  offices  fup- 
primés , 8c  des  motifs  ptéfentés  pour  l’établif- 
fement  des  uns  8c  des  autres  , toujours  fou* 
l'apparence  du  bien  public. 

1°.  L’édit  du  mois  de  janvier  1704,  porte, 
que  fa  majefté  ayant  reconnu , que  l’inexécution 
des  antiennes  ordonnances  , rendues  pour  pré- 
venir les  infidélités  des  marchands  8c  artifans  qui 
fe  fervent  des  poids  8c  mefures  , donnoit  lieu 
à beaucoup  d’abus , elle  s’eft  déterminée  à rendre 
un  édit , par  lequel , en  créant  des  offices  de  con- 
trôleurs , vifiteurs  des  poids  8c  inefuies  , a voulu 
afliirer  la  fidélité  des  livraifons. 

Il  fut  permis  il  tons  feigneurs  ecdcfiaûique* 
8c  laïcs  d'acquérir  ces  offices , pour  réunir  à leurs 
juflices  les  fondions  8c  droits  attachés  à ce* . 
offices  , 8c  les  faire  exercer  par  telles  perfonnes 
que  bon  leur  fembleroit.  La  perception  des  droit* 
attribués  à ces  offices  étoit  réglée  par  le  tarif 
annexé  à l’édit  de  1704  , fuivant  les  prafeflions  , 
depuis  celle  d’apothicaire , épicier , taxées  à doure 
livres,  jufqu’aux  couturières  U férailleurs  taxés 
i quarante  fols. 

Cette  taxe  , ainfi  réglée  pour  Paris , étoit  ré- 
duite aux  deux  tiets  dans  les  villes  principales 
du  royaume  déléguées  ; à moitié  dans  celles  qui 
ont  une  jurifdi&ion  royale , Sc  au  quart  dans  les 
autres  villes  -8c  bourgs  du  royaume.  Ces  droits 
ont  été  fupprimés  par  l’article  t6  de  l'édit  du 
mois  dlaoût  1781  dans  tout  le  royaume,  ex- 
cepté dans  la  ville  de  Paris  , où  ces  droits  fc 
lèvent  encore. 

1*.  L’édit  de  mars  ttSjjtS,  qui  établit  des  jurés 
mouleurs  , vifiteurs  , compteurs  . mefureuts  8c 
pefeurs  des  bois  8c  charbons  dans  toutes  les 
villes  du  royaume  , défignées  dans  un  état  joint 
ü cet  édit , pouvoir  avoir  quelque  utilité  pour  le  fife. 

Le  tatif,  qui  accompagnoit  cet  édit,  leur  at- 
nibuoit  dans  les  villes  qu'il  dénomme,  uois  fols 
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pour  livre  du  prix  du  bois  8c  charbon  , lorfqu'il 
feroit  vendu  fix  livres  la  corde  & au-deffous. 

Deux  fols  fix  deniers  , depuis  fix  livres  juf- 
qu‘à  dix  livres. 

Et  deux  fols , depuis  dix  livres  & au-dcfliis , 
8c  en  proportion  , pour  les  bois  qui  fe  vendent 
au  poids  , ainfi  que  pour  les  fagots  , cotterets 
& autres  bois  à briller. 

A-  l’égard  des  villes  non  dénommées  dans  le 
tarif,  les  intendans  furent  autorifés  à arrêter  des 
tarifs  particuliers  pour  chacune , d’après  l’elli- 
mation  des  maires  & échevins.  Tous  ces  tarifs 
furent  réformes  & convertis  en  un  nouveau  , par 
arrêt  du  confeil  du  if  novembre  1767  , pour 
avoir  lieu  dans  toutes  les  villes  8c  fauxbourgs  du 
royaume  , fur  le  pied  fuivant , excepté  les  villes 
■ de  Paris  , Lyon  8c  Rouen  , 

S A v o 1 R : 

Pour  les  bois  à brûler  de  toute  efpèçe  . dans 
les  villes  8i  fauxbourgs  en  dépendant , où  il  y 
a Parlement  ou  autre  cour  fouveraine  , trente  fols 
par  chat  ou  chariot  à quatre  obues  , 8c  trois  livres 
pour  les  charbons. 

Vingt  fols  par  charretée  ou  voiture’  à deux 
roues  ; 8c  pour  les  charbons  cinquante  fols } 

Dix  fols  par  cent  de  fagots  8c  cotterets,  par 
charge. 

Cinq  fols  par  cent  de  bourrées  j 

Deux  fols  par  fomme  de  cheval  ou  mulet  j pour 
les  charbons  cinq  fols. 

Un  fol , par  charge  d’âne  , pour  les  bois  ; 8c 
pour  les  charbons  deux  fols  fix  deniers. 

Neuf  deniers  , par  charge  d’homme , 8c  pour 
les  charbons  deux  fols. 

Dans  les  villes  8c  fauxbourgs  en  dépendant  , 
où  il  y a évêché  ou  fiege  préfidial. 

Vingt  fols  par  char  ou  charriot  à quatre  roues; 
8c  pour  les  charbons  cinquante  fols. 

Quinze  fols  par  charrette  ; 8c  pour  les  char- 
bons quarante  lois. 

Sept  fols  fix  deniers  par  cent  de  fagots  8c  cot- 
terets. 

Trois  fols  neuf  deniers  par  cent  de  bourrées. 
• • 

Un  fol  fix  deniers  par  fomme  de  cheval  ou 
mulet  ; 6c  pour  les  charbons  quatre  fols. 

Neuf  deniers  par  charge  d'âne  , 8c  pour  Jes 
charbons  deux  fols. 
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Six  deniers  par  charge  d’homme  ; 8c  pour  les 
charbons  , un  fol  fix  deniers. 

Et  dans  les  autres  villes  8c  fauxbourgs  du 
royaume  , 

Pour  les  bois , quinze  fols  par  char  ou  cha- 
riot. 

Pour  les  charbons  quarante  fols. 

Dix  fols  par  charrette  ou  voiture  â deux  roues , 
de  bois. 

Trente  fols  pour  les  charbons. 

Cinq  fols  par  cent  de  fagots  8c  cotterets. 

Deux  fols  fix  deniers  par  cent  de  bourrées. 

Un  fol  trois  deniers  par  fomme  de  cheval , 
pour  le  bois. 

Pour  les  charbons  trois  fols. 

Neuf  deniers  par  charge  d’âne  , pour  le  bois. 

Un  fol  fix  deniers  pour  les  charbons. 

Six  deniers , par  charge  d’homme , pour  le  bois. 

Et  un  fol  pour  la  charge  de  charbon. 

Ces  droits  doivent  être  payés  comptaut  par 
toute  forte  de  perfonnes  , privilégiées  ou  non 
privilégiées  , avant  de  faire  décharger  les  bois  8c 
charbons  â leurs  maifons , â peine  de  confifca- 
tion  8c  de  cent  livres  d’amende. 

Les  bourgeois , en  jufiifiant  une  première  fois 
aux  bureaux  de  la  perception  des  droits  , des 
titres  de  propriété  de  leurs  héritages  , peuvent 
faire  venir  les  bois  â brûler  8c  les  charbons  de 
leur  crû , pour  la  provifion  de  leur  maifon  feu- 
lement, en  payant  la  moitié  des  droits  ci  dcfius 
fixés. 

3».  Les  offices  de  yifiteurs  , auneurs  Se  mar- 
queurs de  draps  , créés  , tant  en  1571  que  i6ao3 
avoient  pour  objet  d’aflurer  la  largeur  8c  la  lon- 
gueur des  pièces.  Les  pourvus  de  ces  offices  per- 
cevoient  des  droits,  depuis  fix  deniers  jufqu'a  fix 
fols  , fuivant  l’étendue  de  la  pièce  qu’ils  étoient 
obligés  d’auner  8c  de  fceller  d’un  plomb. 

4°.  Les  contrôleurs  , vifiteurs,  marqueurs , éta- 
blis en  158a  8c  1(84  , dévoient  veiller  à la  qua- 
lité Sc  à la  teinture  de  l’étoffe,  moyennant  une  ré- 
tribution de  deux  fols  par  pièce”,  indépendam- 
ment de  celle  qui  fe  payoit  aux  officiers  auneurs, 

f°.  L’édit  de  janvier  1 r8<S , portant  création  des 
offices  d’auneurs  jurés  de  toiles  , dans  tous  les 
lieux  où  il  y a foires  8c  marchés  , avoit  pour  mo- 
tif, de  remédier  aux  abus  qui  s'étoient  introduits 
dans  le  commerce  par  l’inexécution  des  règlement 
qui  avoient  fixé  la  largeur  8c  Ja  longueur  des  pièces 
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de  toile , 8e  il  leur  attribuoit  un  denier  par  aune. 

Les  contrôleurs . vifiteurs  & marqueurs  de  toiles 
Se  canevis  , coutils  , futaines  , Sec.  établis  par 
l'édit  de  juin  1617  , avoient  des  attributions  plus 
confidérablcs. 

Leurs  droits  étoient  de  quatre  fols  par  pièce 
de  trente  aunes  Sc  au-deffous. 

De  trois  fols  par  pièce  de  toile  de  chanvre  , 
auffi  de  trente  aunes  & au-de(Tou$. 

De  deux  fols  par  pièce  de  toile  d'etoupes  & 
canevas  , idem. 

Et  du  double  du  droit  pour  les  pièces  au-deflus 
de  trente  aunes. 

De  cinq  fols  par  pièce  de  quintin  , toiles  de 
Cambray  , d’Hollande  & batifte. 

Et  pareil  droit  pour  les  toiles  étrangères  de 
même  nature  & qualité. 

6°.  Les  jurés  vendeurs  de  poilfons  de  mer  , 
frais  , fcc  8c  falc  , créés  par  l’édit  de  janvier 
1 j8$  j avoient  pour  fondrions  de  vifiter  le  poiffon 
& de  s'affiner  fi  fes  qualités  le  rendoient  com- 
merçable.  11  ne  leur  cil  point  dû  de  droit  pour 
cette  vifite  ; mais  ces  officiers  étant  chargés  de 
faire  la  vente  du  poiffon  , ils  en  remettent  le  prix 
aux  marchands  , en  retenant  un  fol  pour  livre  de 
ce  prix. 

On  peut  voir,  dans  le  premier  volume  de  cet 
ouvrage  , au  mot  Chambre  de  la  marée  , 
quelles  font  i Paris  les  fondions  , les  obligations 
8c  les  droits  des  différens  officiers  , jurés  , ven- 
deurs , compteurs  de  poiffon  , pug.  114. 

7°.  Suivant  les  édits  de  janvier  iyfiij  Si  1897  , 
les  jurés  mefureurs  royaux  ont  été  créés  pour  me- 
futer  exclufivement  tous  les  blés  8c  autres  grains 
généralement  quelconques  qui  feroient  vendus  & 
débités  , tant  dans  les  foires , marchés  , ports  , 
havres  8c  autres  lieux  publics , que  dans  les  mai- 
fons  des  particuliers  , avec  des  mefures  marquées 
des  armes  du  toi , 8c  étalonnées  fur  les  anciennes 
matrices  par  les  officiers  de  jullice  , avec  défendes 
à tous  marchands  Si  habitant  des  lieux  où  les 
mefureurs  feroient  établis , de  vendre  ni  acheter 
aucuns  grains  qu'ils  n'eufTcm  été  mefures  par  l'un 
des  mefureurs  royaux  , à peine  de  confifcation  des 
grains  8c  de  cinq  cens  livres  d'amende- 

L'édit  de  création  leur  attribuoit  deux  deniers 
par  boiifeau  de  froment , méteil , fcigle  Si  farine , 
8c  un  denier  par  boiifeau  des  autres  grains.  L'arrêt 
du  confcil  du  16  avril  1697.  ordonna  enduite  que 
ces  droits  feroient  payés  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  , en  proportion  de  la  mefure  de  Paris , 
dont  le  poids  ell  évalué  à dix-huit  livres  cinq 
onces. 
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On  a dit , ci-devant , que  la  perception  de  tous 
les  droits  attachés  aux  offices  fupprimés  , devoir 
cefTcr  le  Jt  décembre  1774.  Dès  1771,  l’article 
; de  l'édit  du  mois  de  novembre  ordonna  qu’elle 
contiruseroit  jufqu’au  $i  décembre  1780,  8c  ces 
droits  , avec  ceux  du  don  gratuit , compoferent , 
en  1771 , la  régie  de  Boffuat , qui  fut  fondue  , en 
1777  , dans  la  régie  générale.  Ils  font  aujourd'hui 
partie  de  la  nouvelle  régie  générale  formée  en 
1780  , pour  finir  le  jt  décembre  de  l'année  cou- 
rantc  1786. 

Les  droits  des  offices  fupprimés  ont  été  affujetis 
aux  huit  fols  pour  livre  , pat  l’édit  du  mois  de 
novembre  1771  , 8c  à deux  nouveaux  fols  pour 
livre  par  celui  d’août  1 *»S  1 ; à l'exception  néan- 
moins des  droits  attribués  aux  officiers  mefu- 
reurs de  grains. 

Au  relie  , ce  même  édit  de  1781  , a fupprimé  , 
par  l’article  1 (<  , dans  tout  le  royaume  , excepté 
dans  la  ville  de  Paris  , la  perception  en  principal 
8c  accefToircs  des  droits  attribués  aux  offices  d'au- 
neurs  , contrôleurs  , vifiteurs  , marqueurs  de 
draps  , 8c  à ceux  de  jaupeurs , contrôleurs  & vi- 
fitcurs  des  poids  8c  mefures. 

Les  fondrions  des  autres  offices  font  remplies 
pat  Irt  prépofes  du  régiffeur  général . ou  par  des 
abonnatairesqui  perçoivent  les  droits  qui  fubfillent 
encore. 

Le  produit  des  droits  des  offices  fupprimés  peut 
être  évalué  à environ  treize  cent  mille  livres. 

La  connoiflance  des  conteflations  relatives  à 
ces  droits  appartient  . en  première  inllance  , aux 
élections , 8c  par  appel  aux  cours  des  aydes. 

Dans  le  nombre  des  offices  que  les  arrêts  du  18 
mai  I7f)7  avoient  fupprimés  , étoient  compris  ceux 
de  jurés- prifeurs  , vendeurs  de  meubles  , qu'il 
convient  de  faire  connoitre , parce  qu’on  a vu 
ces  offices  préfenter  aux  finances  , en  1780,  une 
teflource  de  plus  de  fept  millions. 

I/édit  du  mois  de  février  tf  f 6 , avoit  créé  des 
maîtres  prifetirs  de  meubles  en  chaque  ville,  bourg 
8c  bourgade  du  royaume  , ou  fc  en  tel  nombre 
ue  befoin  feroit  , avec  attribution  de  differens 
toits- 

Un  autre  édit  de  mars  t pfi , réunit  ces  offices 
à ceux  des  fetgens  ordinaires. 

En  1696,  un  édit  du  mois  d'odlobre  ordonna 
la  diftraâion  8c  défunion  des  fouirions  des  offices 
deprifeurs  vendeurs  de  meubles  , d'avec  celles  des 
hnifliers  8c  fergens  royaux , tx  érigea  des  offices 
de  jurés  prifeurs  , vendeurs  de  biens  meubles  , 
dans  toutes  les  villes  Si  bourgs  du  royaume  « 
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avec  attributions  de  différons  droits  qui  furent 
augmenté*  par  la  déclaration  du  ti  mars  1697. 

Tel  étoîr  l'état  des  chofcs  lorfque  ces  offices 
de  jurés-prifeurs  vendeurs  de  meubles  » furent 
fupprimés , 8c  les  droits  à eux  attribués , mis  en 
régie  pour  être  perçus  pour  le  compte  du  toi. 

Ces  droits  confiftoient  8c  confident  encore  , 
1°.  en  quatre  deniers  pour  livre  fur  tous  les  de- 
niers des  prifées  8c  ventes  publiques. 

l°.  En  deux  fols  fix  deniers  pour  chaque  rôle 
de  groffe  des  procès  verbaux  de  ces  ventes. 

j“.  En  deux  fols  fix  deniers  pour  l’enrcgiftre- 
ment  de  chacune  des  oppofitions  qui  feront  faites 
à la  délivrance  des  deniers  provenans  de  ces 
ventes. 

L'édit  du  mois  de  février  1771  , ayant  fupprimé 
8c  recréé  tous  Its  offices  de  jurés-prifeurs  , pour 
être  établis  dans  toutes  les  villes  , bourgs  8c  lieux 
du  royaume  où  il  y a juftice  royale  , un  arrêt  du 
confeil , du  7 juillet  fuivant , revêtu  de  lettres- 
patentes  , ordonna  néanmoins  qu’il  feroit  futfis  à 
la  vente  de  ces  offices  ; que  pour  en  connoitre  la 
valeur  1 les  droits  qui  leur  étoient  attribués  fe- 
raient perçus  au  profit  de  fa  majellé. 

Cet  édit  de  1771  , ne  changea  rien  aux  offiett 
de  jurés  prifeurs  de  la  ville  8c  de  la  banlieue  de 
Paris  j mais  voici  les  principales  difpofitions  qu'il 
contient. 

Art.  V. 

Lefdits  ju«ts-prifeurs  vendeurs  de  meubles  , 
feront  feuls  , 8c  à l'cxclufion  de  tous  autres , dans 
toute  l’étendue  du  reflbrt  de  la  |uilice  royale  de 
leur  établiflement  , la  prilce  ■ expofition  8c  vente 
de  tous  biens  meubles  , foit  qu'elles  foient  faites 
volontairement  après  les.invcntaires  ou  par  auto- 
rité dejuftice  , en  quelque  forte  & manière  que 
ce  paille  être  , 8c  fans  aucune  exception  i rece- 
vront les  deniers  provenans  dcfdites  ventes  , 
quand  même  les  parties  y appelleraient  d'autres 
huilfiers  , & jouiront  de  la  iacultc  d'exploiter  , 
dans  le  cas  de.  l'exécution  & vente  de  meubles  , 
concurremment  avec  les  autres  huilfiers , dans  l'é- 
tendue de  leur  relTort. 

V I. 

Leur  attribue  les  droits  , dont  il  a été  fait  men- 
tion , en  conformité  de  l'édit  de  1 696  , &-  ré- 
voque l'augmentation  à eux  accordée  en  1697. 

VIII. 

Ordonne  que  lefdits  jurés-prifeurs  , dans  les 
villes  8c  lieux  où  ils  feront  établis  , feront  bourfe 
commune  des  deniers  provenans  des  prifées  8c 
ventes  , à la  referve  du  quart  pour  celles  qui  fe- 
ront faites  dans  lefdites  villes  & fieux  , qui  ap- 
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fiattiendra , par  ,préciput , à celui  qui  aura  fait 
cfdites  prifées  & ventes . 8 e du  droit  entier  des 
vacations  , 8c  moitié  des  autres  droits  pour  les 
prifées  & ventes  faites  à 1a  campagne  8c  qui  ap- 
partiendront auffi  à ceux  defdits  officiers  qui  les 
auront  faites.  Ne  pourront  les  parties  de  ladite 
bourfe  commune  , être  faifies  par  quelques  créan- 
ciers que  ce  puiffé  être  , fi  ce  n'eft  par  ceux  qui 
auront  ptêté  leurs  deniers  pour  l'acquifition  def- 
dits offices. 

I X. 

Fait défenfes  i tous  notaires  , greffiers , huilfiers 
8c  fergens  royaux  , de  quelque  jurifdiélion  que  ce 
foit,  même  des  amirautés  , de  s'immifeer  à l'ave- 
nir de  faire  lefdites  prifées , expofitions  8c  ventes 
de  biens  meubles  , à peine  de  mille  livres  d'a- 
mende , 8cc.  8cc. 

Koytç  au  furplus  le  dictionnaire  de  jurifpru- 
dence  au  mot  Huissier. 

Notre  objet  fe  réduifant  à confidérer  le  rcta» 
blilfcment  8c  la  vente  des  offices  de  jurés-prifeurs , 
dans  leur  rapport  avec  les  finances,  il  convient 
de  rappcller  ici  ce  que  preferit  l'arrêt  du  confeil 
du  1;  novembre  1780  , 8:  de  donner  l'état  du 
produit  de  tous  ces  offices  dans  le  royaume. 

Article  premier. 

Il  fera  procédé  , par  le  receveur  général  des 
revenus  cafuels  à Paris  , 8c  par  fes  prépofés  dans 
les  provinces  , à la  vente  des  offices  de  jurés- pri- 
feurs vendeurs  de  biens  meubles  ; fupprimés  8c 
recréés  par  l'édit  du  mois  de  février  1771  , dans 
toutes  les  villes  , bourgs  Sc  lieux  du  royaume  où 
il  y a jultice  royale  , à l’exception  de  la  ville  8c 
banlieue  de  Paris  ; fa  majellé  levant  en  confé- 
quence  la  furféance  à la  vente  defdits  offices  , 
portée  par  l'arrêt  8c  lettres- patentes  du  7 juillet 
de  la  meme  année- 

I I. 

Lefdits  offres  feront  établis  dans  chaque  bail- 
liage 8c  fènéchaulfée , au  nombre  qui  fera  jugé 
nécefifaire  , 8c  qui  fera  porté  par  les  rôles  qui 
feront  arrêtés  au  confeil  ; R:  les  acquéreurs  pour- 
ront , à leur  volonté  , réfider  dans  l'endroit  du 
reffort  defdits  bailliages  ou  fénéchaulTécs  où  ils 
jugeront  i propos  de  s'établir. 

I I I. 

Vent  fa  majellé  , que  la  totalité  des  offices  de 
chaque  bailliage  8c  fénéchaulfée , en  tel  nombre 
qu'ils  foient  cfivifés  , foit  levée  enfemble  , par  un 
ou  plufieurs  acquereurs , afin  que  la  régie  , char- 
gée actuellement  de  la  perception  defdits  droits, 
foit  infimité  de  ladite  vente  au  moment  où  elle 
fera  entièrement  conformée  dans  le  reffort  de 
chaque  bailliage  ou  fénéchauffee  , 8c  puiffe  y 
ceffer  la  perception  des  quatre  deniers  pour  iivie 
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I V. 

Il  fera  annexé  au  préfent  arrêt  , un  état , con- 
tenant la  fixation  collective  des  offices  qui  pour- 
ront être  établis  dans  chaque  bailliage  ou  fené- 
chauflée  , de  manière  que  chacune^  defdites  fixa- 
tions puifTc  être  divifée  dans  les  rôles  en  autant 
de  parties  qu'il  fera  demande  d'offices  dans  chaque 
reifort- 

V. 

Les  pourvus  ou  propriétaires  defdits  offices  (op- 
primés par  ledit  édit  de  février  1771  , feront  pré- 
férés pour  la  levée  defdits  nouveaux  offices  ; à la 
charge  par  eux  de  lever  en  mème  tems  , la  tota- 
lité des  offices  du  relïbrt  du  bailliage  ou  fénéchauf- 
fee  où  ils  fe  trouveront  fitués  , & d’en  payer  la 
finance  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  arrêt  ; fur  laquelle  finance  il 
leur  fera  tenu  compte  de  ce  qui  leur  fera  dd 
pour  leur  rembourfement , fuivant  la  liquidation 
qui  en  fera  faite  : fa  majefté  les  difpenfant  en  con- 
séquence de  prendre  de  nouvelles  provifions,  8c 
de  fe  faire  recevoir  8c  prêter  de  nouveau  fer- 
ment i voulant  qu'ils  jouiffent  de  tous  les  offices 
par  eux  levés , en  vertu  de  leurs  anciennes  provi- 
fions  & réceptions  , 8c  fur  la  quittance  de  finance 
qui  leur  fera  expédiée  > après  toutefois  qu'ils  l'au- 
lont  fait  enregillrcr  au  contrôle  général  des  fi- 
nances 8c  au  greffe  de  la  fénéchauffcc  ou  bailliage 
du  reffort. 

V I. 

A l'expiration  des  trois  mois  de  préférence , 
lefdits  offices  feront  vendus  à tous  ceux  qui  fe  pré- 
fenteront  pour  les  acquérir  en  totalité  par  relTort 
de  bailliage  ou  fénéchauffée  ; 8c  lefdits  acquéreurs 
poirrront  , conformément  à l'article  XII  dudit 
edit  de  février  1771  > pofleder  conjointement 
plufieurs  defdits  offices  , en  vertu  d'une  feule  & 
meme  provifion  , 8c  les  faire  exercer , après  qu'ils 
en  feront  pourvus  , par  telle  perfonne  qu'il  leur 
plaira  commettre;  à la  charge  par  eux  de  demeurer 
civilement  refponfables  de  ceux  qu'ils  auront  com- 
mis , 8c  par  lefdits  commis  , de  prendre  une  com- 
miflion  en  la  grande  chancellerie  , 8c  de  fe  faire 
recevoir  pardevant  les  juges  qu'il  appartiendra, 
pour  laquelle  réception  il  ne  fera  perçu  que  fix  liv. 
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Les  acquéreurs  defdits  offices  , ne  pourront  en 
exercer  les  fonctions  , ni  s'attribuer  les  droits  y 
attaches  , qu’aptes  en  avoir  payé  entièrement  la 
finance  entre  les  mains  du  receveur  général  des 
revenus  cafucls , 8c  avoir  fait  enregillrcr  leur  quit- 
tance de  finance  au  contrôle  général  des  finances  ; 

A'  jufque-là  , la  perception  des  droits  continuera 
d'être  faite  au  profit  de  fa  majefté. 

VIII. 

Sa  majefté  difpenfe  les  pourvus  defdits  offices  , 
du  paiement  de  tout  droit  de  centième  denier  , 
dont  elle  leur  fait  don  8c  remire  ; voulant  qu’ils 
jouiffent  de  l’affranchiflement  dudit  droit  annuel 
jufqu’au  dernier  décembre  t-,-8S  , en  payant  feule- 
ment pat  eux  le  vingt- quatrième  denier  du  prix 
de  la  finance  à la  mutation. 

I X. 

Les  droits  de  marc-d'or  & de  fceau  des  pre- 
mières provifions  qui  feront  expédiées  en  vertu 
du  préfent  arrêt , feront  modérés  au  tiers  de  la 
fomme  due  pour  lefdits  droits  , aux  termes  des 
règlement  qui  les  concernent  ; & il  en  fera  ufé  de 
même  pour  les  droits  de  marc  d’or  8c  de  fceau 
des  premières  commiffions  qui  feront  expédiées 
Sc  fcellces  en  exécution  de  l’article  ci-deffus. 

X. 

Les  jurés  prifeurs-vendeurs  de  biens-meubles 
de  la  province  du  Haynault , qui  ont  etc  confir- 
més en  leurs  offices  par  lettres- patentes  du  16 
aviii  1771 , à la  charge  de  compter  entre  les 
mains  des  régifleurs  de  fa  majefté  , des  quatre  de- 
niers pour  livre  de  toutes  les  ventes  de  meubles 
qu'ils  feroient , continueront  à jouîf  de  leurfdits 
offices  , 8c  à compter  defdits  quatre  deniers  pour 
livre  , fi  mieux  ils  n'aiment  , dans  trois  mois  pour 
tout  délai , à compter  de  la  date  du  préfent  ar- 
rêt , payer  entr'eux  , par  forme  d'augmentation 
de  finance  , le  montant  des  fixations  des  bail- 
liages 8c  prévôtés  de  ladite  province  , portées  en 
l'ctar  ci-anncxé. 

X I. 

Sa  majefté  confirme  au  furplus  les  acquéreurs 
des  offices  de  jurés-prifeurs-vendeurs  de  biens- 
meublcs  , créés  par  l'édit  de  février  1771  , dans 
tous  les  droits  & dans  toutes  les  facultés  à eux 
accordés  par  ledit  édit. 
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GÉNÉRALITÉ  d’ A 1 X. 

Suite  d’ A U C H. 

Aix 

6800I. 

Tarbes 

• . . . Î400L 

Marfeille  . . . . .. 

. ; • 7x000 

LeÛôure  .'  ; : . . 

• • - 4S9° 

Arles 

. 1:3  400 

L’UIe-Jourdain  . . . 

: • * . 51® 

Forcalquier  . . ..  . . 

..  a.  £ ÎO 

Callellane 

. . ..  IOO 

BESANÇON. 

Draguignan  . . ... 

. . . 2720 

Baume 

. • IJOO 

Grade  . , ...  .. 

; • - 2210 

Bcfançon 

. . . 1 1050 

Barcelonnette  ....  » 

;.  . . 200 

Vélbul 

• . « 12920 

Digne  . .•  ...  .... 

..  ..  . J40 

Dole 

. . , 8000 

Sifteron  . . . . . . 

. . . 850 

Gray  

■ • • J9S° 

Brignollcs 

..  ..  ~ 680 

Arbois 

...  680 

Toulon  ......... 

..  ..  . 161  JO 

Lons-le-Saunier  ... 

...  9)50 

Ycrres  ,t 

• * 1020 

Orgelet  . . .'  ..'  . ; 

• » . I7OO 

AMIENS . 

Ornans  . .'  . ."  .’  .‘ 

. ; ► 1700 

* * 1 * 

Poligny  .'  .'  . 

■ . . . 510 

Amiens 

. . . . 68000 

Pontarfier  .’  .'  .'.  .’ 

aspo 

Abbeville  .,...• 

. . . . 47600 

Quingey 

r , . 20a 

Boulogne  .'  . . .•  . 

. .*  . 42  500 

Salins 

. . . zj8o 

Calais  ...  . . . . 

. . . . 85850 

Montreuil  . . . .•  . 

. - . . 5100 

BORDEAUX . 

Montdidier 

.•  . .•  .-  6800 

Agen  .....'. 

. . . . 6800 

Péronne  ...... 

. . . . 8500 

Cartel-Jaloux  .... 

. . . . )jp 

Roye 

. . . . 4150 

Condom 

. . . . 680 

Salnt-Quenrin  . . , . 

. . . 5100 

Nérac 

. . . ..  2210 

A U C H.  ■ 

Bazas 

. . . 22  10 

Caftelmoron  .... 

» . . . 1020 

Audi 

. . ..  4710 

Bordeaux  ..... 

. . . . 98600 
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Libourne 
Périgucux 
Bergerac 
Sarlat  • 


Suite  de  BORDEAUX. 

.........  »7°°> 

6800 

680 

765° 


BOURGES. 


Châteauroux  . . 

C hâri  ! lon-fur-1  ndre 
lfToudun.  . • • 

Mchun  .... 
Vierzon  .... 
Bourges  .... 
Concreflault  . . 

Dun-lc-Roi  . • 


10100 
1.5)0 
1 1050 
1)80 
850 
11 100 
3400 
850 


CLE  R MONT-FERRAND. 


Aurillac  . 

Saint-Flour . . . • • • . • * ‘ 11 

Vi’c-en-Carladez  . • • • • • • 5° 

Clermont * 11 900 

Montaigu 100 

Riom 


C H A L O N S. 


Châlons 

Sainte-Menehould 

Chaumont  en  Baifigny 

Langres . . • 

Châtillon-fur-Marne 


Fîmes  .... 
Reims  . • 

Méry-fur-Seinç 
Rumilly  . . • 


18900 
7(1500 
7)ioo 
41500 
3400 
10100 
1380 
8 1600 
4080 
6S0 
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Suite  de  CHALONS. 


Suzanne  

Troies 

Saint-Dizier  

Vitri-le-François  ...... 

DIJON. 


1 5 3 00 1. 
ioSSco 
5610 

10400 


Auxerre 

. . . 13800 

Avalon  ...... 

. • • *55° 

Bar-fur-Seine  .... 

. . . 476° 

Amai-le-Duc 

. . • Î78° 

Aurun  * . ••  • • 

, . . s 0 100 

Nuits  

. . . 10100 

Saulicu 

...  5 100 

Semur  en  Auxois  . . . 

. . . 17000 

Dijon  . . ... 

. . . 51000 

Belley  . 

6800 

Bourg.  . . . • • • 

. . . 17100 

Gex  ...•••  . • ■ 

...  850 

Auxonne  

. - • 951® 

Challon-fur-Saône.  . . 

. . - 39100 

Mont-Cénis  .... 

...  85® 

Saint-Jean-de-Lône  . . 

. . . )°<>o 

Bourbon  Lanci  . . • 

. . . 1550 

Charollcs  .....  « ». 

. • • Î9>° 

Mâcon  . .......  * 

. . . 17000 

Semur  en  Btionnois  . . 

. • .*  li6a 

Châtillon-fur-Seine  . . 

. . . 13600 

Beaune  ..  ..  .....  ■ 

...  13600 

G R E N O 

BLE. 

Briançon 

. . . • 1020 

Embrun 

. . . . 5 1 0 

Gap..  ...  • • •> 

, . . . 1010 

Grenoble 

. . . . 10200 

Crcft 

. . . . 5°o 

Saint-Marcellin 
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Suite  de  G R E N O U L E, 

Saint  Marcellin  . . . 

. . . 7600I 

Gourthtfon  & Orange  . 

...  680 

Le  Buis 

« . • IOO 

Montclimarr  .... 

• . . 1020 

Romans 

. . . 5 to 

Saint-Paul- trois-Châteaux 

• . . 200 

Valence 

• • • 680 

Vienne 

00 

O 

O 

LA  ROCHELLE. 

La  Rochelle  . . . . , 

. . • 7I4OO 

Rochcfbrc  ...... 

...  1 36 00 

Cognac  ....... 

. . . 4 a jo 

Saint-Jean-d’Angeli  . . . 

. . . 8500 

Saintes  ....... 

. . . 1 8700 

L I M O G 

E S. 

Angoulcme 

. . . 27200 

Bellac  en-  Bairc-marche  . . 

. . . 340 

Le  Dorât  . . . . . . 

. . . 1550 

Limoges 

• . . J 1 OO 

Saint- Y ries 

...  540 

Brives  . 

. . . 1010 

Tulles 

. • . . 1380 

Uzerches  

...  340 

LYON. 

Lyon . 

. . . 69700 

Villefrancjie  en  Beanjolois  . 

. . . 3400 

Bourg- Argentai  . . . . 

. . . 340 

Moc:fcrifo:i 

. . . 8 j 00 

M E T Z. 

Metz 

• . 107100 

Longvy  ....... 

. . . 8500 

Sam-louis  . . , 

• . « c to 

Tome  JJ  J,  Finances» 
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Suite  de  METZ. 

Thionville 

. . . 30600 L 

Phalsbourg 

. . . I7OO 

Sarrebourg . 

. . . 840 

Toul •. 

* . . 255OO 

Carignan  ...  » . • . 

. . . 3400 

Marville  ...  . . - . •. 

. . . 3400 

Montmedy ... 

. . . 7630 

Mouzon  ....  ••  . . . 

. • . H9OO 

Sedan  ...  . . . . . 

. . . 13600 

Verdun . 

. . . 16 1 50 

Motion  ......  k 

...  340 

M O N T P E L 

LIER. 

Béziers  ....... 

. . . 16150 

Montpellier.  ...... 

• . . 144)0 

Nîmes  . ...  . . .*.  . 

. • . • 14000 

Le  Puy  en  Vélay ....  . 

• • • 595° 

Vilkneuve-de-Bertr  . . . 

• • • 66^9 

MONTA  U 

B A N. 

Cahors  . . . ...  ’ 

. . . 6S00 

Gourdon  . . . . ‘ . . 

• . . 5 IO 

Lauzerte  . . 

• • • 680 

Martel  . . . .’ 

. . . 349 

Montauban . . . . ' . . 

. . . 4150 

Rhodez 

. . . 425O 

Figeac  . ' 

• . • IlÿO 

Ville  franche 

• • . 5100 

MOULIN  S. 

Guerec  . . . .... 

Cu(Tet  . . . .... 

Moulins .....  • . . 

Saint-Pierre-le-Mouder  . 

. . PAU. 

Dax  . . • . . • . . 


K k 


JIOO 

1700 

30600 

*0409 

Ho®. 
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Suite  de  j BORD 

EAUX. 

Libourne  . • • • • • 

t . . 1700I. 

Perigueux  . • - • • 

, . . . 6800 

Bergerac  • • • • 

Sarlat 

. . • • 765° 

BOURGES. 

Châteauroux  . . 

Chitillon-fur-I  ndre 
I (Toudun . •_  • •, 

Mehun  . . • • 
Vierzon  ...» 
Bourges  ...  • 

Concreflault  . . 

Dun-le-Roi  . . 


10 100 

>-5î° 
1 1050 
1380 
850 
11100 
3400 
850 


C L E R M O NT- F E RR  A N D. 


Aurillac . ■ 

Saint-Flour . . 

V ïc-  en-Car  laciez 
Clermont  . . 

Moncaigu  . . 

Riom  . . • 


3400 
1 190 
1150 
11 900 
100 
17000 


C H A L O N S. 


Chiions  ,,  . • • • 

Sainte-M  enehould  . 
Chaumont  en  Baffigny 
Lan  grès  • « • • • 

Châdllon-fur-Mame  . 

Épernay 

Fîmes 

Reims 

Méry-fur-Seine  •'  • 
Rumilly  • • • • 


18900 
765OO 
7j  100 
42500 
3400 
10200 
2380 
8iûoo 
4080 

cso 
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DES  O FF1CE5. 

Suite  de  C H A L O N S. 


Suzanne 15300!. 

Troies 108S00 

Saint-Dizier 5610 

Vitri-le-François  .. 10400 


DIJON. 


Auxerre 13800 

Avalon 

Bar-fur-Seine  . . . • • 47 60 

Arnai-le-Duc 57»° 

Aurun  10100 

Nuits 10100 

Saulieu 

Semur  en  Auxois 1 7°00 

Dijon 

BeUey 6800 

Bourg. *7 100 

Gex  . ......  850 

Auxomie  ...  ...■.•*•  9 5 10 

Challon-tir-Saône 

Mont-Cénis  . 85cf 

Saint-Jean-de-Lôné 3060 

Bourbon  Lanci  . » • « « • • 1 5 5 0 

Charolles  * * 59>° 

Mâcon  * 17ooc> 

Semur  et)  Btionnois  . . . . ...  *5 60 

Chàtillon-fur-Seine  13600 

Beaune  ..  ..  ..  ...<••  «i6o° 


GRENOBLE. 


Briançon 
Embrun  . 
Gap. . . 
Grenoble. 
Creft 


. . 1010 

. . 510 

. . toio 

. . 10100 
. . 500 

Saint-Marcellin 
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Suite  de  G R E N O B L E. 

Saint  Marcellin 7600I, 

Gourthcfon  Sc  Orange  . . , . . do 

Le  Buis zoo 

Monrclimarr îozo 

Romans 510 

Saiot-PauF-trois-Châteaux  ....  100 

Valence C80 

Vienne 8joo 

LÀ  ROCUELLE. 


La  Rochelle  . ...... 

. 7I4OO 

Rodiefbrt  ........ 

. 1 36  00 

Cognac  ......... 

• 4*5° 

Saint-Jeand'Angeli 

. 8500 

. 1 8700 

Saintes 

/.  I M O G E S. 

Angoulcmc  . . . . • . . . . 

. 27100 

Bcllac  en  Bailc-marche  .... 

3 4® 

Le  Dorât  ........ 

• *55® 

Limogts 

. 5 1 00 

Saint- Yriee  

. 540 

Brives  . . . 

. 1020 

Tulles 

. 1380 

Uzerchet  ..... 

340 

LYO  N. 

Lyon  ........... 

. 69700 

Villefranclis  en  Beaujolois  . . . 

. 3400 

Bourg-Arger.cal 

* 54° 

Montbrifon  .... 

» 8500 

M E T Z. 

Metz 

107100 

Longv.-y  . . . . > 

. 8300 

Saarelouis  . . . 

. J ira 
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Suite  de  METZ. 


Thionville 

. . . . 30600 L 

Phalsbourg  . . , . . 

....  1700 

Sarrebourg  . . . ... 

■*  • • • 8 40 

Toul  . 

• * . ,15500 

Carignan  ...  , ... 

....  3400 

Marville  ...  . . / . 

v . • • 3 400 

Montmedy 

. . . 7630 

Mouzon  . . 

»...  11900 

Sedan . 

E • • • I 360O 

Verdun . 

E . . .lâlJO 

Motion  ....... 

....  34O 

M O N T P E 

L L I E B. 

Béziers  . ..... 

. • . . 16130 

Montpellier 

. . . .14430 

Nîmes  *. 

• . ‘ . . 14000 

Le  Puy  en  Vjlay  , ... 

....  3950 

Villeneuve-de-  Berg  . . 

. . . . 66c'» 

M O K T A V B A N. 

6S00 

Gourdon  ‘ . j 1 a 

I.auzerte  . . . . . .'  . . 

Martel  ' . . . . '.  .’  .’ 

Montauban ....... 

Rhodez  ........ 

Figeac  . 

Villefranche  ’ 

M O U L I N S. 

Guercc  . . . ....  , . . 

Cuflec  . ...  ..  . . . , . , 

Moulins . . ..  . . . , . . 

Saint-Pierre-Ie-Moutier  . , . . 

. . PAU.  . 

Dax  . . • . . . . . . 

K le 


680 

34® 
41$» 
4150 
1 lyo 

j ICO 

JIOO 

1700 

•10600 

10400 
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des  Offices. 

Sénéchaussées. 

des  Offices. 

Suite  de  PAU. 


Monr-dc-Marfan. 

1 560!. 

Saint-Sever.  . 

# 

5400 

Tartas.  . 

• 

>550 

Bayonne. 

• 

50600 

Mauléon.  . 

# 

• « 

100 

Saint-Palais.  . 

• • 

200 

Sauveterre.  . 

• 

34° 

Morlaas. 

m 

zoo 

Oleron.  . , 

f 

850 

Ortliez.  . 

« 

1560 

Pau. 

f , • . • • 

N A N C I. 

XXIO 

Bar.  ; . . 

tr  • 

18900 

Bourmont. 

» • 

6800 

Commercy..  . 

* • 

10100 

La  Marche.  . 

• • 

7000 

Neufchâçeau. 

♦ 

• • 

1x750 

Charmes.  . 

• 

• • 

5400 

Lunéville. 

• • 

51500 

Nancy.  . 

• 

• • 

66500 

Nemours. 

• 

• • 

41 50 

Rozicres.  : 

• • 

10x00 

Vézelife.' 

• • 

1x100 

Bitche.  . 

595° 

Blamont. 

1550 

Boulay. 

935° 

Bouzonvilte.  . 

1445° 

Château-Salins. 

6800 

Dieuze.  . 

17000 

Feneftranges. . 

• 

4150 

Lixhem. . 

• • 

4150 

Sarguemines. . 

4 

10x00 

Tholey.  . 

• 

1550 

Bruyères. 

% 

% • 

10x00 

Suite  de  N A N C I. 

Châtel-fur-Mozelle 6800!. 

Darnay.  10x00 

Saint- Diez * 44  S 0 

Épinal 15600 

Mirecourt. ,.  7650 

Sainte-Marie-aux-Mines.  . . . x 5 50 

Remiremont. J 74°° 

Briey xxioo 

Etain.  .......  ijcoo 

Longuyon 57®° 

l’on t-à- Mouflon.  . » . . .158:0 

Saint  MihieL . X0400 

Thiancourt.  . . . . • • 95  5° 

Villers-la-Montagne.  . . . • ‘X750 

ORLÉANS. 

Blois. 9(’9°° 

Beaugency.  ......  18700 

Romorantin 595° 

Vendôme 18900 

Chartres. 98600 

Dourdan 1700 

Yenville.  . . • ...  54000 

Châteautenard.  .....  1700 

Gien *5S° 

Lorris. 5 9 1 ° 

Montargis. 15600 

Bois-commun.  . . . > • 1 * 9° 

Neuville. 

Orléans 111 10° 

Vitry-aux-loges. 

Y èvre-le  Châtel 34°° 

PARIS. 

Le  Châtelet  de  Paris  , non  com- 


pris la  vill.e  & banlieue.  . . . 159800 

s 
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Suite  de  P A 

RIS 

Choify  Ie-Roi. 

. 1550 

Mcudon.  . 

. 1700 

Verfailles.  . 

. 98600 

V incennes.  . . 

3400 

Beauvais.  . 

. I7OOO 

Beaumont-fur-OiH*. 

. J 1 OO 

Chambly.  . . , 

. ICO 

Compiegne.  . . . 

. 8500 

Creil  fijt-Oife. 

• 680 

Sentis.  . . . 

. 15500 

Mantes. 

. IOICO 

Montfort  l’Amamy. 

• J$7°0 

Pontoife.  . 

. IOZOO 

Moulin.  . , . 

• 11900 

Etamjlcs.  . 

• 17000 

Melun. 

. 2.5100 

Nemours.  . . . 

. 18700 

Montereau. 

. 6800 

Moret. 

• 10100 

Sens.  .... 

. 47600 

Meaux.  . . . 

. 59100 

Nogent-fur-Seine. 

5950 

Provins.  . ■ . 

• 18920 

Villeneuve  le-Roi. 

4150 

s 0.1  S S 0 

N S. 

Clermont- en  Beauvoifis. 

. 6800 

Chauny.  .,  .. 

. 8500 

Hani. 

..  1700 

Noyon.  . » 

• IOZOO 

Guife. 

. 50600 

Laon.  ... 

* 4545'- 

<J  râteau- 1 hierry. 

. 10400 

Ctépy-en-Valois. 

. 5480 

boulons.  « , , 

. 5148.0 
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. FIXATION 

OU 

de  la  finance 

Sénéchaussées. 

des  Offices; 

Suite  de  SOISSONS 


Coucy-le-Château. 

Villers-coterets.  .... 

PE  R P IG  N AN. 


joçol. 

4000 


Perpignan.  ’.  ; 

• * : 

* • • 

4150 

Pradcs.  .*  ~ 

a ^ ^ 

• • • 

200 

Prads  de- Mol  i ou. 

• * • 

206 

Saillagouflê;  ; 

• • à 

200 

Villefranche.  ; 

* 

200 

Vin^a. 

• • • 

20T> 

P 0 1 

TIERS. 

Civray,  . 

Montmorillon.  , , 

Fontcnay-le-Comte.  . , 

I-a  Châtaigner'aya.  ; ; , 

Niort.  , 

Saint-Maixont.  » ; 

Cliâtellcrault.  . 

Lufignan.  » , „ . f 

, Poitiers.  .. 

TOULOUSE. 


155& 
561Ç 
1 1500 
u 700 

M° 
561  o 
5 too 

JIO 
5 1000 


Carcaïïbnnei 
Limou*.  v * 
Pannes.  . 
Caftelnaudany.  .■ 
Caftres. 

Touloufe 

• T O 

Angers. 

Beaufort.  .* 

Beaugé." 

Chiteau-du-Toir.  * 

1 La  Flèche.  . 
Clûteau-Gondcr,  • 


••  15500 

•'  • »J5t> 

» • . au* 

• • . 1700 

• • • 4*5° 

• • . 5610* 

U R S. 

• . ; 105400 

• • . 5610 

• • . 15600 

• • • 15600 

• • • 51700 
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Suite  de  T O £ 

laSVill*  ».  » » 

/RS. 

S 

27  ICO 

i-e  Mans.  ... 

146100 

MandouWeau,  .'  j 

« 

I7OO 

Cliinon. 

• 

8500 

Loudun.  .,  . 

■ 

5610 

Langeais.  .’  . i 

• 

5 *° 

Loches.  . , , 

• 

8500 

MoncricharcL  . . 

• 

llpO 

Tours. 

• 

74800 

Sauniur.  .’  , 

• 

18500 

T R É r O 
Trévoux.  . . . 

U X. 

ij  600 

NANTES. 
Nantes.  « , 

IlOOjO 

Auray.  . 

• 

IJJO 

Guérande.  .,  <,  .. 

» * 

3870 

Hcnnebond.  » »,  t t 

I S700 

Sarzcau.  ».  . < » 

& 

200 

Vannes  ».  . . 

. t. 

663  00 

M O R L A 
Morlaix.  . ; < 

I X. 
•»  * 

8500 

Brcft.  . J 

K K 

lOpOO 

Carhaix.  . . . I. 

Cliâteaulin. 

5100 

Châtcauneuf-du-Faon.  ._ 

S5>5° 

Concarneau.  . . 

5 100 

Gourin.  . . i ■ 

• 

5 10 

Lnnnion.  . ; : 

CO 

0 

0 

Lefnevcn.  ' 

3i?oo 

Quimper.  .'  J 

T 

27200 

Quimperlé.  ' 

3400 

R E N N E S. 
Rennes.  »,  , 

204000 

O F F 


BAILLIAGES 

ou 

SÉNÉCHAUSSÉES. 

FIXATION 
de  la  finance 
des  Offices. 

Suite  de  fl  A N 

NES. 

Autrain.  . . . 

. 1010k 

Bazouges.  . . . 

. 340 

Dinan.  ... 

. 3400 

Fougères.  . . 

14450 

Herdé.  . . 

. 680 

Jngon.  . . . 

1530 

Ploermel.  . . 

. 47600 

Saint-Auhin-du-Corrnicr. 

510 

Sainc-Brieux. 

. 1 1900 

■ALENÇ 

N. 

Alençon.  . 

. 22IOO 

Argentan.  . 

. 5 ICO 

Doinfronc. . . 

* $ ICO 

Exmes.  .- 

. 4M° 

. Falaife. 

• 18900 

Bernay.  . . . 

• 5 100 

Moutreuü-Lirgile.  . 

• 1 ^ to 

Otbec. 

15500  , 

Beaumont  le-Roger.  . 

. 6800 

Belefme.  . 

. 18900 

BreteuiL  . 

. 8500 

Châteauneuf-en-Thimcrais. 

. 1445° 

Conches.  . 

. 6800 

Mortagne. . 

. 17000 

' Verneuil.  . 

1550 

C A E * 

L 

Baveux.  *.  . 

v 85300 

Caen. 

. 69700 

Carcntan.  . 

. 39100 

Coûtances. ... 

. ^36100 

Périers.  . 

. 1S700 

Saint-Lo.  . . . 

. 30600 

Sainr-Sauveur-le-V  icomte. 

• 2O4CO 

Vategnes.  . . . 

» 9010O 
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FIXATION 
de  la  finance 
DES  OffICES. 

Suite  de  CAF 

N. 

Avranches.  . 

1 S7O0I. 

Cérences.  . 

I IOO 

Mortain.  . . 

• 

93î° 

Tincliebray. 

415° 

Thorigny  . 

• 

i 

13800 

Vire. 

• 

• 

23S00 

ROUEN. 

Arcques  , féant  à Dieppe  , à 
l’exception  de  la  Haute-Juf- 
tice  de  Dieppe.  . . 

3 4000 

Canv.  . t 

* 

10400 

Caudebec.  . 

44100 

Le  Havre.  . . 

37400 

Montivillicrs. 

56100 

Honfleur.  . 

2 1900 

Pont-Audemer.  . . 

34000 

Pont-l’Evcque.  . 

15300 

Chaumont  en  Vexin.  . 

oc 

0 

Évreux. 

1 5S00 

Magny.  . . . 

1550 

Nonancourt. 

3400 

Pont-de  l'Arche. 

10400 

Charleval.  1 . . 

• 5 10 

Ncufchâtel  en  Bray. 

11100 

Rouen. 

313000 

BAILLIAGES 


Sénéchaussées. 


FIXATION 
de  la  finance 
nss  Offices. 


FL  A N D RE-FA  LO  N N E. 


Lille. 

Douay. 

A rras. 

Aire.  . 

Lapa  urne.  . 
H.fdin.  . 

Lcns. 

Saint  Oiner. 


ARTOIS. 


iijooo 

17300 

14JO 

aoo 
1 160O 
6ooco 


FLAN  DR  F. - MARITIME. 
Bailleul , pour  tout  ce  qui  compafe  la  Flandre 
maritime , tant  du  relîort  du.  Parlement  de 


Flandre  , que  dü  Confeil  d'Artois. 

266500 

H A I N A U L 
V aleticiennes-Prevôté-le-Comte. 

T. 

52480 

16450 

Avefnes.  .... 

Bavay.  .... 

5 180 
3080 

Fiouchain.  .... 

Givet.  .... 

8590 

Ivlaubeuge.  . . 

*73  5° 

Quefnoy.  .... 

V. 

1 4680 

Charleval.  » . . . . •;  10  CAMBRE  SI  S. 

Ncufchâtel  en  Bray.  . . . .11100  Cambrai , non-compris  le  Câteau- 

®-ouen 313000  -Cambrefis.  ..  ..  41950 

livres*”1  T°TALE  du  Pr^ent  fept  millions  quatre  cens  feize  mille  cent  quatre-vingt 

Mvembr^i-So^  ***  COnf<-11  roy^  des  ^nances»  tenu  * Vertu  lies  le  vingt-cinquième  jour  de 
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OFFICIERS  D’ANJOU,  (droits  dos)  Ces 

flioirs  porteur  le  nom  de  droits  des  officiers  d' -An- 
jou . parce  qu’ils  font  les  relies  des  attributions 
accordées , par  1 edit  du  mois  de  décembre  1635, 
à des  confeillers-contrôlcurs  & confervatcurs  éta- 
blis dans  tous  les  bureaux  des  cinq  grolTes  fermes. 
Ces  contrôleurs  ayant  été  révoqués  par  l'édit  du 
mois  d’août  1644,  leurs  droits  furent  convertis 
en  deux  fuis  pour  livre  des  droits  d’entrée  &:  le- 
vés au  profit  du  roi. 

Au  mois  d’avril  idjS , il  fut  de  nouveau  créé 
8c  érigé  en  titre  d'offices  formés  & héréditaires  , 
quatre  tréforiers  généraux  , quatre  contrôleurs  & 
quatre  premieis  fie  principaux  commis  de  ces  tré- 
foriers anciens , alternants , triennaux  Sc  quadrien- 
naux des  deniers  des  fermes  , avec  attribution  de 
fix  deniers  pour  livre  de  tous  les  droits  des  fer- 
mes , même  fur  le  parifis  , fi  fur  le>  douce  de- 
niers précédemment  attribués  aux  contrôleurs- 
confervateurs.  En  attendant  que  ces  offices  fulient 
levés  , un  arrêt  du  confcil  du  10  avril  r6j8  , or- 
donna que  la  levée  de  ces  droits  (croit  faite  par 
les  commis  de  l'adjudicataire  des  fermes  , Sc  que 
leur  produit  feroit  verte  au  tréfor  royal.  Fnfin  , 
Cous  ces  droits  furent  réunis  à ceux  des  cinq 
grofles  fermes  par  les  arrêts  des  xS  oétobre  1679, 
24  juillet  1681  , fi  17  août  1685.  Ces  diifércns 
règlement  fe  trouvent  rappelles  dans  l'article  241 
du  bail  fait  à Forccvtlle  en  1738. 

Les  droits  des  officiers  d * Anjou  donnent  un  pro- 
duit annuel  d'environ  quatre-vingt-dix  à ccnt 
mille  livres. 

La  perception  de  ces  droits  fe  fait  fur  des  ra- 
rtfs  manuferits  qui  n’ont  pas  d'autre  titre  Se  d'au- 
torité qu'un  ancien  ufage.  ê'byff  Paris!?. 

OFFRANDES  ET  AUMONES  j dans  la 
maifon  du  roi  on  donne  ce  nom  à une  partie  de 
dépenfe  popr  laquelle  il  y a un  tréforicr  particu- 
lier qui  porte  le  nom  de  treforier  des  aumônes. 
11  reçoit  des  fonds  du  tréfor  Yoyal  pour  payer  , 
chaque  quartier  , les  frais  de  la  célébration  de  la 
meue  Si  de  la  chapelle , ou  pour  faire  tes  au- 
mônes qui  font  défigures  par  le  roi  Si  le  grand 
aumônier. 

Dans  la  dépenfe  des  offrandes  fi  aumônes  cil 
aulii  cmnprife  celle  de  la  cérémonie  de  la  cène, 
St  l’achat  des  livres  de  dévotion  néceiïaire  au 
roi  Se  ceux  des  Tentâmes  faillies , dont  il  fe  fai- 
foit  autrefois  une  dillribution , tant  aux  princes  du 
fi ng , qu'aux  grands  feigneurs  attachés  à U cour. 

La  dépenfe  des  offrandes  fi  aumônes  eil  un  ob- 
jet anr.uc!  de  deux  cens  quarante  mille  livres  , qui 
font  remis  au  tréforicr  de  cette  partie , Se  qui  les 
dillnbue  fur  les  ordres  du  grand  aumônier,  f' °y‘\ 

Trésorier. 
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OPINION  PUBLIQUE  i tribunal  d’un  genre 
Unique  qui  a été  élevé  en  France  par  l'efptit  de 
focicté  , par  l'ainour  des  égards  8r  de  la  louange. 
Quoique  l'opinion  publique  fuit  fans  nngillrats  , 
fans  palais  & fans  code  , elle  n’en  influe  [tas  moins 
fur  toutes  les  parties  du  gouvernement , Se  en 
particulier  fur  l’adminiftratiou  des  finances  , parce 
que  celle  ci  a des  rapports  plus  nombreux  8c  plus 
multipliés  avec  toutes  les  clafles  des  fujets  de 
l’Etat,  "lous  les  hommes  qui  attirent  fur  eux  les 
regards , font  obligés  de  compgroitre  au  tribunal 
de  1 opinion  publique  , 8c  là  , en  fouveraine  , elle 
décerne  , comme  du  haut  d'un  trône , des  prix  8c 
des  couronnes  j elle  fait  8c  défait  les  réputations. 

_ Nous  empruntons  ici  l'hilloire  de  ce  tribunal , 
d’un  ouvrage  jullcment  cp lèbre  , dont  l’auteur  a 
reçu  la  récompenfc  la  plus  flatteufe  de  l'opinion 
publique , puriqu'il  a également  entendu  les  fuf- 
frages  qu'elle  a donnes  à fon  adminitlracion  , 8C 
les  profonds  regrets  qu'elle  a montrés  à fa  recraire. 

Celte  autorité  de  l 'opinion , y eil  il  dit , tome  I, 
page  58  de  l'udminiftracion  des  finances,  tut  incon- 
nue tant  que  des  troubles  intérieurs  remplirent 
tous  les  tentimens  , occupèrent  tomes  les  penfées. 
Les  efprits  divifés  par  des  factions  où  i’011  ne  fait 
jamais  qu'aimer  8c  haïr  , ne  pouvoient  fe  réunit 
fous  les.bannjères  plus  tranquilles  de  l'eilime  Si  de 
l’opinion  publique.  Mais  loilque , fous  Louis  XIV, 
le  repos  fut  affermi , l 'opinion  publique  ne  put  exer- 
cer  encore  que  faiblement  fon  empire.  Ce  grand 
monarque  artiroic  roui  à tui  j il  vouloir  être  feul 
à répandre  toutes  les  efpices  d'encouragement  8c 
de  gloire  j fon  empteflement  à chercher  le  mérite, 
fon  talent  à le  drfeerner  , fa  vigilance  à rccom- 
penfer  & à punir , cet  art  qu'il  pofledoir  , au 
plus  haut  degré,  d exciter  ou  de  réprimer  par  des 
mots  fi  par  des  regards,  le  g;and  éclat  enfin  qui 
environnoit  fon  trône  , tout  avoir  habitué  la  na- 
tion à 11e  chercher  Sc  à ne  connoirre  que  l'ap- 
probation d'un  fi  grand  roi  , & l’on  vit  les  hom- 
mes lès  plus  élevés  par  leurs  talens  , 8c  les  plus 
comblés  de  la  faveur  publique  , ambitionner  en- 
core ggc c plus  d'ardeur  , dètrç  apperçus  par  ce 
prince. 

Cependant  Louis  XIV  , 8c  les  hommes  cé- 
lèbre! qui  firent  l’ornement  de  fon  fiède  , bif- 
fèrent après  eux  les  traces  du  beau  , 8c  comme 
une  idée  plus  uiilinâe  de  routes  ics  efpcccs 
de  talens  8c  de  mérites-  La  nation  avoit  «ppris  ce 
qu'elle  devoit  admirer  i 8c  les  hommes  fupérieurs 
dans  tous  les  genres  , s'étoient  accoutumés  à cette 
récompenfc  délicate  8c  prochain;  qui  tient  aux 
appbudiffemcns  8c  à la  louange. 

De  telles  difpofitions  dévoient  nécefiairemenc 
préparer  l’empire  de  l'opinion  publique  j cependant 
Tes  progrès  furent  encore  retardés  par  l'indiffé- 
rence £c  la  légéfeté  qui  caraélcrifèient  le  terus 
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de  la  régence  , par  cette  hardteiTe  «le  moeurs  qui 
vint  s 'y  joindre  encore  , 8 c par  les  agitations 
d'intérêt  & «le  fortune  qui  occupèrent  unique- 
ment l'attention  ; mais  depuis  cette  époque  , la 
jjuilîance  de  ['opinion  publique  , favorilce  par  di- 
verfes  circonftances  , s’eft  accrut  fucceflïvement , 
8e  elle  ferait  aujourd'hui  difficile  à détruire.  Elle 
règne  fur  tous  les  efprits  , 8e  les  princes  eux- 
_ mêmes  la  refpeflent  toutes  les  fois  qu'ils  ne  font 
'pas  entraînés  par  de  trop  grandes  pallions  ; les 
uns  la  ménagent  volontairement  , par  l'ambition 
qu'ils  ont  dç  la  faveur  publique  ; Se  les  autres 
moins  dociles  , y font  encore  fournis  , fans  s en 
appercevoir,  par  l'afcendant  de  ceux  qui  les  en- 
tourent. 

Ce  pouvoir  de  V opinion  publique  efl  infiniment 
plus  foible  dans  d'autres  pays  , 8c  fous  des  gou- 
vernement dlfférens.  Les  peuples  efclaves  doivent 
fixer  toute  leur  attention  fur  les  récompenfes  que 
décerne  le  prince , ou  fur  les  punitions  qu'il  peut 
exercer. 

Les  républicains  ne  connoifTent  que  le  crédit 
populaire  , ou  l’afcendant  de  l'éloquence  dans  les 
alfemblées  nationales  j la  liberté  , d'ailleurs , qui 
fait  l elfenoe  de  pareils  gouvernemens , infpire  aux 
hommes  plus  de  confiance  dans  leurs  propres 
jugement  , 8c  l'on  diroit  que  , jaloux  de  toute 
efpèce  d'empire  , ils  chériffent  lùfques  à l'indé- 
pendance de  leurs  opinions  , 8c  Tentent  un  fecret 
plailir  à s'écarter  de  celle  des  autres. 

Enfin  , les  nations  amolies  pat  le  climat  du 
midi , trop  occupées  de  tous  les  plaifirs  des  fens  , 
ne  voudroient  pas  du  joug  de  Y opinion  publique  , 
8c  elles  n'aimeroient  point  i fervir  fous  un  maître 
dont  les  plus  grandes  faveurs  ne  vaudroient  pas  à 
leurs  yeux  les  douceurs  du  repos  , ou  les  en- 
chantement d'une  imagination  exaltée. 

La  plupart  des  étrangers  ont  peine  à fe  faire 
une  julle  idée  de  l'autorité  qu'exerce  en  France 
Y opinion  publique.  Ils  comprennent  difficilement 
ce  que  c'eli  qu'une  puifTance  invifible  , qui  fans 
tréfors  , fans  garde  8c  fans  années  , donne  des 
loix  à la  ville  , i la  cour  8c  jufques  dans  le  palais 
des  rois.  Cependant  rien  n'efl  plus  vrai , rien  n'ell 
plus  remarquable  , 5c  l'on  ceffera  peut  être  de 
s'en  étonner , fi  l’on  réfléchit  fur  ce  qui  doit  ré- 
fulter  de  l'efprit  de  lociété  , lorfque  cet  efprit 
xègne  dans  toute  fa  force  au  milieu  d'une  nation 
fenfible  qui  aime  également  à juger  8c  à paraître , 
qui  n'efl  ni  difbaitc  par  des  intérêts  politiques , ni 
affoiblie  par  le  defpotifme  , ni  fubjuguée  pat  des 
pallions  trop  bouillantes  j chez,  une  nation  enfin  , 
où  peut-être  un  penchant  général  à l’imitation , 
prévient  la  multiplicité  des  opinions , 8c  rend 
foibles  toutes  celles  qui  font  ifolées  j enfotte  que 
réunies  communément  enfemble  , 8c  formant 
alors  comme  une  forte  de  flot  plus  ou  moins 
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impétueux  , elles  ont , pendant  la  durée  de  leur 
mouvement , une  force  très-puiflante. 

Cependant  cette  réunion  d'opinions , cet  efprit 
de  fociété  , cette  communication  continuelle  en- 
tre les  hommes,  doivent  donner  un  grand  prix 
aux  fuffrages  des  autres , 8c  faite  aimer  par-defl'us 
tout,  la  confidération  , les  égards  . l'efiime  8c  la 
renommée.  C'eli  une  jouiffance  d'autant  plus  pré- 
cicufe  qu'elle  efl  de  tous  les  jours  8c  de  tous  les 
inflans  ; c'eli  une  paflion  qui  doit  égaler  6c  fur- 
paffer  en  énergie,  celle  de  l'argent  8c  de  la  for- 
tune j car  les  richeflés elles-mêmes,  font  conver- 
ties , par  ceux  qui  les  poflèdent  , en  biens  de 
pure  imagination. 

Ces  lambris  dorés  , ces  parures  éclatantes  , ce 
cortège  de  valets  , ces  brillans  attelages  , que  fc- 
roient-ils  au  bonheur,  fans  le  prix  qu'on  attache 
à l'imprefTion  que  pourront  faire  fur  les  autres 
ce  luxe  8c  cette  vaine  fplendeur  ? Et  fi  de  telles 
♦anités  , fi  de  femblablcs  chimères  ont  un  pareil 
attrait  ; fi  on  les  recherche  avec  tant  d'ardeur  , 
comment  feroiton  étonne  d’un  empire  plus  noble 
8c  plus  raifonnable  , de  celui  de  [‘opinion publique. 
de  cette  opinion  qui  règne  fur  les  hommes  , pour 
noutrir  en  eux , l'amour  de  ta  véritable  gloire  , 
pour  les  exciter  aux  grandes  chofcs  par  l’honneur 
8c  par  la  louange , 8:  pour  les  éloigner  de  la  baf- 
feffe  8c  de  la  lâcheté,  par  la  crainte  du  mépris  8c 
de  la  honte  f Comment  ne  trouveroit-on  pas  re- 
doutable cette  puifTance  qui  peut  avilir  les  hom- 
mes jufques  fur  les  marches  du  trône  , 8c  qui 
peut  les  relever  au  contraire  dans  l’exil  ou  dans 
(a  dif  grâce  ! 

Ah  ! Tentons  le  prix  d’une  autorité  fi  fâlutairej 
rallions-nous  pour  la  défendre  contre  ceux  qu'elle 
importune  8c  qui  voudroient  la  détruite  ; elle 
feule  arrête  encore  les  funefles  progrès  de  l'indif- 
férence i elle  feule  , au  milieu  d’un  fiècle  dépra- 
vé , fait  encore  entendre  fa  voix  , 8c  femble  y 
tenir  les  aflifes  de  l’honneur- 

C cil  1 afeendant  de  l’opinion  publique  , qui , 
fouvent  plus  qu'aucune  autre  confidération  , op- 
pofe  des  obllacles  , en  France  , aux  abus  de  l'au- 
torité. Oui , c'eli  uniquement  cette  opinion  8c  l’ef- 
time  qu'on  en  fait  encore  , qui  confetvent  à la 
nation  une  forte  d'influence , en  lui  confiant  le 
pouvoir  de  recompenfer  ou  de  punir  , par  la 
louange  ou  par  le  mépris.  Que  fi  jamais  cette 
opinion  Irait  abfolurnent  déilaignée  , que  fi  jamais 
elle  s afToiblifToir  d elle-même , la  liberté,  peut- 
être  , perdrait  fon  principal  appui , 8c  l’on  auroit 
befoin  , plus  que  jamais  , 8c  des  vertus  du  fouve- 
rain  , 8c  de  la  modération  de  fes  miniltres. 

Entre  tous  ceux  qui  paroilTent  fur  la  fcène  dir 
monde , c'eli  fuj-tout  le  (tunillrc  des  finances  qui 
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doit  ménager , avec  le  plus  de  foin  , [‘opinion 
publique  ; malheur  à lui  s'il  la  dédaigne  ;•  mais 
malheur  à l'état  encore  davantage  ; car  fi  cet  ad- 
minilirateur  , par  indifférence  ou  par  décourage- 
ment , renonce  à l’efpoir  de  la  confidération , il 
ne  cherchera  plus  que  les  fuffrages  qu’on  obtient 
avec  des  complaifances , Sc  ce  fera  par  le  facrifice 
de  l'ordre  & par  l'abandon  des  intérêts  du  prince 
qu'il  groffira  le  nombre  de  fes  alliés  , 8c  qu'il  ef- 
farera de  lutter  contre  le  mépris.  Cn  ne  peut  trop 
inviter  les  amis  du  bien  public  à féconder  les  mi- 
aaiflies  qui  tournent  leurs  premiers  regards  vers 
] ‘opinion  publique  , &c  qui  montrent  le  deltr  de 
l'obtenir,  ün  fe  nuit  i foi-même  lorfqu’on  éteint 
leur  émulation,  ou  par  une  cenfure  anticipée,  ou 
par  des  jugtmens  trop  révères. 

Il  faut  biffer  aux  hommes  d'état  le  tems  de  fe 
reconnoitre  , & s'il  font  paroitre  l'amour  du  bien  , 
il  faut  voir  s’ils  pourront  ie  faire  , 8c  délirer  de 
bonne  foi  qu'ils  y réuffiffent.  Mais  on  ne  doit  rien 
efpérer  de  ceux  qui  bravent  l 'opinion  ; car  c’ 
une  preuve  certaine  qu'ils  redoutent  Ton  juge- 
ment 8c  qu'ils  ne  veulent  point  compter  avec 
elle. 

Heureufemcnt  qu’on  ne  l'offenfe  point  fans 
Tifquci  car  fi  l’on  a vu  des  hommes  cftimaliles  fuc- 
-combcr  fous  les  attaques  de  l'envie  ou  de  1a  mé- 
chanceté , plus  fouvent  encore  ; on  a vu  des  mi- 
niltres  entraînés  par  le  mépris  public  , 8c  débiffés 
par  ceux  mêmes  auxquels  ils  avoient  immolé  leur 
réputation. 

Si  l’on  examine  encore  ! 'opinion  publique  fous 
un  rapport  abfolument  different , on  trouvera  que 
1‘aé.miniftrareur , capable  de  l'étudier  , &:  avide 
de  l'obtenir  , pourroir  , par  ce  feul  fentiment  , 
fuppléer  à la  foiblcffe  de  fes  talcns  , 8 : à l'incer- 
titude de  fes  connoiffanccs.  En  effet , les  idées 
générales  fur  le  bien  de  l’Etat  , les  notions  fur 
tout  ce  oui  ell  utile  8c  raifonnable  , ont  I uivi  le 
progrès  des  lumières  8c  font  aujourd'hui  fort  ré- 
pandues- Ainfi , [‘opinion  publique , en  même-tems 
qu'elle  fert  d'encouragement  8c  de  récompenfe  , 
peut  encore  devenir  un  conduûcur  fidèle  j c'eli 
du  moins  un  fanal  dont  les  feux  font  fans  ceffe 
allumés;  8c  l'adminiftrateur  des  finances  peut,  à 
cette  feule  lueur,  parcourir  un  grand  efpace  8c 
atteindre  à beaucoup  de  gloire. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ['opinion publique , 
telle  qu'on  b repréfente  ici , avec  ces  mouve- 
mens  éphémères  .qui  fouvent  même  n'appattien- 
pent  qu’à  de  certaines  fociétés  , 8c  à de  certaines 
circonftances.  Ce  n'eft  pas  devant  de  pareils  juge- 
mei.s  que  l’homme  , capable  d'une  grande  admi- 
nillration,  doit  fe  profterner;  il  faut , au  contraire, 
qu'il  fâche  les  dédaigner  , pour  demeurer  fidèle  à 
cette  opinion  publique  , dont  tous  les  caraéières 
font  impofans , & que  b railbn  , le  tems  & l'u- 
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niverfatité  des  fentimens  ont  feuls  le  droit  de  COI? 
facrer. 

11  eft  , d'ailleurs,  une  vérité  très-importante; 
8c  qui  mérite  d'être  obfervée  ; c’eft  que  fi  dan* 
les  grandes  places , les  allions  font  b réputation 
d'un  homme  , l'homme  auffi  quelquefois  , fait 
celle  de  fes  allions  ; car  il  ell  bien  peu  de  dif- 
pofîrions  publiques  , fur-tout  en  finance  , qui  na 
préfentent  différens  points  de  vue  , Se  il  arrive 
fouvent  qu'on  les  approuve  , ou  qu'on  les  cenfure  , 
félon  [‘opinion  qu'on  s'ell  formée  du  miniftre  qui 
les  a connues.  , 

ORDONNANCE,  f.  f. ; qui  lignifie  une  loi 
faite  par  le  fouverain  , 8c  que  fon  enregiftremeot 
dans  les  cours  rend  d’une  exécution  générale. 

On  fent  bien  qu'une  ordonnance  concernant  ta 
marine  ou  le  militaire , n’a  pas  befoin  d 'enregis- 
trement, puifque  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  au  fujet  de  fon  exécution  font  décidée* 
par  le  miniftre  , fous  les  ordres  duquel  elle  a été 
rédigée  8c  publiée  , 8c  que  d'ailleurs  ces  or- 
donnances tenant  à l’opinion  8c  aux  vues  de  cha- 
que nouveau  minillre,  on  les  voit  fe  fuccéder, 
fe  renouvelier  8c  fe  contrarier  à chaque  change- 
ment qui  arrive  dans  ces  départemens. 

Mais  en  matière  de  jurifprudence  civile  8c  cri- 
minelle, en  matière  d'impôt , on  conçoit  que  tout» 
ordonnance  du  roi  ne  peut  acquérir  de  force  8c  de 
fanllion  , que  par  fa  promulgation  8c  fon  enregis- 
trement dans  les  tribunaux  Supérieurs  8c  infé- 
rieurs , à qui  cft  attribuée  b connoiffance  des 
conteltations  que  ces  ordonnances  ont  pour  ob- 
jet de  prévenir  ou  de  terminer. 

Pour  nous  borner  aux  ordonnances  qui  con- 
cernent les  finances , nous  devons  dire  qu'il  en 
exifte  quatre  qui  ont  été  rendues  fous  le  règne  de 
I ouis  XIV  , 8c  qui  font  dues  aux  foins  du  grand 
Colbeit. 

La  première  , qui  eft  du  mois  de  mai  1680, 
porte  un  règlement  fut  le  fait  des  gabelles;  elle  ell 
compofée  de  vingt- un  titres  qui  traitent  des  ob- 
jets iuivans. 

Tit.  i.  De  l'achat  des  fels  fur  les  marais  poux 
le  fourniffcment  des  greniers. 

z.  Du  chargement  8r  du  tranfport  du  fel  dans 
les  dépôts  aux  embouchures  des  rivières. 

j.  Des  mefurages  St  contremefurages. 

4.  De  la  voiture , defeente  8c  emplacement  du 
fei  dans  les  greniers. 

f.  Des  greniers  à fel  de  vante  volontaire  8c  du 
prix  du  tel. 

s.  De  la  vente  volontaire  du  fel. 

7- 
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7.  Des  greniers  à fel  d'impôt , 8c  du  prix  du 
tel. 

8.  De  la  diftribution  du  Tel  par  Impôt. 

9.  Delà  revente  du  fcl  à petites  mefurés. 

to.  Du  droit  du  quart- bouillon  des  faünes  de 
Normandie. 

11.  Des  déchets. 

1 a.  Des  péages  & autres  droits  prétendus  fur 
le  fel. 

ij.  Des  corps  8e  communautés  8t  perfonnes 
privilégiées  dans  les  pays  de  gabelles. 

14.  Des  lieux  privilégiés  dans  les  pays  de  ga- 
belles , 8c  des  faünes  appartenantes  aux  particu- 
liers. 

tf.  De  la  falaifon  des  poidons  , chairs  8c 
beurres. 

16.  Du  commerce  du  fel  dans  le  Poitou  8c 
autres  pays  rédimés  , 8c  des  dépôts  établis  dans 
les  pareilles  limitrophes  des  pays  de  gabelles. 

17.  Du  faim- ratinage. 

1 8.  Des  officiers  établis  pour  1a  jurifdiélion  des 
gabelles. 

1 9.  De  la  police  générale  des  gabelles , viiïtes  8c 
recherches  qui  font  faites  par  ks  officiers,  com- 
mis 8c  gardes. 

ao.  Des  confifcations  , amendes  ftr  reftitutions 
des  droits  de  gabelles. 

Des  droits  fur  le  fel , dans  le  gouvernement 
de  Brouage  8c  pays  adjacens. 

Les  difpolitions  de  tous  ces  titres  ont  été  déve- 
loppées aux  mots  Capitaine  général  , Faux- 
& au  nage  1 Fournissement,  Gabelles,  & 
Greniers  a sel  , 8c  le  feront  encore  dans  quel- 
ques parties  , aux  articles  Péages  , Salines  , 
Quart-bouillon,  8cc.  8c c. 

V.' ordonnance  des  aydes  , qui  eil  du  mois  de 
juin  1680  , eft  divifée  en  quatre  fe&ions  ou  pa- 
ragraphes qui  contienneut  les  matières  fui  vantes. 

» 

Premiers  Section. 

$>roits  d’entrée  dans' la  ville  & fauxhourg  de  Paris 
far  le  vin  & autres  loijfons. 

Tir.  1.  Des  droits  d'entrée  dans  la  ville  8c 
fauxbourgs  de  Paris,  furie  vin  8c  autres  boiffous. 

1.  Des  droits  d'entrée  fur  les  vendanges. 

3- Des  droits  d'entrée  dans  le  fauxbou»  de  la 
Conférence. 

4.  Des  entrepôts  P-  HJ  barillage. 

tÊ’puU  tt“rport  d‘  61  k Tille  & fiuxbourg 
Tome,  III.  Pu.,  nets* 
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6.  De  l’entrée  du  vin  dans  la  ville  8c  fauxbourg 
de  Paris. 

7.  Des  déclarations  8c  du  paiement  des  droits. 
Des  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols  fur  le  vin» 

Seconde  Section. 

Droits  de  gros  fur  le  vin. 

TfÇ-  1.  Des  droits  de  gros  8c  augmentation. 

».  Des  droits  de  gros  8c  augmentation  fur  le» 
vendanges. 

3-  Des  inventaires  8c  récollement  du  vin. 

4.  De  la  vente  en  gros  8c  du  tranfporc  du  vin. 
J.  De  la  vente  en  gros  dans  Pari». 

fi.  Du  commerce  du  vin  dans  les  trois  lieuot 
près  des  villes  où  il  y a étape. 

7.  Des  déclarations , déprit  8c  congés. 

8.  Des  contraintes  pour  le  gros. 

9.  Des  exemptions  du  gros. 

Des  droits  de  fol  pour  livre  8c  d'augmentg* 
tion  aux  entrées. 

Des  droits  fur  le  bétail  i pied  fourché  dan* 
Paris. 

Des  droits  fur  le  poiffon  de  mer  . frais  t 
fec  , 8c  falé  , dans  Paris.  • 

Des  droits  fur  le  bois  dans  P fris. 

Troisième  Section. 

Droiu  de  détail  fur  le  vin. 

Tit.  i.  Des  droits  fur  la  vente  du  vin  en  détail, 
a.  De  la  vente  du  vin  en  détail. 

3.  Des  hôteliers , taverniers  8c  cabaretiers. 

4.  De  ceux  qui  logent  en  chambres  garnies  Si 
autres  de  pareille  qualité.# 

J.  Des  exercices  des  commis. 

fi.  Des  contraintes  pour  les  droits  de  détail. 

7.  Des  abonnemens. 

8.  Des  droits  de  bauvln. 

9.  Des  exemptions  du  détail. 

Des  droits  de  détail  dans  le  reffort  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  où  le  quatrième  a cours. 

Quatrième  Section. 

1 Du  droit  de  fubvention, 

Tit.  t.  Du  droit  de  fubvention  dans  le  refTort 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  où  le  huitième  réglé 
a cours. 

x.  Du  droit  de  fubvention  dans  le  refiort  de  la 
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cour  des  aydes  de  Paris  où  le  quatrième  a cours. 

Du  droit  de  fubvention  par  doublement. 

Du  droit  du  pont  de  Joigny. 

Du  droit  fur  l'eau-de-vie.  > 

Des  droits  fur  la  bierre. 

Des  droits  fur  le  cidre  & le  poiré. 

Du  droit  annuel  des  vendans  vin. 

Des  quarante-cinq  fols  des  rivières.  ; 

De?  trois  livres  Si  quarante  - cinq  fols  par 
charroi. 

Des  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau  de 
vin  & du  fol  pour  pot. 

t)es  droits  de  marque  fur  le  fer  , acier  & 
raines  de  fer. 

Des  droits  de  marque  8c  contrôle  du  papier. 

Des  droits  fur  le  papier  Se  parchemin  timbré' 

On  doit  obfcrver  ici  qu'il  a été  rendu , pour 
le  reflort  de  la  cour  ^es  aides  de  Kouen  , une  or- 
donnant  particulière  qui  règle  la  perception  des 
droits  de  ce  genre  , 8c  dont  les  titres  font  à-peu- 
pres  les  mêmes  que  ceux  qui  font  compris  dans 
les  trois  premières  frétions  qu'on  vient  de  rap- 
porter. 

La  troifième  ordonnance  de  Louis  XIV , qui  eft 
du  il  juillet  1681  , eft  un  règlement  'particulier 
fur  plusieurs  droits  des  fermes , Si  fdr  tous  en 
général.  Ceft  une  forte  de  fupplément  aux  or- 
donnances précédentes.  Celle-ei  eft  divifée  par 
chapitres,  dont  le  titre  annonce  l’objet  qui  y eft 
traité.  En  Yorcfl'cnumération.' 

Du  commerce  du  tabac  dans  le  royaume. 

Des  droits  de  marque  fur  l’or  Si  l’argent. 

De  la  première  moitié  des  oétrois  & deniers 
communs.  0 

Des  parifis  , doute  8c  lix  deniers  fur  les 
droits  des  officiers  des  cuirs. 

Du  tiers  recranché  fur  les  cendres  , foudes  Si 
gravelées. 

Des  droits  fur  l'étain. 

Des  droits  de  fortie  fur  les  vins  tranfportés 
hors  du  royaume  par  les  provinces  de  Champagne 
& de  Picardie. 

Des  droits  fur  les  toiles , bazins , futaines , 
canevas,  &c- 

Dcs  droits  d’abord  & de  coofommation  fur 
le  poiflbn. 

Du  droit  de  fret. 


ORD 

Des  publications  , enchères  & adjudication 
des  fermes  Si  enregiftrement  des  baux. 

Titre  .commun  pour  toutes  les  fermes. 

La  tfoilième  ordonnance  de  Louis  XIV  , concer- 
nant les  droits  de  traites  , eft  du  mois  de  février 
1687.  Ce  qui  eft  remarquable  , ceft  que  cette  or- 
donnance , comme  les  deux  précédentes , eft  lignée 
de  M.  de  Colbert  j & cependant  tous  les  moou- 
mens  hiftoriques  du  rems  attellent  que  ce  grand 
miniftre  étoit  mort  le  6 feptembre  1 68  j , Si  que 
M-  le  Pelletier  lui  fuccéda  dans  le  minillére  des 
finances  s auffi  cette  ordonnance  eft  vifée  de  ce 
dernier  miniftre.  Voulut  on  faire  à M.  Colbert 
l'honneur  de  publier  fous  fon  nom  , quoiqu’il  eût 
dilparu  de  ce  monde  , une  ordonnance  tres-inté- 
relf.inte  , qui  croit  fon  ouvrage  , ou  bien  fût-elle 
réellement  lign-e  par  fon  fils,  M.  Colbert.de 
Seignelay  , qui  avoit  fuccédé  à fon  pète  dans  la 
charge  de  fecrétaire  d’état  ; c’ell  un  problème 
hiftorique  que  l’on  laiffe  à réfoudre. 

Voici  quel  eft  le  contenu  de  1‘ ordonnance  de 
1687  • qu’on  appelle  communément  ['ordonnance 
des  cinq  grofles  fermes. 

On  Dent  dire  en  général  qu'elle  a quatre  ob- 
jets diltinâs  i la  fûreté  des  droits  , la  police  du 
commerce  , la  difcipline  des  employés  8 1 les  for- 
mes des  tribunaux. 

Tir.  r.  Des  droits  de  fortie  & d’entrée  ; des 
droits  d'acquits  i caution  8c  des  cettificats  de 
defeente. 

x.  De  l’entrée  8e  fortie  des  marchandifes  ; des 
déclarations  ; de  la  vifice  8c  des  acquits. 

Des  lieux  deftinés  pour  l'entrée  des  drogue- 
ries, épiceries  , des  chevaux  & des  ouvrages  de 
fil  Si  de  foie  , venant  des  pays  étrangers  ou  des 
provinces  réputées  étrangères. 

4.  De  la  marque  des  toiles  8c  autres  étoffes  djns 
les  frontières  des  provinces  de  l'étendue  de  la 
ferme. 

5.  Des  marchandifes  qui  feront  fauvées  du  nau- 
frage. 

6.  Des  acquits  1 caution. 

7.  Des  inventaires.be  du  tranfport  du  vin  8c  de 
l‘eiu-de-vie  dans  les  quatre  lieues  proche  les  li- 
mites de  la  ferme  dans  les  provinces  d’dnjou  , du 
Maine  8c  du  Poitou. 

8.  Des  marchandifes  de  contrebande  , 8c  de 
celles  dont  la  fortie  ou  l'entrée  du  royaume  eft 
défend  ue> 

9.  Des  magalîns  Si  entrepôts. 

10.  9u  bureau  de  Paris. 

11.  Des  failïcs  des  marchandifes. 

il.  De  la  jurifdiftion  des  juges  des  droits  de 
fortie  Si  d’entrée.  , 
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l}.  Des  amendes  8c  confifcations. 

14.  De  la  polies  générale  de  la  ferme  des  droits 
de  (ortie  8c  d'entrée. 

Depuis  la  promulgation  de  ces  quatre  ordon- 
nances , il  eft  intervenu  grand  nombre  d arrêts  & 
■de  règlement , pour  en  interpréter  , modifier . 
reftramdre  ou  étendre  les  difpofitiôns  , 8:  ccft 
ce  qui  compofe  la  jurifprudence  particulière  à 
chacune  des  quatre  parties  pour  lefquelles  ces  or- 
donnances ont  été  rendues.  A mefure  que  nous 
avons  eu  occafion  de  traiter  des  mots  ufités  dans 
la  langue  confacrée  à la  régie  de  ces  quatre  bran- 
ches de  revenu , nous  y avons  rappellé  tout  ce 
qui  s'y  rapportoit,  c'eft  à-dire,  ou  les  difpofi- 
tions  de  [ordonnance  fi  elles  étoient  encore  en  vi- 
gueur , ou  celles  des  dernières  loix  qui  s'obfer- 
vent  rituellement  8c  condiment  l'état  des  chofes. 
Ainfi  on  peut  confulter  chaque  mot  fuivant  Ton 
ordre  alphabétique.  • 

On  appelle  encore  ordonnances,  les  jugemens  des 
intendant  de  province  fur  les  matières  dont  la 
connoilTance  leur  eft  attribuée,  8c  que  nous  avons 
fait  connoitre  au  mot  Intendant. 

Nous  devons  dire  ici  que  ces  ordonnances  doi- 
vent être  exécutées,  8c  fans  préjudice  de  l'appel 
au  confeil. 

L’article  premier  du  rire  8 de  la  première  par- 
tie du  règlement  de  la  procedure  du  confeil  du 
18  juin  1758  , porte  que  les  appels  des  ordon- 
nances ou  jugement  des  intendant  8c  commilTaires 
départis  , ou  autres  commilTaires  du  confeil , dé- 
putés pour  juger  à la  charge  de  l'appel , ne  pour- 
ront être  relevés  au  confeil  que  par  lettres  ou  par 
arréc  de  foit  communiqué. 
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» on  ne  peut  rien  déterminer  avec  Tageffe  , fans 
« le  fecours  de  l 'ordre.  L'homme  eft  trop  borné . 

« dans  fes  facultés  pour  embrafier  des  objets 
» multipliés  , s'il  n'en  Amplifie  pas  l’enchair.e- 
» ment  par  la  méthode.  C'eft  ainfi  qu'on  réu- 
*>  nit , fous  une  même  idée  , toutes  les  notions 
» oui  doivent  y appartenir.  C'eft  ainfi  qu'en  ren- 
« aant  plus  faciles  toutes  les  opérations  de  l'en» 

•»  rendement  , on  étend  , en  quelque  manière , la 
» puilfance  de  Tefjirit  ; les  vérités  générales  ne 
« font  jamais  plus  (ènübtes  que  dans  l’adminiftra- 
» tion  des  finances  d’un  grand  Etat.  L 'ordre  qu’on 
■>  y introduit,  donne  cette  quiétude  d’efprit  fi 
» favorable  à la  méditation  •>. 

« Ce  même  ordre  met  un  adminiftratrur  en  état 
>•  de  préparer  à l'avant  routes  les  dil'pofitions  que 
«les  cîrconftances  exigent;  8c  ne  le  trouvant  ja- 
« mais  furpris  par  le  moment  » il  n'eft  point  obligé 
» d'y  faire  des  facrifices. 

« C’eft  par  le  tableau  général  des  revenus  8c  des 
» dépenfes  de  l'année  , par  celui  des  recettes  8c  dé- 
» penfes  pendant  le  quartier,  pendant  le  mois  8c  la 
» femainc,  qu'en  revenant  fouventfur  les  mêmes 
» objets . que  la  connoilTance  certaine  de  la  for- 
» tune  du  plus  grand  royaume  de  l'Europe  peut  de 
« venir  auftl  familière  que  celle  des  finances  d’une 
« petite  république. 

« On  ne  fauroit  imaginer  à quel  point  ccrte 
» connoilTance  crade  attache  à l'économie.  Un 
» accroiflement  de  depenfe  de  plufieurs  millions 
« n'eft  prefque  rien  aux  yeux  de  celui  qui  ne  rap- 
» porte  certe  depenfe  qu'à  l’idée  confufe  des  ref- 
« l'ources  d’un  grand  royaume  ; mais  la  plus  pe- 
» tite  Tomme  devient  intéreffame  , quand  on  la 
« rapproche  de  cette  folde  prétife  qui  diftingue 
« la  recette  de  la  dépenfe  ; Ùe  plus  une  pareille 
» folde  eft  rendue  modique  par  la  fedion  de 
» Tannée  en  diverfes  divifions  , plus  une  légère 
« épargne  acquiert  de  l'importance  aux  yeux  de 
» Tadininiftrateur;  car  c'eft  toujours  par  des  rap- 
• » ports  avec  d'autres  idées , que  les  impreflions 
« qu'on  reçoit  font , ou  fuperficielles , ou  pro- 
» fondes. 

« Enfin  , c'eft  par  le  fecours'de  X ordre  que  les 
’•>  diverfes  connoitTances  propre  à fervir  d’aliment 
« continuel  à la  réflexion , s’y  unifient  intime- 
« ment,  8c  fervent  de  fauve  garde  contre  les 
* écarts  de  Tefprit  ; au  lieu  que  fi  la  faculté  de 
« penfer  8c  le  befoin  d’agir  fe  trouvent  féparés 
„ d’une  inftiudion  pofitive  , 8c  fur  l’étar  des  fi- 
» nances  , 8c  fur  l’embarras  des  affaires , 8c  fut 
.>  les  difficultés  du  moment  , un  adminiftrateur  fe 
» livre  à des  abllradions  dangereufes  ; il  veut 
u fupplcer , par  des  idées  générales , aux  connoif- 
» lances  prêches  dont  le  défaut  d'ordre  lui  a ren- 
» du  la  fcicnce  infupportable.  Il  femblc  voir  un 
» architc&e  qui  , au  milieu  d'un  amas  de  pierres 
» de  formes  différentes  . 8c  ne  pouvant  fe  ic- 
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ORDONNATEUR  , f.  m.  ; on  donne  ce  nom 
en  général  , à tous  les  feigneursf  de  la  cour  qui  , 
étant  pourvus  de  grandes  charges  , ont  le  droit 
d'ordonner  les  dépenfes  qui  fe.  rapportent  aux 
fondions  qu'ils  exercent.  Ainfije  grand  écuyer , 
le  premier  écuyer , le  grand  maître  de  la  garde- 
robe  , le  grand  chambellan,  le  grand  aumônier, 
les  gentilshommes  de  la  chambre  , les  fecrétaires 
d'état  avec  un  département  , le  contrôleur  géné- 
. ral  des  finances  , le  directeur  général  des  biti- 
mens , font  ordonnateurs  , chacun  dans  leurs  par- 
ties icfpeélrves. 

ORDRE  , f.  m.  Nous  ne  pouvons  rien  dire  de 
mieux  fur  T ordre  qui  convient  dans  Tadminiftra- 
tion  des  finances  , que  ce  que  comprend  le  cha- 
pitre 17  de  l'ouvrage  publié  en  178;  fur  cette 
adminiftration.  Kcyif  ci  devant  Omnion  publi- 
eoa.  En  voici  l'extrait. 

» On  ne  peut  rien  connoitre  tvec  certitude  > 
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» foudre  i prendre  la  peine  de  les  clalTer  8e  de 
» les  fépjrer , Ce  borne  à chercher  s'il  n’cil  point 
>»  d’édifice  qui  puiffe  être  compofé  de  pièces  de 
» toute  clpèce  de  dimeniion  , Si  il  conftruit  un 
» ouvrage  informe , fans  proportion  8e  fans  ré- 
*>  gularité  *. 

ORDRES  DU  ROI  i on  n'entend  par  ces 
/trots  que  les  ordres  qui  font  une  diftinélion  ho- 
«ro râble , Si  dont  les  membres  jouiflent  en  leur 
quaGté  de  chevaliers  , de  quelques  privilèges  ou 
exemptions. 

L ‘ordre  du  Saint-Efprit , inftitué  par  Henri  III  ■ 
jouit , en  vertu  de  ledit  de  fa  fondation,  8e  de 
pluficurs  autres  , notamment  de  la  déclaration  du 
ao  mars  1658  , de  l'excmptiôn  de  tous  droits  fet- 
grteuriaux  , droits  de  rachats  , lods  & ventes , 
quints  Si  rcquints  » des  terres  qu'ils  vendront  ou 
achèteront , tenues  mouvantes  & relevantes  du 
toi  Si  du  domaine  de  fa  majefté  j révoquant  à 
cette  fin  tous  dons  qui  pourroient  avoir  été  farts 
defdits  droits  , les  déclarant  oui»  & «omise  non 
aven  as. 


O R T 

L’édit  du  mois  de  janvier  r?;4  , a de  nouveau 
confirmé  ces  privilèges , qui  ne  s'étendent  point 
aux  droits  de  contrôle  , infirmation  éc  centième 
denier  j comme  il  a été  jugé  par  les  décifions  du 
confeil  des  }o  feptembre  1719  , Si  16  feptembre 
1730. 

L'ordre  royal  8i  militaire  de  Saint-Louis , ne 
jouit  d’aucun  privilège  relatif  aux  droits  du  toi  t 
domaniaux  8c  autres. 

Les  droits  de  gabelle  , des  aides  , des  traites 
8c  du  tabac , ne  comportent  point  d'autres  im- 
munités que  ceilcs  dont  il  a été  fait  mention  fous 
les  noms  de  ces  differentes  parties  : & à l'égard  des 
aides , les  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Efprit  8i 
de  Saint-Louis  , ne  iouiffent  que  des  privilèges 
attribués  en  général  a l’ordre  de  la  nobldfc. 

ORT  i terme  de  douane  qui  fignific  la  même 
choie  que  brut.  Le  poids  on  cil  celui  dans  lequel 
cil  compris  l'emballage.  Koyt  1 brui. 
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P A I R & IMPAIR  ; ces  termes  font  en  ufage 
pour  d;  ligner  l'exercice  d’une  place  remplie  par 
deux  titulaires  qui  entrent  alternativement  en  fonc- 
tions i l’un  des  deux  ell  néccffairement  chargé  de 
l'exercice  des  années  paires , comme  1781,  84, 
86  ; Sc  l'autre  , de  l'exercice  impair , qui  com- 
prend les  années  1783  , 83  , 87. 

Ce  font  fur-tout  les  places  comptables  qui  font 
ainii  exercées  par  année  paire  (j  'impaire , fous 
prétexte  que  le  titulaire  qui  ell  hors  d'exercice  , 
profite  de  l’année  d'injâivitc  pour  drelfcr  & 
zendre  fes  comptes. 

PAÏS  D'ÉLECTION -,  en  matière  de  tailles 
8c  d'impofition , on  diftingue  tout  le  royaume  en 
pais  d'élection  , puis  d'Etat  8c  pais  conquis. 

Les  pais  d'iUPiion  font , les  généralités  d’Alen- 
çpn  , compofée  de  neuf  éleâions  ; d'Amiens,  de 
Cx  éleâions  ; Aoch  & Pau  où  fe  trouvent  cinq 
éleâions  ; de  Bordeaux  fix  éleélions  i de  Bour- 
ges , comprenant  fept  éleâions  i de  Caen  , com- 
prenant neuf  éLétions  ; de  Chaalons,  compre- 
nant douze  éleâions  ; de  Grenoble  , comprenant 
Cx  éleâions  ; de  la  Rochelle  , comprenant  cinq 
éleâions  i de  Limoges  , comprenant  cinq  élec- 
tions j de  Lyon , comprenant  cinq  éleâions  i de 
Montauban  , comprenant  fix  éleâions;  de  Mou- 
lins , comprenant  fept  éleâions  ; d'Orléans  , com- 
prenant douze  élections  ; de  Paris  , comprenant 
vingt-deux  éleâions  ; de  Poitiers , comprenant 
neuf  éleâions  ; de  Riom  , comprenant  fept  élec- 
tions ; de  Rouen  , comprenant  quatorze  élec- 
tions ; de  Soiffons  , comprenant  fept  éleâions  j 
de  Tours  , comprenant  feize  éleâions. 

Sous  le  nom  de  paît  d'Etat  on  entend  les  géné- 
ralités d'Aix  , de  Dijon  , de  Montpellier , de 
Rennes.  A ces  pais  d'Etat  on  peut  joindre  diffé- 
rent cantons  qui  ont  auflà  leurs  Etats  particuliers, 
ou  qui  font  abonnés  pour  la  taille. 

De  ce  nombre  font  le  pais  de  Foix , le  comté 
de  Bigorre  , le  pais  de  Marfan  , la  vicomté  de 
Neboufan  , les  quatre  vallées  de  Magnoac  , de 
Nefle , d'Aure  & de  BarroufTes  , le  pais  de  Soûle 
& de  Labour , le  Béarn  & la  BalTe-Navarre. 

On  comprend  fous  le  nom  de  pais  conquis , 
les  trois  Evêchés  , l'Alface  , le  Rouiîillon  , i Ar- 
tois , la  Flandre  , le  Haynault  Sc  la  Franche- 
Comté.  Voyei  Taule. 

Païs  de  Gex.  Keyrj  Glx. 


Pais  exempts  de  Gabelles. 

Nous  avons  obfervé  , au  mot  Gabelle  , qs$ 
cet  impôt  n’étoit  point  établi  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  la  I rance  ; celles  qui  n'en  faifoient  point 
alors  partie , conferverent , lors  de  leur  réunion  , 
les  privilèges  dont  elles  jouilfoient  à cet  égard  ; 
d’autres  fe  rédimèreut  de  cet  impôt.  Ainfi  Ion 
peut  divifer  ces  provinces  en  pais  originairement 
exempts  , & en  pais  rédimés. 

Les  provinces  originairement  exemptes  font', 
Artois  ,1e  Haynault , IcCambrefis  , la  Flandre  . 
le  Boutonnois  fe  le  Calaifis , la  Bretagne  , le 
Béarn  , la  Navarre  , & l'Alface. 

On  ajourera  feulement , relativement  à l'Al- 
face , que  dans  cette  province  le  roi  ne  jouit  de» 
droits  de  la  vente  du  fel  que  dans  les  lieux  de 
l’ancienne  domination. 

, Salines  ; le  fel  qui  fe  confamme  eft 

Alfacc  provenant  des  faiincs  de  Lorraine,  8e  l’a»- 
provi.ionnement  de  cette  province  , de  quelques 
cantons  SuifTes  (e  de  piufieurs  autres  petits  Etats 
d Allemagne  , étant  l’objet  de  la  fabrication  des 
fermiers  des  falines. 

Païs  rédimés  de  gabelles.  Ce  font  les  pro- 
vinces qui  fe  font  rachetées  de  l'impôt  fur  le  fel 
en  payant  à 1 Etat  une  fomme  convenue  ; ces  pro- 
vinces font , le  Poitou  , l'Aunis  , l Angoumois  . 
la  saintonge  , le  Limoufin  , la  panie  feptentrio- 
nale  de  I Auvcrgi»  , éa  Marche,  la  Combraille 
.«  la  Guyenne. 

On  a fait  connoître , i l'article  Dépôt  , les 
époques  & les  conditions  auxquelles  chacune  de 
çes  provinces  s'eft  rédimée  de  la  gabelle.  On  peut 
le  confujter,  tome  premier , page  494. 

Païs  8e  lieux  privilégiés  dans  l'étendue  des 
grandes  gabelles. 

Les  privilèges  dont  jouiflent  les  habitans  de 
piufieurs  villes  de  Normmdie  & de  Picardie. 
8e  la  police  relative  aux  falines  appaitenantcs  aux 
particuliers  , ont  été  réglés  par  le  titre  14  de 
l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680;  quant  au* 
immunités  que  l'intérêt  de  la  pêche  nationale  b 
fait  accorder  à ceux  qui  la  font , elles  font  l'objet 
du  titre  ! J de  la  même  ordonnance. 

Ces  deux  titres  maintiennent  les  habitans  du 
Havre-de-Grace  , Dieppe  , Fécamp  , Saint-Vallès 
ry-en-Caux  , Hatfleur  . Eu  8c  Trcport,  Bourg- 
d'Ault  , & Saint-Vallcry  fui  Somme , dans  ù 
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droit  de  faire  venir  de  Brouage  ie  fe!  néceflaire  , 
tint  pour  leur  pot  & falière  , & leurs  falaifons 
ordinaires  j que  pour  les  falaifons  des  poilîbns  de 
leur  pêche.  Us  règlent  en  même-rems  une  forme 
de  régie , dont  l’obfervation  a été  jugée  néceflaire 
pour  empêcher  que  ces  habitans  n'abufalîcni  de 
leur  privilège. 

Conformément  aux  articles  i & 2 du  titre  14 
de  cette  ordonnance  , les  habitant  du  Havre  de- 
Grâce , de  Dieppe  , 8t  du  fatixbourg  de  cette 
dernière  ville  appellé  Polct , ont  la  faculté  , ainli 
que  ceux  de  FécampSe  de  Sainr-Vallery-cn-Caux  , 
de  faire  venir"  des  marais  de  Brouage  le  fel  nécef- 
faire  pour  leur  confommation  de  deux  ans , qui  , 
par  l’article  1 a été  fixée  , favoir  , celle  de  Fé- 
camp  , à raifon  de  dix  muids , & celle  de  Saint- 
Valleryr  en  Caux  , à raifon  de  cinq  muids  par 
chaque  année. 

La  ville  de  Honfleur , qui  n’avoir  point  été 
placée  au  même  rang  , a été  admife  à ce  privilège 
par  les  arrêt  8c  lettres-patentes  du  1 juillet  1765. 

Et  l’article  ) du  même  titre  14  . permet  aux 
habitans  des  villes  dénommées  de  prendre , pour 
leur  plus  grande  commodité  , leur  provifion  dans 
les  greniers  du  roi , où  le  fel  doit  leur  être  déli- 
vré au  prix  marchand. 

Ces  privilèges  ont  enfuite  été  confirmés  par 
pluficurs  arrêts  , notamment  par  celui  du  17  mai 
1752.  pour  la  ville  du  Havre  ; Se  par  ceux  des 
50  oéiobre  1708,  Sc  tt  août  1744»  pour  Saint- 
Vallery- cri  Caux.  Mais  l’arrêt  de  la  cour  des 
aydos  de  Paris  . du  16  janvier  1748  , a jugé  que 
les  tels  enlevés  des  marais  de  Brouage  pour  la 
confommation  des  habitans  de  la  ville  du  Havre , 
étoient  fujets  aux  droits  de  Brouage  , nonobll.int 
le  privilège  8c  exemption*de»  droits  de  gabelles 
dont  jouiflent  ces  habitans.  • 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  14  feptembrê  1694  , 
le  prix  du  fel , tant  de  pêche  que  de  provifion  , 
.délivré  en  rems  de  guerre  , a été  fixé  , favoir  , 
pour  les  habitans  du  Havre  , Harflcur  , Se  Hon- 
ficur , à raifon  de  deux  cens  livres  le  muid  i pour 
ceux  de  Fccamp  Sc  Saint-Vallery-enCaux  , a rai- 
fon de  deux  cens  dix  livres  ; pour  ceux  de  Dieppe, 
Eu  Se  Tréport , à raifon  de  deux  cens  vingt  livres; 
Se  pour  ceux  du  bourg  d'Ault  , Se  de  Saint-Val- 
lery  fur  Somme  , i raifon  de  deux  cens  trente 
livres.  Cet  arrêt  a de  plus  été  confirmé  par  ceux 
des  18  février  1696  , 7 août  1717.  6 mai  1719  , 
Se  xt  août  1744-  Celui  du  16  janvier  1703  , a fixe 
ce  prix  à quatre  vingt-dix  livres  en  tems  de  paix. 
Mais  par  arrêt  du  1 mai  1701  , les  habitans  de 
Saint-Vallery  fur  Somme  , & de  Cayeux,  qui  efl 
un  fauxbourg  de  cette  ville , ont  été  mis  dans  un 
cas  particulier  relativement  à la  quotité  du  prix 
marchand  , qu'il  fixe  à dix  livres  par  minot  pour 
k fel  de  provifion  gtolf.-s  3c  menues  falaifqns , 
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& i quatre  livres  quinze  fous  par  minot  pour  le 
fel  délivré  pour  la  pêche;  le  tout  tant  pour  le  • 
tems  de  paix’,  que  pour  celui  de  guerre. 

Aurefte,  ce  prix  a de  plus  été  aflujetti  aux  dif- 
férentes augmentations  mifes  fucceflivement  fur 
le  prjx  principal  ; ainli  il  cil  fujec  aux  dix  fous 
pour  livre. 

Le"  titre  14  de  l'ordonnance  a réglé,  depuis 
l’atricle  4 jufques  8c  compris  le  vingt-deuxième  , 
tout  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  habitans  des 
villes  désignées  dans  les  articles  précédera  , pour 
jouir  des  privilèges  qui  leur  font  accordés  ; les 
précautions  propres  à empêcher  les  abus  dés  fels 
de  franchife  , y font  également  preferites.  On  peut 
à ce  lujet  confultet  cette  ordonnance. 

Les  plus  importans  des  règlemens  intervenus 
poltérieurement  fur  cet  objet , font  , les  décla- 
rations des  il  août  1711  , 8c  ij  octobre  1712  ; 
les  arrêts  du  confeil  du  6 août  1720 , 26  juillet 
1742  , 14  août  1743 , 7 mai  1748  , ij  mai  17J3  , 
8e  2 juillet  176s. 

Celui  du  30  janvier  1731  , a fixé  à cinq  fous 
par  minot , tant  pour  les  fels  de  pèche  que  pour 
ceux  de  franchife  , les ‘droits  dûs  aux  mefureurs 
par  les  marchands  faleurs  de  Dieppe. 

Les  verfemens  occafionnés  dans  le  pats  de  ga- 
belles , par  les  habirans  des  villes  Sc  lieux  privi- 
légiés , que  confirmoit  l’ordonnance  de  16S0, 
donnèrent  lieu  à la  déclaration  du  ai  août  1711. 
Suivant  cette  déclaration  , aucun  habitant  des 
lieux  privilégiés  ne  peut  être  admis  à la  qualité 
de  bourgeois  , pour  jouir  du  privilège  du  fel , 
qu’en  préfence  du  commis  du  fermier  , Se  qu’a- 
près  une  demeure  continuelle  pendant  trois  an- 
nées , en  jullinant  que  pendant  ce  tems  il  a levé 
fon  fel  au  grenier  , comme  les  autres  contri- 
buables. 

Elle  fixe  la  confommation  des  bourgeois  , à 
proportion  du  nombre  de  perfonnes  dont  leurs 
familles  font  compofées  , à raifon  d’un  minot 
pour  fept  perfonnes  pour  chaque  année  pour  les 
menues  8c  grofles  falaifons  ordinaires  ; À’  déclare 
déchus  pour  toujours  du  privilège  de  bourgeoifie , 
ceux  qui  auront  fait  de  faufics  déclarations  de 
l’état  de  leuis  familles.  Enfin  , elle  contient  aufli 
plufieurs  éifpo  (irions  pour  prévenir  les  abus  des 
fels  délivrés  pour  la  falaifon  des  pêches  , 8c  qui 
li’y  auroient  pas  été  employés. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6 août  1720  . a déro- 
gé à quelques  difpofitions  de  cette  dernière  par- 
tie de  la  déclaration  de  t7t«  , 8c  révoqué  l'arrêt 
du  confeil  du  iS  avril  1719  , en  accordant  aux 
habitans  de  Dieppe  des  facilités  8c  la  décharge 
des  déchets  réglés  à un  muid  par  vingt  ; mais  elle 
ordonne  que  ceux  qui  auront  abufé  de  leur  pn- 
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v'Jège , 8c  feront  convaincus  d'a'voir  fait  le  faux- 
fiunage  , feront  déchus  de  leur  d:oii  de  bourgeoi- 
<îe , privés  pour  toujours  de  faire  aucun  com- 
merce , Sc  condamnés  comme  fauxfauniets , aux. 
peines  portées  par  l’ordonnance  de  168a,  8c 
qu'à  cet  égard  les  marchands  lcront  gitans  8c 
civilement  refponfables  de  leurs  faétcurs  8c  do- 
meftiques- 

L'article  J4  du  titre  14  de  l’ordonnance  des 
gabelles,  a maintenu  les  habitans  de  Cherbourg 
dans  le  privilège  d’ufer  du  Tel  blanc , 8c  il  a été 
confirmé  par  les  lettres  patentes  du  19  mai  1711 , 
en  preferivant  toutes  les  précautions  capables  d’ob- 
vier aux  abus. 

Indépendamment  des  villes  de  Normandie  8c 
de  Picardie  , qui  font  privilégiées  dans  l'étendue 
des  grandes  gabelles  , & dont  il  vient  d’être  quef- 
tion  ; la  Champagne  , 8c  le  duché  de  Bourgogne 
renferment  aufli  plufieurs  paroifics  3c  commu- 
nautés qui  jouilïcnt  du  privilège  d’avoir  du  fel  à 
diminution- de  prix-  telles  font  la  communauté 
de  la  l’crriète , Sc  cinq  autres  qui  , avant  l'or- 
donnance de  tfiSo  , tailoient  partie  du  marquifat 
de  Chauflin.  Hiles  réclamèrent  les  privilèges  ré- 
fervés,  par  l’article  19  de  l’ordonnance  des  ga- 
belles, a plufieurs  paroifies  8r  communautés  ré- 
gulières fituées  dans  le  duché  de  Bourgogne  8c 
limitrophes  de  la  Franchccomté,  où  elles  étoient 
dans  l’ufage  de  s’approvifionner.  Le  14  juin  1711  , 
un  arrêt  du  confcil  leur  rendit  commune  la  dif- 
pofition  de  l’article  - du  titre  1 ) de  cette  ordon- 
nance. Voici  en  quoi  elle  confilte. 

Elle  fiait  défetafes  aux  chapitres  , monaltères  Sc 
communautés  des  pays  de  gabelles,  de  (lire  ve- 
nir aucun  fcl  des  falines  du.comté  de  Beurgogne, 
8c  leur  enjoint  de  s'en  fournir  aux  greniers  de 
leur  demeure  , où  le  fel  leur  fera  delivre  au  prix 
marchand  , fixé  à fepe  livres  le  n-inot  pour  les 
communautés  féculières  8c  icguhèrcs  qui  font 
dénommées. 

Plufieurs  communautés  de  b province  de  Cham- 
pagne  , parmi  lefquelles  étoit  la  ville  8c  prévôté 
de  Vaucouleurs , dont  l'ordonnance  ne  faifoit 
point  mention  , prétendirent  dans  le  rems  , avoir 
droit , en  vertu  des  lettres  de  couceflion  quelles 
en  avoient  obtenues  fous  différens  règnes  , d’ufer 

Îiour  leur  confommation  , des  tels  blancs  des  fa- 
ioes  de  Lorraine  , des  Evêchés  &•  de  Franche- 
Comté  , ou  d’autres  lieux  à proximité  defquelles 
elles  croient  lituées  Mais  par  arrêt  du  tt  février 
l68i  , ces  habitans  furent  déclarés  fujets  aux 
droits  de  gabelles  -,  les  greniers  dans  lefquels  ils 
feroient  tenus  de  prendre  leur  fel  , forent  défi- 
g'jés  . 8c  le  prix  en  fut  eepenrlant  fixé  , par  mo- 
dération , à vingt  livies  le  minot-  Cet  arrêt  a 
été  confirmé  pofiérieurement , par  une  déclara- 
tion du  24  juin  1691.  - 
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Un  arrêt  du  confeil  du  19  février  171$ , or- 
donne que  le  fcl  feroit  délivré  aux  habitans  des  vil- 
lages de  Grignoncourt  & Lironcourt , ainfi  qu'à 
ceux  des  autres  paroiffes  de  la  prévôté  de  Paffa- 
vant  , fur  le  pied  de  vingt  livres  le  minot  « au 
grenier  de  Langres , & leur  fait  defenfes  de  pren- 
dre ieur  fel  ailleurs , à peine  de  déchéance  de 
leur  privilège. 

Enfin  , par  un  arrêt  & des  lettres-patentes  du 
29  oéfcobre  1757  , différentes  communautés  du 
duché  de  Bourgogne  , ont  obtenu  des  fixations 
pareilles  à celles  portées  par  les  arrêts  que  l'on 
a rappelles  , les  unes  à fept  livres  le  minot , les 
autres  à dix  livres  , & plufieurs  à vingt  livres,  en 
y ajoutant  les  fous  pour  livre  de  les  droits  ma- 
nuels. 

Les  habitans  du  bourg  du  Cateîtt  ont  auflî  le 
privilège  de  prendre  leur  fel  au  grenier  de  Vichy  , 
au  prix  marchand  de  dix  livres  fente  fous  le  mi- 
not ; & ceux  du  May  8c  de  Montagne  » au 
mttîie  grenier  , à raifon  de  dix  livres  le  minot , 
conformement  aux  ariêts  du  confeil  des  18  juins 
1686  , te  9 fepttnibre  1601. 

L ordonnance  n'a  point  parlé  du  privilège  ac- 
corde à la  ville  de  Richelieu  1 mais  on  voit  par 
les  arrêts  & lettres  parentes  des  7 & 16  juillet 
1712  » que  le  privilège  de  la  franchife  du  fel  fut 
accorde  aux  habitans  de  cette  ville  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  décembre  1631  , confirmées 
par  celles  du  19  janvier  1633.  Cet  arrêt  de  1722  , 
ratifie  leur  privilège,  & ordonne  que  les  maire 
&■  échevins  de  cette  ville  remettront , tous  les 
ans,  au  commis  du  fermier,  des  rôles  contenant 
le  nombre  de  perfonnes  dont  chaque  famille  , 
habituée  dans  ladite  ville  , fera  compofée  j 8c 
que  le  fel  leur  fera  diffribué,  à raifbo  d’un  minot 
par  an  pour  fept  perfonnes  , tant  pour  pot  & 
lahere  que  pour  greffes  falaifons.  Le  meme  rè- 
glement de  fend  à ces  habirjns  d'avoir  dans  leurs 
maifons  plus  de  fel  , que  pour  leur  provifion  de 
fix  mois  , dans  la  proportion  ci  deffus , à peine 
de  confiication  de  1 excédent , & de  deux  cens 
livres  d’amende. 

I.es  habitans  de  la  principauté  d’Yvetot  jotiif- 
fent  auffi  de  I exemption  de  la  gabelle,  privilège 
qui  p.uoit  leur  avoir  éré  accordé  par  des  lettres- 
patentes  des  mois  d’oétobre  1464 , 8c  juillet  15441 
il  a été  confirmé  par  un  arrêt  du  confcil  du  a avril 
1716.  Ce  dernier  arrêt , en  confirmant  ccs  ha- 
bitans  dans  l’exemption  de  toutes  recherches  8e 
vilites  des  commis  des  fermes , pour  le  fcl  . les 
difpenfe  de  fournir  aux  commis  de  l’adjudica- 
taire 1 aucuns  rotes  , ni  dénombremeus. 

Indépendamment  du  prix  principal  du  fel  , 
fuivant  les  fixations  portées  par  les  arrêts  qu’en 
a cités , il  en  cil  un  autre  additioncl  terme  par 
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les  crues  , dont  U levée  a été  ordonnée  par  des 
rcglemens  poftérieurs  , par  les  droits  manuels 
fixés  à quarante-un  fous  iis  deniers  par  minot , & 
par  les  dix  fols  pour  livre  du  prix  principal  , Sc 
des  droits  manuels. 

Les  privilèges  de  ces  différentes  paroi  fies  ont 
au  furplus  etc  confirmés  par  l'article  j du  bail 
ïaità  force  ville  en  1738. 

Grand  nombre  de  règlement , qu'il  feroit  trop 
long  de  rappeiler , ont  pteferit  les  formalites  5c 
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une  police  à obferver  par  toutes  les  parolffe* 
privilégiées  lorfqu’il  leur  eft  délivré  du  fel.  U 
fuflât  de  citer  les  arrêts  & lettres  patentes  des  x 
9c  14  feptembre  1717  , & ceux  dit  17  feptembre 
*747- 

Pour  raffemblee  d’un  coup -d'oeil  tous  les 
lieux  privilégiés  , relativement  aux  gabelles  ,, 
nous  allons  les  comprendre  dans  le  tableau  fut- 
vant. 


ÉTAT 
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ÉTAT  des  paroiffes  non  comprifes  dans  l'ordonnance  des  gabelles , & qui 
jouirent  du  privilège  de  fe  fournir  de  fel , a diminution  de  prix. 


PAROISSES. 
Pri  vitisii*  t. 


f Ville  & prévôté  de  Vau- 
Joinville.  < couleurs  , & paroilTes 

/ qui  en  dépendent. .. . iol.l‘rain°' 


Stc..MénÆeî]UrnV'"  A*onne 

nehould.  -<v>l|cSFinche  fur  Meufe 
/Monsj  près  la  Marche. 


e ’} 

: ifldene. ... 


Iffur-Thil.  L’Argillière Idem. . . . 

fBuffière ~)Idtm  ... 

lBcImont } Idem . . . 

Mont-  \ 

faugeon.  jRigny.. Idem... 


V. La  Grange  franche Idem... 

Ç Grignoncourt Hem . . . 

\Lironcourt Idem... 

lAigremont Idem... 

iLarivière Idem.,. 

Langres.  s.  Mont  •«••.•••  Idem. , . 

\Pa(Tivant. Idem... 

IVaugecourt Idem... 

Ê La  Roche-  Écart.  ..... . Idem... 

J Lacofle Idem... 

Aubenton.  Monteornet  en  Ardennes-  Idem  • . , 


St.-Quen-  j_e  Catelet roi.  16C. 

tin. 


Terne  III,  Finances, 


QUOTITÉ 

RÉGLEMENS 

du  Sel 

qui  ont  accordé 

délivré . année  commune. 

U PsiVIlisi. 

muiils.  frptien.  minou  & quirt. 

9 S * 


tri.  eAnt‘ d 

I “**• 


«Arrêt  dl  Con/cil  , du  :t  Cf  crier 
i î6Sx , fle  déclaration  du  14  juji 


r»  Idem  È & arrêt  du  19  oc- 
tobre 17 } 7. 

...  Idem,  Se  arrêt  du  iS  juillet 
1716. 

....  Arrêt  du  1S  juillet  1716. 


.1,.rt!!r,-rii.,rc,  de,  1,  dtombrt 
V »4*o  i mai  iy6y  i mai  tyfip  -,  avril 
3^  ) *199*  ‘I  novembre t«y6, 
j A arrêt  de  U coût  dc«  aides  de 
/ Patk , du  i»  icpteuUnç  lyjp. 


1 J J.  Arrêt  du  19  février  !7i<». 

I | j.  Idem. 

S 2,  Idem , qu'à  Vaucouleuts. 

# Idem. 

9 jj.  ArrctJu/feptcrab.  170  a 

1 2 . (idem , qu* i Vaacoulcuri , A arrêt* 

I x * 2.  c *9jU*tia  1716  & y nui  17;;. 


2.  (idem,  q«*l  Vaacoulcuri, 

1,  (,  <iu  *p/dvrier  m6  & y 

I.  ■y*"*  <?Q’i  Vauccruieun,  & anêt 
V du  y mai  17JJ. 

1,  <lu’i  Vaucouicurt 

^ du  y août  1777. 


f Lettres-patentes  du  to  août  ttf6\ 
\ décembre  i6to  1 mal  1644  j art 6t 
du  confcil , du  p fcptciqbcc  ifct  ; 
i de  ordonnance  jcscom.-ni  flaires, 
f du  4 avril  1647. 
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SüITE  de  l'état  des  pato'tffes  non  comprifes  dans  l'ordonnance  des  gabelles  ; 
& qui  jouiffent  du  privilège  de  fe  fournir  de  fel , a diminution  de  prix. 


NOMS  PAROISSES 
des 

Greniers.  Pri  vuiciiis. 


Vichy  . . . Mayet-de-Montagne  . . . 

» Ncuvy 

• Baflbncourr 

If-fut-Thil  •l  Meirey 

JPoinfon 

F Fontvent-la-Ville 

Richelieu-  Aux  habitus  de  la  ville . 


QUOTITÉ  RÉGLÉ MENS 

D u • S E L qui  ont  accordé 

leur  eft  délivré , année  commune,  le  privilège. 
délivré.  I 


loi.  le  minot. 
] Idem 


Elageay 

i Saint-Seine  en  Bâche  . 


Auxonnc.  ' 


’ Laperricre 

ISaint-Simphorien  . 

F Samery 

Saint- François  ... 
. Foucherans 


ÇChaume i 

• 1 ' 

Mirebeau.  /Fontaine-Françoife i 

/Talmay 

CFaybillot » . . . 

If-fur-Thil  é 

(Toumay 

(Marquilat  de  Cbauflîn  , 
Seurre...  e 

( & dépendances 

. . JSavigny  8 c hameau  du 

Louhans..  | » < 

{ Vernay  


Seurre... 


1 muids.  fepticr*.  minots  & quant 

I 

6. 

^Ordonnance  de  idSo,  de  artlc  du 

V confcil , du  i*  juui  1616. 

I 

f 

i 

2. 

r 

X I 

I. 

i 

8 

. ) 

2. 

(Arrêt  du  ap  oélobre  1757. 

t 

4 

2. 

) 

s 

10 

X. 

cit'e^parcntes  des  i|  décembre 

?• 

^ i6jt , 19  janvier  xdjj  , 7 & 16 
v juillet  17a). 

f l.emci-pa;cnrc(  du  moti  de  mars 

4 

I 

2. 

3 trrd  ; artet  du  14  juin  1711  , de 
J arreu  de  Ictctcs-patcntc*  du  39 

V octobre  1 7J7* 

8 

2. 

Arrêt  de  Ictttei-paiemes  du  2900- 

lebre  17/7. 

11 

2. 

Idem, 

6 

1 

2. 

Idem. 

4 

I 

2* 

Idem . 

1 

)• 

Idem • 

X 

i- 

\ànêt  du  14  juin  ryij;  de  artdt  de 

> lettres- patentes  du  *9  octobre 

4 

2. 

Arrêt  dt  lettres-parentes  du  19  oc- 

tobre  17J7. 

2 

6. 

Article  7 du  titre  x;  de  l’or  don- 

nancc  de  168c. 

2 

4 

î» 

Ide*  , de  atrét  du  29  eâobrt 

*777. 

4 

IK 

2. 

Article  7 du  titre  ij  . de  lettre» 

patentes  de  février  17*6. 

ÎO 

X. 

Article  7 du  titre  i 3. 

2 

s> 

Article  7 du  titre  13. 

. Arrêt  du  tj  octobre  TT|T,  dt  lith 

/ dt  lettres  patentes  du  19  oviubre 

I 

6 

2 

2. 

X '717. 
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L'état  fuiyant  indique  les  paroiffes  privilégiées , 
non  comprîtes  dans  l'arrêt  du  4 avril  1773  , 
auxquelles  il  eft  délivré  du  fel  à fept  livres  le 
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mfnot , fujet  feulement  aux  huit  fols  pour  livre 
du  prix  marchand  , 8c  des  droits  manuels  de  deux 
livres  un  fol  iîx  deniers  qu'il  fupporte. 


ÉTAT  des  paroijfes  qui  ne  payent  le  fel  que  fept  livres  le  minoe , avec 
> les  fols  pour  livre  de  ce  prix  , ô des  droits  manuels. 


NOMS 

NOMS 

* 

des 

des 

OBSERVATIONS 

GRENIERS. 

PAROISSES. 

* 

Auxonue. 


"Flageay. 

Ll.aperrière. 

ISamery. 

. Foucherans. 

J >aint-Seine. 

* SaintSymphorien. 
^Saint-François. 


Dénommées  dans  l’article  7 du  titre  1 } de  1 or- 
donnance de  1680. 


Seurre |chauffin  , Comté. 

rTalmay > 

Mirebeau /Fontaine-Françoife J 

'Chaume 

If-fur-Thil SFaybillot ? 

iToumay f 

CSavigny  en  Revermont  O 

Louans <Et  Vernay  , hameau  enS 

C dépendant } 


Non  compris  audit  article  7 du  titre  1 5 de  l'or- 
donnance de  1 680  j l'eft  dans  celle  de  M.  d'Ar- 
gouges  > du  8 avril  lépj. 

Comprifes  dans  l'ordonnance  de  1680. 

Non  comprife  dans  l'ordonnance  de  1680. 

Comprifes  dans  l'ordonnance  de  1680. 

Non  comprifes  en  l’article  7 du  titre  r 3 de  l'ordon- 
nance de  1 680  ; mais  le  font  dans  celle  de  M.  d'Ar- 
gouges , du  8 avril  1 69}. 


Aux  différent  lieux  privilégiés  dans  le  pays  de 
gabelles  , on  doit  encore  ajouter  le  duché  de 
Kethel-Maxarin  , dont  les  habitans  ont  écé  main- 
tenus dans  toutes  leurs  franchifes  , par  l'article 
28  du  titre  16  de  l’ordonnance  des  gabelles.  11 
preferit  en  meme-tems  l'établiflcment  de  trois 
magaffns , qui  doivent  être  fournis  de  fel  blanc  , 
pour  être  ditlribué  à différens  prix  fixés  par  le 
même  article  , St  dont  le  plus  haut  n'excède  pas 
trente  deniers  la  livre.  Ces  difpofitions  font  con- 
firmées par  les  articles  ri,  12  & 1 3 du  bail 
fait  d Forceville.cn  1738. 

Toutes  les  formalités  d'ufage  , pour  prévenir 
de  confommatjon  « & les  verfemens  en 
pair  de  gabelles  , ont  été  ordonnées  par  diffé-* 
tens  réglemeus , notamment  pat  la  déclaration 
* 


du  y décembre  171+ , fie  confirmée  par  l'arrêt  da 
confeil  du  y août  1 777. 

PANCARTE,  f.  f.  ; par  lequel  on  déiîgne 
une  affiche  qui  fe  met  à la  porte  des  bureaux  où 
•il  eft  dû  des  droits , afin  d'indiquer  le  lieu  où  on 
les  paie.  On  donne  aiilli  le  nom  de  pancarte  au 
tarif  meme  des  droits  qui  'doit  être  expofé  d la 
vue  dans  chaque  bureau  de  traites  , 8c  communi- 
qué aux  redevables.  Il  en  eft  de  même  des  droits 
de  péage  , partage  ou  pontonnage  ; la  pancarte 
qui  les  contient  eft  ordinairement  affichée  d la 
porte  du  lieu  où  ils  fe  perçoivent.  F'oyrf  Tarif. 

PAPIER , f.  m.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  décrire 
la  manière  de  faite  le  papier , mais  de  parler  feu- 

M m ij 


Digitized  by  Google 

1 


27!T  P A V 

terrent  du  papier  qui  a des  rapports  arec  les  fi- 
nances* 

Ainfi  nous  devons  nous  fixer  i ce  qu  on  ap- 
pelle papier  , droite  des  papiers  8t  carrons  , en- 
fuite  au  papier  monnoic  , pour  faire  connoitre 
ce  que  c’tll , où  il  a lieu  , 8c  en  quoi  il  confine j 
enfin , ï parler  des  papiers  royaux  8c  du  papier 
timbré* 

PAPIERS  8e  CARTONS  ( droit  des)* 
Le  droit  fur  les  papiers  remonte  à l'ordonnance 
de  1680.  Un  titre  exprès  , règle  tourne  qui  a rap- 
port à là  déclaration  des  matières  premières  pro- 
pres i 11  fabrication  du  papier,  à l'appofition  des 
marques  particulières  à chaque  fabricant  , 8c  à 
l'obligation  de  tenir  ces  matières  8c  pap;ers  dans 
les  moulins  8c  magafins  , 8c  d’y  fouffrir  la  vifite 
des  commis  qui  font  chargés  de  tenir  un  inven- 
taire des  chiffons , 8c  d'en  fuivre  la  coafommation, 
ainfi  que  des  papiers  qui  en  feront  provenus. 

Il  eft  enjoint  aufii  aux  maîtres  des  moulins  à 
papier , de  tranfporter  les  papiers  fabriqués  dans 
les  lieux  où  les  bureaux  de  perception  font  éta- 
blis, un  mois  après  qu'ils  auront  été  colés,  pour 
y être  marqués,  8:  les  droits  payés. 

Ces  droits  font  fixés  , par  le  tarif  joint  à cette 


ordonnance  : 

Sur  chaque  rame  de  papier  du  poids  de  fix 

livres 4 f- 

Sur  idem , de  douze  a dix*  huit  livres .....  y 
Sur  idem , de  dix-huit  à vingt-quatre  livres  6 
Sur  idem , de  vingt-quatre  à trente  livres. . 8 " 

Sur  chaque  rame  de  papier  gris , bleu , brun  , 
de  quelque  poids  qu'elle  puiife  être a 


Outre  ces  droits , il  en  eft  établi  un  autre  de 
contrôle,  fixé  à un  fol  quatre  deniers  par  rame 
de  papier  de  toute  efpece  , entrant , par  terre  8c 
par  eau  , dans  la  ville  8c  les  fàuxbourgs  de  Pans. 

Un  écrivain  que  nous  avons  déji  cité  avec 
éloges  , 8c  qui  en  mérite  , parce  qu'il  eft  le  pre- 
mier qui  ait  parlé  des  finances  avec  jugement  8c 
avec  connoiffance , fait , fur  les  droits  dont  il 
s'agit,  des  réflexions  qui  métitent  une  place  ici. 

*•  Le  droit  de  marque  , dans  les  papeteries  , 
» n’eft  pas  confidérablc;  mais  moins  l'objet  étoit 
» important , moins  le  réglement  étoit  digne  de 
» M.  Colbert.  On  croiroit , en  le  lifant , qu'il 
» s'agit  d'une  manufacture  d'indienne  tolérée  par 
» l'Etat  en  faveur  du  commerce  étranger  feule- 
» ment. 

» Le  droit , puifqu'on  en  vouloit  un  , ne  pou- 
•>  voit-il  pas  être  perçu  aux  entrées  des  villes, 
» fans  venit  troubler  des  manufacturiers , de  jour 
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» 8c  de  nuit , au  gré  d'un  commis  ? fans  aftreîn- 
» dre  la  marchandife  à des  tranfports  coûteux 
«•  dans  un  bureau  , 8c  le  fabricant  à des  formalités 
» qui  le  déplacent , lui  font  perdre  du  tems , 8c 
» le  découragent  f Que  penfer,  par  exemple,  de 
*>  la  néceflite  qui  lui  cil  impofée  par  cctre  or- 
» donnance , de  faire  marquer  fon  papier  un  mois 
„ après  qu'il  eft  collé  ; de  le  faire  emballer  en 
» préfence  d'un  commis,  8c  de  le  garder  en  ctt 
v état  jufqu'à  ce  qu'il  foit  expédié  ? 

»>  Pour  faire  fentir  jufqu’où  portent  les  vexa- 
* lions  fur  le  commerce , obfervons  que  l’article 
>»  7 difpenfede  la  marque,  les  papiers  d'Auvergne 
» 8c  de  l'Angoumois.  Ils  y avoient  d'abord  été 
»>  fournis  comme  les  autres  ; mais  le  commerce 
*»  en  fut  fui  pend  u fur  le  champ  : la  raifoneft  que 
„ ces  papiers  dévoient  porter  la  marque  d Hol- 
»>  lande  pour  être  confommés  , comme  fi  Ion 
» imitoit  l'efpece  de  papier  que  les  Génois  en- 
» voient  aux  colonies  efpagnoles  , il  faudtoit  le 
» marquer  de  même  pour  le  vendre  »■ 

Au  relie , les  droits  portes  par  l'ordonnance  de 
1680,  furent  fupprimés  par  arrêt  du  confeil.iu 
»6  février  i7to.  Il  n'en  relia  qu  i l'entrée  de  Paris 
8c  de  fes  fàuxbourgs  8c  banlieue  , fuivant  les  arrêt 
8c  déclaration  du  roi  des  premier  avril  Sr  i f mai 
172a.  Le  tarif  du  ao  juin  1744  fixa  enfuite  ces 
droits  félon  l'efpece  des  papiers  8c  cartons. 

On  a vu , au  mot  Entrées  de  Paris  , que  le-, 
officiers  fi  multipliés  fur  les  quais  8c  les  ports  de 
cetre  capitale,  d'abord  fupprimés  en  ivry  avec 
une  partie  de  leurs  attributions , furent  rétablis 
par  édit  du  mois  de  juin  1750  , avec  de  nouveaux 
droits,  confignés  dans  le  tarif  du  1}  du  même 
mois. 

Parmi  ces  officiers  fe  trouvoient  trente  contrô- 
leurs , vifiteurs , marqueurs  de  toutes  fortes  de 
papiers  8c  cartons  , qui  exercèrent  leurs  fonctions 
8:  leurs  droits  jufqu'en  1741.  Mais  à cette  épo- 
que , les  befoins  de  l'Etat  ayant  mis  dans  la  nécef- 
fité  de  chercher  des  reifources  , un  édit  de  dé- 
cembre 174)  rétablit  la  partie  des  attributions 
des  officiers  fupprimés  en  171  f , pour  avoir  lieu 
pendant  quinze  années,  au  profit  du  roi.  Cet 
état  des  choies  ne  dura  que  cinq  années.  Un  édit 
du  mois  de  février  1748  fupprima  ces  trente  offi- 
ciers , pour  faire  percevoir  leurs  droits  au  profit 
du  toi  dans  Paris  j 8c  créer  de  nouveaux  droits 
dans  tout  le  royaume. 

Il  ordonnoit  en  même  tems  l’appofition  d une 
marque  fur  tous  les  papiers  8c  cartons  exiitans 
dans  le  royaume , en  payant  les  droits  fixés  j fera- 
blifToit  les  vifues  des  commis  dans  les  moulins, 
manufaâures  , ôuvroirs  St  magafins.  Ces  difpoli- 
tions  ne  fubfillerent  qu’une  année  t un  arrêt  du 
confeü , du  4 février  1749 , ef*  furpenslit  l'cxccu- 
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tion  , Se  remit  J Paris  les  chofes  t»TIcs  qu’elles 
ctoient  en  Mais  en  I7fû,  une  déclaration 

du  7 juillet  prorogea  les  droits  rétablis  à Paris , 
pour  dix  années,  a commencer  au  premier  janvier 
17J9,  8r  fixa  leur  quotité  fur  le  meme  pied  que 
les  droits  des  officiers , dont  elle  n'avoit  jufques 
là  fait  que  le  tiers. 

Un  édit  du  mois  de  Mars  1760,  augmenta  en- 
core les  droits  qui  fe  percevoient  au  profit  du  roi , 
fur  les  papiers  Se  cartons , à l’entrée  de  la  ville, 
des  fauxbourgs  8c  de  la  banlieue  de  Paris  ; & en 
177*,  la  déclaration  du  premier  mars  établit  un 
nouveau  fyftême  d’impofition  & de  perception  à 
cet  égard  , dans  toute  l’étendue  au  royaume. 
Comme  il  fubfifle  encore  dans  toute  fa  force, 
c’eli  une  raifon  pour  donner  ici  cette  déclaration. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  8: 
de  N avarre  : à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
verront,  falur.  Nous  avions,  par  notre  édit  du 
mois  de  février  f-yS,  ordonné  la  perception, 
pendant  douze  années,  dans  toutes  les  villes  6c 
autres  lieux  de  notre  royaume,  de  droits  fur  dif- 
férentes marchandifes  i cependant  la  guerre  , dont 
les  befoins  avoient  exigé  ce  fecours  , ayant  cefle 
par  la  p.ux  conclue  dans  la  même  année , nous 
nous  emprclfames  de  faire  ccfler  auffi  - tôt  ces 
droits.  Nous  aurions  fouhaité  n’èrre  ramais  obli- 
gés d'en  récablir  aucun  j mais  l'économie  que  nous 
ayons  dé  il  portée  dans  plufieurs  parties  d’admi- 
niltration  , ne  produifant  pas,  jufqu'à  préfent , 
un  effet  fuffifant  pour  affluer  invariablement  le 
paiement  des  charges  indifpenfables  de  1 état , 
nous  fommes  obliges,  pour  parvenir  à ce  bur  ef- 
fentiel  Se  principal , d’atigmenter  encore  la  recette 
de  nos  finances , jufqu'à  ce  qu’ayant  fait  fur  la  dé- 
penfe  de  plus  grandes  réductions , nous  foyons 
enfin  à portée  de  faire  éprouver  à nos  peuples  tous 
les  foulagemens  que  nous  délirons.  En  meme  tems 
qu’un  motif  auffi  intéreffant  pour  leur  avantage  Sc 
leur  tranquillité,  nous  force  à rechercher,  dans 
le  moment,  de  nouvelles  branches  de  revenu  pu- 
blic , nous  préférerons  toujours  à des  perceptions 
infolites  ou  trop  à charge , celles  qui,  delà  con- 
nues Ifc  ufitées , laiffent  dés  lors  moins  d’inquié- 
111  Je  fur  leurs  effets,  8c  peuvent  recevoir  des  mo- 
difications propres  à les  rendre  moins  oncreufcs. 
Ces  conlidérations  nous  ayant  déterminé  à réta- 
blir un  droit  uniforme  & général  fur  les  papiers  Se 
cartons  pareil  à celui  qui  fut  impofé  en  1748  , Se 
dont  l’origine  , confacrée  par  l’ordonnance  du 
mois  de  juin  1 680 , remonte  à des  temps  encore 
plus  éloignés , nous  avons  voulu  non  - feulement 
que  la  perception  n’en  tut  accompagnée  que  de 
formalités  inévitables;  mais  en  la  reftreignant  aux 
principaux  lieux  de  notre  royaume  , laitier  aux 
manufactures , qui , la  plupart , font  fituées  dans 
les  campagnes , toute  la  liberté  néceffairc  pour 
entretenu  l'émulation  des  fabricans  ; 6c  fi  le  nou- 
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veau  tarif  prélénte  des  différences  par  rapport  aux 
précédent,  elles  compenl'ent  Se  au  delà, l'augmen- 
tation de  droit  qui  en  peut  réfuher , en  ce  que  , 
d'un  côté , la  proportion  cxaCte  qui  y règne  entre 
la  quotité  du  droit  6c  la  valeur  de  la  marchandée, 
laide  au  marchanda  au  confommateur,  l'avantage 
de  ne  contribuer  qu'à  raifon  du  prix  d’achat  ; Sc 
de  l'autre,  les  caractères  diftinétifs  de  chaque  clarté 
du  tarif  y font  déterminés  de  manière  à prévenir  1 
toute  difficulté  entre  les  prépofés  8e  les  redeva-' 
blés.  A ces  caufes  , Se  autres  à ce  nous  mouvant,! 
8cc.  nous  avons  dit , déclaré  8c  ordonné,  djfons, 
déclarons  Se  ordonnons  .voulons  & nous  plaît  ce 
qui  fuit  : * 

Article  premier;  •’  •"'* 

Les  droits  fur  les  papiers  Se  cartons  entrans  dans 
notre  bonne  ville , fauxbourgs  8c  banlieue  de  Paris,' 
tels  qu’ils  font  fixés  par  le  tarif  annexé  à notre  édit 
du  mois  de  mars  1760,  cefferont  d'être  levés  à 
compter  du  jour  de  l’enrégiftrement  des  préfemes  ; 
défendons  aux  officiers  contrôleurs , vifiteurs  8c 
marqueurs  dcfdits  papiers  Se  cartons , de  plus  s’im- 
mifeer  en  la  perception  defdits  droits , à peine  de' 
concuffion. 

II. 

Lefdits  officiers  Se  leurs  créanciers  feront  te- 
nus , dans  le  délai  de  trois  mois , à compter  dudit 
jour,  de  remettre  au  fleur  contrôleur-général  des 
finances  , leurs  quittances  de  finance  8c  les  groffes 
de  leurs  contrats  de  conftitmion  , à l'effet  d'être 

ar  nous  pourvu  au  rembourfement,  tant  defdircs 

nances  que  des  capitaux  des  rentes  dues  par  lef-. 
dits  officiers,  auxquels  nous  attribuons,  jufqu’à 
leur  rembourfement , l'intérêt  à cinq  pour  cent , 
fans  retenue , du  montant  de  leurs  finances. 

1 1 I. 

^ oulons  qu’à  l'avenir  les  droits  fur  les  papiers, 
Sc  tarions , établis  dans  toute  l'étendue  de  notre 
royaume  par  notre  édit  du  mois  de  février  1 , 

foient,  à compter  du  |our  de  la  publication  des 
prélcntes , perçus  , conformément  au  tarif  attaché 
fous  le  contre-fcel  dcfdites  préfentes,  à l’entrce 
feulement  des  villes  8c  lieux  dont  l’état  y eft  pa- 
reillement annexé  , ainfi  qu’à  l’entrée  des  ports  de 
1 île  de  Corfe  : défendons  l'imporration  dans  la- 
dite ile,  de  tnatpap  ers  autres  que  ceux  provenant 
des  manufactures  de  notre  royaume,  à peine  de 
confiscation,  8c  de  mille  livres  d’amende. 

I V. 

Difpcnfons  de  la  marque  preferite  par  l’article 
9 dudit  édit  du  mois  de  février  174S. 

V. 

Les  papiers  étrangers  arrivant  dans  lefdires  villes 
& lieux , n’y  payeront  que  les  droits  portés  audit 
tarif,  en  juftifiantdu  paiement  de  ceux  dus  à l’entrée 
du  royaume.  A l'égard  de  ceux  qui  y auront  été 


P A P 

fabriques  .fera  pareillement  jullifiédu  paiement  (Je 
nos  droits  des  cinq  groflcs  fermes  & autres  droits 
de  traite , dans  le  cas  où  ils  auront  dû  être  perçus. 

V !• 

.Voulons  en  confcquence  que,  conformement 
aux  articles  9 Sc  11  du  titre  des  droits  de  mar- 
que & contrôle  du  papier,  de  l'ordonnance  du 
mois  de  Juin  1680,  les  voituriers  par  eau  8c  par 
terre,  charges  de  la  conduite  des  papiers  8c  car- 
tons , foient  porteurs  de  lettres  de  voiture  en 
bonne  forme , Icfquclles , ainfi  que  les  acquits  des 
droits  payés  fur  la  route , ils  feront  tenus  de  re- 
jaéfentcr  aux  bureaux  des  barrières,  portes  , ports 
& autres  , pour  y être  villes  , 4e  tout  à peine  de 
confi  (cation  des  papiers , bateaux  , charrettes  8c 
chevaux , 8c  de  cinq  cens  livres  d’amende,  qui  ne 
pourra  cite  modérée. 

VII. 

Ne  feront  fujets  aux  droits  portes  par  ledit  tarif 
les  papiers  8c  cartons  de  manufaéturcs  françoifes  , 
de  (Unes  pour  l’étranger , à l'entrée  des  villes  d’où 
ils  devront  être  voitures  hors  du  royaume , ou 
des  ports  d'embarquement  i leur  accordons,  dans 
les  villes  8c  ports  de  Dunkerque , Calais,  Dieppe , 
le  Havre,  Saint-Malo,  l'Orient,  Nantes,  K 
Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  , Marfeille  8c 
Toulon , un  entrepôt  de  (ix  mois , en  obfervant 
les  formalités  ordinaires  ; parte  lequel  terme  , les 
droits  en  feront  exigibles , fi  mieux  n'aiment  les 
commillionnaites  8c  fabiicans  expédier  Dar  acquit 
à caution  1 à la  charge  de  le  rapporter  dichalge  , 
dans  le  délai  de  lïx  mois , à peine  de  reftitution  du 
quadruple  des  droits. 

VIII. 

Les  papiers  deftinés  pour  la  confommation  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  , jouiront , aux  mêmes 
conditions  , de  la  même  faveur  d'entrepôt  dans 
les  villes  de  Rouen  3c  Orléans,  s'ils  ne  font  pa- 
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reillement  expédiés  par  acquit  i caution  : n'auront 
lieu  toutefois  Icfdits  entrepôts  chez  les  marchands 
papetiers,  imprimeurs,  libraires  tic  relieurs , lcf- 
quels  ne  pourront  avoir  en  magafin  aucuns  papiers 
tic  cartons  t fans  en  avoir  paye  les  droits,  fous  les 
peines  portées  par  l'article  9 de  notredit  édit  du 
mois  de  fcYiicr  1748. 

I X. 

Tous  papiers  & cartons  deftinés  pour  queîqu  un 
des  lieux  énonces  en  l’étar  annexe  aux  préfentes  , 
feront  fujets  aux  droits  dudit  tarit,  quand  bien 
meme  ils  auroient  été  expédies  de  quclqu'autre 
lieu  compris  audit  état,  s ils  ne  font  accompagnes 
d‘un  congé  ou  certificat  jufiificatifque  les  droits  y 
ont  etc  payés. 

X. 

Les  papiers  & cartons  entrans  dans  notre  bonne 
ville  , fauxbourgs  tic.  banlieue  de  Paris  , payeront  , 
outre#  les  droits  portés  audit  tarif,  le  vingtième 
attrilâué  à l'hôpital-général  de  ladite  ville,  &:  en 
fus  les  fix  fous  pour  livre , tels  qu'ils  fc  perçoi- 
vent fur  les  autres  droits  aux  entiées  d’icelle»  tic 
fera  le  produir,  tant  du  droit  principal  quedddits 
fix  fous  pour  livre,  fpécialement  affe&é  au  paie- 
ment des  capitaux  tic  ancrages  des  finances  & 
créances  mentionnées  en  l'article  1 des  préfentes  : 
ne  feront  fujets  qu'auxdits  vingtièmes  tic  fix  fous 
pour  livre,  les  carrons  qui  feront  jufiifics  avoir  etc 
fabriqués  dans  quelqu'un  des  heux  compris  audit 


Seront  au  furplus  celles  des  difpofirions  de  no- 
tredit édit  du  mois  de  février  1748  , qui  concer- 
nent les  droits  fur  les  papiers  tic  cartons , exécutées 
félon  leur  forme  tic  teneur , en  ce  qui  n y cil  pas 
dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment, tic  c. 


ÉTAT  des  villes  & lieux  ou  fa  majefii  veut  & entend  que  foient  perçus , 
en  exécution  de  lu  déclaration  du  premier  mars  1771  , les  droits  énoncés 
au  tarif  annexé  a ladite  déclaration , J'ur  les  papiers  & carrons  qui  entre- 
ront dans  lefdites  villes  , pour  y être  confommes. 


Généralité  d'Amiens. 

Abbeville,  Amiens,  Ardres , Boulogne  fur- 
mer  , Calais , Doulcns , Momlidier , Montreuil- 
fut  mer,  Péronne,  Saint  Quentin,  S»mt  Vallery- 

Province  d'Artois . 

Aire,  Atns  , Bapaume  , Bcthune,  Carvin  , 
Hefdin,  Lens,  Lillets,  Saint-Omer , Saint-Paul. 

Généralité  de  Châlons. 

Ay  , Bar  - fur  • Aube,  Chiions  , Château-For- 
cien,  Chaumont,  tpeniay , Joinville  , Langtcs, 


Reims,  Réthcl  - Maxarin  , Saint-  Dixier,  Sainte- 
Meiiehould,  Sedan,  Séxanne,  Ttoyes,  Vider 
naux , Vitty-le-François. 

Généralité  à' Orléans . 

Beangency  , Blois  , Chartres  , Chateauduo  , 
Clamecy  , Dourdans.  Gien , Jargeau , Montareis, 
Mer  ou  Ménard  la-Ville  , Meun  , Orléans,  1 i- 
thiviers , Romorantin , Selles  , Vendôme. 

Généralité  de  Paris. 

Argenteuil,  Beaumont  - fur  - Oife , Beauvais, 
Chably,  Chevicufe  , Compïègne,  Concilies, 
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Coulomiers  , Dreux , Etampes , Fontainebleau  , 
Joigny , la  Ferté-fous  Jouarrc , Lagny , Mantes, 
Meaux  , Melun  , Montereau  , Montfort-Lamau- 

Sf , Moret,  Nanterre,  Nemours,  Nogent  fur- 
einc , Paris,  PoilTy  , Provins,  Saint -Denis, 
Senlis,  Sens,  Saint-Germain,  Tonnerre,  Ville- 
neuve-Ie-Roi  & Vetfailles. 

Généralité  Je  Poitiers. 

Chitellerault , Confolens,  Fontenay,  Mont- 
morillon,  Niort,  Pattenay,  Poitiers,  les  Sables 
d'Olonne  , Thouars. 

- Généralité  Je  Soijfons. 

Château-Thierry  .Chauny,  Clermont,  Crefpy, 
E (Tomes , Guife,  Laon,  Noyon,  Pont-Sainte- 
Maixence,  SoilTons. 

Généralité  Je  Tours. 

Amboife  , Angers,  Bauge,  Craon,  Doué, 
Chiteau-Gontier,  Chàtcau-du-Loir,  Chinon,  la 
Hcche  , Laval,  Loches,  Loudun , le  Mans, 
Mayenne , Montreuil  - Belley  , Richelieu  , Sau- 
mur.  Tours. 

Généralité  Je  la  Rochelle. 

Cognac  , Jonaac,  Marans , Marennes,  Oleron 
Pons  , Rochefort , la  Rochelle , Saint- Jean-d'An- 
geiy,  Saint-Martin -de  Rhc,  Saintes. 

Généralité  Je  Bourges. 

le  Blanc,  Bourges,  la  Charité,  la  Châtre 
Chateauroux,  Ifloudun , Saint- Amand  , Vieraon’. 

Généralité  Je  Moulins. 

AubulTon,  Château-Chinon,  F.vaux  , Gannat 
Gueret,  Montluçon , Moulins,  Nevcrs,  Saint- 
Pourçain. 

Généralité  Je  Riom. 

Aurillac,  Brioude , Clermont-Ferrand . IlToire 
Riom , Saint-Flour.  ‘ 

Généralité  Je  Lyon. 

Beaujeu , Chariieu , Condrieux-,  Lyon  , Mont- 
bnfon , Rive  de-Gies  , Roanne, Saint  Chaumont , 
Saint-Etienne,  Villefranche. 

Généralité  de  Rouen. 

Arques  les  Andelis  Bolbec,  Gaudebec , Cor- 
meillcs,  Chaumont,  Dieppe,  EJbeuf,  Eu  Fd- 
S,fmlÎS  ’ G’îors»  'enivre,  Honfleur  , Lcuviers , 


Généralité  de  Caen. 

Avranches  , Bayeux  , Caen  , Carcntan , Cher- 
bourg,  Coutances  , Grandville , Mortain , Saint- 
Lo , Torigny  , Vallogne  . Ville-Dieu,  Vire. 

Généralité  d'Aienfon . 

L Aigle,  Alençon,  Argentan,  Bcllcrme,  Ber- 
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nay  , Concile* , Domfront,  Fa'aife,  Lifieux , M*- 
mers  , Mortagne  , Neubourg.  Nogent-le-Rotrou, 
Orbec  , Seca  , Verneuil  au-Perche. 

Généralité  de  Toulouje . 

r nVc’  A,eth  . CarcaflTonne  , Caftelnaudarry . 
Caltd-Saraain  , Cadres , Gaillac  . Lavaur  , Li- 
Mirepoix  , Rieux,  Saint-Papoul , Tou- 

Généralité  de  Montpellier . 

Agde,  Abis,  Andufe  , Bagnols  , Beadcairc, 
> Clermont , Lodève,  Lune! , Marveiols 
Mende.  Montpellier,  Narbonne,  luîmes,  Pèze- 

ViViérs.  ^ 1 Sjmt'  î:rPr,t'^™-»ypol«e , Uzè» . 

Pays  Je  Foix.  ■ 

Foix,  Mazcre,  Ramiers,  Tarafcon. 

Province  Je  Bourgogne. 

Ayalon,  Autun,  Auxerre,  Bar.fur-Seine.Beau. 
ne  Boutg-en-Bteire , Chablis , Châalon  fur-W. 
ChatiMon  Dijon,  Louans,  Micon , Namua 
Saulieu  , Semur  en  Anxois.  » 

Généralité  Je  Grenohle. 

Baurgoin  &JaIlieu  , BourgVOifans , Briaa- 
çon,  L. red.  Die , Gap , Grenoble,  Momeliinart 
Romans,  Vienne , Voiron  8c  le  Buy.  * 

Province  Je  Bretagne. 

Breft  Dinan,  Guincamp,  Hennebond  Lam- 
balle,  Landernau,  Morbix,  Nantes.  idrienT 

Province  je  Roujpllon.  ’ 

Perpignan  & Collioure. 

Généralité  Je  Metj. 

Longxry  .Metz  Phalsbourg  , Sarre -Louis 
Thionville  , Toul , Verdun  , Vie. 

Province  de  Franche-Comté. 

Arbois,  Befançon,  Dole,  Gray,  I ons  le-Sau- 
Drnans,  I obgny  , Pontarlier,  Salins,  Vé- 

Province  J' Al  face. 

Colmar,  Fort-Louis,  Flaguenau  , Landaii  , 
°b"sn.e'nS  ’ StusbourS  * Scheledat , WalTcrn- 

Provinet  Je  Flanjre. 

Armentières  , Balleuil,  h Baffée , Bergue* 
Bombourg  CafTel , Confines,  Douai , & 
kerque,  Llbires  , Gravelines,  Harbrouck,  I lana- 

* Ullc  > Mmiiie*  °rchi“  * 

n éiaynault. 

Cambrai  , Câteau Cambrefo  . Condé  . Man- 
beuge  , Saine  Aman d , Valenciennes, 
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Centralité  de  Bordeaux. 

Agen  , Bergerac  , Blaye , Bordeaux , Bourg  , 

Cadillac  , Callillon , Clerac , Condom , Courras , 

Libourne  , Marmande  , l'étigueux  , la  Beole  , 

Saint-Emilion , Sainte-Livrade , Sailar , Tonneins. 

Généralité  Je  Limoges. 

Angoutème  , Bellac , Limoges  Saint-Junien , 

Tulles , Brives , BourgaiKut , Ruftec , la  Roche- 
foucault  j Saint- Léonard, 

Généralité  de  M.ontauban. 

Cahors.  CaulTade,  Figeac , Milhaud  , Mon- 
tauban , Rodés , Ville -franche. 

Généralité  Je  Bayonne. 

Bayonne  , Pau , Acqs  ou.  Dax,  Saint-Jean- de- 
Luz,  Oleron,  Nay. 

TARIF  des  droits  a percevoir  en  conjèqucnce  de  la  déclaration  du  premier 
mars  1771  , à l’entrée  & confommaùon  des  villes  , dont  l’état  ejl  annexe 
d ladite  déclaration. 
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Généralité  d' A uch, 

Auch , Tarbes , Ledloure , Grenade*,  Saint-Ber- 
trand , Nogaro. 

Provence. 

Aix  , Arles , Avignon  , Carpentras , Cavaillon  , 
Fréjus,  Grade,  Mart'eille,  Siiieron  , Tarafcon, 
Toulon. 

Dombes. 

Trévoux. 

Lorraine. 

Bar- le- Duc  , Lunéville  , Nancy  , Plombières  , 
Pont-à-Moulfon. 

Fait  & arrêté  au  confeil  d’Etat  du  toi , tenu  1 
Verfailles,  le  1 mats  1771. 


Papiers  blancs  pAr  écritures,  impre fions , O autres 

‘ ujsgts. 

Article  Premier. 

Pour  chaque  rame  de  papier  , appelé  Grand. 
Louvoie , Grand-Monde  , & autres  dont  les  dimen- 
Cons  excéderont  celles  de  trente  fept  pouces  de 
largeur,  la  feuille  étant  ouverte  , & vingt-fix 
pouces  de  hauteur j fera  payé  qutnzehvrw, 

I I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Grand -Aigle  , 
Grand- Eléphant , Grand-SoUtl  . it  autres  de  ill- 
Kicnfions  au-deffous  de  celles  de  la  première  claffe  , 

* julques  St  vcomprifes  celles  de  trente  deux  pouces 
de  larteu  i ,8e  de  vingt-quatre  pouces  neut  lignes 
de  hauteur}  fera  payé  douze  livres,  ci...ia  Uv. 
I 1 I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Grand-Colombier  ou 
Impérial,  Crante  Fleur- de- Lys  , au  Soleil,  ht  Elé- 
phant, Chapelet , petit  Chapelet , Grand- Atlas  , peut 
MrUs  Se  autresde  dimenfions  au  deffous  de  ce  es 
de  U féconde  claffe , jufques  & y compnfes  celles 
de  vingt-fix  pouces  quatre  lignes  de  largeur  , ci  de 
vingt  polices  quatre  lignes  de  hauteur  i fera  payé 

neuf  livres,  ci 

I V. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Grand- 
Jlhs  ou  Super-Royal , Peth-SoleU,  Grand-Rcyal 
étranger  , PeiiteF/eur-dc-Lys  . Grand-Lombard  , K 
autres  de  dimenfions  aü*dcflous  de  celles  de  la 
ttoiüêmc  clalTc  , jufques  8:  y compcifcs  celles  de 


vingt-quatre  pouces  de  largeur,  !f  dix  fept  pouce* 
dix  lignes  de  hauteur  , enfemble  chaque  rame  de 
papier  nommé  Capucin , fera  payé  quatre  livres 
dix  fols  .Ci 4I1Ÿ.  10  1. 

Ceux  des  papiers  dénommés  ou  défignés  dans 
les  quatre  premières  clr.lTcS  ci  deffus.qui  feront  de 
pâte  commune  , appcllée  pàu-bulle  , ne  payeront 
que  les  deux  tiers  aes  droits  y énoncés. 

V. 

Pour  chaque  rame  de  papier  Lombard , Gran- 
Royal , Grand-Raifin  , de  quelque  poids  & qua- 
lité que  ce  foit,  St  autres  dimenfions  au  delTous 
de  celles  de  la  quatrième  claffe , jufques  & y com- 
prifes  celles  de  vingt-deux  pouces  fix  lignes  de 
largeur  , St  de  dix  fept  pouces  fix  lignes  de 
hauteur}  fera  payé  une  livtefeizcfols,  ci.. . 1 1.  lof- 

v L 

Pour  chaque  rame  de  papier  appelé  Royal  ordi- 
naire, Petit-Royal,  Lombard-Royal.  Lombard  or- 
dinaire ou  Grand-Carré , St  autres  dimenfions  ati- 
deffous  de  celles  de  la  cinquième  chfle , jufques 
& y comprifes  celles  de  vingt  pouces  de  largeur , 
St  feize  pouces  de  hauteur } fera  paye  une  livre 

dix  fous,  ci 

V I I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Carré  on 
Grand-compte  , Carré  au  Rai/in  ,au  Sabre  ou  Sabre 
au  Lion  , Cavalier,  bâtard  de  Dauphiné,  Grand - 
Mc  fiel , BaÇahommt  , rai  fin  colle  , R “fia  /■«»*• 
& autres  dimenfions  au-deffous  de  celles  de  U 
fixième  claffe , jufques  Si  y compwes  cehes  de 

dix-neuf 
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«h'x-nettf  ponces  de  largeur , fur  quinze  pouces 
de  hauteur  , enfemble  pour  chaque  rame  nommée 
Double-Cloche  ; fera  paye  vingt  fous , ci t liv. 

VIII. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  h l'Ecu  ou 
Moyen  - Compte  , Compte  , Pomponne  , trois  O dt 
Normandie  ou  d' Auvergne  , Carré  de  Caen  , Petit- 
Cavalier  , Second-  Mtficl  ou  Coutelas  , ù lm Etoile  , 
à l'Eperon  ou  Longuet  , Grand  Cornet  , à la  Main  , 
Jofcph  Bafafemme , Se  autres  dimenfions  au-deffodi 
de  celles  de  la  feptième  clafle , jufques  8c  y compri- 
fes celles  de  dix-fept  pouces  de  largeur,  8c  treize 
pouces  lix  lignes  de  hauteur , enfemble  pour  cha- 
que rame  nommée  Serpente  fera  payé  feize  fous , 
ci 16  f. 

I X. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Couronne 
OU  Griffon  , Champy  ou  Bâtard  de  Normandie , Tel-' 
liere , Grand-Format , 8c  autres  de  dimenfions  au- 
deflous  de  celles  de  la  huitième  clafle  , jufques  Si 
y comprifes  celles  de  feize  pouces  fix  lignes  de 
largeur , fur  treize  pouces  de  hauteur  j fera  payé 
treize  fous,  ci t ; f. 

X. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Cadran , 
Telliere , Pantalon  , petit  Raifin  ou  Bâton  royal  aux 
armtt  d'AmJlerdum  , ou  Propatria  , ou  Libertas  , 
Cartier  grand  format  de  Dauphiné , Cartier  grand 
format  ordinaire  , petit  Cornet  , trois  X)  ou  trois 
ronds  de  Gènes , Licornes  à la  Cloche , 8 c autres  de 
dimenfions  au-deflbus  de  celles  de  la  neuvième 
clafle,  jufques  8c  y comprifes  celles  de  quinze 
pouces  trois  lignes  de  largeur,  8c  onze  pouces 
hx  lignes  de  hauteur  > fera  payé  douze  fous,  ci.  tif. 

X I 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Petit-Nom 
£e  Jéfus  , Romaine  , Pigeonne  ou  Poulette  , Cartier 
au  pot  ou  Cartier  ordinaire  , Efpagnol , Lys  à la 
Cloche , 8 c autres  de  dimenfions  au-deflous  de 
celles  de  la  dixième  clafle , jufques  6c  y comprifes 
celles  de  quatorze  pouces  de  largeur,  8c  dix  pou- 
ces quatre  lignes  de  hauteur  > fera  payé  dix  loua  , 

ci.. ,....ioC 

X I I. 

Pour  chaque  rame  de  papier  nommé  Pesit-Jefus , 
Petit  à la  Main  ou  Main-fleurie , Marie,  8i  autres 
petites  fortes  de  dimenfions  au-deflous  de  la  clafle 
ci-deiTus , fera  payé  huit  fous , ci 8 f. 

Tous  papiers  connus  dans  les  pays  où  ils  font 
es  ufage,  fous  des  dénominations  autres  que  celles 
énoncées  au  ptéfent  tarif,  8c  dont  les  dimenfions 
fe  rapporteront  à quelques-unes  de  celles  fpécifiées 
au  tarif  joint  à l’arrêt  du  confiai  du  18  Septembre 
1741  . payeront  le  droit  fixé  pour  celle  des  claflts 
ci  deffus , dans  laquelle  fc  trouve  la  dénoinùu- 
Tome  lll.  Finances. 


tion,  telle  Qu’elle  eft  exprimée  audit  tarif  de 
1741. 

Papiers  dorés  Ô argentés. 

Pour  chaque  rame  de  pjpier  doré  ou  argenté, 
uni  ou  à grandes  ou  à petites  fieuis,  fera  payé  , 
fuivaiu  celle  des  clafles  de  papiers  jjlancs  ci-def- 
fus,  auxquelles  ils  doivent  être  rapportés  pat  leurs 
dimenfions , le  triple  des  droits  y portés. 

Papiers  marbrés. 

Pourchaquenmcdepapier  marbré  , fera  fuivant 
fes  dimenfions , le  double  des  droits  des  papiets 
blancs. 

Papiers  de  couleur  fine. 

Pour  chaque  rame  de  papier . teint  d'une  cou- 
leur fine  , ou  peint  d'un  côté  3e  d'une  feule  cou- 
leur fans  mélange  , ainfi  que  pour  chaque  rame  de 
papier  gris , fin  , à defliner } fera  payé , fuivant  les 
dimenfions  , les  mêmes  droits  que  pour  les  papiers 
blancs 

Papiers  gris  Ü papiers  de  couleur , communs. 

Pour  chaque  rame  de  papier  gros-bleu,  brun, 
dit  Mufc  ou  Mufjué , & gris  commun  pour  enve- 
loppcs^  ainfi  que  pour  chaque  rame  de  celui 
nomme  Trafic  oli  Eirejfc  , ou  Mjinbrunt  ; fer* 
payé,  fuivant  les  dimenfions,  la  moitié  des  droits 
des  pajjiets  blancs. 

Papiers  brouillards. 

1 

Pour  chaque  rame  de  papier  brouillard  ou  à 
la  demoifellei  fera  payé,  fuivant  fa  dimenfion, 
les  trois  quatts  des  droits  des  papiers  blancs. 

Cartes  ou  Cartons  dt  feuille. 

• Pour  chaque  cent  feuilles  de  carres  ou  cartons , 
formés  de  plufieurs  feuilles  de  papier  collées  en- 
femble ; fera  payé , fuivant  l'elpèce  de  papier 
blanc  auxquelles  ils  devront  être  rapportés  par 
leurs  dimenfions , le  quadruple  des  droits  portés 
au  tarif  ci-defliis  pour  chaque  rame. 

Cartons  de  pâte. 

Pour  chaque  cent  feuilles  de  cartons  de  pâte  s 
fera  payé  les  mêmes  droits  que  pour  les  cartes 
8c  cartons  ci-deflus , fuivant  les  dimenfions  dont 
ils  approcheront  le  plus. 

Fait  8c  arreté  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à 
Verfailles  le  z mars  1771. 

L'adjudicataire  général  des  fermes , fut  chargé 
par  l'arrêt  du  confeil  du  zt  août  de  la  même 
année , de  faire  la  régie  de  ces  droits  pour  le 
compte  du  roi  { 8c  le  1 6 oflobre,  un  nouvel 
arrêt  interprétant  la  déclaration  de  1771  , accorda 
une  mo-érarion  de  droits  fur  les  papiers  brouil- 
lards , 3c  régla  que  les  papiers  tomilfes , les  ima- 
ges, les  papiei*  à tapiflerie  3c  toute  cfpèce  de 
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dominoterie  , payeront  le  double  des  droits  des 
papiers  bleus  , fuivant  il  clarté  auxquels  ils  pour- 
roient  être  rapportés  d’après  les  dimenfions  des 
feuilles',  8c  à proportion  de  leur  nombre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  4 mai  1771  , a ordonné 
conformément  à l'édit  de  174*  8c  à la  déclara- 
tion de  1771  , que  tous  fabricans  de  papiers  , 
cartons , ou  dominoteries  dont  les  fabriques  , ou- 
vriers ou  magafim  font  fitucsdans  l'enceinte,  faux- 
bourgs  , territoire  8c  banlieue  des  villes  8e  lieux 
délïgnés  dans  l'état  annexé  à la  déclaration  de 
177*  , fcroient  tenus  de  faire  au  bureau  du  régif- 
feur , déclaration  des  papiers , cartons  Sc  domino- 
teties  qu’ils  voudroient  fabriquer  8c  qu'ils  auroient 
fabriqués  ; comme  auffi  de  fouifrir  les  viütes  8c 
exercices  des  commis,  à toute  réquilïtion,  à peine 
de  trois  cent  livres  d’amende  8e  de  confifcation 
des  papiers  cartons  8c  dominoteries  non  déclarés. 

La  régie  des  droits  des  papiers  8e  cartons  reft.i 
encore  en  1774  , réunie  au  bail  des  fermes  adjugé 
à Lamcnt  David  ; mais  elle  lui  fut  retirée  pour 
entrer  dans  la  première  régie  générale  formée  en 
1777.  En  1780,  elle  a de  nouveau  été  comprife 
dans  les  droits  qui  compofent  fa  confiftance  ; 8e 
èn  17 86,  elle  cft  entrée  dans  cette  régie  qui  a 
été  renouvelléc  pour  fix  ans. 

Le  produit  des  droits  fur  les  papiers , cartons , 
avec  les  dix  fols  pour  livre,  auxquels  ils  font 
fujets , peut  s'élever  à environ  deux  millions  cinq 
cens  mille  livres. 

PAPIER  MONNOYE.  Cette  dénomination 
n'a  rien  de  commun  avec  les  billets  de  monnoye 
dont  il  a été  parlé  au  mot  Billet  , mm.  1.  pag. 

On  donne  le  nom  de  papier  monnoye  à des  billets 
mis  dans  la  circulation  aux  ides  de  France  8c  de 
Bourbon.  Il  y a eu  de  ces  billets  depuis  cinq 
fols  jufqu'à  mille  livres,  8c  ils  furent  créés  ori- 
inairement  par  ordonnance  de  M.  de  la  Ilour- 
onnaye  du  16  mai  1 7 , fous  le  nom  de  billets 

de  boutique.  Cet  adminillratcur,  qui  avoit  conçu 
de  grands  projets  d'amélioration  pour  ces  ifles, 
fit , en  conféquence  , faire  beaucoup  de  travaux. 
Ils  furent  payes  pendant  quelque  tems  en  piaflres , 
que  la  compagnie  des  Indes , alors  fouveraine  de 
ces  ifles  , y faifoit  partir.  Ces  envois  ayant  man- 
qué , il  fallut  y fuppléer  par  une  monnoye  fiélive  j 
& M.  de  la  Botlrdonnaye  imagina  les  billets  de 
b outique. 

Leur  valeur  n'excéda  pourtant  pas  cinq  mille 
livres,  lis  furent  tous  retirés  l'année  fuyante,  8c 
brûlés  publiquement. 

Mais  la  commodité  de  cette  invention  en  fit 
adopter  l'ufage  pour  les  befoins  du  moment  f on 
en  créa  donc  de  nouveaux  pour  foixante-dix  mille 
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livres  ; 8c  la  compagnie  des  Indes  arrêta  que  ces 
billets  , qui  ne  dévoient  être  regardés  que  comme 
papiers  de  confiance  8c  de  crédit  cntr'elle  8c  la 
colonie , ne  pourroicnt  jamais  être  convertis  en 
letties  de  change  que  par  fes  ordres,  ni  devenir 
en  aucun  cas  des  titres  obligatoires  contr'elle  , 
ailleurs  qu'à  l'ifle  de  France. 

La  marte  de  ces  billets  fut  encore  augmentée 
en  1741  , Sc  elle  s'acctut  tellement  d’année  en 
a». née  jufqu'en  1761  , que  la  compagnie  des  Indes 
défendit  toute  création  poflerieure  de  ces  billets. 

Les  lettres  de  change  qui  avoient  été  tirées 
pour  raifon  de  ces  papiers  monnoye  ou  billets  de 
boutique  , n’étoient  déjà  plus  payées  avec  exac- 
titude des  1 7 j8.  En  1761  on  prit  le  parti  d'ac- 
quitter tous  ces  papiers  en  lettres  de  change , 
tirées,  partie  à neuf  mois,  partie  à douze,  8c 
jufqu'à  trois  ans  de  vue. 

Cette  opération  décrédita  tellement  ces  papiers, 
qu’on  ne  les  regarda  plus  que  comme  une  pro- 
priété très-fragile  ; leur  valeur  baifla  prodigieufe- 
ment , 8c  celle  des  piallres  reçut  une  telle  aug- 
mentation , qu’une  piaflte , dont  le  prix  éroit 
fixé  à trois  livres  douze  fols,  ctoit  payée  quatre 
livres  dix  fols  en  billets. 

Ce  fut  bien  pis  encore  à la  fin  de  cette  même 
année  1761.  Quclqtes  armemens  s'étant  faits  en 
l'ifle  de  France , pour  Batavia , pour  le  Cap  8c 
Madagafcar,  l’empreflèment  pour  y prendre  part 
fut  fi  vif,  que , comme  .il  falloir  des  piaflrcs , 
elles  montèrent  jufqu'à  vingt  livres)  fuite  lunefle 
du  parti  que  la  compagnie  des  Indes  avoit  pris, 
d’adopter  la  piaftre  comme  monnoye  courante , 
au  lieu  de  l'avoir  fimplement  donnée  comme  mar- 
chindife. 

Le  roi  étant  rentté  en  poffieflîon  des  ifles  de 
France  8c  de  Bourbon  , en  vertu  de  l’édit  de  , 
comme  on  l’a  dit  au  mot  Inde  , rom  II.  png  jpt , 
le  papier-monnoye  de  la  compagnie  fut  fupptimé 
par  édit  de  1766 , qui  en  créoit  un  autre  de  carte 
pour  cinq  cent  dix  mille  livres.  Celui-ci  devoit 
être  reçu  en  tout  tems  8c  fans  difficulté  dans  tou- 
tes les  cailles  , pour  être  remboursé  en  argent 
comptant.  Mais  les  moyens  manquoient  égale- 
ment pour  le  rembourfement  8c  pour  retenir  ces 
papiers  dans  les  ifles  de  France  8c  de  Bourbon. 

Les  cartes  qui  dévoient  fetvir  de  papitr-moa- 
noye  furent  envoyées  de  France , Sc  dévoient  être 
lignées  par  l'intendant  Sc  les  commiflaires  8c  con- 
trôleur. Mais  comme  la  peine  de  faire  tant  de 
fignatures  , devenoit  très  fatiguante  , on  imagina 
d'avoir  une  griffe , qui  fut  confiée  à un  dépofi- 
taire,  fans  être  effrayés,  des  dangers  d’une  pa- 
reille méthode. 

Le  papier-monneye  de  carte  ayant  été  fupptimé 
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en  17S8 , on  lui  en  fubllitua  un  autre  pour  «leux 
millions  de  livres , 8e  le  dépofitaire  de  la  griffe 
des  ordonnateurs  fut  feul  charge  de  cette  créa- 
tion. Dans  le  meme  tems  le  tréforier  de  l'ifle  , 
fur  fa  (impie  fïgnature  , donnoit  nailfance  à d'au- 
tres papiers-monnoye , jufqu'â  la  concurrence  de 
deux  autres  millions , fous  le  nom  de  bons  de 
cailTe , de  promelTes  de  récépifles  , ou  de  lettres 
de  change-  Un  suffi  étrange  fyftême  de  finances 
ne  pouvoir  manquer  d'avoir  les  fuites  les  plus 
ficheufes.  On  les  attribua  au  papier  - monnaye  , 
tandis  que  c'étoit  dans  l'abus  qui  en  avoir  été 
fait , qu'il  en  falloir  chercher  la  caufe , Jfc  que 
le  remede  au  défordre  fe  préfentoit  naturellement 
dans  une  jufte  mefure  de  ce  papier,  8c  dans  l’exac- 
titude de  fou  paiement , ou  de  celui  des  lettres 
de  change  qui  le  reptéfentent. 

L'édit  du  mois  de  mars  1781  fupprima  donc 
tout  papier -monnaye  ,-  8c  ledit  du  8 août  1784 
ordonna  la  vérification  de  tout  celui  qui  cxifloit, 
par  des  prépofés  auxquels  on  attribua  le  titre  de 
commiflaires  du  roi , quoique  toute  leur  million 
fe  bornât  à une  opération  méchanique , confillant 
â inventorier  & vifer  tous  les  papiers-monnoye . 

LailTons  parler  ici  cet  arrêt  ; il  va  nous  ap- 
prendre tout  ce  qu'il  eft  imereflanc  de  favoir  fur 
les  papiers-monnoye. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  , en  fon 
confeil , de  l’exécution  de  fon  édit  du  mois  de 
mars  1781,  par,  lequel  fa  majellé  avoir  ordonné 
la  fupprelfion  de  tous  papiers-monnoye  te  bons  de 
caiflc  , aux  ifies  de  France  8c  de  Bourbon  , & 
leur  converfion  en  récépilTés  du  tréforier  defdires 
ides  , payables  en  quatre  années  par  le  tréforier- 
général  de  la  marine  à Paris  ; fa  majelté  a reconnu 
qu'il  n’eft  encore  arrivé  qu’une  petite  quantité  de 
ces  técépilfés , quoiqu'il  fe  fait  écoulé  trois  ans 
depuis  la  publication  de  fon  édit,  8c  que  leur 
acquittement  ne  s'étant  point  fait  aux  époques 
qui  ayoient  été  defignées,  il  en  ell  réfulté  des 
inquiétudes  défavantageulés  au  crédit  de  l'Etat, 
des  négociations  onéreufes  aux  particuliers,  8c  des 
doutes  contraires  à l’intention  confiante  où  ell 
fa  majefié  , que  tous  engagemens  contraires  en 
fon  nom,  foient  toujours  remplis  avec  la  plus 
fcrupuleufe  exactitude  : informée  auffi  que  la  dif- 
pofttion  de  fon  édit , fuivant  laquelle  tout  le  pa- 
pier-monnoye  exiftant  dans  les  caifies  des  ides  de 
France  8c  de  Bourbon  , ainfi  que  celui  qui  auroit 
été  converti  en  técépilfés,  devoit  être  brûlé  fur 
le  champ , n'a  point  été  fidèlement  exécutée  i 
qu’au  contraire  , ce  papier  monnoye , qui  auroit  dû 
être  annuité , a été,  en  grande  partie,  remis  en 
circulation  dans  lefdites  ides  ; qu'il  s'en  ell  fait  & 
fe  fait  encore  un  agiotage  abrifif , qui  tourne  né- 
ceflaircment  au  détriment  des  finances,  ce  qu’ri 
peulpar  fon  difcrédic  devenant  un  accioificmeut 
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de  dépenfes  pour  l'Etat,  pat  le  renchériffement 
des  fournitures  au  paiement  dcfcuclles  il  ell  em- 
ployé , fa  majefié  a réfolu  de  réprimer  un  défor- 
dre fi  intolérable;  8c  néanmoins  , quelque  peu  de 
faveur  que  méritalTent  des  effets  acquis  de  cette 
manière  , elle  n’a  pas  voulu  , même  à leur  égard, 
manquer  i ce  qu'eile  avoit  annoncé  pour  l'ordre 
des  paiemens , 8c  elle  a ordonné  leur  rembouffe-; 
ment  entier  8c  effeâif , i des  termes  fixés  d'aptes  les' 
mêmes  principes  qui  avoient  dirigé  fon  édit  du 
mois  de  mars  17S1.  Sa  majefié  a ptis  en  même- 
tems  toutes  les  mefures  nécelftires  pour  conftatcr 
la  mafle  de  ces  papiers  monnaye  , pour  en  prévenir 
l'accroilfemcnt  8c  pour  en  afluter  la  fiipprcfiioti 
graduelle.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui  le  rap- 
port : le  roi , étant  en  fon  Confeil  » a ordonné  ce 
qui  fuit  : 

Articlx  premier. 

Tout  le  papier-monnoie  des  ifies  de  France  8c 
de  Bourbon , déjà  converti  en  récépifles  du  tré- 
forier defdites  ifies,  ou  qui  le  fêta  par  la  fuite, 
conformément  aux  difpomions  de  ledit  du  mois 
de  mars  1781 , fera  payé  en  efpèccs , 8c  fans  au- 
cune rcduâion,  par  les  tréforiers-  généraux  de  la 
marine  à Paris , en  quatre  années  , dans  la  forma 
fui  vante  : 

I I. 

Les  porteurs  defdirs  récépifles  de  papier-mon- 
noie, les  préfemeront  au  rtéforier  général  de  la 
marine  en  exercice  , lequel , apres  les  avoir  véri- 
fiés fur  les  états  de  la  colonie,  les  enrégiltreia  fui- 
vant l'ordre  de  leur  préfentation  . 8c  fournira  en 
échange  de  chacun  ucfdits  récépifles  quatre  re- 
connoiirances;  dont  la  première  fera  par  lui  payée 
comptant , trois  mois  après  la  date  de  la  préfen- 
tation ; la  fécondé,  un  an  après  la  même  date, 
8c  les  deux  autres  fucceflivement  d'année  en  an- 
née ; chaque  recontloiflânce  devant  être  du  mon- 
tant «lu  quart  du  récépilfé  , au  rembourfement 
duquel  elle  aura  fervi- 

I I I. 

Ceux  des  récipifles  , dont  le  premier  quart  a 
déjà  été  payé  , recevront  en  échange  des  trois 
quarts  qui  leur  relient  , trois  reconnoiflances 
payables  d’année  en  année  , â compter  du  jour 
oû  ces  reconnoiflances  leur  auront  été  délivrées. 

I V. 

Pour  vérifier  8c  conftatcr  la  quantité  de  papier- 
monnoie  , récépiflés  ou  bons  de  caiflc  qui  exifient 
réellement  aux  ides  de  France  8c  de  Bourbon  , 
& alfurer  les  moyens  de  les  tetirer  de  la  circula- 
tion , fa  majefié  a nommé  8 : délégué  fes  commifi 
faites  , pour  fe  rendte  incclfimmenr  dans  lefdites- 
ifies  , 8c  y procéder  aux  examen  , vérification  , 8c 
inventaiie  de  tous  papie'S  m i- nu:e  , rLtépltfcs  8c 
bons  de  caiflc  qui  le  trouveront  , l'oit  dans  les 
caillés  royale  s,  dont  ils  font  autorités  à prendie 
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connoifiànce  , ainfi  que  des  regifires  8c  ctats  re'a- 
tifs  , foit  dans  les  mains  des  particuliers  8c  habi- 
tans  defdites  iflcs  , lefquels  feront  tenus  de  leut 
tn  faire  la  repréfentation  dans  le  terme  de  trais 
mois  pout  tout  délai. 

V. 

Tous  lefdits  papiers-monnoie  ou  bons  de  caille . 
ainfi  que  les  récépifTcs  dans  lefquels  aucuns  d'eux 
auroient  été  convertis  5c  qui  fe  trouveront  dans 
lefdites  ifies  , feront  vifés  , lignés  , datés  8c  numé- 
rotés par  lefdits  commifT.irts , qui  les  remettront 
enfuite  aux  parties  , après  en  avoir  (fieffé  un  état 
général  en  forme  de  ptocès-verbil , (igné  d'eux  à 
chaque  féance.  Et  à l'égard  de  ceux  defdits  récé- 
pifles  qui  fe  trouvant  tn  d'autres  lieux,  ne  pour 
roienr  pas  être  repréfentés  auxdits  commilfaiies , 
leur  e.vilfence  8c  leur  montant  feront  par  eux 
conllatés  d'après  les  états  de  délivtancc  & d'en- 
regiftrcmer.t  du  tréforier  defdites  iflcs  , Se  le  pro- 
cès-verbal qui  en  fera  dreffé  Sc  fïené  par  lefdits 
coinmifTaires , tiendra  lieu  à l’cgard  des  récépillés 
du  vifa  ci-dcffiis  ordonne. 

V I. 

Les  papiers-monnoie  ainfi  vifés  , lignés  , datés 
& numérotés  , feront  déformais  les  feuls  qui  puif- 
fenc  être  admis  pour  être  convertis  en  técépiffis 
du  tréforier  defdites  ifks  , payable  par  celui  de  la 
marine  i Paris  , conformément  à l’édit  du  mois 
de  mars  1781  ; & à mefure  que  ces  récépiffés  fe- 
ront délivrés  , les  papiers-monnoie  qu'ils  rempla- 
ceront, au  lieu  d'être  brûlés,  ainfi  qu'il  avoit 
etc  preferit  par  l'édit , feront  biffés  i l'inftant 
par  ledit  tréforier  des  ifies  , 8:  annexés  par  lui  à 
chaque  récépific  qu'il  donnera  en  échange  . lequel 
ne  fera  acquitté  par  le  tréforier  général  de  la  ma- 
rine à Paris  , qu'autant  que  ledit  papier-monnoie , 
ainfi  biffé , s’y  trouver»  joint  lorfqu'il  lui  fera 
préléuté  -,  fans  préjudice  néanmoins  i la  valeur  des 
expéditions  par  duplicata  defdits  récépiffés , aux- 
quels devra  être  annexée  une  copie  certifiée  des 
papiers-monnoie  convertis  en  iceux. 

V I I. 

Tous  ceux  defdits  papiers-monnoie  ou  bons  de 
caiffe  qui  n’auroient  point  été  rapportés  aux  com- 
mifTaires  de  fa  majerfe  , & vifés  par  eux  dans  le 
terme  preferit  par  l'article  premier  du  préfenc  ar- 
rêt , feront  8c  demeureront  nuis  S:  de  nulle  va- 
leur j ne  pourront  en  conféquence  être  donnés 
en  paiement  , avoir  aucun  cours , ni  être  échangés 
en  récépiffés. 

VIII. 

Fait  fa  majefté  très-expTefles  inhibitions  & dé- 
fenfes  à toutes  perfonnes , de  quelque  rang  8c  qua- 
Vté  qu'elles  foient  , de  créer  à l’avenir  , mettre 
en  circulation  , 8c  autotifer  dircélcment  ou  indi- 
reélcment , pour  quelque  cauf*  8c  raifon  que  ce 
puifle  être  , aucune  forte  de  pepier-monnuie , i 
peine  de  concufiüon.  Enjoint  aux  commandant  Se 
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intendant  defdites  ifies  , d’y  tenir  la  main  , cha- 
cun en  droit  foi , à peine  d'en  être  rcfponfables 
en  leurs  propres  8c  privés  noms  : dérogeant  fa 
majefté  à tout  ce  qui  auroit  pu  erre  fait  ou  or- 
donné de  contraire  aux  difpofinons  du  préfent 
arrêt,  8cc.  Fait  au  confeil  d'état  du  -oi , fa  raa- 
jeflé  y étant  , tenu  à Verfailles  , le  8 août  1784. 

Le  réfultat  de  l'opération  ordonné:  par  cct  ar- 
rêt »*  été  qu’il  exiffoit  encore  pour  près  de  huit 
milfionsdep'./’.rr  - monnaie  dans  les  iflcs  de  I rance 
3e  de  Bou.bon. 

Un  homme  ncs-inftruit , qui  a examine  fur 
les  lieux  Sf  par  ordre  du  gouvernera ent,  eu  hom- 
me détat , les  reifources  que  peuvent  fournir  ces 
deux  colonies  , leur  condition  naturelle  8c  leurs 
moyens  refpeftifs  relativement  au  commerce  in- 
térieur S:  extérieur , n'ell  pas  d’avts  qu'il  y faille 
lUpprimer  tout  papier-monnoie , 

H Pjpfe  ♦ au  contraire  , ouc  Hfle-de- France  , 
abltraction  faite  cie  Ion  utilité  politique  , doir  être 
confidcrcc  comme  une  vatte  hôtellerie  placée  fur 
la  grande  route  tic  PInde  , 6c  deûfnéc  à procurer 
des  rafraîchilfemcns  à ceux  qui  ont  befoin  de  s*y 
ancrer. 

Quelle  n'a  point  de  commerce  8c  n’en  peu» 
faire  aucun  , parce  qu'elle  n'a  rien  i exporter. 

Que  les  piaftres . qui  font  d'une  ncceflité  iruliff- 
penfable  pour  le  commerce  de  l'Inde  , ne  pou- 
vant jamais  être  retenues  dans  cct-.e  rile  , ne  doi- 
vent jamais  y être  que  marchandifc.  Que  fi  on  les 
établit  comme  monnoie  courante , c'efl  en  exjao- 
fer  la  valeur  i une  variabilité  dangereufe  pour  le 
gouvernement , pour  la  colonie  St  pour  ies  mœurs  s 
parce  que  c'eft  tenter  la  fidélité,  8c  exciter  la 
cupidité  de  tous  les  prépofés  du  roi  chargés  de  la 
garde  5c  de  la  diftribution  de  ces  efpèces  ; parce 
que  les  pialtres  que  le  roi  donne  pour  cinq  livres 
huit  fous , en  valent  toujours  le  double  8c  fois- 
vent  le  triple  entre  les  mains  des  patuculiers. 

Qu'en  conféquence  il  eft  néceffaire  d'y  établir 
un  papier- monnoie  , dont  la  quantité  foit  propor- 
tionnéeaux  objets  de  change , 8c  cm 'on  puiJlc  ’iéa- 
lifcr  à fon  gré  , 8c  en  France  feulement,  par  une 
forme  de  paiement  qui  foit  unique  , exaéte , in- 
variable 8c  étrangère  aux  Ipcculations  du  com- 
merce de  l'Inde-  Qu'en  créant  ce  papier  pour  cette 
colonie  , fans  en  faire  au-deflous  de  trois  livres 
ou  de  quarante  fous  , on  peut  en  même- teins  en 
affiner  la  valeur  par  des  fonds  annuellement  def- 
tinés  i fon  rembourfement  8c  jamais  détournés. 

Qu’enfm  , P utilité  de  ce  papier  elt  démontrée 
pat  l'unanimité  8;  l'emprefTcn.eitt  des  colons  à 
demander  cette  monnoie  comme  une  chofe  de 
première  néccflité. 
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PAPIERS  ROYAUX»  Dm*  ce  fens  , ce* 
mot*  fignifient  la  même  choie  qu'effets  royaux. 
Yay*l  ce  qui  a été  dit  au  mot  Effets  , “>m‘  U • 
r«g-  iO- 

■■  ■ il.:.  ,1 

PAPIER  TIMBRE , f.  m-  , qui  lignifie  la 

même  chofe  que-  formule1  yiyej‘ce  qui  eti  dit 
fous  ce  dernier  mot,  rame  II ,pa(e  i n&fuivarues. 

PARAPHE  , f.  m.  C’ètt  un  traie  de  plume  , 
ou  un  caraftère  compofé  de  plulieiirs  traits  que 
l'on  s'habitue  à joindre  à fon  nom  St  toujours  de 
la  meme  manière.  Le  paraphe,  eft  le  complément 
d'une  fignature  8c  une  précaution  pour  la  rendre 
plus  difficile  à contrefaire. 

Lorfque  des  commis  des  fermes  ou  régies  ré- 
digent un  procès  verbal , ic  qu'ils  y font  des  ren- 
vois ou  des  additions , ils  font  tenus  d’y  mettre 
leur  paraphe  en  mème-tems  qu’ils  le  lignent. 

PARIS.  Or  a déjà  parlé  de  cette  ville  au  mot 
généralité , où  l'on  évalue  le  montant  des  droits 
& des  contributions  qu'elle  paye  à environ  quatre- 
vingt  millions.  Comme  dans  un  dictionnaire  des 
finances  , on  ne  doit  confidérer  les  objets  que 
dans  leur  rapport  avec  cette  partie , 8c  du  coté  des 
relTources  qu'ils  fourniflènt , on  ne  peut  rien  ajou- 
ter à ce  qu'on  a dit.  ê'oycj  le  Ile  vol. , pag.  jda 
8c  365. 

PARISIS,  f.  m.  droit  qui  eft  de  cinq  fols 
pour  livre  du  droit  principal.  Il  a repu  ce  nom 
d'après  une  monnoie  appeilée  parifis  qui  fe  fa- 
briquoit  à Paris , & dont  la  valeur  étoit  d’un 
quart  plus  forte  que  celle  qui  étoit  fabriquée  à 
Tours.  Le  fol  par:/! 1 valoir  quinze  deniers  tour- 
nois , 8c  la  livre  parifis/  vingt  fols  tournois. 

Comme  les  droits  ont  toujours  été  impofés  fut 
le  pied  de  la  livre  tournois  . 8c  que  l’addition  de 
cinq  fols  pour  livre  en  les  augmentant  d’un  quart, 
les  metloit  dans  la  même  proportion  que  s’ils 
euffent  été  établis  fur  le  pied  de  la  livre  parifis , 
on  donna  le  nom  de  parifis  à cette  augmentation 
que  l’on  pouvoit  appeller  également  les  cinq  fols 
pour  livre. 

Le  droit  de  parifis,  eft  compofé  des  fîx  deniers 
attribués  aux  offices  de  confeillers  confervateur 
des  droits  des  fermes  créés  par  édit  de  décembre 


1633.  ci ff.6d. 

Des  fîx  deniers  également  attribués  aux 
lieutenans  de  ces  officiers,  établis  par 
édit  de  novembre  1639  , ci fi 


De  douze  deniers  d'augmentation  im- 
pofés par  arrêt  du  confeil  du  15  février 
1643  , pour  avoir  heu  avec  les  douxe 
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deniers  attachés  aux  offices  ci -devant 
créés  , 8c  qui  furent  fupprimés  pat  le 
mèmeartêt,ci , f 


, Une  déclaration  du  mois  de  frptembre 
ayant  mis  vingt-quatre  nouveaux 
deniers  fut  tous  les  droits  des  fermes  , 
pour  en  compofer  les  quatre  fois  pour  • 
livre,  il  en  rcfulta  donc t 

Finalement , ! edit  du  nu, is  de  mars 
*Ç«+ , ajouta  aux  quatre  fols  pour  livre 
déjà  levés , un  nouveau  fol  qui  acheva 
de  former  cinq  fols  pour  livre,  qu’on 
*Ppt lia  & qu’on  appelle  encore  parifis, 

8c  qui  porra  fur  tous  les  droits  des  fermes 
aliénés  ou  non  aliénés,  ci: . 1 

A ce  parifis  font  toujours  joints  deux  autres 
droits  qu’on  appelle  fol  8c  fix  deniers  pour  livre , 3c 
dont  voici  l’origine. 

Les  offices  de  confeillers  du  roi  confervateiiFS 
des  droits  des  fermes  8c  de  leur  lieutenans  qui 
avoient  été  fupprimés.  en  1643  , furent  rétablis 
par  édit  du  mois  de  février  1657,  avec  ^a  même 
attribution  de  douze  deniers  pour  livre , à prendre 
non-feulement  lur  tous  les  droits  des  fermes , mais 
encore  fur  le  parifis  de  ces  droits  j mais  comme 
ces  offices  ne  furent  point  levés , la  perception 
des  dioits  n’en  fubfifta  pas  moins,  8c  fe  fit  au 
profit  du  roi.  ' 

II  en  fut  de  même  des  quatre  offices  de  tré- 
foriers  généraux  des  fermes  j des  quatre  de  con- 
troleurs » 8c  quatre  de  commis  principaux  an- 
cien» . alternatifs,  triennaux  8c  quatriennaux , avec 
attribution  de  fix  deniers  pour  livre , à partager 
entre  eux  , fur  le  produit  de  tous  les  droits , même 
du  parifis  8c  di  fol  pour  livre.  N’ayant  pas  été 
levés  aux  parties  cafueiles , la  perception  en  fut 
ordonnée  pour  le  compte-  du  roi. 

L e parifis , fol  Sr  fix  deniers  pour  livre , eft  encore 
perçu  fous  cette  dénomination  , par  addition  en  An- 
jou, à d’autres  droits  dûs  fur  la  Loire  8c  les  rivières 
affiuer.tes  -,  cette  addition  a continué  de  fubfifter , 
quoique  plufieurs  des  droits  principaux  ayent  ètc 
fupprimés.  La  perception  de  ce  parifis  a été  réglée 
provifoirement  par  l'arrêt  du  confeil  du  10  février 
1718,  8c  fe  trouve  rappellée  par  l’article  140  du 
bail  de  Forceville  dans  les  termes  fuivans  : 

« Jouira  ledit  adjudicataire , des  parifis  , fol  & fix 
n deniers  pour  livre,  des  droits  aliénés  ,oâroyés, 
» accordés  , atttibués  8c  concédés  fionobftant 
•>  la  fupSpreuion  d’aucuns  d'iceux,  qui  fe  lèvent 
» fur  la  J.oire  8c  rivières  affluentes  ; Irfdits  parifis , 
» fol  8c  fix  deniers,  ciéés  par  déclaration  du  19 
» dcccmbic  1Û43.  Edits  des  mois  de  fcptembic 


Digitized  by  Google 


xS<5  PAR 

» ifi-tf , mars  iiîf4,  février  1 6fi  Se  avril  «<>{8  , 
“ dont  l'aliénation  avoit  été  ordornée  par  édits 
» des  mois  de  mars  ifijj  & avril  i6fS,  réunis 
» à la  ternie  générale  des  aides  par  édit  de  dc- 
» couine  i6é)  s & joints  aux  cinq  grades  fermes 
»•  par  les  baux  de  Legendre  , Saunier , Boutet  , 
» Fauconnet  8c  Dommcrgue  ; le  tout  ainfi  que  les 
» précédens  fermiers  en  ont  joui  ou  dd  jouir*. 

Le  produit  du  droit  de  pan  fis , fol  5r  fix  de- 
niers , eil  un  objet  d’environ  quinze  i feize 
mille  livres. 

PARME  , PLAISANCE  &.  GUASTALLE , 
( finances  de  ).  Tout  ce  qui  fuit  eft  tiré  des  méi 
moires  de  M.  de  Beaumont,  intendant  des  finan- 
ces , imprimés  au  Louvre  en  1768  ; ouvrage  dont 
nous  avons  parlé  plufieurs  fois  avec  les  éloges 
qu’il  mérite. 

Les  impofitions  St  droits  oui  fe  lèvent  Se 
perçoivent  dans  les  duchés  de  Parme , Plaifance 
ts  Guaftalle , fe  divifent  fous  deux  clartés  | ceux 
qui  font  fufccptibles  de  variations  8c  ceux  qui 
font  fixes  & permanents. 

Dans  la  première  clarté  font  compris , les  droits 
de  douane  fur  les  marchandifes  3c  denrées  , les 
droits  fur  les  beftiaux  8c  les  boiflons , les  droits 
fur  les  boucheries , fur  la  mouture  , fur  la  fabri- 
cation 8c  la  vente  du  fel . tant  volontaire  , que 
d’impôt;  la  ferme  des  tabacs  Sc  eaux-de  vie  ; celle 
des  poudres  8:  falpêtres  ; la  ferme  des  cuirs;  la 
loterie  de  Gènes  ; les  portes  aux  lettres  8c  aux 
chevaux,  l'exploitation  des  mines  de  fer , le  papier 
timbre  , la  ferme  des  chiffons  8:  autres  privilèges 
exclufifs , les  droits  des  ports , bacs  8c  péages  , 
les  droits  allodiaux  6c  leurs  dépendances. 

Dans  la  fécondé  clarté,  font  comprifes  les  taxes 
réelles  8c  pcrfonncltes , telles  que  les  collcâes , la 
folde  militaire  8c  autres  de  ce  genre. 

Des  différens  objets  qui  compofent  les  reve- 
nus fujets  à variations  , les  uns  font  entièrement 
différens  dans  chacun  des  trois  duchés  , les  autres 
y font  exaétement  les  mêmes. 

Ceux  qui  admettent  des  différences  entr’eux  , 
font  connus  fous  le  nom  de  droits  de  per- 
ception. 

Ceux  qui  font  les  mêmes  dans  les  trois  du- 
chés , confilfent  dans  les  privilèges  8c  impôts 
exclufifs  , 8c  dans  les  droits  qui  ont  été  nouvelle- 
ment établis. 

Les  droits  de  bacs  , ponts,  péages  8c  les  droits 
allodiaux  dépendent  des  circonftances  , te  ont  un 
tspport  direéf  avec  le  territoire  oïl  la  perception 
en  a été  établie. 
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On  va  rendre  compte  fucceffivetnenrde  ce  qui 
concerne  la  levée  8c  la  perception  de  ces  impo- 
rtions 8e  droits  dans  chacun  aes  trois  duchés. 

Droits  appellés  de  perception , qui  ont 
lieu  dans  le  duché  de  Parme. 

Droits  de  douane. 

Les  droits  de  douane  font  perçus  dans  la 
douane  principale , aux  quatre  portes  de  la  villo 
de  Parme , 8c  dans  quatre  petits  bureaux  parti- 
culiers qui  font  répandus  dans  l’étendue  de  ce 
duché. 

Ces  droits  ont  été  établis  , les  uns  par  le  fou- 
verain  , les  autres  par  le  corps  de  ville  de  Parme  , 
qui  formant  anciennement  une  efpèce  de  répu- 
publique , avoit  le  droit  d’impofer  des  droits  1 
elle  ne  peut  actuellement  faire  ufage  de  cette 
prérogative,  qu’autantque  ce  fouverain  veut  bien 
lut  permettre , 8c  il  n‘en  accorde  la  permirtton  que 
lorfqu’il  ne  veut  pas  paraître  faire  l’impofition  de 
Ton  autorité.  • 

_ On  perçoit  auûi  des  droits  de  douane  dans 
l’étendue  du  territoire  de  Palavicini , qui  com- 
prend les  villes  8c  bourgs  de  Borgo-Saint-Domm- 
go  , Bufleto  , Corte-Maggiore , Moniicclli , Don- 
gina  8c  leurs  territoires  qui  formoient  ancienne- 
ment un  domaine  ou  feigneurie  particulière , mais 
qui  depuis  un  long  efpacc  de  tems  a été  réunie 
au  duché  de  Parme. 

Tous  ces  droits  font  perçus  d’après  des  régle- 
mens  8c  des  tarifs  qui  font  propres  8c  particuliers 
à chacun  de  ces  bureaux. 

Les  droits  de  douane  dont  les  anciens  ducs 
de  Parme  ont  ordonne  l’établiffement  fous  la  dé- 
nomination de  droits  cameraux  ou  de  la  chambre 
du  domaine , font  perçus  à rentrée  8c  à la  fortie 
8c  au  partage  de  toutes  efpcces  de  marchandifes  8e 
de  denrées.  * 

Suivant  un  réglement  du  14.  janvier  l70f  , dont 
les  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  un  autre 
du  14  janvier  1711 , on  eft  obligé  pour  les  mar- 
chandifes  8c  denrées  que  l’on  veut  faire  entrer , 
8c  circuler  dans  le  duché  de  Parme , d'en  faire 
la  déclaration  au  premier  bureau  de  la  frontière  , 
d’y  payer  les  droits , 8c  de  prendre  un  acquit  ; 
le  defaut  de  ces  formalités  emporte  la  confifca- 
tion  des  marchandifes  8c  denrées  ; mais  il  n'eft 
prononcé  aucune  amende. 

Quant  aux  marchandifes  Sc  denrées  que  l’on 
veut  faire  fortir  , la  déclaration  doit  être  faite 
au  bureau  le  plus  prochain  de  l’enlèvement , Sc 
faute  de  s’y  conformer , les  marchandifes  font 
pareillement  dans  le  cas  d’être  confiiquées» 
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Le  montant  des  droits  qui  doivent  être  perçus , eft 
configné  dans  des  tarifs  dont  les  originaux  forment 
un  regiftre  que  l'on  appelle  le  livre  d'or , qui  efl 
dépolie  dans  les  archives  de  l’hôtel  de  ville  de 
Forme  , & qui  contient  non-feulement  les  impo- 
rtions originaires  8c  les  accroiflements  fuccelfifs 
qu'elles  ont  reçu  depuis  ; mais  encore  les  oïdon- 
nances  & réglemens  qui  y font  relatifs.  « 

11  exifte  encore  deux  douanes  dans  l'étendue 
du  duché  de  Parme , 8c  le  long  du  1*6 , dont 
l'une  eft  établie  à Toricella  & l’autte  à l'olcfino. 

On  perçoit  dans  chacune  de  ces  douanes-,  des 
droits  de  tranfit  fur  les  marchandiles  qui  mon- 
tent & defccndcnt  le  Pô  , & en  outre  un  dioit 
fur  les  barques , Se  qui  eft  connu  fous  la  déno- 
mination de  fonds  de  bateaux. 

La  facilité  que  les  canaux  Se  les  rivières  qui 
arrofenfla  Lombardie  , donnent  aux  conducteurs 
des  barques  Se  bateaux  , d’éviter  de  pafTer  dans 
ces  douanes , engage  à faire  des  remifes  fur  les 
droits  de  tranfit  qui  par  eux- mêmes  font  très- 
médiocres. 

I 

Les  droits  qui  ont  été  établis  par  la  communauté 
de  Parme,  ne  font  perçûs  qu’à  1 entrée  des  marchan- 
difes  , fous  la  dénomination  d’impofition  , addi- 
tion Se  entrée  des  huiles. 

L'impofition  fe  perçoit  en  conféquence  d’un  ré- 
glement 8e  d’un  tarif  de  <710 , renouvellé  le  1 
décembre  17(8  , fur  les  marchandées  qui  y font 
énoncées  j ces  réglemens  comprennent  aufii  les 
droits  de  détail  lur  les  boitions  dont  on  rendra 
compte  dans  la  fuite. 

L'addition  n'a  lieu  que  fur  les  fromages  , la 
cire  , les  cuirs  , le  poiffon  falé  8e  mariné  8e 
l'huile  d'olive  qui  viennent  de  l’étranger , ifc  fur 
les  chandelles , foit  étrangères,  foit  fabriquées  dans 
la  ville  de  Parme  ; mais  comme  le  droit  fur  ces 
deux  derniers  objets  n’a  été  établi  en  1718  , 
11e  pour  acquitter  le  don  gratuit  que  la  ville 
e Parme  dcvoit  payer  au  duc  Antoine  , à l’oc- 
cafion  de  fon  mariage , il  ne  fe  perçoit  que  dans 
cette  ville  feule  , 8r  non  dans  les  campagnes. 

On  ordonna  à la  meme  époque  de  1718  , 
pour  dix  années  feulement , la  perception  d'autres 
droits  teis  que  le  doublement  du  péage  du  pont 
d’Euza  , un  droit  fur  les  fruits  8:  légumes  étran- 
gers , 8c  un  fol  trois  deniers , monnoie  de  France 
d'augmentation , fur  le  prix  courant  de  chaque 
livre  de  fcl  j mais  les  befoins  qui  font  futvenus 
depuis  , ont  fait  continuel  cette  perception  qui 
exifte  encore  actuellement. 

L'entrée  des  huiles  conflfte  dans  un  droit  de 
neuf  lois  ,(-  ou  deux  fols  trois  deniers  inonnoie  de 
Ftance  ) par  poids  d'huile  d'olive  qui  entre  dans 


PAR  1S7 

la  ville  8e  dans  le  duché  de  Parme , 8c  dont  l’éta* 
bliffcmem  11e  remonte  qu'au  to  décembre  1748. 

Indépendamment  de  la  confilcation  qui  feule  a 
lieu  pour  les  contraventions  aux  réglemens  fur  les 
droits  de  douane  établis  par  les  ducs  de  Parme  , il 
y a une  amende  pour  les  contraventions  aux  droits 
établis  par  la  ville  de  Parme. 

Avant  176}  , il  exifioit  dans  l'étendue  des  trois 
duchés  diffcrens  petits  droits  Se  privilèges  exclu- 
ms  qui  croient  très-oneteux  au  public  , fans 
qu  il  en  réfultit  des  avantages  réels  pour  le  duc  i 
m°‘ts  & privilèges  ont  été  fupprimés  , 8e 
il  y a été  fubftitue  , fous  le  nom  oe  nouvelles 
adduwas  camerales  , un  droit  additionnel  fur  les 
marchandifes  de  luxe  8c  de  prix , telles  que  les 
étoffes  d'or  8c  d'argent,  les  gallons,  les  toiles 
"nés , les  draperies  , les  vins  étrangers,  les  dro- 
gueries 8c  épiceries}  mais  pour  ne  pas  déianger 
le  commerce  de  ces  efpèces  de  marchandifes  avec 
1 etranger , il  a été  ordonné  que  le  montant  de  ce* 
droits  additionnels  feroit  rellitué  fur  les  expédi- 
tions qui  feroient  faites  à,  l'étranger , en  rappor- 
tant un  certificat  en  bonne  forme  de  l'arrivée  de* 
marchandifes  dans  le  lieu  de  leur  deffination. 

Il  s étoit  introduit  par  fucceflion  de  tems , un 
abus  qui  confiftoic,  en  ce  que,  quoique  fuivant 
les  anciens  léglemens,  les  étrangers  duffent  payer 
le  double  de  ce  que  payoient  les  nationnaux  pour 
le  droit  de  douane  , cependant  les  étrangers  ne 
payoient  pas  davantage  ; on  a fait  revivre  rancien 
ufage,  de  manière  que  les  étrangers  font  tenus  de 
payer  le  double,  8c  le  produit  de  ce  doublement 
lait  partie  des  droits  établis  fous  la  dénomination 
de  nouvelles  additions. 

Les  objets  qui  forment  les  produits  les  plus 
conndcrables  des  droits  de  douane  , font  les  co- 
cons Sc  les  foies  , les  cuirs,  les  fromages,  le* 
ne,  les  huiles  8c  les  favons. 

La  foie  qui  forme  la  production  la  plus  pré- 
cieufe,8c  la  branche  de  commerce  la  plus  étendue 
du  pays  , a principalement  «xcité  dans  tous  les 
tems^,  l'atttention  du  gouvernement , foit  pour  en 
empecher  la  fortie , julqu  à ce  qu  elle  fut  au  moins 
travaillée  en  trame , foit  pour  en  perfectionner  les 
apprêts  , foit  enfin  pour  affurer  la  perception  des 
droits  auxquels  elle  ell  affutettie. 

Dans  le  tems  de  la  récolte  des  cocons  , il  fe 
tient,  dans  la  ville  de  Parme  8c  dans  les  princi- 
pales villes  8c  bourgs  de  ce  duché , des  foires  8c 
marchés  où  les  gens  de  la  campagne  les  apportent. 

Chaque  partie  de  cocons  eft  pefee  , avec  des 
balances  ou  romaines  publiques  , par  des  per- 
foitnes  prépofées  i cet  effet } plufieurs  officiers 
de  police  font  chargés  de  régler  le  prix  de  tes 
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tritons  . de  décider  (ômmairement  les  cnntefti1 
lions  qui  peuvent  futvenir  entre  les  vendeurs  8c 
les  acheteurs  ; ils  font  porter  les  cocons  dans  des 
ulîncsqui  font  établies  pour  filer  la  foie  ; 8e  pen- 
dant la  i.u fo n des  ventes  , on  garnit  les  frontières 
de  foldats  R de  gardes  pour  empêcher  la  fortie 
des  cocons. 

On  a perçu , jufqu'en  ly Cr6  , dans  la  ville  de 
Parme  , un  droit  de  huit  livres  de  Parme  , ou 
deux  livres  de  France  , par  poids  de  vingt-cinq 
livres  pelant , 8c  un  droit  de  quatre  livres  , ou 
vingt  fols  de  France , fur  la  même  quantité  , dans 
les  campagnes  : on  perçoit  en  outre  différens  pe- 
tits liions  dans  l’étendue  du  territoire  de  l'alla- 
vieilli  ; mais  en  1766  , tous  ces  droits  ont  été 
iupprimrs , SC  il  en  a été  établi  un  fcul  qui  fe 
paie  à la  ville  8c  à la  campagne , te  qui  revient 
u ttois  livres  deux  fols  fix  deniers  du  pays,  par 
livre  de  doute  onces  , fur  la  foie  grife  ■,  c'ell  à- 
dire  , fur  la  foie  telle  qu'elle  cil  en  fortant  du 

cocon. 

• 

Les  foies  en  Rame  paient  un  droit  de  fortie  à 
raifun  de  trente  fous  par  livre  ; les  fleurets , un 
droit  de  quinze  fous  , 8c  les  rebuts  , un  droit  de 
dix  fols.  Le  produit  de  ces  derniers  droits  eil  ré- 
fervé  pour  le  corps  des  fabticans  de  foierics  . 
l'oit  pour  les  indemnifer  de  quelques  droits  qui 
leur  ont  cté  ôtés  , foit  pour  leur  donner  des  en- 
couragement. 

Les  habitans  de  la  campagne  font  obliges  de 
faire  , au  bureau  de  la  douane  le  plus  prochain  , 
une  déclaration  de  la  quantité  de  cocons  qu'ils 
ont  tirés  de  leurs  vers  a foie  , 8c  de  jultiner  de 
la  vente  qu’ils  en  ont  faite  , faute  de  quoi  ils  fe- 
roient  tenus  de  payer  les  droits  qu’auroit  acquit-, 
tés  le  fileur. 

Les  cuirs  & peaux  font  aflujettis  : 

t<>.  Aux  droits cameraux  d’entrée,  de  fortie  8c 
de  tranfit. 

a°.  Aux  droits  de  communautés  , c’elFà  dire , 
à ceux  qui  ont  été  ajoutés  aux  premiers,  en  171». 

Ces  droits  fe  paient  k raifon  de  cinquante  fous, 
ou  douze  fols  fix  deniers  de  France  , par  poids  de 
vingt-cinq  livres  , fur  les  cuirs  étrangers , & à 
raifon  de  quarante  deux  fous  , ou  dix  fols  fix  de- 
niers , aufli  par  poids  de  vingt-cinq  livres  pefant 
ûir  les  cuirs  du  pays. 

Les  peaux  apprêtées  en  mégie  & pelleterie , 
paient  à raifon  de  cinq  livres  deux  fous  du  pays  , 
pour  le  même  poids. 

Les  peaux  en  verd  doivent  être  marquées  aux 
extrémités  avant  d’être  mifes  à la  tannerie  , ou  de 
paffer  par  quclqu'autte  apprêt  ; elles  reçoivent  une 
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nouvelle  marque  & acquittent  les  droits  à la  for- 
tic  de  ces  apprêts  les  tanneurs  8c  autres  fabri- 
cans  font  tenus  de  faire  des  déclarations  , aux 
bureaux  des  donanes  , des  peaux  qu'ils  ont  à faire 
tanner  8e  apprêter , afin  qu’on  puilfe  les  prendre 
en  charge,  c'ellà  dire , les  inferire  fur  un  re- 
gillre , ac  les  marquer  j le  tout  i peine  de  con- 
fifeation  , d’ameiule  s St  même  de  peine  afflic- 
tive. ’ 

Les  corroycurs  , les  cordonniers , ne  peuvent, 
fous  les  mêmes  peines  , avoir  chez  eux  des  cuirs  , 
foit  entiers  , foit  entamés  , qu’ils  ne  fuient  revê- 
tus de  la  marque. 

Les  cuirs  étrangers  font  marqués  à leur  entrée 
dans  le  duché  d e Parme  , 8c  ils  acquittent  le* 
mêmes  droits  que  ceux  de  la  fabrique  intérieure. 

Les  peaiilfietj  , les  gantiers  & les  fourreurs, 
acquittent  les  droits  par  abonnement  , 8t  font , 
par  ce  moyen  , difpenfés  de  faire  marquer  leur* 
peaux. 

le  riz  du  Piémont  8c  du  Milanois  ; les  huile» 
Sc  les  favons  de  Gênes  , & les  fromages  de  Lodi , 
forment  aulii  un  objet  de  revenu  affez  confidé- 
rable,  non-feulement  par  les  droits  d'entrée, 
auxquels  font  afTiijettis  ceux  qui  fe  confomment 
dans  le  duché  de  Parme  j mais  à caufe  des  droits 
de  tranfit  qui  fe  perçjivent  fur  ceux  qui  y gaffent 
8c  qui  font  tranfportés  dans  les  Etats  voilins. 

Les  fromages  qui  font  conformités  dans  le  pays 
& ceux  qui  font  envoyés  au  dehors  , doivent  être 
déclarés  8c  marqués  ; ils  acquittent  les  droits  fur 
le  pied  de  quarante  deux  fols  du  pays . par  poids 
de  vingt  cinq  livres  pefant , indépendamment  des 
droits  qui  fe  perçoivent  à la  fortie  furceux  qui  font 
envoyés  au-oehors  : la  régie  de  ces  droits  eft  éta- 
blie de  manière  que  ceux  qui  fabriquent  des  fro^ 
mages  font  aflujettis , par  compte  ouvert , à jufli- 
fier , mois  par  mois  , de  l’emploi  de  ceux  qu’ils 
ont  fabriques  : on  n’appofe  aucune  marque  , 8c 
on  ne  perçoit  aucun  droit , fur  ceux  que  les  pro- 
priétaires réfervent  pour  leur  confommation.  ' 

Le  fouverain  , les  fermiers  de  fes  domaines , 
les  officiers  des  cours  8c  bureaux  du  prince , les 
militaires  8c  les  pères  de  famille  qui  ont  douze 
eufans,  font  exempts  des  droits  de  douane  fur 
toutes  les  denrées  8c  marchandifes  qui  viannent 
pour  leur  fervice. 

Le  clergé  régulier  8c  iéculier  , les  hôpitaux  , 
les  maifons  de  retraite  , n'en  font  exempts  qu'en 
partie.  Les  nouveaux  règlemens  qui  ont  été  faits  , 
ont  retranché  plufieurs  privilèges  qui  leur  avoient 
été  accordés  , 8c  l’on  s'occupe  encore  de  ceç 
objet.  Toutes  les  marchandifes  qui  paffent  pour 
le  fervice  des  Etats  voilins  , ne  font  point  fujettes 
aux  droits  de  tranfit , 8c  ces  princes  en  ufent  de 
même  à l'égard  du  duc  de  Parme. 

Drain 
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Droits  du  marché  des  btfliaux  & dts  boiflont. 

Les  droits  fur  les  beftiaux  8c  les  vins  fc  per- 
çoivent , tant  dans  U ville  que  dans  l'étendue  du 
duché  de  l’arme. 

Dans  la  ville  , le  bureau  pour  la  perception  de 
ces  droits , cil  établi  fur  la  place  où  fc  rient  , 
deux  fois  {rat  lèmaine  , le  marché  des  beftiaux  Sc 
des  vins  j il  y a dans  l'hiver  un  bureau  particulier 
pour  les  porcs  s dans  les  campagnes  , les  bura- 
liftes  ou  douaniers  font  thargés  de  cette  percep- 
tion. 

Ces  droits,  connus  fous  la  dénomination  de 
droits  de  contrats  , font  perçus  d'après  un  tarif 
inferit  dans  le  livre  d'or , fur  les  ventes  & achats 
des  beftiaux  vifs  , 8t  fur  la  vente  des  vins  en 
gros  i ils  font  payés  , moitié  par  le  vendeur  & 
moitié  par  l'acheteur  ; 8c  s'il  arrive  que  l'un  des 
deux  foit  exeftapt , on  ne  perçoit  que  la  moitié 
du  droit.  Le  droit  de  contrat  femble  peu  diffé- 
rent de  celui  que  l'on  connoit  en  I rance  fous  le 
nom  de  fou  pour  livre  ou  droit  de  gros  , dû  éga- 
lement fut  les  vins  & fur  les  bdtiaux. 

Le  même  tarif  comprend  aufti  quelques  droits 
qui  font  perçus  à l'abatis  des  beftiaux  , 8c  a la 
vente  du  vin  eu  détail  dans  les  cabarets  ; ces  droits 
font  plus  confidérables  & plus  multipliés  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes. 

Comme  les  droits  fur  les  vins  en  gros  , font 
fixés  à tant  pat  livre  du  prix  de  la  vente , les  re 
devables  déclarent  des  prix  inférieurs  à ceux  aux- 
quels ils  font  vendus  : on  eft  occupé  des  moyens 
de  prévenir  ces  abus. 

Les  cabaretiers  de  la  ville  de  Parme  8c  de  la 
banlieue , font  fujets  à des  exercices  qui  repré- 
fentent  imparfaitement  ceux  qui  ont  lieu  en  h rance 
dans  les  pays  d'aides  i dans  les  campagnes  les  ca- 
batetiers  font  abonnés. 

Les  droits  fur  la  vente  des  vins  en  détail  re- 
viennent , en  y comprenant  l'entrée,  à raifon  de 
fix  livres  , ou  trente  fols  , monnoie  de  France  , 
par  breute  , mefure  qui  contient  la  quantité  de 
foixante  -douze  pintes , mefure  de  Pans.  On  ac- 
corde aux  cabaretiers  une  demi  brente,  ou  trente 
pintes  par  tête , tous  les  mois , pour  la  confom- 
mation  de  leur  famille  , à l’exception  néanmoins 
des  enfans  au  delious  de  fept  ans.  On  leur  fait  en 
outre  . tous  les  fix  mois  , une  remin:  .le  cinq  pour 
cent  fur  la  totalité  de  la  vente  qu'ils  ont  faite. 

Dans  les  campagnjs  où  la  confommation  des 
beftiaux  n'eft  pas  allez  confidérablc  pour  fuppor- 
rer  les  frais  d'exercice , les  droits  a l'abatis  font 
perçus  par  abonnement  fait  avec  chaque  boucher. 

Le  commerce  des  beftiaux  , îc  notamment  celui 
Finances,  Tome  lll. 
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des  porcs , eft  tris-confidérable  dans  le  duché  de 
Parme , 8c  exige  qu'on  lui  procure  des  facilites  Si 
des  encouragement. 

Tous  ceux  qui  élèvent  des  porcs  font  tenus  de 
fournir , au  mois  de  juillet  de  chaque  année , îles 
déclarations  , par  écrit  , du  nombre  qu’ils  en  pof- 
sèdenr  j ainfi  l’on  eft  à portée  de  connoître  la 
quantité  de  porcs  qui  exiltcnt,  & qui  font  defti- 
ltés  à l’engrais,  le  nombre  néceftàiie  pour  la  con- 
fommation du  pays,  8e  de  permettre  l'exporta- 
tion du  furplus  i ce  qui  procure  des  facilités  au 
commerce  8c  augmente  le  produit  des  droits  de 
fortie.  On  s'occupe  des  memes  arrangemens  pour 
le  gros  bétail  ; & l'on  travaille  pareillement  a ré- 
former les  abus  qui  réfultent  des  privilèges  8c 
exemptions  de  droits  fur  les  beftiaux  8c  fur  les 
vins  , qui  ont  eu  lieu  jufqu’â  ptéfent. 

Droits  des  boucheries  de  Parme. 

On  perçoit  dans  les  boucheries  de  la  ville  de 
Parme  , un  droit  de  quarante-trois  fols  neuf  de- 
niers , ou  dix  fols  dix  deniers  de  notre  monnoie  , 
fur  chaque  partie  de  vingt-cinq  livres  de  viande  qui 
fc  vend  en  détail.  , 

Lorfque  les  beftiaux  font  abattus , on  pèfe  la 
viande  en  prefence  des  commis  qui  font  établis  à 
cet  effet  ; ils  la  prennent  par  charge  , en  compte 
ouvert  avec  les  bouchers  : on  fait  l'arrêté  le  jeudi 
de  chaque  femaine , Sc  les  droits  font  acquittés 
(ur  le  réfultat  de  la  vente  : on  déduit  aux  bou- 
chers, le  montant  de  ce  qu'ils  ont  fourni  aux  per- 
fonnes  qui  font  exemptes  , fuivant  les  certificats 
de  ces  mêmes  perfonr.es  ; mais  comme  ccs  exemp-, 
lions  donnent  lieu  à des  fraudes  Se  à des  abus , 
011  s’occupe  des  moyens  de  les  faire  cclfet. 

Droits  des  montures. 

Les  droits  de  mouture  fc  perçoivent  fur  les  gros 
Si  menus  grains  qui  font  moulus , fur  le  pain  qui 
eft  deftiné  à être  vendu  3c  fur  les  pâtes. 

Pour  chaque  llare  , ou  foixante-douze  livres 
pefant  de  blé  de  froment , 

Le  particulier  paie  une  livre  quinze  fous  du 
pays,  ou  huit  fous  neuf  deniers  de  France. 

Le  boulanger , quatre  livres  deux  fous , ou  vingt 
fous  fix  denieis  de  France. 

Le  fabticant  de  pâtes , quatre  livres  trois  fous, 
ou  vingt  fous  neuf  deniers  de  France. 

Pour  chaque  ftare  de  menus  grains , le  particu- 
lier paie  dix-fept  fous  fix  deniers,  ou  quatre  fous 
quatre  deniers  de  France. 

Le  boulanger  Se  le  faifeur  de  pâtes  , deux  livres 
un  fous  fix  deniers , ou  dix  fous  quatre  deniers 
de  France. 

Ou 
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ont  continué  à être  perçus  depuis  1»  réunion  de 
cette  province  au  duché  de  Parme. 

Ils  font  connus , dans  la  ville  8c  territoire  de 
Borgo-Saint  Domingo  , fous  la  dénomination 
d'ancienne  8c  nouvelle  impofitinn  . 8c  fe  lèvent 
fur  différentes  efpèces  de  marchandifes  ou  bef- 
tiaux  ; ils  s'acquittent  i la  douane  avec  les  droits 
du  duché  de  Parme. 

On  y perçoit  auflï  un  droit  de  quarante  fous  , 
ou  dix  fous  de  France,  par  flare  de  grains  dcftinés 
pour  les  boulangers  i un  droit  de  huit  fous  du 
pays , par  flare  de  farine  dcftinée  a faire  du  pain , 8 £ 
vingt-huit  fous  du  pays  par  (lare  de  farine  deflinée 
â faire  des  pâtes  j les  boulangers  8c  les  faifeurs  de 
pâtes  font  abonnés  pour  radon  de  ces  droits. 
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Les  boulangers  de  la  campagne  ne  paient  pour 
chaque  flare  de  froment  , que  quarante  fous  . ou 
dix  fous  de  France.  Les  farines  qui  entrent  dans 
la  ville  de  Parme  , paient , outre  les  droits  qu  on 
vient  de  rappeller  , un  droit  d'entrée  de  dix  fous 
deux  deniers  de  notre  monnoie  , par  flare  de  fro- 
ment. 

Lorfqu'on  veut  faire  moudre  du  gtain  on  eft 
obligé  de  le  conduire  au  bureau  de  la  mouture 
où  il  eft  pefé  8c  enregiftré  , 8c  les  droits  acquittés. 

De  ce  bureau  il  eft  porte  au  moulin  avec  un 
bulletin  qui  efl  remis  au  meilnier  qui  doit  le  tendre 
en  farine  dans  un  terme  qui  eft  fixé. 

Après  la  mouture  , la  farine  eft  reportée  au 
bureau  avec  le  bulletin  , 8c  lorfquc  Fidentitc  eft 
reconnue , le  propriétaire  peut  l'enlever  ; on  ob- 
ferve  feulement  de  déchirer  un  coin  du  bulletin  , 
afin  qu’il  ne  puiffe  plus  fervir  une  autre  fois.  Les 
rains  8c  les  farines  qui  ne  font  pas  accompagnés 
e bulletin  , à l'exception  des  grains  qui  viennent 
direélement  au  bureau  , font  dans  le  cas  d être 
confifqués  ; les  boulangers  8c  les  fabricans  de 
pâtes  dans  le  plat-pays  , font  abonnes  pour  les 
droits  qui  les  concernent. 

Les  mêmes  exemptions  que  l’on  a rapportées 
ci-dertiis  , ont  lieu  pour  la  mouture  des  grains  ; 
mais  011  s'occupe  des  moyens  de  les  faire  ceffer , 
ou  au  moins , de  remédier  aux  abus  qui  en  re- 
fultent. 

Un  édit  du  il  mai  1767  , a ordonné  la  percep- 
tion , pendant  dix  ans  , de  la  moitié  en  fus  des 
. droits  de  mouture. 

L'objet  de  cette  augmentation  eft  : 

1*.  De  faire  rentrer  dans  le  tréfor  du  prince  le 
montant  des  fommes  qui  en  ont  été  tirées  pour  les 
approvifionnemens  faits  pendant  les  deux  années 
de  difette  que  l'on  vient  d'éprouver. 

i°.  De  fe  procurer  les  fonds  néceflaires  pour 
un  magafin  d'abondance  qui  contiendra  foixante 
mille  ftares  de  grains. 

Celte  augmentation  de  droits  porte  fur  toutes 
fortes  de  perfonnes  indiflinâement , 8c  fans  au- 
cunes exemptions.  En  conféquence  , ceux  qui 
étoient  exempts  auparavant , font  tenus  de  payer , 
â titre  d'augmentation  , tant  les  anciens  droits  que 
les  nouveaux , fut  les  grains  qu'ils  feront  moudre. 

Les  grains  qui  fortoient  de  la  ville  de  Parme 
pour  le  dehots  , 8C  qui  n'etoient  fuiets  à aucuns 
droits  , acquittent  actuellement  ceux  qui  ont  été 
mis  pat  augmentation. 

Droits  a'e  l’État  ie  Paliavieini. 

Ces  droits , établis  par  les  anciens  feigneurs  , 


La  viande  qui  fe  vend  en  détail  paie  deux  fortes 
de  droits  qui  reviennent  â trois  fols  neuf  deniers 
par  vingt  cinq  livres  j les  bouchets  font  exercés 
pour  ces  droits. 

Les  vins  qui  fe  vendent  en  détail  font  auflï  af- 
fujettis  à des  droits  qui  reviennent  â vingt  trois 
fous  de  France  par  brente , ou  foixante  douie 
pintes , mefure  de  Paris  ; les  cabaretiers  font  abon- 
nés pour  ces,  droits. 

Dans  les  villes  de  Bufleto  , Corte  - Maggiore, 
Monticelli , Dongina  , Caftclvetro  , 8c  leurs  tet- 
ritoires,  les  droits  locaux  ne  portent  que  fur  la 
fortie  8c  le  tranfit  des  belliaux  , marchandifes  8c 
denrées  , dont  la  perception  ell  faite  fuivant  d'an- 
ciens tarifs  renouvellés  en  17x9. 

Droits  de  communautés. 

Les  principales  villes  Sc  bourgs  du  duché  de 
Parme  , jouifloient  de  certains  revenus  qui  , en 
1 7f*,  ont  été  réunis  au  domaine  du  prince  , 8c 

ui  confillent  dans  des  droits  de  péage , des  droits 

e marché  ; dans  des  bois  , prés  , terres  , mou- 
lins , fours , dépôts  de  gages  8c  faifies. 

La  ville  de  Parme  pofsède  auflï  des  revenus  de 
ce  genre , tels  que  la  marque  des  cartes  â jouer  , 
le  péage  du  pont  d'Eura , la  marque  des  toiles  , 
la  marque  des  pots  8c  bouteilles , 8c  le  droit  fuj 
les  fours  â brique. 

On  va  maintenant  rendre  compte  des  droits 
qui  fe  peiçoivent  dans  le  duché  de  Plaifance. 

Droits  de  douane. 

Les  droits  de  douane  qui  fe  perçoivent  â l'en- 
trée . à la  fortie  , 8c  au  paffage  de  routes  efpèces 
de  marchandifes  , denrées  8c  beftiaux  , font  ac- 
quittés dans  U douane  principale  , 8c  dans  foixante 
petites  douanes  qui  font  tépandues  dans  toute  le* 
du  duché  de  Plaifance. 
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Ces  droits  de  douanes  qui  avoient  été  impofcs 
dans  l'origine , les  uns  par  le  gouvernement  , les 
autres  par  la  ville  de  Plaifance , ont  été  réunis , 
par  un  tarif  du  17  juin  >701 , eu  un  feulSc  meme 
droit. 

La  (ituation  de  la  ville  de  Plaifance  fur  le  Pô , 
rend  cette  ville  l’entrepôt  des  marchandifes  qui 
viennent  de  Gènes  , pour  fe  répandre  dans  la 
Lombardie  ; ces  marchandifes  paient  des  droits 
de  trànfît  qui  font  perçus  en  conféqucnce  d un 
tarif  particulier. 

La  douane  de  Plaifance  réunit  la  perception  de, 
différents  droits  qui , dans  celle  de  Parme  , ont 
chacun  leurs  bureaux  , tels  que  les  droits  fur  le 
foin  , les  beftiaux,  les  droits  à l'abatis , les  droits 
à la  fortie  des  porcs  8c  autres  de  ce  genre  : quand 
à la  marque  des  cuirs  8c  aux  droits  fur  les  poif- 
fons  surinés  , ils  font  à Plaifance  comme  d Parme, 
du  r effort  des  douanes. 

Les  augmentations  qui  ont  été  faites  en  176?  , 
des  droits  fur  les  marchandifes  de  luxe  8c  de 
prix  , ont  lieu  dans  le  duché  de  Plaifance  comme 
dans  le  duché  de  Parme. 

Les  exemptions  des  droits  de  la  douane  de 
Plaifance  , font  les  mêmes  que  dans  le  duché 
de  Parme  , & font  fujettes  aux  mêmes  inconvé- 
niens. 

Les  cabaretiers  font  également  abonnés  dans 
la  ville  & la  campagne  pour  les  droits  de  détail  j 
mais  ces  droits  de  détail  font  beaucoup  plus  forts 
que  dans  le  duché  de  Parme , puifqu'au  lieu  de 
fix  livres  , trente  fous  de  France  , par  breute  . 
ou  foixante-douze  pintes  de  vin  ■ ils  montent  a 

uatorze  livres  dix  fous , c’eft  à dire  , trois  livres 

ouze  Tous  fix  deniers  de  France. 

Le  commerce  du  duché  de  Plaifance  embralfe 
les  mêmes  objets  que  celui  du  duché  de  Parme  ; 
les  cocons  8c  les  foies  , les”  fromages  , les 
huiles , les  favons , les  beftiaux  , les  vins,  les  riz 
& les  lins. 

Les  cocons  paient  d raifon  de  quatre  livres  dix 
fous  du  pays  par  vingt  cinq  livres  pefant  ; 8c  lorf- 
que  la  foie  eft  filée  elle  paie  encore  vingt  fout 
pat  livre. 

La  foire  ou  marché  de  cocons  fe  tient  dans  la 
ville  de  Plaifance  feule.  La  police  y eft  la  même 
qu'à  Parme. 

Les  droits  fur  la  foie  font  fixés  , pour  l'entrée  , 
à huit  fous  fix  deniers  par  livre  , ou  deux  fols  un 
denier  de  France  ; pour  ia  fortie , à douze  fous 
fix  deniers  , 8c  pour  le  traniit  , à fix  fous  trois 
deniers  du  pays. 

Il  y a,  dans  la  ville  de  Plaifance,  un  très-beau  8c 
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très-vafte  moulin  à organfins , dont  la  direâion  eft 
confiée  , par  le  gouvernement , à des  perfonne* 
au  fait  du  commerce  ; les  trames  8c  organfins  qui 
en  fortent , font  envoyés  à Lyon  8c  en  Angleterre, 
8c  y font  très  recherchés. 

Les  foies  étrangères  que  l’on  envoie  dans  ce 
moulin  pour  y être  travaillées  , paient  pour  droit 
de  douane  , cinq  fous  par  livre  à l'entrée  , 8c 
autant  à la  fortie  , c'cft  a-dire,  un  fou  trois  de- 
niers de  notre  monnoie. 

I.es  porcs  font  fi  abondant  dans  le  duché  de 
Plaifance  , qu'il  s‘cn  fait  un  commerce  très  con- 
fidérable  au  dehors  ; ce  qui  augmente  les  produits 
des  droits  «je  douane. 

Tout  étranger  qui  arrive  à cheval  à Plaifance  , 
paie  un  droit  d'entrée*  par  tête.  Les  couttifannes 
font  pareillement  afiujetcies  à ce  droit  ; mais 
comme  il  doit  fe  percevoir  fur  la  déclaration  , il 
ell  facile  de  fenttr  qu’il  n'eft  d'aucun  produit. 

Droits  du  vin  Ù du  poijfon  frais. 

Les  vins  8c  les  poilfons  frais  qui  entrent  dans 
la  ville  de  Plaifance , font  aflujettis  à des  droits 
impofés  par  la  ville  , 8c  qui  font  réglés  pat  des 
tarifs  particuliers. 

Droits  de  boucheries. 

Les  droits  fur  la  vente  en  détail  de  la  viande  , 
font  partie  des  douanes  dont  les  commis  exercent 
les  bouchers  i il  n'y  a d'exempt  de  ces  dioits  que 
l'évêque  8c  les  officiers  des  cours. 

Droits  de  mouture. 

Les  droits  de  mouture  ont  été  impofés  ancien- 
nement, pat  la  ville , fut  tous  les  grains  qu'on  jr 
fait  moudre- 

Le  particulier  paie  par  (tare  . ou  foixante-douze 
livres  pefant  de  froment  , 8c  de  méteil  , vingt 
fols  du  pays , 8c  quinze  fols  pour  les  menus 
grains. 

Les  boulangers  de  la  ville , outre  ces  droits , 
paient  vingt  fols  de  plus  par  Rare  de  troment. 

Les  boulangers  de  la  campagne  font  abonnés. 

Il  y a dans  Plaifance  des  boulangers  & des  fout- 
niers. 

Le  boulanger  eft  celui  qui  fait  du  pain  pour  le 
vendre  au  public.  » 

Le  fournier  reçoit  la  pâte  toute  pétrie  8c  la 
fait  cuite  dans  fon  four  : le  boulanger  ne  peut 
empiéter  fur  les  fondions  du  fournier. 

Les  mêmes  exemptions  qu'à  Parme  ont  lieu 
dans  le  duché  de  Plaifance  pour  les  droits  de 
mouture. 

O o ij 
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L'augmentation  qui  a été  établie  dans  le  duché 
de  Parme , fur  les  droits  de  mouture  , n'a  point 
lieu  dans  celui  de  Plaifance,  parce  que  le  prince 
n'a  point  été  obligé  d'y  pourvoir  à la  fubliftance 
du  peuple ; il  y a un  tribunal  dont  les  fonélions 
font  de  veiller  i ce  que  les  marchés  {oient  fuffi- 
fantment  garnis  de  grains  8c  qui  en  règle  le  prix. 

Droite  locaux  de  Fiorcnçuola. 

La  ville  de  Fiorenzuola  , indépendamment  des 
droits  de  douane , cl)  alfujettie  à des  droits  locaux 
& particuliers  , tel  que  le  droit  ducal  qui  fe  per- 
çoit à l'entrée  , à la  l'ortie  , 8c  au  partage  des 
marchandifes  8c  denrées  ; le  droit  de  fept  fols 
fix  deniers  par  brente  de  vins  qui  fe  récolte  dans 
l'étendue  de  fon  tertitoire  ; le  droi»  de  contrat 
qui  confifle  dans  un  fou  par  breute  de  vin  vendu 
en  gros;  Si  enfin  , le  droivde  détail  fur  les  caba- 
retiers  à raifon  de  cinq  livres  cinq  fols  par  breutei 
il  elt  dd  aulli  un  droit  d'abat  8c  de  contrat  fur  les 
beitiaux  8c  porcs  ; un  autre  de  quatorze  fols  du 
pays  par  chariot,  de  foin  qui  fe  récolte  dans  le 
territoire. 

Perfonne  n’cft  exempt  de  ccs  droits  . pas  même 
les  eccléfiaftiqucs. 

Droits  de  l'Étal  Lundi  0 Borgotaro. 

L'État  Landi  étoit  compofé  des  bourgs  de 
Bardy  8c  Compiano  ; il  appartenoit  aux  marquis 
de  Landi , maifon  très  ancienne  dans  le  duché  de 
Plaifance  ; les  Farnèfe  l’ont  réuni , ainfi  que  Bor- 
goraro  8c  fon  territoire,  à leur  dominatiory  ; ces 
dilhiéls  ont  leurs  ufages  particuliers  , 8c  font  af- 
fujettis  à des  droits  locaux  , tels  que  les  droits  de 
douane  8c  les  droits  fur  les  beitiaux  8c  bordons  , 
tant  à la  vente  en  gros  qu'au  détail. 

Privilèges. 

Il  exifte  dans  le  duché  de  Plaifance  divers  pri- 
vilèges excluftfs,  tels  que  ceux  de  la  fabrica- 
tion des  verres  8c  de  la  fabrique  du  vinaigre  s ces 
privilèges  s’afferment  à la  chaleur  des  enchères. 

Droits  de  communautés. 

La  ville  de  Plaifance  jouidbit  de  différens  droits 
Sc  revenus , qui  confident  dans  la  marque  des  poids 
8c  balances  , la  marque  des  pots  8c  bouteilles, 
les  dépôts  des  gages  Si  failles. 

Quelques  autres  villes  jouidbient  des  droits  de 
péage  , de  marché , de  moulins  de  boulangeries 
8c  boucheries  ; ces  droits  ont  été  réunis  au  do- 
maine du  prince  en  ryfô. 

Des  droits  qui  fe  perçoivent  dans  le  duché 
de  Guallalle. 
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du  Pô  i ainfi  on  y connoît,  comme  à Plaifance  8e 
à Parme  , deux  fortes  de  douanes , celle  de  terre 
8c  celle  de  rivière. 

Les  droits  de  terre  portent  fur  les  mêmes  ob- 
jets que  ceux  des  douanes  des  duchés  de  Parme 
Si  de  Plaifance. 

La  douane  de  rivière  ne  perçoit  qu’un  droit  de 
tranfit  , 8c  celui  qui  cft  connu  fous  la  dénomina- 
tion de  fonds  de  bateaux  i toutes  les  marchan- 
difes , à l'exception  des  grains , vins , foins , bois 
Sc  poirtons  , paient  à raifon  de  quatre  livres  du 
,pays , ou  vingt  fous , monnoic  de  France  , par 
fortune  de  cinq  cens  livres  pefant , 8c  en  outre  , 
huit  pour  cent  du  montant  du  droit  pour  l'agio 
de  l'cfpccc.  La  continence  ou  portée  des  barques, 
fe  juge  à l'eftimation  fur  les  bulletins  ou  acquits 
des  douanes  étrangères  dont  les  patrons  font  mu- 
nis j en  cas  de  foupçon , on  fait  pefer  tout  le 
chargement.  Ces  droits  ont  été  impofés  par  les 
ducs  ; le  dernier  tarif  a cté  publié  par  les  ordres 
du  duc  Antoine. Ferdinand  de  Gonzague- 

On  étoic  dans  l’ufage  de  ne  point  exiger  de 
droits  fur  les  petites  parties  de  marchandifes  au- 
dclfous  de  vingt-cinq  livres  pefant  i mais  cet  ufage 
a été  aboli  en  1763  , en  même  tems  qu’on  éta- 
blit , dans  les  dduanes  de  Guallalle  , l'augmenta- 
tion qui  a etc  ajoutée  aux  droits  exrftans. 

Les  mêmes  exemptions  que  dans  les  deux  autres 
duchés  , ont  lieu  à Guaftalle. 

I.es  droits  de  boucheries  8c  de  vente  de  boi£ 
fons  en  détail , font  affermés  aux  bouchers  8c  aux 
cabarctiers  ; on  afferme  en  même-tems  le  droit 
de  fix  deniers  qui  fe  perçoit  fur  chaque  livre  de 
porc  que  l'on  tue  depuis  le  mois  d'oéiqbre  jus- 
qu'au carême. 

Le  duchc  de  Gu ajtalle , quoique  d’une  très-pe- 
tite étendue  . produit  beaucoup  de  grains,  de  bef- 
tiaux  , de  porcs , de  vins , de  cocons  8c  de 
chanvres;  l'exportation  de  ccs  denrées  procure 
de  l’aifance  aux  habitans  , 8c  augmente  les  droits. 

Les  marchés  ou  foires  de  cocons  fe  tiennent 
à Guajtalle , à Luzara  8c  Reggiolo;  on  y obferve 
la  même  police  qu'à  Parme  8c  à Plaifance  ; le 
cocon  paie , en  totalité  , cinq  livres  cinq  fols  du 
pays,  pour  un  poids  de  vingt  cinq  livres. 

La  foie  ne  reçoit  d’autre  apprêt  dans  le  duché 
de  Guafiallc , que  la  première  filature  : on  fe  pro- 
pofe  d'y  établir  des  manufaéturcs  pous  h tra- 
vailler en  trame  ou  organfin. 

Droits  de  mouture. 


Droits  de  douant 

La  ville  de  Guaftalle  cil  fitute  à peu  de  diiiancc 


Les  droirs  de  mouture  font  de  deux  fortes, 
le  carnéral  & Le  droit  de  communauté. 
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le  cambrai  fe  perçoit  en  nature,  à raifon  d’un 
huitième  de  ftare  par  Tac  de  froment  Si  de  maïs 
ou  blé  de  Turquie  que  l'on  fait  moudre  ; le  fac 
eft  compofé  de  deux  llares , qui  font  cent  qua- 
rante-quatre livres , poids  de  France. 

Quant  à ceux  qui  font  exempts  de  ce  droit , il 
n’eu  perçu  que  fur  la  portion  qui  appartient  à 
leurs  fermiers  ou  métayets. 

On  raflemble  dans  des  greniers  les  grains  qui 
proviennent  de  cette  perception , & on  les  fait 
vendre  enfuite  au  cours  du  marché. 

Le  droit  de  communauté  fe  perçoit  en  argents 
il  n'étoit  anciennement  que  de  dix-neuf  fols  du 
pays  par  fac  s actuellement  le  boulanger  Si  les 
marchands  de  farine  paient  quatre  livres  du  pays 
ou  vingt  fols  par  fac , Si  les  autres  quarante  fols  s 
ceux  qui  font  moudre  des  grains  font  obliges  de 
payer  tes  deux  drqits  en  même  tems. 

Le  droit  de  mouture , dans  le  bourg  de  Luzari 
& Ton  territoire , eft  en  partie  caméra!  Si  en  partie 
de  communauté. 

Le  droit  caméral  eft  de  trois  livres  par  fac  de 
farine  , pour  les  boulangers  s de  quarante  fols  par 
fac  pour  les  particuliers , Si  de  trente  fols  par 
fac  de  farine  de  blé  de  Turquie,  pour  les  mar- 
chands de  farine. 

Le  droit  de  communauté  confifte  dans  une  ca- 
pitation annuelle,  qui  et!  réglée  à cinquante  fols 
pour  tous  les  particuliers. 

Le  droit  de  mouture , à Reggiolo , eft  purement 
caméral  s il  eft  fixé  à fix  livres  du  pays  par  fac 
de  farine  de  froment,  à trois  livres  par  fac  de 
blé  de  Turquie,  pour  les  boulangers  8c  les  mar- 
chands de  farine  ; on  paie  en  outre  cinq  fols  pour 
le  bulletin  , qui  eft  délivré  à tous  ceux  qui  font 
moudre. 

Les  exemptions  du  droit  de  mouture  portent , 
i Guaftalle  , fut  les  mêmes  perfonnes  que  dans  les 
duchés  de  Parme  & de  Plaifance. 

Tous  les  aéles  8c  contrats  qui , dans  les  diftriâs 
de  Luzara  & de  Reggiolo , font  pafles  pardevant 
notaires , font  fujets  à un  droit  d'infinuation  ou 
contrôle. 

On  paie  pour  les  ventes  , les  conftitutions  (V* 
amortmemens  des  rentes , fept  Si  demi  pour  cent 
du  capiral. 

Pour  les  dots,  deux  & demi  pour  cent,  & en 
cas  de  reftitutinn  , cinq  pour  cent  ; pour  les  per- 
mutations ou  échanges,  cinq  pour  cent. 

En  cas  de  contravention,  on  paie  le  double 
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droit , Si  dix  écus  d’or,  qui. reviennent  â environ 
dix-huit  livres , monnoie  de  France. 

Les  notaires  font  tenus  de  déclarer , dans  la 
huitaine  , les  aéles  qu’ils  ont  pafles , é peine  de 
nullité  de  ces  aétes  : les  baux  à ferme  ne  paient 
aucun  droit. 

Privilèges, 

Les  privilèges  exclufïfs , tels  que  la  fabrique 
des  pots  8t  vaiflelle  de  çerre , la  manufaélure  des 
chapeaux,  la  vente  des  huiles  d’olive,  la  vente 
exclufive  , à Luzara  & à Reggio , des  papiers , 
cartons,  cartes  à jouer.  Se  des  verres,  font  affer- 
més à la  chaleur  des  enchères  , pour  trois,  fix  ou 
neuf  années. 

• ' v.  •••■  i i . . ■ . 

Droit  de  communauté. 1 

11  confifte  principalement , à Guaftalle , dans  le 
péage  fur  le  Pô,  & fe  perçoit  en  conléquence 
d'un  tarif  particulier. 

On  va  aéluellement  rendre  compte  des  privi- 
lèges exdufifs  & des  droits  nouvellement  établis, 
qui  font  communs  aux  trois  duchés  de  Parme, 
de  Plaifance  & de  Guaftalle. 

Impôt  ou  Gabelle  du  Sel. 

Dans  les  duchés  de  Parme  & Plaifance , la  fa- 
brication .&  la  vente  du  ici , Se  dans  le  duché  de 
Guaftalle , la  vente  du  fel,  appartiennent  au  fou» 
verain. 

Il  eft  néccflâire  de  donner  une  idée  de  cette 
fabrication  , avant  d’entrer  dans  les  détails  qui 
concernent  l'impôt. 

Au  pied  du  mont  Apennin,  à vingt-cinq  milles 
de  Plaifance , ou  environ  neuf  de  nos  lieues  , 8c  i 
vingt  milles  de  Parme,  eft  un  bourg  nommé  Salfo, 
au  milieu  duquel  Se  à quatre  milles  à l’entour , 
font  plufieurs  fources  faites,  dont  les  eaux  font 
recueillies  8c  confervées  dahs  des  puits  conftruits 
à cet  effet  ; non  loin  de  ces  fources  font  des  bois 
pour  fournir  à l’aliment  des  ufincs  dans  Iefquclles 
le  fel  fc  fabrique. 

Ces  fources  produiraient  anciennement  la  quan- 
tité de  fel  ncceflaite  pour  la  confommarion  des 
duchés  de  Parme  8c  de  Plaifance  ; mars  elles  fonc 
aujourd'hui  infuftifantes  , 8c  l’on  y fupplée  par  le 
fel  que  l’on  tire  de  la  iicilc , 8:  qui  fe  trouve 
dans  les  ports  de  la  mer  Adriatique- 

On  avoit  jufqu'à  prefent  délivré  ce  fe!  tel 
qu'on  le  faifoit  venir  ; mais  on  a reconnu  que  c’é- 
toit  ouvrir  la  porte  à la  contrebande  , parce  que 
les  faux-fauniers  de  la  riviere  de  Gênés  avoicne 
la  facilité  de  s’en  procurer  de  femblable  dans  les 
ports  de  cette  république  ; 8c  l’on  a imaginé,  pour 
prévenir  des  fraudes,  d’identifier  ce  fel  avec  celui 
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de  Salfo  , dont  la  qualité  efl  entièrement  diffé- 
rente de  celle  du  fel  des  contrebandiers;  on  donne 
même  , d'après  ce  qui  fe  pratique  en  Tofcane  de- 
puis plus  d’un  fiecle,  une  légère  teinture  au  Tel 
que  l'on  deiline  pour  certains  difttiéls  , & par  ce 
moyen  la  contrebande  n'ell  plus  praticable,  ou  fe 
découvre  très-facilement. 

y<rtte  & dijlribution  du  fel. 

On  diflingue  , dans  les  états  du  duc  de  Parme , 
le  fel  d'impôt , le  fel  de  vente  volontaire . le  fel 
des  exempts  8c  privilégiés,  & le  lranc-falé. 

L'impôt  ell  de  deux  fortes  : 

1°.  La  plupart  des  bourgs  8c  paroifles  des  du- 
chés de  Parme  Si  de  Plaijance  finies  dans  la  mon- 
tagne , font  impofés  à une  quantité  de  fel  relative 
à l'étendue  des  fonds  qu'ils  cultivent , au  nombre 
des  colons , 8c  à la  quantité  des  belliaux  qu'ils 
peuvent  avoir. 

Le  fel  fe  paie  8c  s'enlève  par  quartiers  ; les 
fyndics  apportent , au  commencement  de  chaque 
quartier , à Parme  8c  à Plaifance , le  montant  de 
la  taxe  ; le  tréforier  du  prince  leur  donne  une 
quittance,  8c  le  bureau  des  finances  un  ordre, 
qu'ils  portent  au  grenier  à fel , où  on  leur  délivre 
la  quantité  de  fel  fixée  pour  leur  paroiffe  ; iis  en 
font  enfuite  la  dillribution  à chaque  famille  , à 
proportion  de  ce  qu'il  revient  à chacun. 

L’autre  forme  d'impofition  n'a  lieu  que  dans 
les  dillriCts  de  Borgotaro , Bardi , Campiano  , 
Ciano,  Callel,  Arquato,  8:  dans  les  autres  dif- 
tricts  qui  ont  été  nouvellement  affujettis  à prendre 
le  fel  dans  les  greniers  du  prince  ; comme  le  fel 
leur  a été  accordé,  dans  les  commencement , à 
un  prix  très-modéré . on  a cru  devoir  impofer 
chaque  habitant  à raifon  de  dix-huit  livres  pat  an  , 
à l'exception  feulement  des  enfans  atr-deftous  de 
trois  ans.  L'impofitioji  a lieu  fur  les  dénombre 
mens , que  l’on  a foin  de  faire  fournir  tous  les 
ans , à la  fin  de  l'année  ; 8c  cette  manière  d'im- 
pofer  s'appelle  le  fel  bocciatico , ou  le  fel  impofé 
par  bouche  ; les  fyndics  Sc  confuls  paient  le  fel 
8c  en  font  la  dillribution. 

La  vente  volontaire  a lieu  dans  les  villes  de 
Parme  8c  Plaifance,  Sc  dans  les  bourgs  8c  pa- 
reilles du  plat  pays  8c  des  enviions  ; ce  font  les 
regtitiets  qui  en  font  chargés;  on  leur  accorde 
depuis  cinq  jufqu’à  dix  pour  cent , fuivant  les 
endroits. 

Le  prix  commun  du  fel  cil  de  quinxe  livres, 
ou  de  trois  livres  quinxe  fols  de  France  par  vingt- 
cinq  livres  pefunt  ; dans  le  duché  de  Parme  ; de 
douxe  livres  du  pivs  ou  trois  livres  de  France, 
dans  le  duché  de  Plaifance  ; & de  cinq  livres  dou- 
xe fols  du  pays , dans  le  duché  de  Guajlallc. 
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Dans  les  dtflriéls  où  le  fel  efl  impofé  par  bou- 
che , il  ne  fe  vend  que  la  moicié  du  prix  ordi- 
naire. . 

Quant  aux  exempts  8c  privilégiés,  on  les  dif- 
Qngue  en  deux  dalles. 

La  première  comprend  le  clergé  féculier  8c 
régulier  , les  hôpitaux  8c  maifons  de  retraite. 

La  féconde  comprend  la  maifon  de  fon  altefle 
royale  Si  fes  domaines,  les  officiers  de  juftice . 
les  bureaux  du  prince,  les  militaires,  les  profef- 
feurs  de  l'univerlicé,  les  pères  qui  ont  douxe  en- 
tans,  Si  quelques  maifons  privilégiées. 

Parmi  le  clergé  régulier,  tous  les  ordres  men- 
dians  Si  les  hôpitaux  reçoivent  le  fel  gratis  ; les 
couvens  rentés  le  paient  fur  le  pied  des  tarifs  ; le 
prix  en  efl  très  modique. 

Le*  maifons  religieufes  des  deux  fexes  8c  les 
hôpitaux  doivent  préfentec,  tous  les  fix  mois, 
au  tribunal  des  finances  de  Parme , ou  à fes  fub- 
délégués  à Plaifance  Si  ù Guafialle , des  états 
exiéts  de  toutes  les  perfonnes  qui  compofent  leurs 
monallèrcs , 8c  de  leurs  domefliques  ; on  leur  ex- 
pédie en  confcquence  un  ordre  pour  aller  lever 
au  grenier,  le  fel  qui  leur  ell  jiécefiairc  pour  le 
femeflre. 

Quant  au  clergé  féculier,  le  délégué  eccléfiaf- 
tique  du  reffort  met  fon  certificat  fur  le  carnet 
dont  chaque  eccléfiallique  ell  porteur  ; il  délivre 
en  outre  un  billet,  qui  relie  au  grenier,  comme 
pièce  jullificative  de  la  délivrance  qui  a été  faite. 
La  fixation  , pour  leslimples  clercs,  ell  de  vingt- 
cinq  livres  de  fel  par  année. 

Pour  ceux  qui  font  dans  les  ordres  facrés , cin- 
quante livres. 

Et  pour  les  bénéficiers  8c  ceux  qui  ont  quelque 
dignité,  foixante- quinxe  ou  cent  livres. 

Dans  les  villes  de  Parme , Plafance  8c  Guaf- 
tal/e,  les  officiers  des  greniers  à fel  font  mi-partis  j 
les  uns  font  établis  par  le'  prince  directement, 
les  autres  par  l'adminiAration. 

Ces  officiers  font  chargés  de  la  délivrance  8c 
dillribution  du  fel  d'impôt , du  fel  impofé  par 
bouche  , du  franc-falé,  du  fel  de  privilège  8c 
«du  fel  des  regratiers  : ils  font  pareillement  la  vente 
en  détail  jufqu’à  la  concurrence  de  douxe  üvies 
8c  demie  'pelant-  Ce  font  les  pefeurs  meme  du 
bureau,  qui  font  office  de  regratiers,  moyennant 
des  remifes  qui  leur  font  accordées  fur  le  fel  qui 
ell  délivré. 

Les  produits  de  la  partie  du  fel  qui  cil  vendue 
dans  le  duché  de  Parme , appartiennent , pour 
une  portion,  à U ville  de  Parme,  qui  ell  chargés 
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du  paiement  des  Toitures  qui  y tranfportent  le 
fe!  de  Salfo. 

C'eft  le  grenier  de  Parmi  qui  eft  chargé  des 
achats  qu’il  eft  néceflaire  de  faire  du  fel  étranger. 

Dans  le  duché  de  Guaftalle , l’impôt  du  fel  n’a 
point  lieu } on  n’y  connoit  que  la  vente  volon- 
taire 8c  la  vente  aux  privilégiés. 

Les  réglemens  concernant  la  gabelle  & le  fàux- 
faunage , ont  été  renouvelles  & raffemblés  dans 
une  ordonnance  du  ta  Oâobre  17*4.  Les  peines 
contre  le  fàux-faunage  font  crès-rigoureufes. 

Firmes  unies  dis  tabacs  6 eaux-de-vie. 

La  fabrication  8e  la  vente  exclulive  des  tabacs , 
eaux-de-vie  8e  liqueurs  , forme  une  des  princi- 

Sales  branches  des  revenus  du  duc  de  Parme  : ces 
eux  privilèges  font  affermés  à un  même  fer- 
mier. 

Ce  fermier  eft  le  feul  qui  ait  le  droit  de  faire 
entrer  des  tabacs  , tant  bruts  que  travaillés;  il 
peut  même  en  planter  8c  en  cultiver,  s'il  le  juge 
à propos  . 8c  faire  préparer  les  tabacs  bruts,  pour 
les  cxpofcr  en  vente  les  prix  auxquels  les  tabacs 
doivent  être  vendus  , font  fixés  par  des  tarifs , 
qui  ne  peuvent  être  changés  que  de  l’autorité  du 
gouvernement. 

L'entrepôt  général  des  tabacs  eft  à Parme  , 8c 
c’eft  ce  magafin  qui  approvifionne  les  bureaux 
des  trois  duchés.  Les  réglemens  concernant  le 
tabac  , ont  été  rappellés  dans  un  réglement  qui  a 
été  tenouvellé  le  f Oélobre  17*7.  ( 

L’adminiftration  feule  a le  droit  de  faire  dif- 
tiller  les  vins  pour  les  convertir  en  eaux  de-vie 
8c  en  fabriquer  des  liqueurs;  on  tolère  cependant 
aux  apothicaires  8c  aux  pharmacies  des  commu- 
nautés rcügieufes,  l’ufage  d’un  petit  alambic  pour 
diftiller  les  fleurs , 8c  en  exprimer  les  effcnces 
8c  les  efprits  pour  la  compofition  des  drogues. 

L’adminiftration  tient  plufieurs  fabriques  ou 
laboratoires  ; celui  de  Parme  eft  a fie  7.  confidéra- 
ble;  mais  il  le  cède  à ceux  de  Guajlalle  5c  de 
Rtgg:olo  , qui  font  occupés  pendant  toute  l’ad- 
née , parce  que  les  vignes  étant  très-multipliées 
dans  le  duché  de  Guaftalle , on  y achète  une  quan- 
tité immenfe  de  raifins  , que  l'on  convertit  en 
vins,  eaux-de-vie  8c  efprit-de-vin. 

• Différens  propriétaires  obtiennent  des  permif- 
fïons  de  difttUcr;  mais  ils  font  tenus  de  remettre, 
dans  les  magafins  de  l’adminiltration , les  eaux-de- 
vie  qui  proviennent  de  cette  diftillation,  moyen- 
nant le  prix  convenu. 

Les  liqueurs  Je  toutes  efbèces  ne  fe  fabriquent 
que  dans  la  feule  ville  de  Parme. 
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Le  fermier  des  eaux-de-vie  eft  feul  chargé 
d’en  vendre,  conformément  aux  prix  fixés  par 
les  tarifs. 

Ferme  des  poudres  (j  falpitres  , & du  vitriol. 

Le  droit  de  tirer  le  falpêtre , la  fabrication  8e 
la  vente  de  la  poudre,  8c  le  droit  de  faire  com- 
merce avec  l’étranger  de  ces  deux  genres  de  mar- 
chandifes,  eft  donné,  à titre  de  ferme,  dans  les 
trois  duchés. 

Les  falpètriers  font  autorifés  à fe  tranfporter 
partout,  pour  y prendre  le  falpêtre,  en  fe  con- 
formant aux  règles  qui  leur  font  preferites;  ils 
jouiffent  de  quelques  exemptions,  telles  que  le 
fervice  militaire,  les  droits  de  péage,  8c  autres. 

On  fabrique  de  la  poudre  de  quatre  fortes  ; la 
poudre  fine,  la  poudre  grife  8c  la  poudre  de  mu- 
nition : le  prix  de  chaque  efpèce  eft  fixé  par 
des  tarifs  qui  ne  peuvent  être  changés  que  par 
les  ordres  au  gouvernement. 

Le  falpêtre , qui  forme  un  objet  de  commerce, 
n'a  point  de  prix  fixe. 

Loterie  4 l'inftar  de  Gènes. 

Cette  loterie  eft  exactement  la  même  que  celle 
connue  en  France  fous  la  dénomination  de  lo- 
terie de  l'école  royale  militaire  , changée  8c  am- 
plifiée fous  le  nom  de  loterie  royale  de  France  , 
comme  on  l’a  dit  au  mot  Loterie. 

Papier  timbré, 

L’établiflement  du  papier  timbré  dans  les  du- 
chés de  Parme , Plaifante  & Guaftalle , ne  remonte 
qu'à  l'année  17$}.  Les  réglemens  qui  ont  lieu  fur 
cet  objet,  font  les  mêmes  que’ceux  que  l’on  ob- 
ferve  en  France. 

Droits  de  notu/ation. 

Sous  cette  dénomination  font  compris  les  droits 
de  contrôle  8c  infinuation , tels  qu’ils  font  établis 
en  France. 

Nouvel  impôt  fur  Us  cuirs . • 

Cet  impôt , établi  en  1758 , porte  fur  deux  ob* 
jets  différens , l'un  de  commerce  , l’autre  d’éta- 
bliffemcns  de  droits. 

Quant  au  commerce , les  bouchers  8c  autres 
font  tenus  de  porter  les  peaux  des  bêtes  qu’ils 
abattent  ou  qui  meurent,  aux  magafins  établis  à 
cet  effet  dans  les  villes  8 c chefs-lieux  de  chaque 
arrondiftement  ; le  prix  de  ces  peaux  eft  payé  à 
raifon  du  poids,  fuivant  des  tarifs  qui  font  arrêtés 
à cet  effet. 

Ces  peaux  font  enfuite  vendues  aux  fabricant , 
8 c le  bénéfice  conlifte  en  ce  que  le  prix  de 
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l'achat  efl  inferieur  à celui  de  la  vente , qui  eft 
pareillement  fixé  par  des  tarifs. 

Quant  au  fécond  obiet,  les  peaux  que  les  fa- 
biicans  font  venir  de  l'étranger  pour  les  tanner 
& apprêter  , font  alfu|etties  a un  droit , qui  re- 
prefente  le  bénéfice  que  le  gouvernement  auroit 
Fait  s'il  les  eût  vendues. 

Les  cuirs  tannés  8c  apprêtés  qui  viennent  de 
l'étranger , font  pareillement  alfuiettis  à un  droit 
de  neuf  livres  dix  fols , monnoie  du  pays , ou 
quarante  - lept  fols  fix  deniers  de  France . pour 
vingt  cinq  livres  pefant. 

On  perçoit  enfin  , par  proportion  , les  memes 
droits  fur  les  ouvrages  en  cuir,  tels  que  les  bot-_ 
tes , les  hatuois  & tes  fouliers  qui  viennent  de 
l'étranger. 

Pofies  aux  lettres  b aux  c/uvaux,  couriers. 

Les  polies  aux  lettres  font  établies  à peu  près 
comme  en  France  , Si  le  minillre  en  a la  fur-in- 
tendance  -,  les  détails  de  l’adminiftration  en  font 
confiés  à un  intendant-général , auquel  fout  fubor- 
donnés  les  directeurs  8c  autres  employés,  les 
maîtres  de  polie  8c  les  couriers. 

Les  polies  aux  chevaux  font  affermées  J la  cha- 
leur des  enchères , avec  le  droit  de  tenir  auberge, 
8c  les  autres  privilèges  qui  en  dépendent. 

Le  gouvernement  fournit  les  maifons  de  polies 
8c  une  partie  des  effets  néceffaires  pour  Fs  mon- 
ter j mais  le  maître  de  polie  cil  obligé  de  les  en- 
tretenir 8c  de  les  rendre  en  bon  état  à la  fin  de 
ton  bail , ou  d'en  payer  la  valeur. 

Cette  partie  d'adminillration  vient  d'être  mife 
parfaitement  en  règle:  les  pollillons  portent  tous 
fa  livrée  du  prince. 

Exploitation  des  mines  de  fer. 

Dans  les  montagnes  de  l'Apennin,  à trente 
mille  de  Plaifance  8c  aux  environs,  il  exille  des 
mines  de  fer , à portée  dcfqueües  le  gouverne- 
ment a fait  contlruire  des  forges  confidérables. 

On  étoit  dans  l'ufage  de  donner,  à titre  de 
ferme  , l'exploitation  de  ces  mines  8c  de  ces  for- 
ges ; mais  depuis  quelques  années , elles  font  dans 
fa  main  du  prince , qui  les  fait  valoir , 8c  qui , 
par  ce  moyen , prend  ics  mefutes  convenables 
pour  perfectionner  différons  genres  d'ouvrage, 
qui  promettent  déjà  les  plus  heureux  fucccs. 

Privilèges  de  différentes  cfp'eces. 

L’achat  8c  la  vente  des  chiffons  qui  fervent  à 
la  fabrication  du  papier , forment  un  privilège  cx- 
clufif,  qui  fe  donne,  à titre  de  ferme,  au  plus 
offrant  8c  dernier  enchérilTeur. 
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Le  fermier  achète  les  chiffons  de  ceux  qui  les 
ramifient  fur  le  pied  8c  eu  égard  à leur  qualité  : 
s'il  en  a plus  que  fes  moulins  ne  peuvent  en 
confommer,  il  obtient  la  permilfion  de  les  ven- 
dre à l'étranger. 

Privilège  du  plâtre  b de  ta  craie  dans  le  duché  de 
Parme. 

Le  plâtre  8c  la  craie  fe  trouvent  dans  le  terri- 
toire de  Bargone,  village fitué  entre  Borgo-Saint- 
Domingo  & Salfo  ; ceux  qui  en  font  l'extra£tio« 
font  obligés  de  les  vendre  à celui  qui  a afferme 
ce  privilège , 8c  celui-ci  doit  en  tenir  des  maga- 
fins  dans  les  villes  8c  bourgs,  pour  en  approvi- 
ftonner  le  public  s ceux  qui  font  dellinés  pour  le 
fervice  du  prince,  font  vendus  à un  quart  moins 
que  ceux  qui  font  achetés  par  le  public. 

Privilèges  des  oeufs  b volailles  de  Borgo  , Saint- 
Domingo  b Montuel/i. 

Le  fermier  de  ce  privilège  a feul  le  droit  d’a- 
cheter dans  les  marchés  les  œufs  8c  la  volaille  ; 
mais  il  ne  peut  faire  fes  achats  que  lotfquc  les 
particuliers  ont  fait  leurs  provilmns. 

Privilège  de  l'huile  a brûler. 

Ce  privilège  , qui  confille  dans  la  fabrication 
Sc  la  vente  cxclulive  de  l'huile  à brûler,  a été 
(imprimé  dans  le  duché  de  Parme  ; mais  il  lub- 
filîe  dans  celui  de  Plaifance , 8c  s'afferme  à la 
chaleur  des  enchères. 

Biens  allodiaux  b dépendances . 

Sous  la  dénomination  de  biens  allodiaux  font 
compris  les  domaines  fonciers  du  prince , tels 
que  les  terres  de  Colorno,  Sala,  Cornochio , 
Fontcriro,  dans  le  duché  de  Parme,  beaucoup 
d'autres  dans  le  duché  de  Guafiatte , Sc  les  droits 
de  pèche , les  moulins  , les  droits  île  cabarets , 
île  boucheries , de  ponts , bacs , péages  8:  auties 
de  ce  gente. 

Revenus  fixes. 

Ces  revenus  confident  dans  la  taxe  du  fcl  forée, 
•dont  on  a rappelle  les  détails , 8c  dans  les  col- 
leétcs,  qui  forment  une  forte  de  taille  réelle,  qui 
eil  impofée  fur  les  biens,  maifons,  moulins  6c 
rentes. 

Dans  le  duché  de  Parme , chaque  biolche  Je 
terre  comprend  huit  cens  toiles  quarrées  de  Fran- 
ce , & paie , fuivant  la  qualité  des  terres,  qui  font 
divifées  en  trois  clalfes , trente  fols , quarante  fols  , 
ou  cinquante  fols  du  pays;  ce  qui  revient  a Icpc 
fols  fix  deniers,  dix  fols,  8c  douce  fols  iix  deniers 
de  France. 

Les  maifons  paieot  dix  pour  cent  du  montant 
des  loyers. 

Les 
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tes  moulins  plient  à riifon  de  tant  par  roue 
tournante;  la  plus  forte  taxe  n'excède  pas  vingt- 
deux  livres  dix  fols  par  an , ou  cinq  livres  douze 
fols  iax  deniers,  monnaie  de  France. 

Les  fonds  ecciéfiaftiques  ont  toujours  été  ré- 
putés exempts  de  la  collette  ; mais  comme  les 
ecciéfiaftiques  ont  joui  jufqu'en  i7<)4,  dans  les 
trois  duchés,  de  la  faculté  d'acquérir,  & qu’au 
moyen  des  acquittions  qu'ils  avoient  faites,  les 
fonds  des  particuliers  fe  trouvoient  furchargés , 
parce  qu’on  vouloir  retirer  de  l’impofition  le 
meme  produit  , il  a cté  ordonné  que  les  fonds 
acquis  par  les  eccléliaftiques  8 c gens  de  main- 
morte depuis  la  formation  du  dernier  cadaftre, 

Sui  remonte  à cent  cinquante  années , feroient  af- 
ujcctis  à la  collette. 

Taxe  du  foldt  militaire. 

Tous  les  gens  de  la  campagne  des  Etats  de  l'in- 
fant font  inlcrits  & enrôlés  à Ta  milice  depuis  l'âge 
de  quatorze  ans  jufqu'à  quarante,  & non  au-dela  : 
chaque  milicien  doit  payer,  par  chaque  mois, 
vingt-quatre  fols  du  pays,  ou  iîx  fols  de  France. 
C’cft  le  produit  de  cette  taxe  qui  forme  le  folde 
militaire  : au  moyen  du  paiement  de  cette  impo- 
sition , le  milicien  eft  difpenfé  de  differentes  cor- 
vées, & jouit  de  quelques  exemptions. 

Les  milices  font  formées  par  régiment  ; le  co- 
lonel réfîde  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondiffement, 
8c  fait  paffer  Tes  ordres  aux  capitaines  & lieute- 
nans , qui , de  leur  côté , rélîdent  dans  les  bourgs 
ou  villages  où  font  les  compagnies. 

Les  capitaines  font  chargés  du  recouvrement 
de  la  taxe,  dont  ils  remettent  le  produit,  les  uns 
â Parme , les  autres  â PlaiJ.mce , où  rélîdent  les 
généraux  de  la  milice  de  chaque  duché. 

Au  moyen  de  cet  établi ffement , qui  doit  fon 
origine  â un  prince  de  la  maifonde  Farnèze , toute 
la  jeuneffe  de  l'Etat  fe  trouve  enrôlée, non-feule- 
ment fans  qu'il  en  coûte  rien  au  fouverain,  mais 
en  lui  fournilfant,  au  contraire,  une  branche  de 
revenu. 

Les  compagnies  de  grenadiers  portent  l’uni- 
forme lorfqu'elles  font  de  fervice  ; le  relie  n’en  a 
point  : une  partie  de  cette  milice  eft  à cheval. 

Tout  milicien  peut  avoir  un  fûfil  chez  lui) 
mais  il  ne  peut  le  porter  que  lorfqu’il  eft  com- 
mandé ; on  ne  peut  le  faire  aftigner  fans  une  per- 
miflion  du  général  : ces  petites  prérogatives  lui 
font  acquitter  la  taxe  fans  aucune  répugnance. 

On  emploie  les  miliciens  dans  toutes  les  occa- 
sions qui  intéreffent  la  police  & le  bod  ordre , dans 
les  incendies , les  inondations , 8c  le  paflage  des 
contrebandiers. 

Tome  III.  Finances. 
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Le  duc  de  Parme  pofsède  un  grand  nombre  de 
cens . rentes  8t  redevances , dont  une  partie  le 
paie  en  nature , 8c  une  autre  en  argent  : les  plus 
conlïdérables  font  celles  de  Fouteriro,  Sala,  Bardi 
8c  Compiano. 

Les  Juifs  paient  une  taxe  annuelle  pour  la 
liberté  qu'on  leur  accorde  de  faire  le  commerce 
8c  d 'habite/-  dans  les  Etats  du  duc  de  Parme ,-  mais 
ils  ne  pei  vent  faire  leilr  réftdence  dans  les  villes 
de  Parme  bc  Plaifanct. 

PARTI,  f.  m.,  qui , en  France,  lignifie  traité, 
marché  que  des  particuliers  font  avec  le  roi  pour 
une  création  d'offices  , pour  une  nouvelle  impofi- 
tion.  Ainfi  on  dit , telle  affaire  a été  mife  en  parti. 
On  a donné , en  conféquence  , le  nom  de  patti- 
fans  8c  traitant , à ceux  qui  prenoient  des  affaires 
en  parti.  Jamais  la  méthode  de  mettre  les  affaires 
en  parti  ne  fût  plus  en  ufage  que  fous  le  miniftère 
des  cardinaux  de  Richelieu  8c  de  Mazarin  , juf- 
qu'à celui  de  Colbert  en  1661.  Voici  comme  en. 
parle  M.  de  Forbonnais  , dans  fes  Recherches  St 
conftdirations  fur  Us  finances. 

Il  as*  it  été  fait  diverfes  créations  de  rentes , 
pour  en  appliquer  le  capital  à des  remboarfemens 
d'offices , de  gages  8c  d'aliénations  fupprimées  , 
dans  le  deffein  d'en  réunir  le  produit  aux  fermes. 
Mais  les  liquidations  néceffaires  en  cette  circonf- 
tance  , fournirent  le  prétexte  de  plufieurs  vexa- 
tions. Les  effets  publics  fe  trouvèrent  tellement 
multipliés  qu’ils  s'avilirent , parce  que  l'Etat  n'y 
pouvoit  faire  honneur. 

Par  divers  traités  avec  les  gens  d'affaires  , on 
entreprit  , foit  de  rembourfer  des  charges  8c  des 
rentes , foit  de  retirer  des  aliénations  au  profit 
du  roi  ; ces  traités  n’avoient  fervi  qu'à  leur  facili- 
ter de  nouvelles  rapines.  Le  befoin  continuel  où 
l'on  étoit  d'eux  , leurs  alliances  avec  les  premières 
familles  de  l'Etat,  avoient  engagé  le  miniftre  i 
di  flitnuler. 

Les  partions  , au  lieu  de  procurer  au  roi , au 
moins  une  partie  du  bénéfice  qu’offroic  l'achat 
des- effets  décriés,  les  achetèrent  eux-mêmes  à 
vil  prix,  8c  les  pafsèrent  en  compte  à-peu  près 
fur  fe  pied  de  la  conftitution  originaire.  Pour  cou- 
vrir ce  manège,  ils  fe  procuraient  des  ordonnances 
de  comptant  fur  le  tréfor  royal , 8c  en  y remet- 
tant les  contrats  quittancés  ils  paroifToicnt  avoir 
rempli  leurs  engagement. 

D’autres  , plus  adroits  , paffoient  les  rembour- 
femens  au  roi  fur  le  pied  effettif  où  ils  les  avoient 
faits . mais  fe  faifoient  donner  des  remifes  fi  confi- 
dérables  fur  d'aunes  traités  , que,  de  routes  les 
manières*  l'Etat  s’obérait  fous  leurs  ufures  ; car 
on  leur  accorda  jufqu'au  tiers  de  remife  avec 
quinze  pour  cent  d'intérêt. 
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Pour  les  rembourfer  eux-mêmes  , il  filtoit  de 
nouveau  créer  d'autres  rentes  & d’autres  charges 
oui  Te  mettoicnt  encore  en  parti  à une  remile  con- 
fidérabie  , & qui  fe  négocioient  dans  le  public  fur 
le  pied  du  denier  quarte  & cinq. 

Malgré  ces  exemples  de  pertes  confidcnbles 
pour  l’Etat , dans  les  affaires  mifes  ou  données  en 
parti  , ce  n’tll  que  fous  des  miuiftres  habiles , 8c 
vraiment  zélés  pour  le  bien  public , que  cette 
manière  a été  proferite  ; & malheureufement  ils 
font  rares,  Koyct  le  mot  Offices  d'huissiers- 
priseurs. 

PARTICIPE  , f.  m.  i par  lequel  on  défigne  , 
en  finances-,  une  ptrfonne  qui  a une  part  fecrete 
dans  un  traité  ou  ferme  du  roi.  Ce  terme  peut  fe 
rendre  pat  celui. d’aflocié.  Mais  il  y a cette  dif- 
férence entre  un  traitant  8c  uh  participe  , cëft 
que  le  premier  ell  engage  fous  fon  nom , envers 
le  toi  , comme  caution  de  l’adjudicataire , au  lieu 
que  le  participe  n'a  part  à l'affaire  que  par  un 
traité  fecret  pafle  avec  l'intéreffé  auquel  il  prête 
des  fonds. 

Lotfque  les  traitans  8c  financiers  furent’raxcs  à 
la  chambre  de  juftice  , ainfi  qu'on  l'a  dit  à ce 
mot , leurs  participes  fupportèrent  une  partie  de 
la  taxe. 

Un  édit  du  mois  de  juin  1700,  contient  un 
règlement  pour  les  traitans,  fous  traitans , leurs 
cautions  8c  participes. 

On  a vu  beaucoup  de  participes  dans  le  bail  des 
fermes  fait  à Laurent  David  , 8c  commencé  au 
mois  d’oétobre  1774.  Us  furent  tous  fupjarimts  en 
J780.  Voye\  ce  qui  a été  dh  aux  mots  Croupes 
& Croupiers. 

Au  telle  , quoique  le  bon  ordre  8:  la  juftice 
femblent  exiger  que  l'autorité  ne  donne  point  de 
participes  aux  gens  d'alfaires  , les  circonllances  , 
quelquefois , les  forcent  d’en  prendre  , en  admet- 
tant au  partage  d'une  portion  de  leurs  bénéfices  , 
Jes  prêteurs  dont  ils  obtiennent  des  fonds. 

C’eft  ainfi  que  quelques  capitaliftes , d'ailleurs 
honnêtes  8c  délicats  , jufqu'à  ne  vouloir  pas  prê- 
ter leur  argent  au-deffus  de  l'intérêt  légal  de  cinq 
pour  cent  , ne  fe  font  pourtant  pas  de  fcrupule 
de  profiter  du  befoin  des  financiers  ou  pattifans 
emprunteurs  , pour  exiger  qu'ils  les  rendent  par- 
ticipes d'un  bénéfice  de  deux  ou  deux  Sc  demi 
pour  cent  dans  le  produit  des  fonds  qu'ils  ont 
prêté , 8c  trouvent  ainfi  le  moyen  , en  compo- 
fant  avec  leur  confidence,  de  retirer  de  leur  ar- 
gent , fans  peine  8c  fans  travail , un  intérêt  de 
lept  8c  fept  8c  demi  pont  cenr.  , 

On  trouve  dans  b vie  du  maréchal  de  Villars  , 
édition  iri-11 , 1784 , troifiitne  volume,  pag.  4) , 
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que  dans  les  premiers  jours  d’oétobre  1711 , lors- 
que le  tarif  des  droits  de  contrôle  des  ailes  eut  esc 
enregiftré  , il  fë  préfenta  des  partifans  qui  en  of- 
frirent jufqu'à  onze  millions»par  an. 

PARTIES  CASUELLES  , f.  f.  On  a expli- 
qué , au  mot  Casuel,  tome  premier , page  toy  » 
ce  qu’on  appelle  parties  cafuelles , en  quoi  con- 
fifte  leur  produit , 8c  quel  en  ell  le  montant  an- 
nuel. Celui  qui  eft  chargé  du  recouvrement  des 
droits  dépendans  des  parties  cafuellts  , porte  le 
nom  de  receveur  general  des  revenus  cafue/s.  C'eft 
ainfi  qu'il  eft  qualifié  dans  l’arrêt  du  confcil  d'état 
du  17  février  1783,  qui  fixe  fon  ri  alternent  à vingt- 
cinq  mille  livres  par  an  , à commencer  de  l'exer- 
cice de  1781  , indépendamment  des  gages,  au  de- 
nier vingt,  de  ia  finance  de  fon  office,  & fupprime 
toutes  taxations  fixes  8c  cafuelles  , coûtes  gratifi- 
cations 8c  attributions  généralement  quelconques. 
Jufqu'à  cette  époque  , l’office  de  receveur  gé- 
néral des  revenns  cafuels  , avoit  été  regarde 
comme  une  mine  d’or  dont  il  n'étoit  pas  poflibie 
d’évahier  le  produit  ; mais  cet  arrangement  n'a 
pas  été  de  longue  durée;  en  1784,  les  chofes 
ont  été  remifes  dans  leur  premier  état. 

Les  princes  qui  pofsèdent  des  apanages  ont  aufll 
leurs  parties  cafuelles , pour  les  offices  qui  viennent 
à vaquer  dans  l’étendue  de  leur  apanage. 

M.  le  chancelier  a de  même  fes  parties  cafuelltt 
pour  certains  offices  dont  la  nomination  lui  ap- 
partient. 

PARTIE , f f-  , qui  , dans  la  langue  de  !» 
comptabilité  , fignifie  un  article , une  fournie  por- 
tée dans  un  compte.  Ainfi  , quand  la  chatTibre  des 
comptes  ordonne  quelque  radiation  , on  dit , on 
a rayé  une  ou  plufieurs  parties  de  tel  comptable. 

Le  mot  de  partit  s'emploie  auffi  dans  fes  paie- 
meos  que  l'on  fair  8c  que  l'on  reçoit.  Par  exem- 
ple , j'ai  touché  deux  parties  de  111a  penfion  de 
1784  > fa  penfion  fe  paie  en  quatre  parties. 

PARTIES  PRENANTES  ; on  appelle  de  cc 
nom.  les  différentes  perfonnes  comprifes  dans  un 
rôle  pour  fa  fournie  qui  leur  revient  refpeêlive- 
mem  , ou  dans  un  état  de  diftribution  de  fonds.. 

On  compte  beaucoup  de  parties  prenantes  fur 
les  domaines  du  roi.  Lorfque  chacune  fë  préfente 
pour  recevoir  la  fomme  qui  lui  eft  aftignée  , elle 
doit  produire  le  titte  par  lequel  elle  eft  autocifée 
à recevoic. 

PARTIES  EN  SOUFFRANCE  ; terme  de 
la  chambre  des  comptes  pour  defigner  celles  oui 
préfentent  quelques  difficultés , qui  exigent  des 
écUirciffemens,  8c  qui  ne  peuvent  être  allouées 
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qu'aprcs  que  les  unes  auront  été  levées  ou  les 
autres  admis. 

Suivant  les  déclarations  du  roi  do  ifigj  & 
1698  , les  auditeurs  de  la  chambre  peuvent  don- 
ner aux  comptables  un  délai  de  fix  mois  pour 
rapporter  les  pièces  propres  à faire  rétablir  les 
partiel  laidces  en  i'ouffrance. 

PARTISAN,  f.  m.  i nom  que  l'on  donnoit 
autrefois  à un  particulier  qui  prenoit  des  affaires 
du  roi  en  parti.  Kuyr{  ce  dernier  mot  ci-devant. 

La  définition  qui  fe  trouve  du  mot  partifan  , 
dans  la  première  édition  de  l'Encyclopédie  , eft 
trop  intéreffante  par  le  nom  du  laborieux  écrivait 
à qui  elle  eft  dite , M.  de  J.  , & trop  curieufe  en 
elle-même  pour  ne  pas  trouver  une  place  ici. 

On  peut  définir  les  partifans  , des  hommes  qui 
bâtilTent  fi  vite  leurs  fortunes  aux  dépens  du  pu- 
blic , qu'on  en  voit  le  faite  auffitôt  que  les  fon- 
demens.  Ce  font  ces  pâtres  qui  habitent  les  fables 
voifins  de  Palmyre  , & qui , devenus  riches  par 
des  usités  a v e c l’Etat , achètent  du  plus  pur  fang 
des  peuples , des  maifons  royales  pour  les  embel- 
lir encore  & les  rendre  plus  fuperbes.  Ces  gens-là, 
dit  un  écrivain  célèbre  , exigeroient  des  droits  de 
tous  ceux  qui  boivent  de  l'eau  de  la  rivière,  ou 

2ui  marchent  fur  la  terre  ferme.  Ils  trafiqueraient 
es  arts  8c  des  fciences  , 8c  mettraient  en  parti 
jufqu'à  l'harmonie. 

La  reffource  utile  pour  un  tems  très-court , 
mais  dangereufe  pour  toujours  , j’entends  celle  de 
vendre  les  revenus  de  l'Etat  à des  partifans  qui 
avancent  de  l’argent , eft  une  invention  que  Ca- 
therine de  Médicis  apporta  d’Italie  , & qui  peut 
contribuer  plus  qu’aucune  autre  aux  malheurs  de 
ce  beau  royaume. 

Les  gros  gains  que  font  les  partifans  , en  ache- 
tant du  prince  les  fubfides  qu'il  impofe  , font  nui- 
fibles  au  monarque  8e  au  peuple.  Ces  gcnslà  font 
également  prêteurs  8e  cautions;  en  forte  qu'ils 
fournirent  toujours  la  majeure  parcie  des  fonds  , 
8e  le  profit  de  leurs  avances  fert  encore  à groflir 
la  malle  de  leurs  biens.  L'argent  cherche  l'argent, 
fie  chacun  conçoit  que  les  partifans  pofsèdent  des 
capitaux  immenfes  gagnés  dans  le  cours  d'un  pe- 
tit nombre  d'années  ; ils  font  en  état  d'acquérir 
les  papiers  les  plus  avantageux  , d'en  faire  un  mo- 
nopole , enfin  d’ajouter  chaque  jour  quelque  nou- 
veau degré  à leur  fortune  8e  à leurs  dépends. 

PAS  DE  PENAS , f.  m. , qui  eft  le  nom  d'un 
droit  dil  fur  les  beftiaux  , à la  fortie  du  Haynault , 
& auquel  les  chevaux  ne  font  point  fujets.  Ce 
droit  eft  un  de  ceux  qui  fait  pattic  des  anciens  oc- 
trois accordés  aux  Etats  du  pays  par  la  domina- 
tion efpagnole  , & dans  Icfqudlcs  les . provinces 
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trouvoient  les  moyens  de  fournir  les  fubfides  qui 
Lut  étoient  demandés.  Le  droit  de  pas  de  ptnas  * 
été  réuni  au  domaine  du  roi , fie  affermé  , avec 
tous  ceux  de  ce  genre  , ainfi  qu'on  le  voit  dans  le 
bail  de  Forcevillc  , pâlie  en  1758  , article  497. 
J'bycç  ce  qui  en  a été  dit  au  mot  Bail  , tome 
premier  , <pag.  76  , . au  mot  Domaine  , même 
volume  , page  610  ; fie  encore  aux  articles  Flan- 
dres . fie  Membres  (quatrje  ). 

PASSAVANT,  f.  m.  ; c’eft  le  nom  d'une 
expédition  des  bureaux  des  fermes  , qu'on  appelle 
fimplc , parce  qu'elle  ne  porte  aucun  acquit  de 
droits.  Cette  expédition  fe  delivre  dans  le  cas  oû 
les  marchandifes  qui  en  font  l'objet  ne  font  fu- 
jetres  à aucun  droit  par  leur  nature , par  leur  def- 
tination  8c  par  la  route  qu’elles  tiennent  pour  y 
parvenir  , de  forte  qu  'alors  le  fcul  effet  de  cette 
expédition  eft  de  jultifier  qu’elles  ont  été  préfea- 
tees  au  bureau  des  fermes  pour  y ctte  viiitécs. 

Suivant  les  articles  if  fit  16  du  titre  6 de  l'or- 
donnance du  mois  de  février  1687,  fur  le  fait  des 
cinq  grades  fermes  , les  marchands  voituriers  , 
rouliers  , meflagers  8c  autres  , qui  amènent  des 
marchandifes  du  dedans  des  provinces  des  cinq 
grades  fermes  , fie  qui  les  font  pafier  dans  les 

Jjuatre  lieues  proche  de  leurs  limites , font  tenus , 
bus  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  , 8c  de 
confifeation  , de  faire  leur  déclaration  au  bureau 
du  lieu  dont  ils  partent , s'il  y a bureau  , linon  au 
premier  bureau  de  leur  route  . & d'y  prendre  des 
acquits  à caution  , encore  qua  les  marchandifes 
foient  deftinées  pour  le  dedans  de  la  ferme. 

De  même  ceux  qui  «lèvent  des  marchandifes 
dans  les  quatre:  lieues  , doivent  aufli  faire  leur 
déclaration  au  bureau  du  lieu  d'enlèvement  ou  au 
plus  prochain  , foit  que  les  marchandifes  foient 
deftinées  pour  ces  quatre  lieues  , ou  pour  être  por- 
tées plus  avant.  Ces  difpofitions  turent  enfuite 
confirmées  par  les  letcres-pacentes  du  13  juillet 
«7  M- 

En  1746  , pour  donner  plus  de  facilité  aux 
colporteurs  8c  marchands  ambulans  , on  avoit 
reftraint  les  quatre  lieues  frontières  à une  feule 
lieue  , dans  laquelle  ils  étoient  obligés  à l'acquit 
à caution  ; dans  les  trois  autres  , il  leur  fuffifoit 
de  prendre  un  pafTavant , dont  ils  payoienc  feu- 
lement le  papier  timbré  à raifon  d'un  fol. 

Il  en  réfulta  long-tems  des  abus  ; la  ferme  gé- 
nérale lès  expofa  ; les  difpofition;  de  l'ordonnance 
de  1687  > qu’on  vient  de  rappellcr , furent  remile*, 
en  vigueur  par  l'arrêt  du  13  août  177 1.  (Quatre 
années  après  ce  règlement , le  commerce  fe  plai- 
gnit de  nouveau  , & réclama  i'ufage  des  paffavans 
dans  les  trois  lieues  endeçà  des  frontières  de  la 
ferme.  Le  confeil  décida  , le  10  juin  1776 , qu'on 
ne  pouvoir  pas  déroger  aux  difpofitions  de  l'aire* 
du  13  août  177a. 
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PASSE-DE  BOUT , f.  m.  i qui  a il- peu  pris 
b même  lignification  que  parta  vaut  i mais  ce  terme 
eft  particulièrement  en  ufage  dans  la  partie  des 
aydes  , pour  déligner  une  expédition  qui  accom- 
pagne des  vins , des  eaux-de-vie  , du  poifloii 
même  qui  traverfent  la  ville  de  Paris  , ou  un 
pays  fujet  aux  droits  de  quatrième , pour  partir 
a une  deflination  ultérieure  i mais  ce  pjjf<  de  bout 
oblige  aux  mêmes  formalites  qu'un  acquit  à cau- 
tion , pour  les  droits  des  cinq  grofles  fermes  , 
c'eft-i-dire , que  le  condu&eur  elr  tenu  de  don- 
ner caution  , avec  une  foumiflion  de  rapporter 
un  certificat  en  bonne  forme  , juftifiant  que  les 
vins  , les  eaux-de-vie  , le  portion  , ont  rempli  la 
deftination  qui  a été  déclarée. 

PASSEPORT  , f.  m.  ; qui  dans  fa  lignification 
rigoureufe  veut  dire  permiflion  de  pafler. 

On  applique  ce  mot  aux  perfonnes  8c  aux  cho- 
fes.  Dans  le  premier  , c’eft  une  lettre  ou  un  man- 
dement accordé  par  le  toi  , ou  par  les  comman- 
dans  des  frontières  , à un  particulier  pour  qu'il 
puifle  fortir  du  toyaume  ou  aller  d'un  .lieu  à un 
autre,  fans  être  inquiété,  ni  troublé  dans  fa  marche. 

Une  ordonnance  du  roi , du  1 9 novembre  1767 , 
défend  à tous  les  artiftes , ouvriers  & artifans  éta- 
blis dans  le  royaume  , d’en  fortir  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  fans  être  munis  de  pajfrpons 
en  bonne  forme , i peine  d'être  poursuivis  extraor- 
dinairement. 

Dans  les  pojfepons  accordés  aux  chertés , on  en 
"diftingue  de  deux  fortes;  les  paftporu  qui  pro- 
curent l affranchiffement  tics  droits , 8e  ceux  qui 
portent  Amplement  la  permiflion  d'introduire  dans 
le  royaume  ou  d’en  exporter  les  marchandifes  fpé- 
cifiées.  Mais,  dans  l'un  & l'autre  cas,  la  vifite 
des  objets  doit  toujours  être  faite  au  premier  bu- 
reau d'entrée  , ou  à celui  de  l'enlèvement , de 
fortie  ou  d'arrivée-  Le  confeil  a décidé  , le  aj 
janvier  17JI  , que  l’exemption  même  des  droits 
n’emportoit  pas  l'exemption  de  vifite. 

Les  pa[ftpons  ordinaires  pour  l’entrée  des  mar- 
chandifes prohibées  , font  délivrés  par  le  miniftre 
des  finances , toujours  fous  la  condition  du  paie- 
ment des  droits , i moins  que  des  confidérations 
majeures  n'exigent  une  exception.  Cette  règle  cli 
fondée  fur  les  articles  jgs  & J94  du  bail  général 
des  fermes  fait  à Forceville  en  1758 , 8c  dont  les 
claufes  font  toujours  en  vigueur.  Voici  b teneur 
de  ces  articles. 

« Si  nous  permettons  l’entrée  ou  la  fortie  des 
» marchandifes  de  contrebande  , les  droits  appar- 
» tiendront  à l'adjudicataire,  8c  feront  payés  fili- 
al vint  les  tarifs  i 8c  s'il  y a des  condamnations 
» d'amende  , ou  des  confifeations  , elles  lui  ap- 
» particndiont  fans  qu'il  en  foit  comptable  , 8c  il 
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» ne  fera  tenu  d'avoir  égard  aux  permiflîons  qui 
a>  auront  été  données,  fi  elles  ne  font  contrefi- 
” gnées  de  l’un  de  nos  fecrétaires  d'état , 8c  vi- 
» fées  du  contrôleur  général  de  nos  finances. 

“ Les  marchandifes  8c  denrées'  qui  feront  defti- 
* nées  pour  notre  fervice  8c  ufage  , 8c  même  les 
■■armes,  chevaux,  munitions  , vivres  , meubles 
” 8c  hardes  , feront  déclarées  8c  vifitées  dans  les 
>■  bureaux  de  leur  partage  , 8c  elles  feront  fujettes 
'■  au  paiement  de  nos  droits  , fi  ce  n’eft  qu'elles 
” fqient  tranfportées  en  vertu  de  nos  poffeports , 
” vifés  par  le  contrôleur  général  de  nos  finances  ; 
» au  quel  cas  , il  en  fera  tenu  compte  à l'adjudi- 
» cation  , en  rapportant  le  pajfepon  avec  le  ccrti- 
*■  ficat  des  conduâcurs  , contenant  la  liquidation 
” des  droits  i à l'exception  néanmoins  des  armçs 
» deftinées  pour  notre  fervice , qui  feront  exemp- 
“ tes  de  droits  , futvant  l'arrêt  du  coofeii  du  1 
« mars  1718  ». 

Long-tems  avant  tes  difpofidons  de  ces  deux 
articles , un  arrêt  du  confeil  royal  des  finances, 
du  avril  1698,  avoit  ordonné  q«e  toutes  les 
marchandifes  & munitions  deftinées  pour  le  fer- 
vice du  roi , 8c  expédiées  fous  des  pojftports  , fe- 
raient exemptes  de  tous  droits  d’oâroi , de  péage  , 
pontonnage  8c  autres  que  ceux  des  fermes.  Les 
motifs  8c  te  prononcé  de  cet  arrêt , font  d'autant 
plus  intéreflans  à connoître  , qu'ils  établiflcnt  les 
véritables  principes  de  la  perception  des  droits 
dont  il  s'agit , 8c  qu'en  conféquence  ils  ne  peu- 
vent 8c  ne  doivent  pas  être  exigés  fur  tout  ce 
qui  concerne  le  fervice  du  roi  8c  la  defenfe  de 
l'Etat. 

Le  roi  ayant , par  divers  arrêts  de  fon  confeil , 
8c  pat  les  pafeports  expédiés  en  tous  les  tems  , 
ordonné  que  les  munitions  8c  marchandifes  defti- 
nées pour  fon  fervice  , feraient  tranfportées  8c 
conduites  aux  lieux  de  leur  confommation , fans 

Êayer  dans  ceux  de  partage  , aucuns  droits  aux 
itmiers  de  fes  fermes , ni  aux  villes , commu- 
nautés 8c  feigneuries  particulières  ; fa  majerté  au- 
rait depuis  réfolu , dans  le  dernier  renouvelle- 
ment de  fes  fermes , d’afliijerir  aux  droits  d’icelles 
lefdites  munitions  8c  marchandifes,  au  lieu  de  te- 
nir compte  à fes  fermiers  , ainfi  qu'elle  avoit  ac- 
coutume de  faire  auparavant , des  fortunes  aux- 
quelles montoient  les  droits  des  marchandifes  qui 
avoient  paffé  en  franchife.  Et  quoique  ce  chan- 
gement , qui  n'eft  que  dans  la  forme , S c qui  n’a 
été  fait  que  pour  des  raifons  de  la  police  8c  du 
bon  ordre  de  b régie  des  fermes  de  fa  majefté , 
ne  puifle  être  tire  à confequence  par  lefdites 
villes  , communautés  8c  feigneurics  particulières  , 
quelques-uns  d'entt'eux  néanmoins  \ n'anroienc 
pas  biffé  de  prétendre  pouvoir  aufli  afliijetir  au 
paiement  des  droits  d'oélroi , péages , 8c  autres  à 
eux  dûs,  lefdites  munitions  Sc  marchandifes,  8c 
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meme  en  auroienc  fait  faifir  quelques-unes  qui 
partaient  pour  les  arfenaux  Je  marine  , nonobllant 
des  pop  pont , contenant  l’exemption  Jcfditsdroits 
J octroi  8c  de  péages  : ce  qui  etl  une  encrcprife 
infoutenable  , contraire  aux  ordonnances  8c  rè- 

Î;lemcns  , à t'ufage  inviolablement  obrervé  & à 
eurs  propres  titres  , étant  certain  que  lefdits  fei- 
gneurs  particuliers , villes  & communautés , ne 
peuvent  tenir  lefdits  droits  de  péages  8c  d’oitroi  » 
que  de  la  conccflion  de  fa  majeité , ou  des  rois 
fes  prédeceffeurs  ; lefquels  ne  font  jamais  préfu- 
més  avoir  accordé  ces  fortes  de  privilèges  contre 
eux  memes  , ni  au  préjudice  des  droits  royaux  , 
dont  la  réferve  a toujours  été  exprimée  , 8c  eu 
devenue  une  claufe  du  Uyle  dans  toutes  les  lettres- 
patentes  : à quoi  fa  majeité  voulant  pourvoir . en 
prévenant  d'un  côté  les  retardement  8c  les  con- 
tre-temps qu'une  telle  prétention  pourrolt  caufer 
dans  l'exécution  de  fes  ordres  , 8c  donner  de 
l'autre  auxdits  feigneurs  particuliers  , villes  8c 
communautés  , les  fecours  juftes  8c  nécelTaires 
contre  les  abus  Se  les  fraudes  qu'on  pourroit  com- 
mettre à leur  préjudice  , fous  prétexte  defdites 
exemptions.  Oui  le  rapport  du  iieur  Phelypeaux 
de  Pontchartrain  , confeiller  ordinaire  au  confeil 
xoyal  , contrôleur  général  des  finances,  fa  majeité 
étant  en  fon  confeil  royal  des  finances , a ordonné 
8c  ordonne  , que  conformément  à Tufage  obfetvé 
jufques  à préfent  , toutes  les  marchandifes  8c 
munitions  qui  feront  tranfportées  pour  les  trou- 
pes . camps  8c  armées  de  fa  majeflé , pour  fes 
vaiffeauxf  8c  galères  , 8c  pour  les  fortifications  de 
fes  places  , en  quelque  lieu  que  ce  foit , en  vertu 
des  rapports  quelle  fera  expédier  à cet  effet, 
feront  exemptes  de  tous  droits  d'odtroi , de  péa- 
ges , 8c  autres  que  ceux  de  fes  fermes  i 8c  en  con- 
féquence  , fait  défenfes  à tous  feigneurs  particu- 
liers , officiers  des  villes  8c  communautés , leurs 
fermiers  8c  receveurs  de  les  arrêter  , ni  faifir , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  . pour  raifon 
defdiis  droits  , i peine  de  tous  dépens , dom- 
mages 8c  intérêts  des  voituriers  8c  fourniffeurs  , 
8c  d'être  refponfables  du  retardement  du  fervicc 
de  fa  majefté.  Fait  en  outre  pleine  8c  entière  main- 
levée des  faifies  qui  ont  été  faites  defdices  raar- 
chandifes  8c  munitions , 8c  décharge  les  fournif> 
feurs  qui  fe  font  obligés  au  paiement  defdits 
droits  , de  1‘cvenement  de  leurs  foumiffions.  Dé- 
fend fa  majefté  auxdits  fourniiTeurs  8c  voituriers  , 
d'abufer  defdits  ptppons , 8c  de  faire  partir, 
fous  prétexte  diceux . en  franchife  defdits  droits, 
aucunes  autres  denrées  , marchandifes  8c  muni- 
tions , que  celles  deftinées  pour  les  catffës  fuf- 
dites  , à peine  du  quadruple  des  droits  en  faveur 
defdites  villes  , communautés  8c  feigneurs  parti- 
culiers , 8c  de  tous  dépens , dommages  8c  inté- 
rêts : auquel  effet  fa  majefté  permet  auèdites  vil- 
les , communautés  8c  feigneurs  particulier»,  leurs 
fetmiers  8c  receveurs  , de  faire  fuivre  les  batteaux 
8c  autres  voitures  chargées  defdites  munitions  8c 
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marchandifes  , jufqoes  au  lieu  dudit  décharge- 
ment , ou  d'y  faire  trouver,  fi  bon  leur  femble  , 
quelqu'un  pour  eux  , qui  pourra  y être  préfent  j 
8c  en  cas  d’abus  de  la  paît  defdits  fourniffeurs 
8c  voituriers  , lefdites  villes  , communautés  8c 
feigneurs  particulieis  fe  retireront  pardevant  les 
fieurs  intendant  des  aimées  de  fa  majefté  , de  la 
marine  8c  des  galères  , ou  pardevant  les  fieurs  in- 
tendans  Sc  commiffaires  départis  pouf  l'exécution 
de„(fs  °rdre5  dan5  les  provinces  , auxquels  fa  ma- 
jefté  enjoint  d'y  pourvoir  chacun  en  droit  foit, 
8c  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt. 
Fait  au  confeil  royal  des  finances  , fa  majefté  y 
étant,  tenu  à Verfaillcs  le  vingt  deuxième  jour 
d avril  1 698. 

Toutes  les  marchandifes  accompagnées  depaf- 
Jiports  .doivent  être  préfentées  aux  bureaux  des 
fermes  ficués  fur  leur  partage  , pour  que  le  rece- 
veur liquide  les  droits  dds  en  fon  bureau,  au  do» 
même  dapappori  ou  de  la  copie  collarionce  qui 
lui  eft  repréfentée.  Cette  opération  étant  ainfi  re- 
notivellce  d tous  les  bureaux  de  la  route  que  tien- 
nent les  marchandées  , dqnuis  le  heu  de  leur  en- 
lèvement jufqu’à  celui  de  leur  deftinatiou  , il  luit 
de  là  qu'en  réunifiant  le  montant  de  ces  diverfes  li- 
uidatioiu  , l'adjudicataire  des  fermes  voit  celui 
c 1 indemnité  , qu  il  eft  fondé  à réclamer  pour 
les  objets  partes  en  franchife. 

Indépendamment  de  ce  que  ce»  fortes  de  paf- 
frports  s accordent  prefque  toujours  aux  fournif- 
feurs , munitionaires  , entrepreneurs  d'approvi- 
fionemens  pour  le  fervicc  de  icrre  8 • de  mer  & 
pour  les  hôpitaux  militaires  , il  en  eft  également 
expédié  aux  ambaffadeurs , miniftres  te  envoyés 
des  puiflânees  étrangères  en  I rance  , Se  i ceux 
de  i rance  dans  les  cours  étrangères , pour  leur 
procurer  l'affranchiffement  de  tous  les  droits  fur 
ce  qu'ils  font  venir  pour  l’ufage  Sc  la  confomma- 
tion  de  Jeur  maifon. 

Comme  , à la  faveur  des  termes  généraux  , 
d'effets,  d'équipages,  employés  dans  les  paf,. 
ports  , il  amvoit  qu'on  faifoit  paffer  , en  im- 
munité des  droits  , toutes  fortes  de  marchan- 
difes , ou  prohibées , ou  fujettes  à des  droits 
considérables  , il  fur  fait  , par  le  roi  , le  11 
février  1770,  un  règlement  pour  preferire  des 
règles  certaines  fur  cette  matière.  On  ne  peut  fe 
difpenfer  de  le  rapporter. 

Article  premier. 

Les  papepons  qui  portent  un  terme  fixe , ne  fe- 
ront valables  que  jufqu'à  ce  terme,  à compter  de 
leur  date  -,  après  lequel  il  feront  regardés  comme 
nuis , 8c  les  droits  des  marchandiles  8c  effets  y 
contenus  , en  pourront  être  exigés , à moins  qu’il 
ne  foit  fourni  , de  la  part  de  relui  qui  a obtenu 
le  paprport , une  foumillion  à l'adjudicataire  de» 
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ferme* , de  rapporter , dans  le  délai  de  croit  moit , 
110  nouveau  pafeport. 

Si  néanmoins  les  paftports,  dont  le  terme  Ce 
trouvera  expire , font  pour  des  marchandifes  ou 
effets  venus  par  mer , & dont  l'arrivée  aura  été 
retardée  pat  des  vents  contraires  ou  autres  acci- 
• dens  ; ils  feront  admis , en  jultifiant , par  le  con- 
duéleur  des  effets , des  caufes  dn  retard , par  un 
procès-verbal  drefle  par  les  officiers  de  l'amirauté 
du  port  d’arrivée , fur  la  déclaration  de  l’équi- 
page ; 8c  ce  procès  verbal  fera  remis  au  bureau  des 
termes , conjointement  avec  le  pafeport  , pour  en 
opérer  la  validité.  Pourra  néanmoins  le  conduc- 
teur fe  difpenfer  de  rapporter  ledit  procès  verbal , 
s'il  aime  mieux  donner  au  bureau  des  fermes  du 
port  , une  foumiffion  d'une  perfonne  domiciliée 
8c  folvable , de  rapporter  dans  crois  mois  un  nou- 
veau paftport. 

Au  cas  de  refus  de  la  part  du  condufleur , de 
remettre  le  procès-verbal  ou  la  foumiffion  , il  fera 
libre  au  fermier  d’exiger  les  droits  ; fc  il  en  fera 
de  même,  dans  le  cas  où  , ladite  foumiffion  ayant 
été  faite  , le  nouveau pafeport  ne  ferolt  pas  rap- 
porte dans  le  terme  prefetit. 

I I. 

Les  paftports  qui  ne  marqueront  pas  jufqu’i 
quel  tems  ils  feront  valables  ^ feront  regardés 
comme  nuis  après  l’année  expirée  , à compter  du 
jour  de  leur  date. 

I I r. 

Les  munitionnaires  ou  régifleurs  des  vivres , 8c 
lès  commiflaires  aux  tranfports  d'effets  militaires , 
auxquels  il  eft  d’ufage  de  remettre  des  paftports 
pour  une  année  , d’oâobre  en  oélobre  , conti- 
nueront de  remettre  au  bureau  des  pajftports , à 
l’hôtel  des  fermes  , leurs  paftports  généraux , Sc 
à faire  leur  fervice  de  détail , fur  les  copies  colla- 
tionnées de  ces  paftports  ; mais  ces  copies  ne  fe- 
ront admiffibles  dans  les  bureaux  des  fermes , 
qu'autant  qu’elles  feront  collationnées  par  un  fe- 
crétaite  du  roi  , avec  déclaration  mife  au  bas  , 
8c  lignée  defdits  commiflaires , régifleurs  8c  mu- 
nitionnaires , des  efpèces  & quantités  auxquelles 
ils  auront  déterminé  l'ufage  de  chaque  copie. 

I V. 

La  claufe  inférée  dans  la  plupart  des  paftports 
de  la  marine  , d’exiger  dis  fourni  fions  dt  rapport  tr 
dts  ttrtr jicats  dis  intrndans  ou  ordonnateurs  des  ports 
de  dtfmation  , jujlifcatifs  dt  la  rtmife  des  marckan - 
difts  dans  les  magafins  du  roi , ayant  fouvent  don- 
né lieu  i de  grandes  difficultés  dans  l’exécurion  ; 
elle  fera  à l’avenir  fupprimée  defdits  paftports  , 
8c  l'adjudicataire  ne  fera  point  tenu  d’exiger  ces 
foumiffions  , ni  de  juffifier  de  la  remife  des  mar- 
chandifes  dans  les  magafins  du  roi. 

Mais  pour  obvier  à l’abus  qui  pourroit  Ce  pra- 
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tiquer  . en  faifant  paffer,  en  exemption  de  droit* 
fur  lefdits  paftports  , des  marchandifes  qui  ne  fe- 
raient pas , par  l'évènement  , pour  le  compte  du 
roi  , attendu  qu'ciies  ne  feroicnt  pas  reçues  dan* 
les  magafins  de  fa  majefté  ; le  fermier  joindra  au 
compte  qu'il  préfente  chaque  année  , un  état  dé- 
taille contenant  les  noms  des  munitionnaires  ou 
fourniffeurs  , qui  auront  fait  paffer  des  marchan- 
difes ou  autres  effets  dans  les  ports  , les  dates  de 
leurs  paftports  , les  quantités  des  marchandifes 
paflecs  , les  lieux  de  leur  deflination  , 8c  le  mon- 
tant des  droits  fur  chaque  partie.  Le  minillre  de 
la  finance  enverra  cet  état  à celui  de  la  marine  , 
qui  fera  vérifier  fi  toutes  les  marchandifes  ont  été 
admifes  dans  les  magafins  , 8c  fera  retenir  fur  le 
munitionnaire  ou  fournifleur , les  droits  de  celle* 
qui  pojirroient  n’avoir  pas  cté  reçues. 

Et  dans  le  cas  où  les  munitionnaires  ou  four- 
niffeurs  auroient  cté  payés  , Sc  qu’il  ne  leur  feroit 
rien  dû  ; ledit  état  fera  renvoyé  par  le  minillre  de 
la  marine  , à Celui  de  la  finance , avec  mention 
qu’il  n’étoit  plus  rien  dù  auxdits  entrepreneurs  ou 
fourniffeurs  , 8c  ils  feront  pourfuivis  pat  l'ad- 
judicataire des  fermes , pour  le  recouvrement  des 
droits  des  marchandifes  rebutées  , duquel  recou- 
vrement ils  compteront  au  profit  de  fa  majefté. 

V. 

Dans  le  cas  de  matières  premières  , telles  que 
les  fers , chanvres  8c  toiles  , venant  en  confé- 
uence  des  paftports  du  roi , foit  de  Iftranger, 
ans  le  royaume , foit  d’une  province  du  royaume 
dans  une  autre  , pour  être  converties  en  ancres  , 
clous  , linges  , facs  ou  autres  ouvrages  , 8t  paf- 
fer en  d'autres  lieux  après  la  fabrication  j il  fera 
expédié  un  pafeport  pour  le  paffage  des  matières 
premières  dujiau  de  leur  origine  , au  lieu  où 
elles  devront  être  ouvrées  i 8c  un  autre  pour  le 
tranfport  des  ouvrages  , depuis  le  lieu  de  la  fa- 
brication jufqu’au  lieu  de  leur  deltination. 

Le  fermier  ne  fera  pas  tenu  de  juftifier  de  la 
remife  des  chofes  ainfi  fabriquées  dans  les  ma- 
gafins du  roi  > "mais  feulement  de  joindre  à Ton 
compte  un  état  conforme  à Ce  qui  eft  prefetit 
par  l’article  précédent  , pour  en  être  fait  l’ufage 
y mentionne. 

V I. 

I!  en  fera  ufc  de  meme  à l’égard  des  entrepôts 
de  bois , fers  , vivres , habillemens  ou  autres  ef- 
fets raflcmblés  i Nantes  , Indret , Lyon  , Arles 
ou  ailleurs  , pour  être  en  d'autres  tems  envoyés 
ailleurs  , 8c  il  fera  en  confcquence  expédié^  un 
pafeport  pour  l’envoi  defdits  effets  aux  entrepôts  ; 
8c  un  autre  pour  le  tranfport  de  l'entrepôt  à la 
dernière  dcftinatfbn.  Et  pour  mettre  le  minillre 
de  la  marine  en  état  de  connoître  les  remifes  fai- 
tes 8c  reçues  aux  entrepôts  ou  aux  ports  , le  fec- 
miet  joindra  i ton  compte  un  état  confqfmc  à ce- 
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lui  mentionné  en  l’article  IV,  dont  il  fera  fait  l’u- 
fage  marqué  audit  article. 

V I I. 

Aucun  pajftport  ne  pourra  être  appliqué  qu’i 
la  deftination  y portée  j 8c  en  cas  de  changement 
de  deftination  , le  fermier  pourra  exiger  un  nou- 
veau pajftport.  Pour  éviter  néanmoins  les  retards 
dans  le  fervice  , il  fera  tenu  de  laifler  pafler  la 
marchandife , fur  la  foumiflion  par  écrit  du  corgj 
miflaire  ou  autre  officier  de  marine  du  lieu  , ou  a 
leur  défaut , d'une  perfonne  domiciliée  *c  fol- 
vable  , de  rapporter  un  autre  pajftport  dans  le 
délai  de  trois  mois  ; 8c  au  cas  de  refus  de  four- 
nir ladite  foumiflion  , ou  d’y  fatisfaire  dans  ledit 
délai  , il  fera  libre  au  fermier  de  faire  payer  les 
droits. 

VIII. 

Le  munittonnaire  & les  autres  foumifleurs  de  la 
marine  , feront  dorénavant  autorifés  par  une  claufe 
exprefTe  qui  fera  inférée  dans  leur  pajftport , I 
prendre  dans  les  entrepôts  établis , foit  pour  le 
commerce  des  ides  6c  colonies  françoifes  , foit 
pour  les  prifes  en  tems  de  guerre  , les  mêmes 
marchandées  , vivres  8c  denrées  que  leurs  pajft- 
port i leur  permettent  de  tirer  d*i  royaume  ou  de 
l'étranger. 

Mais  pour  être  en  état  de  juger , relativement 
aux  droits  des  fermes  , de  l’origine  des  marchan- 
difes  tirées  de  l'entrepôt  des  colonies , & de  la 
route  qu’elles  auront  faite  jufqü’à  l’entrepôt  -,  le 
fermier  rapportera  , lors  de  fon  compte  , des  ex- 
traits du  regiftre  des  acquits  à caution  du  lieu  de 
l'enlèvement , 8c  du  regiftre  d’entrepôt , lorfqu’il 
s'agira  de  marchandifts  venues  .du  royaume  , Sc 
un  extdait  du  bureau  de  l’entrepôt  feulement,  lorf- 

3 u elles  feront  venues  de  l’étranger  î le  tout  in- 
épendamment  des  liquidations  faites  dans  la 
forme  ordinaire  , & fouferites  , tant  par  le  né- 
gociant vendeur , que  par  le  munitionnaire  ou 
fournifleur. 

I X. 

A l’égard  des  marchandifes  tirées  de  l’entrepôt 
des  ptifes  , le  fermier  rapportera , outre  les  li- 
quidations foufetites  pat  le  vendeur  8c  pat  l’ache- 
teur , des  extraits  , tant  de  l'adjudication  des 
marchandifes  , que  des  regiftres  dudit  entrepôt. 

X.  #* 

Les  exemptions  générales  de  tous  droits  , por- 
tées aux  pajftport!  , ne  feront  pas  cenfées  com- 
prendre celle  du  droit  de  fret  de  cinq  livres  ou 
dix  livres  par  tonneau  , fut  les  vaifleaux  etran- 
gers employés  au  tranfport , fi  les  pajftpottt  n’ac- 
cordent nommément  cette  exemption,  en  mar- 
quant les  marchandifes  qui  devrons  être  , ou  qui 
auront  été  ainfî  tranfportées  ; & ces  marchandifes 
ne  jouiront  de  l'exemption  , qu'autant  qu’elle  leur 
lira  auffi  nommément  accordée  par  le  pajftport . 
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I.cs  pajftportt  qui  ne  porteront  que  les  mots 
génériques  A'tftts  , hardis  , kagagts  (i  équipage!  , 
ne  devront  s'appliquer  qu’aux  voitures,  chevaux, 
hamois , habillemens , linge  de  corps  8c  de  table  , 
livrées  de  dsmeftiques , meubles  faits  , vaiffelle 
d’argent  ou  autre  , 8c  batterie  de  cuifine  , I 
l'ufage  de  la  perfonne  i qui  le  pajjtpurt  aura  été 
accordé  , & de  fa  filite  : aucune  marchandife  ou 
autre  chofe  ne  fera  cenfée  comprifc  aurdits  pajft- 
ports  , à moins  qu’elle  n'y  foie  fpécialement  dé- 
nommée. 

1 

Les  privilèges  8c  affrànchiflemens  portés  dam 
les  pajftport  s ordinaires  , ne  s’étendant  jamais  aux 
droits  d’aides  ou  à ceux  qui  font  réunis  à cette 
partie  , fuivant  l’arrpt  du  confeil  du  19  février 
1760.  Il  eft  accordé , par  le  département  des  affaires 
étrangères  , des  pajftport!  particuliers  pour  pro- 
curer l'exemption  des  droits  fur  les  vins  8c  li- 
queurs deftinés  pour  les  ambafladeurs  8c  mè- 
niftrcs  s c'eft  un  objet  annuel  de  dépenfe  d'envi- 
ton  huit  à neuf  mille  livres. 

Les  autres pafftports  pour  le  fervice  de  la  guerre  , 
de  la  marine  , 8c  relatifs  aux  faveurs  accordées 
chaque  année  aux  princes  8c  aux  ambafladeurs  , 
entraînent  une  indemnité  d’environ  quatre  cen* 
cinquante  à cinq  cens  mille  livres. 

PASSERIES  , f.  f.  & pluriel , par  lequel  on 
defigne  , 8c  la  liberté  de  commerce  dont  jouiflent 
les  nabitans  des  frontières  de  la  France  avec  ceux 

ui  les  avoifinent  du  côté  de  l’Efpagne,  8c  reten- 
ue du  terrein  où  elle  a lieu.  Suivant  le  procès- 
verbal  de  M.  Lamoignon  de  Bafvillt,  intendant 
de  Languedoc  en  1697  , c’eft  fur  tout  par  It 
Montvallicr  que  fe  communiquent  les  deux  na- 
tions , le  côté  méridional  étant  fous  la  domina- 
tion Efpagnote , 8c  lé  côté  oriental  fous  celle 
de  France  S;  du  diocèfe  de  Rieux. 

C’eft  à Seix  , lieu  qui  dépend  de  cet  évêché  , 
qu’aboutiffent  les  portes  ou  paflages  privilégiés  , 
entre  autres  ■ ceux  de  Dauta  , de  Sutaa  8c  de 
Mantlat  ; les  frontaliers  des  deux  royaumes  , 
ont , dans  une  grande  étendue  , dit  ce  magiffrat , 
la  liberté  de  ce  commerce  appellé  pajftriu. 

On  n’en  fait  pas  l’origine  i mais  il  paroit , pat 
l'énumération  de  diverfes  lettres  de  confirmation 
de  nos  rois  , que  ce  pays  en  jouifloit  en  1 5 1 f , 
du  tems  de  Roger  , & que  tous  les  rois , de- 
puis Charles  Vlll,  jufqu’à  préfent , ont  con- 
firmé ce  privilège.  Sous  Louis  XII , la  convention 
des  pajftrits  qui  avoit  reçu  quelque  atteinte  , fut 
rcnouvellée  dans  l’aflcmblée  de  15rat , où  fe  trou- 
vèrent les  députés  des  lieux  intétclfés  , tant  de 
France  que  d’Arragon. 
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Les  principaux  articles  qui  s'obfervent  encore 
aujourd'hui , 8c  qu'on  die  te  renouveller  cous  les 
ans  : confident  : 

i°.  Dans  la  liberté  de  tranfporter  toute  forte 
de  marchandifes  qui  ne  font  pas  de  contrebande , 
8c  dans  celle  du  partage  des  hommes  8c  des  bef- 
daux  , dans  les  limites  marquées. . 

i°.  Dans  la  rtipulation  qu'au  cas  que  l'un  des 
deux  rois  ne  voulue  pas  la  continuation  des  pajfe- 
rits , les  frontaliers  feraient  tenus  de  s'en  avertir 
réciproquement  trente  jours  d'avance  , avant  de 
commettre  aucun  aéte  hoftile. 

j".  Dans  le  droit  de  faire  arrêter , dans  toute 
l’étendue  des  pajferies , les  criminels  de  l'un  ou 
r autre  royaume  qui  voudraient  fe  retirer  par  les 
portes  8c  routes  des  montagnes , pour  fe  dérober 
aux  poutfuires  de  lajulltce. 

On  trouve  encore  le  traité  des  lies  fit  pajfelies  , 
8c  non  paieries  , rappelle  dans  le  mémoire  de 
l’intendant  de  Guyenne , rédige  en  1698  , pour 
l'inlhuâion  de  M.  le  duc  de  Bourgogne. 

Les  vallées  de  Bigorre,  8c  les  Efpagnols  leurs 
voifins , quoique  les  deux  nations  foient  en  guerre , 
commercent  entre  eux  , fur  une  permirtion  qui  leur 
fut  donnée  anciennement  par  le  gouverneur  de 
la  Guyenne  8c  le  vice-roi  d'Arragon.  Ils  font  un 
traite  que  l’on  nomme  Us  lies  8c  pajfelies.  Il  s'exé- 
cute de  fi  bonne  foi,  que  pendant  la  difette  de 
grains  de  189$  ■ la  fortie  des  bleds  étant  défen- 
due en  Efpagne  , les  Efpagnols  portoient  du  pain 
aux  vallées  , 8c  leur  donnoient  toute  forte  de  fe- 
cours. 

M.  de  la  Hourtaye  , intendant  de  la  généralité 
de  Montauban , parle  aufli  des  paieries  dans  le 
mémoire  qu'il  compofa , en  1699  , fur  fon  dé- 
partement , pour  la  même  inftruétion. 

Le  haut  Comminge , dit  ce  magiftrat , jouit  du 
privilège  des  lies  & pajferies  qui  a été  accordé  1 
tous  les  pays  qui  font  fur  la  même  ligne  limitro- 
phe de  i'Efpagne.  Il  confifte  dans  une  franchife 
commune  aux  deux  nations  pour  commercer  encre 
elles  , de  toute  forte  de  marchandifes  , excepte 
celles  de  contrebande  , pendant  la  guerre  comme 
pendant  la  paix.  Ces  lies  8c  pajferies  font  tres- 
avantageufes. 

Sans  doute  que  le  commerce  qui  fe  fait  à la 
faveur  des  pajferies  cil  peu  confidérable,  puifquc 
le  tife  n'a  pas  jugé  devoir  établir  des  bureaux  fur 
cette  frontière  pour  le  foumettre  à une  furvcil- 
lance  qui  en  empêchât  lés  abus.  Au  relie,  on  ne 
connoît  aucune  lui  de  finance  qui  aurocife  ce 
commerce  en  fr.nchilê,  8c  il  ne  faut  pas  moins 
que  l'autorité  de  nota  mtendans  pour  faire  croire 
à fon  cxülcncc. 
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PASTEL , Carence , ( droit  de  quatre  denier* 
anciens  8c  quatre  deniers  nouveaux  fur  le).  Ce  droit, 
qui  fait  partie  de  la  ferme  des  aides , n'a  lieu  qu'à 
Rouen  , 8c  paroit  erre  une  dépendance  de  droits 
anciennement  accordés  à cette  ville  par  forme 
d’oélroi. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  166$  , ayant  or- 
donné le  partage  des  oârois  qui  exiftoient  alors 
*ntrc  le  roi  8c  Tes  villes  qui  en  avoient  obtenu  , 
il  fur  ordonné  , par  arrêt  du  6 janvier  1670,  que 
que  la  levée  des  droits  do  pajiel , garence , toi- 
les , 8cc.  ferait  faite  en  entier  au  profit  de  fa  ma- 
jellé  , 8c  elle  fut  comprife  dans  la  ferme  des 
aides.  On  les  trouve  rappellés  dans  l'article  461 
du  bail  de  Forceville  parte  en  1758  j il  fixe  leut 
perception  ainfi  qu'il  fuit  : 

Par  balle  de  pajiel , cinq  fols- 

Par  balle  de  garence , trente  fols. 

Par  cent  pefant  de  toile  bjanchc , dix  fols. 

Par  cent  de  canevas , dix  fois  fix  deniers. 

Quatre  deniers  anciens  8c  quatre  deniers  nou- 
veaux fur  chaque  cent  pefant  des  marchandifes 
portées  en  la  vicomté  de  Rouen. 

L’auteur  du  traité  général  des  aides , obferve, 
que  la  perception  de  ces  droits  n’étant  réglée  que 
par  Lutage  , ne  peut  qu’être  très  incertaine  , 8c 
qu’il  ferait  fort  a délirer  qu'elle  fût  fixée  par  un 
réglement.  11  paroit  en  effet , par  le  tableau  qu'il 
donne  de  cette  perception  , qu'elle  a été  changée 
à l’avantage  du  percepteur  ; on  va  le  rapporter. 

Quatre  deniers  anciens  8c  nouveaux  par  cent , 
ou  fix  fols  huit  deniers  par  mille  de  marchandifes 
portées  en  la  vicomté  de  Rouen. 

Efme  de  romaine  , quatre  deniers  du  cent 
pefant , outre  les  quatre  deniers  anciens  8c  nou- 
veaux. 

Voide  ou  pajiel , cinq  fols  par  cuve. 

Toile  blanche  , dix  fols  par  cent. 

Toile  de  lin  ccrue  , cinq  fols  par  cent. 

Toile  de  chanvre  ccrue  , deux  fols  fix  deniers 
par  cent. 

Canevas , idem. 

Garence  p u.fcuillo,  pefant  à-peu-près  la  moitié 
de  laballequi  éff  de  dix  huit  quintaux , quinze  fols. 

Ces  droits  font  d’ailleurs  fujets  aux  dix  fols 
pour  livre. 

PATACHE  , f.  f.  j c’eft  le  nom  d’un  bâtiment 
de  mer  ou  de  rivière  que  le  fermier  du  fife  tient  à 
l’entrée  des  ports  , fur  une  côte  ou  fur  des  riviè- 
res , pour  veiller  à ce  qu’il  ne  fe  parte  rien  de  con- 
traire à fes  droits. 

L'article  ;;6  du  bail  général  des  fermes  fait 
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1 Forceville  en  17^8  , porte  : « nous  permettant 
“ à l'adjudicataire  de  tenir  en  mer  , 8e  aux  cm- 
« bouchures  des  fleuves  8;  rivières  , & en  tels 
«endroits  que  bon  lui  femblera,  des  vaifieaux, 
» faucha  ou  chaloupes  armées  , à la  charge  par 
•»  lui  de  mettre  , de  (ix  mois  en  fix  mois , au  greffe 
“ de  l'amirauté  de  la  province  , un  état  certifié 
» de  lui  ou  de  Ton  commis  général , des  noms  8c 
» furnoms  de  ceux  qui  y font  employés  ». 

L'article  391  du  même  bail  , dit  que  les  bâti- 
mens  étrangers  8c  autres  qui  Ce  trouveront  à la 
mer  fur  les  côtes  , à une  ou  deux  lieues  au  large , 
feront  arrêtés  par  les  employés  des  pacaiha  , 
barques  & chaloupes  de  l’adjudicataire,  pour  en 
faire  la  vérification  8e  vifîte ; Se  il  leur  eft  per- 
mis , en  cas  de  refus  ou  de  réfiftance  , de  con- 
traindre par  force  , les  maîtres  defdits  bitimens , 
de  venir  a bord.  Koyej  Mer  , Fauxsausnage.* 

La  première  difpofition  de  cet  article  eft  tirée 
de  l'arrêt  du  confeil  du  9 mars  1719,  qui  auto- 
rité expreflcment  la  vifite  des  employés  des  pa- 
tacha , i une  ou  deux  lieues  des  côtes. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  13  février  1691, 
les  potaches , chaloupes , felouques  ou  tartanes 
de  l'adjudicataire  des  fermes  , doivent  porter  le 
pavillon  blanc. 

Sur  les  côtes  , ces  patachcs  font  ordinairement 
montées  de  huit  ou  fix  hommes  commandés  par 
un  brigadier  , 8c  armées  de  quatre  ou  fix  fprin- 
goles  ; clics  doivenc  tenir  la  mer  dans  le  jour  pour 
aller  à la  découverte  , & s'affurer  qu’il  n'y  a point 
de  bâtiment  de  mer  qui  épie  l'occafioq  8c  le  moyen 
de  faire  un  verfement  de  fel , de  tabac  ou  d’autre 
contrebande. 

PATENTE  DE  LANGUEDOC,  f.  f.  C’cft 
le  nom  d’un  droit  de  foraine  qui  fe  perçoit  dans 
l'étendue  de  la  maîtrife  des  porcs  de  1 ouloufe,  8c 
dans  le  reffort  du  parlement  de  cette  ville.  C'eft  par 
cette  derniere  ration  que  ce  droit  a lieu  à la  fortie 
de  l'Armagnac  ,de  la  Bigorre,  du  Comminge.du 
Couferans  8c  du  pays  de  Eoix , fuivant  le  tarif  qui 
porte  le  nom  de  patente  du  Languedoc , dont  nous 
avons  parlé  au  tome  II,  pag.  1413  tarif  qui  a été 
imprimé  â Paris  en  1741. 

Le  bail  de  Forceville,  en  parlant  de  la  foraine 
& domaniale , la  défigne  fous  le  nom  de  patente  de 
Languedoc , & l'article  aSS  fembic  indiquer  que  le 
droit  de  traite  domaniale  eft  établi  au  lieu  tic  la 
patente  de  Languedoc  fur  certaines  marchandifes 
tranfportées  en  pays  étrangers  ou  à Marfeille.  Ce- 
pendant il  eft  de  fait  que  le  droit  de  la  patente  de 
Languedoc,  que  l’on  peut  "regarder  comme  la  fo- 
raine primitive  qui  fe  levoit  anciennement  fur  tou- 
tes les  frontières  du  Royaume  , eft  abfolument 
diftinâ  de  la  domaniale  , qui  ne  fut  établie  qu'en 
1 JJ9  » comme  il  a été  dit  au  mot  Domaniale. 

Tant  111,  finances. 
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D'ailleurs,  les  marchandifes  fujettes  à la  doma- 
niale , ne  font  aujourd'hui  que  de  deux  ou  trois 
efpèces , îe  n'en  paient  pas  moins  la  patente  de  Lan- 
guedoc. C'eft  donc  une  erreur  palpable  , que  cette 
énonciation  de  l'article  188  du  bail  de  Forceville  ; 
puifqu'clle  tend  â faire  regarder  la  domaniale  , 1 
comme  un  droit  fubftitué  â celui  de  la  patente  de 
Languedoc , tandis  qu'il  eft  confiant  que  chacun 
de  ces  droits  a une  exiftence  réelle,  féparée  8c 
indépendante. 

Au  refte , pour  revenir  au  droit  de  la  patente 
de  Languedoc  ou  foraine , il  convient  de  remar- 
quer qk  le  tarif  qui  fert  à fa  perception  , eft 
le  plus  clair  de  tous  les  tarifs  de  la  foraine;  qu’il 
renferme  un  plus  grand  nombre  de"  denomina- 
tiorPde  marchandifes  , te  qu'il  conferve  le  mieux 
l'elfencc  conftitutive  du  droit  qui  en  eft  l'objet. 

Toutes  les  marchandifes  portées  dans  ce  tarif, 
y font  eftimées  d'après  l'évaluation  comprife 
dans  l'édit  du  mois  de  mai  1381. 

Enfuite  on  y a ajouté  la  réappréciation  faite 
par  le  tarif  du  ti  octobre  1631,  8c  le  parifis, 
ou  cinq  fols  pour  livre  du  total. 

Les  marchandifes  fujettes  au  droit  de  haut- 
paflage , y font  taxées  à vingt-trois  deniers  de 
leur  valeur , non  compris  le  parifis. 

Les  autres  à vingt  deniers  , 8c  quelques-unes, 
en  petic  nombre,  à feize  deniers.  Tout  ce  qui 
eft  marchandife , eft  féparé  de  ce  qui  eft  drogue- 
rie 8c  épicerie  ; en  un  mot  , le  tarif  de  la  pa- 
tente de  Languedoc  étanc  le  plus  général  , le  plus 
exaâ  8c  le  plus  régulier  de  tous  ceux  de  la  fo- 
raine , il  femble  que  fi  l'on  vouloit  établir  la 
clarté , l'unité  8c  l'uniformité  dans  la  perception 
de  ce  droit , qui , comme  on  l'a  dit  , eft  le  droit 
de  fortie  de  la  Provence , du  Languedoc  , 8c  de 
toutes  les  ptevinces  méridionales  au-delà  de  la 
Guyenne  , on  ne  pourroic  mieux  faire  que  d'a- 
dopter le  tatif  dont  il  s’agit. 

Si  l’on  penfe  , comme  de  raifon  , que  pour 
fe  livrer  à la  réforme  des  autres  tarifs  qui  fub- 
fiftent  , il  faille  des  motifs  folides  , on  va  en 
juger , en  rapportant  le  témoignage  même  de 
plufieurs  fermiers  généraux  , 8c  de  deux  magif- 
trats  , dont  l'autorité  eft  du  plus  grand  poids. 
Voyeq  le  mot  Foraine  , page  24.4. 

Le  plus  grand  abus , a l'égard  de  la  foraine , dit 
M.  d'Aguefleau  , eft  celui  des  tarifs  d’ufage , (J 
manuferits  , fans  aucune  autorité , dont  on  fe  fert 
par  une  efpiee  de  tradition  dis  commis  , les  uns  aux 
autres  , pour  la  levée  de  te  droit , avec  Us  mêmes 
différences ^ contrariétés  (i  inconvénient  quife  trou- 
vent dans  U tarif  de  la  douane  de  Lyon. 

M.  le  Juge  , fermier  général  du  bail  de  Do- 
mergue, rapporte  dans  une  inftruâion  imprimée 
en  iCyi  , pour  les  commis  de  la  direction  de 
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Montpellier,  fW  tous  les  tarifs  de  U foraine  font 
di/femblables  , ilfetlueux  , & fi  ufits  , quon  a pane 
à y rtconnoitre  la  perception. 

M.  de  Bafville  , intendant  de  Languedoc , difoit 
Agilement  en  1697  : la  tarifs  font  dans  une  fort 
grande  eonfufion  dans  tous  tes  bureaux  de  la  foraine. 

Il  y' a des  marchandifes  qui  font  trop  appréciées  ; 
d* autres  qui  le  font  trop  peu  ,*  d'autres  qui  ne  le 
font  point  du  tout  , Cf  dont  Us  droits  font  à ta 
diferétion  des  commis.  C'e fi  un  travail  bien  nécef- 
• faire  , de  réformât  tous  les  tarifs  , & de  les  mettre 
dans  l'état  où  ils  doivent  lire. 

Plusieurs  fermiers  généraux  , députés  dans  ces 
provinces  , ont  parle  à- peu  près  dans  les  memes 
termes  , des  tarifs  de  la  foraine  8c  de  leur  *lé- 
fiçéluofitc. 

M.  Legendre , en  1698  t M.  de  la  Porte  , en 
I70f  & 170 6-,  M.  de  ta  Garde , en  1 75  y 8c  1758  j 
ils  obfervent , que  ces  tarifs  , qui  ne  font  que 
manuferits  , ont  été  altérés  par  les  additions  & 
les  corrodions  arbitraires  des  receveurs- 

Voici , en  effet , quelle  petit  avoir  été  la  fource 
de  cecte  grande  variété  dans  la  perception  de  la 
foraine. 

En  i 541,  François  premier  ayant  créé,  comme 
on  l'a  dit , des  maîtres  des  ports  , il  les  chargea 
de  la  levée  des  droits  de  foraine,  avec  une  at- 
tributiôn  fur  fon  produit.  Henri  II  & Charles  IX 
confirmèrent  ces  officiers  dans  leurs  fondions  , 

Sr  leur  accordèrent , en  ijji  8c  tfûi,cinq  8e 
fix  fols  pour  livre  de  leur  recette. 

Ces  receveurs  , intérefTés  à-  bonifier  leur  re- 
cette , par  le  défit  d'augmenter  les  revenus  de 
leurs  places  , composèrent  vraifcmblablement  des 
droits  , de  manière  à engager  les  marchands  i 
paffer,  par  préférence,  dans  l'étendue  de  leur 
perception  refpeétive  i 8c  lorfque  la  foraine  fut 
dans  la  fuite  mife  en  ferme  , en  Provence  , en 
tjéy,  8e  en  Languedoc  en  1(96  , les  adjudica- 
taires trouvèrent  cette  diverfite  d'ufages  fubfif- 
tante  , 8e  la  continuèrent. 

• Si  depuis  ces  époques,  il  s'efl  encore  intro- 
duit des  nouveautés  8 : des  bigarrures  dans  les 
tarifs  de  la  foraine  .elles  font  nées  du  relâchement 
inféparable  de  toutes  les  opérations  humaines  ; 
ou  elles  ont  été  produites  par-  la  néceffité  de 
lever  ce  droit , fur  des  ob]cts  de  commerce  juf— 
qu 'alors  inconnus,  8c  dont  l'évaluation  chan- 
geoit  fuivant  le  degré  dinftruâion  8c  d'intelli- 
gence des  percepteurs. 

En  examinant  tous  les  tarifs  imprimés  de  la 
foraine  . qui  font  au  nombre  de  huit  , on  re- 
connoîr  , fans  parler  de  l'inconvénient  des  dé- 
nominations , aujourd'hui  inconnues  , des  arti- 
cles employés  doublement , 8e  d'une  manière  | 
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contradiâoire  ; on  voit  que  ce  droit  fe  lève  en 
Provence  , ainfi  qu'on  l'a  dit , â raifon  de  vingt 
deniers  pour  livre  de  l'évaluation  des  marchan- 
dées ; 8c  qu'au  fond  ce  tarif  eft  i-peu-près  le 
même  que  celui  qui  a lieu  en  Languedoc  , fur 
les  bords  du  Rhône  ( mais  qu'il  en  diffère  dans 
la  forme,  en  ce  que  la  réappréciation  8c  la  do- 
maniale font  réunies  & confondues  dans  le  tarif 
imprimé  pour  la  Provence  i au  lieu  qu'elles  font 
diltinâes  8c  réparées  dans  le  tarif  imprimé  pour 
le  Languedoc  , dont  les  bords  du  Rhône  com- 
pofent  la  maitrife  des  ports  de  Villeneuve  d'A- 
vignon. 

Il  arrive  de  cette  différence  , que  les  marchan- 
difes des  foires  de  Lyon  , forçant  du  royaume 
par  la  Provence  , payent  moins  que  celles  qui 
fottent  par  le  Languedoc  -,  parce  que  les  premières 
ne  font  affujetties  qu'au’  cinquième  de  la  quotité 
portée  dans  le  tarif  ; tandis  que  les  autres  ac- 

3uittcnt,  conformément  à l'article  19  du  bail 
e Forceville  , le  cinquième  de  l'ancienne  foraine  , 
la  réappréciarion  entière  de  16)1,  8c  la  doma- 
niale fi  elles  y font  fujettes. 

La  foraine , qui  fe  levé  dans  la  maitrife  des 
ports  de  Narbonne,  dont  le  reifort  comprend 
toute  la  côte  du  Languedoc  , n'eft  réglée  que 
par  l'tifage  8c  par  des  tarifs  manuferits  , tous 
diffemblables.  Quelques  marchandifes  ne  payent 
que  feize  deniers  dé  leur  valeur  , d’autres  en 
payent  vingt-trois , 8c  toutes  celles  qui  font  com- 
prifes  dans  ces  tarifs  , ont  aujourd'hui  la  même 
évaluation  qu'en  iéyi,  quoique  leur  prix  foit 
prefque  triplé  8c  quadruplé. 

D'un  autre  côté , la  foraine  établie  dans  l’é- 
tendue de  la  maitrife  de  Touloufe  , fe  lève  fui- 
vant le  tarif  général  défigné  par  le  nom  de  pa- 
tente de  Languedoc  , dont  il  s'agit  dans  cet  article. 

Mais  ce  tatif  général  n’a  véritablement  lieu 
qu'à  la  fortie  du  pays  de  Foix  8c  de  la  Bigonc  j 
car  , quoique  la  foraine  fe  lève  encore  fous  le 
même  nom  de  patente  de  Languedoc  , fur  les  con- 
fins de  l'Armagnac , du  Couferans  8c  du  Co- 
nfinées, le  tarif  particulier  à ces  pays  , 8c  qui 
ell  imprimé  , préfente  nombre  d'articles  plus 
foibles  de  moitié  , que  ceux  du  tarif  général, 
dont  il  tire  pourtant  fon  origine. 

Le  droit  de  la  traite  d' Arzac , qui  fe  lève  dans 
les  Landes  8c  la  Chaloffe  . près  Bayonne , eft 
encofe  un  enfant  dégénéré  de  la  foraine  ancienne, 
qui  n'exifte  plus  que  dans  le  tarif  appellé  po- 
tente  de  Languedoc.  Le  tarif  de  la  traite  d'Arzac 
ne  comprend  qu’un  peÿj  nombre  d’articles  , qui 
paroiffent  vifiblement  avoir  été  autant  de  cora- 
pofitions  du  droit  primitif.  Les  feules  marchan- 
difes qui  y font  omifes  font  ramenées  au  taux 
ordinaire  , en  payant  cinq  pour  cent  de  leur 
e Himation. 
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Si  l'on  vouloir  donc  réformer  tous  ci  S tarif* , 
lî  variés  & fi  défeéliieut  , d’un  même  droit,  & 
en  compofer  un  qui  fûtfimple , clair  8c  commun  à 
toutes  ces  provinces , en  conciliant  toutefois  l’inté- 
rêt de  leur  commerce  aétnel , avec  l 'intérêt  des  reve- 
nus de  l'Etat , qu'on  ne  cherche  point  à augmenter , 
mais  qu'il  eft  important  de  conferver  , il  con- 
viendrait de  prendre  pour  bafe  le  tarif  général 
de  la  paterne  de  Languedoc,  imprimé  en  1741, 
d ‘y  rapporter  tous  les  autres  tarifs  , aufli  impri- 
més , en  diftinguant  l’ancien  droit  forain  , y 
compris  le  parius,  de  la  réappréciation  de  ifijt, 
laquelle  ne  porte  que  fur  environ  quarante-cinq 
srticles,  8c  de  réglcç  toutes  les  autres  percep- 
tions fur  le  pied  de  ce  tarif  général- 

On  i rempli  ce  but  par  le  tableau  des  trois 
premières  lettres  de  ces  divers  tarifs.  Et  fi  la 
nature  de  ce  diélionnaire  pouvoir  permettre  de 
préfenter  ici  ce  travail  incomplet 8c  qui  n’eft 
qu'un  petit  efiai  , on  ferait  à portée  d'apper- 
cevoir  toute  l’étendue  de  la  variété  qu'on  pro- 
pose de  faire  cefler  i • de  juger  combien  cette 
variété  ferait  plus  grande  encore  , fi  on  avoir  raf- 
femblé  tous  les  tarifs  manuferits  qui  font  en 
grand  nombre , 8c  d’en  conclure  combien  il  eft 

fireffant  de  ramener  à l'uniformité  un  droit  dont 
a dégénêration  , fans  cefTe  accrue  St  fortifiée  par 
le  temps  , devient  chaque  année  plus  difficile  à 
reûifier. 

Au  refte , on  jugera  mieux , d’après  le  projet 
d’édit , propre  à ordonner  cette  réforme  , par 
quel  efprit,  8c  dans  quelles  vues  elle  ferait  di- 
rigée. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Stc.  Salut.  La 
perfuafion  où  nous  fournies , que  le  commerce 
eft  une  fource  inépuifable  de  richeftes  pour  nos 
fujets , 8C  de  forces  pour  l’Etat , nous  a porté  , 
depuis  notre  avènement  au  trône  , à nous  oc- 
cuper fans  ceffe  de  tour  ce  qui  pouvoit  étendre 
fes  progrès,  8c  accroître  fon  aélîvité. 

Dans  cette  vue  , nous  avons  fait  des  traites , 
qui , en  ouvrant  des  débouchés  , jufqu'alors  fer- 
més aux  productions  de  notre  royaume,  ont  fait 
germer  de  nouvelles  branches  de  commerce  8c 
d’induftrie. 

Mais  notre  affection  pour  nos  peuples  , ne 
Te  bornant  pas  feulement  à multiplier , i alfurer 
leurs  communications  extérieures  , nous  avons 
encore  cherché  1 faciliter  les  opérations  inté- 
rieures de  leur  commerce  , en  diminuant  les 
embarras  St  les  entraves  qu'ils  pouvoient  rite 
voir,  par  la  différence  , la  variété  8t  l’incertitude 
Introduites  dans  la  fixation  de  nos  droits  d’entrée 
& de  fortie  , en  ramenant  la  forme  de  percevoir 
on  même  drnit  il  l'uniformité  , depuis  fi  long- 
temps réclamée. 
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A cer  effet  nous  nous  Tommes  fait  rendre 
compte  de  I état  des  tarifs  fervant  à la  levée  de 
ces  droits.  Nous  avons  remarqué,  que  nos  au- 

Suftes  ancêtres,  de  ploriettfe  mémoire  , animé* 
u meme  efprit  qui  nous  dirige  aujourd'hui , 
avoient  annoncé  dans  l'arrêt  du  1 avril  170a,  8c 
dans  les  articles  18  ti  19  de  l'édit  du  mois  d'août 
I7,7  , qu'ils  ftifoient  rrmailler  i la  révifion  gé- 
nérale des  tarifs  , Le  voulorent  fimp/ifier  les  droits 
der  fermes , afin  de  rendre  la  vte  Ù le  mouvement 
au  commerce. 

Mais , Toit  que  des  circonftances  particulières 
aient  empêché  de  fuivre  un  travail  auffi  utile, 
foit  que  les  malheurs  des  temps  aient  mis  à fon 
exécution  des  obllades  infurmontablcs , il  n'en 
eft  pas  moins  confiant  que  ce  projet  n'a  pas  été 
çorté  à fa  fin  i mais  , que  des-lors  ces  tarifs 
«oient  très-vicieux  ; 8c  c'eft  un  motif  de  fatif- 
iaélion  pour  nous,  de  penfer  que  leur  réforma- 
tion, devenue  plus  néceflaire  encore  i préfenr  , 
par  l'altération  qui  s’y  eft  accrue , eft  digne  de 
notre  amour  pour  tjos  fujers  , 8c  de  la  protec- 
tion que  nous  fommes  réfolus  d'accorder  à leur 
commerce. 

Le  réfultat  de  l'examen  que  nous  avons  or- 
donné de  tous  ces  tarifs,  nous  a fait  voir,  que  le 
droit  de  foraine  , établi  dès  156c  , 8c  auquel 
ceux  de  reve  8c  de  haut  partage  ont  été  réunis 
par  la  fuite  , après  avoir  reçus  quelque  augmenta- 
tion en  1 j 8 1 8c  nSyt,  a long  temps  été  levé  à 
la  fortie  de  prefque  toutes  les  provinces  de 
notre  royaume  ; mais  que  depuis  la  formation  du 
tarif  de  1664  , pour  la  partie  qui  compofe  les 
cinq  groftes  fermes , ledit  droit  de  foraine  n'a 
plus  fieu  , 8c  fous  des  noms  differens  , que  dans 
le  Languedoc  8c  la  Provence  , le  pays  de  Foix 
8c  l'Armagnac  , le  pays  des  Landes  8c  de  la 
Chaloffe  , 8c  en  quelques  diftriéls  des  généralités 
de  Montauban,  d'Auch  8c  Bordeaux  ; nue  ce 
droit  fe  lève , le  plus  généralement , d’apres  des 
tarifs  manuferits  , qui  n’ont  d'autre  autorité  qu'un 
ufage  ancien  8c  particulier  à chaque  bureau  ; 
que  ceux  de  ces  tarifs , qui  ont  cté  imprimés 
en  divers  temps , font  au  nombre  de  fepr,  parmi 
lefqueîs  il  n'en  cil  pas  deux  qui  fe  relfcmblent 
exaélement  ; que  dans  les  uns  il  fe  trouve  des 
efpèces  de  marchandifes  dont  il  n’eft  fait  aucune 
mention  dans  les  autres  i que  chacun  de  ces  tarifs 
1 aifle  voir  que  la  perception  n’eft  réglée  en  chaque 
lieu,  que  par  une  mefure  locale  , 8c  fur  une 
évaluation  habituelle  -,  que  tous  offrent  des  déno- 
minations aéluellement  inconnues  , ou  hors  d'u- 
fage  i qu'ils  énoncent  une  même  marchandise  nu 
denrée  fous  plufieurs  noms , 8c  la  taxent  diver- 
fement  i qu'enfin , les  temps  8c  le  relâchement 
ont  apporté  dans  tous  les  tarifs  de  la  foraine  , 
tant  de  defordre  8c  de  confufinn  , eue  fi  la 
perception  qui  en  refaite  , n'eft  pas  entièrement 
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arbitraire  , elle  eft  devenue  au  moins  très-variée , 
très-bifarre , & aufiî  incertaine  qu'inintelligible. 

.Indépendamment  de  ces  vices  dans  la  forme 
des  tarifs  de  la  foraine  , il  nous  a paru  que  ja 
quotité  du  droit  étoit  encore  , par  le  fond , très- 
irrégulière  , & par  tout  inégale  . foit  par  les  com- 
pofitions  qui  ont  ét^aites  en  diiférens  temps  , 
foit  par  l'addition  <!e  divers  droits  acceffoiies 
dans  quelques  diftriâs  , Se  qui  ne  fe  lèvent  pas 
en  d'autres. 

Et  fur  ce  qui  nous  a été  repréfenté  , que  de 
tous  ces  tarifs  , celui  qui  fembloit  avoir  le  moins* 
dégénéré  de  fon  ancienne  conftitution , croit  le 
tarif  général  de  la  foraine  , imprimé  fous  le  nom 
de  patente  de  Languedoc  : tarif  qui  réunit  un  plus 
grand  nombre  de  dénominations  8:  d’articles  , 
fous  un  ordre  plus  clair  & plus  méthodique 
qu'aucun  des  autres  , nous  avons  ordonné  de  le 
Élire  fervir  de  bafe  à la  compofition  du  nouveau 
tarif  de  la  foraine  , dont  la  quotité  a été  réglée 
d'après  la  fixation  la  plus  ufitéc  8t  la  plus  con- 
forme à l'efprit  de  fa  création  , qui  s'eft  trouvé 
eonfignée  dans  un  des  fept  tarifs  i enforte  que 
le  nouveau  vocabulaire  des  marchandifes  fie  den- 
tées , a été  foirné  d'après  tous  ces  tarifs  , fans 
autre  innovation  que  d'éviter  les  répétitions  , les 
doubles  emplois  , fie  des  dénominations  inufi- 
tées,  8r  que  la  taxe  adoptée  pour  chaque  objet, 
n'a  été  véritablement  que  le  réfultat  de  tous  ces 
tarifs  fondus  en  un  leul  f notre  intention  , au 
furplus  , ayant  été  qu'il  ne  foit  tien  changé  à 
J'cltimation  des  marchandifes  Sc  denrées  que 
prefentent  ces  tarifs  , quoique  leur  valeur  foit 
plus  que  triplée  depuis  la  dernière  réapprécia- 
tion qui  en  a été  faite  , attendu  que  nous  n'a- 
vons ordonné  la  confection  du  nouveau  tatif  de 
la  foraine  , que  par  le  défit  de  faire  une  chofe 
avantageufe  au  commerce  de  nos  fujcts,&  non 
dans  des  vues  d’amélioration  pour  nos  revenus- 

A ces  caufes  , &c.  nous  avons  ordonné  & 
ordonnons  , voulons  8c  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Les  droits  de  foraine , domaine  forain  , paterne 
de  Languedoc,  & traite  d'Arzac  , feront  perçus 
dans  tous  les  cas  & circonfiauces  où  ils  l’ont  été 
jufqu'i  présent,  fui  vint  le  tatif  annexé  au  prê- 
tent , fans  déroger  aux  exemptions  , privilèges 
&•  immunités  accordés  à aucunes  villes  fie  pro- 
vinces ; en  conféquence  , les  marchandifes  & 
denrées  comprifcs  audit  tarif,  acquitteront  les 
droits  à la  fortic  de  la  Provence  , du  Languedoc, 
pays  de  Foix,  Armagnac  ,Couferans  , Donnezan, 
des  Landes  & de  la  Chaloffc  , Sic.  ; foit  lors- 
qu'elles feront  deftinées  pour  le  piys  étranger, 
pour  Marfeille  , Bayonne  , l'Orient  8e  Dunker- 
que i foit  lorfqu’eües  paflêront  le  détroit  de  Gi- 
braltar , ou  lorfqu’elles  feront  portées  dans  nos 
provinces  où  les  aides  n'ont  pas  cours , excepté 
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toutefois  I l'égard  de  Marfeille  où  toutes  le* 
denrées  fie  productions  du  crû  de  la  Provence 
pourront  être  portées  en  exemption  dudit  droit 
de  foraine  i fauf  les  efpcces  qui  font  dénommées 
dans  les  arrêt  fie  lettres-patentes  des  5 & 11 
juillet  1715  , dont  les  difpofitions  continueront 
à être  exécutées  ) fie  pour  ce  qui  regarde  le 
Béarn  , en  fe  conformant  aux  arrêts  de  notre 
confcil,  des  14  avril  iûS8,  ? mars  : 695  , 8c 
28  juin  1704,  qui  continueront  également  d'avoir 
leur  entière  exécution.  N'entendons  , non  plus  , 
tien  changer  ù ce  qui  a été  ordonné  fur  la  régie 
& perception  des  droits  de  foraine  , compris 
au  tarif  de  compofition  , arrêté  en  170 J fie  1706, 
confirmé  par  les  arrêts  de  notre  confcil , des  1 
octobre  1 74X  Sc  jt  juillet  i?4f  • lefquels  con- 
tinueront d'être  exécutés  félon  leur  forme'  fie 
teneur. 

Et  pour  écarter  tout  prétexte  de  variation  dans 
la  perception  defdits  droits  de  foraine,  par  tout 
où  ils  le  lèvent  , nous  ordonnons  que  toutes 
marchandifes  8c  denrées  qui  ne  feront  pas  dénom- 
mées au  préfent  tarif,  feront  aflimilces  I celles 
qui  y font  comprifes , fie  avec  lefquelles  elles 
auront  de  l'analogie , foit  par  leur  nature , foit 
par  la  parité  de  leur  emploi , avec  la  claufe , que 
dans  le  cas  où  une  marchandife  ou  denrée  omife 
au  tarif , pourroit  être  alîimiléc  , avec  une  égale 
cxaéiitude , à plufieures  efpèces  y dénommées, 
l'article  qui  opérera  la  moindre  perception,  fera 
adopté  par  préférence  , comme  plus  favorable 
au  commerce. 

Il  fera  tenu  regiflre  en  chaque  bureau  , de 
( ces  alfimiliarions  fie  de  leurs  motifs  , fie  à la  fin 
de  chaque  année  il  en  fera  remis  un  état  gé- 
néral ail  contrôleur  général  de  nos  finances , qui 
le  fera  communiquer  aux  députés  du  commerce  I 
la  fuite  de  notre  confeil , pour  eue  enfuitc  ftatué 
ce  qu'il  appartiendra. 

Dérogeons  à tous  édits,  déclarations,  fiée.  fiée. 

Si  donnons  en  mandement,  8cc. 

P AT  Y.  Vuye[  Péage. 

PAULETTE,  f.  f.  , qui  lignifie  la  même 
chofe  qu'annuel;  mais  ce  nom  commence  à n'étre 
plus  d'ulage.  On  difoit  ci-devant,  payer  la  paa- 
lent  , pour  payer  l'annuel  ; c’clt  aujourd'hui  ce 
dernier  terme  qui  s’employe  le  plus  communé- 
ment. Voy rj  au  furplus  ce  qui  a etc  dit  au  mçt 
ANNUEL,  tome  J , page  4J. 

• 

PAVAGE  ( droit  de  ).  C’en  le  nom  d’une 
taxe  particulière  à quelques  villes  , & qui  fe 
lève  fur  les  marchandifes  qu’on  y introduit  , 
pour  en  appliquer  la  recette  i l'entretien  du  pave 
tk  des  rues,  loyc{  le  diâionnaire  du  commerce. 
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PAYEUR , f.  m.  Nom  que  l’on  donne  à 
différons  officiers,  8c  auquel  on  joint  la  nature 
des  paiemens  dont  ils  font  chargés.  Ainfi  , on 
dillingue  les  payeurs  des  gages  , 8c  ,les  payeurs 
des  rentes. 

Les  pâleurs  des  gages  font  ceux  qui  font , pat 
leurs  offices  , attachés  aux  cours  fouveraines  , 
pour  payer  les  gages  des  magiftrats  qui  les  com- 
pofent  ; enforte  qu’il  y a les  payeurs  des  gages 
du  parlement , celui  de  la  chambre  des  comptes  , 
celui  de  la  couc  des  aides , Sec.  &c. 

Un  édit  du  mois  d'oéfobre  1781  , ordonna 
îa  fuppreffion  des  offices  de  payeurs  des  gages 
des  officiers  de  la  grande  chancellerie  , 8c  de  celle 
établie  près  le  parlement  de  Paris,  Se  des  offices 
de  contrôleurs  dcfdits  payeurs  , comme  inutiles , 
& ordonna  que  les  paiemens  faits  par  ces  payeurs , 
le  feroient , a commencer  de  l'exercice  de  1781  , 
par  les  receveurs  généraux  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris. 

Les  payeurs  des  rentes  font  des  officiers  établis 
dès  l'année  1 fy6  , pour  payer  toutes  les  efpèces 
de  rentes  créées  par  le  roi.  On  fe  réfetve  à 
traiter  de  leur  origine  , de  leurs  fonétions , de 
leur  nombre  , 8c  des  changement  qu'il  a éprouvé, 
au  mot  Rente. 

PÉAGE  , f.  m.  Nom  d’un  droit  particulier , 
qui  fe  lève  fur  les  ponts , fur  les  rivières  , 8c 
fur  les  chemins  , en  raifon  du  poids  des  voitu- 
res chargées  de  marchandifes  , ou  de  celui  que 
portent  des  bêtes  de  fournie  , 8c  abftraétion  faite 
de  la  valeur  8c  du  prix  de  ces  marchandifes. 
Les  droits  de  péage  font  encore  un  relie  du  gou- 
vernement féodal  i de  ces  temps  où  un  feigneur  , 
ufant  arbitrairement  de  fon  pouvoir , s'arrogeoit 
le  droit  de  taxer  ceux  qui  palfoient  fur  fon  ter- 
ritoire , ou  prenoit  le  prétexte  de  lever  des  con- 
tributions fur  les  ponts , les  chemins  8c  les  ci- 
vières , dans  les  foins  qu'il  donnoit  à leur  entre- 
tien Sc  à leur  réparation  , fans  voir  que  par  la 
raifon  même  , que  fa  feigneurie  étoit  plus  fré- 
quentée , elle  devenoit  plus  riche  , 8c  que  fes 
vaffaux  y trouvoient  plus  de  moyens  d'acquitter 
leurs  redevances  8c  leurs  contributions  perfon- 
nelles.  Quoi  qu'il  en  foit , ces  droits  parodient 
avoir  été  invariables.  Depuis  leur  origine  , iis 
furent , 8c  ils  forment  encore  une  forte  de  dé- 
dommagement attribué  aux  propriétaires  des  ter- 
rains fur  lefquels  font  pratiquées  des  routes  , 
ou  de  ceux  fur  lefquels  fe  fait  le  hallage  des  ba- 
teaux le  long  des  rivières.  En  effet  , il  paroit 
iufle  que  des  voitures  , des  chevaux  , ou  des 
bêtes  de  fomine  paient  une  fomme  proportionnée 
à la  dégradation  qu'elles  peuvent  caufer  à un 
chemin  , à un  pont , lotfque  ce  pont  ou  ce 
chemin  acté  confiruit  aux  frais  d'un  particulier, 


qui  eft  chargé  de  l'entretenir  en  bon  état  , 8e 
meme  de  le  garder. 

Il  paroit , en  effet  , par  les  capitulaires  de 
Charlemagne  , qu’anciennement  les  feigneuts 
étoient  obligés  de  veiller  à la  fureté  des  chemins. 
M.  le  préfident  Hénault  rapporte  , qu'en  tajfi 
un  arrêt  remarquable  condamna  le  feigneur  de 
Vernçn  à dédommager  un  marchand  , qui  , en 
plein  jour , avoir  été  vole  dans  un  chemin  de 
fa  feigneurie.  La  loi  obligeoit  les  feigneuts  à faire 
garder  les  chemins,  depuis  le  foleil  levant  juf- 
qu’au  foleil  couché  , 8c  les  autorifoit  à percevoir 
un  droit  de  péage  pour  raifon  de  cette  dépenfe. 
En  1187,  le  comte  d'Artois  fut  condamne,  par 
arrêt , à la  même  peine  qui  avoir  été  prononcée 
contre  le  feigneur  de  Vernon.  Voye } l'abrégé  chro- 
nologique de  l'hijloirc  de  Frangf  , édition  de  1768, 
én-8°.,tom.  I , pag.  14  J.  • 

On  voit  auffi  , par  un  arrêt  de  la  Touffaint, 
de  tzqf , que  le  roi  faifoit  de  même  rembourrer 
les  vols  faits  fur  le  territoire  de  fa  juftice. 

Les  hiftoriens  , 8c  l'auteur  de  l'article  Péage  , 
{ hilloire  ) , penfent  que  les  Romains  avoient 
auffi  des  droits  de  péage  , parce  qu'ils  rraduifent 
par  ce  mot , celui  de  portorium  j mais  il  femble 
que  ce  terme  dclîgne  plus  particulièrement  tin 
impôt  établi  dans  Tes  ports,  à -l’importation  Se 
à l'exportation  des  marchandifes  , 8c  qu'on  con- 
noît  en  Europe  fous  le  nom  de  douane  , nu  droit 
de  douane  ; au  contraire  , le  péage  ell  dû  par  le 
feul  fait  du  paffage  dans  l’endroit  où  il  fe  lève  , 
quelle  que  foit  d'ailleurs  1a  dcllmation  ou  le  fore 
des  marchandifes. 

Ce  qui  femble  confirmer  notre  opinion  à cet 
égard  , c'ell  que  les  marchandifes  qui  paflbienc 
feulement  d'une  province  dans  une  autre,  pour 
y être  commercte  , êtoient  fujettes  à un  portorium 
particulier  , qui  s'appelloit  portorium  circumvec- 
tionis , que  l’on  peut  rendre,  par  droit  de  cir- 
culation. Cette  diftinélion  ell  établie  par  Cicéron  , 
dans  fa  lettie  16'.  à Atticits.  lltud  tamen , quoi 
feribit  Quintus  , frater  : animadvtrtas  velim , de 

pa'torio  eircumveéiionis Quintus  , fon 

frère.  l’avoit  confulté  pour  favoir  fi  les  droit* 
de  douane  étoient  dûs  pour  des  marchandi.'c* 
portées  d’une  province  dans  une  autre  , fan* 
avoir  été  vendues , 8c  que  les  commerçans  refu- 
foient  abfolument  de  payer.  Cicéron  iut  d'avij 
que  l’impôt  n'étoit  pas  exigible  dans  ce  cas  ; 
mais  fon  frété  renvoya  la  connoiffanre  de  cette 
affaire  au  fénat , dont  la  décifion  n'ell  pas  par- 
venue jufqu'à  nous. 

En  France  , les  péages  reçoivent  différens  noms , 
félon  l’objet  particulier  pour  lequel  ils  fe  perçoi- 
vent. On  appelle  les  uns  . barrage  , pontonnage  ; 
les  autres  , pajfagts  , travers. 
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l e rôt  fcoî  petit  établir  des  péages.  St  quelques 
feigneuis  , haut  jufliciers  , en  ont  dont  ils  ne  rap- 
portent  pas  le  titre  primitif,  c'ell  qu'une  longue 
portertion  fait  ptéfumer  qu  originairement  la  con- 
ceffion  leur  en  a été  accordée  pat'le  fouverain  i 
&'  tous  les  péages  dont  la  fource  n’emane  pas  de 
l'autotitc  royale  , font  dans  le  cas  d ctre  abolis 

Le  propriétaire  d‘un.  péage  ne  peut , fans  per- 
miiTion  du  roi  , transférer  le  bureau  de  fa  percep- 
tion dans  un  Heu  différent  de  celui  où  il  a été  éta- 
bli , ni  en  placer  de  nouveau*. 

Tous  ceu*  qui  ont  droit  de  péage  font  obligés 
d'avoir  une  pancarte  contenant  le  tarif  de  la  quo- 
tité , fuivant  les  différens  cas  où  il  cil  dù  , & 
cette  pancarte  doit  être  attachée  fur  des  poteaux 
aux  entrées  des  ponts  , partages  & pertuis  où 
les  droits  font  préWdus , fans  pouvoir  les  lever 
autrement  ni  les  excéder  , fous  aucun  prétexte  , 
nonobllant  tous  ufages  contraires  , à peine  de  pu- 
nition exemplaireconrre  les  contrcvenans  i ce  font 
les  termes  de  l’article  7 du  titre  des  péages  de  l'or- 
donnance des  eaux  & fortes , publiée  en  1669  fous 
les  ordres  de  M.  Colbert. 

Avant  de  rappeller  les  autres  difpofitions  de 
ce  même  titre  , il  ne  fera  pas  fupetflu  de  dire  ici 
deux  mots  des  opérations  île  M.  Colbert  fur  cette 
partie  , 8c  qui  préparèrent  l'ordonnance  dont  il 
s’agit , en  166 9.  On  y joindra  les  réflexions  du 
judicieux  écrivain  de  qui  nous  empruntons  ce 
récit. 

Le  plus  fùr  moyen  de  diminuer  le  nombre  des 
pauvres , étant  d'augmenter  le  travail , M.  Col: 
bert  commença  , dès  cette  année , ■(  t66l)  à y 
poutvoir  par  une  réforme  corfidcrable. 

« Les  grands  chemins  du  royaume  , te  toutes 
» les  rivières  , croient  gardées  par  des  armées  de 
„ receveurs  de  péages  ou  droits  locaux.  Les  uns 
» étoient  ufutpés  ; les  autres  , de  création . nou- 
ai velle , avoiem  été  concédés  pour  un  tem<  ; qucl- 
» quesuns  t appartenant  au  domaine,  a voient  été 
» aliénés.  Cette  multiplicité  de  droits  , tous  mo- 
„ diques  en  particulier , n’avoient  pas  laiffé  en 
».  total , de  renchétir  les  denré-es  i Rembarras  des 
»>  formalités  retardoit  les  voituriers , 8c  ajoutoit 
» de  nouveaux  frais  i la  valeur  intrinfeque  des 
» marchandifes  ; les  communications  même  iittc- 
» ricures  étoient  diminuées  i à plus  forte  raifon 
» celles  de  l'étranger  « le  travail  manquoit  de  tous 

côtés. 

» Un  édit  ordonna  la  recherche  de  ces  fervi- 
» tu  des , 8c  de  procéder  extraordinairement  contre 
» ceux  qui  en  jmitfToient  fans  titre  , ou  hors  les 
» terra  es  fixés  par  leurs  concertions.  On  ne  fait 
«par  0 clic  fatalité  ces  recherches  , continuées 
» Je  teins  en  testas  julqu'i  nos  jours , a'gnc  pas 
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» produit  autant  de  bien  que  le  prince  le  défi* 

»>  roit , 8c  que  les  peuples  l'efpéroient. 

*>  Quelques  petits  péages  ont  été  éteints  , pouf 
» reparoitre  enfuite  fous  de  nouveaux  prétextes  t 
«quelques-uns  ont  été  totalement  fupprimés  , 

» mus  les  plus  onéreux  fubli lient.  Une  partie  de 
••  ceux  que  le  roi  avoir  cru  devoir  être  rembour* 

>>  fés  , ont  été  réunis  au  domaine  , jufqti'à  ce  que 
« le  rembonrfement  en  fût  achevé  ; aucun  cepen- 
» dant  n'eft  encore  forti  de  la  main  des  fermiers, 

» 8c  l'on  peut  avancer  en  fdreté  que  le  trél'or  pu- 
» blic  n’en  retire  tien,  l’our  s’en  convaincre  , il 
•>  n’y  a qu'à  comparer  le  produit,  des  domaine» 

» lors  de  ces  réunions  l'augmentation  com- 
»>  mune  à tous  les  biens  du  royaume , avec  le  pro* 

« fuit  aélucl- 

» Enfin  , en  quelque  main  que  foient  les  droits 
” locaux , le  nombre  en  ell  effrayant  de  tous  côtés. 
*>  la  Loire,  par  exemple  , cette  belle  rivière  qui 
■*  ttaverfe  prcfque  tout  le  royaume  , 8c  qui  com- 
*>  munique , dans  fon  cours  , avec  quatorze  pro- 
» vinces  , ell  fujette  à vingt-huit  péages  , depuis 
” Saint- Kambert  en  Forêts , julqu’i  Nantes  t elle 
»>  en  ell  devenue  tellement  impraticable  , que  pour 
» les  marchandifes  envoyées  de  Earis  i Nantes  , 
**  on  préfère  la  voiture  par  terre  ». 

L'article  premier  du  titre  aç  de  l'ordonnance 
des  eaux  8c  forêts  , fupprime  tous  les  droits  de 
péage  établis  depuis  cent  années , fans  titre  , fur 
les  rivières. 

A l'égard  des  péages  8c  droits  établis  avant  les 
cent  années  par  titres  légitimes , dont  la  portertion 
n'aura  point  été  interrompue  , il  cil  ordonné  , 
pat  l'article  l , aux  cccléfialliques  , feigneuis  8c 
propriétaires  , de  auclquc  qualité  qu'ils  foient , 
de  jullifier  de  leur  droit  8c  portertion  par  devant 
le  grand  maître  des  eaux  8c  forêts  , pour  , fur  le» 
procès  verbaux  , être  llatuc  ce  qu'il  appartiendra. 

L'article  J défend  aux  propriétaires,  fermiers, 
receveurs  8c  péagers  , de  falfir  8c  arrêter  les  che- 
vaux , équipages  , bateaux  8c  nacelles  , faute  de 
paiement  des  droits  qui  feront  compris  dans  la 
pancarte  duement  approuvée  ; il  permet  feulement 
de  faifir  les  meubles  , marchandifes  8c  denrées , 
jufqu'à  la'concurrence  de  ce  qui  fera  légitimement 
dù  par  cllimation  raisonnable. 

L'article  f cil  fur  tout  remarquable  ; en  voici  le» 
termes  : “ N'entendons  qu'aucuns  de  ces  droits  ( d* 
« péages  ) foient  réfervés  , même  avec  titres  0 pof- 
» frf  ion  , ou  il  n'y  a point  de  chauffées  , hacs , 
» éeiufrs  , éi  ponts  à entretenir , & a ta  charge  des 
» feignturs  0 propriétaires  ». 

Enfin  , l'article  6 attribue  la  connoirtance  de* 
comcftations  élevées  , pour  raifon  de  ces  droits  , 
aux  grands  maîtres  & officiers  des  eaux  8c  forêts  , 
8c  veut  que  leurs  jugemens  foient  exécutés  par 
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provision  , nonobftant  8r  fans  préjudice  de  l'appel. 

L'auteur  d'un  ouvrage  intitulé  , des  Canaux 
navigables , homme"  éloquent  , mais  qui  ne  s’eft 
pas  toujours  garanti  de  la  manie  des  paradoxes , 
s'exprime  , fur  les  abus  Sr  les  dangcis  des  péages , 
d'une  manière  propre  à réveiller  l’attention  du 
gouvernement , &:  à plaire  à tous  lés  bons  pa- 
triotes. 

» Examinez  le  canal  de  Briarc  creufé  fous  Hen- 
. » ri  IV  , celui  de  Languedoc  établi  par  Colbert  j 
» regardez  le  cours  de  la  Saône  , de  la  Loire  , 
»>  vous  y verrez  l'avidité  étendre  fes  filets  à chaque 
» pont , à chaque  éclufe  , à chaque  maiûrc  tolé- 
» rée  dans  le  voilïnage. 

” V ous  verrez  l'indufttie  fe  débattre  envain  fous 
» les  efforts  d'une  multitude  d'oifeaux  de  proie , 
» appellés  buralilles , receveurs  , péagers  . . . elle 
» n échappe  de  leurs  ferres  qu'en  y biffant  une 
« partie  de  fa  dépouille  ; Se  comme  à chaque  pas 
» la  même  feene  fe  renouvelle  , elle  arrive  enfin 
x expirant , au  terme  de  fon  voyage. 

» N'élevez  donc  point , meffieurs , pourfuit-il , 
” en  s'adreflant  aux  Etats  d'Artois  , de  ces  gué- 
» rites  terribles  où  fe  logera  bientôt , -malgré 
» vous , la  rapacité  des  traitans.  11  vaut  mieux  ne 
« point  ouvrir  de  rouces , que  de  les  voir  inteftées 
x par  les  harpons  meurtriers  des  péagtrs.  11  elt 
~ moins  dangereux  de  laiffer  le  commerçant  ram- 
x per  fur  la  terre  , que  de  le  réduire  , dès  l'entrée 
x d’un  canal  , à reculer  d'épouvante  à i'afped  de 
» ces  retraites  perfides  où  s'cmbufquem  ces  vam- 
x pires  impitoyables  qui  l'attendent  pour  le  fuccr; 
x écartez  en  donc  pour  toujours  ces  pirates  pri- 
x vilégies  qui  rançonnent  les  palTans  fans  autres 
x armes  que  des  pancartes  Se  des  parchemins  x. 

Nous  avons  fait  voir,  au  mot  Droit  , tome 

Iiremter  , pag.  6ja  & 6 j j , combien  la  Saône  Se 
e Rhône  font  également  furchargés  de  péages , 
puifque  des  fers  de  Franche-Comté  . conduits  à 
Marfcille  par  ces  deux  rivières  , c'clLi-dire . dans 
l’efpace  de  deux  cens  lieues  , fe  trouvent  payer 
beaucoup  plus  pour  ce  tranfport  que  des  fers  ap- 
portés de  Rufiie , qui  ont  à faire  un  trajet  au- 
moins  de  neuf  cens  lieues. 

On  a également  propofé  , dans  ce  même  vo- 
lume, pag.  41$  , un  plan  qui  tend  à abolir  tous 
les  droits  de  péages  , & même  les  corvées  , en 
les  remplaçant  par  une  taxe  modique  percevable 
fur  les  grandes  routes  , ainfi  qu'il  fe  pratique  en 
Angleterre  & dans  plufieurs  autres  Etats. 

Depuis  long  tems  tous  les  bons  minifires  ont 
fenti  combien  la  multitude  des  droits  de  péages 
nuifoit  à la  navigation  Je  au  commerce.  M.  Col- 
bert , en  i6f>9  , dans  fon  ordonnance  des  eaux 
A:  forets  , s’étoit , comme  on  l’a  vu  , occupé  des 
moyens  d’en  fuppriioer  un  grand  nombre  , en  fai- 
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tant-  vérifier  les  titres  de  leur  perception  , Se  en 
ordonnant  que  tous  ceux , dont  les  propriétaires  ne 
feroient  pas  en  mème-tems  chargés  de  l’entretien 
de  quelques  ponts , chauffées , paffages  ou  marche- 
pieds de  rivières  , feroient  abolis. 

En  1714  , un  arrêt  du  19  août  nomma  de* 
commiffaires  pour  faire  la  vérification  des  titres 
des  droits  de  péages  , qu’il  ordonnoit  aux  pro- 
priétatres  de  leur  repréfenter  , dans  toute  l’éten- 
due  du  royaume  ; Se  cette  commiffion  fubfiflc  en- 
core. 

Comme  l’objet  de  fa  création  eft  de  féconder 
les  vues  du  gouvernement,  dont  les  principes  8c 
rclprit  font  touiours  ceux  que  M.  Colbert  acon- 
fignés  dans  cette  ordonnance,  la  commiffion  ne 
manque  pas  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de 
l’article  f , toutes  les  fois  qu’il  s'agit  de  confir- 
mer un  ancien  droit  dï  péage.  C’eft  ce  qui  fe  voit 
par  l’arrêt  du  confeil  du  6 janvier  1680,  qui  main- 
tient M.  le  duc  de  Villeroi  dans  la  poffeflion  8c 
jouiffance  d’un  droit  de  péage  fur  la  rivière  de 
Seine  à Cotbeil  , 8 e d’un  autre  par  terre. 

Cette  confirmation  n’efl  accordée  que  fous  la 
condition  de  faire  la  levée  du  péage  fuivanr  le 
nouveau  tarif  compris  dans  l’arrêt , & à la  charge 
d’entretenir  les  ponts  A:  chemins  accoutumés  dans 
l'étendue  de  la  jurifdittion  de  Corbeil  , & d’en- 
tretenir pareillement  les  chemins  de  tire  , le  long 
de  la  rivière  de  Seine  , 8r  d'acquitter  les  autres 
charges  impofées  pour  raifon  dudit  droit. 

Mais  comme  à l'époque  de  1714  les  duchés  de 
Lorraine  S:  de  Bar  nétoient  poinc  encore  paffés 
fous  la  domination  du  roi  , ce  n'ell  qu’en  177$ 
que  l'arrêt  du  confeil  du  9 mai  rendit  communes 
à ces  duchés  les  difpofitions  de  ceux  des  29  août 
1724  , & 20  novembre  172J  j ce  dernier  porte  , 
que  les  propriétaires  des  droits  de  bacs  feront, 
comme  ceux  des  péages  , tenus  de  juffificr  dei 
titres  de  leur  propriété  pardevant  les  magiflrats 
compofant  la  commiffion  établie  en  1724. 

Mais  jamais  le  gouvernement  n’avoit  manifeflé 
des  intentions  aulli  bienfaifantes , & des  projets 
d'une  exécution  auffi  proclwine , relativement  i 
la  fuppreffîon  des  péages  , que  pat  l'arrêt  du  con- 
feil  du  ij  août  1779.  Ce  règlement  intérefle  trop 
l'Etat  en  général , 8f  le  commerce  en  particulier, 
pour  omettre  de  le  rapporter.  Son  préambule 
expofe  d’ailleurs  fi  clairement  lej  inconvénient 
des  droits  de  péages , qu'on  ne  peut  trop  te  rap- 
pelter  i l’attention  publique  .pour  quelle  dénonce 
à celle  du  miniftre  un  objet  fi  important. 

_ Le  roi  s'occupant  avec  intérêt , des  moyens  de 
bienfaifance  envers  fes  peuples , que  le  retour  de 
la  paix  pourra  lui  procurer,  croit  devoir  ordonner 
à l'avance  , les  recherches  Sr  les  travaux  propres 
à ftconder  l'exécution  de  fes  defleins.  Entre  les 
principaux,  objets  de  ce  genre , qui  ont  fixé  fou 
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attention , fa  majefté  a fortement  à cœur  de  dé- 
livrer la  nation  de  ces  nombreux  péages  établis  à 
la  Fois , 8c  fur  les  grandes  routes , & fur  les  ri- 
vières navigables.  Elle  eil  inllruite  que -cette  per- 
ception arrête  & fatigue  le  commerce  ; que  n’é- 
tant point  réglée  par  des  utifs  uniformes  , leur 
complication  8c  leur  diverfité  exigeoient  une  vé- 
ritable étude  de  la  part  des  marchands  &'  des  voi- 
turiers ; que  cependant  des  difficultés  s clevoient 
fans  ccflc  , 8c  qu’il  croit  même  une  infinité  de 
petites  vexations  que  l’adminiftratioii  générale  la 
plus  attentive  ne  pouvoit  ni  futveiller  ni  punir; 
ue  tous  cjrs  droits  etin  , nés , pour  la  plupart , 
es  malheurs  ft  de  la  confufion  des  anciens  tems , 
formoient  autant  d obllaclcs  à la  facilité  des 
échanges  , ce  ptiiflant  encouragement  de  l'agricul- 
ture 3c  de  l’indulirie. 

Sa  majefté  , fur-tout , a été  frappée  de  la  par- 
tie confuiérable  de  ces  droits , dont  la  navigation 
des  rivières  eft  furchargée  , 8c  qui  fouvent  ont 
contraint  le  commerce  a préférer  les  routes  de 
terre.  Cet  abus  d'admmiftration  a paru  i fa  ma- 
jefté d’autant  plus  important , que  fon  excès  ne 
tendroit  à rien  moins  qu'à  rendre  inutiles  cette 
diverfité  8c  cette  heureufe  diftribution  des  riviè- 
res , fi  propres  à contribuer  efTentieltêment  à la 
profpéritc  du  royaume  . bienfait  précieux  de  la 
nature,  dont  le  gouvernement  doit  d’autant  plus 
faciliter  la  jouiflance  , qu’il  préfente  l’avantage 
inellimable  de  ménager  les  grandes  routes  , de 
diminuer  la  néceffité  des  corvées  , ou  des  contri- 
butions qui  les  remplacent , 8c  d’arrêter  les  pro- 
grès de  ce  nombre  exceffif  d’animaux  de  tranf- 
pott , qui  partagent  avec  l’homme  les  fruits  de  la 
terre. 

Sa  majefté  , pour  ne  pas  étendre  trop  loin  les 
rembourfemens  qu'elle  auroit  à faire  , ne  com- 
prend point , dans  les  péages  qu’elle  a deflein  de 
iupprimer , ceux  établis  fur  les  canaux  ou  fur  les 
parties  de  rivières  qui  ne  font  navigables  que  par 
des  éclufes  ou  d'autres  ouvrages  d’art,  puifque  ce 
font  des  navigations , pour  ainfi  dire , acquifes  8c 
confervées  au  prix  d’une  induftrie  , dont  la  rétri- 
bution , bien  loin  d'être  un  facrifice  onéreux  pour 
le  commerce , eft  la  julle  récompenfc  d’une  en- 
treptife  mile  à l’Etat. 

Sa  majefté  a vu  avec  fatisfaétion , que  tous  les 
autres  péages  , quoiqu'infiniment  multipliés  , ne 
formoient  pas  un  produit  alîcz  confidcrable , pour 
qu’il  ne  fut  aifé  de  le  remplacer  par  quelqu’autre 
revenu  beaucoup  moins  à charge  à Tes  peuples  ; 
c’étoir  même  un  des  foulagcmens  que  fa  majefté 
fe  propofoit  de  leur  accorder  en  entier , fi  la 
guerre  n'étoit  pas  venue  confirmer  le  fruit  de  fes 
foins  8c  de  fon  économie. 

Quoi  qu’il  en  foit  , comme  c’eft  encore  un 
véritable  bienfait  d'admmiftration  que  de  changer 
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8c  de  modifier  les  impôts  qui  nuifent  à l’Etat 
& contratient  la  richcftc  publique  . fa  majefté 
veut  connoitre  exactement  quelle  eft  la  partie  de 
péages , dont  la  fiippteflion  donneroit  ouverture 
à des  rembourfemens  , ou  à des  indemnités  : 8c 
comme  cette  liquidation  exige  du  tems  pour  être 
faire  avec  foin  , fa  majefté  a jugé  à propos  de 
prefetire  , dès  à prefent  , le  travail  néceflaire  à 
cet  égard , afin  qu’au  moment  où  la  paix  permet- 
tra l'exécution  des  projets  généraux  d’améliora- 
tion que  la  guerre  tient  fufpendus,  le  roi  puilfe, 
en  abolifl'ant  tous  les  péages  , faire  marcher  , d’un 
pas  égal , fa  jullice  envers  les  particuliers  , & fa 
bienfaifanee  envers  l’État  A quoi  voulant  pour- 
voir : oui  le  rapport  ; le  roi  étant  en  fon  confeil , 
a ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  •premier. 

Tous  les  propriétaires  des  droits  de  péages  qui 
font  perçus  fut  les  rivières  navigables  de  leur  na- 
ture , & fut  les  routes  8c  chemins  du  royaume  , 
à titre  d'engagement , ou  patrimonialcment  , fe- 
ront tenus  d’envoyer  inceflamment  au  confeil , fa- 
voir,  les  engagiftes  defdits  droits,  une  expédition 
en  forme  de  leur  contrat  d'engagement  ; Sc  les 
propriétaires  à titre  patrimonial , l’arrêt  du  con- 
feil rendu  fur  l’avis  des  fieurs  commiftaires  du 
bureau  des  péages  , qui  les  a maintenus  dans  le 
droit  de  percevoir  péages  , ainfi  que  les  der- 
niers baux  à ferme  defdits  droits  , s’ils  font  affer- 
més , ou  les  regiftres  des  recettes  des  dix  dernières 
années,  fi  Icfdits  droits  ont  été  régis. 

I I. 

Les  engagiftes  8c  propriétaires  devront  joindre  * 
aux  fiifdites  pièces  , un  état  des  charges  dont  ils 
font  tenus  , à raifon  defdits  péages  8c  des  travaux 
faits , à leuts  dépens , aux  ponts  , chauffées  8c 
chemins  , à l'entretien  dcfquels  ils  font  obligés  ; 
auquel  état  fera  joint  un  certificat  du  fieur  inten- 
dant de  la  généralité  , qui  conftace  qu’ils  ont  fa- 
tisfait  exactement  à la  loi  qui  leur  étoit  preferite 
à cet  égard. 

I I !.. 

Il  fera  procédé  à la  fixation  de  ladite  indemnité, 
par  le  roi  en  fon  confeil  , fur  l’avis  des  fieurs 
commiftaires  que  fa  majefté  commettra  à cet  effet. 

I V. 

Sa  majefté  fe  réferve  de  faire  connoitre  fes 
intentions  fur  la  manière  de  pourvoir  au  paiement 
des  fommes  ainfi  liquidées  par  l’arrêt  qui  ordon- 
nera U fuppreffion  de  tous  les  péages  ; 8c  jufques- 
là  fa  nuielic  veut  que  tous  ces  droits  continuent 
à être  payés  exactement , 8c  comme  par  le  pafle , 
à qui  il  appartient- 

V. 

N’entend  point  fa  majefté  comprendre  dans  les 
difpofitions  des  articles  1,11  8c  III , les  péages 
établis  fur  les  canaux  ou  Fur  les  rivières  qui  ne 
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font  navigables  que  par  le  moyen  d'éclufes , ou 
a autres  ouvrages  d'art , 8e  qui  exigent  un  entre- 
tien  & un  fervice  journalier. 

*»•  VI. 

Enjoint  fa  majefté  aux  fleurs  intendans  8c  corr- 
miffaires  départis  dans  les  différentes  généralités 
du  royaume  , de  tenir  Ja  main  à l'execution  du 
préfent  arrêt , qui  fera  lu  , publié  8e  affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  au  confei!  d'état  du  roi . 
fa  majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  if  août 
•779- 

Up  autre  arrêt  du  confeil  du  1 1 (êptembre  de  • 
la  meme  année  , ordonna  que  les  commiffaires  du 
bureau  des  péage t procéderoicnt  à la  fixation  des 
indemnités  qui  (croient  dûes  aux  propriétaires  des 
Péages  lorfque  le  roi  jugeroit  à propos  de  les  fup- 
primer. 

La  publication  de  l'arrêt  du  ! <j  août  1779,  ex- 
cita  le  xcle  de  différens  propriétaires  des.  péages 
pour  le  bien  public , & les  détermina  à en  faire 
le  facrtfice  par  cette  confidérarion. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  novembre  1780,  fait 
mention  que  la  comteffe  de  Ligny  fit  l'abandon  du 
péage  perçu  à Ton  profit  dans  le  comté  de  Cour- 
Mnay  , quoique  fes  auteurs  euflënt  été  maintenus 
dans  fa  perception  par  arrêt  du  confeil  du  ai  mai 
«7J4- 

Uti  autre  arrêt  du  meme  jour  rappelle  le  con- 
fentement  donnépar  M.  de  Thomaffin  , préfident 
du  parlement  de  Provence  , à l'cxtinélion  du  péage 
perçu  i fon  profit  dans  fon  marquifat  de  Saint- 
Paul  » quoique  ce  droit  eût  été  confirmé  pat  ar- 
rêt du  confeil  du  ao  Oôobre  1749  î & fupprime 
ce  péage  en  applaudiffant  au  défintéreffement  de 
ce  tnagiilrat  8e  i fon  amour  pour  le  bien  public. 

C'ell  ainfi  qu'une  nation  fenfible  8e  éclairée  , 
s'empreffe  d’entrer  dans  les  vues  d'un  gouverne- 
ment bienfaifant , lorfque  toutes  fes  opérations 
démontrent  qu'il  n'eft  occupé  que  de  la  félicité 
publique. 

PÉAGE  DE  PERONNE.  (droit  du)  Ce  droit 
appartint  au  roi { quoique  domanial  de  fa  nature, 
il  a été  réuni  i ceux  des  cinq  greffes  fermes  , pour 
en  faciliter  Ja  perception  avec  les  droits  du  tarif 
de  1664  II  eft  dû  fur  toutes  fortes  de  marchan- 
difes  8c  denrées , généralement  (Quelconques , qui 
entrent  dans  Retendue  du  tarif  de  if.64  , ou  qui 
en  fonent , depuis  le  pont  de  Larché  , près  Mé- 
ïièxes  , jufques  8c  compris  les  bureaux  de  Calais 
8t  de  Saint-Vallery  fur  Somme. 

Ort  doit  excepter  des  mirehandifes  qui  paient 
le  péage  as  Peronne  , les  beffiaux  , les  bois  , les 
charbons  , les  tourbes  , les  grains  , les  farines , 

8c  les  légumes  de  toute  fotte  ; les  tels  que  l'on 
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mnfporte  de  Calais  , Boulogne  8c  Etaples , dans 
l'Artois  , la  Flandre  8c  autres  provinces  du  pays 
conquis  ; enfin  tes  marchandifes  qui  entrent  par 
mer  dans  les  ports  de  Galais , Saint-Vallery  Se 
autres  ports  , ou  qui  en  fortent  auflî  pat  mer. 

Ce  droit  fe  percevoir  anciennement  fut  un  ex- 
trait du  tarif  du  ao  novembre  1658  , i raifon  de 
deux  fofe  pat  quintal  de  marchandifes  ; mais  ce  ta- 
rif 8c  pluneurs  règlemcns  poftérieurs  avant  rendu 
Ci  perception  fufceptiblc  d'embarras  8r  de  diffi- 
cultés , elle  fut  fixée,  par  une  déclaration  du  f 
décembre  1714  , à fix  deniers  pour  livre  du  droit 
d'entrée  8c  de  (ortie  des  cinq  greffes  fermes. 

Ces  différentes  difpofitions  font  rappellées  dans 
l’article  î}7  du  bail  général  des  (cimes  fait  i 
Jacques  Forceville  en  1718. 

Le  droic  du  péage  de  Peronne  eft  fujet  aux  dit 
fols  pour  livre  comme  tous  les  autres  droits  de* 
fermes.  Son  produit  annuel  , y compris  les  fols 
pour  livre,  eu  d'environ  vingt-quatre  a vingt-cinq 
mille  livres. 

PÉAGE  DU  PATY.  ( droit  Ju  ) Ce  droit  eft 
dû  dans  la  principauté  d'Orange  enclavée  dans  le 
Dauphiné  , fur  le  Rhône  Sr  pat  terte.  11  fait  par- 
tie des  droits  domaniaux  de  cette  principauté  , 
qui  fut  tcunie.  à la  couronne  par  contrat  du  14 
avril J7}‘  . en  échange  avec  le  prince  de  Conty. 

Il  eft  rappellé  dans  le  bail  fait  1 Forceville  en 
17)8  , i l'article  74a. 

Ce  droit  fe  perçois  au  poids  des  marchandifes 
8t  fur  l'cltimation  du  chargement  d‘un  bateau  on 
d'une  voiture,  avec  les  quatre  fous  pour  livre  feu- 
lement. 

Son  produit,  pris  fur  les  Innées  1781,  178a  , 
i7Sj  8:  1784  , donne  une  année  commune  de 
trente  un  mille  livres.  . 

PÉAGE  DU  PONT-SUR- YONNE;  (droit 
du)  il  appartient  à la  partie  des  aydes  , 8c  fe 
perçoit  fur  les  vins  qui  paffent  , tant  deilus  que 
deffous  le  pont  qui  exilte  fur  l'Yonne , à l’entrée 
de  la  ville  de  Pont-fur-Yonne,  i taifon  de  quatre 
fols  par  muid  de  vin. 

On  ignore  dans  que!  tems  a été  établi  ce  droit 
de  péage  ; mais  il  parntt  que  dans  fon  origine  c‘d- 
toit  us  oétroi  accordé  à la  ville  de  Sens  pour  le 
paiement  de  fes  dettes  8t  de  fa  taille  Par  le  bail 
paffé  à Barbeté  , le  if  feptembre  i6;o  , il  fut 
joint  à d'autres  droits  de  péage  pour  être  levé  au 
profit  du  roi , qui  fe  téferva  de  pourvoir  aux 
dettes  de  la  ville  de  Sens , 8c  il  fut  arrêté  par 
ce  bail  , que  la  perception  , au  lieu  de  fe  faite  à 
Sens,  fe  feroit  à Pont  fur-Yonnt. 

R-r 
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Ce  droit , {hivant  le  mime  bail , était  alors  de 
huit  fols  dix  deniers  par  muid  de  vin.  La  moitié 
en  fut  accordée  , par  lettres-patentes  de  i6?f 
la  princefle  de  Meckelbourg , & enfuitc  réunie 
au  domaine  du  roi  par  arrêt  au  confeil  du  28  juin 
1681. 

L’adjudicataire  des.  fermes  fut  confirmé  dans 
la  jouiffance  de  la  première  moitié  de  ce  droit , 
par  arrêt  du  confeil  du  14  février  1681.  La  fé- 
condé moitié  lui  ayant  été  conteftce  en  1745  » il 
fut  maintenu  en  poflcffion  par  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  11  feptembre  de  la  même  année. 

L’article  4t8  du  bail  de  Forceville  . comprend 
en  effet  les  deux  moitiés  de  ce  droit , 8c  en  donne 
la  jouiffance  à cet  adjudicataire.  Cependant  le 
droit  n’eft,  comme  on  l’a  dit  ci-devanr , que  de 
quacte  fols  par  muid  de  vin  , quoique  dans  le  bail 
de  Barberé  il  fut  porté  1 huit  fols  dix  deniers  ; on 
n’a  pu  trouver  dans  quel  tems  8c  par  quel  titre 
cette  réduction  a été  ordonnée. 

Le  vin  defliné  pour  les  habitant  de  Pont  fur- 
Yonne,  qu’il  foit  de  cru  ou  d'achat,  n’eft  point 
fujet  au  droit  dont  il  s'agit. 

PÉAGE  fur  les  vins  apportés  i Paris.  Voye\ 
Quarant£-cinq  sols  des  rivières- 

En  1707  , il  fut  créé  des  offices  de  contrôleurs 
des  péages  des  domaines  du  roi , étant  ès  {pains 
de  fa  majefté  , ou  engages  , pour  veiller  à ce  que 
ces  droits  fuffent  perçus  , conformément  aux  ta- 
rifs 8c  pancartes  , 8c  il  leur  fut  attribué  le  dixiè- 
me , ou  deux  fols  pour  livre  par  augmentation  fur 
le  produit  entier  des  dtoits  ; ces  offices  furent  fup- 
primés  par  édit  doâobre  1716,  8c  il  fut  ordonné 
que  les  deux  fols  pouf  livre,  continueroient d’être 
perçus  au  profit  du  roi  , comme  avant  l’édit  de 
1707  , attendu  qu'ils  faifoient  partie  de  ceux  dont 
l’établiffement  avoir  été  ordonné  en  1703,  fur 
tous  les  droits  des  fermes. 

Les  circonttances  malheureufes  dans  lefquelles 
fc  trouvoit  l’Etat  en  1709  , obligèrent  à chercher 
des  leffources  de  finance  dans  les  droits  de  péage. 
Les  déclarations  des  29  décembre  1708,  8c  ;o 
avril  1709  , ordonnèienr  que  tous  les  droits  de 
péage , fous  quelque  nom  qu’ils  fuffent  perçus, 
tant  par  eau  que  par  terre  , foit  au  profit  du  roi 
ou  des-feigneurs  , foit  au  profit  des  engagiftes  8c 
des  particuliers  , feroient  levés  par  doublement , 
pendant  fept  années  ; cette  augmentation  fut  en- 
îuiie  prorogée  |ufqu'au  mois  de  février  1722  , par 
déclaraiionsdu  roi  des  if  décembre  1711 , 8c  22 
mars  <712  , mais  elle  fut  fupprimée  par  édit  du 
mois  d'août  1714- 

Aujourd’hui  une  partie  des  péages  eft  fujette 
Sux  dix  fols  pour  livre;  quelques  uns  cependant, 
dont  le  droit  principal  cil  très-médiocre  , en  ont 
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été  exemptés  ; d’autres  n’ont  été  fournis  qu’aut 
quatre  ou  fix  fols  pour  livre. 

Les  marchandifes  8c  munitions  deftinées  pour 
le  fervice  du  roi , & accompagnées  de  paffeportST 
les  bois  provenans  des  forêts  du  roi , 8c  conduits 
par  les  adjudicataires  , en  rempliffant  differentes 
formalités  preferites  par  l’arrêt  du  confeil  du  10 
oôobrc  1716  ; enfin  . les  bleds  , les  grains  . les 
farines  8c  les  légumes  verts  ou  fecs , font  égale- 
ment affranchis  de  tous  droits  de  liage  , ponton- 
nage , travers  8c  coutumes  . fuivant  Tes  arrêts  du 
confeil  des  19  février  8c  2i  août  1 695  , 21  avril 
1698  , 2;  feptembre  1719, 8c  10  novembre  173»* 
y°y‘l  Passeports. 

Un  arrêt  du  confeil  du  1}  juillet  1783  , inter- 
prétant celui  du  21  juillet  1784,  que  nous  avons 
rapporté  fous  le  mot  Eau-de-vie^  affranchit  les 
eaux- de  vie  8c  efprits  de-vin  deftines  pour  l’étran- 
ger , de  tous  droits  de  péage  domaniaux  8c  (ois 
pour  livre  d’iceux. 

Quand  le  droit  de  péage  excède  cinq  fols , 1» 
déclaration  du  roi  de  1663  veut  que  les  percep- 
teurs délivre  une  quittance  de  ce  qu’ils  ont  reçu. 

PÉAGE  ROYAL  D’AIX.  Il  paroît , par  ce 
qui  eft  dit  de  ce  droit , dans  la  collettion  des  mé- 
moires imprimés  au  Louvre  , fous  les  ordres  de 
M.  de  Beaumont  , intendant  des  finances , que  ce 
péage  exifloit  avant  1237 » 8c  qu’il  doit  fon  éta- 
bliuement  aux  anciens  fouverains  de  la  Provence. 
Ce  droit  fe  lève  fur  toutes  les  marchandifes  8c 
denrées  qui  paffent  dtns  la  ville  8c  le  territoire 
d’nix.  Mais  comme  les  différentes  exemptions  qui 
avoient  été  accordées  de  ce  droit , en  avoient  tel- 
lement diminué  le  produit  qu'il  ne  fuffifoit  plus 
pour  acquitter  les  trois  cens  vingt  cinq  livres  que 
Charles  , comte  de.  Provence  , avoit  léguées  au 
monaflère  de  Notre-Dame  de  Naiateth  , aujour- 
d'hui Saint-Barthelemv  , à prendre  fur  ce  péage  , 
les  religieux  obtinrent . en  1402,  de  nouvelles 
lettres- patentes  pour  en  rétablir  la  perception. 

En  1 ces  mêmes  religieux  cédèrent  ce  droit 
aux  confiais  de  1a  ville  d’Aix  , à la  charge  d une 
penfion  annuelle  de  trois  cens  livres.  L'iijet  des 
confuls , qui  font  procureurs  du  pays  , éroit , fé- 
lon les  apparences  , de  libérer  la  province  de  ce 
péage  , puifqu’on  ne  voit  point  que  la  perception 
en  ait  été  continuée  jufquen  1683,  que  les  fer- 
miers du  domaine  en  demandèrent  la  réunion, 
comme  n’ayant  pû  être  aliéné  par  les  religieux 
de  Naatareth,  auxquels  la  propriété  n’en  apparte- 
noit  pas  , 8c  qui  n’avoient  qu'une  fimpie  rente 
à prendre  fur  fon  produit. 

Cctre  réunion  fut  prononcée  par  un  jugement 
dés  commiffaircs  du  domaine  en  Provence  , du  9 
juillet  1686  , en  exécution  duquel  la  levée  de  ce 
droit  de  péage  fut  rétablie  , en  eu  accordant 
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l'exemption  aux  habitons  de  la  ville  d'Aix.  Il  or- 
donna en  même-tems  que  le  droit  feroit  perçu  fur 
une  ancienne  pancarte  dcpofée  dans  les  archives 
de  Provence  , Se  que  les  taxes  feroient  évaluées 
au  quadruple,  à caufe  de  la  différence  des  mon- 
noies  anciennes  aux  monnoiej  courantes.  x 

Ce  tarif  ne  rappelle  qu’un  petit  nombre  de 
marchandifes  ) mais  par  un  article  final  il  porte  , 
qu’à  l'egard  de  celles  qui  n’y  font  pas  comprifes , 
on  en  percevra  les  droits  1 proportion  des  autres. 
Cette  claufe  donne  lieu  à beaucoup  de  difficultés, 
parce  qu'on  ne  voit  pas  quelle  eft  la  bafe  fur  la- 
quelle les  autres  font  taxées. 

Des  péages  perçus  fur  Us  fels. 

Avant  que  le  xoî  eût  établi  des  droits  fur  le 
fel,  les  feigneursen  percevoient,  à titre  d e péages, 
fur  cette  denrée  , comme  fur  toutes  celles  qui  paf- 
•foient  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  ; 8 c cette  per- 
ception , qui  fe  faifoit  le  plus  communément  en 
nature , continua  lorfque  les  befoins  du  gouver- 
nement l'eurent  déterminé  à ordonner  la  percep- 
tion d'un  droit  à fon  profit.  Mais  on  reconnut 
bientôt  que  l'on  ne  pourroit  laitier  les  feigneurs 
péagiftes  continuer  à lever  en  nature  les  droits 

3u‘ils  étoient  dans  l'ufagc  d'exiger , fans  leur  aban- 
onner  en  quelque  forte  . une  portion  de  ceux  im- 
pofés  par  le  roi  fur  le  fel , 8c  cette  confidération 
détermina  François  premier  i ordonner,  par  l'édit 
du  9 mars  ly+d , que  les  feigneurs  prétendant 
droits  8c  péages  ne  pourToicnt  les  exiger  en  ef- 
fence  de  fel , mais  qu'ils  en  feroient  payés  par  les 
marchands , fuivant  les  évaluations  portées  par 
cet  édit.  Ses  difpofitions  furent  confirmées,  tant 
par  l'article  14  du  bail  fait  à JofTe  en  iy<>8  , que 
par  l'édit  du  1 y août  îyy?  ,8c  par  celui  du  a8  avril 
1f9>* 

L'article  premier  du  titre  1 1 de  l'ordonnance 
des  gabelles  du  mois  de  rçiai  1680,  en  renouvel- 
lant  ces  règtemens , a défendu  de  lever  aucuns 
péages , eftrelages  , 8c  autres  droits  en  effence  fur 
le  fel , fauf  aux  propriétaires  I s'en  faire,  payer  en 
argent.  L’article  a6  du  bail  de  Forceville  , paffé 
en  17}  8 , a encore  ordonné  que  le  fel  deftiné  au 
fournifTement  des  greniers , ne  feroit  fujet  à au- 
cuns droits  d'entrée , d'oélrois  8c  de  parifis  , ni 
même  à aucuns  autres  péages  que  ceux  fixés  par 
l'édit  de  1 y46  , par  lettres  patentes  duemem  vé- 
rifiées , ou  arrêt  du  confeil.  a 

Pour  empêcher  que  les  propriétaires  des  péa- 
ges f fous  prétexte  d'affurer  la  perception  de  leurs 
droits  , ne  pufTent  occafionner  aucun  retard  aux 
voituriers  qui  conduifent  les  fels , l'article  a du 
titre  ta  de  la  même  ordonnance  des  gabelles , a 
ordonné  que  les  péages  perceptibles  Uir  chaque 
tnuid  de  fel  étant  dans  les  bateaux  , feroient 

acquittés  d'aptès  les  quantités  qui  feroient  portées 
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fur  les  referi  prions  î 8c  il  eft  défendu , par  l'af- 
tide  198  du  même  bail , aux  péagiftes  , d'arrêter 
les  voituriers  chargés  de  fel , fauf  à les  envoyer 
vinter  , a peine  des  dommages  &:  interets  dfi 
fermier  , 8c  de  cinq  cens  livres  d'amende.  L'ar- 
ticle aoe>  leur  enjoint  d'appofer  les  pancartes  , 
tarifs  8:  arrêts  autotifant  cette  perception,  à tiu 
poteau  au  lieu  où  elle  fe  fait , finon  que  l'adjudi- 
cataire des  gabelles  8c  fes  voituriers  pourtoient 
palier  fans  rien  payer  , après  en  avoir  pris  aéte 
des  juges  ou  des  notaires  des  lieux. 

Malgré  les  difpofitions  de  l'article  premier  du 
titre  1 1 de  l’ordonnance  des  gabelles  . qui  défend 
de  lever  aucuns  péages  en  elfence  fur  le  fel , il 
s'en  perçoit  cependant  encore  aujourd’hui  à Pec- 
quigny . à Malicorne,  d Chcffcs,  à la  Roche- 
guyon , 8c  à Saint-Denis. 

Le  péage  de  Pecquigny , qui  appartient  au  fei- 
feigneur  de  la  baronnie  de  ce  lieu  , confifte  en 
trois  quarts  de  minot  de  fel  par  chaque  muid  paf- 
fant  fur  la  Somme  à la  chaîne  de  Pecquigny.  On 
trouve,  dans  les  arrêts  du  Confeil  des  16  août 
*69.  j , 8c  11  janvier  1 698  , que  ce  péage  eft  très- 
ancien  , puifqu’il  exiftoit  déjà  en  1170,  époque 
où  Jean  de  Pecquigny  fit  donation , à l’abbaye 
du  Paraclet  d'Amiens  ; d'un  muid  de  fel  mefuie 
de  Paris. 

On  voit , par  l’arrêt  dn  confeil  du  } mars  1712 , 
que  le  feigneur  de  Pecquigny  continuoità  prendre 
fur  le  fel  levé  à titre  de  péage , celui  qu  il  con- 
fommoit  dans  fa  maifon  , ainfi  que  les  huit  mi- 
nots  8c  demi  qu'il  devoir  aux  dames  du  Paraclet 
d Amiens.  Ce  même  arrêt  ordonnoit  aulli  que 
M.  le  dgc  de  Chaulnes  feroit  payé  de  huit  mi- 
nois deux  tiers  par  bateau  maire  , ainfi  qu'il  eft 
porté  par  le  règlement  de  1 y 46  , ou  en  cas  de 
conteftation,  a raifon  de'trois  quarts  de  minot  par 
muid  de  fel,  pafiTaut  audit  lieu  de  Pecquigny  8c 
que  fur  ce  fel  il  en  feroit  annuellement  délivré 
huit  minots  deux  quarts  à l’abbaye  du  Paraclet 
d Amiens. 

Ce  règlement  a eu  fon  exécution  jufqu’en  1774 
qu  une  décifion  du  confeil  a réglé  qu'il  feroit  ac- 
corde au  feigneur  de  la  terre  8c  baronnie  de  Pec- 
quigny , en  payant  les  droits  manuels  8c  les  huit 
fous  pour  livre  , huit  minots  de  fel  i prendre 
dans  1 un  des  greniers  d'Amiens  , Paris  ou  Pe- 
ronne  , à fon  chou , à compte  fur  le  péage  qu'il 
perçoit  en  nature , 8c  que  pour  le  furplus  il  lui 
feroit  paye  , fuivant  l’ufage  , la  fournie  de  dix 
livres  par  minot  fans  qu'il  puifTe  être  difpofé 
d aucune  quantité  de  fel,  au  profit  de  l’Abbayedu 
^ araclet  d Amiens , fous  quelque  prétexte  que  ce 

Comme  il  paffe  , année  commune  , environ 
neuf  cens  quatre-vingt-cinq  muids  de  fel  à Pect 
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quigny , 8c  Qu’il  eff  dû  trois  quarts  de  minot  par 
muid  , ce  droit  de  péage  peut  s'évaluer  à fept 
cens  trente-huit  minots  trois  quarts  de  Tel  par  an, 
ce  qui , à raifon  de  dix  livres  par  minot , produit 
une  Tomme  de  Tept  mille  trois  cens  livres. 

Le  péage  de  Maücorne  appartient  au  feigneur 
de  cette  terre  , & Te  percevait , à l’époque  de 
l'édit  du  9 mars  i J46  , à raifon  de  deux  minots 
par  chaque  femine-maire  , ce  qui  donnoit  un  pro- 
duit annuel  de  vingt  huit  minots.  Quoique. cet 
édit  l'eût  évalué  à vingt- fept  fous  fix  deniers  tour- 
, nois  , il  ne  ceffa  cependant  pas  d'être  exigé  en 
nature.  En  1 60)  , il  fut  de  nouveau  réglé  à deux 
minots , par  chalant  ou  bateau  chargé  de  fel  paf- 
fant  fur  la  rivière  de  Sarthe  dans  l'crendue  de  la 
châtellenie  de  Malicorne , â la  charge  par  le  pro- 
priétaire d'entretenir  les  chauffées  , portes  Sc  por- 
tineaux  qui  font  fur  cette  rivière  dans  l’étendue 
de  la  feigneurie  i cette  difpofition  fut  confirmée 
par  les  arrêts  du  confeil  des  17  juillet  170)  , & 
atë  avril  .1704. 

Mais  elle  a poftérieurement  été  changée  par 
deux  décifions  minifférielles , 8c  confirmée  par  les 
arrêts  du  confeil  des  ij  avril  1775  , 8c  ai  juin 
1776  j ils  ordonnent  qu'il  fera  délivré,  chaque 
année  . au  propriétaire  du  péagt  dé  Malicorne  , 
uatre  minots  de  fel  , fur  lefquels  il  paiera  les 
roits  manuels  Sc  les  dix  fous  pour  livre  . tant 
de  ces  droits  que  du  prix  principal  des  gabelles. 

Quant  aux  vingt-quatre  autres  minots  que  pro- 
duirait ce  péage , s’ils  étoient  livrés  en  nature , 
le  fermier  des  gabelles  en  paie  au  propriétaire  huit, 
à raifon  de  quarante  livres  le  minot  , & dix  livres 
le  furplus  qui  cft  de  feize  minots. 

L e péage  de  Cheffes  appartient  au  feigneur  de  la 
terre  du  Plcflit- Bourré  en  Anjou  , à laquelle  eft 
annexée  la  châtellenie  de  Cheffes  , ife  il  confille 

en  feprboiffeaux  de  fel , mefure  de  Criffé  , valant 
un  minot  trois  quarts  par  chaque  bateau- maire  , 
ou  chalant  chargé  de  fel , qui  paffe  far  la  rivière 
de  Sarthe  à la  porte  marinière  dé  Cheffes. 

Il  paraît  , par  ledit  du  9 mars  1546,  que  ce 
péage  avoir  été  confidété  comme  d'un  feptier  de 
fel  par  chaque  femme-maire  , & qu'il  étoic  évalué 
â quarante-cinq  fols  tournois.  Mais  en  1648  , le 
propriétaire  fut  autorité  , par  arrêt  & lettres-pa- 
tentes des  19  mars  Sc  8 Avril  , à percevoir  ce 
péage  en  fel  â raifon  de  fept  boiffeaux  , faifanc  un 
minot  trois  quarts  par  chaque  bateau-maire  ou 
chalant  , & cet  arrangement  fut  confirmé  par 
l'arrêt  du  confeil  du  j 1 mars  1711. 

Mais  la  décifiondu  confeil  du  1 1 oflobre  177}  , 
réduifit  â quatre  minots  la  quantité  qui  ferait  dé- 
livrée au  propriétaire , & régla  que  le  furplus  de  ce 
péage  ferait  payé,  par  l'adjudicataire , à dix  livres 
par  minot.  * 
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Sur  les  réclamations  de  ce  propriétaire  contre 
cette  décifion , ell  intervenu  l'arrêt  du  14  avril 
1780  , qui , en  le  confirmant  dans  la  jouiffance  de 
fondrait  dcpéagtde  feptboiffeaux  de  fel,  par  cha- 
que bateau  chalant , paffant  fur  la  rivière  de  Sarthe 
aux  éclufes  de  Cheffes  en  Anjou  , a ordonné  que 
le  produit  de  ce  péage  feroit  porté  au  grenier  d’An- 
gers , & qu'il  lui  feroitdélivréchaque  année  quatre 
minots  de  fel , à la  charge  d’acquitter  les  droits 
mauuels  8c  les  huit  fous  pour  livre  , tant  de  ces 
droits  que  du  prix  principal  de  gabelles  ; 8c  que 
pour  raifon  du  furplus  , l'adjudicataire  paierait 
annuellement  , 8c  fans  aucune  déduction  , une 
fomme  de  neuf  cens  livres. 

Comme  il  paffe  , année  commune  , â Cheffes  , 
dix-huit  bateaux  chargés  dé  fel  , le  produit  du 
péage  peut'être  évalue  à ttente-un  minots  deux 
quans. 

Le  péage  de  la  Rocheguyon  , qui  appartient  ad 
feigneur  de  cette  petite  ville  , parait  avoir  été 
perçu  dès  1196}  il  confiftoic  originairement  en 
trois  baffms  de  fel  , donc  un  comble  Sc  deux  raz  , 
par  chaque  bateau  chargé , en  tour  ou  en  partie  de 
fel , paffant  fur  la  rivière  de  Seine , vis  i-vis  la 
Rocheguyon  , pourvu  que  le  bateau  portât  an 
moins  quarante  feptiers  de  fel.  La  continence  de 
ces  badins  a depuis  été  réglée  â cinq  minots  Si 
demi  pir  bateau. 

Le  fel  provehint  du  péage  de  la  Rocheguyon 
devoir  autrefois  être  dépofé  dans  la  chambre  à fel 
établie  en  ce  lieu  , Sc  mis  fous  trois  clefs , des  of- 
ficiers du  roi , du  feigneur  de  la  Rocheguyon,  8c 
du  commis  du  fermier  des  gabelles. 

Quoique  l'édit  du  9 mars  1 . en  eût  ordon- 

né la  converfion  en  argent  , Sc  évalué  â quarte 
livres  huit  fous  tournois  pour  chaque  bateau- 
maire  i le  feigneur  de  la  Rocheguyon  commua  i 
le  percevoir  en  nature , 8c  à prélever  chaque  an- 
née fur  fon  produit , le»  quantités  de  fel  qu'il  ar- 
bitrait lui  être  nèceffaires  pour  la  confommation 
de  fa  maifon  i le  furplus  lui  étoit  payé  par  l'adju- 
dicataire des  gabelles  au  prix  marchand , d'abord 
fixé  â fept  livres  quatre  fous  par  minot , S:  enftiite 
â dix  livres  1 cet  arrangement  a été  autotife  par  un 
arrêt  du  confeil  du  9 août  1781. 

Le  péage  de  Saint- Denis  appartient  à l'abbé  Sc 
qpx  religieux  de  Saint-Denis  près  Paris , 8c  de- 
puis que  la  manfe  abbatiale  de  celte  abbaye  a été 
réunie  à la  maifon  royale  de  Saint-Cyr , fon  pro- 
duit fe  partage  entre  cette  maifon  8c  les  religieux. 
Il  a , au  furplus,  été  accordé  par  Charles- le- 
Chauve  , 8c  l'abbaye  a été  mainfenue  dans  le 
droit  de  le  percevoir  par  différentes  chartes  qui 
ont  été  confirmées  par  les  arrêts  du  confeil  des 
16  feptembre  1691  8c  >8  août  169;  , ainfi  que 
par  les  kttres-patentes  du  mois  de  juillet  1898. 
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A l'époque  du  9 mars  i J4 6 , ilconfiftoit , l".  en 
trois  minots  un  boifleau  de  fel  , évalué  à cin- 
quante fous  trois  deniers  tournois  , à prendre  par 
les  abbé  8c  religieux  fur  chaque  bateau  maire 
partant  fur  la  Seine  vis  à-vis  de  l'ifle  & de  la  ville 
da  Saint-Denis  , hors  le  tems  du  boitage  , qui 
dure  depuis  le  9 oétobre  jufqu'au  premier  no- 
vembre de  chaque  année.  10.  En  deurfeptiers 
trois  quarts  de  minots  évalués  à fept  livres  treize 
fols  onze  deniers  tournois  , à prendre  par  les 
mêmes , fur  chaque  bateau-maire,  partant  au  meme 
lieu  pendant  le  tems  du  boitage.  50.  En  trois  boif- 
feaux  un  quart , évalués  à douze  fols  neuf  deniers 
tournois  , à prendre  par  le  maître  des  charités  de 
ladite  abbaye,  fur  chaque  bateau-majre  partant 
au  même  lieu.  4*.  Enfin  , en  un  boifleau  trois 
litrons  8c  demi , évalués  à quatre  fous  neuf  de- 
niers tournois , à prendre  pat  le  grand  prieur  de 
ladite  abbaye  , fur  chaque  bateau- maire  partant 
également  fur  la  Seine  devant  l'ifle  Saint  Denis. 

Malgré  ces  difpofitions  , ce  /’é./.ffJÉ^ntinué 
d'être  perçu  en  nature  jufqu’cn  iC>9?^^u'il  fut 
fixé  à quatre  cens  foixante  livres  pelant  de  fel 
pour  chaque  bateau , par  une  convention  palTée 
entre  l'adjudicataire  8c  l’économe  de  la  maifon 
royale  de  Saint-Cyr  11  fut  réglé  en  même-tems 
que  ce  péage  feroit  levé  fur  ce  pied  jufqu'à  la 
concurrence  de  trois  muids  de  fel , îe  que  le  fur- 
plus  feroit  payé  à raifon  de  quarante  fous  par  mi- 
not.  Cet  état  des  chofes  a fublîtlé  jufqu'à  la  dé- 
cision du  1 1 oiiobre  1779  , qui  a converti  ce 
péage  en  franc  falé  de  quarante  minots  fujets  aux 
droits  manuels,  8c  huit  fous  pour  livre  , tant 
de  ces  droits  Ac  du  prix  principal  des  gabelles  s 
favoir,  trente  minots  à la  maifon  royale  de  Saint- 
Cyr  , A'  dix  minors  aux  prieur  8c  religieux  de 
Saint- Denis. 

Mais  cette  décifîon  étant  demeurée  fans  exé- 
cution , de  meme  que  celle  du  1 1 décembre  1781 , 
l'arrêt  du  confeil  du  u mai  4781 , a définitive- 
ment Aatué  fur  cet  objet  s il  ordonne  que  ce  péage 
cefTeroit  d'être  perçu  en  nature  , 8c  que  pour  tenir 
lieu  de  fon  produit  il  fera  accordé  auxdites  mai- 
fon royale  de  Saint  Cyr  8c  abbaye  de  Saint- 
Denis  : 

i“.  Un  franc  falé  de  quarante  minots,  dont 
trente  à la  maifon  de  Saint-Cyr,  8e  dix  à l'abbaye 
de  Saint-Denis.  1°.  Pour  le  furplus  dudit  péage  , 
dix  livres  par  minot  jufqu'à  la  concuritnce  de 
trois  muids,  dofit  les  quarante  minots  feront  par- 
tie. Quarante  fous  par  chaque  bateau  qui  paf- 
fera  après'  que  les  premiers  auront  fiâivement 
donné  lieu  à la  perception  de  ladite  quantité  de 
trois  muids  j 8c  cet  arrêt  ordonne  que  les  qua- 
rante minois  délivres  en  nature  , feront  fujets  aux 
droits  manuels  établit  par  les  déclarations  des  I f 
mai  172.1 , 8c  premier  juin  1771 , 8c  aux  dix  fous 
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pour  livré  ■ tant  defdits  droits  manuels  que  du 
prix  principal  de  gabelle  , conformément  à l'édic 
du  mois  de  novembre  1771 , 8c  aux  arrêts  du  con- 
feil des  11  novembre  1771,  févfler  1780, 8c  août 

1781. 

Dans  les  pays  de  petites  gabelles  , les  péages , 
leudes  , feftrages  , 8c  autres  droits  dûs  fiir  le  fel , 
doivent  être  acquittés  en  argent , fuivant  les  rè- 
glemens  des  années  1797  8c  161 1. 

Il  n'y  a d'excepté , 1 •.  que  le  droit  de  leude 
de  quatre-vingt  feize  minots  en  eflenceaux  comtes 
de  Saint-Jean  de  Lyon  par  chaque  anrfée  ; il  en  cft 
tenu  compte  à l'adjudicataire  dans  les  états  du 
franc  faits  des  gabelles  du  Lyonnois  , conformé- 
ment à l’arrêt  du  confeil  du  11  juillet  1718. 

i°.  Vingt  minots  de  fel  à l'archevêque  d' Alby , 
avec  la  fournie  de  quatre  ce^s  livres  en  argent , 
pour  fon  droit  de  leude  8c  cilalage  fur  le  fel  qui 
paire  8c  fe  débite  à Alby  ; au  moyen  de  quoi  le 
fermier  demeuré  fubrogé  à fes  droits  , fuivant 
l'arrêt  du  confeil  du  ■ 1 janvier  16(7. 

Aux  co-feigneurs  d'Avignon ,.  trois  livre» 
par  chaque  gros  muid  de  fel  : à l'égard  des  trois 
livres  dûes  pareillement  par  gros  muid  de  fel  à la 
principauté  d'Orange  , le  fermier  en  jouit  depuis 
fa  réunion  à la  couronne  par  contrat  du  IJ  avril 
i?tl. 

PECCAIS.  ( falins  de  ) En  Languedoc  8c  en 
Provence  , on  appelle  falins'  ce  qu'on  nomme 
marais  falans  en  Bretagne  , en  Saintonge  8c  en 
Poitou.  Les  falins  de  Peceais  fitués  fur  la  Médi- 
terranée , font  fi  étendus  rqu'ilspourroient  fournir 
du  fel  à toute  la  France  fi  on  les  fâifoit  fauner. 

PECHE.  La  pèche  eft  une  branche  d'indurtrie 
fi  intérefiante  pour  l'État  ; elle  devient , quand  elle 
efl  ménagée  8c  favorifée  , une  fource  fi  précicufc 
de  revenus,  qu’elle  doit  naturellement  trouver 
place  dans  un  diâionnairc  des  finances.  Mais  011 
fe  bornera  à confidérer  la  pèche  du  côté  des 
exemptions  8c  des  faveurs  qu'elle  a reçues  rela- 
tivement aux  droits.  On  laiflê  au  diâionnaire  de 
jurifprudcnce  le  foin  de  rappeller  8c  de  recueillir 
les  divers  règlemens  qui  preferivent  la  police  8c 
les  formalités  qui  doivent  étte  observées  par  les 
pêcheurs. 

On  a fi  bien  fenti , dès  le  commencement  du 
dernier  fiècle  , combien  il  étoit  avantageux  d'en- 
courager la  pêche . que  lors  de  l'établiUcment  du 
droit  d'un  écu  par  tonneau  de  mer  , le  m janvier 
1 598  , fur  toutes  les  denrées  8c  marchandifes  en- 
trantes 8c  forçantes  par  met  dans  les  ports  du 
royaume,  les  lettres-patentes  des  14  8c  zo  jan- 
vier 1604  , exemptèrent  de  ce  droit  les  pécheurs 
de  Dieppe  pour  le  paillon  de  leur  pêche  , SU 


3 1 8 P Ê C 

modérèrent  le  même  droit  au  «cri  fur  les  portions 
de  la  pêche  du  Havre- 

Cette  faveurdura  jufqu'cn  1714, qu'elle  fut  en- 
core étendue. 

Un  arrêt  du  confeil  du  id  décembre  ordonna  , 
que  le  fermier  de  l’écu  par  tonneau  rcmettroit 
aux  maire  & échevins  du  Havre  une  fomme  de 
quatre  mille  livres , pour  être  répartie  aux  pê- 
cheurs , fuivant  l’état  des  morues  Sc  harengs  qu  ils 
apporteroient  de  leurs  pêches  j l'année  fuivantc  , 
un  autre  arrêt  du  17  février  1615,  accorda  une 
fomme  de  trois  mille  livres  pour  le  même  objet 
& dans  la  même  forme  , aux  habitant  de  Dieppe  , 
à la  charge  de  paver,  fur  le  poitfon  de  leur  pêche  , 
le  tiers  de  l'écu  par  tonneau  , de  même  que  les  pé- 
cheurs du  Havre  i & ils  jouirent  de  cette  gratifi- 
cation jufqu'à  la  fuppretfion  de  ce  droit  en  1664 , 
lorfqu'il  fut  fondu  dans  ceux  du  tarif  de  cette  année. 

L'intérêt  de  la  pêche  exigeant  qu'il  fût  délivré 
du  fel  à bas  prix  aux  bâtimens  qui  vouloient  aller 
à Terreneuve  pêcher  des  morues , il  devint  indif- 
penfable  de  preferire  des  précautions  propres  à 
prévenir  les  abus  qu'on  pouvoit  faire  de  ces  fiels 
contre  la  ferme  des  gabelles  ; en  conféquencç , le 
titre  15  de  l’ordonnance  des  gabelles,  du  mois  de 
mai  1680  , preferit  tout  ce  qui  doit  être  obfervé 
par  les  habitans  d'Honfleur  , du  Havre  fie  de 
Dieppe  , lorfqu'ils  iront  ou  enverront  aux  marais 
de  brouag’e  charger  le  fel  nécefliire  à la  falaifon 
des  poilfons  de  leur  pêche.  Voici  le  précis  de'  ce 
qui  eft  ordonné  dans  ce  cas. 

Ils  doivent , avant  de  partir  , faite  leur  décla- 
ration de  la  quantité  de  fel  qu'ils  entendent  lever 
aux  marais  de  brouage  , 8c  de  l'ufagc  qu'ils  en 
veulent  faire.  Après  cette  déclaration  il  leur 
eft  délivré  , fans  frais  , un  congé  qu'ils  doivent 
repréfenter  aux  commis  établis  fur  le  marais , 8c 
ui  leur  délivre  un  certificat  contenant  la  quantité 
e fel  qu'ils  ont  chargés  pour  être  repréfenté  à 
leur  retour  de  la  pêche  de  4a  morue  , le  tout  à 
peine  de  confifcation  & trois  cens  livres  d'amende. 

Mais  d'après  l’article  10 , le  fel  pris  en  brouage 
pour  la  falaifon  des  harengs  8 e des  maquereaux  , 
doit  être  inefuré  8c  dépoté  dans  des  magafins  fer- 
més à trois  clefs  ; favoir , celle  des  officiers  du 
grenier  i fel , celle  du  commis  du  fermier  , 8c 
celle  des  propriétaires. 

Suivant  l'article  1 du  même  titre  , les  habitans 
de  Normandie  8c  de  Picardie  font  tenus , tous  les 
mêmes  peines  , de  prendre  au  grenier  à fel  , en 
faifant  une  femblable  déclaration  , le  fel  nécef- 
faire  pour  la  pêche  8c  la  falaifon  de  leurs  coiffons  j 
fel  qui  doit  leur  être  livré  au  prix  marchand , 8c 
Sue  porté  directement  du  grenier  dans  les  bateaux. 

Le  fel  néceffaire  pour  les  falaifons  des  harengs 
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eft  réglé,  par  les  articles  7 8c  9,  àfept  minots'Se 
demi  pour  chaque  leth  de  harengs  blancs  , 8c 
trois  minots  pour  chaque  leth  de  harengs  faurs  ; 
d’après  le  tarif  de  1664  ,'Je  leth  eft  de  douze  ba- 
rils , contenant  chacun  un  milliers  8c  pour  la  fa- 
laifon des  maquereaux , i deux  minots  8c  demi 
pour  chaque  millier. 

L'article  8 porte , que  le  fel  neuf  de  rapport 
qui  reliera  en  eflence  , tant  de  la  pêche  8c  falaifon 
des  morues , que  de  celle  des  harangs  8c  autres 
poiflons , fera  mefuré  8c  mis  dans  un  magalin  , 
fous  les  clefs  des  officiers  du  grenier  à fel , des 
propriétaires  8c  du  commis  du  fermier  des  ga- 
belles , pour  être  délivré  , fans  frais  , i ces  pro- 
priétaires lorfqu’ils  retourneront  aux  pêches  l’année 
fuivante. 

Le  fel  deftiné  à la  falaifon  des  harengs  doit  être 
délivré  dans  la  faifon  de  la  pêche  ; mais  pour  les 
maquereaux  , l’article  XI  veut  qu’il  n’en  foit  dé- 
livré qu’après  l’arrivée  des  bateaux  dans  les  ports 
au  retorfMe  la  pêche,  linon  aux  marchands  8c 
boutgeoW  connus  8c  approuvés  par  les  officiers 
8c  les  commis  de  l'adjudicataire. 

Les  dix-huit  autres  articles  du  même  titre, 
preferivene  tout  ce  qui  doit  être  obfervé  pour  la 
falaifon  des  maquereaux  , pour  les  mettre  dans 
des  caques  , 8c  pour  leur  tranfport  de  la  maifon 
des  faleurs  dans  celle  des  acheteurs  ; 8c  enfin  pour 
le  commerce  des  beurres  filés  dans  l'étendue  des 
grandes  gabelles. 

Indépendamment  de  la  modération  fur  le  prix 
du  fel , 8c  de  la  permiffion  d'en  aller  charger  à 
Brouage  , qui  étoient  accordées  aux  arméniens 
pour  1a  pêche  des  harengs  , maquereaux  8c  mo- 
rues , en  Normandie  8c  en  Picardie  , il  fembloit 
qu’un  plus  grand  moyen  d'encouragement  encore 
étoit  ralftanchilTemenc  de  tous  droits  d'entrée 
dans  les  vitles , puifque  c'étoit  le  véhicule  d'une 
grande  confommation.  Cependant  on  prit  le  parti 
contraire.  L’ordonnance  des  aides , du  mois  de 
juin  1680  ,’  écablit  un  droit  de  vingt-duatre  de- 
niers pour  livre  du  prix  de  la  vente  fur  le  poitfon 
de  mer  frais  , fec  8c  falé , qui  feroit  apportés  i 
Paris  , 8c  d'uo  fol  fur  celui  qui  entreroic  à Rouen. 

Audi  l'eftimable  auteur  des  Recherches  8c  Con- 
fidétations  fur  les  finances  , fait , au  fujet  de  cet 
impôt , des  réflexions  qui  doivent  uaturelledienc 
trouver  ici  leur  place. 

*«  Si  le  droit  de  vingt-quatre  deniers  pour  livre 
» fur  le  poiffon  frais  8c  falé  étoit  le  feul  qu'on 
» permît , on  diroit  que  l'intérêt  de  nos  grandes 
» pêches  a été  peu  ménagé , quoiqu’elles  ne  foient 
» pas  moins  intéteflantes  pour  la  profpérité  de 
» l'Etat  que  l'agriculture  même  i dans  les  villes  , 
» la  plus  grande  partie  du  peuple  eft  néceffaire- 
„ ment  compofée  d'artifans  8c  d'autres  ouvriers  , 
» dont  il  ne  convient  pas  de  trop  renchérir  la 
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n (bbfiftance  , & pour  laquelle  le  produit  de  nos  i 
•»  pichts  pourroit  être  «ne  manne  , meme  pen- 
*>  dant  les  jours  gras  i il  étoit  donc  peu  réfléchi 
d'impofer  fur  le  poiflon  falc , le  meme  droit  que 
fur  le  poiflon  frais  à l'ufage  des  rigfies.  La  véri- 
» table  proportion  étoit  de  fix  deniers  pour  livre, 

•>  tandis  que  le  poiffon  frais  eût  payé  trois  fols 
»•  fix  deniers;  mais  helas  ! fur  quoi  porte  cette 
» obfervation  ? Ces  vingt- quatre  deniers  pour 
»•  .livre  font  noyés  aujourd'hui  (en  • 7 Ï4  dans 
» l'immenfïté  des  droits  qui  fe  perçoivent  prefque 
*>  à l'égal , fur  I un  & fur  l'autre. 

*>  11  relie  cependant  un  motif  d'efpérance  ; l'abus 
» etl  tel  qu'il  cil  impoflible  qu'on  ne  vienne  pas 
» à appercevoir  un  jour  I augmentation  confidé- 
» râble  qu'une  diminution  de  droits  pourroit  pro 
» duire  fur  cette  branche  de  revenus.  La  confom- 
»•  marion  du  néceflaire  , 8c  celle  du  fuperflu  , ont 
» diminué  à proportion  de  l'excès  de  l’impofition 
» au-delà  des  bornes  marquées  par  les  facultés  des 
» contribuables.  La  difcipline  eccléfiaftique  a été 
» négligée  au  mépris  de  la  religion  8c  avec  une 
* grande  perte  pour  les  forces  maritimes  de  l'Ltat. 

» Faut -il  donc  être  un  grand  fpcculateut  pour 
» imaginer  que  la  confommation  du  poiflon  falé 
» deviéndroit  fécondé  néccflité  en  France,  comme 
» dans  les  autres  pays , fi  le  prix  étoit  propor- 
» donné  au  facultés  du  peuple  > 8c  ce  point  une 
» fois  établi  comme  vraifemblable  , n'eft-il  pas 
» clair  que  fi  le  produit  eft  de  mille  livres  , le  to- 
»*  tal  des  droits  , à trente  oour  cent , il  monte- 
» roit  à fi*  mille  livres  ; le  droit  à cinq  pour  cent , 
v par  ^abondance  d s confommations.  La  pro- 
» portion  fera  la  même  fur  le  poiflon  frais  u le 
» droit  efl  réduit  de  cinquante  à quinze  pour 
■»  cent  ». 

La  vérité  de  la  propofition  de  M-  de  Forbon- 
nais  , efl  démontrée  par  les  faits  fubféquens. 

En  i77f  , la  déclaration  du  8 janvier , 8c  l’arrêt 
du  confeil  du  8 du  même  mois  , fupprimérent  tous 
les  droits  d'entrée  8c  de  halle  fur  le  poiflon  falé 
apporté  à l’aris  , 8c  la  moitié  des  droits  qui  fe 
percevoient  (ur  la  matée  fraîche.  Cette  opéra- 
tion , dit  l'hiftorien  de  la  vie  8c  des  travaux  de 
M Turgot,  Il  favorable  à l'extenfton  de  nos  pi- 
chts , ne  coûta  au  roi  prefque  aucun  facrifice  réel 
de  revenus.  La  confommation  s'accrut  au  point 
que  la  recette  de  la  moitié  des  droits  fur  la  ma- 
rée fraîche , fe  trouva  peu  inférieure  au  produit 

3u'avoit  donné  antérieurement  la  perception  des 
roits  entiers  Belle  .expéi  tence  de  finance  , ob- 
ferve-t  il , Sr  l'on  doit  efpérei  qu'elle  ne  fera  pas 
perdue  pour  le  genre  humain. 

Poftérieurement  à l'ordonnance  des  gabelles  8c 
des  aides  , la  picht  reçut  grand  nombre  de  fa- 
veurs. Les  fels  enlevés  , tant  par  terre  que  par 
mer , des  marais  falatu  du  Poitou  , avec  la  def- 
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tination  de  la  picht  , furent  exemptés  de  tous 
droits  de  brouage.  Toutes  les  fois  que  les  fels 
nationaux  fe  trouvèrent  renchéris  par  leur  difette, 
8c  par  les  circonftances  d'une  mauvaife  récolte  , 
il  fut  permis  aux  armateurs  pour  la  picht , d'en 
aller  chercher  en  Efpagne  ou  en  Portugal  , à la 
charge  de  faire  , préalablement , leur  déclaration 
de  la  quantiré  dont  ils  avoient  befoin , 8c  celle 
des  fels  neufs  qu'ils  rapportoient  à leur  retour  de 
Terreneuve.  C'eft  ce  que  preferivirent  les  arrêts 
du  confeil  des  8c  jo  décembre  171},  9 jan- 
vier 1714,  8c  14  décembre  1717!  enfuite  les  ar- 
rêts du  confeil  du  5 feptembre  1711  , 8c  la  décla- 
ration du  ; feptembre  1716. 


Jufqu'à  cette  même  annés  171;  , les  difpotï- 
tions  de  l’arrêt  du  confeil , du  4 octobre  1691  » 
avoient  eu  leur  exécution  | les  potflons  de  picht 
françoife  , ne  payoient  que  les  droits  ordinaires 
des  tarifs , 8c  ceux  de  la  picht  des  étrangers  étoient 
aflujettis  à un  droit  de  douze  livres  par  cent  pe- 
fant  pour  les  morues  vertes  , 8c  à quatre  livres 
pour  les  morues  lèches.  Les  maquereaux  , les 
faumons  falés  , écoient  également  taxés  dans  la 
proportion  , 8c  de  manière  à procurer  un  grand 
avantage  au  débit  des  poiflbns  de  picht  françoife  | 
mais  le  » feptembre  17 W ■ un  arrêt  du  confeil 
déchargea  les  morues  8c  les  huiles  provenans  de 
picht  françoife , de  tous  droits  des  fermes  pen- 
dant dix  années. 

Cette  immunité  fut  prorogée  pour  dix  autres 
années . le  { mai  1715  ; enfuite  , pour  le  même 
tems  , le  17  mai  174  4 , le  26  mars  1745  , le  18 
mai  17(1 , 8c  enfin  le  i8oâobrc  1757,  jufqu'à 
ce  qu’il  en  fut  autrement  ordonne  j 8c  le  6 juin 
176}  , l’arrêt  du  confeil  la  rendit  indéfinie  en  im- 
pofant , fur  les  poiflbns  de  picht  étrangère , de 
nouveaux  droits  combinés  de  façon  à aflurer  la 
préférence  à ceux  de  picht  françoife  , 8c  néan- 
moins à en  favorifer  l’importation. 


Dans  la  vue  d’étendre  cette  branche  d'induflrie 
& de  commerce  , l'arrêt  du  41  juillet  17*7  , ac- 
corda une  gratification  de  vingt-cinq  fols,  par  quin- 
tal , de  morues  feches  de  picht  françoife  qui  fe- 
roient  portées  dans  les  ifles  françoifes  du  Vents 
cette  même  efpètc  de  morue  fut  affranchie  de  tous 
droits  d'entrée  8c  de  circulation  , à fon  arrivée  en 
France  , par  lbrrét  du  confeil  du  50  janvier  177J. 

Dix  années  ^près  , cette  gratification  fut  con- 
fidérablement  augmentée  par  l'arrêt  du  confeil  du 
18  feptembre  1765  En  voici  le  rélumé. 

Il  eft  accordé  aux  armateurs  8c  négocians  fran- 
Çn:s  , pendant  le  terme  de  cinq  années , à comp- 
ter du  premier  oélobrc  prochain  , une  prime  de 
dix  livres  par  quintal  de  morues  fèches  qu'ils 
tranfporreront , foit  des  ports  de  France , foit  des 
lieux  oû  ils. auront  fait  leur  picht , dans  les  ifles 
françoifes  du  Vent  8c  fous-lc-Vent , fous  la  con- 
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dition  que  «i  morues  feront  de  pêche  françoife  , 
Sc  que  1 exportation  s’en  fera  fur  des  navires  fran: 
(ois. 

Les  capitaine  des  navires  qui  partiront  des 
lieux  de  pêche  , Tetont  leurs  déclarations  , tant  au 
ttffe  de  l'amirauté  , qu'au  bureau  du  domaine  . 
ans  l’ifle  où  ils  aborderont  ; ceux  qui  partiront 
des  ports  de  France  , la  feront  de  même,  au  greffe 
de  ! amirauté  & au  bureau  des  fermes  du  port  de 
leur  départ. 

Dans  les  (ix  premiers  jours  de  chaque  mois  ,- 
les  procureurs  de  fa  majellé  , des  amirautés  des 
ports  de  France  , enverront  au  fecrétaire  d'état, 
ijant  le  département  de  la  marine  , 8e  les  direc- 
teurs des  fermes  , au  contrôleur  général  des  fi- 
nances , un  état  destléclarations  expédiées  le  mois 
précédent.  Ces  primes  fe  paieront  en  France , 
trois  mois  après  la  remife  des  expéditions  certi- 
fiées véritables. 

Les  armateurs  des  bâtiment  de  la  pêche  féden- 
taire  . qui  ne  feront  point  leur  retour  en  France  , 
y enverront  ces  pièces  en  forme , 8;  chargeront  un 
correfpondant  de  toucher  pour  eux  le  montant  de 
U prime  qui  pourra  leur  revenir. 

En  cas  de  fraude  ou  de  faufleté  des  certificas 
8e  déclarations  ordonnées , les  capitaines  ou  att- 
rres  qui  en  feront  prévenus , feront  pourfuivis  ex- 
traordinairement , félon  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces , & l'armateur  condamné  au  paiement  du  qua- 
druple de  la  fomme  à laquelle  pourront  s'élever 
tes  primes , dont  les  certificats  auraient  procuré 
l'acquittement. 

Le  même  arrêt  accorde  encore  , pendant  le 
même  efpace  de  cinq  années  . une  prime  de  cinq 
livres , par  quintal  de  morues  lèches  qui  feront  por- 
tées par  de» navires  ftançois  dans  les  aurres  ports 
de  f Europe,  tels  que  ceux  d'Italie , d'Efpagne  8c 
de  Portugal , fous  la  même  condition  que  ces  mo- 
rues feront  de  pêche  françoife  , 8c  que  l'exporta- 
tion s’en  fera  fur  des  navires  françois. 

Dans  le  même  mois  de  feptembre , un  arrêt  du 
eonfcil  du  IJ  a fixé, à cinq  livres  par  quintal  la 
taxe  impoféc  fur  la  morue  de  pêche  étrangère  qui 
fera  importée  aux  ifles  de  l’Améiiiwe  du  Vent  Sc 
fous-le- Vent  s enfotte  que  l'objet  de  ce  droit  cft  , 
ou  d'écarter  h concurrence  de  la  pêche  étrangère 
dans  nos  colonies  , ou  de  convertir  le  produit 
qui  réfultera  de  la  taxe  qu'elle  aura  payée , en  gra 
ttfications  proptes  F exciter  notre  pêche  , 8c  à en 
attirer  les  fruits  dans  les  colonies. 

PÊCULAT  , f.  m.  ! par  leqnct  on  défigne  le 
crime  de  ceux  qui  divettifient  ou  détournent  les 
denkts  publics. 
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Ce  crime  reçut  le  nom  de  pêculat  chez  les  Ro- 
mains , parce  que  leurs  «onnoics  portoient  l’etn- 

f 'teinte  de  quelques  figures  d'animaux  appelles  es 
atin  pecut. 

Marc-Caton  , fe  plaignant  que  de  fon  terni  fe 
pêculat  demeurait  impuni  , difoit  que  ceux  qui 
voloient  les  particuliers , pafToient  leur  vie  dans  les 
prifons  8c  dans  les  fers  ; mais  que  ceux  qui  pil- 
foient  le  peuple , vi  voient  dans  l'opulence  8c  dans 
la  grandeur. 

Cependant , chez  les  Romains , ceux  qui  étoient 
convaincus  de  ce  crime  étoient  punis  de  mort  t 
ils  ne  pouvoient  en  obtenir  l'abolition  i nous 
fommes  bien  moins  févères  i préfent.  Paye { Ca- 
nada , tom.  premier  , pag.  168. 

Le  pêculat  fe  commet  par  les  receveurs  8c  offi- 
ciers qui  ont  le  maniement  des  deniers  publics  , 
8c  par  les  magillrats  8c  autres  officiers  fupérieurt 
qui  en  font  les  ordonnateurs. 

Il  a lieu  de  diverfes  manières  i ou  par  omiffion 
dans  la  recette  des  comptes  , ou  par  faux  8c  dou- 
bles emplois  dans  la  dépenfe  ; ou  par  des  exac- 
tions» Se  des  levées  exccdentes  aux  fommes  por» 
tées  dans  les  ordres  ou  édits  du  roi  ; ou  p*r  la  dé- 
livrance de  doubles  contraintes  pour  une  même 
fomme  que  l'on  fait  payer  deux  fois  , en  ne  don- 
nant point  de  quittance  de  la  première  i ou  en- 
core , en  cachant  au  peuple  , â une  province  , la 
remife  que  le  roi  a bien  voulu  lui  accorder  fur 
certaines  impofitions,  8c  en  percevant  ce?  impofi- 
tions  en  entier  i en  exigeant  des  redevables  des 
gros  intérêts  pour  les  délais  qu'on  leur  accorde  j 
en  employant  dans  fes  comptes  des  pertes  fuppo- 
fées  , en  portant  en  reprife  des  fommes  qu'on  a 
reçues  ; enfin  , en  fe  fervant  des  fonds  à fon  pro- 
fit particulier. 

Anciennement  le  crime  de  pêculat  éroit  puni  de 
mort  en  France  comme  chez  les  Romains.  Bou- 
chel , dans  fon  traité  de  la  juftice  criminelle  , ea 
rapporte  pluficurs  exemples  antérieurs  à l’ordon- 
nance de  François  premier , dont  on  va  rappeller 
les  principales  difpofitions. 

Cette  ordonnance  , qui  cft  du  mois  de  mari 
IJ4J  , porte  que  le  crime  de  pêculat , par  quel- 
que perfonne  qu'il  foit  commis , fera  puni  par  la 
confifcadon  de  corps  8t  de  biens  ; que  fi  le  délin- 
quant eft  noble  ou  extrait  de  lignage  noble  , il 
fera  , outre  ladite  pç-ine  , privé  de  nobleffe  , Sc 
déclaré  roturier  8r  vilain  , lui  8r  fes  defeendans  ; 
8c  que  fi  aucuns  comptables  fe  /alitent  8 £ retirent 
du  royaume  , fans  avoir  rendu  compte  Se  payé  le 
reliquat  par  eux  dû , il  fera  procédé  contre  eux 
par  déclaration  <*e  mêmes  peines,  que  ceux  qui 
ont  commis  le  crime  de  pêculat. 

Malgré  cette  ordonnance  , on  a vu  très- peu  de 
petfonnes  condamnées  à mon  pour  crime  de  pi 
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cuUt.  Poyfj  ce  qui  a étidit  aux  mots  Canada  , 
Chambre  de  justice  , tom.  premier  , peg. 
169  Sc  aifi.  Voyti  aufli  Concussion. 

PÉCUI  E , f.  m.  5 on  appelle  picutt  ce  qu'un 
fils  de  famille  , un  religieux  , un-  efclave  amalfe 
par  fon  induftrie  , ou  acquiert  par  des  moyens 
qui  lui  font  particuliers  , 8c  dont  on  lui  laiiTe  lad- 
minillration. 

PECUNIA  , f.  m.  ; qui  dans  le  langage  des  ju- 
rifconfultes  Romains  lignifie  , non-feulement  l'ar- 
gent comptant , mais  toute  forte  de  biens , meu- 
bles 8c  immeubles  , droits  même  ou  prétentions. 
y jyef  le  Digefte  , livre  JO  , de  la  Jsgnification  du 
mots  li  du  c ho  je  s. 

PÉCUNIAIRE  , adj.  qui  veuf  dire  d’argent, 
peine  pécuniaire  , amende  pécuniaire  ; fignifie  une 
peine  , une  amende  d'argent.  Toutes  les  fraudes 
aux  droits  du  roi  , la  plupart  des  contraventions 
aux  loix  politiques , ne  font  punies  que  par  des 
amendes  pécuniaires  , à moins  que  ces  délits  ne 
foient  accompagnés  de  circonftances  aggravantes, 
comme  port  d'armes  , attroupemens  ou  rébellion  ; 
cas  dans  lefqucis  les  loix  prononcent  , avec  des 
peines  pécuniaires , des  peines  corporelles  8c  in- 
famantes. foyei  Contrebande  , Fauxsau- 

NAGE  , FAUXSAUN1ERS. 

PÉCUNIEUX  , adje&if  qui  s'applique  égale- 
ment aux  perfonnes  8c  aux  chofes  , pour  dite 
qu'elles  ont  beaucoup  d'argent  comptant  i ainfi 
on  dit  une  ville  , une  province  pécunieufc  ; un 
homme  , un  fouverain  pécunieux.  Ce  mot  paroît 
dérivé  Aepleune  .qu'on  prétend  avoir  été  la  divinité 
qui  préfidoit  à l'argent  chcx  les  Romains.  Pécune 
n'eft  guère  d'ufage  que  dans  le  ftyle  familier  ou 
dans  Te  burlcfque  , 8c  cependant  le  terme  pieu- 
nitux  eft  généralement  reçu  8c  s'emploie  fréquem- 
ment , fur-tout  dans  la  langue  commerciale. 

. PEINE,  f.  f. , par  lequel  on  entend  U puni- 
tion d'un  crime , d'un  délit.  En  matière  de  finance 
il  v a des  peines  pécuniaires  8c  des  peines  capi- 
tales , affiiâivcs  . infamantes.  y»yej  Contre- 
bande , Fauxsaunage  , Fauxsauniers  , 
Prohibitions. 


PELLETERIE  ,*f.  f.  ; ce  terme  eft  ufité  dans 
les  douanes  pour  defigner  un  genre  de  marchan- 
dtles  qui  comprend  toute  forte  de  peaux  garnies 
P°„  s & deftinée  i faire  de*  fourures  i enfuite 
on  diltingue  la  pelleterie  crue  de  la  pelleterie  apprê- 
tee  ou  accoutrée  ; la  ptUettrit  commune  de  la  pcl- 
fine-  La pelleterie  crue  eft  celle  qui  fc  trouve 
telle  qu  elle  a été  levée  de  deflits  le  corps  des 
animaux.  r 

Tome  III.  Finances. 
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L’autre  pelleterie  eft  celle  qui  a reçu  un  apprêt 
qui  la  met  en  état  d ‘être  employée. 

Vax  pelleterie  commune,  on  entend  les  peaux  de 
renards,  de  loutres  8c  fouines;  chats , chiens  , 
putois  , rat  , 8c  autres. 

■ ^ 2 pelleterie  fine  eft  celle  qui  provient  des  la- 
pins , lièvres,  petits-gris  , hermines  8c  autres  ani- 
maux des  contrées  feptentrionales. 

Les  marchandifes  qui  compofcnt  la  clalfe  de  la 
pelleterie ’ , 8c  dans  laquelle  font  comprifès  les 
peaux  d'agneaux  8c  de  chevreaux  apprêtées  , font 
difpcnfées  de  la  marque  des  cuirs  ; mais  auffi 
elles  ne  participent  pas  à l'exemption  de  tous 
droits  de  circulation  comme  les  cuirs  8c  les  peaux 
qui  portent  cette  marque  ; c'eft  ce  qui  a été  décidé 
par  le  confeil , les  11  mai  1 760 , 8: 11  décembre 

*764. 

Toute  pelleterie  venant  du  pays  étranger  doit , 
à l'entrée  du  royaume , un  quart  en  fus  du  droit 
ordinaire , en  conformité  de  l’atticle  4 de  i'arrcc 
du  1 y mai  1780. 

_ Celle  qui  vierit  de  l'Amérique  feptentrionale  , 
c'eft  d-dire  , des  pays  qui  compofent  la  Répu- 
blique des  États- Unis, ‘doit  être  traitée  comme  la 
pelleterie  étrangère- 

Les  pelleteries  du  Canada  8c  de  toutes  les 
pofteflions  angloifes  , de  même  que  celles  qui 
viennent  directement  de  l'Angleterre  , font  pro- 
hibées par  l’arrêt  du  17  juillet  178;. 

Mais  lus  pelleteries  provenant  de  nos  colonies , 
comme  celles  des  ifles  de  Saint-Pierre  8c  de  Mi- 
quelon , font  exemptes  du  quart  des  droits  impofé 
par  augmentation  en  1 760. 

• Les  habillemens  8c  les  parures  de  pelleterie  font 
fujeis  aux  mêmes  droits  d'entrée  que  les  pelleteries 
apprêtées  en  venant  de  l'étranger  ; mais  quand 
ces  objets  font  expédiés  du  royaume  pour  ie  pays 
étranger  , ils  ne  doivent  qu’un  pour  cent  de  leur 
valeur , conformément  d l'article  S de  l'arrêt  du 
ij  mai  1780. 

Des  pelleteries  qui  viendroient  du  levant  on 
feroient  de  même  narure  que  celles  qui  en  font 
apportées  ordinairement , comme  peaux  de  lion  , 
de  tigre  8f  de  loups  cemers  , feroient  jlnon- feu- 
lement fujettes  aux  droits  dont  il  a été  fait  men- 
tion , mais  de  plus  , au  droit  de\ingt  pour  cent 
fi  elles  n’étoiein  pas  accompagnées  du  certificat 
piefcrit  par  l'arrêt  du  confeil  de  17JO  , ainfi  qu'on 
l'a  dit  au  mot  Levant,  tom  a , pag.  714. 

PEN  SION  , f.  f.  Sous  le  nom  de  prnfion  , 
on  n'entend  qu'une  grâce  , ou  une  récompenfe 
du  fouverain.  Et,  comme  ces  fortes  de  dons  ont 
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de  tout  temps  , été  une  charge  très-pefatite  pour 
les  finances  de  l'Etat , tous  les  miniftres  de  celte 
partie  , fe  font  occupés  des  moyens  de  porter 
de  l'économie  dans  la  conceffion  des  ptnfions  , 
en  raifon  de  leur  plus  ou  moins  de  aèle  pour 
le  bien  public. 

Sully  , à fon  avènement  i la  charge  de  fut* 
intendant  des  finaudes,  penfa  1 réduire  les  ptn- 
fions ; mais  ce  projet  reita  fans  exécution  Si 
alors  les  ptnfions  ne  montoient  qu’i  deux  radiions. 

On  voit,  par  les  propolïiions  qui  furent  fûtes 
en  1614  , dans  l'aflèmbléc  des  Etats  généraux  de 
la  nation  , que  celle  qui  concernoit  les  ptnfions  , 
avoit  pour  objet  de  les  réduire  i deux  millions, 
comme  elles  croient  1 1a  mort  de  Henri  IV  ; 
tandis  qu'elles  montoient  alors  à plus  de  cinq 
millions.  Mais , l'année  fuivante  , le  maréchal 
d' Ancre, qui  étoit  fur-inteudant  des  finances,  fit 
créer  trois  charges  de  tréforiers  des  ptnfions  , 3c 
elles  lui  valurcnc  un  million. 

Le  défordre  & la  dégradation  qui  règnoient 
dans  les  finances  , les  brigandages  que  commet- 
toienc  les  financiers  , 8c  le  luxe  qu'ils  affichoient 
avec  une  oftentation  infultantc  , réveillèrent  le 
xèle  du  parlement  , eft-il  dit  dans  les  recherches 
Si  confidérations  fur  les  finances , tomt  l , papt 
190,  in- 11.  Çette  cour  porta  aux  pieds  du  trône 
îes  gémilîeinens  des  peuples , 8c  lit  la  peinture 
la  plus  vive  du  malheur  public  ; animée  par  le 

5 lus  noble  défintérelTement , elle  fupplia  le  roi 
e n'accorder  aucune  ptnfîon  aux  officiers  des 
cours  fupérieures , Si  d'ordonner  que  toute  gra- 
tification au  deflus  de  mille  livres  , fetoic  enre- 
gitlrce  i la  chambre  des  comptes. 

En  1615  , la  place  de  fur-intendant  des  fi- 
nances étant  exercée  par  M.  de  Marillac  , créa- 
ture du  cardinal  de  Richelieu  , Si  cette  partie 
étant  dans  l’épuifement  , on  retrancha  de  l’état 
des  ptnfions , une  foule  de  protégés  inutiles  , qu'y 
avoient  introduits  les  fréquens  changemeus  dans 
le  miniflcre.  Il  fut  défendu  aux  fecretaires  d’Etat 
«le  ligner  aucunes  ordonnances  fur  le  trefor  royal , 
fins  le  commandement  formel  du  roi  ; 8c  le 
fur-intendant  eut  ordre  de  ne  point  autorifer  le 
paiement  des  ordonnances , fans  une  julle  con- 
idéraüon. 

L'ann$  fuivant*  , îe  marquis  d'Effiat  luccéda 
3 M.  de  Marillac.  On  convoqua  une  aflembléc 
des  notables  au  1 décembre-,  8c  le  rapport  que 
k fur-intendant  des  finances  y fit  de  la  révo- 
lution des  finances , depuis  la  mort  de  Henri  IV  , 
le  de,  leur  état  aétuel  . donne  de  nouvelles  lu- 
mières! lut  ptnfions. 

Le  roi , dit  ce  miniftre  , défirent  que  les  grands 
fe  irffmnffrm  de  fcs  munificences,,  auffi  bien  que 
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les  petits , tripla  les  ptnfions  de  tous  les  princes  : 
donnant  à M.  le  prince  de  Condé  trois  cents 
mille  livres  de  ptnfion  ; i MM.  les  princes  de 
Conti  & comte  de  Soilîons  , chacun  deux  cents 
mille  livres  ; aux  autres  princes  , chacun  cent 
mille  livres. 

Les  ducs  , pairs  Sr  officiers  de  la  couronne , 
reçurent  leur  part  de  fes  bienfaits  , 8c  il  n'y  eut 
feigneur  à la  cour  qui  ne  s’en  relfentit  ; de  forte 
que  cette  augmentation  de  dépenfe  compofe  une 
fomme  d'environ  quatre  millions  de  livres  : le 
prix  du  marc  d'argent  étoit  alors  à vingt  cinq 
Ùvres  cinq  fols  quatre  denier». 

Cette  alTemblée  demanda  encore  que  les  pce* 
fions  , qui  montoient  à fix  millions  , fulfent  ré- 
duites i deux  , comme  fous  le  règne  précédent. 

Une  partie  3c  cette  demande  fut  accordée  , 

f)ar  l’édit  du  mois  de  janvier  1619,  qui  réduifit 
es  ptnfions  à quatre  millions  , ordonna  que  toute 
perfonne  qui  en  obtierdroit  , n'en  pourroit  jouir 
qu'en  vertu  de  lettres  patentes  dûement  enregif- 
trées  à la  chambre  des  comptes.  On  voit  auffi 
dans  le  teftament  politique  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu , où  fe  trouve  le  tableau  des  recettes  8c 
dépenfes'de  l’Etat,  à fa  mort , en  1641  , que  les 
ptnfions  n'y  font  portées  encore  que  pour  quatre 
millions  cinq  cents  mille  livres  , en  y joignant 
le  montant  des  dons  ordinaires  du  roi. 

L’hilloire  des  finances  ne  nous  fournit  aucun 
renfeignement  fur  les  ptnfions,  depuis  1641  juf- 
qu’en  1678  , qu'une  déclaration  du  jo  décem- 
bre , abrogea  l'cnregiftrement  néccflaire  à la 
chambre  des  comptes  , pour  jouir  des  ptnfions  : 
auffi  , il  en  fut  dès-lors  accordé  à une  infinité 
de  perfonnes  fans  brevéts  , 8e  par  de  Amples 
ordonnances  , qui  avoient  été  expédiées  dans 
les  différens  bureaux  des  miniftres  8c  des  fecrc- 
taires  d’Etat. 

Elles  parurent  fi  multipliées  , après  la  mort  de 
Louis  XlV  , que  le  Régent  en  fit  former  un  état 
général  . pour  en  réformer  une  partie  Mais,  la 
difficulté  d’établir  des  différences  équitables  fur 
la  nature  de  ccs  ptnfions  , fit  prendre  le  parti 
d'ordonner  une  réduâion  générale. 

En  conféqnence  . parut  la  déclaration  du  50 
janvier  1*17  , pour  cette  réduction  , Sc  pour 
établir  dans  le  paiement  des  ptnfions  , un  ordre 
indépendant  de  l'arbitraire  8C  de  l'importunité. 
Voici  comment  s explique  le  préambule  i il  va 
nous  apprendre  tout  ce  qui  avoit  été  fait  relati- 
vement aux  ptnfions  „ fous  les  deux  règnes  pré- 
céder. 

..Par  l'article  174  de  l’édit  du  mois  de  jan- 
» vier  iéi 9,  donné  par  le  feu  roi  Louis  Xlll  , 
» noue  trifaieul  , fuivant  l’avis  des  députés  de 
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» l’aflcmblce  des  notables , tenue  à Paris  en  Tan* 

" née  1616  , il  fut  ordonné  que  les  états , Wtre- 
••  tenemens  8c  renflons  feroient  réduits  à une 
■>  fomme  fi  modérée  , que  les  autres  charges  de 
»*  l'Etat  puflent  être  préalablement  acquittées , 

•>  Sc  gu'il  feroit  fait  un  état  pour  chacune  an- 
» née , qui  contiendroit  le  nom  de  ceux  qui  en 
•>  devroient  jouir , 8e  hors  lequel  pçrfonne  ne 
» feroit  reçu  à les  prétendre  , quelque  brevet  8e 
» ordonnance  qu’il  en  pilt  obtenir  , ou  être  cm- 
» ployé  dans  ledit  état  , qu'en  vertu  de  letttcs- 
*»  patentes  enregiftrées  à la  chambre  des  comptes. 

» Mais,  par  la  déclaration  du  jo  décembre  1678  , 

*>  le  feu  roi , notte  très-  honoré  feigneur  8c  bi* 

" Calcul  ordonna  que  les  renflons  8e  gratifications 
■>  feroient  palTées  8e  allouées  fur  les  fimples  quit- 
” tances  des  parties  prenantes  , les  difpenfant  de 
*•  rapporter  aucunes  lettres-patentes  enregittrées  à 
“ la  chambre  des  comptes , Sc  ce , tant  qu'il  pren- 
“ droit  le  foin  8e  l adminiitration  de  fes  finances. 

» Quoiou'aux  termés  de  cet  édit , te  fuivant 
» l‘efprit  de  cette  déclaration  , les  penfions  ac- 
» cordées  par  le  feu  roi  , foient  éteintes  de  plein 
*»  droit  au  jour  de  fort  décès , 8i  que  fon  inten- 
» tion  n’ait  point  été  d'engager  les  revenus  de 
>■  la  couronne  , par  des  dons  Se  des  libéralités  au* 
» delà  du  cours  de  fon  règne  i cependant  lorf- 
>>  que  nous  confidérons  les  différent  motifs  qui 
» les  ont  fait  accorder  , nous  ne  pouvons  nous 
»•  empêcher  de  les  regarder , en  quelque  forte  , 
» comme  des  dettes  de  l’Etat  , 8c  nous  nous 
» fentons  obligés  d‘en  confeiver  au  moins  une 
» partie. 

» Si  la  condition  de  ceux  qui  font  chargés  du 
>•  poids  des  impofitions  , exige  que  nous  donnions 
» tous  nos  foins  à rendre  leur  fituation  plus  heu- 
« reufe  , Sc  nous  invite  à ne  pas  les  charger  de 
•>  nouveau  d'une  contribution  dont  la  libération 

paroît  leur  être  acquife  ; le  même  efprit  d'é- 
»>  quité  nous  engage  à traiter  favorablement  ceux 
»>  qui  ont  mérité  les  bienfaits  de  notre  bifaieul , 
»•  p:tr  les  fervices  qu’ils  ont  rendus  , en  s’expia- 
» fant  pour  la  patrie,  ou  par  leur  attachement, 
» ou  des  afliduttés  auprès  de  fa  petfonne  , ou 
« enfin , par  la  confidération  d’une  naiffance  il- 
» lultre , fur-tout  d‘un  mérite  folide  , 8c  ddlitué 
» des  biens  de  la  fortune. 

» Nous  remplirons  . autant  qu’il  eft  poflible , 
» ceuAgfguhle  obligation , lorfqu'au  lieu  de  re- 
»>  tra^^V  abfolument  une  depenfe  fi  confidéra- 
» btéPBus  nous  contenterons  de  la  diminuer  , 
*>  en  failant , avec  de  jntles  proportions  , & par 
«*  des  clafles  réparées,  une  loi  générale  à l'égard 
» de  toutes  les  penfions  8c  gratifications  ordinaires. 
•»  qui  fubfiftent , fans  en  fupptimer  aucune  en 
» entier  , afin  rjue  le  traitement  étant  égal , per- 
» foane  n’ait  li«v  de  fe  plaindre  d’aucune  prêt 
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» férence  , 8c  qu’ils  entrent  tous , avec  le  même 
>»  vêle  qui  leur  a fait  mériter  ces  diftinéhons  , 

»>  dans  ('obligation  8:  la  néceflité  où  nous  fournies 
» de  foulaget  notre  Etat  i cependant  ,*nous  avons 
» juge  devoir  excepter  de  cette  loi  générale , les 
»»  penfions  qui  font  de  fix  cents  livres  S:  au-defious  , 

»>  parce  que  la  pli! part  de  ceux  qui  en  ont  été 
» gratifiés  , peuvent  n’avoir  aucune  autre  ref- 
■>  fource  pour  leur  tubfiftance.  Nous  conferverons 
» a 11  (Ti  en  leur  entier , tant  pour  le  prêtent , que 
»■  pour  l'avenir , les  penfions  attribuées  à l'ordre  de 
*■  baint-Louis  , attendu  qu'elles  font  le  prix  du 
» fang  répandu  pour  l'Etat , 8c  nous  ne  ferons 
■''aucune  réduêfiqp  de  celles  qui  font  attachées 
» aux  corps  de  nos  troupes  , non  plus  que  de 
» celles  dont  jouilfcnt  les  officiers  des  troupes  de 
» notre  matl’on  , pat  forme  d'appointemens  ou 
■>  de  fupplémcns  de  folde,  8c  qui  font  attachées 
■>  non  pas  à leurs  perfonnes , mais  à leuts  em- 
n plois  , ni  pareillement  de  celles  qui  font  partie 
•»  des  appointemens  8c  attributions  des  charges 
» de  plufieurs  officiers  de  nos  tours  ; 8c  comme  , 
» malgré  la  réduétion  que  nous  fommes  obligés 
» de  faire  des  auttes  penfions  perfonnelles  Sc  gra* 
» tifications  ordinaires  , la  dépenfe  en  fera  encore 
«extrêmement  onêreufej  afin  qu’elle  ne  foit  pas 
■>  perpétuelle  , notre  intention  eft  de  les  fupptH 
»■  mer , en  cas  que  ceux  à qui  elles  ont  été  ac- 
» cordées,  obtinrent,  dans  la  fuite,  d'autres 
« emplois  *ou  écabliflcmens  , 8;  de  n’en  faire 
>■  revivre  aucunes  , lorf^u'elles  fe  trouveront 
» éteintes  pat  le  décès  de  ceux  qui  en  jouiffem  , 
» jufqu'i  ce  qu'elles  foient  réduites  St  limitées  à 
» une  fomme  fixe  , qui  foit  moins  à charge  i 
» nos  peuples , 8c  qui  ne  pourra  alors  être  augmen» 
» tée. 

»>  Mais , étant  jufte  , Sc  même  néceflaire  , de 
» faire  envifager  des  récompenfes  , pour  encou- 
» rager  à la  verts , 8c  tout  fitrvice  rendu  à là 
» patrie  , méritant  un  prix  proportionné , nous 
» nous  réfervons  nne  fomme  fixe  , par  chacun 
» an  , pour  être  diftribuée  par  forme  de  grati- 
• fication  , à ceux  que  nous  jugerons  l’avoir 
» mérité,  en  attendant  que  les  penfions  annuelles 
» 8c  les  gratifications  ordinaires  foient  réduites  à 
•>  un  objet  certain  , $c  que  nous  publions  difpofér 
« de  celles  qui  viendront  i vacquer. 

» Notre  très-cher  Sctrês  amé  oncle  le  duc  d’Or- 
» léans  , régent , uniquement  occupé  de  la  libéra* 
*>  tion  de  notte  Eut , 8c  du  fotilagement  de  nos 
« peuples , a jugé  qu'il  étoit  néceflaire  de  nous 
« propofer  ces  différens  artangemtns  , quoique 
«pat  notre  déclaration  du  r;  feptembre  171}  . 
« il  ait  été  déclaré  ordonnateur,  ainfi  que  l’étoit 
« le  feu  roi , &•  qu'en  cette  qualité  , il  ait  le  droit 
» de  faire  8c  d’ordonner  les  mêmes  chofes.  11  a 
» de  plus  défilé  qu'il  fût  établi  un  ordre  inva- 
« riable  8c  uniforme  dans  les  payemens , fans  que 
• Sij 
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lement  un  fond  de  cinq  cent  mille  livres,  pour 
accoMer  des  gratifications  extraordinaires  ; mé- 
thode la  plus  Aire  pour  entretenir  l'émulation.  Se 
perpétuer  les  fervices. 

La  dépenfe  des  ptnfions  diminuoit  d’un  million  , 
du  jour  même  de  b déclaration  , & cette  éco- 
nomie devoir  s'augmenter  fans  ceflfe  i mais  on 
ordonna  encore  que  les  ptnfions  ne  fe  payeioient 
plus  qu'à  leur  échéance,  au  lieu  qu'auparavant 
elles  croient  acquittées  dès  le  jour  de  l'expédition. 
Par  cet  arrangement  on  profiti  d'une  année  en- 
tière , qui  montoit  à fix  millions. 

La  même  année  un  édit  du  mois  d'août  vint 
encore  toucher  aux  ptnfions.  Après  avoir  rap- 
pelle tout  ce  qui  avoit  été  fait  pour  l'améliora- 
tion des  finances  , le  préambule  parle  des  />«- 
fions  dans  les  termes  Ativans  : • 

» Quoique  nous  ayons  déjà  fait  une  première 
«réduâion  Air  les  pc fions  , par  notre  déclaration 
» du  jo  janvier  dernier  , nous  avons  cru  devoir  y 
» Ame  encore  de  nouveaux  retranchement , qui  , 
» joints  aux  premiers  , en  réduiront  la  plus  grinde 
» partie  à la  moitié  ; 3c  quelque  faveur  que  mé- 
» rite  une  partie  de  ceux  qui  jouiffent  des  ptnfions , 
r>  nous  efpérons  qu'ils  fouffriront  fans  peine  cette 
•>  nouvelle  réduâion,  quand  ils  fauront,  que  notre 
» très-cher  3c  tres-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  , 
» petit-fils  de  France  , régent  de  notre  royaume  , 
» dont  le  défintérefTement  8c  la  grandeur  d'ame 
» égalent  la  vigilance  8c  l'attention  fur  nos  in- 
» térêis  8c  fut  ceux  de  nos  peuples , a voulu , 
» au  Ai  bien  que  les  princes  de  notre  fang , donner 
» l'exemple  à tous  ceux  à qui  nous  accordons  des 
» ptnfions , par  la  réduâion  de  celles  dont  ils 
» joui  dent , ainfi , ne  pouvant  augmenter , ni  même 
» conferver  toutes  les  impofitions , fans  charger 
» un  peuple  A digne  des  foulagemens  que  nous 
» voulons  lui  donner  , nous  avons  trouvé  une 
» refTource  plus  fûre  3c  plus  honorable  dans  le 
» retranchement  de  notre  dépenfe  , 8c  de  ce  qui 
v elt  plutôt  un  effet  de  notre  libéralité  , qu'une  vé- 
» ritable  dette  de  l'Etat. 
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» la  faveur  ou  l'importunité  puiflent  faire  accor- 
» der  aucune  préférence  aux  uns  , aux  préjudice 
« des  autres)  Se  pour  y parvenir , il  nous  a jre- 
» prcfen:é,<)ue  rien  n'etoie  plus  convenable , que 
« de  • faite  comprendre  toutes  les  ptnfions  per- 

Tonnelles  , 8c  les  gratifications  ordinaires  , dans 
*>  un  état  général,  diftingué  par  des  chapitres  fé- 
v parés,  fuivanr  la  qualité  des  perfonnes  Sc  ia 
» différence  de  leurs  emplois , qui  fera  arrête 
» chaque  année  , en  notre  confeil  , 8c  dont  il 
« fera  expédié  deux  doubles  ; l'un  pour  le  garde 
» de  notre  tréfor  royal  , qui  acquittera  fuccef- 
» fivement  les  parties  qui  y feront  employées  , 
» 8c  l'autre  pour  être  cnvoyé#i  notre  chamb»* 
» des  comptes,  avec  des  lettres- patentes  , fous 
» le  contrc-fcel  dcfqueiles  il  fera  attaché , pour 
» y allouer  les  mêmes  parties  ; au  moyen  de 
a quoi  nous  ferons  obfervcr,  en  même  temps  , 

- & la  lettre  8c  l'efprit , tant  de  l'édit  du  mois 
» de  janvier  1629,  que  de  la  déclaration  du  50 
«décembre  1678,  fans’ néanmoins  affujettir cha- 
» penfionnaire  à demander  tous  les  ans  , l'expé- 

- dirion  d'une  nouvelle  ordonnance , ou  à obte- 
»»  nirdes  lettres  patentes  particulières  ; ce  qui  te- 
» roit  difficile  à pratiquet  , à caufe  de  là  mul- 
» titude  des  ptnfions  qui  fubfiflent  ; outre  que 
» cela  feroit  trop  à charge  à ceux  qui  n‘en  ont  que 
« de  modiques  s ainfi  nous  préviendrons  défor- 
« mais  toute  forte  de  confufion  8c  d'embarras  ; 
« 8c  par  les  ordres  que  nous  donnons  , pour 
■ être  allures  de  l'exiflence  de  ceux  qui  devront 
» être  employés  fur  l'état  général,  nous  connoî- 
» irons  toujours  , d’une  année  à l'autre  , les  pm- 
« fions  qui  feront  éteintes  , pour  proportionner 
« les  fonds  deflinés  à l'acquittement  de  celles  qui 
» fubfifteront.  » 

En  conféquence  , les  ptnfions  de  dix  mille 
livres  , 8c  au  deffus  , furent  réduites  aux  trois 
cinquièmes. 

Celle  de  fix  mille  livres,  jufqu'à  dix  mille  livres, 
•ux  deux  tiers. 

Cellede  trois  mille  livres  jufqu'à  fix  mille  livres, 
aux  trois-quarts. 

Celle  de  mille  livres , jufqu'à  trois  mille  livres , 
aux  quatre  cinquièmes. 

Et  celles  au-defïus  des  fix  cents  livres , jufqu'à 
mille  livres , aux  cinq  fixièmes. 

Il  étoit  dit  auffi  qu'aucune  pthfion  ou  gratifi- 
cation ordinaire  ne  feroit  accordée  jufqu'à  ce  que 
celles  qui  fubhffoient  fe  trouvaffent  réduites  à !a 
femme  de  Jtux  millions , par  le  décès  des  pen- 
fionnaires,  ou  leur  nomination  à d'autres  emplois. 

Cependant , pour  ne  pas  laiffer  les  fervices 
préfet»  fans  récompsnfe , il  fut  téferve  aunucl- 


» Mais  , comme  les  rettanchemens  que  noua 
» friions  fut  nous  même  , fur  les  princes  de  notre 
» fang , fur  les  dépenfes  de  la  guerre  8c  de  la 
« marine,  fur  les  doubles  emplois  , 8c  enjféné- 
« ral  fur  toutes  fortes  de  dépenfes  privilégiées  ou 
» non  privilégiées,  ne  fuffîfvnt  pas  pour, remplir 
» le  vutde  qui  fe  trouve  dans  nos  par 

» la  fuppreffion  du  dixiéme  d'impôt  -oh’,  nous 
« fommes  forcés  de  retrancher  pjreitlcmttn  tous 
v les  privilèges  8c  exemptions  des  droits  de  ga- 
» belles  8c  d'aides,  qui  font  également  à charge 
« à nos  revenus  , Sec.  Sec. 


Après  ces  difpofîtions , toutes  les  ptnfions  au* 
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dédias  de  lîx  cents  livres  furent  afîiijetties  à 1» 
retenue  d’un  cinquième  , il  en  réfultn  que  le 
montant  de  toutes  les  penfiont  , y compris  celles 
des  princes  du  fang  , fe  trouva  réduit  a Jro,s 
millions  quatre  cent  mille  livres , au  lieu  d en- 
viron fept  millions , à quoi  elles  montoient. 

"Les  penfiont  éprouvèrent  fans  doute  encore  de 
l'augmentation,  puifqu’en  171 1 une  déclaration 
du  10  novembre  ordonna  l’extinûion  de  celles 
dont  les  poffeffeurs  viendraient  à mourir,  8c  que 
le  tonds  qui  leur  étoit  delliné  ferait  réduit  à deux 
millions  , en  réfervant  néanmoins  une  fomme  an- 
nuelle de  cinq  cent  mille  livres,  pour  accorder 
des  gratifications. 

Mais  il  paraît  que  ces  vues  d'ordre  & d’éco- 
nomie n'eurent  pas  de  grands  effets  j car  en  17  ty  , 
un  nouveau  minilire  des  finances  , rempli  de  zèle 
pour  le  bien  public  , ligna!»  fon  avènement  au 
miniftère , par  une  déclaration  du  roi  , du  1 7 
avril  , concernant  les  penfiont  , & dont  l’objet 
étoit  de  les  réduire  à trois  millions  , non  com- 
prifes  celles  des  princes  du  fang  , 8c  quelques  au- 
nes , 8c  toutes  celles  au-dcflous  de  fix  cents  livres. 

Il  eft  intéreffant  de  voir  les  motifs  8c  les  dif- 
pofitions  de  ce  règlement , plus  rapproché  de  notre 
temps , 8c  d’ailleurs  d'un  intérêt  fi  général  pour 
le  peuple  , à qui  tous  les  bons  miniitres  ont 
cherché  à procurer  des  foulagcmens.  On  recon- 
noîtra  aulfi  que  la  déclaration  de  1717  a fervi 
de  modèle  à celle  de  17J9. 

» Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , 8cc.  L'amour 
>•  que  nous  portons  à nos  fujets  nous  aurait  fait 
*>  rechercher  les  moyens  de  concilier  les  mou- 
*•  vemens  de  notre  tendreffe  pour  eux  . avec  l’obli- 
* gation’où  nous  Tommes  de  maintenir  les  droits  , 
» la  fûreté  8c  la  gloire  de  notre  couronne.  C’elt 
**  dans  cette  vue  que  nous  avons  commencé  par 
" l'examen  8c  le  retranchement  des  dépenfes  de  nos 
**  maifons  , 8c  que  nous  avons  recommandé  à ceux 
» qui  font  chargés  de  l’exécution  de  nos  ordres 
" en  cette  partie  , de  veiller  à l’économie  qu’il 
» eft  convenable  d’apporter  à celles  de  ces  memes 
*•  dépenfes  qu’il  n’eft  pas  polfible  de  fupprimer  ; 
» mais  ces  rcgiemens  economiques,  les  plus  pré- 
" cieux  de  tous  , ne  pouvant  nous  procurer  des 
» fecours  proportionnés  aux  befoins  de  l’Etat  , 
*>  nous  aurions  confidéré  que  les  dons  , penfiont 
» & gratifications  accordés  I quelques-uns  de  nos 
*>  fujets , ne  doivent  point  nuire  à la  jufticc  dont 
" nous  Tommes  tenus  envers*  les  autres. 

# 

” Les  ordonnances  des  rois  nos  ptédéceflêurs  , 
» dont  nous  nous  ferons  toujours  gloire  de  fuivre 
” les  exemples  , en  ce  qui  peut  tendre  au  bien 
» des  peuples  dont  la  providence  nous  a confié 
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*•  le  foin  & le  gouvernement . font  autant  de  mo- 
is numens  qui  conftster.t  que  les  importunités  ont 
» fouvem  préjudicié  au  vrai  métite  , dans  la  dif- 
» tribution  de  leurs  graées,  8c  interverti  , au  dé- 
» triment  du  fcrvice  public , la  jufte  proportion 
>>  qui  doit  être  établie  dans  lesrécompcnfes.  Tous, 

» dans  l’oceafion  , foit  de  leur  propre  mouvement , 

» foit  fur  les  repréléntations  qui  leur  ont  été 
» faites  , ont  fait  examiner  à diverfes  reprifes  les 
« dons  obtenus  fans  titre  légitime  , pour  les  an- 
» Huiler  ; ils  ont  voulu  qu’à  l’avenir  toute  grâce 
>»  fût  nulle  , à moins  que  les  placets  préfentés 
« pour  l’obtenir  , 8c  le  brevet  qui  l'accordoit  , 
»>  ne  continflent  1rs  dons  8c  grâces  déjà  reçus  par 
» ceux  qui  les  follicitoicnt  : ils  ont  enfin  ordonné 
» dans  tous  les  temps , que  ces  fortes  de  dons 
» ne  fuflent  payés  qu’à  la  fin  de  l’année , fur  les 
«■  fonds  reftans  après  l’acquittement  des  charges 
» de  l'Etat.  Ces  règles  font  particulièrement  pref- 
» crites  par  les  ordonnances  de  Charles  VII,  en 
» 1 j 36  ; de  Charles  VIII , en  1491  -,  de  Louis  XII, 
» en  1498  ; de  François  premier,  en  lyzj  ; de 
» Henri  II  , en  1 jj6  j de  Charles  IX  , en  1 j<56  j 
» de  Henri  III  , en  1 579  ; de  Henri  IV , en 
» rûoS  ; de  Louis  XIII , en  16 19. 

» Nous-mêmes  , à leur  exemple , par  nos  dé- 
>.  clarations  des  }o  janvier  «717  , & 10  novem- 
» bre  171?  , nous  avions  ordonné  , que  les  pet- 
it fiant  feraient  éteintes  , en  cas  que  leurs  poftef- 
» leurs  obtinffent  de  nous  d'autres  emplois  ou 
>•  établiflcmens  , 8c  que  le  fonds  des  renfions 
« ferait  réduit  à la  fomme  de  deux  millions , nous 
»»  réfervant  cependant  de  reconnoître  les  ferviccs 
» préfens  , par  des  gratifications  , fur  un  fonds 
» de  cinq  cens  mille  livres  que  nous  dellinions  à 
» cet  effet.  Si  nous  nous  Tommes  laiflé  entraîner  à 
»»  nous  relâcher  de  cette  règle  , 8c  à condefcendre 
» aux  prières  qui  nous  ont  été  faites  , fans  en 
•1  approfondir  rigoureufement  le  titre , plutôt  que 
» de  nous  expofer  à laificr  un  feul  fervice  fans  ré- 
« compenfe,  nous  11’en  fommes  pas  moins  obligés 
» à modérer  notre  inclination  bienfaifante , par  les 
•1  égards  de  jitftice  que  nous  devons  aux  befoins  de 
» nos  peuples , 8c  de  nos  affaires  , fans  cefler  ce- 
» pendant  de  diftin<tuer,daus  une  proportion  équi- 
» table,  les  particuliers  qui  ont  mérité  nos  rccom- 
» penfes  par  les  ferviccs  qu’ils  ont  rendus  à 
» l’Etat , par  leur  attachement  à notre  perfonne  , 
»■  & leur  affiduitc  auprès  de  nous , 8:  par  la  con- 
* fidérntion  d’une  illuftte  n ai  {Tance  , plus  riche  en 
» vertus  qu’en  biens  de  la  fortune  : nous  nous 
» croyons  également  obligés  , par  les  memes  mo- 
» tifs  , d’établir  des  règles  , pour  éloigner  ’e  nous 
o à l’avenir , toute  inégalité  dans  la  diflribution 

de  nos  dons.  A ces  can.cs  Sc  autres  , à ce  nous 
» mouvant, de  l’avis  de  notre  confeil,  voulons  Sc 
» & nous  plaît  ce  qui  fuit. 
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Article  premier. 

» Tous  ceux  qui  jouiffent  etc  dons  , ptnfions , 
“ augmentations  de  ptnfions  8c  gratifications  an- 
>■  nuclles,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par  devers 
» nos  fecrétaires  d'Etat , chacun  dans  fon  dépar- 
» tement , comme  suffi  par-devers  le  contrôleur 
” général  de  nos  finances , relativement  aux  ptn- 
» fions  accordées  en  finance,  pour , fur  l'examen 
" qui  en  fera  fait , fuivant  qu'il  fera  par  nous  or- 
» donné , & fur  le  compte  qui  nousen  fera  rendu , 
» en  obtenir  la  confirmation , s'il  y a lieu. 

I I. 

»■  Il  fera  remis  par  ceux  qui  jouiffent  defdits 
x dons , ptnfions  Si  gratifications  annuelles  . à l’ef- 
x fet  d'en  obtenit  la  confirmation  , une  déclaration 
x lignée  d'eux  , qui  contiendra  un  détail  exaô  des 
« différentes  grâces  , honneurs  & dignités  qu'ils 
» ont  reçus  de  nous , & des  revenus  8e  cmohi- 
» mens  qui  y font  attachés  ; comme  suffi  l'expo- 
» fition  des  motifs  fur  lefquels  lefdits  dons  ,ptn- 
» fans  8c  gratifications  annuelles  leur  auront  été 
x accordés  i Sr  faute  par  eux  de  fatisfaire  aux 
x difpofitions  du  préfent  article , dans  le  cours  de 
» la  préferne  année , ( exception  faite  néanmoins 
x en  faveur  de  ceux  qui  peuvent  fe  trouver  fur 
» mer , en  Amérique  ou  dans  les  Indes  orien- 
» raies,  à l'égard  defquels  nous  fixons  pour  délai, 
» le  terme  de  fix  mois  apres  leur  retour  dans  le 
»■  royaume  ) , voulons  & ordonnons  que  lefdits 
* dons  , ptnfions  U gratifications  foient  rayés  de 
x nos  états , fans  qu'ils  puifTcnt  y être  rétablis. 

I I I. 

x N'entendons  fottmettreauxdites  déclarations, 
x ni  audit  examen  , les  ptnfions  des  princes  de  notre 
x fang , celles  attribuées  à l'ordre  rte  Saint  1 ot  is  , 
x les  ptnfions  attic  bées  aux  corps  de  nos  troupes  , 
»»  celles  dont  jouiflent  les  officiers  des  troupes  de 
x notre  maifon  , par  forme  d'appointemens  ou  de 
» fupplémenr  de  folde  , & qui  font  attachées , 
x non  pas  à leur  perfonne , mais  à leurs  emplois  ; 
» pareillement  celles  qui  font  partie  des  atrribu- 
x.tions  de  charges  de  pluficuts  officiers  des  cours 
x fupérieures  ; celles  attachées  aux  académies , 
» corps  8e  facultés  d’étude  , établis  dans  la  ca- 
» pitalc  i non  plus  que  les  ptnfions  de  fix  cents 
» livres  8e  au-dclfous  , accordées  aux  officiers 
» de  nos  troupes  de  terre  , 8e  à ceux  de  notre 
» marine , comme  aufti  à ceux  de  notre  maifon  , 
x 8e  aux  veuves  defdits  officiers. 

I V. 

x Le  payement  de  toutes  les  ptnfions  8e  gratifi- 
x citions  annuelles , fauf  sic  celles  exceptées  par 
« l'article  piécédent  , demeurera  fufpendu  juf- 
» qu’à  ce  eue  l'examen  en  ait  été  fait , Si  que 
* nous  en  ayons  ordonné  la  confiimation  ; à 
» l'effet  ik  quoi  il  en  fêta  arrêté  en  noue  con- 
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» (êil  un  état  général  , diltingué  par  chapitres  , 
“ fuivant  les  qualités  des  perfounes  8c  la  diffé- 
*«  rence  de  leurs  ferviccs  ou  de  leurs  emplois  , 
» dont  il  fera  expédié  deux  doubles , l’un  pour  le 
« garde  de  notre  tréfor  royal,  qui  acquittera  fuc- 
” ccifivemcnt  les  parties  qui  y feront  employées  , 
» 8c  l'autre  pour  être  envoyé  en  notre  chambre 
» des  comptes  , avec  des  lettres  fous  le  contrt- 
” feel  delquellcs  une  expédition  dudit  état  fét* 
»atftché,  pour  y allouer  les  mêmes  parties. 

V. 

» Jufqu'à  ce  que  le  fonds  des  ptnfions  , autres 
» que  celles  des  princes  de  notre  fang , celles  de 
” l'ordre  de  Saint- Louis  , 8c  celles  qui  font  partie 
» des  appointemens  ou  attributions  d'emplois  , 
x charges  8c  offices  , foit  réduit  à la  fomme  de 
" trois  millions  , à laquelle  nous  fixons  ledit 
x fonds  pour  l'avenir  ; voulons  8c  entendons  qu'il 
» ne  foit  accordé  de  nouvelles  ptnfions  en  rem- 
» placement  de  celles  qui  feront  éteintes  , que 
» jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  defditcs  ex- 
» tinâions  ; & à cet  effet  il  fera  drtlfé  amvuel- 
x lement , en  notre  confeil , un  état  particulier  ds 
x routes  les  ptnfions  éteintes  dans  le  cours  de 
x l’année , comme  atiffi  des  nouvelles  ptnfions  qui 
v auront  été  accordées  en  remplacement  j def- 
x quels  états  il  r.  ra  fait  une  double  expédition  . 
*.  l'une  pour  le  garde  de  notre  tréfor  royal , qui 
x fera  chaigé  de  les  acquitter , l'autre  pour  être 
” revêtue  de  lettres  patentes  , 8c  enregistre  en 
» notre  chambre  des  comptes  , afin  que  le  paye- 
» ment  y en  foit  alloué  ; 8c  feront  enfuite  8c 
» fucceffivement  lefdits  états  de  remplacement  an- 
x nuel , compris  dans  l'état  général  îles  ptnfions 
» de  chaque  année  fubféquente. 

V I. 

» Voulons  8c  ordonnons  , à l'effet  d'accélérer  de 

* plus  en  plus  la  réduction  du  fonds  des  ptnfions , à 
x fa  fomme  de  trois  millions  , que  dans  le  cas  où 
x ceux  qui  feront  employés  dans  les  états  defdites 

* ptnfions  , obtiendiont  de  nous  quelques  autres 
x emplois  ou  établiffemcns , grâces,  charges  ou 
x dignités  , lefditcs  ptnfions  foient  diminuées  en 
x proportion , ou  fup.primées  de  l'état -qui  fera 
” arrêté  pour  l'année  cui  fuivra  immédiatement 
» celle  de  leur  nomination  auxdits  emplois.  Vou- 
» Ions  en  conféquence , qu'il  ne  Soit  accordé  au- 
« cune  ptnfion  nouvelle  , don  , gratification  , 
« charge  ou  emploi  , tjue  ceux  qui  devront  les 
x obtenir,  n’aient  remis  une  déclaration  , fignée 
x d’eux  , de  tous  les  dons  , ptnfions  , grâces  Sc 
» emplois  qu'ils  auront  ci-devant  obtenus  j que 
x faute  par  eux  de  le  faire  , ou  d’en  omettre  une 
x partie , iis  foient  non-feulement  déchus  de»  nou- 
» vel'es  grâces  qui  leur  feroient  accordées  , mais 
» encore  de  toutes  celles  dont  nous  les  autions 
« précédemment  favotifés.  Et  pour  affiner  de  plus 
x en  plus  l'exécution  des  préfanes  difpofitions. 
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» Toulon*  que  le  double  defdites  déclarations , Toit 
“ terni*  au  contrôleur  général  de  no*  finances,  à 
“ l'effet  de  les  faire  vérifier. 

Vif.  * 

» Comme  il  eft  jufte  néanmoins  8c  néceffaire  , 
« fur-tout  dans  le  cours  d’une  guerre , de  récom- 
v penfcr  les  fervices  préfens  , voulons  que  fur 
» le  montant  des  rédudlions  8c  diminutions  que 
» fubira  le  fonds  des  penfions  8c  gratifications  an- 
■*  miellés,  en  conftquence  8c  en  exécution  des  pré- 
» fentes,  il  foit  réfervé  un  fonds  annuel  , qui 
« ne  pourra  excéder  la  Tomme  d’un  million  , pour 
y être  jMÉribué  , fur  nos  ordres , en  gratifications 
» extradWinaires , à ceux  qui  pourront  les  mériter; 
» & à cet  effet , il  en  fera  dreifié  par  chacun  an  , 
» un  état  en  notre  confeil , en  conféquence  des 
y ordonnances  particulières  qui  en  auront  été 
» expédiées  ; du  montant  duquel  état  il  fera  fait 
y emploi  dans  les  rôles  de  norre  tri-for  royal , en 
y rapportant  feulement  ledit  état , avec  les  quit- 
» tances  des  parties  prenantes. 

VIII. 

» Et  pour  prévenir  que  lefdites  gratifications  ex- 
» traordinaires  ne  puisent  être  converties  en  gra- 
v tifications  ordinaires  8t  annuelles  , voulons  8t 
» ordonnons  que  perfonne  ne  puiffe  être  porté 
* fur  l'état  defdites  gratifications  extraordinaires  , 
y deux  années  de  fuite  , ni  qu'il  puiffe  , quoique 
» l'intervalle  ici  preferit  d’une  ou  de  plufieurs 
y années , foit  obfervé , y être  jamais  porté  plus 
y de  trois  fois.  Si  donnons  en  mandement , 8cc. 
» Donné  à Verfiil'.es  le  dix-feptième  jour  d'avril , 
» l'an  de  grâce  1 7 {9 , 8c  de  notre  règne  le  quarance- 
» quatrième. 

La  chambre  des  comptes , par  fôn  enrégiftre- 
ment  du  a)  avril  fuivant,  arrêta  que  le  roi  feroit 
fupplié  d'ordonner,  que  fur  les  brevets  des  dons 
6c  ptnfions  , il  feroit  expqdic  à l'avenir  des  lettres- 
patentes  adreffmtes  à la  chambre  , pour  y être 
regiltrécs  conformément  aux  anciennes  loix  du 
royaume,  notamment  aux  articles  $74  8c  379  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1619;  mais  les 
chofes  relièrent  fur  le  même  pied,  probablement 
parce  que  les  miniflres  auraient  été  trop  gênés 
dans  la  conceflion  des  grâces  du  roi  à leurs  pro- 
tégés 8c  à leurs  favoris. 

Laprnfions  avoienr  été  foumifes  au  dixième  , 
lorfqu'il  avoit  été  établi  en  1735  8c  enfuite  en 
1741.  La  fuppreflion  de  cet  impôt  ayant  eu  lieu 
en  t749 , il  y fut  fubftirué  un  vingtième  , à com- 
pter du  premier  janvier  17JO  . qui  , de  même, 
porta  fur  toutes  efpèccs  de  ptnfior.t.  En  1736 
elles  furent  de  nouveau  grevées  d'un  fécond 
vingtième  impofé  cette  année  ; 8c  d'un  troilïème , 
impofé  en  1 ?<>o , 8c  fupprimé  en  1764  ; enforte 
que  les  ptnfions  ne  furenc  plus  dès-lors  fujettes 
qu'à  la  («tenue  d'un  dixiéme. 
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Un  arrêt  du  confeil,  du  19  janvier  1770,  con- 
firma ceue  retenue  , & en  irnpofa  une  nouvelle  y 
fur  toutes  les penfions  au-delfus  de  fix  cents  livres, 
avec  la  claufe  bien  extraordinaire,  8c  s'il  eft  per- 
mis de  le  dire  , bien  oppofée  à toute  équité,  que 
cette  nouvelle  retenue  auroit  lieu  fur  les  ptnfions 
échues  trois  années  auparavant  ; enfotte,  qu'au 
dt-favantage  de  voir  fa  ptnfion  arriérée  de  trois  ans  , 
le  'Pétitionnaire  joignoit  encore  la  douleur  de  la 
voir  diminuer  de  deux  ou  trais  dixièmes  , pat  la 
taifon  que  le  paiement  en  avoit  été  retardé. 

Voici  les  difpotiiions  de  cet  atièt. 

« Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  Ton  confeil, 

” 1 état  des  ptnfions  8c  gratifications  ordinaires  8c 
» extraordinaires  , qui  fe  payent  au  trefor  royal  j 
“ fi  majefté  voulant  apporter  la  plus  grande  cco- 

* nomie  dans  toutes  fes  dépenfes  , 8c  en  dimi- 
» nutr  le  montant  par  des  retenues  graduelles  8c 
» proportionnées , fur  lefdites  renflons  &r  gratifié 
» cations  ordinaires  8c  extraordinaires,  jufqu'i  ce 
» que  la  fituation  de  fes  finances  lui  permette  de 
» fupprimer  lefdites  retenues  : oui  le  rapport  du 
» fieur  abbé  Terray  , confeiller  ordinaite  au  con- 
«fcil  royal,  contrôleur  général  des  finances;  le 
” roi  étant  en  fon  confeil,  a ordonne  8c  ordonne 
y ce  qui  fuit  r 

Article  premier. 

« Les  penfions  8c  gratifications , tant  ordinaires 
» qu'extraordinaires  de  fix  cents  livres  au-def- 
« (ous,  continueront  à être  fujettes  à la  retenue 

* ordinaire  du  dixième. 

1 I. 

» Les  retenues  à faire  fur  les  ptnfons  &*  gratt- 
■>  fications  ordinaires  8c  extraordinaires  au  deffus 
» de  fix  cents  livres  , demeurent  fixées  : l'avoir 
y fur  celles  au  deffus  defdites  fix  cents  livres  juf- 
y qu'à  douze  cents  livres  . à raifon  d’un  dixième 
» 8c  demi  ; fur  celles  au  deffus  de  douze  coms 
» livres  iufqu'à  dix-huit  cents  livres  , à raifon  de 
» deux  dixièmes  ; fur  celles  au-drffus  de  dix-huit 
” cents  livres  jufqu'i  deux  mille  quatre  cents 
» livres  , à raifon  de  deux  dixièmes  Se  demi  j 
» & fur  celles  au- deffus  de  deux  mille  quatre 
y cents  livres  , à quelques  fournies  qu'e  les  puif- 
» fent  monter  , à raifon  de  trois  dixièmes  . lef- 
» quelles  retenues  graduelles  feront  faites  feule- 
» ment  fur  le  montant  defdites  penfout.  A 1c- 
” gatd  des  intérêts  à fix  pour  cent , qui  y font 
y joints,  ils  ne  feront  fujets,  comme  par  le  paffé 
» qu'au  dixième  ordinaire. 

1 I I. 

» Lefdites  retenue* , ordonnées  par  l'arricle 
» précédent , auront  lieu  : favoir  , pour  les  ptn- 
v fions  , à compter  de  celles  échues  en  ; 768  -r 
» 8c  pour  les  gratifications  ordinaires  8c  exrraop- 
» dinaires,  à compter  de  tout  ce  qui  en  échcjr*i 
» en  1770, 
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i v. 

• «Veut  fa  majefté,  que  les  retenues  énoncées 
»•  au  préfent  arrêt , foient  faites  pendant  le  temps 
» qu'elles  auront  lieu  , par  les  gardes  de  fon  tré- 
« for  royal  , qui  feront  tenus  d’en  faire  arrêter 
» un  état  au  confeil  des  finances . pour  fêrvir  à 
•»  leur  Comptabilité  , fans  être  obligés  d’en  juif  ifier 
»>  autrement,  fait  au  confeil  d'Etat  du  roi  » à 
» Marti , le  vingt  neuvième  jour  de  janvier  1770. 

Les  penfiont  , ainfi  qu’on  vient  de  le  voir , étoient 
arriérées  de  trois  années  , & grevées  de  piufieurs 
dixièmes  , en  1770.  Il  étoit  bien  plus  aifé  alors 
de  les  réduire  , que  de  trouver  le  moyen  de  les 
mettre  au  courant. 

Cette  habile  opération  ctoit  refervée  à l’homme 
d'f.ta-  qui  fut  d'abord  chargé,  en  I77é’  , de  la 
direction  du  tréfor  royal , Si  enfuite  de  l’adminif- 
trariou  générale,  des  finances. 

11  faut  voit  dans  le  reglement  de  la  fin  de  cette 
même  année  , avec  quelle  nobleffe  il  développe 
les  vues  d’ordre  te  d’économie  , dont  tous  les 
miniflres  rclés  pour  la  profpérité  de  l'Etat  ont 
fenti  l’importance. 

„ Le  roi , en  examinant  la  fituation  de  fon  tre- 
» for  royal  , dont  fa  majefté  s elf  réfetvé  la  con- 
»>  noiffance  d'une  manière  plus  particulière  , a vu  , 
•>  avec  peine  . que  des  libéralités  fuccerlives 
»>  avoient  extrêmement  chargé  l’état  de  fes  finan- 
» ces  i Se  fa  majefté  a fenti  la  néccffuc  de  pré- 
>•  veuir  cet  inconvénient  dans  la  fuite. 

» Dans  cette  vue  elle  fe  propofe  de  renvoyer 
» i une  feule  époque  de  l’année  , la  diftribution 
» des  grâces  pécuniaires  , de  quelque  efpèce 
» qu'elles  foient  relie  pourra  découvrir  ainfi  toute 
» l’étendue  des  demandes  ; &r  en  ralfemblant  fous 
» fes  yeux  la  fomme  des  différentes  extinéiions , 
•>  elle  pourra  remplir  le  deffein  qu’elle  a formé  de 
» n’en  appliquer  qu’une  partie  à la  diftribution 
»>  des  grâces  nouvelles  , afin  de  ramener  infenfi- 
» blemenr  cet  objet  de  depenfe  à une  mefure  corn 
„ venable.  Eclairée  par  la  réunion  de  cescirconf- 
» tances , 8i  par  la  connoiffance  de  la  fituation  de 
» les  finances  . fa  majefté  fera  plus  certaine  de 
» concilier  toujours  fa  bienfaifance  avec  cette  juf- 
»>  tice  générale , le  premier  de  fes  devoirs  j en  fe 
» réfetvant  néanmoins  de  prononcer  elle-même 
>■  fur  ce  petit  nombre  d'exceptions  où  la  prompti- 
•>  ttide  eft  une  des  conditions  elfcntielles  du  bien- 
» fait. 

« Sa  majefté  a remarqué  de  plus,  que  la  mul- 
»titude  de  caiffes  Se  de  tréforiers,  qui  s’eft  in- 
»»  troduite  dans  fes  tecettes  & dans  fes  dépenfes  , 
» a permis  d’affigner,  doutant  de  manières  dif- 
■»  férentes , le  paiement  des  ppnfions  Sc  des  gra- 
» lifications  annuelles  j d'où  il  réfultc  une  plus 


P E N 

•*  grande  difficulté  de  les  raffembler  fous  fes 
» yeux  , Sc  une  plus  grande  facilité  pour  obtenir 
“ des  grâces  fous  différens  rapports.  Ainfi  , pont 
» pitfcrenir  ce  genre  d'abus  , & dans  la  réfolution 
» où  eft  fa  majefté  d’établir  au  tréfor  rbyal  une 
» exaâitude  qui  ne  laiffe  rien  à defirer  , elle  veut 
» que  toutes  les  penfiont  nouvelles  y foient  afli- 
» gnées  j Si  que  toutes  les  perfonnes  qui  follicire- 
» ront  des  grâces  pécuniaires  , faffent  connoitre 
» en  meme  temps  les  divers  traitemens  dont 
» elles  jouiffent , à quelque  titre  que  ce  foit. 

n C’eft  avec  de  femblables  précautions  que  fa 
» majefté  fe  ménagera  les  moyens  de  4k*mais 
„ refufer  des  faveurs  véritablement  méritées  , & 
» qu’elle  pourra  même  aller  au-devant  des  hom- 
„ mes  modeftes  , qui  ne  demanderoient  ni  la  ré- 
,,  compenfc  de  leurs  fervices , ni  l’encouragement 
>,  auquel  des  ealens  diftingués  peuvent  prétendre- 

„ Sa  majefté  eft  informée  que  , par  une  fuite  de 
„ cîrconftances  malheureufes , les  penjions  ne  com- 
,.  mencent  à être  payées  que  trois  ou  quatre  an- 
„ nées  après  qu’elles  ont  été  accordées  ; ce  qui 
„ laiffe  dans  la  fouffrance  les  perfonnes  i qui  ces 
,,  penfiont  font  véritablement  néceffaires  , Se  la 
„ prive  ainfi  elle-même  de  la  fatisfâéiion  qui  lui 
„ eft  la  plus  chère.  Ainfi  , déterminée  , comme 
„ellel’eft,à  n'accorder  des  grâces  qu'avec  juf- 
» tice  Se  modération  , elle  croit  pouvoir , fans 
,,  contrarier  l'ordre  de  fes  finances  , rapprocher 
„ le  payement  des  penjions  qu'elle  donnera  à l’a- 
„ venir  > Se  fi  les  circonftances  ne  lui  permettent 
„ point  encore  de  changer  l'ordre  établi  pour  celles 
,,  qui  font  antérieures  au  préfent  réglement  , fa 
,,  majefté  n’a  pas  moins  à cœur  d’en  diminuée 
a,  les  arrérages  ; 8e  c'eft  comme  un  gage  de  cette 

intention  favorable  , qu’elle  y deftine  , dès  l’an» 
„ née  prochaine , un  fonds  extraordinaire  de  cinq 
„ cents  mille  livres , applicable , par  préférence . 
» au  payement  des  plus  petites  parties. 

„ Sa  majefté  n'ignore  pas  non  plus  , que  par 
„ un  ufage  qui  ne  fert  qu’à  perpétuer  le  fouvenir 
„ d’opérations  fàcheufcs  , auxquelles  elle  efpère 
„ n’avoir  jamais  recours,  on  fait  différentes  dé- 
„ duéiions  au  tréfor  royal  , fur  toutes  les  penfione 
»,  que  fa  majefté  accorde  j Se  comme  une  telle 
„ méthode  , en  donnant  à fus  bienfaits  un  capi- 
,,  tal  fiétif,  s'éloigne  de  la  Gmplicité  vers  laquelle 
„ fa  majefté  délire  ramener  toutes  fes  affaires  , 
» elle  veut  que  , fans  tien  changer  à cet  ufage , 
» relativement  aux  penfiont  déjà  accordées,  il  ne 

fubfifte  plus  pour  les  nouvelles  , Sc  qu’elles 
„ foient  payées  fans  aucune  déduélioti. 

„ Enfin , voulant  difliper  l'obfcuritc  à la  faveur 
„ de  laquelle  on  cache  fouvent  l’étendue  de  fes 
„ demandes,  Sc  délitant,  au  contraire,  donner 
„ aux  grâces  cette  publicité  qui  retient  les  fol- 
» licitations  indiferètes , Se  procure  aux  bienfaits 

mérités 


Digitized  by  Google 


P E N 

mérités  un  nouveau  prix  , par  l’approbariort  pu- 
„ blique  , fa  majefté  a cru  devoir  interdire  toute 
„ demande,  8c  toute  attribution  d'intérêt  dans 
„ les  fermes  , ou  les  régies  de  fes  tevenus , & 
„ dans  toutes  les  affaires  de  finance  , fous  quel- 
„ que  dénomination  que  ce  foie  : fon  intention 
„ étant  de  n'y  admettre  ■ à titre  d’intéreffés , que 
„ les  perfonnes  qui  font  ncceffaires  à l'adminif- 
„ nation  de  ces  memes  affaires  , afin  qu'on  ne 
„ foit  plus  obligé  de  leur  accorder  un  bénéfice  qui 
,,  excède  la  rétribution  dûc  à leur  travail  , 8c  à 
n l'avance  de  leurs  fonds.  Sa  majefté  , néanmoins , 
„ n'entend  priver  perfonne  des  intérêts  dont  ils 
„ jouiffent , lefqucls  leur  feront  confervés  jufqu'i 
j,  l'expiration  des  baux  auxquels  ils  font  aflbciés. 

,,  Par  ces  différentes  considérations , fa  majefté  a 
»,  ordonné  Sc  ordonne  ce  qui  fuit  : 

A 2.  T « c L B r s i x i e s. 

„ Les  demandes  de  grâces  pécuniaires  de  toute 
„ nature  , foit  fous  la  dénomination  de  penfiont , 
,,  gratifications  , traitemens , augmentations  d'an- 
„ pointemens , foit  par  forme  d’échanges , ou  à 
,,  tijre  d'anciennes  prétentions , ne  pourront  à 
„ l'avenir  être  préfentées  à fa  majefté  que  dans 
,,  le  mois  de  décembre  de  chaque  année  > fa  ma- 
„ jetté  fe  propofant  de  faire  connoître  fes  in- 
„ tentions  à cet  égard  , aufTitôt  quelle  aura  fait 
,,  l'examen  de  ces  demandes. 

IL* 

„ Les  pétillons  nouvelles , Se  autres  gracet  pé- 
„ cuniaires,  ne  feront  plus  accordées  que  fur  le 
„ tréfor  royal  ; elles  le  payeront  au  bout  de 
„ l'année  révolue  , & ne  feront  fujettes  à aucune 
»,  déduâion. 

I 1 L >• 

„ Il  fera  fait , I commencer  de  l’année  pro- 
,,  chaine , un  fonds  extraordinaire  de  cinq  unit 
„ mille  livret , applicable  à la  liquidation  des 
„ pen/iont  arriérées , 8c  par  préférence  au  paye- 
„ ment  des  plus  petites  patries  ; fe  réfervant , fa 
„ majefté  , d'augmenter  ce  fonds  auflitôt  que  les 
„ circonftances  pourront  le  pcnnetrtc. 

I V. 

„ Sa  majefté  défend  toute  demande  8c  attribu- 
„ tion  d'intérêt  dans  les  fermes  ou  les  régies  de 
„ fes  revenus  , ainfi  que  dans  toute  efpèce  d'af- 
„ faires  de  finance , à moins  qu’on  n'en  foit  ad- 
,,  miniftrateur. 

„ Fait  à Verfailles  , le  il  décembre  1776. 

Ces  premières  difpofitions  furent  fuivies,  deux 
ans  après  ,des  lettres  patentes  du  8 novembie 
1778 , cnregiftrées  à ia  chambre  des  comptes  , 
pour  preferire  une  nouvelle  forme  de  paiement 
des  penfiont , à commencer  en  1780.  Comme 
Tome  J II.  Finan  CiJ. 
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eette  forme  s'obferve  encore,  il  n'eft  pas  inutile 
de  rapporter  ces  lettres- patentes. 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu , îcc.  S:c.  Etant 
” informés  que  le  paiement  des  penfiont , des  gra- 
” tifications  annuelles  Se  de  toutes  les  grâces  via- 
“gères  , eft  affigné  fur  une  multitude  de  caiftes 
» différentes',  8c  qu'il  réfulte  de  cette  fubdivifion 
” une  obfcurité  contraire  à l’ordre  Se  à l'écono- 
» mie  que  nous  délirons  de  plus  en  plus  établir  ; 
>»  nous  avons  cru  effeuciel  d ordontier  que  doré- 
**  navant  toutes  ces  grâces  , fans  diftinâion , fe- 
» roient  payées  par  l'un  des  deux  gardes  de  notre 
» tréfor  royal  , 8c  nous  défendrons  en  confé. 
“ quence  à notre  chambre  des  comptes  de  palier 
>»  en  dépenfe  aucun  article  de  ce  genre  dans  les 
» comptes  de  tout  autre  comptable. 

» Notre  intention  ell  que  le  paiement  de  ces 
» penfiont , ainfi  rafTemblé  , il  en  foit  drefle  un  ta- 
» bleau  qui  fera  mis  fous  nos  yeux , en  clafTant 
» féparément  les  parties  qui  appartiennent  à divers 
" déplrtemens  i de  manière  que  , d’après  la  con- 
» noiftance  que  nous  en  prendrons  , nous  puiffios* 
* fixer  , par  un  règlement  ftable  , Sc  enregillré  I 
“ notre  chambre  des  comptes , la  Comme  d’extinc- 
» rions  annuelles  donc  nous  voudrons  que  le  rem  1 
« placement  puîfTe  être  fait  chaque  année  : en  ac- 
" tendant  nous  nous  propofons  de  n’en  accordée 
» aucune  fans  les  plus  juftes  motifs  , Sc  de  nous 
>>  aftreindre  toujours  à ne  le  faire  qu'à  la  fin  de 
» l’année  révolue  ; arrangement  dont  nous  avons 
> reconnu  l'utilité  , 8c  qui  nous  a déjà  permis 
»>  de  diminuer  cette  charge  de  nos  finances  , de- 
“ venue  trop  conlidérable. 

» Nous  avons  de  plus  obfetvé  que  cette  partie 
>*de  dépenfe  ne  serant  accrue  que  fuccelïive- 
» ment  , les  formalités  qu'on  avoit  jugé  fuffi- 
» famés  pour  un  objet  modique  dans  fon  principe , 
» ne  pouvoient  plus  convenir  à l'étendue  aétuclle 
»»  de  ce  même  objet  : c'eft  ainfi  que  la  forme  des 
“ paiement  par  ordonnances  annuelles,  qui  ne  pré- 
» fentoit  que  peu  d'inconvénient  , lorfque  le 
” nombre  des  penfionnaires  étoit  circonfcric , ne 
» peut  maintenant  fe  concilier  avec  les  idées  d'or- 
“ dre  Sc  d'exa&itude  , puifque  toutes  ces  ordon* 
*>  irances  nous  étant  toujours  préfentées  féparé- 
“ ment  du  titre  qui  les  a fondées , nous  autori- 
» fons  de  notre  ugnature  une  multiiude  de  paie- 
» mens  dont  nous  ne  pouvons  jamais  connoître 
» par  nous- mêmes  la  régularité  i mais  afin  que  les 
» nouvelles  difpofitions  que  nous  croyons  indif- 
» pcnfablcs  , n'apportent  aucun  têtard  dans  les 
“ paiement , nous  avons  bien  voulu  accorder  un 
» an  pour  les  remplir  , 8c  ordonner  que  les  paie- 
» mens  des  penfiont  , quoique  réunis  dès  le  pre- 
» mier  janvier  au  tréfor  royal  , s’y  fafTent  encore 
“ pendant  le  cours  de  l'année  prochaine , dans  la 
» forme  ordinaire-  _ 
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» De  cette  manière  nous  fatisfaifons , par  de 
» fages  mefures  , aux  vues  générales  d'ordre  8ç 
" de  juflice  , fans  que  les  perfonnes  qui  jouiffer.t, 
” en  vertu  de  titres  réguliers  , en  reçoivent  aucun 
” préjudice.  A ces  caufes , 8c  autres  à ce  nous 
” mouvant  , de  l'avis  de  notre  confcil  , Si  de 
>>  notre  certaine  fciaicc  , pleine  puiflance  8c  au- 
“ toritc  royale , nous  avons  ordonné  , & par  ces 
**  prérentes  lignées  de  notre  main  , ordonnons  ce 
» qui  fuit  : 

Article  premier. 

» A commencer  du  premier  janvier  prochain  , 
*•  aucune  pcnfttn  , gratiheation  annuelle  ou  autres 
" grâces  viagères  , fous  quelque  titre  8c  dénomi- 
» nation  que  ce  foit , ne  feront  plus  payées  que 
» par  le  fleur  Savalete  , l'un  des  gardes  de  notre 
» tréfor  royal  , que  nous  avons  choifi  à cet  effet. 
I 1. 

" N'entendons  pas  comprendre  , dans  l'article 
» ci-deffus  , les  foldes  8c  demi  foldes  accordées 
*>  pour  retraite  aux  foldats  8c  bas  officiers  , lef- 
**  quelles  , à caufe  de  la  modicité  des  objets,  con- 
* tinueront  d'être  payées  comme  ci-devant. 

• III. 

» Défendons  très  exprelfèinént  à notre  cham- 
*>  bre  des  comptes  , de  palier  en  dépenfe  , fous 
” quelque  Prétexte  que  ce  foit , dans  les  comptes 
" de  tout  autre  comptable  que  ceux  du  garde  de 
” notre  tréfor  royal  , ci-deffus  nommé  , aucun 
“ paiement  de  penflons  ou  autres  grâces  viagères. 

I V. 

” Voulons  que  les  divers  département  , dépo- 
« fltaires  des  dcciflons  . en  vertu  defquelles  au- 
" cun  penfionnaire  jouic  d'une  grâce  viagère, 
” a'ent  à en  faire  palier  l'ampliation  au  départc- 
" ment  des  finances  ; pour  lefdites  dcciflons  8c 
” autres  titres  probant , y être  enregillrés  S c com- 
" pris  dans  des  citas  qui  feront  remis  fous  nos 
” yeux  , pour  être  par  nous  approuvés  8c  fervir 
*>  de  titre  permanent  à la  perception  annuelle  de 
” ces  mêmes  ptafions  ; 8c  voulons  que  les  memes 
“ formes  foîeitt  obfervées  pour  les  nouvelles  gra- 
” ces  de  ce  genre  , que  nous  fêtons  dans  le  cas 
» d’accorder. 

V. 

” Pour  éviter  toute  erreur  , 8c  de  la  patt  des 
» penfionnaires , ou  dans  les  bureaux  du  tréfor 
” royal , lefdits  états  , ainlï  que  les  regiftres  tenus 
” en  conféquence , contiendront  en  deux  colon- 
" nés  , 8c  la  Comme  de  chaque  ptnjîon  , 8c  celle  à 
» laquelle  elles  ont  été  réduites  par  l'effet  des  dit- 
» férentes  retenues  ordonnées  dans  les  arrêts  du 
" confeil  rendus  à ce  fujet , antérieurement  à cette 
x époque. 

v r. 

» Ces  diverfes  formalités  étant  obfervées , nous 
>»  voulons  , qu'à  commencer  du  premier  janvier 
*»  1 780  , les  penfionnaires  puillcnt  recevoir  leurs 
x ptnfions  fur  leurs  Amples  quittances  , fans  être 
x obliges  de  follicitcr  chaque  année  une  otdon* 
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» nance , en  joignant  toutefois  à leur  quittance 
» un  certificat  de  vie  , dans  la  forme  ufltéc  pout 
" les  rentes  fur  l'hôtel-de- ville  s 8c  nous  nous  ré- 
» fervons  de  faire  connoître  quel  ordre  de  paie- 
x ment  le  plus  régulier  8c  le  plus  commode  aux 
»*  penfionnaires  devra  être  obfetvé. 

V I I. 

» Afin  que  les  nouvelles  difpofuions  que  nous 
v ordonnons  n'apporiem  aucun  retard  dans  les 

* paiement  , notre  intention  cl!  que  dans  l'année 
» prochaine  le  garde  de  notre  tréfor  royal  paie 
» félon  les  formes  ufitées  jufqu'i  préfent. 

VIII. 

* Voulons  qu'il  foit  dreffe  un  tableau  de  toutes 
» les  penfions  Sc  autres  grâces  annuelles , en  réu- 
» nidant  dans  le  même  article  celles  qui  ont  été 
» accordées  à la  même  perfonne  j lequel  tableau 
» nous  fera  tenus  par  l'adminiftrateur  générai  de 
» finances- 

I X. 

» En  fuite  de  la  connoilfance  que  nous  pren- 
» cirons  de  ce  tableau  , nous  nous  réfervons  de 
» déterminer  , par  un  règlement  générai  , enre- 
r R'Ilré  à notre  chambre  des  comptes,  de  quelle 

* fournie  d'cxiinétions  pour  chaque  département 
v nous  permettrons  qu'on  nous  propofe  le  rcm- 
» placement. 

X. 

» Voulons  qu'au  commencement  de  chaque an- 
» née  il  nous  foit  remis  un  état  des  extinctions 
x qui  auront  eu  lieu  dans  le  cours  de  la  précé- 
>»  dente  , 8c  le  double  de  ce  même  état  fera  en- 
» voyé  à chaque  ordonnateur  , pour  1a  partie  que 
» concerne  fon  département. 

X I. 

x Le  garde  de  notre  tréfor  royal  comptera  du 
» paiement  annuel  des  pcnjïonj  , par  un  compte 
» difiinet  8c  féparc  , 8c  dans  1a  forme  qui  fera  par 
x nous  prefcritc.  Si  vous  mandons  , 8cc.  Donné 
« à V «failles  le  huitième  jour  du  mois  de  no- 
» vembre  , l’an  de  grâce  1778 , 8c  de  notre  règne 
» le  cinquième  ». 

Une  déclaration  du  roi  du  7 janvier  1779  , 
confirma  l'ordre  établi  l'année  précédente,  8c 
régla  d'un  côté  comment  le  garde  du  tréfor  royal 
devoir  payer  les  penjîvru  arréragées,  8c  comment  il 
devoir  en  compter  ; 8c  de  l'autre  , que  les  pen- 
fionnatres  feraient  payés  fur  leurs  fimples  quit». 
tances  , en  produifant  leur  certificat  de  viccomaie 
il  en  elt  ufité  pour  le  paiement  des  rentes  de  l'hô- 
tel-de- ville  de  Paris. 

Cette  même  déclaration  comprend  encore  d'au- 
tres difpofitions  qu’il  eft  important  de  faire  con- 
noitre.  Telles  font  celles  des  articles  11,11,17 

e.  .0  j * r. 
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x i. 

« Les  penfions  , qui  ne  feront  point  réclamées 
>»  pendant  trois  années  confécutives  , feront  cen- 
" fccs  éteintes , fauf  néanmoins  à les  rérablil»lorf- 
»>  que  les  penfionnaires  fe  préfenteront , juftifie- 
" rol>t  de  leur  exillence  , & rapporteront  certificat 
” du  fecrétaire  d'état , dans  le  département  du- 
“ quel  leur  brevet  aura  été  expédié , pour  confta- 
“ ter  qu'ils  n’en  auront  point  encoutu  la  perte , 
» conformément  aux  ordonnances. 

XIII. 

« Nous  avons  déclaré  & déclarons  toutes  lef- 
« dites  penfions  Se  grâces  viagères , non  faififlables 
« ni  ceflibles  pour  quelque  caufe  Sc  raifon  que  ce 
« foit  , fauf  aux  créanciers  des  penfionnaires  à 
« exercer  , après  leur  décès  , fur  les  décomptes 
» de  leurs  penfions  , toutes  les  pourfuites  8c  dili- 
» gcnccs  néceffaires  pour  la  confervation  de  leurs 
» droits  & aélions , 8c  fans  préjudice  des  ordres 
« particuliers  qui  pourroient  être  donnés  par  nos 
•>  fecretaircs  d'état  pour  arrêter  le  paiement  de 
» quelques  unes  défaites  grâces  , ainlî  qu'il  en  a 
« été  ufé  par  le  parte. 

r r - XVU. 

» t-ontormement  aux  exceptions  portées  par 
» nos  lettres- patentes  du  8 novembre  1778,  nous 
» n'entendons  pas  comprendre  dans  les  difpofi- 
» tions  de  notre  préfente  déclaration , les  foldes 
« Se  demi  loldes , 8c  récompcnfcs  militaires  ac- 
« cordées  pour  retraites  aux  foldats  8c  bas  officiers 
» invalides,  ainfi  que  les  pendons  ou  gratifications 
» annuelles , attachées  invariablement  à différentes 
» charges  ; les  fupplémens  d'appointemens  fixés  , 
•>  lors  de  la  nouvelle  cnmpofition  des  troupes,  en 
« 1789,  aux  meftres-de  camp  de  cavalerie,  de  huf- 
« » fards , de  dragons , 8c  à quelques  colonels-com- 
» mandant , colonels  en  fécond  des  régiment  d'in- 
» fanterie  , 8t  autres  officiers  en  adtivité  , pour 
«les  indemnifer  de  partie  d'appointemens  qu'ils 
«ont  perdus  en  partant  d’un  grade  à un  autres 
» lefquels  fupplémens  d’appointemens  s'écefe- 
« dront  lorfque  lefdits  officiers  partcront  à des 
« grades  fupérieurs  ou  quitteront  leurs  corps  ; les 
« retraites  dont  jouiffent  les  officiers  étrangers  ci- 
« devant  à notre  fcrvice  , retirés  dans  leur  patrie  , 
» 8c  qui  font  payées  par  la  voie  de  nos  ambaffa- 
« deurs  ; Sc  enfin , les  penfions  ou  retraites  ac- 
« cordées  , 8c  qui  le  feront  par  la  fuite  , aux  offi* 
« ciers  reçus  à I hôtel  des  invalides  , pourvu  tou- 
» tefots  qu’elle  n’excèdent  pas  quatre  cens  livres 
» par  an.  Le  paiement  de  toutes  lefquclles  grâces 
» continuera  d’être  fait  par  le  tréforier  de  la  guer- 
» re , comme  par  le  parte.  Et  nous  voulons  aufli , 
« que  les  penfions  aflignées  fur  notre  domaine  de 
« Verfailles,  8:  dont  les  fonds  ont  une  detiina- 
« tion  particulière  , continuent  d'être  payées  fur 
« ledit  fonds. 

XVIII. 

»>  Il  ne  fera  plus  accordé  i l'avenir,  aux  offi- 
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>•  ciers  de  nos  troupes , aucune  retraite  ni  penfions , 

» fous  la  dénomination  de  traitemeus  , aux  offi- 
» ciers  entretenus  dans  les  places  ni  a la  fuite  des 
" corps  , mais  feulement  des  penfions  fur  notre 
>>  tréfor  royal.  Voulons  néanmoins  que  ceux  del- 
« dits  officiers  qui  ont  obtenu  jufqu^  prefent  des 
« traitçmens  à la  fuite  defdites  ptac™  feulement , 

» continuent  d'en  être  payés  , comme  ci  devant , 

» par  le  tréforier  de  la  guerre , fur  les  revues  des 
« commirtaires  des  guerres. 

» Donné  i Verfailles  le  feptième  jour  du  mois  - 
••  de  janvier,  l'an  1779  ». 

La  même  année,  une  nouvelle  déclaration,  du 
8 août , confirmant  ce  qui  avoic  été  pteferit  par 
la  précédente  , renouvelle  la  faculté  accordée  aux 
femmes  mariées  , aux  mineuts  Se  aux  religieux  8c 
rcligieufes  , de  toucher  les  penfions  dont  ils  jouif- 
fent , fans  autorifation  de  leurs  maris,  tuteurs  8c 
fupérieurs  , Sc  fixe  le  prix  des  quittances  à payer 
aux  notaires. 

Il  eft  1 propos  de  donner  ici  cette  loi  en  entier. 

« Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , Se c.  En  or- 
« donnant  , par  l’article  XVI  de  notre  déclara- 
« tion  du  7 janvier  dernier , que  le  fieur  Savalete  , 

» garde  de  notre  tréfor  royal , fe  conformeroit  , 

« pour  le  paiement  des  penfions , aux  loix  rendues 
» fur  le  fait  des  tentes  viagères , nous  avons  eu 
» principalement  en  vue  de  foumettre  ce  paie- 
» ment  aux  formalités  preferites  par  la  déclara-  . 
» tion  du  16  juin  176}  i mais  comme  cette  décla- 
« ration  ne  s'ert  pas  expliquée  fur  les  facilités , 

>>  fouvent  accordées  aux  religieux  , reltgieufes  8c 
« autres , par  nos  édits  Sc  créations  de  rentes  , 8c 
» qu'elle  ne  peut  fervir  de  titre  d'exceptions  aux 
» femmes  en  puiffance  de  maris  , Se  autres  de  nos  1 
« penfionnaires  qui  ne  peuvent  légalement  rece- 
« voir  leurs  penfions  fans  autorifation  , nous  avons 
« réfolu  , en  renouvellant  les  difpofitions  de  notre- 
« dite  déclaration  du  36  juin  1765,  d’établir, 

» d’une  manière  invariable  , les  exceptions  dont 
» jouiront  les  femmes  mariées  , les  mineurs  , les 
« religieux  8c  rcligieufes  qui  ont  obtenu  ou  aux- 
» quels  nous  accorderons  à l'avenir  des  penfions 
» ou  autres  grâces  viagères.  A ces  caufes  , Sec.  Sec. 

« nous  avons  déclaré  8c  ordonné.  Sec.  voulons  8c 
« nous  plaît  ce  qui  fuit  : . 

Article  prkmier. 

« Les  penfionnaires  ne  pourront  recevoir  du 
» fieur  Savalete  , garde  de  notre  tréfor  royal , 

» l’année  commencée , i telle  époque  que  ce 
«foit  de  1779  , des  penfions  , gratifications  an- 
» nuelles  . appointemens  confervés  , retraites  , 

» fubfiftances  8c  autres  grâces  dont  ils  jouiffent  , 

« qu’autant  qu’ils  fe  feront  conformés  aux  forma- 
» lités  preferites  8c  aux  ufages  reçus  pour  le  re- 
» couvcemctu  des  1 eûtes  viagères  dont  le  poie- 

Ttij 
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» ment  fe  fait  en  l’hôtel  - de  - ville  de  Petit. 

I I. 

•*  Nous  renouvelions  en  conféquence  toutes  les 
» difpofuions  de  la  déclaration  du  16  juin  176)  , 
» & particu^rement  celles  par  lefquelles  elle  a 
■>  réglé  la  rarme  des  certificats  de  vie  8c  la 
•>  compétence  des  pcrfonnes  qui  pourtoient  les 
» délivrer  ; & nous  fixons  à huit  fous , le  par- 
ia chemin  compris , le  droit  des  notaires  de  Paris 
» pour  chacune  des  quittances  qui  toutes  feront 
» paffées  devant  eux , foit  pour  1 année  entière  , 
»>  foit  pour  chaque  femeftre  des  pmfions  conte - 
*>  nues  dans  les  brevets  nouveaux  qui  feront  les 
a»  titres  fur  lefquels  les  arrérages  de  ladite  année 
•»  1779 , 8c  des  fuivantes , feront  reçus. 

I I I. 

» Les  femmes  mariées , les  mineurs  , les  reli- 
ai eieux  8c  religieufes  ayant  reçu  jufqu'à  préfent 
files  pmfions  & autres  grâces  qui  leur  ont  été 
» accordées  , 8c  en  ayant  donné  quittance  fans  y 
» avoir  été  autorifés  par  leurs  maris  , tuteurs , fu-  ■ 
» pcrieurs  ou  fupéricures  . nous  les  confirmons 
» dans  ce  privilège  8c  les  affranchiffons,  ainfi  que 
» toutes  les  perfonnes  de  même  état  qui  pour- 
» roiertt  obtenir  de  nous  à l’avenir  des  grâces  pa- 
» reilles  , de  l'obligation  de  fe  faire  autorifer  par 
» leurs  maris,  tuteurs,  fupérieurs  ou  fupérieures  , 
» dans  les  quittances  qu'elles  en  donneront  elles- 
» memes  , ou  dans  les  procurations  qu’elles  paf- 
» feïont  1 l’effet  de  les  recevoir  ; dérogeant  ex- 
» preffément  , en  leur  faveur  , aux  loix  8e  cou- 
» tûmes  de  notre  royaume  . auxquelles  lefdites 
» perfonnes  demeureront  affujetties  pour  tout  ce 
» qui  ne  concernera  pas  leurs  pmfions. 

I V. 

» Renouvelions  & confirmons  nos  précédentes 
» lettres-patentes  8e  déclarations  rendues  , con- 
» cernant  les  pmfions  8e  autres  grâces  , 8e  les  rè- 
» glemens  donnés  fur  le  fait  des  rentes  viagères. 
« Si  donnons  en  mandement , 8ec.  Sec.  Donné  à 
» Verlailles  le  huitième  joui  du  mois  d'août  1 779.» 

Avant  de  préfenter  la  fuite  des  règlemens 
intervenus  fur  les  pmfions  , il  ne  peut  qu’être 
agréable  de  trouver  ici  les  réflexions  qu’un  cé- 
lèbre adminiffrateur  des  finances  faic  à cet 
égard  dans  un  ouvrage  qui , malgré  les  critiques , 
fêta  toujours  le  catéchifme  des  hommes  deftinés 
à l’adminiftration  des  finances  , & la  IcCtnre 
favorite  de  tous  les  bons  citoyens  qui  voudront 
concoure  les  moyens  d’opérer  la  profpérité  de 
leur  patrie. 

Après  avoir  rappellé  que  le  montant  de  toutes 
les  pmfions  s'élève  à vingt-huit  millions  , ainfi 
qu'il  l'avoit  annoncé  dans  le  compte  rendu  au 
toi  en  1781  , cet  adrainiftrateui  ajoute  : 
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" Je  n’aurai  pas  liefoin , je  penfe , de  grands 
» efforts  pour  faire  fentir  l'exccs  d’une  pareille 
» munificence  : on  dirait , à voir  cette  profufion  , 
*»qu»l'or  8c  l’argent  font  apportés  par  les  flots 
» de  la  mer  ; au  lieu  que  les  richeffes  des  fou- 
» verains  font  le  produit  des  impôts , 8c  l'accu - 
» mulation  des  facrifices  de  la  généralité  des 
» citoyens  j de  ce  peuple  fur-tout , qui  ne  reçoit 
» en  récompenfc  des  travaux  de  fa  journée  , que 
» la  fubfiftancc  néceflaire  pour  lui  donner  la  force 
» de  les  reprendre  le  lendemain.  Qu'on  11e  dife 
» point  que  cette  grâce  en  particulier  eft  la  ré- 
» compenfe  des  fervices  rendus  à l’Etat  : j’en  con- 
» viendrai  fans  peine.  Mais  que  repondra-t-on 
» fur  telle  autre  ? ou  comment  défendra-t-on  le 
» défaut  de  mefure  dans  la  fixation  du  plus  grand 
» nombre  ? Je  fuis  loin  , d’ailleurs , de  vouloir  in- 
» viter  à des  recherches  ou  à des  révifions  1 la 
» faveur  8c  la  prédilection  s’y  glifleroienc  encore. 
» 11  eft  peu  de  perfonnes  en  état  d’exercer  une 
» jufte  cenfure  , 8c  lï  elles  exifloient , on  leur 
» imputerait  bientôt  des  pillions  8c  des  intérêts 
» pour  les  rendre  fufpedtes. 

» Je  crois  qu’en  adminifltation  , il  faut , dans 
» les  amendemens  comme  dans  les  inftitutions  , 
» fe  gouverner  par  des  règles  générales  , & s'abf- 
» tenir  d’une  trop  grande  confiance  dans  l’impar- 
» tialité  du  jugement  des  hommes.  Je  reconnoi» 
» auffi  les  droits  que  donne  une  longue  poffcffion  , 
» 8c  je  penfe  enfin  que  la  fidelité  dans  les  engage- 
ai mens  , efl  une  vertu  d'une  fi  grande  importan- 
» ce  , en  morale  8c  en  politique  , que  les  fou- 
» verains  doivent  fe  foumettre  à quelques  facri- 
» fices , pour  ne  point  manquer  à ce  principe  , 
» même  a l'égard  des  concevons  qu'ils  n’auroieut 
u pas  dû  faire. 

» Mais  ce  qu'on  ne  peut  rejetrer  raifonnable- 
» ment , ce  font  toutes  les  difpofitions  qui  , fans 
» _gucune  injuftice  envers  perfonne, remédieraient 
i4paduellement  à un  abus  dont  on  ne  peut  diffi- 
» muler  les  funeftes  confequences. 

» On  a vu  ci-devant,  pat  les  lettres-patente* 
» de  1778 , que  le  roi  fe  propofoit  de  fixer , pat 
» un  règlement  llable  , la  partie  des  extinctions 
» annuelles  dont  il  vouloir  que  le  remplacement 
» pût  être  fait  chaque  année. 

->  Les  difpofitions  qu’il  relie  à preferire  font 
» JillinClement  tracées.  Au  lieu  de  deftiner  aux 
» pmfions  nouvelles  , une  part  quelconque  des  ex- 
» tinêtions  . ce  qui  aurait  entraîné  des  calculs  8c 
«des  incertitudes,  j'aurais  propofé  à fa  majcllé 
« de  déterminer  , d'une  manière  fixe  , la  fomme 
» annuelle  de  ces  grâces , 8c  voici  le  calcul  que 
» j 'avoir  faic  ». 

Les  extinâions  des  ptnfions , peuvent  être  éva- 
luées , d'après  l'expérience , à dois  8c  un  quart 
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pour  cent  environ  s c'eft  plus  que  la  proportion 
obfcrvce  dans  l'amoitiflement  des  rentes  viagères  j 
mais  celles-ci  font  conftituées  , en  grande  partie  , 
fur  de  jeunes  têtes  i 8c  l’on  évite  , autant  qu'il  eft 
poffiblc  , de  placer  des  capitaux  fur  la  vie  des  per- 
fonnes  dont  la  Tante  paroît  incertaine  i toutes  ces 
circonftances  n’exiftent  point  à l’égard  des  pen- 
fions , puifque  l'âge  8c  les  infirmités  font  un  titre 
de  plus  pour  en  obtenir. 

Suppofant  donc  que  l’étendue  de  ces  grâces 
fut  de  vingt-huit  millions , les  extinâions  annuelles 
devroient  être  eftimées  à environ  neuf  cens  mille 
livres.  Ainfi  le  roi  affureroit  une  économie  fuc- 
ceflive  de  quelque  importance,  en  fixant  la  fournie 
des  nouvelles penfions  à quatre  cens  cinquante  mille 
livres.  11  y auroit  fans  doute  d’excellentes  raifons 
à alléguer  pour  réduire  davantage  ces  nouveaux 
dons  ; mais  fi  l’on  vouloit  aller  trop  loin,  l’exé- 
cution n’y  répondroit  pas , 8c  les  limites  qu'on 
auroit  pofées  , étant  une  fois  franchies  , on  ne 
fait  plus  où  l'on  s'arrêteroit.  L'attachement  aux 
règles , comme  toutes  les  idées  morales , n'a  qu'un 
degré  de  force  -,  8c  fi  l'on  veut , dans  les  monar- 
chies , que  l’ordre  ferve  de  défenfe , il  ne  faut 
pas  l’expofer  i de  trop  fortes  attaques. 

Pour  affurer  l’obfervation  de  cette  règle,  il  fau- 
drait défendre  à la  chambrc-des-comptes  d’ad- 
mettre aucun  article  dans  les  comptes  du  tréfor 
royal , au-dela  du  capital  fixé  pour  les  grâces  nou- 
velles. Cette  difpofition  feroit  aujourd'hui  d'au- 
tant plus  facile  à maintenir  , que  les  penfions  ne 
font  plus  acquittées  qu'à  une  feule  8c  même  caifife. 

On  pourrait  , de  ces  quatre  cens  cinquante 
mille  livres , en  appliquer  trois  cens  mille  aux  ar- 
mées de  terre  & de  mer  , Si  cent  cinquante  mille 
à toutes  les  autres  parties. 

On  reprofenteroit , fans  doute  , que  les  quatre 
cens  cinquante  mille  livres  ne  fuffiroient  pas  aux 
grâces  abfolument  néceffaires  ; mais  ce  qui  elt  plus 
mdifpenfable  encore , c'eft  d'établir  une  jufte  pro- 
portion entre  les  revenus  8c  les  dépenfes , entre 
les  récompenfes  & les  divers  befoins  de  l'Etat , 
entre  les  libéralités  & le  fort  du  peuple. 

C'eft  l’habitude,  il  faut  «n  convenir,  qui , dans 
toutes  ces  difpofitions  généreufes  , forme  les  plus 
forts  liens  ; mais  de  nouveaux  ufages  feroient 
bientôt  oublier  les  précédens  j d'ailleurs , la  faci- 
lité avec  laquelle  on  accorde  , Si  le  defaut  de  juf- 
teffe  dans  leur  dillribudon  , font  la  caufe  meme 
des  importunités  dont  on  fe  plaint,  car  c'eft  des 
comparaifons  que  naiffent  les  prétentions  , S c 
quand  la  faveur  influe  fur  les  rccompenfes , les 
follicitations  n’ont  point  de  terme  , puifqu'on 
compte  alors  , parmi  les  titres  , tous  les  droits 
qui  manquent  aux  autres. 
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An  refte  , la  mefure  dans  les  récompenfes  eft 
comme  la  proportion  dans  la  beauté  ; tous  les 
grands  effets  en  dépendent  , 8c  peut-être  qu'en 
confidérant  ces  récompenfes  fous  un  point  de  vue 
moral , les  gonvernemens  qui  en  répandent  davan- 
tage font  ceux  qui  en  accordent  le  moins. 

Cet  état  des  chofes  n'éprouva  aucun  change- 
ment pendant  cinq  années  , 8c  fans  doute  que 
l’ordre  preferit  pour  procurer  , au  miniltre  des 
finances  , une  connoiffance  exaéfe  de  toutes  les 
penfions  accordées  dans  les  différens  départemens 
des  mimftres,  n'étoit  pas  exactement  fuivi , puif- 
que le  roi  jugea,  en  1785  , devoir  rappeller  8c 
ordonner  de  nouveau  l’exécution  des  diverfes  dif- 
pofitions qu’on  a vues  ci-devant.  Voici  cet  arrêt. 

« Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  le  règlement  du 
» il'  décembre  1776 , les  lettres-patentes  du  8 
» fepeembre  1778  , 8c  la  déclaration  du  7 janvier 
y '779  , par  lefquels  en  établiffant  un  nouvel  or- 
» dre  pour  le  paiement  des  penfions  , fa  majefté  a 
* voulu  arrêter  le  progrès  de  leurs  augmentations: 
» 8e  s'étant  fait  rendre  compte  en  meme-rems  de 
v l’effet  qui  en  eft  rcfulté , elle  a reconnu  que  Tes 
» intentions  avoient  été  remplies  utilement , en  ce 
» qui  concerne  l'ordre  de  la  comptabilité  , mais 
» quoéa  fixation  qu’elle  s’étoit  propofé  de  faire  de 
y la  fomme  d’extinâions  annuelles  dont  le  rem- 
y placement  pourrait  être  fait  en  chaque  départe- 
y ment , n’ayant  pas  encore  été  déterminée  , la 
y réunion  au  tréfor  royal  de  toutes  les  penfions  & 
» grâces  pécuniaires,  n’avoit  pas  produit  la  réduc- 
y tion  économique  qu’elle  en  avoit  efpéré  i que 
y même  le  miniltre  de  fes  finances  n’étoit  pas  inf- 
y truit  a (Ter  promptement  des  grâces  & brevets 
y expédiés  dans  chaque  département  , pour  pou- 
y voir  eftimer  8c  porter  avec  exactitude  , dans  les 
y états  de  la  dépenfe  annuelle  , le  paiement  des 
» penfions  , conféquemment  aux  variations  qui 
y furviennent  d’une  année  à l’autre. 

y Sa  majefté  , de  plus  en  plus  convaincue  de  la 
y néceffité  de  ramener  cet  objet  de  dépenfe  à une 
y mefure  plus  convenable  . a jugé  que.le  moyen  le 
y plus  efficace  pour  compléter  8c  affurer  le  fuccès 
y de  fes  vues  à cet  égard  , feroit  de  régler  tous  les 
y ans , dans  fon  confeil , la  fomme  des  penfions 
y qui  feroient  accordées  pour  chaque  déparre- 
y ment , dans  une  proportion  toujours  moindre 
y que  c^lc  des  extinctions  de  l’année  précédente, 
y afin  d en  diminuer  fucceflivemenr  la  maffe , 8c 
y de  mettre  l'adminiftrarion  des  finances  en  état 
y de  prévoir  allez  tôt  8c  de  toujours  connoître 
» avec  certitude  , le  montant  de  leur  paiement  an- 
y nuel.  A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport 
y du  fieur  de  Calonne  , 8rc.  le  roi  étant  en  foi» 
y confeil , a ordonne  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

y La  fomme  des  penfions  8c  grâces  pécuniaires 
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» que  fa  majefté  permettra  de  lui  propofcr  chique 
» année  , fera  réglée  8c  déterminée  par  elle  , pour 
» chaque  département , dans  un  confeil  qu'tlle  a 

* réfolu  de  tenir  tous  les  ans  ',  à cet  effet , dans  le 
» courant  de  mars. 

II. 

» Le  contrôleur  général  mettra  alors  (ous  les 

* yeux  de  fa  majefté  le  tableau  général  de  toutes 
» les  penfions  & grâces  annuelles  réunies  au  rrëfor 
» royal , en  exécution  du  règlement  du  il  dé- 
» cembre  1776  i enfcmble  l'ctat  des  extinâions 
» d'icelles  furvenues  dans  le  cours  île  l'année  pré- 
» cédente  , en  claffant  féparément  les  parties  rcla- 
» tives  aux  divers  départemens. 

1 1 I. 

» Veut  fa  majefté  que  fur  le  total  defditcs  ex- 

* titubions  , les  deux  tiers  feulement  puiflent  lui 
» être  propofés  en  remplacement  dans  l'année  ftii- 
» vante  , Vautre  tiers  demeurant  fupprimé  pour 
» opérer  une  diminution  fucccflive  fur  le  total 
» defditcs  penfions , jufqu'à  ce  qu’il  fe  trouve  ré- 
» duit  au  taux  que  fa  majefté  jugera  à propos  de 

* fixer. 

1 V. 

» La  fomme  à laquelle  monteront  les  deux  tiers 
» defditcs  extinélinns  , fera  , par  fa  majefté , par- 
ta tagée  St  diftribuée  entre  les  divers  départemens , 

* en  telle  proportion  qu’elle  cftimera  con\*nablei 
» 8c  les  états  qui  en  feront  arrêtés  par  elle  , dans 
» ledit  confeil , pour  chaque  département . feront 
« remis  à chacun  des  ordonnateurs  pour  s'y  con- 
ta former. 

V. 

» Le  contrôleur  général  portera , dans  l’état  de 
» la  dépenfe  annuelle  , le  montant  dcfdits  états  , 
» ïc  en  fera  les  fonds  qui  ne  pourront  être  excé- 
» dés  fous  aucun  prétexte  , ni  portés  en  compte 
» pour  plus  forte  fomme  ) l'intention  de  la  majefté 
» étant  que  dans  les  cas  extraordinaires  où  les 
v grâces  cu'elle  itigeroit  à propos  d'accorder, 
v pour  récompenfes  de  fei  vices  , furpafferoient  le 
v montant  des  fommes  alignées  à chaque  depar- 
v tement  , lefditcs  grâces  ne  foient  accordées 
» qu’en  expeélativc  , 8c  pour  n’etre  payées  que 
» par  remplacement  fur  les  extinfrions  de  l'année 
» fulvante  i de  quoi  les  brevets  . s'ils  étoient  dès- 
» lors  expédiés  , porteraient  mention  expreffe. 
» Fait  au  confeil  d état  du  roi , à Verfailles  le  8 
» mai  1781  ». 

Pour  ne  rien  omettre  de  toute  la  légation  oui 
concerne  les  penfions  , nous  ajouterons  au  l'afrét 
du  confeil  du  j feptembre  1785  , qui  regarde 
particulièrement  celles  des  gens  de  lettres. 

« Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  où 
» fe  trouvent  les  différons  travaux  littéraires  corn- 
v mencés  par  fes  ordres  ou  par  ceux  des  rots  fes 
» prédécefieurs  , a ctu  devoir  porter  fou  attention 
v fut  les  moyens  de  proportionner  , à leur  utiii- 
» rc  , les  bienfaits  qui  doivent  en  être  la  récom- 
v penfe  , 8c  d'cmpéchet  qu'à  l'avcuit  des  falaites 
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» fixes , attribués  à l'entreptife  d’un  ouvrage, 
» n'en  perpétuent  l'objet  au  lieu  d'en  faciliter 
» l’exécution.  Samaiclté,  rcluluc  d'affigner  tous 
» les  ans  un  fonds  deftiné  uniquement  à étendre 
» les  progrès  de  l’inftruétion  publique  , 8c  à en- 
» courager  les  favans  qui  peuvent  y contribuer  , 
» ne  fe  propofe  aujourd'hui  de  futveiliet  davan- 
» tage  l’emploi  des  talens  , que  pour  pouvoir  en 
» accélérer  les  produirions , en  apprécier  le  mé- 
» rite , 8c  régler  en  conféquence  la  mefure  de  fes 
» faveurs.  Cette  jufte  proteérion  , qui  honore  le 
» trône  autant  que  les  lettres  , devenant  aulli  pins 
"Utile,  en  même-tems  que  plus  éclatante  , aug- 
» mentera  l'émulation  de  ceux  qui  les  cultivent  , 
» & donnera  uit  nouveau  prix  aux  grâces  que  fa 
« majefté  répandra  fur  eux  avec  autant  de  fatif- 
» faction  qu'ils  auront  d'empreffemem  à s’en  icn- 
» dre  digne.  A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rap- 
» port  du  ficur  de  Calonne , 8c c.  Le  toi  a ordon- 
» né  ce  qui  fuit  : 

>•  Les  favans  8c  gens  de  lettres  qui . en  vertu 
» d'ordres  donnés  par  fa  majefté  ou  par  le  feu  roi , 
" font  chargés  de  travaux  littéraires  pour  lefquels 
» ils  ont  traitement , penfion  ou  rccompenfe , fe- 
» ront  tenus  d'adreffer  , dans  l’efpace  de  trois 
••  mois  , à dater  du  préfem  arrêt , au  contrôleur 
•>  général  des  finances , des  mémoires  lignés  d’eux , 
» qui  contiendront  l'objet  defdits  travaux  , la  date 
••  des  ordres  qui  les  ont  preferits  , 8c  le  montant 
>>  des  traitement , penfions  ou  gratifications  qui  y 
» ont  été  attribués. 

«Ceux  qui  n’étant  plus  chargés  d’aucun  ouvra- 
" ge , jouiffent  de  penfions  ou  traitement  conri- 
" nués  par  forme  de  récompenfe  , enverront  auftï, 
••  dans  ledit  terme  , au  contrôleur  général  des  fi- 
» nances , un  mémoire  contenant  la  quotité,  l’é- 
" poque  8c  les  motifs  defdits  ttaitemens  ou  pen- 
« fions . 

i>  N’entend  fa  majefté  rien  retrancher  aux  dons 
" &:  grâces  accordés  par  elle  ou  par  fes  prédéccf- 
n feurs , aux  gens  de  lettres  ; mais  pour  faire  par- 
•>  venir , le  plutôt  qu'il  fera  pofliblc , i leur  fin  , 
" les  ouvrages  dont  ces  libéralités  font  le  prix,  8c 
» affurer  la  plus  jufte  diftribution  de  celles  qu'elle 
» fe  propofe  d'accorder , fa  majefté  ordonne  que 
••  le  fleur  bibliothécaire  du  roi  , 8c  le  magiftrat 
*>  chargé,  par  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux 
» de  France  , de  I infpcdrion  de  la  librairie,  pren- 
u dront  connoiflance  du  progrès  des  travaux  lit— 
» térairgs  qui  auront  été  ordonnés  , des  obftacles 
» qui  pourraient  les  retarder  , ainfi  que  des  fe- 
« cours  qui  leur  feraient  néceffaires  , 8c  en  ren- 
» dront  compte  à M-  le  chancelier  ou  garde  des 
» fceaux , au  lecrétaire  d'état  que  l'objet  du  tra- 
•>  vail  pourrait  concerner , & au  contrôleur-géné- 
» rai  des  finances , auxquels  ils  propoferont  ce 
u qu'ils  croirout  convenable  pour  accélérer  lefdits 
* ttavaux  8c  les  conduire  à leur  peafcélion. 
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» Sur  le  vu  des  mémoires  8c  comptes  rendus  , 
” mentionnés  aux  articles  précédens  , il  fera  drefle 
» un  état  général  des  Tommes  à payer  par  le  cré- 
» for  royal  pour  cncouragcmcns  , trairemens  , 
» gratifications  & pen/ions  , aux  gens  de  lettres  ; 
“ d'après  lequel  état  fa  majefté  déterminera  , cha- 
» que  année  , les  fommes  qui  continueront  d'y 
vôtre  employées,  celles  qu'elle  jugera  à propos 
” d’y  ajouter , 8c  les  remplacemens  de  celles  qui 
» n'auroient  plus  d'objet. 

» Les  nouvelles  demandesqui  auroient  été  faites 
« en  chaque  département , Sc  les  mémoires  cn- 
v voyés  au  contrôleur-général , tendant  à obtenir 
» des  encouragemens  pour  les  gens  de  lettres  , fe* 
” ront  mis  en  même-tems  fous  les  yeux  de  fa 
” majefté  ; 8c  d’après  leur  réunion  , fa  majefté 
» fixera  tous  les  ans  . en  fou  çnnfWj  , ja  f»  trama 
v total  qui  fera  delliaéc  , tant  pour  lefdits  tta- 
" vaux  littéraires  , que  pour  les  grâces  qu'eile 
» voudra  bien  accorder  aux  talcns  les  plus  dillin- 
» gués  ». 

PENURIE,  f.  f.  , qui  efl  fort  en  ufage  en 
finances  pour  lignifier  le  befoin  ou  le  manque 
d'une  chofe. 

Si  un  grenier  à fel  n’efl  pas  approvifionné  fui- 
vant  fa  confommation , il  tombe  en  pénurie.  De 
même  un  entrepofeur  du  tabac  fc  rend  repréhenfible 
fi  Ton  bureau  lé  trouve  en  pénurie. 

• . 

PERCEVOIR  , v.  a. , qui  veut  dire  recevoir, 
recueillir , faire  payer  8c  lever  les  droits  du  roi. 

PERCEPTION  , f.  f.  ; c'eft  l'aâion  de  per- 
cevoir , de  faire  la  levée  , ou  les  recouvremens  des 
droits , des  impofitions. 

PÉREMPTION  , f.  f.;  c'eft  une  efpèce  de 
prefeription  , de  nullité , qui  anéantit  un  procès, 
lorfqu'il  elt  relié  trois  ans  fans  qu'aucune  des 
parties  fit  des  pourfuircs. 

La  péremption  n'a  pas  lieu  dans  les  affaires  qui 
regardent  le  droit  public  , ni  par  conféquent  dans 
les  caufes  8c  procès  qui  concernent  le  domaine 
du  roi.  Elle  n’a  pas  lieu  contre  le  fife,  parce  que 
Taâion  domaniale  cil  perpétuelle  Sc  peut  toujours 
s'intenter  de  nouveau  , le  domaine  étant  impref- 
criptible.  Ainfi  , l’on  peut  reprendre  les  inllances 
du  domaine,  en  quelques  tribunaux  qu'elles  foient 
pendantes , Toit  fous  le  nom  des  receveurs  ou  fer- 
miers , foit  fous  t«  nom  de  leurs  fuccefieurs  , par 
un  fimple  aéte  de  reprife. 

Le  confeil  a jugé  , en  conféquence  , qu'il  n'y 
avoir  point  de  péremption  , quoique  pendant  une 
année  il  n’eût  pas  été  donné  de  fuite  à une  afligna- 
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rion , 8c  pendant  plufieurs , à une  contrainte  fign  i- 
liée.  Voyeq  les  décidons  des  to  août  17JI  , f 
aviil  I7J  J , 8c  19  août  17(4 , rapportées  dans  le 
diélionnaire  des  domaines  de  Bofquet. 

Une  inflance  périmée  cil  celle  qui  a fubi  la 
péremption . 

Les  inllances  intentées  contre  les  fermiers  du 
roi  font  lujettcs  à péremption  comme  les  autres , 
fuivant  la  déclaration  du  20  janvier  1699. 

PERMIS  , f.  m.  j ce  mot  s’emploie  quelque» 
fois  pour  paflavanc  , congé.  C'eft  une  expédition 
par  laquelle  il  cft  permis  de  décharger  , de  char- 
ger 8:  d’enlever  des  marchandifes  qui  font  exemp- 
les de  droits.  row  CoNcÉ  , Pas  savant. 

, PERMUTATION  , f.  f.  j plus  communément 
d'ufage  çn  matière  bénéficiale  que  dans  la  langue 
fifcale  j il  fignifie  échange  ; ainfi  on  peut  faire  la 
permutation  de  fon  emploi  avec  un  autre  , après 
en  avoir  obtenu  la  permiflion  des  commettons. 

PESEUR , adj.  j ptis  fubllantivcment  pour  dé- 
figner  uh  ou  deux  employés  qui , dans  les  douanes 
confidérables  , font  uniquement  occupés  à pefer 
les  marchandifes  8c  denrées  qui  y font  amenées. 
C'eft  fur  le  certificat  du  pefeur,  que  la  liquidation 
des  droits  eft  faite  Sc  qu'ils  font  perçus. 

Il  eft  d'autres  pefeurs  publics  dans  les  villes  01} 
le  roi  jouit  du  privilège  exclufif  de  tout  peler  à 
fon  poids , que  par  cette  raifbn  on  appelle  poids 
le  roi.  V ryeq  ce  mot. 

PETIT  BLANC.  ( droit  de)  F'byrj  Blanc  , 
tome  premier,  pag.  116. 

PETIT  SCEL.  Voyei  Sert. 

PEYRIAC'ET  SIJF  AN.  ( falins  de  ) Au  mot 
Fourniture  , tome  fécond  , pag.  269  , on  a 
parlé  des  falins  dont  il  s'agit  , de  la  qualité  des 
fels  qu'ils  donnent  , 8c  des  greniers  à fel  qui  en 
font  approvifionnés.  Tout  ce  qui  a été  dit  à c« 
fujetett  tiré  des  articles  J2t  , 121  , 124  8c  i2y 
du  bail  général  des  fermes  fait  à Forcevillc  cm 
17)8.  Voyrq  aufli  les  mots  Blanc  3c  Blanqve- 

P1ÈCES , f.  f.  j ce  font  les  différens  titres , pa- 
piers , acquits  8c  quittances  qui  fervent  a l'appui 
d'un  compte , foit  pour  conltarer  la  recette  , foit 
pour  prouver  la  dépenfe  ; aurti  leur  donne  t-on 
communément  le  nom  de  pièces  jullificativcs  , de 
pièces  probantes. 

Suivant  l'édit  du  mois  de  mai  1717,  concer- 
nant les  tiéfoiiers  , les  dépenfes  que  les  comp- 
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tables  emploient  dans  leurs  comptes , ne  doivent 
lent  être  allouées  que  d'après  les  pièces  juftifica- 
tives  de  leur  paiement  efteûif. 

PIED  FOURCHÉ,  r.  m.  On  appelle  droits 
du  pied  fourché  les  droits  qui  ont  lieu  fur  les  bef- 
tiaux  à pied  fourché  , 8c  qui  en  général  font  partie 
de  la  ferme  des  aides. 

Suivant  la  Bellelande  , auteur  d’un  traité  géné- 
ral des  aides  , l'origine  des  droits  fut  le  pied  four- 
ché fe  perd  dans  la  nuit  des  tems.  On  n’en  trouve 
aucun  vertige  dans  les  différens  recueils  des  an- 
ciennes ordonnances  de  nos  rois  des'deux  premières 
races.  Ces  fortes  d’impolîtions  étant  extraordi- 
naires & momentanées  , les  titres  en  devenoient 
inutiles  lorfqu'elles  n'exiftoient  plus  j 8e  comme 
il  n’y  avoir  point  alors  de 'tribunaux  fixes  SC  fou- 
verains  qui  fuffent  dépofitaires  de  ces  loix  primi- 
tives . elles  ne  font  pas  arrivées  jufqua  nous. 

Jacquin  , commentateur  de  l'ordonnance  des 
aides  , prétend  cependant  , 8c  fans  citer  aucune 
autorité , que  le  droit  de  pied  fourché  remonte  au 
règne  de  Pépin  , en  7Jf  > 8c  defeend  d'un  fol 
pour  livre  établi  fuper  vitlualia  b cornualia  , c'efl- 
a-dire  fur  les  denrées  8t  le  bétail  à corne,  qui  eft 
en  même  tems  celui  qui  a le  pied  fendu  ou  four- 
ché , par  appofition  à celui  qui  a le  pied  rond  , 
comme  les  chevaux  , les  mulets  , les  ânes. 

Il  fuffit  d'avoir  rapporté  ce  qu'on  vient  de  voir 
fur  l'origine  du  pied  fourché  ; paiTons  à l’examen  de 
fa  fixation  aétuelle  qui  eft  compofée  de  différens 
droits  , & de  la  variété  qu'il  éprouve  à cet  égard 
dans  les  divers  endroits  où  il  a lieu. 

L'ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  1680 , 
comprend  un  titre  exprès  pour  régler  tout  ce 
qui  concerne  les  droits  fur  U bétail  à pied  fourché 
dans  Paris. 


f trois livresquatre  fols  parboeuf. 
Us  font  fixés  à < trente  deux  fols  par  vache. 

( fept  fois  fix  deniers  par  mouton. 

Et  il  eft  dit  que  ces  droits  feront  perçus , fur 
tous  bœufs , vaches  & moutons  vifs  ou  morts , 
& fur  les  pièces  & morceaux  à proportion. 

Ces  droits  paroiffent  repréfenter  . t°.  l'ancien 
droit  de  fol  pour  livre  établi  à la  vente  fur  toutes 
les  marchandifes  8c  denrées  en  & fuppri- 

mé  à Paris  par  lettres-patentes  de  Louis  XI  du  3 
août  1465»  excepté  fur  les  quatre  efpèces  réfer- 
vées  dont  le  bétail  à pied  fourché  tut  partie. 

1*.  Le  droit  de  fix  deniers  pour  livre  du  prix 
de  la  vente  des  beftiaux  attribué  à quarante  offices 
de  vendeurs  de  bétail  qui  dévoient  affilier  aux 
foires  St  marchés  tenus  dans  les  vingt  lieues  à la 
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ronde  de  Paris.  Ce  droit  fut  enfuitc  fupprimé  dans 
Paris  par  l'édit  du  mois  de  feptembre  i6fj  , qui  le 
convertit  en  un  droit  d'entrée  de  quarante  fols  par 
bœuf,  vingt  fols  par  vache  , cinq  fols  par  mou- 
ton , dix  fols  par  veau  8c  porc  , avec  le  fol  pour 
livre  de  ces  droits  : cet  édit  portoit , que  ce* 
droits  feroient  non-feulement  exigibles  à l'entrée 
de  Paris  , mais  encore  dans  les  foires  8c  marchés, 
fur  les  beftiaux  qui  y feroient  vendus  pour  toute 
autre  ville  & lieux  que  cette  capitale;  ce  droit  pa- 
roît  avoir  été  fubftitué  à la  fubvention  générale 
établie  i l'inftar  de  l'ancien  fol  pour  livre  de  1 }f6 . 
par  édit  du  mois  de  novembre  1 640. 

Suivons  les  droits  du  pied  fourché  i Paris  ; mal- 
gré les  difpofitions  des  édits  de  ifij J , l'ordon- 
nance de  1680  ne  fixa  point  les  droits  fur  les 
veaux  à l’entrée } l'article  1 a de  ce  titre  ordonna 

?|ue  les  droits  feroient  perçus  h ia  vente  qui  • 
croit  fur  la  place  , à raifon  du  fol  pour  livre  de 
leur  prix , 8c  de  deux  fols  pour  livre  dudit  droit, 
8c  en  outre , de  fix  deniers , tant  pour  la  fubven- 
tion , que  pour  le  fol  pour  livre  de  la  fubvention. 

L'article  IX  du  même  titre  ordonne  que  la  per- 
ception des  mêmes  droits  fe  fera  fur  les  porcs  , 
outre  le  parifis  fol  8c  fix  deniers  pour  livre  attrir 
bué  aux  jurés  vendeurs. 

Mais  fur  Iesrepréfentations  des  bouchers,  chair- 
cuitiers , 8c  marchands  forains , que  la  variation 
du  prix  des  porcs  leur  occafîonnoit  des  difficulté* 
avec  les  commis  du  fermier , d'où  réfultoit  du 
retard  dans  les  expéditions,  St  du  préjudice  pour 
l'approvifionnement  des  marchés  , l'arrêt  du  con- 
feil  du  a 8 décembre  t68o  , changeais  perception 
8c  la  fixa  à un  droit  d’entrce  de  trente- deux 
fols  par  veau  8c  trois  livres  par  porc. 

Le  droit  fur  les  veaux  ayant  été  aliéné  , par  l'é- 
dit de  mai  1696  , à cent  cinquante  officiers  ven- 
deurs de  veaux1,  qui , l'année  fuivante  furent  ré- 
duits à foixante , cette  aliénation  fut  de  peu  de 
durée.  La  déclaration  du  ^ février  1698  , fuppri- 
matous  ces  officiers , 8c  reunit  ce  droit  à la  ferme 
des  aides. 

Indépendamment  des  droits  de  pied  fourché  , 
fixés  , par  l’ordonnance  de  1680  , fur  les  beftiaux 
entrant  à Patis  , ils  font  encore  fujets  aux  droits 
de  domaine  8c  barrage  . à ceux  des  jurés-ven- 
deurs créés  par  édit  de  janvier  1690  , à ceux  de* 
infpeéteurs  aux  boucheries  établis,  comme  ou  l'a 
dit  au  mot  Inspecteur,  par  édit  de  1704,  aux 
deux  vingtièmes  des  hôpitaux, qui  a lieu  fur  tous 
les  droits  des  entrées  de  Paris , 8c  à quelques 
droits  des  officiers  fupprimés  en  177)  , en  forte 
qu'ils  font,  en  1786  , 

Pour  les  bœufs,  de  vingt  livres,  dont  quinze 
livres  dix-fept  fols  cinq  deniers  à la  ferme  générale , 
trois  livres  à l’hôtcl-de-ville  , 8i  vingt-deux  Cois 
fept  deniers  aux  hôpitaux. 

Pour 
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Poarles  vaches,  de  douze  litres  dix  fols , doht 
huit  livres  quinze  fols  à la  ferme  générale  , trois 
livres  à la  ville»  Se  quatorze  fols  4 deniers  aux  hô- 
pitaux. 

Pour  les  moutons  Se  brebis , de  trente-fix  fols. 

Pour  les  veaux , de  cinq  livres  un  denier. 

Pour  les  chèvres  ».de  fix  livres  onze  fols. 

Pour  les  porcs  vits  » de  fept  livres  fix  fols  onze 
deniers. 

Pour  les  porcs  morts  du  poid  de  cent  livres , 
sic  oeuf  livres  huit  fols  deux  deniers.  > 

11  faut  de  plus  ajouter  » à chaque  fournie  de 
ces  droits , les  deux  fols  pour  livre»  impofcs  par 
l'édit  d’août  1781. 

Dans  la  vue  de  prévenir  la  fraude  de  ces  droits , 
le  titre  2.6  de  l’ordonnance  de  16X0  , détigne  les 
barrières  de  Paris , par  lefquellcs  on  peut  faire  en- 
trer le  bétail  à pied  fourché , & fixe  les  heures 
pafie  lefquellcs  il  n'eft  pas  permis  de  l'amener. 
Les  articles  a » ) , 14  8c  18  , prefcrivent  tout  ce 
qui  doit  être  obfervé  par  les  bouchers  8c  conduc- 
teurs de  belliaux  , relativement  à la  déclaration 
qu’ils  en  doivent  faire  , i l’acquit  des  droits  , 8c 
à plufieurs  autres  formalités  de  police-  L’article 
jo  rend  les  bouchers  8c  chaircuitiers  refponfables 
civilement  du  fait  de  leurs  valets  8c  faâcurs. 

Enfin  le  ;i  porte  que  ces  droits  feront  payés 
par  toute  forte  de  perfonnes  , corps  , colleges , 
& particuliers  fans  exception. 

Les  arrêts  du  confeil  8c  lettres-patentes  des  18 
8c  jo  mats  1719  » accordent  aux  commis  8c  gardes 
des  barrières  , la  faculté  d’emprifonner  ceux  qui 
tranfportent  de  jour  , avec  attroupement  , au 
nombre  de  cinq  » ou  de  nuit , même  fins  attrou- 
pement , des  viandes , de  quelque  efpèce  que  ce 
foit,  même  en  morceaux  , dans  l'étendue  d'un 
quart  de  lieue  des  extrémités  des  fàuxbourgs  , ou 
qui  en  font  entrer  même  de  jour  8c  fans  attrou- 
pement , fans  déclaration , en  conilatant  la  fraude 
par  procès-verbal. 

Les  mêmes  règlement  défendent  aux  juges  de 
les  mettre  hors  de  prifon  , ou  de  leur  donner 

Provifion  de  leur  perfonne  , fi  ce  n'elt  en  payant 
amende  de  cent  livres  , qui  ne  peut  être  , ni 
remife , ni  modérée  » outre  la  confifcation  des 
viandes  faifies  » 8c  des  voitures  fervant  à leur 
tranfport. 

' Les  vingt  bouchers  8c  feire  chaircuitiers  , fui- 
vant  la  cour , ne  jouiflant , d’après  l’article  f 1 de 
l’ordonnance  d’aucun  privilège  , l’arrêt  du  confeil 
du  17  avril  1 683 , a réglé  qu’il  leur  (croit  accordé 
une  indemnité  ; elle  eft  comprife  dans  l’article 
467  du  bail  des  fermes  fait  ii  Forceville , 8c  réglée 
à fis  mille  livres  pour  les  bouchas , i taifon  de 
Tome  III.  Finances. 
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trois  cens  livres  1 choc»»  ,'8c  i trois  mille  deux 
cens  livres  pqur  les  chajrçpiricrx , à raifoo  de 
deux  cens  livres  pour  chacun. 

On  a dit  f au  mot  Gros  , qui  eft  l’ancien  fol 
pour  Ijvre  a b vente  » que  lors  que  le  droit  fut 
fupprimé  en  , ton»,  a,  pag.  441  , il  oqnti- 
nua  de  fe  percevoir  fur  quelques  efpèces  de  q\str 
chandifes  qui  furent  exceptées  de  la  loi  générale» 
8c  réfetvées  pour  être  fujettés  à ce  fol  pour  livre. 
Au  nombre  de  ces  marchandifes  eft  le  bétail 
à pied  fourché  ; 8c  quoique  ce  droit  foit  déjl  com- 
pris parmi  les  droits  d’entrée  de  Paris  , cependant , 
comme  il  eft  cenfé  tenir  lieu  de  celui  qu’on  au- 
rait dû  percevoir  à la  première  vente  dans  le* 
foires  8c  marchés,  il  te  lève  encore  routes  les  foi* 
que  le  bétail  eft  revendu  ou  échangé  , ou  pris  en 
paiement  dans  l’intérieur  de  la  ville  8c  des  fajix- 
bourgs.  Les  vendeurs  font  tenus  de  faire  la  dé- 
claration de  cette  vente  ou  mutation  au  bureau 
énéral , 8c  d’y  piyer  les  droits , à peine  de  con- 
fearion  8c  de  cent  livres  d’amende , article  } du 
même  titre  qui  a été  analyfé  ci-devant. 

Suivant  l’article  6,  le  fermier  eft  autorité  à faire 
preuve  , par  témoins  , de  la  vente  » revente  , ou 
prife  en  paiement . ou  de  la  fauflfetc  de  la  décla- 
ration , 8c  l’acheteur  peut  être  au  nombre  des  té- 
moins. 

Ce  même  droit  de  fol  pour  livre  , perçu  dans 
l’intérieur  de  Paris  , à la  vente  8c  revente  des 
belliaux  , a encore  lieu  aux  entrées  des  villes  dé- 
nommées dans  le  titre  des  droits  de  fol  pour  livre 
b augmentation  » de  l'ordonnance  de  1 680  ; 8c  c’eft 
le  même  droit  que  le  gros  fur  les  boitions.  Mais 
comme  il  avoir  été  converti  » par  les  arrêts  du  con- 
feildes  51  mars  1C70,  Sep  fepeembre  1Û7J  ,’en  un 
droit  fixe, arrêté  par  des  tarifsd'évaluation  , drefîès 
par  les  élus  de  chaque  lieu , relativement  à la 
valeur  qu’avoit  alors  les  marchandifes  ; l'ordon- 
nance preferit  l’exécution  de  ces  tarifs  Ce  droit» 
pour  le  diftinguer  du  gros  fur  les  boitions  , qui 
varie  , fuivant  le  prix  de  leur  vente  » a confeivé 
le  nom  de  droit  du  pied  fourché. 

Il  fe  trouve  encore  I Rouen  deux  droits  d’en- 
trée fur  le  bétail  appellés , droits  de  grand  b de  pe~ 
tit  pied  fourché.  Ils  ont  la  meme  origine  que  ceux 
qui  fc  perçoivent  à Paris  » c’ell-à-dire  , qu’ils  des- 
cendent de  l’ancien  fol  pour  livre  , du  droit  des 
jurés-vendeurs  de  bétail , avec  les  deux  fols , Sr  le 
fol  pour  livre  de  ces  droits;  8c  enfin,  de  la  fub- 
vention  générale  créée  en  1640 , 8c  fupprimée  en 
164}  , en  en  rèfervant  la  perception  fur  les  boif- 
fons  8c  fur  le  pied  fourché  à Rouen , quoique  Pat 
ris  en  fur  déchargé,  pat  édit  de  feptembre  16 tt  , 
fur  le  bétail. 

Ici  potice  qui  s’obferve  à Paris  , pour  afliirer 
le  paiement  de  ce  droit , eft  également  preferite 
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i Rouen  , par  l'ordonnance  (les  aide»  rendue  , 
poué  le  r effort  de  !»  cour  des  aides  de  Nor- 
mandie , en  juin  1680 , titre  1). 

A ce  droit  de  pied  fourché  il  faut  en  ajouter  un 
Sutre  qui  ell  particulier  au  Coutantin  ou  Coten- 
tin .■e'eft-l-ditc  au  reffort  du  bailliage  de  Coû- 
tantes. 

Ce  droit  , connu  fous  le  nom  de  pied  fourché , 
du  Cotantin  , paroit  avoir  été  originairement  un 
droit  de  péage  , qui  enfuite  a été  converti  en  un 
droit  perceptible  dans  les  foires  8c  marches  ; le 
titre  de  fa  perception  aâuelle  remonte  h l’artét 
, du  confcil  du  j juillet  t6){,  8e  en  une  pancarté 
arretée  le  9 novembre  fuivant , au  bureau  des  fi- 
nances de  Caen. 

Mais  ce  n'efl  pas  feulement  le  bétail  à pied  four- 
ché qui  y cl!  fujet  ; le  bétail  à pied  rond , comme 
ks  chevaux  8c  les  jumens  le  doivent  aulfi  , d'apres 
cette  pancarte.  Ce  droit  dépend  de  la  partie  des 
aides  , & le  plus  fouvent  cil  fous-ferme  s il  ell 
compris  dans  le  4J1  article  du  bail  des  fermes 
fait  à Forceville. 

Le  fermier  cft  obligé  d'avoir  un  bureau  ou  une 
cabane  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  foire, 
pour  y recevoir  les  droits  qui  doivent  êtra  payés 
avant  la  fortie  des  beilijtu. 

Au  telle,  l'arrêt  de  té)j  , regirtré  en  la  cour 
des  aides  de  Kouen  , le  27  mars  , preferit  toutes 
les  formalités  qui  doivent  être  fuivies  , tant  par 
les  percepteurs,  que  par  les  redevables  , 8c  toutes 
les  précautions  que  les  premiers  font  fondés  i 
prendre  pour  alfurer  le  paiement  du  droit  , Sc  le 
défendre  ds  1a  fraude. 

PISTOLE , f.  f.  i c’efi  nne  monnoie  de  compte 
qui  vaut  dix  livres.  Il  y a apparence  que  cette 
valeur , aujourd’hui  idéale , vient  des  pifiolcs  d'Ef 
pagne  apportées  en  France  après  le  mariage  de 
Louis  XIV  , 8c  qui  valorem  alors  dix  francs.  Ces 
pièces  ont  cclfé  d'avoir  cours  enfuite  , mais  leur 
dénomination  cft  reftee  pour  lignifier  dix  livres. 
Ainfi  l'on  dit  auflr  bien  cinquante  , cent  8c  deux 
cens  pifiolcs  , que  cinq  cens  , mille  8c  deux  mille 
livres. 


PITE  . f fi  nom  d'nne  petite  monnoie  an- 
jourd'hui  hors  d'ufage  , 8c  qui  étoit , à ce  qu'il 
paroit , par  les  comptes  de  Barême  s le  quart  d’un 
denier,  en  forte  que  la  femi-pite  en  étoit  le  hui- 
xicme.  h'oyci  Obole. 

POIDS-LE-ROI , f.  m.  ( droit  de  ) II  en  a 
étédéj.1  queftion  au  mot  Douane  8c  Barrage  , 
parce  qu'il  fc  lève  conjointement  avec  ces  deux 
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droits  ( mais  c’eft  ici  plus  particulièrement  le 
lieu  de  faire  connoitte  celui  du  poids-U-roi, 

\ 1 » , . . ! • > 1! 

Ce  dernier  droit  eft  une  rétribution  payée  pour 
la  peféc  des  marchandifes  au  poids-du- roi , qui 
eft  établi  i la  douane  de  Patis.  Cette  rétribution 
eft  de  deux  fottes  j l'une  de  dix  fols  cinq  deniers 
par  cent  pefant  ; Sc  l'autre  de  trois  fols. 

La  première  fe  paie  fur  toutes  tes  drogueries  8c 
épiceries , depuis  une  livre  jufqu’au  quintal. 

La  fécondé  ne  fe  paie  que  pour  une  pefée  de 
vingt-cinq  livres',  jufqu’à  cent  fur  toutes  autres  ef- 
pèces  de  marchandifes  qui  ne  font  pas  du  genre 
des  premières  , 8c  que  les  ordonnances  appellent 
marchandifes  communes  . d’oeuvre  de  ptmls. 

La  date  de  l’ètablilfement  du  poids-éc-rvi , eft 
inconnue  ; mais  i paroit  que  c'cil  un  droit  fei- 
gneuria!  que  s'eft  attribué  tout  feigneur  jufticier 
pour  l'entretien  des  balances  8c  des  poids  qu’ils 
iourniflbient  i leurs  vaflau*  pour  pefer  leurs  rnat- 
chandifes  i car  ce  droit  eft  commun  en  France  . 
8c  attaché  au  domaine  fuzerain  de  plufieurs  gran- 
des terres. 

. 1 . 

Les  monumer»  hiftotiques  atreftent  que  bien 
auparavant  le  règne  de  Louis  VII,  le  poids-le-roi 
avoit  fait  partie  du  domaine  de  la  couronne  i mars 
'en  116»  , il  fut  aliéné  à des  particuliers,  i U 
charge  de  la  foi  8c  hommage. 

A ce  poids  fe  pefoient  alors  toutes  les  mar- 
chandifes  qui  arrivoient  à Paris , à la  réferve  de 
la  cire  qui  avoit  un  poids  h part  appellé  poids  de 
la  chancellerie,  vraifemblablement  à caufe  de  la 
cite  qui  fervoit  à fcetler  les  chartes  , lettres  Sc 
mandemens  de  nos  rois. 

Il  paraît  qu'en  ! a 3 8 les  droit»  du  poids-le-roi 
avoient  été  réunis  au  domaine  du  roi , 8c  que 
cette  réunion  dura  plus  d'un  fiècle  ; car  ce  n'cft 

u'en  i;i4  qu’il  »’en  fit  une  nouvelle  aliénation  , 

ont  moitié  an  chapitre  de  Paris  ; l'autre  moitié, 
fans  doute  , pafl’a  en  d'autres  mains  , puifqu-'on 
voit  ce  même  chapitre  l'acquérir  encore  en  1417. 
11  refta  pofteffeur  de  ces  droits  en  entier  jufqu'en 
répi  , qu’il  fut  réuni  i perpétuité  au  domaine, 
par  l'arrêt  du  24  juillet. 

Sauvai , dans  fes  Antiquités  de  Paris , remarque 
que  pendant  trcs-long-tems  lés  poids  dont  on  fe 
fervoit,  pour  pefer  les  marchandifes  au  poids-le- 
roi  , n'étoient  que  de  cailloux  , ce  qui  fait  croire 
que  le  poids  d'étalonage  croie  de  pierre. 

L’arrêt  de  1691  , en  même-rems  qu’il  remit 
entre  les  mains  du  roi  la  perception  des  droits  du 
poids-le-roi  , fait  défenfe  , conformement  aux  an- 
ciens édits  8c  règlement  , à tout  marchands  fo- 
rains de  vendre  8c  débiter  aucunes  march'aiulifcs 
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d'oeuvres  dq  poids , qu’elles  n'aient  été  peféS  8c  1 
acquittées  , une  fois  , audit  poids-lt-roi  , à peine 
de  confifc.ition  ; il  fait  pareillement  inhibition  à 
tous  marchands  ou  autres , de  pefer  ou  fuie  pe* 
fer,  en  Itditc  ville  & fauxbourgs  de  Puis,  au- 
cunes mirchandi les  d’oeuvre  d e poids  pour  autrui, 
ailleurs  qu’au  bureau  dudit  poids  , 3 peine  deccn.t 
livres  d’amende;  comme  i i f , fous  fembl.tbje 
peine,  à tour  marchands  d'avoir  fléaux  îc  bv 
lances  en  leurs  maifons , au-dellus  du  poids  de 
vingt-cinq  livres  , à la  téferve  cependant  des  mlr- 
«harxis  épiciers  8c  merciers  , auxquels  fa  majellé 
permet , comme  par  le  pâlie , d'en  avoir  de  tel 
poiis  qu’ils  jugeront  à propos  , fans  néanmoins 
qu’ils  puill'  ut  pefer  pour  autrui  ; il  eft  aulb  dé- 
fendit aux  hôteliers  de  la  ville  8c  des  fauxbourgs, 
d’avoir  chef  eux  aucunes  balances  , fléaux  nj 
romaines. 

Deux  ans  après  la  réunion  an  domaine  du  poids- 
h-roi , parut  i’iinêt  du  confeil  du  16  juin  1691  , 
qui  la  confirma  , 8c  auquel  fut  annexé  un  nou- 
veau tarif  pouf  la  perception  du  droit. , 

Ce  règlement  ordonne  què , conformément  aux 
offres  des  marchands  de  la  ville  8c  fauxbourgs  dé 
Paris , il  fera  payé  dix  fols  fix  deniers  pour  chaque 
cent  pefant  de  marchandifes  de  drogueries  8c  épi- 
ceries , entrant  dans  la  ville  8c  les  fauxbourgs , 8c 
trois  fols  pour  cent  pefant  de  toutes  aut-es  mar- 
chandées, au  moyen  de  quoi  il  ne  ferqit  perçu 
aucun  autre  droir  de  fortie , de  toute  forte  da 
marchandifes  voiturées  au  poids  , bots  4c  ladite 
Ville  8c  fauxbourgs  , mais  feulement  pour  les 
hardes  8c  bagages , balles  8c  ballots  , qui  feroient 
voitures  par  Tes  maîtres  des  coches  8c  corrodes  , 
meffagers  8c  routiers  ,8 c fut  le  pied  de  dix-huit 
deniers  pour  cent,  n ■>  ' •' 

Mais  U perception  de  ce  dernier  droit  de  fortie 
ayant  donné  lieu  à divers  représentations , les 
arrêts  8c  lettres-patente#  des  10  8c  jo  août  1700, 
le  Aipprimèrent  dans  les  termes  fuivans. 

Sa  majefté'  ayant  été  informée  que  ledit  droit 
de  fortie  eft  très-à-charge  à tous  les  voituriers  , 
^ar  l’obligation  où  il  les  met  d’aller  faire  peler, 
au  bureau  du  poids-lt-roi , toutes  les  hardes , ba- 

Îjages  , balles  8c  ballots , ce  qui  retarde  foutent 
car  départ , 8c  les  engage  3 de  grands  frais , outre 
que  cela  leur  fert  fouvent  de  prétexte  pour  aug- 
menter le  prix  des  voitures  ; pour  faire  ceder  tous 
ces  inconvénient , elle  ordonne  qu’à  l’avenir  il 
ne  fera  perçu  aucun  droit  de  poids  le-roi , fur  les 
marchandifes  , hardes , bagages , balles  8c  ballots 
qui  forciront  de  la  ville  8c  des  fauxbourgs  de  Pa- 
ris , tant -par  eau  que>  par  terre  , en  quelque  ma- 
nière que  ce  foie  ; fait  défenfe  au  fermier  du  roi 
fie  à Tes  commis,  d’en  exiger  aucun  , ni  d’arrêter 
. aux  portes  fie  barrières , Tes  voituriers  qii  forô- 
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sont,  fous  prétexte  de  paiement  dudit  droit,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende , 8e  de  cous 
dépens , dommages  8c  intérêts. 

Le  doublement  du  droit  de  poids-lt-roi  fut  en- 
fuite  ordonné  en  inême-iems  que  celui. du  do- 
maine 8e  bjrrace  dont  il  a été  parlé  au  mot  Uo- 
MAiNt  , par  U déclaration  du  7 juillet  i?àf , 8e 
prorogé  de  même  en.. 177»  , ainfi  qu'on  l’a  die 
pag.  619  du  premier  volume.  ■ - 

Depuis  la  déclaration  du  i l août  1711  , les 
marchandifes  qui  ne  font  que  du  poids  de  vingt* 
quatre  livrer  Sc  au  delfous. , ne  doive  or  point  le 
droit  de  pfijds-i^-^m  ; mais  celles  qui  font  du  poids 
dé  vingt  cinq  Ijvrqs  Sc  au  dellm  a y font.fufettesj 
comme  fi  les  cenc  livres  ftoient  CDtnpIetces.  ' es 

Jj.es  roarçharwj'ffS  dont  le  poidf  ne  ya.que,  juf- 
qu  à cent  vànet^cp.iye  livres  . ne,  pilent  que  cou*- 
me  cent  livres  ; telles  de  ceht-vfngt-cinq  parent 
pour  deux  cens , 8c  ainfi  des  quantités  plus  confie 
dépaMps.  , ;rq  t f j,  t.  - 

. 0«|  ftriicU  fdt*  iwü 

C'cll  le  bureau  des  finances  qui  connohr  en 
première , infhnee  des  conte  dations  qui  s'élèvent 
Pour  éaifon  du  droit  de  poids-lt-roi „ cotqrne  dtoit 
domanial  , l’appel  eft  porté  au  parlement. 

Le  «produit  annuel  de  cadrtnc  «Il  d'environ 
deux  cents  foixantc  mille  livre*. , • " 

r‘.  k,  ■*  r 17  .I  .r  -A 

I!  eft  plufieurs  autres  .villes  dans  le  royaume 
qui  ont  un  piids-U-roi , 8c  dont  la  perception  eft 
réglée  1 peu-ptês  dans  la  même  forme  que  celle 
de  ce  droit  à Paris  , 6c  allurée  par  les  mêmes 
précautions  exclufivés.  les  lettres-patentes 
du  i féptcmbre  1779  , rendues  pour  le  poids-lt- 
roi  dé  Poitiers  Dans  plufieuts  autres  villes , bourgs 
fié  villages , le  droit  de  poids  eft  attaché , compte 
celui  de  halle  , à la  feigneurte  du  territoire  j 
mais  à Marfeille  on  rerrouve  le  véritable  poids-lt- 
roi  , fous  le  nom  de  droit  de  poids  8c  caffe. 

On  prétend  que  ce  droit  y fut  établi  le  19  jan- 
vier 112S  , St  qu’il  confiftoit  dans  un  modique 
droit  qui  fe payoit  fur  les  marchandifes*' que  Ion  • 
envoyoic  pefer  au  poids  commun  établi  pour  la 
fureté  8c  la  commodité  des  négocians. 

On  a trouvé  , dans  les  archives  de  la  chambre^ 
dès-comptes  d’Aix , un  ancien  titre  en  forme  d’é- 
. tat , qui  paroît  avoir  fervi  à la  perception  du  droit 
de  poids  8c  cafte.  , 

Cet  état  renferme  les  marchandifes  qoi  feven- 
doient  à Marfeille  au  poids,  mais  il  n’explique  point 
la-  quotité  du  droit  qu’elles  dévoient  payer. 

Avant  l'édit  du  moi»  de  mars  16 69 , on  ne 
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payott  qu'une  obole  pour  chique  cent  pefaift  de 
marchandées  groffières , lorfqne  le  vendeur  & 1 a- 
cheteur  étoient  Marfeillois , 8e  le  double  quand  ilt 
ne  l'écoient  pas. 

Depuis  la  déclaration  de  mars  1669,  ce  droit 
a été  doublé  , pour  indemnifer  , en  quelque  fa- 
çon , le  roi  du  facrHtce  qu'il  faifoit  d'un*  portion 
de  res  droits » co  affranchi  fflnt  le  port  de  Mar- 
feille.  • ‘ 1 ! 

En  execution  de  cette  déclaration  . tous  les  bu- 
reaux des  droits  qi/i  le  levoient  à Marfeilles  . en 
furent  ôtés  8c  portés  aux  extrémités  du  territoire 
de  cette  ville  , à l'exception  du  bureau  du  pordt 
St  caflë  , où  les  fermiers  levèrent  le  double  de 
«c  qu’ils  avoient  touttiitie  de  percevoir. 

Voifci  quel  eft  le’plan  dp  tarif  d'ufage , que  l'on 
fuit  aékuellemebt  dans  Its  bureaux  au  droit  de 
poids  88  caflë. 

Ce  droit  eft  dil  , pat  le  vendeur  8c  par  l'ache- 
teur , & fe  perçoit , à toutes  les  ventes  , fur  les 
marchàndlfcs  qui  fe  vemftnr  8è  revendent  an  poids , 
conformément  à l'état  que  l'on  en  trouve  dans  ce 
tari i . j | . usai.  i 

On  les  y a diviffes  en  marchahdires  groffières . en 
Itrarchanaifes  fines  & réputées  drogues  ou  dro- 
gueries ; en  marchandées  appellées  demi-drogues 
«ugmbeaux,  c'eft-à-dire,  droguerie  en  morceaux 
8c  en  poufficre  » qu'on  appelle  demi- drogueries  ) 
8c  enfin  en  toutes  marchandises  fans  diftinéàion  , 
pefees  pour  reconitoifTsuice  de  laotis  ou  fret. 

Les  marchands  ayant  élevé  la  prétention  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  être  forcés  à faire  pefer  leurs 
marchandées  au  poids  commun , il  fut  ordonné , 
pat  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Provepcc , 
du  JO  juin  1678  » que  toutes  les  marthandifes  , 
vendues  i Marfeille  , qui  excéderoient , en  une 
féale  efpèce  , le  poids  de  trenre-iix  livres  fe- 
loient  portées  au  poids-h-roi  , 8c  paieroient  l’im- 
pofition  du  poids  & cafTe , fuivant  l'augmentation 
ordonnée  par  1a  déclaration  de  1669. 

Chacune  de  ces  matchandifes  paie  donc  les 
droits  de  poids  8c  calTe  , fuivant  le  taux  général 
établi  pour  1a  clalfe  dans  laquelle  elle  fe  trouve, 
8c  ce  taux  eft  différent , fuivant  que  1a  marchan- 
dife  appartient  i des  citadins  ou  bourgeois  , ou  à 
des  forains  8c  etrangers. 

Les  nurchandifes  groffières  font  tariffées,  pour 
les  citadins , à raifon  de  trois  deniers  le  quin- 
tal 8c  celles  pour  les  forains  Sc  étrangers  payent 
le  douhle. 

Les  nurchandifes  fines , 8c  réputées  drogue- 
ries , paient  i raifon  de  douze  fous  le  quintal , 
pour  les  citadins,  8c  de  vingt-quatre  fols  pour 
ks  étrangers. 
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Les  nurchandifes  appellées  demi-drogueries  ; 
n'acquittent , pour  les  citadins  , qu'à  raifon  de  fit 
fois  par  qnintal , 8c  doivent  douze  fous  pour  les 
étrangers. 

Et  par  rapport  à toutes  Us  autres  nurchandifes, 
fans  diftinûion , elles  font  tariffées  de  trois  dif- 
férentes façons  : les  citadins  paient  à raifon  de  trois 
deniers  par  quintal  i les  forains  , fix  deniers  , 8c 
les  Malouins  , quoiqu  étrangers  , par  rapport  à 
Marfeille , paient  trois  deniers  feulement , 8c  pour 
encourjger  ceux  des  rcgnicoles  qui  fe  livrent  à la 
navigation. 

Dans  tous  les  différctis  cas  que  l’on  vient  d’ex- 
pliquer , le  quintal  fe  prend  au  net  poids  de  table, 
ui  ne  fait  que  quatre-vingt-quatte  livres  * poids 
e marc.  ' ■ . 

Le  bois  , le  charbon  , le  foin  , le  poiffon  pé- 
ché par  les  pêcheurs  de  Marfeille  , ne  doivent 
point  le  droit  de  poids  8c  caflë , «quoiqu'ils  fe  ven- 
dent auprès. 

Dans  lés  ventes  des  matchandifes  d'une  meme 
efpcce  » dont  le  poids  n'exccde  pas  trente-fix  livres 
pefanr , les  marchands  peuvent  fe  fervir  du  poids 
ordinaire  de  leur  boutique  i 8c  dans  ce  eu  ils  ne 
doivenc  point  le  droit  de  poids  8c  caflë. 

Et  comme  on  ne  paie  le  droit , dont  il  eft  ici 
queftion  , que  fur  ies  marchandées  qui  fe  pefent , 
celles  qui  fe  vendent  à l’aunage  8c  à la  mefure  , 
telles  que  les  étoffes  » les  merceries  , la  quincail- 
lerie , 8c  toutes  les  matchandifes  qui  font  dans 
le  meme  eu,  ne  doivent  point  le  droit  de  poids 
Sc  caflë.  ., 

On  voit  qne  ce  droit  eft , à proprement  parler  , 
ce  que  l'on  connoît  ailleurs  fous  le  nom  de  poids - 
h-roi , avec  cette  différence  cependant,  que  l’on 
eft  Bbte , préfqae  partout , au  moins  pour  une 
infinité  de  marchandées  , de  fe  fervit  du  poids-lf 
roi , ou  de  n'en  pas  faire  nfage  j au  lieu  qu'à  Mar- 
feille , tout  ce  qui  fe  vend  8c  s'achete  au  poids  , 
eft  fujet  aux  droits  de  poids  8c  caflë»  dont  il  eft 
ici  queftion. 

La  connoiflance  des  conteftation»  que  cette  per- 
ception peut  occafioimer , appartient  à l'intendant 
de  Provence. 

Le  produit  annuel  de  ce  droit  eft  d'environ 
cent  à cent  vingt  mille  livres  , non  compris  les 
dix  fols  pour  livre  » auxquels  il  eft  fiajet  comme 
tout  autre  droit  des  fermes. 

Cette  perception  eft  confirmée  par  l'article  *75 
du  bail  général  des  fermes  fait  à Foreevilie  en 
1758. 

»Vyrt  l'article  Mars  un*  , PH-  de  ce 
volume. 
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POIDS  AU  DUC  en  Bretagne  ; nom  d’un 
droit  qui  fe  perçoit  en  Bretagne , 3e  qui  n'elt 
connu  que  par  l'at  ticle  441  du  bail  de  Forceville , 
dans  lequel  il  ell  compris , dans  ces  termes  : 

f 

Jouira  , ledit  adjudicataire  , des  droits  de  poids 
de  notre  ptovince  de  Bretagne  , ainfi  qu'en  ont 
joui  les  précédens  fenniers  ; & 1 l’égard  des  poids 
publics  , qu'aucuns  particuliers  ont  prétendu  n'a- 
voir pas  été  aliénés , 3c  leut  appartenir  en  pleine 
propriété  , l'arrêt  de  notre  confeil  du  18  décem- 
bre 1666  , fera  exécuté  > enfemble  celui  du  1 1 
juin  1667,  fuivant  lefquels  arrêts , ledit  adjudi- 
cataire jouira  de  la  traite  domaniale  , & des  étaux 
Sccutrateries  de  la  ville  de  Rennes  , tout  ainfi 

3u'en  ont  joui  ou  dil  jouir  les  engagées  8c  précé- 
ens  fermiers. 

POLICE  , f_£  ; c'eft  le  nom  d’une  jurifdiâion 
établie  pour  le  maintien  du  bon  ordre  , 8c  pour 
veiller  à lafûreté  des  citoyens.  C'eil  à 1667  que 
remonte  fa  création  à Paris,  8c  à 1699  l'éreftion 
-des  lieutenans  généraux  de  police  dans  toutes  les 
villes  où  il  y avoit  coût  fouveraine  , ou  préfidial , 
bailliage  8c  autre  jurifdiâion  royale. 

Suivant  l'édit  de  1699 , les  amendes  prononcées 
pour  faic  de  police  appartiennent  au  roi , à l'ex- 
ception du  quart  attribué  aux  commiflaires  créés 
par  le  même  édit.  Le  recouvrement  8c  la  recette 
de  ces  amendes  doivent  être  faits  , en  totalité , 
par  les  commis  du  fermier  des  domaines , comme 
repréfentant  les  receveurs  des  amendes  qui  avoient 
été  créés  pour  les  fièges  de  police  , ainfi  que  pour 
toutes  les  cours  8c  lieges  royaux.  Ces  receveurs 
doivent  faire  payer,  en  outre  , les  deux  fols  huit 
deniers  pour  livre  , 8c  les  droits  de  quittance  , 
fuivant  (article  $04  du  bail  de  Forceville  palfé 
en  1748. 
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Tous  les  aétes  qui  concernent  la  patin,  8c  qui 
font  faits  i la  requête  des  procureurs  du  toi,  feuls 
parties  , font  exempts  du  paiement  des  droits  de 
contrôle  ; cette  exemption  a été  confirmée  par 
l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Puis  du  6 feptembie 
i?Si. 


POLOGNE  ; il  n'eft  fait  aucune  mention 
cc  royaume  dans  Jj  coHcélion  des  mémoires  redi? 
g.as  & imprimés  par  M.  de  Beaumont  , fans  doute 
parce  qu  iî  n a pas  été  poflïble  de  fe  procurer  de* 
renfeignemens  fur  les  finances  de  cet  État,  long- 
tems  agité  par  des  ciifïcnfions  inteftines  , & dont 
ie  gouvernement  autocratique  1 ai  doit  difficilc- 
ment  reconnoitiu;  les  principes  de  Tes  finances  8c 
la  forme  des  impofitions. 

Depuis  que  cet  Etat  a reçu  une  conftitution 
plus  tranquille , & fubi  des  démembrera  en  s consi- 
dérables , on  a vu  le  monarque  qui  repréfente  la 
purlTancc  publique  , s'occuper  1er ieufe ment  de  tout 
ce  qui  concerne  l'cconomie  politique  de  fes  Etats, 
& chercher  les  moyens  d’en  améliorer  les  re- 
venus. 

» • 

Suivant  un  état  publié  en  :?8j , les  tevenus  de 
la  couronne  de  Pologne  ont  monté  depuis  le 
premier  feptembre  1781,  jufqu'au  dernier  août 
178a  , à vingt  cinq  millions  quatre  cens  trente  iiA 
mille  deux  cens  dix- huit  florins  Polonais. 

* Les  droits  fut  la  bierre  8c  l'eau-de-vie  *111  np- 

Sorré  la  fomme  nette  de  foixante-quatrc  mille 
orins. 

La  loterie  a donné  au  rréfor , un  bénéfice  de 
treize  mille  fix  cens  flotins  1 8c  1a  taxe  fur  tes 
perruquiers  de  Varfovie  a produit  quarante-cinq 
mille  florins  ; le  florin  polonois , vaut  environ  Rente 
fols  de  notre  monuoie. 


Il  y a quelques  villes  dans  le  royaume , telles 
que  Nantes  8c  Autun  , où  les  amendes  de  po- 
tin font  perçues  au  profit  des  hôpitaux,  parce  que 
le  toi  leur  en  a fait  don.  L'hôpital  de  cette  der- 
nière ville  , i qui  il  a été  Eut  conceflion  , par 
lettres  patentes  de  1668  , du  quatt  des  amendes 
prononcées  pour  délits  8c  malverfations  , avoit 
prétendu  dans  ces  derniers  tems  , que  cette  fa- 
veur devoit  tomber  lut  toutes  les  amendes  pro- 
noncées par  les  jurifdiâions  de  la  ville  , mais  le 
Biiniitrcacs  finances  décida , le  ; décembre  1781 , 
que  la  conceflion  faite  à l'hôpital  ne  s'étendoit 
qu'aux  amendes  de  police. 

La  réponfe  du  roi  à l'article  7 du  cahier  des 
états  de  Bourgogne , préfenté  en  1779  , porte  que 
‘ les  droits  de  petu-feeî  8c  de  contrôle  des  expédi- 
tions de  greffe  doivent  être  perçus  pour  les  fen- 
tences  8c  ordonnance  de  police , attendu  que  les 
fiégts  de  police  font  des  jutifdiâions  royales. 


POLONOIS  , fujets  du  royaume  de  Pologne. 
On  ne  fait  mention  ici  de  cet  article  que  pour 
faire  voir  combien  la  lurifprudcnc»  fifcale  a chan- 
gé à l’égard  des  membres  de  cette  nation  1 8c  fans 
doute  qu'il  faut  en  faite  honneur  à la  propagation 
des  lumières. 

Un  atiêt  du  confeil  du  <5  août  1748  . avoir  ad- 
jugé au  roi , à titre  d'aubaine  , la  fuccelfion  d’un 
eccléfiaftique  Polonois  naturalifé  François,  te con- 
feflèur  de  la  reioe  ; des  lettres  parentes  du  9 no- 
vembre 1777 , ont  aboli  le  droit  d'aubaine  ; mais 
il  ell  dit  en  même-tems  que  les  Potoiioii  no  pour- 
ront eue  admis  i réclamer  les  effets  des  fuccef- 
fîons  à eux  échues  , que  pendant  l’efpace  de  trois 
années , i compter  du  jour  de  leur  ouverture , 

& que  faute  de  fe  préfenter  dam  ledit  délai , les 
meubles  8c  immeubles  en  provenant  feront  ven-  • 
dus  au  profit  de  fa  majefté  , à la  requête  des  pro- 
cureurs aux  bureaux  des  finances , à la  pourfufte 
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Sc  dlligtrice  Je  s fermiers  ou  rcgiffeurs  des  do- 
maines. 

PONDAGE  , f.  m.  i c’cft  le  nom  d'un  ancien 
<f-ojt  ont  fe  levoit  en  Angleterre  , 8c  qui  eft  au- 
jourd'hui compris  parmi  ceux  que  perçoit  la 
douane. 

Ce  droit  marche  de  compagnie  avec  le  droit  de 
tonnage  , en  obfcrvanc  que  ce  dernier  eft  dû  fur 
les  vins  8e  les  liquides  qui  fe  tranfporter.t  en  ton- 
nes , tandis  que  le  pondagt  porte  fur  toutes  les 
autre?  efpcces  de  marchandifes. 

Voici  ce  qu’on  trouve  de  relatif  i ces  deux  droits 
dans  le  mémoire  fur  l'adminifttation  des  finances, 
publié  en  1758 , 8c  attribué  à M.  Greenville, 
minillre  d’état. 

I 

Ces  deux  droits  avoient  été  accordes  , dans  l’o- 
rigine , pour  mettre  le  fouverain  en  ctat  de  main- 
•tenir  la  liberté  de  la  navigation  8c  de  l'entrée  des 
■ports  du  royaume.  Henri  V fut  le  premier  qui 
l’obtint  pour  la  durée  de  fon  règne.  Cet  ufage  ne 
fut  guères  interrompu  jufqu'à  Charles  premier  , 
auquel  il  ne  fut  point  accordé  pour  ce  terme  , 
parce  que  fes  miuiftrcs  ne  le  folliciièrent  pas  avec 
a fiez  de  chaleur. 

Ils  voulurent  , après  cela  , l’établir  de  vive 
force  , 8c  ils  le  firent  payer  , pendant  quinze  an- 
nées , de  leur  propre  autorité  , fans  le  concoure 
du  parlement. Cette  imprudence  fut  une  des  caufes 
des  troubles  affreux  de  ce  régne.  Le  malheureux 
roi  remédia  trop  tard  à cet  abus,  par  l'aéle  dans 
lequel  il  promit  de  ne  plus  lever  le  tonnage  8c  le 
pondagt , fans  le  confemement  du  parlement. 

Ces  dr  oits  furent  encore  accordés  à charles  II , 
pour  la  durée  de  fon  règne  , ainfi  qu'à  Jacques  II 
8c  à Guillaume  III- 

Mais  enfin , trois  a&es  paffés  fous  la  reine  Anne, 
fous  George  premier  fc  fous  George  II  , l'ont 
rendu  perpétuel , 8c  l’ont  hypothéqué  à la  fureté 
8c  aux  intérêts  de  la  dette  nationale. 

Le  droit  de  pondagt  eft  de  douze  deniers  par 
livre  de  la  valeur  de  toutes  les  marchandifes  feenes 
importées  dans  le  royaume, 

PONT  DE  JOIGNY.  ( droit  du  ) Ce  droit 
tire  fon  origine  de  celui  de  fubvention  qui  appar- 
tient à la  régie  des  aides. 

Lorfquc  l’arrêt  du  confeil  du  14  juin  i6j6  , 8c 
la  déclaration  du  zo  juillet  fuivant,  un  no  fi  la  fub- 
vention à la  vente  en  détail  des  vins,  dans  les  ref- 
. forts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , les  éleélions 
d'Auxerre  , de  Mâcon  , de  Bar-fur-Seine  , de 
joigny  , de  Tonnerre  8c  de  Vezelay,  en  furent 
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déchargées  dans  cette  cir'conftance  j mais  il  fut  or- 
donné que  le  droit  de  fubvention  par  doublement 
fetoit  levé  fur  les  vins  enlevés  de  ces  élections  8c 
de  rous  autre», lient , qui  palfcrolent  deflTns  ou  def- 
fous  le  pont  de  Joigny  , ou  feroient  chargés  au 
port  du  Follet , fitué  3 une  demi-lieue  au  deffou* 
de  ce  pont , 8c  aujourd'hui  comblé  pat  des  atte- 
rifièmens. 

L’ordonnance  des  aides  , au  titre  du  droit  du 
pont  de  Joigny , art.  I , a fixé  le  droit  de  ce  nom , 
en  y comprenant  le  parifis  , fol  8c  fix  deniers  pour 
livre  , à cinquante-trois  fols  neuf  deniers  par 
muid  de  vin.  Il  efl  1e  même  fur  le  vin  de  liqueur 
que  fur  le  vin  ordinaire. 

Les  cas  de  la  perception  de  ce  droit  font , fui- 
vant les  lettres-patentes  du  11  novembre  1751, 
regiftrées  en  la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 1 mai 
>7f4>  i°.  fur  le  vin  qui  paffe  defius  ou  defious 
le  pont , 

1°.  Sur  celui  qui  cft  charge  au  pqrt  du  Follet 
ou  aux  environs  , eucore  qu'il  ne  paffe  ni  défias 
ni  defibus  le  pont. 

J®.  Sur  le  vin  qui  eft  enlevé  des  éteâions  de 
Joigny,  Tonnerre,  Vezelay,  Auxerre  , Maçon 
8c  Bar  fur- Seine  , pour  être  voiture  par  eau  à Pa- 
ris ou  ailleurs , foit  qu'il  paffe  ou  non  fous  le  pont 
de  Joigny. 

4°.  Sur  le  vin  enlevé  de  ces  differentes  élec- 
tions , Se, conduit , foit  par  eau,  foit  par  terre, 
dans  les  villes  de  Joigny,  Villeneuve- le-roi , Sens, 
Tont-fut-Yonne,  Montereau  , Moret  f Melun  8c 
Corbeil , aufli , quoiqu'il  ne  pafie  ni  defius  ni 
defibus  le  pont. 

j°-  Sur  le  vin  pareillement  enlevé  de  ces  élec- 
tions , 8c  voiture  pat  terre  en  fuivant  le  cours  de 
la  rivière  d'Yonne,  au  lieu  de  pafler  le  pont  dt 
Joigny,  pour  quelque  deftination  que  ce  foit. 

Dans  ces  quatre  derniers  cas  , le  droit  eft  dft 
fans  pafler  ni  defius  ni  defious  le  p ont  de  Joigny, 

D’un  autre  côté , l'art èt  d’enregiftrement  des 
lettres-patentes  de  17J1  , porte  que  le  vin  enlevé 
des  élcélions  ci-defius  dénommées-,  8c  deftiné 
pour  toutes  les  villes  8c  lieux  du  royaume , antre 
que  ceux  rapportés  dans  le  quatrième  cas  ci-def- 
fus  , voiture  par  terre  feulement , Sc’paffant  fur 
la  rivière  d'Yonne  par  les  bacs  légitimement  éta- 
blis , 8c  fur  Ici  partit  de  ladite  rivière  autres  que 
celui  de  Joigny  , ne  fera  point  fujet  au  droit. 

11  eft  d’ailleurs  défendu  aux  voituriers  de  pafTer 
par  les  gués  de  la  rivière  au-deftus  ou  au-dcftbus 
du  pont  de  Joigny  , qui  font  déclarés  faux  paf-  ' 
fages  depuis  Auxerre  jufqu'à  Villeneuve  le  roi. 

Toutes  ces  difpofisions  doivent  eue  exécutéci. 
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a l'égard  des  vendanges , fur  le  pied  de  deux  muids 
de  vin  pour  trois  muids  de  vendanges  t c'eft  ce 
Que  prelcrit  l'article  IV  du  titre  de  l’ordonnance 
de  1680  j relatif  au  droit  du  pont  de  Joigny. 

Les  articles  ; , 6 8e  7 , ordonnent  que  le  droit 
fera  payé  par  toute  forte  de  perfonnes,  eccléfiaf- 
tiques  , nobles  , fectétaites  du  roi  > commen- 
faux , Scc. , fans  aucune  exception. 

Ou'tl  fera  fait  déclaration  des  vins  aux  bureaux 
où  T on  repréfentera  les  lettres  de  voiture  pour 
être  vifées  & paraphées  par  les  commis  , en  la 
même  manière  & fous  les  memes  peines  que  pour 
les  droits  d’entrée. 

Et  que  les  droits  dont  il  s’agit  feront  payés 
comme  les  droits  d’entrée  , finon  qu’aucune  dé 
duâion  ne  fera  faite  d’un  muid  fur  chaque  fois 
vingt  un  muids , encore  que  le  vin  fût  voituré  par 
eau. 

Plniïeurs  communautés  jouifloient  de  l’exemp- 
tion des  droits  du  pont  de  Joigny , de  même  que 
de  celles  des  droits  d’entrée  de  Paris  pour  un  cer- 
tain nombre  de  muids  de  vin  deftinés  à leur  con- 
fommation  ; mais  en  1766  , un  arrêt  du  confeil 
du  14  novembre , arrêta  que  quelques  commu- 
nautés ou  corps  , comme  les  Invalides  , l'Hôpi- 
tal général  , l'Hôtel- Dieu  , les  Incurables  , la 
Charité  , les  Petites-Maifons  , le  Gouvernement 
de  la  Baftille  , Si  l'Hôpital  des  gardes  françoifes , 
jouiroient  feulsde  l'exemption  des  droits  d'entrée 
& du  pont  dt  Joigr.y  , fur  le  nombre  de  muids  de 
vin  qu’il  fixoit  j qu'aux  autres  monaftères , collèges 
& communautés  dénommés  j il  feroit  payé  an- 
nuellement, dans  le  courant  d’avril  /par  ^adjudi- 
cataire des  fermes  , la  fomme  qui  eit  fixée  dans 
cet  arrêt , pour  tenir  lieu  de  l’efemprion  dont  ils 
jouifloient , tant  à l’égard  des  droits  d’entrée  que 
de  ceux  du  pont  dt  Joigny.  Le  même  arrêt  lairta 
fubfifler  l’aftranchiflement  des  droits  de  l’hôtel- 
de-ville  , ou  d'une  portion  des  droits  attribués 
aux  officiers  rétablis  pat  édit  du  mois  de  juin 
1730,  en  faveur  des  communautés  régulières  & 
féculicres  qui  en  ont  joui  jufqu'i  cette  époque 
Si  pour  le  nombre  de  muids  de  vin  qui  cil  fixé. 
Mais  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  février 
1773  , cet  affranchiflement  fut  révoqué  ; les  dif- 

Eofitions  de  celui  de  1766  , furent  confirmées  rc- 
itiventent  aux  attributions  en  argent  qui  y font 
accordées  s (juant  à l’immunitc  des  droits , il  cil 
dit  que  les  hôpitaux  Si  les  établifietnens  militaires 
feulement , continueront  d'en  jouir  en  la  manière 
& aux  charges  preferites,  mais  que  les  commu- 
nautés religieufes  , les  collèges  , féminaircs  Si 
autres  énoncé^dans  l’article  4 de  l’arrêt  de  1766  , 
feront  tenus  d’acquitter  peur  tous  les  vins  Se 
boiflbns  de  leur  confommation  , & même  de 
leur  crû  , tous  les  droits  , tant  en  principaux  que 
huit  fols  pour  livre  dù>  à l'entrée  de  la  ville  de 
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Paris , foit  au  profit  de  fa  majefté  , Toit  au  profit 
de  l'hôtel- de- ville  , des  hôpitaux  Si  communau- 
tés d'officiers  ; dérogeant  fa  majefté  en  confé- 
quence  , à ce  qui  eft  porté  par  l'article  f de  l'ar- 
rêt du  confeil  de  1764  , & i tous  autres  régle- 
mrns  , lettres  de  privilège  & autres  titres  con- 
traires. 1 

PONT  DF.  MEULAN  i ( droit  du  ) on  ne 
connoît  point  le  titre  de  leur  établiffement  i on 
fait  feulement , par  le  préambule  de  l’arrêt  da 
confeil  du  i)  oàobre  i68j  , qu'ils  avoient  etc 
créés  avant  l’année  1396  , St  qu'ils  fâifoient  par- 
tie du  bail  des  aides  paffé  à Jacques  Barberé  le 
1$  feptembre  1630. 

Originairement  ils  furent  de  quinze  fols  pat 
cent  de  plâtre , & de  fix  livres  par  bateau,  tn- 
fuire  , lors  de  la  création  du  parifis  , douze  8f 
fix  deniers  pour  livre  , ces  droits- additionnels  les 
portèrent  à vingt  fols  trois  deniers  par  cent  de 
plâtre  , Si  à huit  livres  un  fol  fix  deniers  par  ba- 
teau charge  de  marchandifes  partant  fous  le  pont 
de  Meulan . 

Les  droits  du  pont  de  Mtulcn  font  compris  dans 
l'article  4 3 3 du  bail  général  des  fermes  fait  à For- 
cevillc  en  1738. 

Suivant  l’arrêt  du  1 1 octobre  itSSf  , 8e  ceint 
du  1 octobre  1731  , il  eft  défendu  à tous  mar- 
chands, voituriers  & autres,  de  faire  pafler leurs# 
bateaux,  fans  les  déclarer  au  bureau  du  fermier,  du 
droit  dont  il  s’agit , pour  l’acquitter , â peine  de 
confifcation  des  bateaux  & de  cinq  cens  livres 
d'amende. 

La  connoiflance  des  conteftations  fur  la  per- 
ception de  ces  droits  appartient  aux  juges  de  l’é- 
leCtion  de  Mantes  , à qui  elle  a été  renvoyée  par 
l’arrêt  du  1 octobre  1731  .contre  la  prétention 
du  bureau  de  la  ville  de  Paris  , qui  vouloit  en 
connoitre  fur  le  motif  que  ces  droits  éroient 
perçus  fur  des  marchandifes  deftinées  pour  la  ville 
de  Paris. 

PONTONAGE,  f.  m.  Droit  local,  qui  tient 
â une  feigneurie  , à un  fief,  & qui  confille  dans 
une  taxe  qui  Ce  paie  en  paffant  fur  un  pont , ou  . 
defibus. 

POPULATION,  f.  f.  On  ne  s’arrête  à cet 
article  , que  par  ce  que  la  population  eft  la  fource 
des  finances  , fur-tout  en  France , ou  la  plus 
grande  partie  des  impôts  porte  fur  les  conl'om- 
mations.  Ainfi  , plus  la  population  va  en  augmen- 
tant , 8c  plus  les  revenus  de  l'Erat  s’accroiflent 
par  les  taxes  qu’il  lève  , indépendamment  de  - la 
richeffe  qu’il  acquiert  par  un  plus  grand  nombte 
de  bras  , & par  conféquent  par  une  plus  forte, 
femme  de  travail. 
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Si  depuis  un  ficelé  on  le  fût  occupé  , comme 
à préfent , de  recherches  fur  U population  , on 
feroit  à portée  de  voir  quels  progrès  elle  a pu 
faire.  Mais  ce  n'eft  que  depuis  environ  trente 
ans  que  l'attention  du  Gouvernement  s'eft  tournée 
fur  cette  partie  de  l'économie  politique  j comme 
fi  cet  objet , dont  l'amélioration  eft  fiavantageufe  , 
ne  valoit  pas  bien  autant  de  combinaifons  8c  de 
fdias , que  la  fubüme  fpcculation de  quelques  lieues 
de  terrein  , qui  ne  peuvent  s'acquérir  qu'au  prix 
du  fang  de  bien  des  milliers  d'nommes , 8:  de 
plufieurs  années  de  guerre  , à la  fuite  defquclles 
viennent  la  misère  S;  la  dépopulation. 

M.  T Abbé  Expillv  eft  le  premier  écrivain  qui , 
de  nos  jours  , ait  oonné  des  détails  fur  la  popu- 
lation de  la  franco-  Le  réfulcat  de  fes  recherches 
i cet  égard  ■ publié  en  1771  , eft  que  ce  royaume 
contenoit  alors  quatre  millions  fept  cent  quarante- 
fept  mille  cinq  cents  feize  hommes,  ou  garçons, 
au-defibus  de  vingt  ans  1 

Quatre  millions  fept  cents  quatre-vingt  feize 
mille  fept  cents  trente-cinq  femmes  & filles  entre 
vingt  & cinquante  } 

Quatre  millions  deux  cents  quarante  trois  mille 
cinq  cents  feize  hommes  8c  garçons} 

Quatre  millions  fix  cents  quarante-huit  mille 
cinquante  femmes  8c  filles  , de  cinquante  à foixan- 
•e-cinq  ans  } 

Un  million  quatre  vingt  dix-fept  mille  trois  cents 
fix  hommes  8c  garçons  ; 

Un  million  trois  cents  dix  huit  mille  trois  cents 
quarante- quatre  femmes  8c  filles , de  foixame-cinq 
à quatre-vingt  1 

Quatre  cents  treize  mille  deux  cents  quarante 
hommes  8c  garçons  i 

Cinq  cents  quatre-vingt-huir  mille  cinq  cents 
quatre-singt-cinq  femmes  8c  filles  au-delfus  de 
quatre-vingt  ans , 

Soixante- un  mille  cinquante-trois  hommes  8c 
garçons  } 

Cent  mille  douze  femmes  8c  filles. 

Total  des  hommes.  Dix  millions  cinq  cents 
foixame  deux  mille  fix  cents  trente-un  } 

Des  femmes.  Onze  millions  quatre  cents  cin- 
quame-un  mille  fept  cents  vingt-fix. 

• Total  général.  Vingt-deux  millions  quatorze 
mille  trois  cents  cinquame-fept. 

Un  ancien  adminiflrateut  des  finances  nous  a 
donné  plus  récemment  des  renfeigneroens  fur  la 
population  de  chaque  généralité  : on  les  a rap- 
portés au  mot  Généralités.  En  comparant  ces 
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réfultats  avec  ceux  que  l'on  trouve  dans  les  mé- 
moires des  intendans  , rédigés  à la  fin  du  fiècle 
dernier  > pour  l'inllruétion  de  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne, on  reconnoît  que  cette  population  eft  réel- 
lement très -augmentée.  Mais,  à propos  de  ces 
mémoires  qui  avoient  été  demandés  en  particu- 
lier i chaque  intendant  , on  ne  peut  , en  lee 
lifant , s'empêcher  de  regretter  qu'on  ne  leur  ait 
pas  en  même  temps  adreffé  un  volume  dequef- 
tions  fut  tous  les  points  de  topogrjphie , d'hif- 
toire  morale  8c  naturelle  , 8c  d'économie  poli- 
tique qu'il  êtoit  imérefTant  d'éclaircir  } car  on 
peut  regarder  l’exécution  de  ce  beau  projet  comme 
abfolument  manquée  , par  la  différence  8:  la  pro- 
lixité qui  fe  trouve  dans  le  plan  de  l'hiftoire 
de  chaque  généralité  , 8c  par  l’oppofition  des 
vues  qui  ont  préfidé  1 Ton  exécution. 

Au  contraire,  fi  un  intendant , un  fubdélégtié 
général  n’eût  eu  qu'à  répondre  à des  queftions 
faites  dans  un  même  efprit  8c  fur  des  principes 
uniformes , on  eût  , avec  ces  matériaux  , élevé 
le  plus  beau  monument  hiftorique  8c  politique  , 
qui  puiffe  jamais  illuftrer  un  empire  , fatisfaire 
une  nation  jaloufc  de  fe  connoîrre , 8c  préparer 
l'mllruüion  des  générations  fuiutes- 


Au  relie  , on  poutroit  peut-être  renouveller 
ce  projet  avec  fuccès  aujourd’hui,  que  les  lu- 
mières font  plus  répandues  , St  que  nous  avons 
également  de  jeunes  princes  à inftruire.  Mais  on 
feroit  bien  de  ne  pas  prendre  pour  modèles  les 
mémoires  fur  la  Guyenne , ou  ceux  fur  la  Bour- 
gogne , de  M.  Ferrand , alors  intendant.  Ceux  de 
M.  de  Bafville  , fur  le  Languedoc  ; de  M.  de  . 
la  Houffaye , fur  le  Quercy  ; de  M.  l'Archer  , 
fur  la  Champagne  , feroient  excellent  à confulter 
8c  à fuivre  , pourdifpofcr  le  plan  général  de  toutes 
les  qucllions  que  l'on  voudroic  faire  } l'on  auroit 
ainfi  l'hiftoire  complètte  de  chaque  province  , Sc 
l'on  reconnoitroitlt  l'efprit  focial , aujourd'hui  (i 
répandu , n'a  pas  apporte  quelque  changement  dans 
le  caraûère  patticulier  à chacune  des  provinces, 

8c  duquel  la  peinture  fe  trouve  dans  tous  les  mc- 
moites  des  intendans. 


On  a vu  au  mot  Généralité  , reor.  Il , pag. 
)C8 , quelle  eft  la  population  que  chacune  com- 
prend. Pour  comparer  la  population  aéhielle  , en 
1784,  avec  celle  qui  exiftoit  dans  les  quatre  der- 
nières années  du  fiècle  précédent , on  va  rappot- 
ter  ici  !c  nombre  des  habitant  que  les  intendans 
de  la  Bretagne  , de  la  Provence  8c  du  Dauphiné 
comptoienr  alors  dans  leurs  departement  rcfpeôifs. 
On  fouhaite  que  cet  elfai  ptuffe  engager  quelque 
homme  laborieux  à exécuter  ce  rapprochement 
fur  toutes  les  provinces  du  royaume  , en  faifânt 
attention  que  plufieurs  généralités  ctoient  alors 
bien  plus  étendues  qu'elles  ne  le  font  aujourd’hui. 
Telle  étoit  celle  de  Montaubaa , où  M-  de  la 
Houüaye , intendant , en  1 699,  cftime  dans  fou 

mémoire  , 
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mémoire  ,'  qui  eft  un  des  mieux  faifs , il  popula- 
tion de  fon  intendance  à huit  cents  un  mille  deux 
cents  perfonnes  ; on  n’en  compte  lujourd'hui  dans 
cette  même  généralité , qui  ne  comprend  plus  , 
Comme  alors , le  pays  de  Foix  , le  Donnexan , 
le  Nebouxan,  les  quatre  Vallées  , 8cc  . que 
cinq  cents  ctente  mille  deux  cents,  lie  réfultat  de 
cette  comparaison  ne  manquetoit  pas  d’en  impofer 
à ces  efprits  chagrins,  toujours  tourmentés  par  la 
manie  de  décrier  le  temps  préfent , 8e  de  fonnet 
l’alarme  fur  le  décrotffement  de  la  population. 
Ce  réfultat  prouveroit  auffi  , que  le  temps  de 
fplendeur  8e  d’éclat,  pour  un  monarque  jaloux 
de  remplir  l’univert  de  fa  renommée  8e  de  fa 

Îirandeur , n’eft  pas  le  temps  du  bonheur  8e  de 
a profpérité  d’une  nation,  quand  il  en  coûte  des 
facrifices  suffi  conlïdcrables  à fa  population  que 
ceux  dont  elle  a payé  l’illuftration  du  fiècle  de 
Louis  XIV.  Voyex  les  mémoires  des  intendant  ; 
celui  de  M.  Pomereu  de  la  Bretefche  , intendant 
d^Ajençon.  Il  dit,  en  1698,  que  la  population  étoit 
diminuée  à-peu-près  d’un  fixième. 

Celui  de  M.  de  1a  Bourdonnaye , pour  la  gé- 
néralité de  Rouen. 

Celui  de  M.  l’Archer , intendant  de  Cham- 
pagne, qui  comprenoit,  en  1697  , le  duché  de 
Luxembourg  8c  le  comté  de  Chiny.  • 

M.  de  fiechamel  de  Nointel , intendant  de 
Rennes  , rapporte  que  la  Bretagne  contenoit , en 
.1698  , dix-fept  cents  mille  âmes,  dont  treixe mille 
cent  feixe  eccléfiatliques  , 8c  dix-fept  mille  trois 
cents  quarante-deux  matelots. 

On  eftime  que  cette  même  province  contient 
aujourd'hui  deux  millions  deux  cents  foixante- 
feixe  mille  perfonnes  ; enforte  qu’en  moins  de 
quatre-vingt  dix  ans  la  population  y feroit  augmen- 
tée de  cinq  cents  foixante-feixe  mille  perfonnes. 

En  Provence  , l’intendant,  qui  parole  avoir  ré- 
digé fes  mémoires  en  1 696  ou  1 697 , compte  dans 
cette  province  cinq  cents  foixante  cinq  mille  neuf 
cents  cinquante-cinq  perfonnes.  On  en  compte 
aujourd'hui  fept  cents  cinquante-quatre  mille. 

M.  Bouchu  .intendant  du  Dauphiné,  en  1696, 
donne  à cette  province  cinq  cents  quarante-trois 
mille  cinq  cents  quatrt-vingt-cinq  habitant  ; mais 
il  obferve  que  cette  population  étoit  alors  dimi- 
nuée d’un  huitième , ou  environ  , par  la  guerre , 
parla  ftérilité  des  années  1 69g  & 1Û94,  8c  par 
ia  défertion  d’une  partie  des  religionnaires. 

Ce  magiftrat  ajoute  : dans  la  feule  éleéüon  de 
Grenoble  on  romptoit  iix  mille  foixante  onxe  re- 
Jigionnaires.  En  1687  , à la  fin  du  mois  de  no- 
vembre de  la  ntême  année  il  en  avoit  dclerté  deux 
Mlle  vingt-cinq. 

ft natu a.  Tenu  III, 
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' Dans  celle  de  Gap , on  en  comptoir  onxe  mille 
deux  cents  quatre-vingt-feixe  , 8c  trois  mille  fept 
cents  quatre-vingt-deux  déferteurs. 

Dans  l’élcûion  de  Vienne , cent  quarante-fept 
religionnaires , 8c  foixante  treixe  défetteurs. 

Dans  celle  de  Romans  , fept  cents  vingt  un  re- 
ligionnaires , 8c  trois  cents  trente-trois  déferteurs. 

Dans  celle  de  Montelimart , quinxe  mille  cinq 
cents  quatre  vingt  religionnaires  , Sc  deux  mille 
l'ept  cents  feixe  déferteurs. 

Enfin , fur  environ  trente-neuf  mille  religion- 
naires, il  en  compte  dix  mille  deux  cents  en 
fuite  à la  fin  de  1687. 

On  eftime  aujourd'hui  que  cette  province  ren- 
ferme fix  cents  foixante- quatre  mille  fix  cents  ha- 
bitant. Ainfi  les  torts  faits  à la  population  , en 
1687  > ont  été  réparés  dans  un  fiècle  , par  une 
augmentation  de  cent  vingt-uu  mille  vingt-cinq 
perfonnes. 

Nous  croyons  en  avoir  affex  dit  fur  ce  fujet, 
pour  faire  voir  qu’un  travail  attentif,  qui  exccu- 
ceroit , fur  toutes  les  provinces  du  royaume  . le 
rapprochement  que  nous  venons  de  faire  de  trois 
généralités , ne  feroit  pas  feulement  un  objet  de 
curiofité  i mais  qu’il  prouveroit  que  les  progrès  de 
la  population  tiennent  aux  progrès  des  lumières , 
8c  à ceux  de  rcfprit  philofophique  , qui,  répandu 
parmi  tous  les  ordres  de  l’Etat  , a beaucoup  con- 
tribué à introduire , dans  les  principes  des  gouver- 
nemens  , des  combinaifons  plus  analogues  au  bien 
général.,  8c  des  mefures  mieux  dirigées  vers  la 
profpérité  publique. 

Nous  ne  pouvons  plus  agréablement  terminer 
cet  article , qu'en  rapportant  ici  tout  le  chapitre 
de  l’intérefTant  ouvrage,  publié  furjes  finances, 
par  l’homme  d’Etat , qui  nous  a déjà  fourni  les 
connoiftances  prccicufts  que  nous  avons  placées 
au  mot  Généralité  , Se  fur  la  population  de 
chacune , 8c  fur  l'étendue  des  contributions  qui 
s’y  lèvent. 

L'on  a maintenant  , fur  la  population  du  royau- 
me , des  connoiffances  plus  füres  8c  plus  exââes 
qu’autrefois  i 8c  c’eft  l'effet  des  foins  du  gouver- 
nement. Il  n'étoit  pas  poffible . fans  doute , de 
faire  le  dénombrement  général  d’un  fi  vafte  pays  ; 
il  étoit  encore  moins  praticable  de  le  renouveller 
chaque  année  ; mais , après  en  avoir  ordonné  de 
partiels  en  différens  lieux , on  en  a comparé  le 
réfultat  avec  le  nombre  des  naifTances  , des  morts 
Sc  des  mariages  ; 8c  ces  rapports , confirmes  juf- 

2 u es  à un  certain  point . par  les  expériences  faites 
ans  d’autres  pays  , ont  établi  une  mefure  de 
comuaraifon , a laquelle  il  eft  raifonnable  d’avoii 
confiance. 
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L'imlice  le  moins  incertain , eft  celui  qui  re- 
faite du  nombre  des  n ai  (Tances.  Une  maladie  épi- 
démique , une  éroirrarion  , peuvent  occafionner 
des  différences  palTagères  , dans  l'étendue  de  la 
mortalité  ; d'ailleurs  , il  arrive  fouvent  que  les 
cures  des  paroifles  de  campagne  , négligent  de 
faire  mention , fur  leurs  renillres  , des  enfans 
morts  en  très-bas  âge , lorfque  ces  enfans  appar- 
tiennent à de  pauvres  pavfans  , 8r  qu'on  eft  ainft 
moralement  alluré  de  l'inutilité  de  leur  extrait 
mortuaire. 

Le  nombre  des  mariages  a paru , de  tout  temps , 
une  mefure  de  comparaifon  très-imparfaite , fc  la 
dépravation  des  moeurs  a dù  fortifier  cette  opi- 
nion. 

Enfin , le  rapport  entre  le  nombre  des  naif- 
fances  & celui  des  habitans , n'eft  pas  le  même 
dans  toutes  les  parties  d'un  royaume  : les  occu- 
pations utiles  que  le  luxe  & la  richefle  des  grandes 
villes  ralTemblent  , y attirent  un  grand  nombre 
d'habitans  nés  dans  d’autres  lieux  j Sc  la  popu- 
lation alors  doit  s'écarter  davantage  du  nombre 
des  naiflances  : c'eft  tout  le  contraire  dans  les 
villages  dénués  de  reffources,  parce  qu'un  grand 
nombre  d'indigènes  s'en  éloignent  à l'âge  où  ils 
peuvent  gagner  leur  vie  par  le  travail. 

Les  différens  degrés  de  falubrité  du  pays , chan- 
gent a u fli  les  rapports  communs  entre  le  nombre 
des  naiflances  éc  celui  des  habitans  : ainfi  , par- 
tout où  la  mortalité  eft  conftamment  plus  accé- 
lérée , le  nombre  des  naiflances  répond  â un 
moindre  nombre  d habitans  que  dam  les  lieux  où 
ïair  & le  climat  n'abrègent  pas  la  vie  des  hom- 
mes. Cependant,  toutes  les  différences  que  J’on 
vient  d'obferver  , 8c  d'autres  encore  , acquièrent 
une  .forte  d'uniformité  , quand  on  les  confidère 
en  mafle  , & dans  l'immenfe  étendue  d'un  royau- 
me tel  que  la  France.  Ainfi , l'on  a pu,  d’après 
diverfes  recherches  , fe  former  une  m.fure  gé- 
nérale de  comparaifon. 

Le  nombre  des  naiflances  eft  â celui  des  ha- 
bitans , de  un  à vingt-trois  8e  vingt-quatre  , dans 
les  lieux  contrariés  par  la  nature,  ou  par  des 
ctrconftances  morales  : ce  même  rapport  , dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France  , eft  de  un  i 
vingt  cinq , vingt-cinq  & demi  Sc  vingt-fix  ; enfin , 
dans  les  villes  , félon  leur  commerce  & leur 
étendue  , chaque  naiflâr.ce  répond  â vingt  fept , 
vingt  - huit  , vingt  - neuf  8c  jufques  â trente 
habitans , Sc  même  à davantage  pour  la  capi- 
tale. 

Au  milieu  de  ces  variétés  . les  opinions  ne 
peuvent  pas  ètte  réunies  fur  la  proportion  prê- 
che qu'on  doit  adopter,  pour  juger  de  la  popu- 
lation par  le  nombre  des  naiflances  ; Sc  ayant 
béfité  moi  même  entre  vingt-cinq  Sc  demi  de  vingt  - 
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fi* , je  prendrai  ici  un  terme  moyen  ; ainfi  , oeuf 
évaluer  la  population  du  rovaume  . je  multiplierai 
les  naiflances  par  vingt-cinq  trois-quarts. 

Le  dernier  tableau  complet , dont  j’ai  pu  avoir 
connoiflance , eft  celui  de  l'année  17E0. 

Les  naiflances  fe  montoient  à neuf  cents  quatre- 
vingt  neuf  mille  trois  cents  fix. 

Celles  de  l’année  1779,  à neuf  cents  cinquame- 
fix  mille  fix  cents  foixante-fept. 

Celles  de  l'année  1 77S , â neuf  cena  trente- 
deux  mille  huit  cents. 

Celles  de  l’année  1777  , â neuf  cena  quatre 
vingt  dix-huit  mille  cent  quatre-vingt  onze- 

Celles  de  l'année  1776 , â neuf  cents  trente- 
neuf  mille  foixante  quatorze. 

Celles  de  l'année  1775  , à neuf  cena  trente- 
quatre  mille  quatre  cents  quatre-vingt. 

Celles  de  l'année  1774 . à neuf  cena  trente- 
neuf  mille  fix  cena  huit. 

Celles  de  l’année  1775  , â neuf  cents  mille 
quatre  cena  trente  huit. 

Celles  de  l'année  177*  , i neuf  cena  cinq 
mille  cinq  cents  quatre-vingt. 

Celles  de  l’année  «77 >,  i neuf  cena  treize 
mille  deux  cena  quatorze. 

Total  , neuf  millions  quatre  cents  neuf  mille 
trois  cents  cinquante  huit. 

Ce  qui  fait  , pour  l’année  commune  des  dix  J 
neuf  cents  quarante  mille  neuf  cents  trente-cinq. 

Le  nombre  des  morts  , pendant  ce  même  in- 
tervalle , s'ell  monté  â huit  millions  cent  quatre- 
vinge-quaue  mille  neuf  cena  dix-huit. 

Ce  qui  fait  pour  l'année  commune  des  dix  , 
huit  cents  dix-huit  mille  quatre  cents  quatre-vingt- 
onze. 

Le  nombre  des  mariages  , pendant'  ces  dix 
années  , s'elt  monté  à deux  millions  cent  trente- 
fept  mille  fept  cent  quarante. 

Ce  qui  fait , pour  l'année  commune  . deux 
cents  treize  mille  fept  cents  foixante-quatorze. 

Les  naiflances  multipliées  par  vingt-cinq  trois- 

3uarts  , repréfienteroient  vingt-quatre  millions 
eux  cents  vingt-neuf  mille  foixante  quinze  in- 
dividus ; Sc  en  multipliant  les  morts  par  vingt-» 
neuf  trois  cinquièmes , & les  mariages  par  cent- 
treize  un  tien , on  trouveroit  à-peu-ptès  le  meme 
réfultat. 

Que  fi  , au  lieu  du  tableau  précédent , com- 
pofé  de  dix  années ou  anêtoit  feulement  ion 
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attention  fur  les  cinq  dernières  , 1776 , 1777  , 
1778  , 1779  îe  «780  , on  trouveroit  que  , pen- 
dant cet  intervalle , le  nombre  des  naiffances  s'eft 
élevé  à quatre  millions  huit  cent  feize  mille  trente- 
huit. 

Ce  qui  fait  pour  l'année  commune , neuf  cents 
foixante-trois  mille  deux  cents  fept. 

Et  ce  nombre,  multiplié  par  vingt-cinq  trois- 
quarts  , donnerait  un  tôt.!  de  vingt-quatre  mil- 
lions quatre-vingt-deux  mille  cinq  cents  quatre- 
vingt  individus. 

Je  crois  qti'en  tirant  une  induétion  du  nombre 
des  naiffances  pendant  les  cinq  années  les  plus 
rapprochées  , on  fe  forme  une  idée  plus  jufte  de 
la  population , quea  prenant  la  moyenne  propor- 
tionnelle de  dix. 

On  s'écarte  moins  , en  effet,  du  moment  pré- 
, fenti  8c  d’ailleurs,  il  eft  certain  que  Tordre  ob- 
fervé  pour  recueillir  des  renfeignemens  fur  cette 
matière , acquiert  chaque  jour  plus  de  perfeftion  ; 
& récemment  l'on  vient  encore  de  découvrir  que 
le  Clermontois  , fous  l’adminillration  particulière 
de  la  maifon  de  Condé,  n'avoit  jamais  été  com- 
pris dans  les  états  de  population  : cependant  U 
y a lieu  de  préfumer  que  ce  petit  pays  contient 
environ  quarante  mille  âmes  : enfin  , il  elt  aifé 
d'appcrccvoir  que  des  relevés  de  régiftres  font 
plus  fufceptibles  d'emiffion , que  de  doubles  em- 
plois. 

On  doit  encore  obfervet , qu'à  la  réferve  des 
Juifs  de  Lorraine  , d'Alfacc  8c  du  pays  Mcflîn  , 
qui  font  compris  dans  les  états  de  population  , 
tous  les  autres  non  conformités  ne  s'y  trouvent 

Point , à moins  qu'ils  n'aient  été  baptifés  à 
églife  romaine.  C'eft  par  toutes  ces  raifons  , 
8c  d'autres  encore  , que  je  fuis  fermement  per- 
fuadé,  qu'aujourd'hui  , dix-huit  mois  après  la 
paix  , les  naiffances  du  royaume , y compris  la 
Corfe  , s'élèvent  à plus  d'un  million  ; ce  qui  indi- 
ueroit  une  population  de  près  de  vingt-fix  millions 
'âmes  : cependant , pour  ne  point  trop  s'écarter 
des  idées  communes,  & des  bafes  le  plus  géné- 
ralement adoptées  f on  croit  pouvoir  compter 
une  population  de  vingt  quatre  millions"huic  cents 
mille  âmes. 

Je  ne  doute  point  que  la  France  , abflraftion 
faite  de  Ton  agrandiffement  par  les  conquêtes  , 
ne  foit  beaucoup  plus  peuplée  de  nos  jours,  qu’elle 
ne  l'a  été  dans  les  nècles  précéder»  : ceux  qui 
ont  annoncé  le  contraire,  dans  quelques-uns  des 
écrits  économiques  qui  ont  paru  depuis  une 
vingtaine  d’années  , n'ont  appuyé  leur  opinion 
d'aucun  calcul;  8c  l'on  voit  aujourd'hui  mani- 
fellcment , qu'ils  étoient  dans  l'erreur  fur  un  des 
points  les  plus  cffcntiels  de  leurs  ccnjcéhircs , 
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puifqu’ils  n’évaluoient  la  population  du  royaume 
qu'à  quinze  ou  feize  millions  d’ames. 

D'ailleurs,  fi  Ton  fixe  fon  attention  fur  les 
principales  caufes  de  la  multiplication  des  hom- 
mes dans  une  contrée , on  auroit  peine  à con- 
cevoir pourquoi  la  population  de  la  France  ferait 
diminuée;  l'art  de  la  culture  n'a  pas  rétrogradé, 

1 étendue  des  anciennes  forêts  n'elt  plus  la  même  ; 
des  marais  ont  été  defféchés , la  met  a délaiffé 
plufieurs  rivages  , 8c  des  terreips  immenfes  ont 
été  rendus  produâifs  : on  peut  obferver  encore  , 
* que  la  confection  de  plufieurs  canaux  , 8c  les 
nouveaux  chemins  ouverts  dans  toute  la  France  , 
ayant  rendu  le  commerce  des  bleds  plus  facile  , 
le  fuperflu  d'une  partie  du  royaume  a pu  être 
répandu  dans  les  provinces  qui  avoienc  befoin 
de  fecours  , 8c  la  population  qe  ces  mêmes  pro- 
vinces a dû  s'accroître  en  proportion. 

Enfin  , à mefure  nue  les  manufaûures  fe  font 
multipliées  8c  perfectionnées , l'indu  lit  ie  nationale 
a fourni  de  grands  moyens  d échange , 8c  l'ex- 
portation des  bleds  a ceffc  d’être  une  reffource 
néceffaire  pour  s’acquicer  envers  les  nations  étran- 
gères. 

Il  ferait  à délirer  qu’on  pfit  rapprocher  de  ces 
idées  générales  quelques  notions  poGtives  fur 
l'étendue  des  confommations  , à diverfes  époques 
de  la  monarchie.  Mais  la  plus  confidérable  de 
ces  confommations  , celle  des  bleds  , ne  peut 
encore  de  nos  jours  être  appréciée  , 8c  c’eft  par 
le  nombre  des  habitans  du  royaume  qu'on  cher- 
che à s'en  former  une -idée. 

La  confommatron  du  fel  cft  , après  celle  des 
grains  , la  plus  univerfelle  , 8c  l'on  peut  indi- 
quer que  depuis  l'année  1 f f 9 , ( époque  où  M.  de 
bully  ternit  à une  feule  compagnie  la  régie  des 
gabelles  )',  jufqu'à  nos  jours  , les  ventes  de  fel 
dans  les  mêmes  provinces  n'ont  jamais  été  portées 
fi  haut  qu'elles  le  font  maintenant  ; l'on  n'a  pas 
confetvc  , fans  doute  , tous  les  états  qui  en  font 
foi  : mais  en  comparant  le  montant  des  baux 
avec  les  prix  d’achat  Sc  de  vente , on  fe  forme 
des  idées  peu  diflantes  de  la  vérité.  On  peut , 
à ce  fujet,  citer  feulement  une  particularité  Am- 
ple Sc  remarquable  : c'eft  que  dans  le  bail  paffé 
fous  Louis  XIII,  en  ié;t,  à Lhillippe  I lainel, 
le* roi  earamiffoit  au  fermier  une  ccmfommation 
de  dix  mille  deux  cents  cinquante  'munis.  Cette 
convention , à la  vérité  , n’émit  relative  qu'aqx 
provinces  de  grandes  gabelles  ; mais  la  confom- 
mation  de'  ces  mêmes  provinces  fe  monte  ac- 
tuellement , comme  on  l'a  vu , à près  de  feize 
mille  muids.  V'oycj  le  mot  Grenier  , tome  II, 
P*g  4M- 

Ce  s rapprochement  ajourent  quelque  chofe  aux 
| idées  générales  ; mais  on  ne  peut  cependant  en 
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tirer  aucune  eonféquence  pofitive  ; car  la  régie 
des  gabelles  étant  devenue  plus  induftrieufe  8c 
plus  vigilante . la  ferme  a pu  augmenter  fes  ventes  , 
lans  que  la  confommation  du  royaume  fe  foit 
accrue  dans  la  même  proportion.  Enfin,  le  prix 
d'une  denrée,  l'étendue  du  numéraire,  lamaffe 
générale  des  impôts , font  auffi  des  confidérations 
qui  augmentent -ou  diminuent  la  confommation  i 
8c  lorfqu’un  rcfultat  dépend  d’une  infinité  de 
circonftanees , il  feroit  déraifonnable  de  l'attri- 
buer à une  feule  caufe , ou  d effayer  même  de 
déterminer,  d'une  manière  pofitive , te  qui  peut 
y appartenir, 

fi  y a eu  , 6ns  doute , des  fecoufles  momen- 
tanées dans  la  population  , 8e  les  maladies  épidé- 
miques , les  difettes , les  rigueurs  de  l'hiver  , 
dans  certaines  années , la  guerre  8t  les  émigra- 
tions fiuieilcs  à la  France  , ont  oceafionné  des 
diminutions  lenfibles  dans  le  nombre  de  fes  ha- 
bftans  j mais  tel  eft  le  progrès  annuel  de  la  ré- 
génération , qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées . la  population  d'un  pays  ttjduftrteux  8c  com- 
merçant , fe  rapproche  de  la  mefuie  des  fubfif- 
tances. 

Ainli , quand  la  culture  augmente , quand  les 
communications  intérieures  font  faciles,  8c  quand 
les  riches  trouvent  â échanger  les  productions 
de  leurs  tenes  contre  les  travaux  divers  de  l'in- 
duftrie  nationale , les  principal*  fourcts  de  la 
population  femblent  affûtées. 

. Mais  , ce  n’eft  pas  fut  les  effets  du  temps  que 
les  gouvernemens  doivent  Ce  repofex  ; 8 r ils  ont 
d fe  reprocher  toutes  les  calamités  dcftruâives 
qu'ils  n'oix  pas  fçu  prévenir  ou  tempérer,  quand 
ils  en  avoient  le  pouvoir.  11  ne  leur  eft  pas  permis 
d'être  indifférent  au  moment  préfent  , 8c  de  fe 
confoler  des  maux  donc  H»  fout  fpcâatenrs  , en 
fe  fiant  à cette  bienfaifance  féconde  , qui  prend 
foin  de  l'efpèce  humaine  . 8c  qui  la  fait  triompher 
des  erreurs  de  l'adminiftration  8c  des  iniquités 
politiques.  Ainfi,  les  guerres  qui  détruifent  les 
hommes,  le  pords  des  impôts  qui  les  decourags, 
les  rigaeuts  qui  les  éloignent , 8c  l'indifférence  , 
qui . dans  des  temps  malheureux , les  livre  â la 
merci  de»  événement.  Toutes  ces  circonftanees  , 
fur  lefqBellcs  le  gouvernement  influe  immédia- 
tement , occafionnenv  dans  la  population  , des  di- 
minution» plus  ou  moins  fenfibles  , 8c  il  ne  peut 
juffire  au  (oSvctain  que  le  temps , un  four  , Us 
lépate- 

On  doit  obferver  encore  , qu’une  forte  de 
luxe  arrêtera,  dans  tous  les  temps , l'entier  dé- 
veloppement de  la  population  i ces  parcs  , ces 
jardins  fomptueux  que  le  foc  de  la  charrue  ne 
fillonneta  plus  i ce  grand  nombre  de  chevaux 
deftinés  i tranlporter  commodément  les  riches 
dans  les  lieux  où  leurs  affaires  & Uuis  plaüîrs  les 
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appellent;  ces  Feux  multipliés , qu’un  Fafte  de  va- 
lets occafionne  ; cet  art  recherché , où  la  fubftance 
qui  nourrirait  plufieurs  familles  , fert  i flatter 
un  moment,  le  goût  d'un  homme  blâfé , 8c  à lui 
valoir  l'applaudiffement  de  quelques  convives  i 
tous  ces  rafitiemens  enfin  , de  la  molleffe  ou  de 
fa  grande  fortune , didVpenr  une  portion  des  pro- 
ductions de  la  tere  , 8c  nuifont  i l'étendue  de 
la  population.  Il  eft  difficile  , fans  doute  , dans 
un  grand  Etat , de  prévenir  les  effets  inféparables 
de  l'inégalité  des  rtcheffcs  ; mais  , afnfr  que  je 
tâcherai  de  le  développer , en  traitant  féparément 
la  queftion  du  luxe  , c’eft  fouvent  l'adminiftra- 
tion  elle  meme  qui  contribue  â l'accroiffcment 
de  ces  dîfparirés. 

Ce  n'eft  pas  encore  tm  des  moindres  îneonvt- 
niens  de  la  jaloufie  des  fouverains  , 8c  de  l’excès 
de  l'étal  militaire  en  temps  de  paix  , que  cette 
nombreufe  cavalerie  , dont  l'entretien  oblige  1 
refferrer  les  hommes  fur  un  plus  petit  efpacc 
de  terre  , pour  en  céder  une  partie  aux  animaux  * 
qui  doivent  les  aider  i fe  détruire. 

11  eft  encore  des  canfes  de  dépopulation , dont 
les  effets  (croient  fans  douce  d'une  toute  autre 
importance  : on  peut  imaginer  une  telle  pro- 
penfion  au  cél  ibat , une  telle  dépravation  de  mœurs  , 
un  tel  affoibliffement  dans  ta  nature  humaine  , 
qu’au  milieu  même  d’une  terre  féconde  , les  naif- 
fanccs  eeflaffem  d’être  proportionnées  â l'éten- 
due de  la  mortalité  ; mais  on  eft  loin  encore  de 
cette  funefte  fituation. 

Les  célibataires  des  villes,  dût-on  les  confi- 
dérer  comme  entièrement  étrangers  aux  races 
futures  . compofent  jufqu'â  préfent  une  trop  pe- 
tit* portion  des  habitans  du  royaume  , pour  ar- 
rêter les  progrès  de  la  population  : ce  qui  de- 
viendrait véritablement  dangereux , ce  feroit  la 
corruption  des  mœurs  dans  les  campagnes , la 
crainte  d'être  père  , 8c  l'abandon  dénaturé  des 
enfin»  dans  ces  lieux  d'afyle  où  la  mort  fait  tant 
de  ravages  : ce  fera  peut-être  un  des  maux  da 
l’avenir  , 8c  l'on  apperçoit  déjà  les  indices  d'un 
coupable  relâchement.  Mais  il  eft  un  mal  ex  if- 
tan»,  donr  on  ne  doit  point  fe  diffimuler  les 
funeftes  effets,  c’cft  la  grande  misère  du  peuple 
des  camjAgnes  j 8c  je  dois  flirt  ici  une  obser- 
vation d'une  véritable  importance.  On  voit  le 
nombre  des  naiffances  furpafler  le  nombre  des 
morts , ht  l’on  a lieu  d'être  tranquille  fur  l'état 
de  la  population  du  royaume  ; mais  il  ne  faut  pis 
perdre  de  vue  que  cette  population , félon  qu'elle 
eft  différemment  cortipofée  , n'a  pis  li  même  in- 
fluence fur  le  bonheur  8c  fur  la  force  des  Etats. 

One  dans  un  pays , le  plus  grand  nombre  des 
habitans  fquiffent  â peine  d'un  étroit  néceffairc  : 
entraînés  cependant  par  les  plaifirs  des  fens  , ils 
auront  peut  vue  le  même  nombre  d'en  fan  s que 
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S*ïls  vivoient  dans  l'aifancc  s mais  après  avoir  fait 
quelques  efforts  pour  les  élever  , trop  pauvres 
pour  leur  donner,  ou  une  nourriture  fufmante, 
eu  des  fecours  dans  leurs  maladies,  la  plus  grande 
partie  de  cette  génération  ne  paflera  pas  1 âge  de 
trois  ou  quatre  ans  $ & il  fe  trouvera  que  dans 
lin  tel  pays,  le  nombre  des  enfans  en  bas-ige  , 
fera  conftamment  dans  une  difproportion  trop 
grande  avec  le  nombre  des  adultes  ou  des  hom- 
mes faits.  Alors  un  million  d'individus  ne  pré- 
senteront ni  la  même  force  , ni  la  même  capa- 
cité de  travail , qu'un  pareil  nombre  dans  un 
royaume  où  le  peuple  eft  moins  miférable. 

Le  nivellement  des  fortunes  n’eft  pas  au  pou- 
voir d'un  gouvernement  #mais  dillributeur  des 
impôts  8e  de  toutes  les  charges  publiques  ; mais 
i la  fois  furveillant  8e  légiflateur,  il  a des  moyens 
pour  adoucir  le  fort  du  peuple,  8e  pour  em- 
pêcher qu'une  claffe  nombrenfe  d'hommes  ne 
voient  dans  l'acctoiffement  de  leur  famille , une 
fource  de  peine  8e  d'anxiété  , ou  ne  s'accoutu- 
ment enfin  à devenir  comme  étrangers  aux  plus 
doux  fentimens  de  la  nature. 

On  ne  peut  fouvent  fe  défendre  des  plus  trilles 
penféts , en  parcourant  ces  nombreux  regiftref  de 
morts  & de  naiffances  , 8e  en  mefurant  le  petit 
efpace  qui  fépare  ces  deux  rennes  de  la  vie  j Si 
quand  on  voit  un  quart  de  la  génération  périr 
avant  trois  ans  ; un  autre  avant  vingt-cinq  ; un 
trrrilïéme  avant  cinquante  , 8e  le  refte  fe  diHiper 
en  peu  de  temps  , on  croit  être  fpeâatcur  d'un 
naufrage  j 8e  l'on  efl  tantôt  épouvanté  de  la  fra- 
gilité ae  la  vie  , 8e  tantôt  étonné  des  vafles  pro- 
jets que  l'efprit  humain  fait  unir  i ctttc  courre 
durée. 

Que  l'adminiftration  efl  grande  8c  peut  s'enor- 
gueillir , lorfqu'clie  réfléchit  fut  tous  les  moyens 
qui  lui  font  remis  pour  féconder  l'un  des  plus 
beaux  deffeins  dont  nous  ayons  connoiffance  , 
la  multiplication  des  hômmes  fur  la  terre  , l'ac- 
croifTement  de  leur  bonheur , 8e  la  perfection  de 
leurs  lumières.  Mais  auflr , que  cette  adminiilra- 
rion  eft  petite  8e  digne  de  mépris  , lorfqu'avec 
une  pareille  carrière  au  devant  d'elle , on  ne  la 
voit  s'agiter  que  poür  des  prérogatives  ou  des 
prétentions  I lorfqu'clie  eft  plus  jaloule  de  com- 
mander que  de  bien  faire"  j 8e  lorfqu 'entourée 
des  efclaves  de  la  fortune  , elle  aime  mieux  jouir 
de  leurs  refpcds  , qu'étendre  fes  regards  fur  cet 
efpace  immenfe  . où  la  nature  en  filcncc  follicite 
les  foins  1 < h ! miniftres  des  rois  , comment  êtes- 
vous  indifférens  a votre  véritable  grandeur  ! 8e 
tandis  que  dans  la  carrière  où  vous  marchez , 
vous  pourriez  briller  d'un  éclat  qui  n'appartien- 
droit  qu  à vous  , comment  en  détournez- vous 
les  yeux  fi  promptement  , pour  courir  apiès 
ces  vanités  ridicules  où  vous  avez  tant  de  ri- 
vaux I 
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PORT  DE  LETTRES  , f.  ta.  Ceft  la  taxe 
mife  fur  chaque  lettre  arrivée  par  la  pofte,  S £ 
qui  eft  une  portion  du  falaire  de  J'érabliffement 
fait  pour  entretenir  les  couriers  chargés  de  porter 
les  lettres.  Voye j Lettres.  On  y trouvera  le 
dernier  réglement  qui  a raxé  tous  les  ports  de 
lettres  , fuivant  les  cas  où  ils  font  dûs. 

PORTATIF,  adjcâifqui  eft  pris  fubftantive- 
ment  dans  le  langage  des  douanes  8f  dans  celui 
de  h régie  des  aides. 

Dans  la  première  circonftanee  on  donne  le 
nom  de  portatif  St  un  petit  livre  qu'on  appelle 
aiüeur) \ agtntia  , manuel  ou  carnet  ,8c  qui  fert , i 
Bordeaux  , aux  vifiteurs  de  la  douane  , i inferire 
un  précis  des  vifites  qu’ils  fonc  fur  les  navires 
entrant  ou  fortant , qui  eft  enfuite  rapporté  plus 
au  long  fur  un  regiftre. 

Les  commis  aux  aides  appellent  portatif,  un 
regiftre  à-peu-près  de  forme  in  quarto  , fur  le- 
quel ils  ioferivent , ou  doivent  inferire,  le  réfultat 
de  l'opération  qu’ils  font  chez  les  vendans  vin 
en  détail , chaque  fois  qu’ils  y font  leurs  exer- 
cices , en  conformité  de  l'article  V du  titre  de 
l'ordonnance  des  aides  , de  1680  , concernant 
l’exercice  des  commis.  Ces po-tptifs  font  en  papier 
marqué  du  timbre  de  la  généralité  dans  laquelle 
cil  fiiuée  la  dircilion  des  aides  dont  dépendent 
les  commis  , Sr  doivent  être  reliés  j chaque  feuillet 
eft  coté  8e  paraphe  par  un  élu  , ou  le  juge  à qui 
appartient  la  connoiifance  des  droits. 

Chaque  vendant  vin  ou  autres  boiflons  en  dé- 
tail , a un  compte  ouvert  fur  ce  regiftre  , pour 
la  quantité  de  boiffons  qu'il  a en  cave  i 8:  chaque 
j’our  les  commis  doivent  confiner  , par  un  aÛe, 
ligné  de  deur,  ce  qu’il  a débité  8e  ce  qui  lui 
relie  ; ils  doivent  auffï  , à chaque  exercice  , fom- 
mer  le  vendant  vin  de  ligner  cet  îûc,  8c  faire 
mention  de  ce  refus. 

Les  commis  font  tenns  de  dillinguer  fur  le 
portatif,  les  vendans  vin  à afliette  de  ceux  qui 
vendent  à por.  Mais  cette  diftinélion  n’a  lieu  qu’en 
pays  de  huitième.  Dans  les  provinces  où  le  qua- 
trième a cours , cette  formalité  feroit  fuperflue. 

L’article  IX  du.  même  titre  V de  l'ordonnance 
des  aides  , porte  que  les  regiftres  portatifs  feront 
crus  julqu'à  l'infcripuun  de  faux. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  i feptembre  1717  , a 
caffé  une  fenrence  de  l’éleélion  de  C hatellerault , 
du  j juillet  précédent , qui  avoit  admis  le  pro- 
cureur du  roi  à faire  informer  contre  la  foi  d'un 
portatif , fans  avoir  auparavant  formé  une  inf- 
cription  de  faux. 

Les  portatifs  fe  renouvellent  ordinairement  roua 
les  mois  dans  les  villes  , ou  à chaque  tierce , 
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compofée  de  deux  mois  , dans  les  lieux  où  les 
exercices  font  moins  fréquent.  Chaque  fois  au'il 
arrive  du  vitvou  des  boillons  chez  un  vendant 
en  détail  , ce  vin  doit  être  pris  en  charge  fur 
le  portatif  , 8c  la  futaille  qui  le  contient  être 
Marquée,  F'iyrf  Rouans. 

PORT-A-COL,  ou  PORTE-COL,  f.  m. , 
par  lequel  on  defigne  un  homme  qui  porte  , ou 
de  l'eau  de-vie , ou  des  marchandifes , ou  du  Tel , 
pour  les  revendre. 

Les  portt-ifcols , qui  revendent  de  l’eau-de-vie 
à petites  mefutex , de  ux  deniers  ou  un  fol  au  plus  , 
foit  fur  les  chemins  , foit  au  toin  des  rues  \ ne 
doivent  point  de  droits  pour  taifon  de  ce  trafic  , 
parce  qu'ils  font  cenfés  acheter  cette  eau-de-Vie 
par  pintes  , de  marchands  lujets  aux  droits  de 
détail  & à l’annuel. 

Dans  la  partie  des  gabelles  , les  pont-h-col , 
font  des  fàux-fauniers  , qui  , chargés  de  fel  de 
contre- bande.  Vont  le  débitant  dans  les  tillages,’  à 
dix  ou  fept  fols  par  livre  , à meilleur  marché  que 
le  fel  du  fermier  des  gabelles.  On  s’eft  fuffi- 
famment  expliqué  aux  mots  Faux-saunier, 
tome  II , pag.  toi , fur  les  peines  que  prononcent 
1rs  loix  contre  les  faux-fauniers  portt-à-cols. 

PORTEURS  DE  SEL,  DE  CRAINS,  DE 
FARINE,  DE  CHARRONS  & DE  CHAUX. 
Ce  font  des  gens  revêtus  d'offices  créés,  pour 
être  exercés  à Paris  exclufivernenc , moyennant  le 
falaire  qui  leur  cil  attribué  par  le  titre  qui  a 
établi  ces  offices. 

Il  ne-  fêta  queftion  ici  que  des  ponturs  <U  fel , 
comme  plus  particulièrement  attachés  I la  partie 
des  gabelles , qui  ctmflitue  une  dès  plus  confi- 
durable  branche  des  finances  de  l’Etat. 

Les  portcu/sdefel  font  appelles  jûrlsjtanncuards- 
poiteun  de  ftl  dans  l'ordonnance  de  1a  ville,  du 
mois  de  décembre  1671 , 3c  ce  terme  d'hanouard 
cil  emprunté  de  l'ordonnance  du  roi  Jean  , du  fo 
janvier  1 j joj  il  paroit  qu  alors  U fignifioic  porteur 
de  fel , quoique  la  gabelle  ne  fût  pas  encore  éta- 
blie j nuis  ces  porteurs  dépendoient  de  la  ville. 
Ils  ont  été  établis  pour  porter  les  fels  à leur 
anivée  , des  bateaux  , aux  greniers  , Se  du  grenier 
chez  les  bourgeois , au  Moyen  du  falaire  qui  eft 
fixé  par  chaque  minot. 

Ce  lonc  les  porteurs  de  fel  qui  doivent  fournit 
de  radoires  aux  jurés  mefureurs  du  grenier  à fel 
de  Paris. 

On  a vu  au  mot  Entrée  , tome  II , pag.  49  , 
que  parmi  la  multitude  d’officiers  , dans  lefquels 
font  comptis  les  jurés  porteuis  de  firme  , de 
gratis,  charbons  8c  de  chaux,  ceux  qui  fc  chargent 
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des  fels  ne  font  pas  dénommés  , parce  qu'ils  font 
une  clafle  particulière , 8c  qu'ils  n'ont  point  été 
fupprimés- 

Lorfqu’i!  vaque  un  de  ces  offices , le  choix 
du  nouveau  titulaire  appartient  au  receveur  8c 
aux  officiers  du- grenier  I fel,  qui  communément 
le  prennent  parmi  les  furnuméraires  admis  à fervir 
d'aides  «iur  porteurs  de  ftl  en  titre. 

. PORTS  FRANCS.  On  ne  devroit  donner  le 
nom  de  ports  francs  , qu'à  ceux  qui  iouifTent  d’une 
franchife  abfolue  , comme  celui  de  Dunkerque , 
c'efi- à-dire  où  il  n'eft  dû  aucune  déclaration  , ni 
aucuns  droits  , & fù  même  il  n'exifle  aucun 
étabiiflëment  du  fife.  Mais  , dans  le  langage  or- 
dihaire  , on  appelle  ports  francs  , ceux  qui , com- 
parés avec  les  autres  ports  : jouiffent  de  quelques 
exemptions  de  droits,  ou  de  l'affranchilTcment  de 
différentes  formalités. 

Ainfî  , Marfeille  , Bayonne  6r  l'Orient  paflent 
pour  des  ports  francs  , quoiqu'ils  ne  le  foient 
pas  entièrement  comme  Dunkerque.  On  compte 
par  conféquent  quatre  ports  francs  en  France.  On 
a vu  au  mot  l'Orient  ,8 ci  l'article  Maiv 
seille  , en  quoi  coiififte  b franchife  de  ces  ports. 
Celle  de  Bayonne  eft- à peu-près  b même.  A la 
vérité  il  ne  fe  lève  aucuns  droits  dans  ces  ports 
à l'arrivée  des  marchandifes  ; mais  il  eft  des  ef- 
pcces  qui  font  prohibées  ; on  eft  tenu  de  donner 
une  déclaration  de  toutes  celles  qui  compofent 
la  cargaifon  du  bâtiment  , de  fotiffrir  la  vifïte 
des  employés.  Au  contraire  , dans  le  port  de 
Dunkerque  , il  n'exifte  ni  bureau,  nî  employés  des 
fermes.  Fcyr{  Dunkerque  , tome  I , pag.  677. 
L'arrivée  8c  le  débarquement  y font  parfaitement 
libres  8e  affranchis  de  toutes  formalités.  Ce  n'eft 
que  lorfque  les  marchandifes  paffent  du  port  dans 
la  baffe  ville  de  Dunkerque  , qu'elles  doivent 
des  droits  8e  qu'elles  font  vifitées. 

Mais,  malgré  les  entraves  que  le  fife,  pour 
fa  fureté  , croit  devoir  perpétuer  dans  les  ports 
de  Marfeille,  Bayonne  &•  l'Orient,  on  ne  peut 
difeonvenirque  leur  franchife,  telle  qu'elle  exille, 
ne  foit  très-utile.  Cette  franchife  les  rend  des 
entrepôts  du  commerce  national  avec  l’étranger  , 
parce  que  tout  ce  qui  eft  envoyé  de  l'intérieur 
dans  ces  ports  eft  cenfé  palfé  à l'étranger  , 8c 
que  de  mime  les  marchandifes  venues  de  l’étan- 
ger , ne  font  réputées  enttées  dans  le  royaume, 
que  lorfqueiles ont  franchi  les  limites  de  la  fran- 
chife cîrconfcrite  ; en  forte  que  ces  pores  peu- 
vent être  le  centre  d’un  commerce  de  réexpor- 
tation très-utile  8:  très-étendu. 

PORTS  8c  HAVRES  , ( droits  des  ).  On 
a dit  au  mot  Bretagne  , tome  I , pag.  139, 
que  ces  droits  fe  peteevuient  dans  cette  province. 
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fuivant  on  tarif  appellé  pancarte , qui  cil  de  i j Cf. 

L’article  )f+  du  bail  de  Jacques  Forceviüe, 
paffè  en  1758  , rappelle  ces  droits  dans  les  ter- 
mes fui  van  s : « Jouira  l'adjudicataire  des  droits 
••  des  ports  b havres  , fur  les  marchandifes  Se  den- 
» rces  qui  y font  fujettes , à l’entrée  & à la  fortie  de 
«la  province  par  mer,  8c  les  rivières  y affluentes, 
**  droits  d'ancienne  coutume  , d'impofîtion  , rivage  , 
» cetleragc , de  flûte  , 8c  tous  autres  , fous  telle 
**  dénomination  que  ce  foit  , aux  endroits  où  ils 
» font  dûs  à l'entrée  8c  fortie , 8c  dans  l’intérieur, 
” pour  ce  qui  fe  ttanfporte  par  charroi  i pour 
*»  etre  lefdits  droits  perçus  conjointement  avec 
» ceux  des  cinq  grottes  fermes  , fuivant  l’arrêt 
• du  confcil  du  premier  juillet  1711. 

Celui  du  6 mars  1715  a ordonné  que  les  droits 
des  forts  b havres  , énoncés  dans  la  pancarte 
du  ai  juin  tffiy  , feroient  perçus  fur  toutes  les 
marchandifes  8c  denrées  dénommées  dans  ce  ta- 
rif , foit  i l’entrée  ou  à la  fortie  ; ces  pancartes 
font  dépofées  à la  chambre  des  comptesdeNantei, 
qui  en  fait  délivrer  des  extraits  aux  fermiers. 

On  voit  que  fous  le  nom  de  droits  des  ports 
8c  havres , font  compris  pluiieurs  autres  droits 
rappellés  par  le  bail  de  Forceviüe. 

La  pancarte  de  ces  droits  ayant  été  imprimée 
en  170J  , on  y diliingua  les  différent  endroits 
dans  lefquels  ils  ont  lieu  ; 8c  fans  doute  que  ce 
parti  a été  pris  , parce  que  jufqttes  U , quoique 
ces  droits  fulTent  levés  fous  le  même  nom  dans 
tous  les  ports  8c  havres  de  la  province  , la  quotité 
en  étoiv  néanmoins  très-différente  fur  pluficurs 
efpèces  de  marchandifes. 

Les  diftriâs  où  fe  perçoivent  ces  droits , font 
Vannes  , Huis.  Auray,  Hennebon  , Redon, 
Muùllac  , la  rivière  de  Villaigne  , Comoailles, 
Quimpercorentin  , Ponti’abbé  8c  Pcnmarch  , Poa- 
tecroix  , Cong  8c  Foefnant , Quimperlé,  Tré- 
guier  8c  Morlaix  , Lannion  , Larochederien , 
Treu  8c  l'Entreguier  , Pontrieu  , Pempoul  8c 
Bénie  s tout  l'évêché  de  Leon  , Saint-Brieux  , 
Lelegue  8c  Daoueft. 

Dans  quelques-uns  de  ces  diffriéb  , tels  que 
.ceux  de  Vannes  8ç  d'Auray  , les  marchandifes 
qui  entrent  font  tarifées  féparément  de  celles  qui 
sortent. 

Dans  quelques  autres  , l’entrée  8c  la  fortie  ne 
font  point  du  tout  exprimées , ou  font  confondues, 
de  manière  qu’il  eft  impomble  que  la  perception 
fe  fafle  conformément  aux  vrais  principes  de  l’ad- 
miniftration  générale , relativement  au  commerce. 

Mais  ce  qui  prouve  encore  mieux  la  défec- 
tuouté  8c  le  vice  de  cette  pancarte , ou  du  tarif  des 
droits  des  ports  b havres  , c’cÛ  i’impoffàbilité  d’y 
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reconnoirte  l’efprit  dans  lequel  il  a été  conçu , 
8c  le  taux  qui  lui  fert  de  bafe  générale. 

On  trouve  dans  le  département  ou  diflriil , in- 
titulé la  reviirs  de  Viltaigne  , l’article  ci-après  : 

Et  toutes  autres  marchandifes  , conduites  par 
eau , doivent  le  vingtième  de  ce  qu'elles  font  ven- 
dues fur  le  lieu  , excepté  de  laines  , qui  font 
franches  , 8c  ne  trouve-t-on  point  qu'il  foit  rien 
levé  d’efperons  ne  de  harnoys,  8c  étoit  accoutumé 
autrefois  être  levé  la  moitié  defdits  devoits  i 
l'Idc. 

Et  dans  le  departement  de  Tréguier  8c  Mor- 
laix , on  lit  l'article  qui  fuit  : 

Et  des  autres  marchandifes  que  l’on  fait  entrer 
8c  iflir  par  mer , de  ladite  recette  l’on  prend  le 
vingtième. 

Ces  deux  articles  paraîtraient  d’abord  indiquer 
que  le  taux  général  des  droits  de  ports  8 havres  , 
cil  le  vingtième  du  prix  de  la  maTchandife  i mai* 
les  autres  articles  gardent  le  ftlence  i ce  fujet , 
8c  lailfent  dans  l’incertitude  fur  le  taux  qui  a fervi 
de  bafe  à ce  tarif. 

Au  refte , on  ne  peut  donner  une  preuve  plus 
fOre  du  cahos  qui  règne  dans  le  tarif  des  pons  8c 
havres , tel  qu’il  a été  rédigé  en  tfôj  , 8c  im- 
primé le  17  mai  iTOf  , qu’en  aflurant  que  quel- 
que peine  qu’on  prît  pour  l’expliquer,  l’éclaircir 
8c  le  commenter  , on  courrait  rifque  de  fe  perdre 
dins  le  vague  des  explications  , & encore  de 
n'être  point  entendu. 

Les  droits  de  ports  & havres  (ont  en  général 
d’un  objet  peu  conftdérable  ; ils  font  les  mêmes 
depuis  plus  de  deux  cents  ans  , malgré  l’augmen- 
tation furvenue  dans  le  prix  des  denrées  , par 
l’actroiflement  de  la  valeur  du  marc  d’argent  ; il* 
ont  feulement  fupporté  , comme  tous  les  autre* 
droits  des  fermes  , l'addition  des  dix  fols  pour 
livre. 

Suivant  le  mémoire  de  M-  Bechamel  de  Noin- 
tel , fur  la  Bretagne  , dont  il  étoit  intendant,  le* 
droits  des  pores  8c  havres  , rapportoient  foixante- 
dix  mille  livres,  en  «697.  Leur  produit  n’cll 
aujourd’hui  que  de  quarante-cinq  à quarante-huit 
mille  livres  en  prinçipal. 

La  caufe  de  cette  diminution  doit  être  attribuée 
au  parti  que  l’on  a pris,  depuis  1667  , d’atTu- 
jettir  à des  droits  uniformes  , pour  l'intérêt  du 
commerce  national , un  grand  nombre  de  mar- 
chandifes  ou  dtnrées  , qui  dès  lors  font  affran- 
chies des  droits  d t ports  Se  havres.  FVyrf  DROITS 
UNIFORMES  , tomcl,  pag.  66}. 

PORTUGAIS.  Les  Portugais  joutlftr.t  de' 
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l'exemption  du  droit  d'aubaine  , eu  vertu  des 
lettres- patentes  du  8 novembre  1778  , regiflrées 
eu  parlement  le  1$  avril  1776-  L”«y'{  au  furplus 
le  mot  Aubaine  f pour  favoir  ce  que  c’eit  que  ce 
droit,  tom.  premier,  pag.  60. 
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â jouer,  de  la  Compagnie  des  Indes  8c  des  doua- 
nes. 

Les  droits  établis  fur  toutes  les  denrées 
de  confommation  , de  quelque  genre  qu'elles 
foient. 


PORTUGAL ,(  finances  du  ).  Cet  article  eft 
tiré  de  la  collection  des  mémoires  en  quatre  vo- 
lumes in-4”  , imprimés  au  Louvre  , fous  les  or- 
dres de  M.  Je  Deaumont,  intendant  des  finances  , 
dont  il  a déjà  fi  fouvent  etc  parlé  avec  éloge  , 8c 
notamment  à l'article  Milan  ci-devant , pag.  1 }0 

La  difficulté  de  raftcmbler  des  renfeignemcns 
clairs  3c  certains  fur  la  nature  & la  forme  d’ad- 
minillration  des  diflerens  objets  qui  compofent 
les  revenus  du  roi  de  Portugal , ne  permet  pas 
de  donner  des  détails  aufli  précis  qu'on  le  défi- 
reroit  -,  c'ell  un  afiemblage  compliqué  de  reve- 
nus particuliers  . d’impofitions  & de  droits , dont 
les  uns  font  aufli  anciens  que  la  monarchie , & 
les  autres  ont  été  fucceltivement  établis , tantôt 
dans  un  endroit , tantôt  dans  un  autre  , fur  des 
principes  prcfque  toujours  différons. 

Les  divcrfes  parties  qui  compofent  les  reve- 
nus du  roi  de  Portugal , font  fi  multipliées . qu'elles 
donnent  lieu  chaque  année  à quatre  comptes  gé- 
néraux , qui  comprennent  la  totalité  des  pays 
fournis  à la  domination  du  roi  de  Portugal. 

Le  premier,  pour  Lisbonne  8c  la  province  d'Ef- 
tramadouro. 

Le  fécond , pour  les  autres  provinces  du  royau- 
me , les  Açores  & l’ifle  de  Madère. 

Le  troifiùme , pour  l'Afrique  occidentale  , le 
Maragnon  , & les  Commarques  du  territoire  de 
la  relation  de  la  Baie  de  tous  les  Saints , & des 
gpuvemcmens  qui  reffortiffent  à ce  tribunal.  On 
entend  pat  Commarques,  les  fubdivifions  dss 
provinces. 

Le  quatrième  , pour  le  territoire  de  la  relation 
de  Rio  Janeiro  , de  l'Afrique  orientale  8 c des 
poffeflions  portugaifes  en  Afie. 

Ces  quatre  comptes  généraux  font  formés  de 
cent-fix  comptes  particuliers , 8c  chacun  de  ces 
derniers  offre  le  produit  d'uneiaranche  de  revenu. 

Sans  fe  livrer  à l’énumération  faftidieufe  de 
tous  ces  objets  , on  fe  bornera  à réfumer  les 
principaux. 

t°.  Tous  les  revenus  ou  produits  des  fonds 
faifant  partie  du  domaine. 

i°.  Les  revenus  de  l'hôtel  des  monnoies , les 
produits  des  fermes  du  Tel,  du  tabac  3c  des  cartes 


4°.  Les  droits  qui  font  dûs  à chaque  muta- 
tion des  immeubles.,  8c  ceux  qui  fe  perçoivent 
fur  tout  ce  qui  eft  vendu  8c  acheté  dans  U 
ville  de  Lisbonne  3c  dans  l'étendue  de  Ton  ter- 
ritoire. 

J°.  Le  produit  des  grandes  8c  petites  chancel- 
leries. 

6°.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  tous  les 
offices  de  judicature. 

7°.  Les  dixmes , qui  appartiennent  au  fouverain  , 
dans  la  plus  grande  partie  du  royaume  de  Por- 
tugal. 

S’.  Le  montant  du  tiers  qui  revient  au  fou» 
verain  , dans  le  produit  des  fonds  communaux  , 
dont  jouiffent  les  habitans  des  différentes  com- 
munautés. 

9°.  Le  produit  d'une  efpèce  de  capitation  , 
à laquelle  font  affujettis  les  propriétaires  de  fonds. 

10“.  Les  revenus  des  grandes  maîttifes  des  or- 
dres du  Chrift , de  Saint  Jacques  8c  d’Avis. 

1 1°.  Le  produit  du  centième  denier  , ou  d’un 
pour  cent  fur  les  rentes  des  particuliers. 

f i».  Les  anciens  8c  nouveaux  droits  d'entrée 
fur  les  efeiaves. 

t)°.  Le  produit  de  la  ferme  des  diamans  8c 
du  cinquième  de  l'or  en  poudre,  que  l'on  eft 
obligé  de  porter  aux  hôtels  des  monnoiqs  , pour 
y- être  fondu. 

•4°.  Les  droits  de  péage,  par  terre  8c  par 
eau. 

Il  faut  ajouter  à ces  différens  produits  celui 
du  dixième  , dont  le  roi  de  Portugal  a ordonné 
la  levée  8c  perception  à l'occafion  de  la  demièfc 
guerre , ( en  1760  ). 

Comme  il  n’a  pas  été  polfible  de  raffembler 
les  details  néceffaires , pour  donner  une  connoif- 
fance  cxaâc  de  ces  différens  objets  , on  fe  con- 
tente de  préfenter  le  tcfultat  des  notions  géné- 
rales que  Loti  s’eft  procurées. 

Les  Maures  , en  même  temps  qu’ils  s'étoienc 
rendu  maîtres  de  l’Efpagne  , avoient  pareillement 
envahi  le  Portugal , ils  fe  maintinrent  un  aftex. 
grand  nombre  d’années  dans  ces  Etats  : ce  ne 
fut  que  fuccqfftvement  8c  avec  beaucoup  de  pei- 
nes 
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ne*  que  tes  naturels  du  pays  parvinrent  à les 
exputfer. 

On  ne  connoiflbit  plus  alors  les  anciens  pro- 

Îiriétairesde  fonds  i chaque  contrée  reconquife  fur 
es  Maures  , devint , par  le  droit  de  la  guerTe , 
le  partage  du  chef  qui  s'en  ctoit  rendu  maître* 

Le  Portugal  étant  depuis  devenu  un  Etal  mo- 
narchique , Te  fouverain  fe  mit  en  pofTeflion  des 
fonds  oui  avoient  appartenu  à ces  chefs  II  établit 
dans  chaque  contrée  des  almofcherifs , ou  régif- 
feurs  , qu'il  autorifa  à concéder  les  terres  moyen- 
nant des  cens  8c  redevances  payables  au  domaine. 

Ces  acenfemens  ou  concédions  ne  furent  point 
dirigés  par  des  principes  uniformes;  plufieurs  par- 
ticuliers d'ailleurs , qui  fe  fournirent  volontaire- 
ment i la  nouvelle  domination  , furent  maintenus 
dans  la  libre  propriété  des  terres  dont  ils  étoient 
en  pofledion.  Ainfi  il  eft  des  terres  , pour  raifon 
defquelles  le  propriétaire  paye  des  redevances  alTez 
coniidérables  i la  couronne  ; d'autres  ne  payent 
que  le  tiers  ou  le  quart  de  ce  que  les  premières 
Supportent  ; d'autres  enfin  ne  font  amijetties  à 
■aucune  redevance. 

Les  biens  eccléfiaftiques  font  dans  ce  dernier 
cas. 

L'accife , qui  forme  une  impofition  ou  un  droit 
qui  fe  perçoit  fur  tout  ce  qui  le  vend  8f  s’achète, 
* n'a  point  lieu  dans  toute  l'ctcndue  du  Portugal  ; 
plusieurs  provinces  en  font  exemptes  , & cette 
impofition,  dans  les  endroits  où  elle  eft  établie, 
eft  tantôt  plus  forte  & tantôt  plus  foible. 

Les  droits  de  douane  portent  principalement 
fur  les  denrées  8c  marchandifes  qui  fe  confom- 
ment  dans  les  colonies , 8c  fur  les  marchandifes 
étrangères  qui  fonc  importées  dans  le  Portugal ; 
ces  dernières  payent , a l'entrée , des  droits  qui 
reviennent  à vingt  fept  pour  cent  de  leur  valeur. 

Les  droits  de  paflage  8c  de  péage  appartenoient 
tous  , dans  le  principe  , aux  feigneuts  des  lieux 
dans  Iefquels  ils  avoient  été  établis  ; ce  n'a  été 
que  fucceflivement  , 8c  pat  degrés  , que  le  fou- 
verain les  a réunis  à fon  domaine  ; ces  droits  for- 
ment un  revenu  allez.  confidérable. 

Il  eft  dil  à chaque  mutation  des  fonds  , un 
droit  au  fouverain  : on  ne  connoît  point  l'objet 
de  ce  droit. 

Les  propriétaires  de  fonds  font  fujets  à une 
efpèce  de  capitation  qui  revient  1 quatre  8c  demi 
pour  cent  du  produit  des  fonds  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Il  ri’y  a dans  le  Portugal  aucune  efpèce  de 
denrée  ou  boiflbn  qui  ne  foit  fujerte  à des  droits; 
mais  on  n'en  connoit  ni  la  nature,  ni  la  quotité. 
Tome  III.  Fiaanctt. 
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Tous  les  particuliers  qui  jouifTent  de  rentes  , 
font  tenus  de  payer  annuellement  un  pour  cent 
du  montant  de  ces  rentes. 

Le  fouverain  jouit  de  la  dixmede  tous  les  fonds 
fitués  dans  certaines  contrées , 8c  du  tiers  des 
communes  dans  toute  l’étendue  de  fes  Etats. 

Les  efclaves  deftinés  pour  le  fervice  8c  l'cx- 

loitation  des  mines , payent  à l'entrée  dans  la 

aie  de  Tous  les-Saints  8c  à Femambouc  , deux 
droits  , l’un  de  trois  mille  cinq  cents  rets  , l'autre 
de  mille  réis.  Le  réis  vaut  un  denier  8c  demi . en 
forte  que  mille  réis  équivalent  à fix  livres  ci»q  fols 
de  notre  mounoie. 

On  ne  connoît , dans  le  Portugal,  d'impoiïtiou 
véritablement  générale , que  le  dixième  8c  le  droit 
fur  le  tabac,  le  fel  8c  les  cartes. 

Le  dixième  fe  perçoit  fur  les  fonds  f fur  le* 
contrats  8c  autres  aâes  produifant  des  intérêts  ; 
fur  ies  peniîons,  lès  g^cs  8c  les  appointemens  , 
à l'exception  de  ceux  mes  militaires , qui  en  font 
exempts. 

II  fe  perçoit  pareillement . par  eftimation  , fur 
les  bénéfices  que  font  les  commerçans  8c  les  gen* 
à induftrie. 

Ces  eftimarions  font  faites  en  préfence  du  eor- 
régidor , ou  juge  du  lieu  : les  réclamations  qu’elles 
occafionnent  font  portées  devant  le  futintendant. 

Les  eccléfiaftiques  féculicrs  font  aflujettis  à 
cette  impofition  pour  les  fonds  qu'ils  pofTedenr 
i titre  patrimonial  , à l'exception  néanmoins  de 
ceux  qui  conftituent  leur  titre  clérical. 

Quant  aux  biens  eccléfiaftiques , le  clergé  paye 
un  don  gratuit,  qui  tient  lieu  du  dixième.  * 

Enfin  , les  droits  fur  tous  les  aâes  6c  expédi- 
tions des  procédures  , fur  ceux  des  chancelleries  , 
font  multipliés  à l'infini , 8c  forment  un  des  prin- 
cipaux objets  des  revenus  du  roi  de  Portugal. 

On  eftime  que  ces  revenus  peuvent  monter 
annuellement,  en  totalité,  à cinquante  millions. 

Telles  font  les  connoifiances  que  l'on  a pu  fe 

fitocnrer  fur  les  différens  objets  qui  compolènt 
es  finances  du  roi  de  Portugal. 

Il  refte  à expofer  l'ordre  qui  s'obferve  , foie 
pour  la  rentrée  8c  le  vetfement  des  fonds  au  tréfor 
du  prince  , foit  pour  la  fortie  8c  l'emploi  de  ce* 
mêmes  fonds. 

Avant  1761  , 1'infpeâion  générale  des  finance* 
étoit  confiée  à une  chambre  des  comptes  ou  mai- 
fon  royale  ; il  exiftoit  dans  les  principales  villes , 
des  coffres  dans  Iefquels  étoient  dépofés  le* 
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fonds  provenans  des  revenus  domaniaux  , des 
impofitions  8c  des  droits. 

Ceux  à qui  la  garde  de  ces  fonds  croit  confiée  , 
tiroient  des  coffres , fur  les  ordres  qui  leur  croient 
donnés  par  le  fecrétaire  d’Etat . & par  la  chambre 
des  comptes  , les  femmes  néceflaires  pour  les 
payemens  qui  leur  etoient  preferits. 

Cette  forme  d’adminiiltation  étoit  fujette  à 
des  inconveniens , 8c  donnoit  lieu  à des  préva- 
rications de  tout  genre.  On  a pris  le  parti  d'établir 
un  tréfor  royal , dans  lequel  font  directement 
verfes  tous  les  deniers  provenans  , tant  des  im* 
portions  que  des  droits  de  tomes  efpèces , dans 
les  delais  fixes,  fous  les  peines  les  plus  révères. 

Le  tréfor  royal  a pour  chef  un  infpeâeur  gé- 
néral , & pour  principaux  officiers  , uq  grand- 
tréforier , un  écrivain  , 8c  quatre  compteuis  gé- 
néraux i fous  ces  premiers  fonf  des  fubaléernes  en 
grand  nombre,  commues  teneurs  de  livres', 
des  fidèles  8c  des  huiffiers. 

L’infpeâeur  général  préfidc  au  tréfor  royal  , 
comme  lieutenant  immédiat  dit  roi. 

Le  grand  tréforier  eft  tenu  principalement  de 
veiller  à ce  que  les  livres  & les  comptes  des  chefs 
des  quatre  départemens  principaux  foient  tou-  , 
jours  en  règle  , leur  fituarion  cil  contlatée  tous 
les  famedis  de  chaque  femaine,  8e  il  en  eft  tait 
mention  dans  un  regillre  deftine  a cet  effet,  lotis 
les  huit  jours  l’infpeâeur  général  met  fous  les 
yeux  du  roi  l'état  de  fon  tréfor , c cft-à  due  « le 
Téfultat  de  la  recette  Se  des  dtpenfes  qui  ont  etc 
faites  pendant  la  femaine. 

I e grand  tréforier  a la  première  clef  du  coffre 
Hans  lequel  fe  garde  l’argenc  delliné  aux  dépends 
de  chaque  mois  ; la  féconde  cfl  entre  les  mains 
de  Ton  écrivain  > la  troificme  eft  gardée  par  le 
premier  compteur  général  de  chaque  département. 

Il  en  eft  de  même  des  clefs  des  autres  coffres 
de  limés  à tenir  les  fonds  de  teferve. 

L’éciivain  du  grand  tréforier  I un  regiflre  nu- 
méroté 3 c paraphé  par  l’infpeâeur  général , dans 
lequel  il  ell  écrit  d'un  côté  toutes  les  fouîmes 
qu'il  reçoit  chique  jour  i le  nom  des  perfonnes 
qui  les  ont  remifes  . 8c  d'nil  elles  proviennent  ; 
& de  l'autre  côté  font  inferires  dans  le  manie 
ordre , les  dépenfes  jour  par  jour.  Ces  regtllres 
font  tenus  avec  la  p.us  gtan  le  exaélttude  , Se 
vérifiés  tous  les  jours  pat  le  gianJ-tréforict  , qui 
ligne  fon  arrêté. 

Le  tréfor  royal  eft  livifé,  linfiqu’on  l’a  obfervé , . 
en  quatre  départemens  principaux  , à la  tete  de 
chacun  defquels  cil  u i compteur  general  . qui 
a un  diftiitt  fixe  8c  déterminé. 

Le  premier  eft  chargé  de  faire  rentrer  lts  fom- 
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mes  que  doivent  payer  les  corrégidors  , les  pro- 
véditeuis  , les  juges  , les  almofchérifs,  les  rece- 
veurs 8c  les  fermiers  des  rentes  8c  revenus  de 
Lisbonne  3c  de  la  province  d'Eftramadoure. 

, , , I , , . . 

Le  fécond  doit  faire  rçntrer  tous  les  revenus  , 
impofitions  8c  droits  des  provinces  de  Portugal , 
j de  l'Algarve,  des  ifles  Açores,  Se  de  l'ille  de 
Madère. 

Le  troifièmea  dans  fon  département , l’Afrique, 
le  Maragnon , les  Commarques  du  territoire  de 
la  relation  de  la  baie  de  l ous-lcs-Saints  , 8c  des 
gouvernemens  qui  font  du  rclTort  de  ce  tribunal. 

Le  quatrième  eft  chargé  du  territoire  de  la 
relation  8c  du  gouvernement  de  Rio- Janeiro , de 
l’Afrique  orientale , 8c  des  poffeffions  portugaises 
en  Afie.  • 

Chaque  compteur  en  Afie  ,a  fous  lui  plufieurs 
écrivains , qui  font  obligés  de  tenir  les  livres  en 
partie  doubles. 

Les  quatre  fidèles  font  établis  pour  l’expé- 
dition 8c  l’accélération  des  paiemens  qui  font  faits 
aux  différentes  perfonnes  qui  fe  préfentent  pour 
toucher. 

Les  quatre  huiffiers  font  obliges  de  fe  tenir 
tous  les  jours,  foir  8c  marin  , dans  la  grande 
falle  du  tréfor  , pendant  la  durée  du  travail , pour  , 
faire  les  fignifications  8c  aunes  ailles  dont  on  a 
à les  charger. 

Le  tréfor  royal  eft  fous  la  garde  d'une  cmn- 
pagnie  d’infanterie  , dont  le  capitaine  prend  les 
ordres  de  l’infpeéleur  général , lorfqu’il  s’y  trouve , 
8c  dans  les  autres  temps  , du  grand  tréforier. 

« 

Tous  les  emplois,  offices  8c  polies  dans  le 
tréfor  royal  ne  font  que  pour  trois  ans  , 8c  ceux 
qui  les  rempüffent  peuvent , dans  cet  intervalle  , 
être  révoques. 

Il  eft  fait  les  défenfes  les  plus  expreffes  à tout 
officiel  du  tréfor  royal  , de  rien  exiger  , ni  re- 
cevoir des  patries  , i quelque  titre-que  ce  foit  . 
fous  peine  de  perdre  la  place  , 8c  même  fous 
plus  grandes  peines  , fuivant  l’exigence  des  cas. 

On  fe  rappelle  que  les  fonds  dépendans  du 
domaine  forment  une  branche  de  revenu  allez, 
confiderahle.  t omme  l’adiudicanon  de  ces  fond* 
ell  faire  , dans  chaque  territoire  , par  des  tribu- 
naux rui  n’ont  aucune  relation  ni  connexire  avec 
le  trélo.  royal,  on  a pris  le  parti  d’établir  un 
< eruin  nombre  4e  courtiers  des  finances  , dont 
les  fondrions  confident  à remettre  , ou  faire  re- 
mettre au  tréfor  royal , des  expéditions  en  (orme, 
de  toutes  les  adjudications  qui  fe  font  dans  le 
diftriét  qui  leur  eft  affirmé.  Cette  recette  doit 
CUC  laite  dans  Ici  dix  jour* , à compter  de  celui 
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de  leur  adjudication  , fous  peine  ; contre  le 
courtier , de  fufpenfion  de  fon  office , &r  contre 
l'adjudicataire  . de  nullité  de  l'adjudication. 

Op  connoît,  par  ce  moyen , au  tréfor  royal 
les  époques  auxquelles  commencent  8c  finiflent 
les  baux  ou  adjudications , le  montait  des  Tom- 
mes qui  doivent  être  payées  par  les  adjudicataires 
ou  fermiers  , l'échéance  des  payement  & les  con- 
ditions fous  lefquelles  les  adjudications  ont  été 
faites. 

La  même  forme  eft  obfervée  à l'égard  dei 
adjudications  des  biens  failts  8c  vendus,  fur  ceux 
qui  font  en  retard  de  porter  au  tréfor  royal  les 
forâmes  dont  ils  font  débiteurs. 

Quant  aux  deniers  royaux,  qui  font  de  nature 
à être  perçus  par  les  almofcherifs  , tréforiers  , 
receveurs , exaéleurs  . & autres  perfonnes  char- 
gées de  la  régie  ou  recette  de  ces  deniers,  ils 
font  remis,  avec  la  “plus  grande  exaâitude  , au 
tréfor  royal . dans  les  délais  qui  font  fixés. 

La  moindre  inexactitude  , le  plus  léger  re- 
tard efl  puni  par  la  fufpenfion  des  places,  par  la 
faifie  des  meubles  & immeubles . par  des  em- 
prifonnemens  ; enfin  , par  toutes  les  voies  les 
plus  rigoureufes  : les  mêmes  peines  s'infligent 
aux  rentiers  ou  fermiers  qui  font  eu  retard  de 
payer  ; on  procède  à de  nouvelles  adjudications , 
8c  fi  les  biens  font  adjugés  à un  prix  au  deflbus 
de  celui  auquel  ils  les  cenoient,  on  leur  fait  fup- 
porter  la  diminution. 

Voici  maintenant  ce  qui  s’oljferve  pour  l'em- 
ploi des  fonds  remis  au  tréfor  royal. 

Ces  fonds  font  employés , 

i®.  Aux  dépenfes  di  la  maifon  royale; 

i*.  Au  payement  des  appointemens,  des  rentes 
8c  des  penfions. 

j °.  Au  payement  des  tmupes  Sc  des  autres 
dépenfes  qui  concernent  cette  partie. 

4".  A l'entretien  des  magafins  , Se  à l'acquit 
des  dépenfes  pour  la  marine. 

j*.  Enfin,  au  payement  des  anciennes  dettes 
des  magafins  de  Guinée  8c  des  Indes. 

Quant  aux  dépenfes  de  la  maifon  royale , voici 
ce  qui  fe  pratique. 

Le  tréforier  de  la  maifon  royale  , le  garde- 
tapifleric  , le  pourvoyeur  , le  garde-meuble  8c 
le  tréforier  des  ga^es  ont  chacun  un  regiftre  nu- 
mérota* 3c  paraphe  par  le  grand-maître  de  la  mai- 
fon du  roi,  ou  par  celui  qui  en  fait  les  fonc- 
tions. 
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Ifs  infetivent  fur  ce  regiftre  ,' 

i°.  Le  montant  des  appointemens  8c  gages,  put 
chaque  quartier. 

Le  montant  des  achats  qu'ils  ont  faits  pen- 
dant ce  même  quartier. 

J°.  Les  menues  dépenfes. 

Tous  ces  objets  doivent  être  établis  8c  juftifiés  , 
foit  par  les  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  , foie 
par  des  mémoires  8c  'quittances  vérifiés  8c  ap- 
prouvés par  le  grand- maître. 

Ils  fe  préfentent , arec  ces  différentes  pièces  , â 
rinfpeâeur  du  tréfor,  qui  les  renvoie  par-devant 
les  compteurs  généraux  , 8c  lorfque  les  calculs 
ont  cté  vérifiés  , on  leur  expédie  le  montant  des 
fommes  contenues  dans  les  états  de  dépenfe  8c 
ils  font  dépofés  dans  les  archives  deftinées  i^cet 
effet. 

Avant  de  toucher  au  fécond  quartier  , ils  font 
obliges  de  rapporter  la  preuve  que  les  fommes 
qu'ils  ont  reçues  pour  le  précédent,  ont  Cté  em- 
ployées au  payement  des  dépenfes  pour  lefquelles 
elles  ont  été  délivrées  ; 8c  par  ce  moyen  on  eft 
alluré  qu'à  chaque  quartier  , tout  eft  foldé. 

On  fuit  la  même  méthode  pour  tous  les  objet* 
relatifs  aux  dépenfes  de  la  maifon  royale. 

Le  payement  des  arrérages , des  rentes  8c  des 
penfions  ne  fe  fait  qu'à  la  révolution  de  l'année  : 
on  fuir  les  mêmes  formes  , 8c  on  prend  les  memes 
précautions , pour  conftater  que  cous  les  payemens 
de  l'année  précédente  ont  été  véritablement  3c 
téellement  faits. 

Pour  le  payement  des  troupes  , voici  ce  cui 
fc  pratique.  1 

Il  y a fix  caifTes  de  recette  8c  de  dépenfe,  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  militaire. 

Dans  ces  caifTes . entre  le  produic  de  certains 
fonds  deftinés  pour  fubvenjr  à ces  dépenfes. 

Le  tréforier  en  chef  de  la  junte  des  trois  Etats 
fe  préfente  le  premier  jour  de  chaque  quartier 
8c  on  lui  avance  les  fommes  qéceffaires  pour  les 
dépenfes  à faire  pendant  ce  quartier. 

A It  fin  de  l’année  on  vérifie  les  recettes  8c 
les  dépenfes  ; on  fait  la  balance  du  tout , 8c  c’eft 
d'après  cetr*  balance , que  les  comptes  font  ar- 
rêtes, & que  I on  fine  , d'après  l'augmentation 
eu  la  diminution  que  l’on  rencontre  dans  le  mon- 
tant de  ces  dépenfes  , ce  qui  doit  être  délivré 
au  tréfor  de  la  Junte , pour  l'année  fuivantc. 

Il  en  eft  de  meme  pour  l'acquittement  des  dé- 
«Tyij 
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penfes  des  magafins  de  la  marine  & des  anciennes 
dettes  des  magafins  de  Guinée  ; il  y a des  Connues 
deftinées  polir  ces  différens  objets.  8c  l’emploi 
en  ell  vérifie  avec  la  plus  grande  attention. 

Enfin  , tous  les  fix  mois  on  préfente  au  fou- 
verain  une  balance  , ou  état  de  fituatinn  générale 
des  finances  , dans  lequel  font  portées  les  recettes 
8c  les  dépcnfes  pendant  ces  fix  mois  , 8c  ce  qui 
refie  au  trefor  royal.  Lorfque  cet  état  de  fitua- 
tion  a été  vérifié,  l'argent  qui  doit  relier  ell  exac- 
tement compté , 8t  l'on  dre  fie  du  tout  un  procès 
verbal. 

Chaque  tréforier,  receveur , exaéleur  8c  fer- 
mier doit  compter  , comme  on  l’a  dit , de  ce 
qu'il  a reçu  ou  de  ce  qu’il  doit , dans  le  délai 
qui  lui  ell  fixé  , fous  des  pourfuites  8c  des  peines 
tres-rigoureufes  ; ce  qui  opère  la  rentrée  de  tous 
les  revenus  , droits  & importions  , dans  la  plus 
geande  exactitude. 

POSTES , f.  f.  ; c'cft  le  nom  d’un  établiffe- 
ment  qui  a pour  objet  de  faire  porter  les  lettres 
des  particuliers  dans  toutes  les  parties  de  l’uni- 
vers , au  moyen  de  ce  qu’il  a été  adopté  par  toutes 
les  puiffanccs  fouveraines.  Mais  pour  ne  parler 
ici  que  des  poflts  de  France  , qui  forment  une 
branche  des  revenus  du  roi,  il  convient  > en  fai- 
faut  abftraétion  des  poflts  aux  chevaux , de  ne 
s'arrêter  qu'à  la  ferme  de  la  poflt  aux  lettres. 

On  a déjà  vu  . fous  ce  dernier  mot,  tome  a, 
pog.  <58  J , que  le  prix  du  port  des  lettres  «il  fixé 
par  un  tarif  public  en  1759  s ainfi  , l’objet  de  la 
ferme  des  poflts  ell  d’un  côté , de  pourvoir  au 
tranfpott  des  dépêches , tant  de  la  cour  8c  de  la 
capitale  , que  des  provinces  ; & de  l’autre  , d'en 
percevoir  les  droits  portés  par  ce  tarif.  Rien  n'ell 
plus  fm.ple  que  cette  adminiftration  , 8c  l’on  fent 
que  toute  fa  vigilance  fe  borne  à mettre  de  l'exac- 
titude Sc  de  la  célérité  dans  le  fervice , à empê- 
cher les  abus  intérieurs , i modérer  la  dépenfe  8c 
prévenir  les  exaélions  des  fubalternes. 

A mefure  que  le  commerce  s'anime  8c  prend 
de  l’aâivité  , les  correfpondances  fe  multiplient , 
8c  les  produits  de  la  ferme  des  poflts  augmentent, 
mais  la  forme  de  leur  recouvrement  ne  peut  pas 
plus  être  fujette  à des  variations  qu'à  des  diffi- 
cultés. Aufii  le  célèbre  homme  d’état  qui  admi- 
nillroit  les  finances  en  1778  , 8c  qui  s’occupoit 
fans  relâche  à porter  de  l’économie  dans  l’exploi- 
tation des  différentes  branches  des  revenus  | de 
J’Frat,  jugea  que  celle  des  poflts  en  écoit  fufeep- 
tibles  8c  elle  fut  mife  en  régie  par  arrêt  du  17 
août  1777 , à commencer  du  premier  janvier 
I7"r8.  l es  motifs  de  ce  changement  font  fi 
juftes  , la  différence  que  cette  loi  établit  entre  le 
bail  des  fermes  & un  bail  des  poftu  dt  fi  fen- 
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fible  , qu'on  fera  étonné  qu’une  pareille  affaire  de; 
finance,  n’ait  pas  toujours  été  régie  pour  le  compte 
du  roi. 

Le  roi , toujours  attentif  aux  plans  de  réforme 
8c  d’économie  ncceflaires  pour  préferver  fes  peu- 
ples de  nouveaux  impôts  , 8c  pour  fe  procurer 
je  moyen  de  les  foulager , fe  fait  rendre  compte 
fucccflivcment  des  divers  objets  qui  peuvent  con- 
courir à l’exécution  de  fes  vues , 8c  fa  majeilé  n’a 
pu  remarquer . fans  étonnement , les  profits  con- 
fidérables  qu’avoit  donné  la  ferme  des  pofitt , par- 
ticulièrement dans  ces  derniers  tems.  Sa  majeilé 
a vu  que  la  durée  du  bail  , qui  devoit  expirer  au 
mois  de  décembre  1779  , avoit  été  abrégée  de 
trois  années  , 8c  qu’on  y avoit  fubtlitué  un  nou- 
veau bail  de  neuf  ans , à compter  du  premier  jan- 
vier 1777.  Et  fa  majeilé  a reconnu  que  ce  bail  , 
quoique  moins  défavantageux  à fes  finances  que 
le  précédent  , afluroit  encore  aux  intéreffes  de 
trop  grands  bénéfices.  Dans  une  pareille  pofition  , 
fa  maiellé  a examiné  attentivement  quelle  étoic 
fon  obligation , 8c  fi  elle  devoit  facrifier  pendant 
neuf  ans  , au  maintien  d’un  bail  de  cette  nature  , 
renouvellé  par  anticipation , tous  les  moyens  de 
bienfaifance  qu’une  régie  fagement  combinée  pout- 
roit  lui  procurer. 

Sa  majefte  a fenti  parfaitement  qu'an  bail  tel 
que  celui  de  la  ferme  générale , dont  la  moitié  du 
terme  eft  écoulé  , 8c  dont  les  produits  , dépen- 
dais d’une  infinité  de  circonftances  , fe  trouvent 
continuellement  expofés  à l’intempérie  des  fai- 
fons , aux  viciflitudes  du  commerce  8c  à l’influence 
de  la  politique  , ne  devoit  éprouver  aucune  inter- 
ruption. Mais  fa  majeilé  a remarqué  que  le  pro- 
duit de  la  ferme  des  pofitt  n’étoit  fournis  à aucun 
de  ces  hafards  , parce  que  les  motifs  de  s’écrire 
8c  de  fe  communiquer,  qui  peuvent  varier  dans  le 
cours  d'une  année  , avetf  le  nombre  des  événe- 
mens  , font  les  mêmes  dans  un  efpace  de  terni 
donné  ; 8 : que  ces  motifs  , loin  de  s'affoiblir , 
doivent  toujours  aller  en  croiffant  par  l’effet  na- 
turel de  l’augmentation  des  richeffes  8c  du  pro- 
grès des  arts  , du  commerce  , 8c  de  l’indultrie  : 8c 
comme  les  limites  d’une  telle  affaire  , 8c  le  peu  de 
rifques  qui  l’accompagnent , n’exigent  point  la 
précaution  d’un  bail  i fa  majeilé  , par  routes  cei 
confédérations  , s’efl  déterminée  à faire  régir  pour 
fon  compte , cette  partie  de  fes  revenus  ; elle  a 
jugé  en  même  tems  que  fix  perfonnes  fuffiroient 
arfaitcinent  à cette  adminiftration  i 8c  malgré  les 
énéfices  considérables  qtfe  les  intérefTés  ont  fait 
pendant  le  cours  du  bail  qui  a été  interrompu  au 
mois  de  janvier  dernier  , fa  majefte  voulant  abon- 
der en  juflicc  , fe  réferve  encore  d’examiner,  s’il 
y a lieu , à leur  accorder  une  indemnité.  L’inten- 
tion d'ailleurs  de  fa  majefte  , ell  qu’ils  jourffent 
des  bénéfices  iufqu'à  la  fin  de  cette  année  ,€c  que 
leurs  fonds  d'avance  foiciil  tembourfés  comp- 
tant  
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C’eft  dans  le»  momens  oii  fa  majeftc  peut  fe 
livrer  à l'efpérance  de  répandre  Tes  bienfaits  fur 
la  claffe  la  plus  indigente  des  contribuables , quelle 
fent  plus  fortement  que  les  bénéfices  de  finance 
qui  n’ont  aucune  proportion  , ni  avec  le  travail , 
ni  avec  les  rifques  , font  une  véritable  injuftice 
envers  fes  peuples , 8cc. 

A compter  du  premier  janvier  prochain  , la 
ferme  aftuelle  des  pofin  fera  convertie  en  une 
régie  intcteffée , & confiée  aux  fix  adminiftrateurs 
que  fa  majefté  jugera  à propos  de  nommer.  Cette 
nouvelle  forme  de  régie  ne  fubfifta  qu’avec  l’ad- 
miniftrateur  général  qui  l’avoit  établie.  Dès  1 1 > 
le  nombre  des  régifleurs  des  poftts  fut  augmenté 
de  trois.  11  leur  tut  accordé  un  traitement  fixe  de 
huit  mille  livres  à chacun , avec  une  remife  fur 
les  produits,  dont  l’objet  pouvoit  être  annuelle- 
ment de  douze  à quinze  mille  livres. 

On  a dit , au  mot  Uttrt , déjà  cité  , que  le  bail 
des  poftts  étoit,  en  170}  , de  trois  millions  deux 
cens  mille  livres.  En  t7i6,  ce  produit  n’étoit 
plus  que  de  trois  millions  cent  mille  livres  , parce 
qu’en  général  il  eft  plus  confidérable  en  tems  de 
uerre  qu’en  tems  de  paix.  On  ne  le  fuivra  pas 
ans  les  augmentations  fucceflives  que  ce  meme 
produit  a reçu  jufqu’i  nos  jours.  Le  préambule 
de  l’arrêt  qu’on  vient  de  donner  en  explique  les 
caufes  naturelles.  Nous  nous  contenterons  d’ob- 
ferver  , qu’en  1783  & 1784  , les poftts  donnèrent 
un  revenu  de  dix  millions  trois  cens  mille  livres  1 
qu’en  1 786 , elles  ont  été  temifes  en  ferme , par  un 
bail  de  fix  ans . moyennant  une  fomme  annuelle  de 
dix  millions  fix  cents  mille  livres. 

POT,  vendre  1 pot  j terme  ufité  dans  la  régie 
des  aides  . pour  faire  entendre  que  le  débit  de  vin 
ou  des  boiilbns  fe  fait  fans  donner  à manger  aux 
buveurs  1 la  vente  à pot  eft  le  contraire  de  la  vente 
à alfiettc.  Voy<i  ce  qui  a été  dit  à ce  dernier 
mot , tom.  premier  , pag.  (8.  On  ajoutera  ici  que 
ceux  qui  veulent  vendre  du  vin  ou  d'autres  boif- 
fons  étant  obliges  d’en  faire  préalablement  leur 
déclaration  au  bureau  dçs  aides  , doivent  dire  en 
même-rems  . s’ils  veulent  vendre  à pot  ou  i af- 
fiette  ; de  leur  côté . les  commis  de  cette  patrie 
font  tenus  d’en  faire  mention  fut  leur  portatif. 
Voyt[,  ci-devant,  ce  mot. 


POT-DE-VIN , f.  m.  Expreflîon  triviale  , pour 
défigner  un  préfent  qui  fe  fait  en  fus  du  prix  fti- 
pulé  dans  un  afle  portant  tranfaétion  quelconque. 
Pour  borner  la  lignification  de  ce  terme  i la  partie 
des  finances  , on  fe  contentera  de  palier  du  pot- 
dt-vm  , qui  eft  , fuivant  la  coutume  , donné  au 
contrôleur  général  des  finances  , par  les  fermiers 
généraux  , à loccafion  du  renouvellement  du 
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bail  des  fwies , & qui  confifte  en  cent  mille 
écus. 

Empruntons  ici  ce  qu’en  dit  l’écrivain  1 qui  font 
dus  les  mémoires  fur  la  vie  8c  les  ouvtages  de 
M.  Turgot,  /b-8°.  1781. 

«Quelques  contrôleurs  généraux  obfervant 
» qu’il  eft  rare  de  l'être  pendant  fix  ans  , 8c  trou- 
» vant  peu  convenable  que  leur  prédécclfeur  em- 
» portât  à lui  feul  une  efpèce  de  rétribution  , plus 
« attachée  à la  place  qu’à  l’homme , avoient  tranf- 
» formé  ce  pot-dt  vin  en  une  gratification  annuelle 
■■  de  cinquante  mille  francs.  Leurs fucccrteurs  n'en 
» avoient  pas  moins  cru  que  le  don  de  cent  mille 
» écus  devoir  toujours  avoir  lieu  pour  la  figna- 
» cure  du  bail  des  fermes.  La  facilité  de  nos 
« moeurs  fe  prêtoit  à tous  ces  arrangemens , de- 
«venus,  par  l’habitude  & l’opinion  , une  forte 
» de  droit , 8c  regardés  comme  des  émolumens 
« légitimes  du  miniftere  des  finances  ». 

» M.  Turgot . qui  voyoit  clairement  que , fans 
» cette  convention  tacite  , les  baux  feroient  au 
» total  de  fix  cens  mille  livres  plus  chers  , crut 
» devoir  abolir  l’un  8c  l’autre  ufage. 

» M.  l'abbé  Terrai , qui  avoit  parte  le  bail  Se 
» reçu  les  cent  mille  écus , crut  devoir  les  rendre. 
« Cette  fomme  fut  diitribuée  aux  curés  de  Paris  , 
" pour  être  employée  à former  les  avances  d’un  tra- 
» vail  de  filature  8e  de  tricot , dont  les  ouvrages 
» feroient  vendus  ; ce  qui  procuroit  à ces  parte urs 
» charitables  la  rentrée  de  leurs  fonds  , 8c  perpe- 
» tuoit  ainfi  les  moyens  d’occuper  les  pauvres  de 
» leurs  paroirtes.  « 

Au  renouvellement  du  bail  des  fermes,  fous 
le  nom  de  Nicolas  Salzard  , qui  finit  le  ;t  dé- 
cembre 1786  , il  n’y  eut  aucun  poi  de-vin  payé 
par  la  ferme  générale,  ni  par  l’adrmniftratioi)  des 
domaines  , ni  par  la  régie  générale , au  miniftre 
des  finances , mais  la  première  des  trois  com- 
pagnies s’engagea  à donner  , chaque  année , dix 
mille  livres  , 0c  les  deux  autres  une  fomme  de  fit 
mille  livres  , le  tout  applicable  aux  hofpices  éta- 
blis en  faveur  des  pauvres  malades  , fur  les  pa- 
roirtes de  Saint  Euftache  8c  de  Saint  Roch. 

• 

POTS  ET  PINTES  ; mefures  dont  les  ea- 
baretiers  8c  vendons  vin  en  détail  fe  fervent  pour 
livrer  au  public  ce  qu’il  demande.  Suivant  l'arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  . du  1 j février  1876  , 
les  pots  b pintts  qui  fervent  à l'ufage  des  cabare- 
tiers  , hôteliers  , aubergiftes , doivent  être  mar- 
qués 8c  étalonnés  fur  ceux  qui  font  dépofés  aux 
greffes  des  élections  8c  autres  jurifidiétions , 8c  il 
ne  leur  eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  bouteilles  , 
à peine  de  confifcation  8c  de  cinq  cens  livres  d’a- 
mende. La  régie  des  aides  a admis  quelque  toié- 
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rince  à cet  égard  , en  permettant  .niwStiarctiers 
d'avoir  des  vins , d'une  qualité  fupe'rieure , en  bou- 
teilles. Mais  cette  permifiion  cil  toujours  fubor- 
donnée  à l'obligation  , de  la  part  du  vendant  vin  , 
à ne  mettre  fon  vin  en  bouteilles  qu'en  préfence 
des  commis  , qui  font  tenus  d'en  prendre  le  nom- 
bre en  charge  fur  leur  portatif , après  les  avoir  ca- 
chetées du  cachet  de  la  régie.  Les  vins  qui  arrivent 
en  bouteilles  font  egalement  cachetés  & examinés 
de  tems  en  tems , pour  faire  payer  les  droits  de 
détail  fur  le  déficit  qui  fe  trouve  au  nombre 
des  bouteilles  manquantes- 

POT  ET  SALIÈRE  ; termes  de  la  régie  des  ga- 
belles , par  lefquels  on  déligne  le  fel  qui  fert  dans 
la  contamination  d'une  maifon  , à la  cuifine  Sc  à 
la  cable. 

On  l’appelle  fel  de  pot  Si  filière , pour  le  dif- 
tinguer  de  celui  des  falaifons  auxquelles  il  ctl  dé- 
fendu de  l'appliquer. 

Voye\  Sel. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES.  ( ferme  des  ) 
Pour  expliquer  ce  que  c'eft  que  la  ferme  des 
poudres  a fulpêtres  , il  faut  d’abord  dire  que  le  fife 
s'étant  rc'fctvé  le  droit  cxclufif  de  fabriquer  8c  de 
vendre  dans  le  royaume  la  poudre  8;  le  fulpltrt  , il 
en  coneédoir  la  jouiffance  à une  compagnie  de 
financiers  qui  exerçoic  ce  privilège  d'une  manière 
plus  avantageufe  pour  elle-même!, que  pour  l’Etat, 
qui  n'en  retiroic  que  cinquante  à cinquante-cinq 
mille  livres  par  an.  • 

Les  chofes  fubfiftoient  depuis  près  d’un  demi 
fiècle  fur  ce  pied  , lorfqu'en  177}  , le  miniftre  des 
finances  qui  venoit  d'être  appelle  à ce  départe- 
ment, depuis  que  Louis  XVI  étoit  monté  fur  le 
trône  , lignala  Ion  amour  du  bien  public , par  la 
rcliliation  du  bail  des  poudres.  Ce  qui  croit  très- 
extraordinaire  Sc  bien  digne  d'être  remarqué , c'eft 
que  lorfque  les  conditions  du  bail  des  poudres 
ctoient  arrêtées  par  le  miniftre  des  finances , il 
n'avoit  plus  le  droit  de  lavoir  comment  elles 
étoient  remplies  ; il  n’avoit  pas  celui  de  s'infor- 
mer fi  les  fournitures  de  poudres  ftipulces  . comme 
feul  prix  de  bail , ctoient  elfeiftivemcnt  faites  aux 
anenaux  de  la  guerre  Sc  de  la  marine.  Les  mi- 
niftre t de  ces  deux  parties  penloient  qu’eux  feuls 
dévoient  veiller  à ces  fournitures  , 8c  fe  faire 
rendre  compte  de  l'exaélitude  des  fermiers  à les 
livrer , comme  fi  chacun  d'eux  n'eût  pas  eu  un 
même  objet,  celui  de  faire  le  bien  public  , d 'af- 
fûter le  fervicc  du  roi  & la  défenfe  de  l’État.  Mal- 
heureufement  en  I rance , ce  concours  de  pouvoirs 
devient  fouventunchoc  de  prétentions  ,&  chacun 
de  ceux  qui  devtoït  marcnetlau  même  but , cherche 
à oppofet  des  obftacles  aux  efforts  de  fes  concui- 
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rens  8c  à envahir  toute  l'autorité  , en  forte  qu’in 
milieu  de  ces  combats , les  loix  les  plus  faget 
relient  fans  exécution. 

Les  mémoires  fur  la  vie  Sc  les  ouvrages  de 
M.  Turgot,  miniftre  d'état,  8c  contrôleur  géné- 
ral des  finances  , depuis  le  mois  d'août  1774  , jufi 
qu'en  mai  1776  , publié  en  1781  , vont  nous  ap- 
prendre tout  ce  qu'étoit  alors  la  ferme  des  poudres 
Si  fulpêtres , 8c  tout  ce  qui  fut  fait  pour  la  ren- 
dre plus  avantageufe  au  roi.  Il  ell  difficile  de  trou- 
ver une  opération  mieux  combinée  & dans  la- 
quelle il  y ait  eu  un  concert  plus  parfait  des  ar- 
rangement de  finances , avec  les  moyens  d'inftruc- 
tron  Sc  les  précautions  de  la  plus  fage  prévoyance. 

« Lorfque  le  miniftre  des  finances  avoir  paffé 
le  bail  des  poudres  Si  falpiires , il  y avoit  un  com- 
miffaire  g-néral  que  fon  titre  Sc  fa  commiftion 
conftituoient  l'homme  du  roi  pour  .veiller  à l'exac- 
titude Sc  au  bien  du  fervicc  en  cette  partie.  Mais 
I'ufage  s'étoit  introduit  que  ce  commiftaire  géné- 
ral fur  toujours  un  des  fermiers , 8c  ordinairement 
celui  d'entre  eux  qui  avoit  le  plus  gros  intétêc 
dans  l’entreprife  ; le  brevet  de  commiftaire  géné- 
ral étoit  expédié  fur  la  préfencarion  de  la  com- 
pagnie même  dont  il  étoit  membre  ; 8c  routes  les 
fois  qu'une  compagnie  luccédoir  à une  autre  .dans 
cette  entreprife  , le  commifTaite  général  étoic 
changé  & repris  dans  la  nouvelle  compagnie  , en 
forte  que  l’homme  du  roi  étant  auto  l'homme  de 
la  chofe  , 1 intérêt  du  dernier  devoir  repouffer 
abfolument  les  impulfions  du  zèle  du  premier. 

f La  compagnie  qui  exiftoit  au  commencement 
de  r?7J  » «voit  le  bail  des  poud-es , à la  feule 
charge  de  fournir  par  an , un  million  pefant  de 
livres  de  pouare  , dans  les  arfenaux  du  roi  , fur  le 
pied  de  lix  fols  1a  livre. 

Cette  poudre  coûtoit  environ  douze  fols  la  livre 
au  fermier  ; c’éioir  donc  cent  mille  écus  dont  le 
prix  de  Ion  bail  patoiffoit  être. 

Si  l’État  avoit  befoin  d'une  fourniture  àc  poudre 
qui  excédât  un  million  de  livres  pefant  , il  devoir 
fe  pourvoir  oû  8c  comment  le  gouvernement  ju- 
geroit  à propos  , mais  il  n'avoir  rien  à demander 
au  fermier.  Il  réfulcoit  de  cette  claufe  que  la  dé- 
fenfe de  la  nation  en  guerre  , n'éroit  point  affû- 
tée , car  elle  a fouvent  confirmé  jufqua  trois  & 
quatre  millions  de  poudre. 

En  paix  on  étoit  loin  d’en  confirmer  un  million 
de  livres.  Depuis  la  paix , faite  en  ryfij , la  com- 
pagnie à laquelle  le  bail  avoit  toujours  été  renou- 
vela , n’en  avoit  jamais  fourni  plus  de  cinq  cens 
milliers. 

On  avoit  gliffé  dans  un  ancien  bail  , la  claule 
fingulière  qu  on  a fait  valoir  , quoiqu'elle  n'eût 
pas  été  (cnouvcUéc  depuis  , que  l'armcc  finie , le 
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departement  de  la  guerre  , 8e  celui  de  la  marine  , 
ne  pourroient  rien  répéter  pour  les  fournitures 
qui  leur  feroient  ducs  , mais  qu'ils  auroient.  né- 
gligé de  réclamer  8e  d'exiger  dans  l'année  même. 
■Ainfi  , leurs  demandes  , en  teins  de  paix , n'allant 
qu'à  cinq  cens  milliers  , l'État  perdoit  fans  retour , 
la  meitié  du  prix  de  bail  convenu  ». 

L'autre  moitié  étoit  fujette  aux  déduâions  fui- 
vonccs  : 

« La  compagnie  devoit  prendre  le  falpétre  que 
fabriqneroient  les  falpétriers  du  roi  8e  le  payer 
fept  fols  la  livre.  Comme  ce  prix  , qui  n'étoit  pas 
augmenté  depuis  quarante  ans . étoit  devenu  in- 
fuflifant , le  roi  s étoit  chargé  de  fai>e  paver , par 
le  tréfor  royal  , un  fupplémenr  aux  falpémeis  de 
Paris  , qui  coûtoit  de  cinquante  à foixante  mille 
livres  tous  les  ans-  On  donnoit  auflî  , mais  pen- 
dant la  guerre  feulement , des  gratifications  aux 
falpétriers  des  provinces  , lefquelles  ont  plufieurs 
fois  été  portées  jofqu'à  quarante  mille  livres  , & 
ces  gratifications  dévoient  cncote  êtte  à la  charge 
du  tréfor  royal. 

Les  événemens  de  force  majeure  , tels  que  les 
incendies  , fi  fréquens  dans  ce  genre  de  travail , 
la  fubmetfion  ou  1 enlèvement  des  matières  , ef- 
fets 8c  ullenfiles , étoient  reliés  au  compte  du 
roi.  11  y avoit  même  un  abonnement  de  vingt-fept 
mille  livres  par  année , avec  la  compagnie  , pour 
le  feul  article  des  frais  de  moulins.  Les  autres  dc- 
penfes  éventuelles  , à la  charge  du  toi  , pou- 
voient  monter , année  commune , à dix  mille 
livres. 

Ainfi  , pour  environ  cinquante  mille  écus  que 
le  toi  paroifloit  avoir  de  bon  marché  fur  les  four- 
nitures de  poudre  faites  à fôn  armée  8c  à fa  ma- 
rine , il  étoit  obligé  de  payer  quatre  vingt  dix  fept 
mille  livres  d'indemnité  à la  compagnie  & aux 
falpêttiers  ; St  le  bail , en  apparence  de  cent  mille 
écus  , ne  fe  trouvoit  réellement  valoir  à l'Etat , 
que  cinquante  à cinquante  cinq  mille  livres  par  an  •, 
c'éloit  à ce  prix  qu  on  avoit  engagé  la  fabrication 
& la  vente  exclufive  de  la  /audit  & du  fuipiut 
dans  tout  le  royaume. 

La  compagnie  avoit  eu  le  crédit  Je  faire  aug- 
menter , à fon  profit  , de  deux  fols  par  livre , 
dans  le  cours  du  bail  , le  prix  du  falpétre  qu'elle 
vendoit  i 8c  elle  avoit  obtenu  cette  augmentation 
fous  prétexte  de  celle  du  prix  des  denrées , tandis 
qu'elle  continuoit  de  ne  payer  le  falpétre  aux  fal- 
pêtriers , que  fept  fols  & que  le  fupplément  de 
prix  8t  les  gratifierions  qui  leur  étoient  accor- 
dées , fe  preuoient  fur  les  revenus  du  roi.  Mais 
tel  cil  l'efprit  de  la  1 rance  , ou  . pour  mieux  dire , 
de  l'avrditc  generale  , qu'il  fcmblc  prefque  excu- 
fàble  lorfqu’tl  ne  s'exerce  qu’aux  dépens  du  gou- 
vernement i comme  h dans  les  vrais  principes  de 


> O Ü 


359 


la  morale , il  étoit  poflible  d'allier  l'honnêteté  qui 
fe  feroit  un  fcrupule  d'abufer  de  la  bonne  foi  d'un 
particulier?  avec  cette  hardielfe  à te  permettre 
fans  remords  des  gains  exceflifc  , des  profits  ufu- 
raires , 8c  des  marchés  illufoires , lorfqu'ils  fe 
rapportent  au  gouvernement!  > 


Comme  les  falpctriers  ne  recevoieqt  pas  Je  jufle 
falaire  dû  à leur  travail  , on  leur  avoir  attribué  des 

firivilèges  qui  les  rendoient  odieux  8c  onéreux  à 
a nation,  lis  avoient  droit  de  fouiller  pour  cher- 
cher les  matières  falpêtrc'es  , non-fciilément  dans 
les  écuries,  les  granges  Sc  les  bergeries  ,'  mais  en- 
core dans  les  maifons  , les  faites  balles  Oc  les  caves 
des  citoyens.  - n>-ia  * 


Les  paroiffes  où  ils  s’étabfiffoient  croient  obli- 
gées de  leur  fournir  des  voitures  8c  le  logement 
gratis  , Sc  des  bois  à vil  prix.  Il  en  réfultoit  une 
impofuion  inégale  , 8c  tris-pefante  fur  une  partie 
de  la  nation.  . 


On  a calculé  que  ces  faux  frais  côutoient  foixan- 
te-neuf  mille  livres  par  année , aux  leuls  villages  de 
U Franche  Comté , 8c  l'on  peut  juger  , en  fuppo- 
fant  une  perte  proportionclle  durs  les  autres  pro- 
vinces , combien  le  peuple  étoit  furchargé  pour 
procurer  des  profits  confidérables  à une  compa- 
gnie , 8c  feulement  une  économie  de  cinquante 
mille  livres  par  an  au  roi  , fur  la  fourniture  hibi- 
tuelle  de  la  poudre  ncceffaire  à fes  troupes  en  teins 
de  paix , fans  affiner  la  défenfe  du  royaume  en 
teins  de  guerre. 

La  défenfe  de  l'État  croit  en  effet  d'autant  moins 
allurée  , que  les  communautés  effrayées  des  pré- 
tentions 8c  des  droits  des  falpétriers  , prenoient 
ordinairement  le  parti  de  tranliger  avec  eux  pour 
les  envoyer  porter  le  meme  effroi  dans  une  autre 
paioiffe  , 8:  s'y  laite  enfurte  payer  de  la  même 
comphilànce  ; ainfi  les  falpétriers  fe  promenant 
avec  leur  attirail  , levoient  un  impôt  fur  les  vil- 
lages . fans  que  la  fabrication  du  falpétre,  qui  en 
étoit  l'objet , en  fût  plus  avancée.  L a nation  fup- 
portoit  la  dépenfe  de  la  récolte  du  falpétre  na- 
tional qui , à la  fin  du  dernier  fiècle  , donnoit  an- 
nuellement trois  millions  cinq  cent  mille  livres  pe- 
fant,  8c  fe  trouvoit  téduite  à moins  de  dix  huit 
cens  milliers. 


Les  fetmiers  des  poudres  8c  falpttrts , fe  fou. 
cioicnt  peu  de  foutenir  ou  de  rétablir  l’abondance 
du  falpétre  j ils  en  achrtoiei.t  qui  venok  de  1 Inde 
à meilleur  marché  que  celui  du  royaume.  Ne  pou- 
vant être  guidés  que  par  leur  intérêt  pertonnel  8 c 
par  l'intérêt  du  moment  , tien  ne  les  engageoit  i 
s'occuper  de  ce  qui  arriveroit,  fi  la  guerre  ver, oit  J 
intercepter  l'importation  du  falpétre  étranger. 


L’art  du  falpctrier  étoit  encore  , en  France  , au 
premier  état  d cntance  , tandis  qu'il  ctoit  perfec- 
tionné en  buede  & en  Truffe.  Un  n'y  favort  que 


Digitized  by  Google 


3<?o  POU 

démolir  & leflivfr  les  décombres  des  vieux  édi- 
fices. On  ignotoic  qu'on  pûtconllruirc  des  nitrières 
artificielles  , 8c  recueillir  limmenfe-quantité  de 
cette  fubftance  quj , dilToute  dans  l'air  , ou  prête 

I fe  former  par  fort  moyen  , ne  demande  qu'à 
fe  dépofer  fur  les  terres  préparées  pour  l'attirer  & 
la  recevoir. 

Comment  des  financiers  qui  n'avoient  qu’un 
bail  de  fix  ans  auroient  ils  Congé  à faire  de  grandes 
dépenfes  pour  des  arteliers  de  phyfique  , qui 
n'auroient  rien  ajouté  à leurs  profits,  & n'euflent 
été  utiles  qU'à  leurs  fuccelTeuts. 

La  compagnie  avoit  quatre  millions  de  fonds 
d'avances  en  matières  8c  uftenfiles  de  toute  ef- 
pece.  Elle  commençoit  par  partager  tous  les  ans 
pour  cênt  de  ce  capital  entre  fes  membres  , 
& à la  fin  de  Ton  bail  elle  partageoit  enfuite  une 
mafle  de  bénéfices  qui  , plufieurs  fois  , s’étoient 
élevés  à quinze  autres  pour  cent  par  an  t aulfi  au 
moyen  de  ces  trente  pour  cent  par  an  , elle 
trouvoit  que  tout  alloii  au  mieux  dans  l’État. 

M.  Turgot  crut  qu’un  tel  bail  , quoiqu'il  eût 
encore  quatre  airs  & demi  à courir , étoit  refi- 
liable , Bc  le  feroit  au  jugement  de  tous  les  tri- 
bunaux de  la  terre  ; qu'il  ne  pouvoir  lier  un  mo- 
narque 8c  une  nation  viGblemenc  furpris. 

11  a dura  en  quatre  ans  le  rembourfement  des 
fermiers.  Il  leur  accorda  l'intérêt  à onze  pour  cent 
de  leur  capital , fujet  à la  retenue  du  dixième , ce 
qui  le  réduifoit  à neuf  8c  neuf  dixièmes  pour  cent. 
Malgré  cette  indemnité  , 8c  ce  taux  d’intérêt , 
qu’on  peut  regarder  comme  trop  forts  pour  une 
compagnie  qui  depuis  vingt  ans  avoit  fait  des  gains 
immenfes  , 8c  qui  n’étoit  plus  foumife  à aucun 
travail  ni  expofée  à aucun  danger  , la  réfiliation 
du  bail  des  poudres  excita  les  murmures  les  plus 
violent  contre  le  miriiitre.  Depuis  qu'il  avoit  ap- 
pris lui  meme  au  public  le  mot  de  propriété , tout 
ceux  dont  on  dérangeoit  les  profits  exceflift  , ou 
les  privilèges  exdufits  , ou  les  monopoles , crioient 
qu'il  n’y  avoit  plus  rien  de  facré  , 8c  qu’on  por- 
toit  atteinte  à leur  propriété  ; tant  il  ell  vrai  que 
l'intérêt  perfonnel , ou  plutôt  la  cupidité , ne  voit 
jamais  rien  de  bon  8c  d'équitable  , dans  ce  qui  la 
blefle , quelques  ménagement  que  l'on  garde  en- 
core. 

M.  Turgot  ne  voulut  point  fubftituer  de  nou- 
veaux fermiers  aux  anciens  , quoiqu'on  lui  eût 
fait  à cet  égard  des  propofitions  très-avantageufesi 
il  fentit  qu'un  fermier , tel  qu'il  pût  être , ne  feroit 
pas  plus  intcrcfTé  à perfetiionner  l'att  du  falpê- 
rrier , qu'à  encourager  h production  nationale  du 
faipétre  i 8r  que  la  néceffité  de  déterminer  la  quo- 
tité de  la  fourniture  de  poudre  aux  arfenaux  du 
roi  , rendroit  trop  précaire  la  défenfe  de  l'Etat 
lorfque  la  guerre  furviendroit. 

II  préféra  donc  l'établi ITcmcnt  d’une  régie  pour 
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le  compte  du  roi.  Ce  fut  l’objet  du  réfui tat  du 
confeil  du  jo  mai  177;. 

L’arrêt  du  confeil  du  14  juin  fuivant,  nomma 
les  régifieurs  qui  furent  choifis  avec  foin.  On  plaça 
parmi  eux  quelques  membres  diitingués  de  l'an- 
cienne compagnie,  on  y joignit  deux  nouveaux 
membres  , l’un  qui  avoit  été  Tarne  du  fervice  8c 
de  la  manutention  des  poudres  , en  qualité  de  direc- 
teur général  de  l'ancienne  compagnie  , 8c  qui  lui- 
même  avoit  eu  le  courage  de  dévoiler  les  abus  au 
miniftre  qui  l'avoit  confulrc , 8c  de  propofer  un 
plan  plus  utile  au  bien  public  ; l'autre  , un  homme 
connu  par  fes  lumières  en  chymic  , fie  qui  étoit 
déjà  fermier  général. 

Les  nouveaux  régifleurs  firent  des  fonds  d’a- 
vances deilinés  à former  une  partie  du  rembour- 
fement des  anciens  fermiers  , le  refte  de  ce  rem- 
bourfement fut  pris  fur  les  profits  même  de  l'en- 
treprife  s il  fut  ilipulé , pour  les  fonds  qu’ils  four- 
niraient, que  l'intérêt  n'en  ferait  jamais  payé  qu'au 
cours  du  commerce  , c'cll-à-dire  , à un  pour  cent 
au  deflus  de  l'intérêt  légal , 8c  que  cec  intérêt  di- 
minuerait fi  l'intérêt  légal  venoit  à bailler. 

Cette  claufe  étoit  d’autant  plus  utile , que  le  mi- 
niftre avoit  déjà  pris  des  mefures  très-bien  com- 
binées pour  que  cette  condition  ne  préfentât  pas 
un  avantage  imaginaire,  8c  pour  faire  bailler  en 
effet  l'intérêt  de  l'argent.  Yoye\  ce  qui  a été  dit  à 
ce  fujet  au  mot  InteicSt,  tome  fécond, pug.  84a. 

Après  les  remboorfemens  de  l’aicienne  com- 
pagnie , les  nouveaux  régiffeurs  ne  dévoient  gar- 
der 8c  n'ont  gardé  en  effet  de  fonds  d'avance  que 
ceux  qui  font  abfolument  nécelfaires  à la  manu- 
tention du  fcrvice.  S'il  furvient  un  moment  de 
befoin  qui  furpalfe  les  forces  de  leur  caiiTc , ils  met- 
tent fur  la  place  leurs  billets  à courts  termes  , 8e 
l'Etat  ne  prie  que  l'intérêt  de  ce  befoin  paffager. 
L'intérêt  de  leurs  fonds  compris  , ils  font  pour 
moins  de  cenc  mille  francs , le  même  fervice  pour 
lequel  l'ancienne  compagnie  avoit  fouvent  touché 
un  million  deux  cens  mille  livres. 

La  prévoyance  du  legiflateur  ayant  attaché  leurs 
plus  grands  profits  à l'accroifTement  de  la  récolte 
du  faipétre  national  , 8c  leurs  plus  fortes  remifes 
à celui  qui  provient  des  nitrières  artificielles  , la 
régie  a favori  fé  les  établifleinens , 8c  le  travail  des 
falpêtriers.  L'arrêt  qui  lui  confie  le  foin  de  l'admi- 
niltration  des  poudres  , délivre  le  peuple  des  cor- 
vées auxquelles  il  étoit  alTtiieti , pour  |voiturer  les 
matières  falpètrèes  8c  les  ufteufifes  des  ûlpêtriers  , 

8c  de  l'obligation  de  leur  fournir,  ni  logement, 
ni  bois  , autrement  qu’en  payant  au  prix  courant 
de  gré  à gré.  C’étoit  une  impofïtion  arbitraire 
d'environ  fix  cens  mille  livres  , 8c  une  foule  de 
vexations  non  moins  onéreufes,  dont  la  nation 
étoit  foulagée. 
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Le  minière  fie  g^us  encore  : il  annonça  la  fup- 
preflion  de  la  fouille,  pour  un  tems  déterminé. 
Les  privilèges  des  falpètriers  furent  remplacés  par 
une  augmentation  de  prix  du  falpctre , qui  coùtoit 
beaucoup  moins  J l'Etat,  qui  leur  étoit  plus  pro- 
fitable , 8c  qui  les  excitoit  à la  fabrication. 

Dans  le  même  tems  on  rechercha  les  procédés 
des  différens  peuples  étrangers.  On  profita  de 
l'expérience  des  Suédois  , qui  font  très  habiles 
dans  cette  partie  ; on  fit  recueillir  & traduire  leurs 
méthodes,  8c  on  les  rendit  publiques.  On  répan- 
dit dans  les  provinces  des  inftruétîons  imprimées 
fur  l’art  de  former  des  nitrières.  M.  Turgot  donna 
des  fonds  à l’académie  des  fciences  pour  propo- 
fer  un  prix  fur  cette  matière  importante. 

Il  choifit  des  favans  pour  les  envoyer  jufqu’aux 
Indes  étudier  les  caufes  qui  y rendent  le  falpétre 
en  figrande  quantité  & àfi  vil  prix,  & s’inllruire  de 
la  manière  dont  on  y aide  à fa  formation  , 8c  dont 
on  fait  fa  récolte  ; on  leur  donna  des  encourage- 
mens  & des  Idçons  pour  un  pareil  voyage. 

Ce  concours  d'opérations  de  finance  8c  de 
moyens  d’inftrucrion  , a produit  l’effet  qu'on  en 
devoit  attendre  ; le  falpétre  eft  devenu  plus  abon- 
dant 8c  de  meilleure  qualité.  On  a pu  épargner 
au  peuple  la  gcnc  de  la  fouille  dans  les  maifons 
8c  dans  les  caves  , à l'époque  précifeoû  M.  Tur- 
got l'avoir  annoncé  , 8c  malgré  la  ceOation  de 
cette  ancienne  manière  de  recueillir  le  falpétre , 
la  récolte  qui , tandis  qu’on  exerçoit  le  droit  de 
fouille  à la  rigueur  , étoit  tombée  à dix-huit  cens 
milliers  , eft  remontée  jufqu'à  deux  millions  fept 
cens  mille  livres.  Elle  continue  de  s’accroître , de 
forte  qu'on  peut  fe  flatter  qu’avant  peu  d’années , 
non-feulement  on  en  recueillera  ce  qui  eft  nécef- 
faire  à b confommation  du  royaume  , mais  le  fal- 
pètre  deviendra  un  nouvel  objet  d’exportation. 

Dans  ta  crainte  d’exagérer , on  ne  compte  que 
pour  huit  cens  mille  livres  le  profit  annuel  qui  re- 
vient a l’Etat , de  la  nouvelle  forme  donnée  à l’ad- 
miniftration  des  poudres.  Mais  on  doit  compter 
auflï  l’avantage  d’avoir  en  outre  fourni  à la  con 
fommation  de  poudre  que  la  guerre  a occafionnéc , 
8c  aux  fecours  de  ce  genre  que  l'Etat  a donnés  i 
fes  alliés. 

On  doit  compter  encore  l’jvant^  d’avoir  fou- 
lagé  la  nation  d’une  foule  de  vexatfSns  Se  de  con- 
tributions qui  coûtoient  au  moins  fix  cens  mille 
livres  par  an  à Ta  claffe  la  plus  pauvre  8c  la  plus 
utile  des  fujets  du  roi , 8c  qui  étoient  répartis  fur 
elle  avec  une  inégalité  8c  un  arbitraire  effrayans. 

Enfin  on  doit  compter  le  grand  bien  , d'avoir 
Fait  naître  , pour  le  peuple  , une  nouvelle  branche 
de  produflion , d’induftrie  8c  de  revenu , 8c  en 
remarquant  (en  1781)  que  depuis  fix  ans  8c  demi 
Terne  III,  Finances, 
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que  la  régie  des  poudres  exifte , elle  a rembourfé  , 
fourni  ou  payé  i l’Etat , la  valeur  de  fept  mil- 
lions : on  verra  que  fes  revenus  feront  acctus  de 
plus  d’un  million  pat  année  ». 

Audi  l'adminiftrateur  des  finances  qui  rendoic 
compte  au  roi , en  1781  , de  fes  travaux  , dit  que 
la  feule  affaire  de  finance  où  il  n’ait  point  vu  d’a- 
bus , eft  la  régie  des  poudres  , dont  les  conditions 
avoient  été  réglées  par  M.  Turgot. 

Mais  reprenons  l’ordre  chronologique  des  rè- 
gletnens  concernant  la  régie  des  poudres  & fal- 
pitres. 

Deux  ans  après  fon  établiffement , un  artêt  du 
confeil , du  8 août  1777  , reftreignit  la  fouille  du 
falpétre , 8c  encouragea  la  formation  des  nitricre* 
artificielles. 

Foyei  Nitrieris. 

Deux  autres  années  étoient  à peine  expirées  que 
la  régie,  établie  pour  le  compte  du  roi  , fut  con- 
firmée 8c  continuée , par  arrêt  du  confeil  du  f 
feptembre  1779, pour  fix  années,  finiffant  le  der- 
nier décembre  lySf,  aux  quatre  régi  fleurs  alors 
exiftans.  Comme  les  difpofitions  de  ce  règlement 
font  encore  en  vigueur  8c  conftituent  l’elTence  de 
cette  régie , on  va  le  rapporter. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  des  travaux  de 
la  régie  des  poudres  (s  fulpêeres  , fa  majefté  a vu 
avec  fatisfaâion  que  cette  régie  avoit  procuré  à 
fes  finances  , à fon  fervice  8c  à fts  peuples  , les 
avantages  qu’elle  s'en  croit  promis  i que  les  béné- 
fices précédemment  abandonnés  I des  fermiers  , 
avoient  tourné  en  entier  au  profit  du  tréfor  royal  i 
que  les  rëgiflïurs  avoient  augmenté  , par  l’établif- 
femenr  des  nitrières  artificielles  , 8c  par  I*  dé- 
couverte des  terres  naturellement  falpctrces  , la 
récolte  en  falpétre  dans  le  royaume  5 en  forte 
qu’on  peut  efpérer  de  pouvoir  fucccflivement  fe 
paffer  de  la  reffource  nnéreufe  8c  incertaine  des 
achats  à l’étranger  , pour  cette  matière  indifpen- 
fable  i la  défenfe  de  l’Etat  ; qu'enfin  les  peuples 
avoient  été  affranchis  de  la  recherche  du  falpctre 
dans  les  caves  ou  celliers  , 8c  des  fournitures  gra- 
tuites ou  à vil  prix  , des  bois  , voitures  8c  loge- 
ment aux  falpètriers.  Sa  maiefté  voulant  affûter 
de  plus  en  plus  les  avantages  de  cette  régie  . don- 
ner aux  régiffeurs  des  témoignages  de  fa  fatisfàc- 
tion  , te  réunir  dans  ce  règlement  les  principales 
difpofitions  faites  par  fa  majefté  Se  par  les  rois  fes 
prcdécefl'curs  , pour  l’exploitation  des  poudres  V 
fulpétres  : oui  le  rapport  ; fa  majefté  étant  en  fon 
confeil , a ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

L’exploitation  du  droit  exclufif  de  fabrication  , 
recherche , vente  Se  débit  des  poudres  & fulpétres 
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dans  tout  !e  royaume  , continuera  d'être  faite 
pour  le  compte  8c  au  profit  de  fa  majefté. 

I 1. 

Les  fleurs  Lefaucheux  , Cloues  , Layoifier , 
Barbautde  ülatigny  , continueront  de  régir  , fous 
l'autorité  8c  infpeétion  de  l'adminiftrateur  général 
des  finances,  ladite  exploitation  pendant  fix  an- 
nées, qui  commenceront  au  premiet  janvier  pro- 
chain , & finiront  au  dernier  décembre  178J. 
Veut  8c  entend  fa  majefté  qu'ils  fiaient  reconnus 
de  tous  fes  (u jets  en  ladite  qualité , & qu'il  foit 
déféré  par  tous  les  employés  dans  le  fervice  des 
foudres  (f  fülpitres  , aux  ordres  qu’ils  leur  don- 
neront relativement  à ce  fervice. 

1 I I. 

Les  fonds  de  l'exploitation  de  ladite  régie  fe- 
ront faits  , à commencer  du  premiet  janvier  pro- 
chain , par  lefdits  quatre  régiffeurs  , chacun,  par 
égale  portion  , & feront  portés , s'il  eft  nécef- 
faire , d'abord  1 huit  cens  mille  livres , Sc  même  1 
un  million  , fi  le  fervice  le  requiert.  L'intérêt  def- 
dits  fonds  fera  8c  demeurera  fixé  1 cinq  pour  cent , 
fans  aucune  retenue  , déduûion  ni  retranchement 
quelconque,  foit  pour  vingtième,  dixième,  ni 
autres  impofitions  mifes  ou  à mettre  , dont  fa 
majefté  les  décharge  dès  i-préfent  8c  pour  l'a- 
venir. 

I V.' 

Voulant  fa  majefté  que  lefdits  régiffeurs  puif- 
fent  avoir  un  traitement  de  dix  à douze  mille 
livres  , elle  leur  accorde , à titre  de  droit  de  pré- 
fence  , la  fomme  de  quatre  mille  livres  chacun , 
laquelle  fera  diftribuée  pour  aftiftance  effcâive  aux 
aflembtées  , qui  retiendront  deux  fois  par  lemaine 
au  lÿireau  de  la  régie.  Les  droits  de  remifes  fe- 
ront de  deux  foos  pour  livre  pefant,  de  poudre  fine 
vendue  au  delà  de  huit  cens  milliers  , de  neuf  de- 
niers par  livre  pefant  de  falpêtre , provenant  des 
atteliers  de  la  régie  8c  des  nitrières  artificielles , 
defquels  ateliers  Sc  nitrières  ils  remettront  un  état 
certifié  , dans  le  cours  de  décembre  de  chaque 
aimée  , à l'adminiftration  générale  des  finances  1 
le  tout  à partager  également  entre  lefdits  quatte 
fégiflciirs. 

V. 

Les  régiffeurs  choifiront , pour  entrer  dans  les 
emplois  de  la  régie , des  fujets  inftruits  8c  de  bonne 
jéputation  , pourvus  de  connoiflànce  chymiqucs 
8c  mécaniques  néceffaires  à cette  partie  ; ils  ne 
nommeront  aux  emplois  fédentaires  qui  viendront 
2 vaquer  , que  ceux  qui  auront  été  précédemment 
admis  , d’après  l'état  par  eux  fourni  chaque  année 
à l'adminiftration  générale  des  finances  ; ils  éta- 
bliront des  perfonnes  capables  pour  la  vente  des 
poudres  b falf  lires , 8c  pour  la  recherche  8c  amas 
du  bois  de  bourdenne. 
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vi.  • 

Lefdits  régiffeurs  pourront , avec  l’autorifation 
par  écrit  de  l'adminillrateur  généial  des  finances, 
faite  pour  le  compte  de  fa  majefté , dans  les  villes  , 
bourgs  8c  villages  du  royaume  , les  érabliffemens 
convenables  , afin  d’augmenter  de  plus  en  plus  ta 
récolte  en  falpêtre  : veut  8c  entend  fa  majefté 
qu'il  leur  foit  donné  par  les  villes  8c  commu- 
nautés , les  emplacemcns  inutiles,  les  tours  ou 
châteaux  abandonnés  , 8c  toutes  les  facilités  qui 
pourront  accélérer  les  moyens  d'affranchir  en  en- 
tier les  peuples  , de  la  fouille  8c  recherche  des 
terres  falpêtrées  , dans  les  maifons  8c  autres  bâti- 
mens. 

V I I. 

Sa  majefté  ayant  augmenté  le  prix  du  falpêtre  , 
afin  de  faire  ccffcr  le  plutôt  qu'il  fera  pofGble , 
cette  fouille  8c  recherche  onéreufes , elle  veut  , 
qu'à  compter  du  premier  oâobre  prochain  , la 
poudre  fine  foit  vendue  trente-cinq  fous  la  livre 
aux  débicans  , pour  n'être  jamais  jaar  eux  reven- 
due que  quarante  fous  , 8c  trente  fix  fous  la  livre 
aux  particuliers  qui  la  prendront  dans  les  maga- 
fins  principaux  de  la  régie  Les  poudres  de  guerre  , 
de  mine  8c  traite,  continueront  d'être  vendues 
( 1 comme  par  le  paflé  ; favoir , la  poudre  de  guerre  , 
vingt  fous  feulement,  8c  les  poudres  de  mine  te 
traite  , dix  huit  fous.  Le  falpêtre  brut  continuera 
également  d'être  vendu  douze  fous  la  livre  , le 
falpêtre  de  deux  cuites , dix-  fept  fous  la  livre  , 8e 
le  falpctre  de  trois  cuites , vingt  fous  la  livre , le 
tout  poids  de  marc  ; à l'exception  des  provinces 
où  le  poids  de  table  eft  ufiré  , dans  lesquelles  la 
vente  des  pouures  b fulpltres  continuera  d'être 
faite  au  poids  du  pays  , en  confidération  des  dé- 
penfes  plus  fortes  que  le  fervice  Sc  la  fabrication 
exigent  dans  lefdites  provinces. 

• VIII. 

Les  régiffeurs  pourront , s’il  eft  néceffaîre , faire 
délivrer  aux  armateurs  Sc  négociant  , les  poudres 
de  guerre  8c  de  traite , aux  prix  dont  ils  con- 
viendront avec  eux  de  gré  à gré,  afin  de  donner 
plus  de  facilité  au  commerce  national , 8c  de  pré- 
venir la  fortie  de  l'argent  du  toyaume. 

! x- 

Comme  depuis  l'établiffement  de  la  régie,  il 
a été  découvert , dans  différentes  provinces  du 
royaume  , deuerres  , pierres  8c  craies  naturelle- 
ment falpctrees , qu'il  eft  de  l'intérêt  public  de 
mettre  en  valeur,  fa  majefté  exhorte  tous  les  pro- 
priétaires defdites  terres  , pierres  8c  craies , à en 
extraire,  avec  l'autorifation  de  la  régie,  le  fal- 
pêtre , pour  le  livrer  dans  les  magafins  de  fa  majeP- 
té  , au  prix  qui  fera  preferit  ci-après  ; 8c  dans  le 
cas  où  ils  fe  refuferoient  à ce  nouveau  genre  d’in- 
duftrie , permet  fa  majefté  aux  falpêtriers  ou  en- 
trepreneurs de  nitrières , de  les  extraire  pour  les 
lcftavcr  i fc  réfervant  fa  majcftc  de  pourvoir , fui 
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l’avis  des  (leurs  imendans  & commiffaires  dépar- 
tis , au  dédommagement  que  les  propriétaires 
pourroient  être  en  droit  de  réclamer. 

X. 

Fait  fa  majefté  très-exprefles  défenfes  8r  inhibi- 
tions aux  falpêt.iers  , d'exiger  gratuitement,  ni 
même  à un  prix  inférieur  i celui  ufitc  dans  chaque 
communauté  , aucune  fourniture  de  bois  8c  lo- 
gement dans  les  paroifles  où  ils  travailleront  s 
quant  aux  voitures  néceffaires , tant  pour  le  tranf- 
port  des  falpêttes  aux  niagafins  de  fa  majelté , eue 
pour  le  déménagement  des  falpctriers , elles  fe- 
ront fournies  par  les  communautés  , au  prix  con- 
venu , ou  à celui  qui  aura  cours  dans  lefdites 
communautés  ; 8e  en  cas  de  refus  ou  de  con- 
teftation  , au  prix  déterminé  par  les  (leurs  imen- 
dans 8e  commifTaires  départis. 

X I. 

Le  falpêtre  fourni  par  les  falpctriers  qui  fe- 
ront encore  ufage  du  droit  de  fouille  dans  les 
maifons , fera  payé  à raifon  de  huit  fous  la  livre , 
poids  de  marc  i celui  des  falpctriers  qui  ne  tra- 
vailleront que  des  terres  de  démolition  , fans  ufer 
de  la  fouille  , fera  payé  1 raifon  de  neuf  fous  la 
livre  , même  poids  ; le  tout  il  la  déduâion  des 
quatre  au  cent , & à condition  , pour  les  uns  8c 
les  autres  , que  le  déchet  au  raffinage  de  brut  en 
trois  cuites  n’excédera  pas  trente  pour  cent.  Le 
falpêtre  provenant  des  nitrières  artificielles , ou 
du  leffivage  des  terres  naturellement  falpêtrees  , 
fera  payé  à dix  fous  la  livre , même  poids , à la 
déduélion  des  quatre  au  cent , 8c  pourvu  qu’il  ne 
déchoie  pas  de  plus  de  vingt-cinq  pour  cent  au 
raffinage  en  trois  cuites- 

x i r. 

L’arrct  du  confeil  du  i r novembre  1 761 , concer- 
nant les  poudrti  (/  falpitres  amenés  dans  les  ports  du 
royaume  , provenant  d'achat , d’échange , & me- 
me de  prîtes  fur  les  ennemis  , fera  exécuté  félon 
fa  forme  8c  teneur  1 en  conféqucnce  , les  régifleurs 
de  fa  majefté  pourront  prendre  lefdites  maticies 
pour  fon  compte  , aux  prix  8c  conditions  portés 
audit  arrêt , fans  qu’elles  puilfcnt  être  vendues  ni 
mifes  en  adjudication  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foie , que  du  confcntement  des  rêgilfeurs  , qui 
ne  pourront  le  donner  , qu'aptés  y avoir  été  auto- 
rifés  fpécialement  par  le  (ieur  direâeur  général 
des  finances  ; n'entendant  point  fa  majefté  com- 
prendre dans  cette  dtfpofition , les  poudra  que 
les  armateurs  8c  négociant  François  pourroient 
faire  venir  de  l’étranger , pour  les  employer  dans 
le  commerce  extérieur. 

XIII. 

Les  commis , diftributeurs  8c  débitans  de  pou- 
dre , ne  pourront  abfolument  tenir  8c  débiter  d’au- 
tres poudra  que  celles  fabriquées  pour  le  compte 
de  fa  majefté  ; ils  ne  pourront  les  vendre  àtpljs 
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haut  prix  que  ceux  fixés  par  l’article  VII  ci-def- 
fus , 1 peine , dans  l’un  8c  l'autre  cas . de  trois 
cens  livres  d'amende  8c  de  confifcation  de  la 
poudre  , pour  la  première  fois , 8c  d'être  traités 
comme  faux  fauniers  en  cas  de  récidive  : Leur 
enjoint  fa  majefté  d’avoir  à leur  porte  un  écriteau  , 
portant  débit  de  poudre  du  roi  , 8c  dans  ieur  bou- 
tique ou  chambre  de  débit  . un  extrait  imprimé 
du  préfent  arrêt,  contenant  l'article  VII  , fous 
peine  de  révocation  8e  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende. 

X I V. 

A commencer  du  premier  janvier  prochain  , 
tefdits  régifleurs  feront  vendre  8c  débiter  , pour 
la  facilité  du  public  , au  profit  de  fa  majefté  , le 
plomb  à giboyer  pat  tous  les  diftributeurs  &r  dé- 
bitans de  poudre s 8 c dans  les  magafins  principaux 
de  la  tégie,  au  prix  courant  8c  fuivi  dans  le  com- 
merce i n'entendant  point  fa  majefté  ufer  1 cet 
égard  du  privilège  exdufif  établi  par  la  déclara- 
tion du  premier  odfobre  1699,  ni  priver  les  mar- 
chands de  la  liberté  de  vendre  ledit  plomb  en 
concurrence  avec  les  débitans  de  poudres. 

X V. 

Les  régifleurs  feront  réparer  chaque  année  tou- 
tes les  poudres  qui  leur  feront  remifes  des  départe- 
mens  de  la  guerre  Sc  de  la  marine , afin  que  les 
poudres  de  fa  rtûjefté  foienc  toujours  dans  la  meil- 
leur état  poffible. 

XVI. 

Les  régifleurs  s'occuperont  des  moyens  d'ac- 
célérer 8c  de  pcrfedlionner  la  fabrication  des  pou- 
dres , afin  de  faire  face,  par  les  moyens  les  plus 
économiques  , à tous  les  befoins  du  fervice  , fans 
que  fa  Buiefté  foit  obligée  de  faire  conftxuirc  de 
nouvcl^Hhbriques. 

XVII. 

Difpenfe  fa  majefté  les  régifleurs , de  faire  une 
nouvelle  foumiflion  ad  greffe  du  confeil,  en  con- 
fidétation  de  celle  par  eux  précédemment  faite  le 
to  juin  177/ , gui  vaudra  pour  la  continuation  de 
la  préfente  régie. 

XVIII. 

Les  régifleurs  continueront  de  préfenter  , i 
la  fin  de  chaque  mois  , à l’adminiftrarion  des  fi- 
nances , un  état  certifié  d'eux  , de  la  fituation 
exadle  de  la  régie  , tant  en  deniers  qu’en  ma- 
tières , 8c  de  compter  généralement , à la  fin  de 
chaque  année  , des  recettes  8c  dépenfes  en  de- 
niers . matières  8c  effets , Sc  des  fournitures  par 
eux  faites  ; pour  ledit  compte  être  arrêté  au  con- 
feil royal  des  finances  de  fa  majefté. 

X I X. 

Les  ordonnances , déclarations  , arrêts  8c  règle- 
mens  , concernant  les  poudres  & fulpltres  , notam- 
ment les  arrêts  des  }o  mai  8c  14  juin  1778,  14 
août  1777,  8c  14  janvier  1778,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  8c  teneur,  en  tout  ce  qui  n’y  cft 
* Zz  ij 
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pas  dérogé  par  le  prient  arrêt  ; toutes  les  con- 
teftations  qui  polirroient  s'élever  fur  le  fait  des 
poudra  & jdipti  rts  , continueront  d'être  portées 
pardevant  les  fïeurs  intendans  & commiflaires 
départis  dans  les  provinces , 8c  pardevant  le  (ïeur 
lieutenant  général  de  police  pour  les  villes  & 
fauxbourgs  de  Paris , pour  être  par  eux  jugées  , 
fauf  l'appel  au  confeil  i fa  majclté  leur  en  attri- 
buant la  connoiffance  privativement  à toutes  fes 
cours  8e  autres  juges  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi  , fa  majellc  y étant , tenu  i Vetfailles  le  f 
lèptembre  i 779. 

La  même  année  , fur  les  représentations  des  ré- 
gifTeurs  des  poud'es , au  lieutenant  génétal  de  po- 
lice de  Paris  , ctoit  intervenu , le  4 août  , une 
ordonnance  de  ce  magiflrat , dont  l'objet  cil  d'af- 
furer  le  travail  des  falpétrieis  dans  la  ville  de  Paris , 
& de  I t ur  procurer  tous  les  moyens  oui  fe  conci- 
lient avec  la  liberté  & la  propriété  des  citoyens, 
de  tirer  paiti  des  démolitions  Se  plâtres,  8:  des 
cendres  qui  font  abandonnées  dans  les  rues  , ou 
de  celles  que  les  particuliers  voudront  vendre  , à 
raifon  de  deux  fols  lïx  deniers  le  boilfeau  conte- 
nant trente  deux  pintes. 

La  même  ordonnance  a renouvelle  les  privi- 
lèges des  lalpêttiers , en  défendant  à tous  commis , 
fctmicrs  Sc  prépofés  a la  levée  deî  droits  du  roi 
& autres  aux  barrières  de  Paris  , de  prendre  ni 
exiger  aucuns  droits  fur  les  falpêtres , ni  pour  le 
pafl  tgc  8c  péage  des  chevaux  St  harnois  des  fal- 
pêtriets . terres  , bois  , cendres , eaux  mères  8e 
généralement  tous  autres  fetvant  à la  fabrication 
du  falpctre. 

Voici  comment  le  même  adminiflraMr  parle 
de  cette  régie  dans  fon  excellent  ouvtafS  fur  les 
finances  , publié  en  1784  , qui  cil  une  Iourte  pre- 
cieufe  de  morale  Se  d'infljjiélion. 

Les  huit  cens  mille  livres  de  revenus  que  donne 
la  régie  des  pondra  ne  doivent  point  êtte  dans  le 
tableau  des  contributions  des  peuples , puifque  la 
partie  de  ces  recouvremens  , qui  furpafle  le  bé- 
néfice du  roi  , cil  un  rembourfement,  8e  du  prix 
des  matières  premières  , 8e  des  frais  de  fabrica- 
tion , 8c  de  la  dépenfe  des  tranfporcs. 

Les  taxations  des  régifTcuts , qui  n'ont  fait  en- 
femble  qu’un  million  de  fonds  d'avance  , font  au- 
jourd’hui réglées  fi  modérément,  qu'on  peut  en- 
vilagcr  cette  récompenfe  comme  au-deflous  du 
bénéfice  que  fétoicm  les  fabriquais  fi  ce  com- 
merce étoit  libre. 

Pour  raflémblcr  ici  tout  ce  qui  a rapport  à la 
régie  des  poudres  . il  fjut  terminer  cet  article  par 
l'arrêt  du  confeil  du  16  avril  178  y , dont  les  dif- 
pofitions  donnent  une  idée  avainageufe  de  l'état 
de  ccuc  manutention. 


PRE 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel 
de  la  régie  des  poudra  , de  celui  de  la  récolte  dit 
folpttrt  8c  du  produit  de  la  vente  cxclufive  des 
poudra  8e  fa/pitres  dans  le  royaume  j fa  majeflé  a 
reconnu  avec  fatisfaélion  que , malgré  la  confom- 
mation  occafionnée  par  U guerre  8c  les  fecours 
1 donnés  aux  alliés  de  la  France  , les  magafins  de 
[ Ia^  régie  font  encore  abondamment  approvifion- 
ncs  i que  la  récolte  du  falpctre  fe  trouve  aéhitl- 
lement  fuffifante  pour  fubvenir  au  fervice  du  roi 
8c  du  public  ; que  fon  accroiflement  fuccefiif 
difpcnfera  même  bientôt  des  achats  à l'étranger 
pour  fubvenir  à tous  les  befoins  du  commerce  : 
fa  majeflé  a également  reconnu  que  les  produits 
actuels  de  fa  regie  des  poudres  lui  permettent  de 
procurer  un  nouveau  foulagement  à fes  fujets 
en  fupprimant  l'ufuge  établi  dès  le  fiècle  dernier’’ 
de  vendre  dans  quelques  provinces  du  royaume* 
la  poudre  pliée  en  papier  marqué  aux  armes  de  fà 
majeflc,  8c  de  renoncer  au  bénéfice  que  cette 
manière  de  vendre  la  poudre  procutoit  à fes  fi- 
nances. A quoi  voulant  pourvoit  : oui  le  tapport 
du  fieur  le  Fevre  d'Ormelïbn  , Sic.  Sa  majeflé 
étant  en  fon  confeil , a ordonné  8c  ordonne  • 
qu’à  compter  du  premier  janvier  1784  , la  poudre 
fera  vendue  par  fa  régie  aux  débitans  8e  au  pu- 
blic , en  grain  8c  fans  être  pliée , au  poids  ufîré 
dans  chaque  province.  Défend  fa  majeflé  aux 
débitai»  revendeurs  de  poudra  de  forcer  les  ache- 
teurs , à compter  de  l'époque  du  premier  janvier 
prochain,  a la  prend.e  pliée  ou  à un  poids  infé- 
Yieur  a celui  auquel  elle  leur  aura  été  livrée  i 
peine  de  concuOion  , de  dommages  8e  intérêts 
de  trois  cens  livres  d'amendo , 8c  de  révocation  dé 
leur  petmiffion  de  vendre  la  poudre  , Sec  Scc. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi , fa  majellc  y étant  * 
tenu  à Verfailles  le  a6  avril  178}. 

PRÉAMBULE  , T m.  ; en  finance  , c'efl  fa 
première  partie  d'une  loi , une  efpèce  d'exorde 
par  lequel  le  Iégiflateur  annonce  les  vues  8c  les 
motifs  qui  lui  diâcnt  la  loi  fit  cale  dans  laquelle 
il  parle. 

Les  préambules  , dit  un  homme  d'Etat , dans  un 
excellent  ouvrage  fur  les  finances  , font  d'une 
forme  particulière  au  gouvernement  franco». 
Ailleurs  , 8c  fous  l'empire  du  defpotifme , on 
dédaigne  d'inflrtiire  , ou  l'on  craint  d'habituer  les 
fujets  i réfléchir  , 8c  i raifonner  ; 8c  dans  les 
pays  de  libellé,  tels  que  l'Angleterre , toutes  les 
loix  nouvelles  étant  difeutées  dans  un;  affem- 
blée  des  députés  de_  la  nation  , les  peuples  font 
éclairés  ou  cenfés  l'être  au  moment  où  ces  loix 
font  promulguées!  8c  chacun  peut  en  connoître 
les  motifs  dans  le  recueil  des  débats  parlemen- 
taires cm  dans  les  papiers  publics- 

^ Mais  en  France  , ou  les  afFettiblcex  nationales 
n exillent  point , 8c  ou  les  loix  du  piincc  ont 
befoi#  cependant  de  l'eiuegillrement  des  coûts 
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fouveraines ; en  France,  oi  le  pouvoir  conlerve 
des  égards  pour  le  caraéfère  national , & ou  les 
miniltres  eux  mêmes  fentent  à chaque  infime  qu  ils 
ont  befoin  de  l'approbation  publique , I on  a cru 
cfTcntiel  d'expliquer  le  motif  des  volontés  du  mo- 
narque , torique  ces  volontés  fe  manifeftent  aux 
peuples  , ou  par  des  édits  , ou  par  de  Amples 
arrêts  du  confcil  du  prince- 

Ce  foin.  Apolitique  Sf  A jufte  , eft  fur-tout  ap- 
plicable aux'  loix  de  finance.  Les  principales  dif- 
pofitions  de  cette  adminiftration  font  néceflaire- 
ment  expofées  à différentes  interprétations  , & 
comme  elles  ont  en  vue  l'avenir  autant  que  le  pré- 
fent , elles  fctoient  long  teins , pour  la  multitude  , 
une  efpèce  d'hieroglyphe  A l'on  négligcoit  d'en 
expliquer  les  motifs. 

Qu’on  ne  s’y  refufe  point  , fous  le  prétexte 
4i  que  l'autorité  n'en  a jamais  befoin  ; ces  idées  fe- 
roient  dures  8c  tiendroient  de  trop  près  au  def- 
potifme.  Sans  doute  dans  une  monarchie  telle 
que  la  France , il  cil  aifé  de  fe  faire  obtir  ; mais 
une  foumiifion  éclaiiéc  détruit  elle  le  charme  de 
l'autorité  ? St  n'eft  ce  pas  exhaulfer  , pour  ainfi 
dire  , la  majellé  du  prince  , que  de  relever  un  peu 
la  nation  qu'il  gouverne  en  lui  faifant  connoitrc 
le  motif  des  loix  qu'on  lui  donne?  Eft  ce  trop 
que  de  mettre  un  prix  à fa  confiance  ? Eft  ce  trop 
que  de  vouloir  de  fon  amour  ? 8c  l'obéilfance  ou 
la  crainte  font-ils  les  feuls  fencimens  dignes  d'en- 
vie ? 

Mais  plus  le  développement  des  motifs  du  fou- 
verain  fe  lie  à une  intention  grande  8c  bienfai- 
fame  , plus  il  importe  que  les  prijmbults  des  loix 
foient  revêtus  du  caraûêre  qui  leur  ell  propre  , 
8c  le  miniftre  doit  y donner  une  attention  par- 
ticulière. 

Ce  n’eft  point  une  vaine  puiffance  que  la  pa- 
role , fouvent  on  y obéir , fonvent  on  eft  déjà 
fon  efclave  , lorfqu'on  ne  croit  céder  qu’à  fa  pro 
pre  léflexion.  l es  exprelïons , le  langage , font 
l'interprète  du  femiment  8c  l’image  de  la  penféej 
ainfi  l’on  ne  peut  être  matteniif  à ces  moyens, 
fans  fe  montier  indifférent  , 8c  à l'impreftion 
u’on  veut  produire  ,3 c à hnftruébon  qu'on  veut 
onner  ; mais  c’eft  au  langage  digne  d’un  grand 
monarque , qu’il  faut  tâcher  de  s'élever  dins  le 
préambule  de  fes  loix  ; on  y defire  cette  noble 
fiftiplicité  qui  appartient  à la  véritable  grandeur 
on  y veut  découvrir  cet  efpiir  de  jullicequi  inf- 
pire  le  refpeil  , 8c  cette  fenfibilité  qui  fécondé 
8c  qui  favorife  le  defir  qu’on  a d'aimer  fon  roi  ; 
—on  v cherche  fur  tout  cette  empreinte  de  la  vérité 
qu'il  eft  fi  facile  de  reconnaître,  S c qui  cepen- 
dant ell  encore  reliée  comme  un  fecret  entre  les 
nums  de  ceux  qui  ne  trompent  jamais. 

Enfin  , il  eft  une  forte  de  majellé  dont  il  faut 
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falfir  l'efprit  Se  le  fentiment  i ainfi,  le  deflein  af- 
fcâé  de  plaire  , le  ton  de  differtation  , la  bonté 
trop  familière  , font  des  écueils  qu’il  faut  éviter; 
ce  n’eft  point  un  chef  de  république  qui  cherche  à 
capter  les  liiffrages  ; c'eft  encore  moins  un  érudit 
qui  s'efforce  d'inftruire  ; ce  n'eft  pas  même  uni- 
quement un  père  qui  s'ouvre  8c  fe  communique  à 
fes  enfans;  c'eft  un  grand  roi  qui  ne  peut  jamais 
oublier  un  moment  fon  pouvoir  , mais  qui  ap- 
pelle fes  fujets  à connoitre  la  pureté  de  fes  mo- 
tifs , la  bienfaifancc  de  Tes  intentions , la  juftice 
de  fes  volontés,  la  fageffe  de  fès  moyens.  Il  faut 
fans  doute  que  les  préambule!  de  fes  loix  fubiu- 
guent  la  raifon  , 8c  captivent  les  cœurs  ; mais  ils 
ne  doivent  jamais  détonner  avec  le  commande- 
ment qui  va  fuivre. 

En  général , plus  les  fêntimens  de  bonté  fe 
trouvent  mêlés  à un  catadlère  de  grandeur , 8c 
plus  ils  font  d'impreflion  ; l'orgueil  des  hommes 
fe  comptait  dans  l'élévation  de  leurs  maîttes  8c 
de  leurs  bienfaiteurs  , 3c  c’eft  ainfi  que  le  refpcâ: 
ajoute  prcfque  toujours  à la  reconnoiffance- 

Toutes  ces  obfervations  , toutes  ces  nuances  , 
paroifFent  fuhtiles  , quand  on  les  rapproene  des 
grandes  chofes  j mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  plus  fages  entrtfprifes  onc  encore  befoin  , 
pour  réullir,  du  mouvement  qu’on  fait  donnée 
aux  efprits , Se  par  un  cnntrafte  fingulier  , cette 
même  imagination  qui  a la  force  de  conduite  8e 
d entraîner  les  hommes  . un  fonffle  l’émeut . uta 
rien  la  bleffe  , 8c  des  mots  quelquefois  l'enflam- 
ment ou  la  rallentiftènr. 

Tout  s’anrime  en  France  à la  voix  d'un  mo- 
narque qui  met  un  prix  â fe  fane  aimer  , 8c  qui 
ne  dédaignant  point  d'éclairer  fur  la  fageflé  8c  fa 
pureté  de  fes  vues  , affocie  tous  les  cœurs  â fit 
gloire  ; on  s’emprelFe  à l'envi  de  le  féconder , 8c 
il  connoît  pour  la  première  fois  route  fa  puif- 
fance. La  limite  des  efforts  d’une  grande  nation, 
feroit  difficile  â déterminer , S'il  étoit  poftible  que 
par  une  union  d’intérêt  Sc  de  fentiment , elle  agit 
toujouts  en  m.iffe  8c  d'un  accord  commun.  11  s’en 
faut  bien  que  fes  reffources  foient  épuifées,  lorf- 
qu'un  gouvernement  abfolu  en  apperçoit  le  termes 
il  ne  peur,  malgré  route  fon  autorité,  mouvoir  i 
fon  gré  la  fortune  publique  j il  a fes  loix  de  cir— 
confpeélion  ; il  a des  réfifhnces  i calculer  , 8c 
le  joug  qu'il  impofe  eft  toujours  pefant  à manier. 
Ce  ferait,  fur-tout  en  France , une  grande  8c  dan- 
gereufe  erreur  que  de  vouloir  y fonder  la  puif- 
fance politique  fur  le  defpotifmc  ; c'eft  une  faute 
qui  brûle  la  moiffon  , tandis  que  la  confiance,  au 
contraire  , féconde  8c  développe  tous  les  moyen» 
de  force  8c  de  richcfle. 

Parmi  Tes  loix  de  finance  il  n’en  eft  peut-être 
point  qui  offre  un  caraélère  plus  parfait  de  gran- 
deur 3e  de  bienfaifancc  , que  le  / lambuU  du  ur 
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rit'  de  t66+.  Cefl  un  modèle  pour  U nobteffe  , 
de  l'expreflion  que  l’on  prête  au  prince , 8c  par 
la  fimplicité  avec  laquelle  il  fait  l'hiftoire  abrégée 
de  toutes  les  opérations  du  gouvernement  en  fa- 
veur du  commerce  ; enfin  par  les  grandes  maximes 
& les  inftruétions  qu’il  préfente  à tous  les  ficelés. 
K^  Takif  ; on  y donne  quelques  morceaux  de 
ce  préambule  fi  intéreflant. 

PRÉCOMPTER  , v.  a.  qui  a la  même  ligni- 
fication que  déduire.  Ce  terme  cil  plus  ufité  dans 
la  banque  Si  le  commerce  que  dans  la  finance. 

PRÉFÉRENCE  du  roi  8c  de  fes  fermiers  , fur 
les  biens  - meubles  8c  immeubles  des  comptables , 
Si  autres  débiteurs  de  deniers  royaux. 

Cette  préférence  du  fife  dans  tous  les  gouverne- 
ment , eft  fondée  fur  l'intérêt  public  ; la  nécelfitc 
des  dcpei.fes  auxquelles  il  eft  obligé  rendant  fes 
revenus  facrés  , s'ils  font  altérés  ou  diminues  par 
l'infidélité  ou  la  fraude  des  receveurs.il  eft  in- 
difpenfable  qu'il  reprenne  le  montant  de  ce  qu'il 
perd,  fur  les  autres  fujets  de  l’Etat. 

En  France  , l'article  premier  de  ledit  du  mois 
d'août  1669 , porte  , que  le  roi  aura  la  préférence 
fur  les  créanciers  des  officiers  comptables , fer- 
miers généraux  ou  particuliers  , Si  autres  ayant  le 
maniement  de  fes  deniers  , qui  lui  feront  redeva- 
bles , tant  fur  les  deniers  comptans  , que  fur  ceux 
qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles  8c  effets 
mobiliaires  fur  eux  faifis  , fans  concurrence  ni 
contribution  avec  les  autres  créanciers  .nonobftant 
toutes  failles  précédentes  , à l'exception  néan- 
moins des  frais  funéraires  , de  iullice  , 8c  autres 
privilégiés  , des  droits  du  marchand  qui  réclame 
fa  muichandifc  dans  les  délais  de  la  coutume,  8 c 
du  propriétaire  des  maifons  de  ville  , fur  les 
meubles  qui  s'y  trouveront,  pour  fix  mois  de 
loyer. 

Le  roi , par  l'article  ; , entend  être  préféré  fur 
le  prix  des  immeubtes  acquis  depuis  le  maniement 
de  fes  deniers  , néanmoins  après  le  vendeur  Si 
celui  de  qui  les  deniers  auront  été  employés  i 
l'acauifirion  , pourvu  qu'il  en  foit  fait  mention 
fur  la  minute  & fur  l'expédicion  du  contrat  j à 
l'égard  des  immeubles  acquis  auparavant , le  roi  a 
feulement  hypothèque  du  jour  des  provifipns  des 
offices , des  baux  des  fermes  , des  traités  ou  des 
commillions. 

L'article  ç ordonne  que  les  difpofîtions  des  ar- 
ticles précédent  feront  exécutées  , nonobftant  les 
oppofitions  Si  aérions  des  femmes  féparées  de 
leurs  maris  , tant  à l'égard  des  meubles  trouvés 
dans  la  maifon  du  mari , qui  n’auront  pas  appar- 
tenu l la  femme  , avant  le  mariage , que  fur  le 
prix  des  immeubles  acquis  par  elle , depuis  la  fé- 
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paration  , s'il  n'eft  juftifié  que  les  deniers  em- 
ployés à l'acquifition  lui  appartiennent  légitime- 
ment. 

Citons  encore  l’arrêt  du  confeil  du  14  mai  1 748  , 
rendu  fur  la  conteftation  élevée  entre  Forceville  , 
adjudicataire  général  des  fermes , 8c  le  contrôleur 
des  bons  d’états.  Forceville  étoit  créancier  du  ficur 
Rouvelin  , comme  chargé  de  la  recette  générale 
du  tabac  à Paris  , 8c  le  contrôleur  des  bons  d’é- 
tats ftipuloit  pour  le  roi , qui  fe  trouvoit  direéte- 
ment  créancier  pour  une  fomme  avancée  au  (leur 
Rouvelin , dans  la  vue.de  favorifer  l’exploitation 
d'une  manufacture  de  cryftaux.  Cet  arrêt  jugea  , 
u'en  conformité  de  l'édit  de  1669  , Forceville 
evoit  être  payé  par  préférence  à tous  créanciers, 
fur  le  prix  provenu  de  1a  vente  des  meubles. 

Un  autre  arrêt  du  19  avril , concernant  la  par- 
tie des  gabelles , n’eft  pas  moins  remarquable  t il 
juge  que  Cartier  , adjudicataire  général  des  fer- 
mes , faififfant  les  biens  de  Jean  Chaudun.tjui 
étoit  relié  reliquataire  fur  la  recette  du  grenier 
i Tel  de  Brou  , 8c  dont  les  biens  avoient  été  fai- 
fis 8c  adjugés  , 8c  leur  prix  configné  , feroit  payé 
dans  le  jour  de  la  lignification  de  l'arrêt  , fans 
aucune  retenue  ni  diminution  du  droit  de  confi- 
gnation  que  le  receveur  de  cette  partie  prétendoit 
prélever. 

En  matière  d’aide , l'article  14  du  titre  8 , con- 
cernant le  droit  de  gros  , affine  le  paiement  du 
fermier  fur  les  deniers  provenais  des  meubles  fai- 
fis 8c  vendus par  préférence  à tous  créanciers  , 
même  au  propriétaire  de  la  maifon  , excepté  pour 
deux  quartiers  de  loyer , y compris  le  courant  i 
pour  lefquels  le  propriétaire  fera  préféré,  en  af- 
firmant qu'ils  lui  font  dûs , 8c  fans  qu’ils  puif- 
fent  prétendre  aucune  préférence  pour  les  répara- 
tions. 

Suivant  l'article  1 f , le  fermier  doit  être  auffî 
préféré  i tous  créanciers  , même  au  vendeur , 8e 
au  juré-vendeur , fur  le  prix  du  vin  faifi  8c  vendu 
en  vertu  des  contraintes , aptes  toutefois  que  le 
propriétaire  de  la  maifon  , en  cas  que  les  meubles 
ne  foient  pas  fuffifans , aura  été  payé  des  deux 
uartiers  . en  affirmant  comme  deffus , les  droits 
e la  vente  du  vin  faifi  préalablement  perçus  par 
le  fermier. 

Les  meubles  étant  dans  la  maifon  des  marchands 
8c  vignerons , porte  l’art.  17,  ne  pourront  être  ré- 
clames par  leurs-  femmes , fous  prétexte  de  répa- 
rations de  biens  , & de  la  vente  ou  délaiffemenc 
qui  leur  en  auroic  été  fait  en  conféquence  i vou- 
lons néanmoins  . à l'égard  des  bourgeois  non  mar- 
chands 8c  fabriquans  de  vin  , que  les  réparations 
de  biens  jugées  8c  exécutées  , fortent  leur  plein 
8c  entier  effet , en  la  manière  accoutumée. 

Ces  difpo  lirions  font  encore  rappelltes  dans 
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l’article  6 du  ritte  commun  de  l’ordonnance  de 
1C.81  , qui  fe  rapporte  i tous  les  droits  des 
fermes. 

» Voulons  que  les  fermiers  8c  fous-fermiers  qui 
*»  feront  crédit  de  nos  droits  , 8c  qui  viendront , 
*>  par  aôion  , oppofîtion  . intervention , plainte  , 
•>  ou  autrement . même  dans  les  cas  auxquels  ils 
*>  pourraient  fe  faire  payer  fur  le  champ , foient 
» prifirh  fut  les  meubles  i tous  autres  créan- 
» ciers  , même  à ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers 
» pour  les  acheter , aux  exceptions  portées  par 
» le  règlement  de  nos  droits  d’aides  ». 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du  6 
août  1718  , a ordonné  que  le  fermier  des  aides  8c 
le  colleôeur  des  tailles  , qui  réclamoient  chacun 
de  leur  côté  la  prifirtnct  de  paiement  , feroient 
payés  en  concurrence  fur  les  deniers  provenans 
de  la  vente  des  meubles  d'un  cabaretier. 

Quant  aux  droits  domaniaux , l'arrêt  du  con- 
feil  du  ai  mai  1 709  , ordonne  que  pour  raifon  du 
paiement  des  droits  d'inlinuation  laïque , les  fer- 
miers de  ce  droit  auront , tant  fur  les  fonds  que 
fur  les  fruits  des  immeubles  fujets  auxdits  droits, 
privilège  8c  prifirtnct  à tous  créanciers  , même 
aux  vendeurs  8c  i ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers 
pour  facquifition  defdits  immeubles}  veut  fa  ma- 
jeftc  que  les  redevables  defdits  droits  , les  loca- 
taires 8c  fermiers  conventionnels  ou  judiciaires  des 
biens  immeubles  , commilfaires  aux  failles  réelles , 
receveurs  des  confignations , 8c  autres  dépofïtaires 
des  biens  de  jullice  , foient  contraints  au  paiement 
defdits  droits  , nonobilant  toutes  faifes  8c  oppo- 
sions faites  ou  i faire  i quoi  faifant  ils  demeu- 
reront bien  8c  valablement  déchargés , tant  en- 
vers les  parties  failles , que  les  créanciers  oppo- 
fans  8c  faifdTans. 

Sur  les  droits  d’amortiflement  , fttnc-fief  8c 
nouvel  acquêt,  l’arrêt  du  14  août  1714,  renou- 
vellé  par  celui  du  f février  1716  , ordonne  que 
les  fruits  8c  revenus  des  Iréritages  fu|ei$  aux  droits 
donr  il  s’agit , qui  ont  été  ou  feront  failis  à la 
requête  du  fermier  , lui  feront  baillés  8c  délivrés, 
ou  i fes  procureurs , commis  8c  prépofés , juf- 

3u’i  concurrence  des  fommes  portées  par  les  états 
e contrainte  , nonobllant  & par  prifirtnct  à tou- 
tes autres  failles  ou  oppofitions  faites  Se  i faire. 

Les  arrêts  du  ij  décembre  mi  , 10  feptembre 
17Ü  , 14  oâobre  «7aa  , as  juillet  1757  , 8c  14 
août  1770,  accordent  également  toute  prtfircnct 
au  fermier  des  droits  de  centième  denier , dans 
les  cas  cû  il  ell  dû , foit  pour  mutitioti  de  pro- 
priété , foit  pout  une  fuccellion'collatérale  i l’arrêt 
du  confeil  de  17 {7  calfe  celui  du  parlement 
de  Bordeaux  , qui  étoit  contraite  à la  prifirtnct 
dde  au  fermier  pour  raifon  du  droit  de  centième 
douer.  Mais  lorfque  le  triple  droit  de  centième 
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denier  jH  dans  le  cas  d’être  exigé , comme  c'eft 
la  peine  de  l'obmilljon  d'une  formalité  , il  n'y 
a aucune  prifirtnct  pour  ce  triple  droit , mais  feu- 
lement pout  le  premier , fuivant  la  décillon  de 
M.  de  l ulvy , intendant  des  finances  , du  14  août 
■747- 

PRÉLEVER  , va  a.  qui  lignifie  lever  d'abord 
une  fomme  fur  le  produit  d’une  affaire  pour  payer 
les  frais  de  fon  établilfement  8c  de  fa  manutention. 
Exemple  : les  droits  compris  dans  le  bail  de  la 
ferme  {générale,  y compris  les  derniers  fols  pour 
livre  mis  en  1781  , font  de  cent  quatre-vingt  lix 
millions  par  an  ; mais  fur  cette  fomme  il  faut  d'a- 
bord priltvtr  celle  de  vingt  millions  , qui  font 
annuellement  confacrés  1 l'achat  des  Tels  , des  ma- 
tières propres  i la  fabrication  dti  tabac  i il  ne  relie 
plus  par conféquent  que  centfoixante-fix  millions, 
fur  lefquels  il  faut  encore  prilrvtr  U fomme  de 
vingt-deux  millions  pour  appoinremens  de  com- 
mis 8c  tous  les  autres  frais  d'exploitation,  f'oytf 
Frais  de  recouvrement^  tome  1 ,p»g.  178. 

PRÉPOSÉ , adjeélif  qui  s’emploie  fréquem- 
ment comme  fubilantif.  Dans  ce  fens  on  dit  : un 
pripofi  de  la  ferme  générale  a la  recette  des'  ga- 
belles , a l’entrepôt  du  tabac  au  contrôle  d’un 
bureau  de  traites.  11  lignifie  la  même  chofe  que 
commis.  * 

PRÉROGATIVE , f f. , par  lequel  on  défigne 
des  honneurs  , des  préférences , attachés  à une 
pet  fon  ne.  Ce  mot  fe  dit  fur- tout,  du  rang,  des 
places  dans  une  cérémonie  qui  font  l'attribut  d une 
charge.  Il  ne  peut  pas  fupplcer  le  terme  de  pri- 
vilège , parce  que  celui  ci  regarde  quelque  avan- 
tage d’intérêt  , 8c  annonce  raffranchifiement  d'une 
loi  générale  t la  naifTance  8c  les  charges  donnent 
des  prirogativtt  8 c des  privilèges  , mais  ceux-ci 
viennent  le  plus  fouvenr  de  la  conceûion  du 
prince , au  lieu  que  les  premières  tiennent  i un 
fang  1 1 lu  il  re  , à une  place  éminente. 

PRESCRIPTION  , f.  f.  s par  lequel  on  entend 
une  fin  de  non-recevoir  , une  nullité  de  demande 
lorfqu'elle  ell  faite  après  un  certain  tems  i la  prtf- 
cription  fert  à afTurer  la  tranquillité  de  ceux  qui 
n’ont  pas  confervé  leurs  titres  de  libération  ou  de 
polTeflion.  Quelques  écrivains  anciens  8c  moder- 
nes , appellent  la  pitfcrîption  la  patrone  du  geoae- 
humain  ; mais  cette  qualité  ne  peut  lui  être  ap- 
pliquée que  lorfqu'elle  ell  invoquée  de  bonne- 
foi. 

On  ne  parle  ici  de  la  prtfeription  , qui  appar- 
tient plus  particulièrement  au  Diâinnnaire  de  Ju- 
tifprudence  , que  pour  obfetver  qu'elle  n’a  pas 
lieu  contre  les  droits  fixes  8c  le  domaine  du  roi. 
Cependant  les  droits  cafuels  8c  feigneutiaux  fe 
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ptefcrivent,  à l'égard  du  roi  , de  la  mcipe  ma- 
nière que  pour  les  autres  feigneurs,  par  le  délai 
fixé  par  les  coutumes  pour  le  recouvrement  de 
ces  droits,  ê'oyry  Fin  de  non-recevoir, 
‘orne  1 , pag.  1 )y. 

A l'cgard  des  droits  de  contrôle  des  aétes , in- 
firmation , centième  denier,  arooitilfemens , tranc- 
fiefs  , les  art.  y 19  & yyy  du  bail  fait  à Forceville 

en  i7j8,  portent,  qu'il  ne  pourra  faire  de  recherche 

que  pour  ceux  de  ces  droits  qui  font  échus  depuis 
vingt  années  ; fa  majeilc  fe  réferve  de  taire  faire 
à Ion  profit , fi  elle  le  juge  bon  , le  recouvre- 
ment de  ceux  qui  feront  échus  antérieurement. 

Cette  claufc  a été  répétée  dans  l'arrct  de  ptife 
de  poiTeOton  de  Laurent  David  du  i6  avril  1774  , 
en  ajoutant  que  le  fermier  pourrait  recevoir  à fon 
profit  les  droits  qui  feroient  volontairement  ap- 
portés. 8c  payés  dans  fes  bureaux , fans  être  tenu 
d'en  compter  au  rof 

11  eif  à propos  de' remarquer  ici , que  les  droits 
dûs  pour  des.aftes  fous  fignature  privée  ne  font 
point  fujets  à prefiription  ; ou  du  moins  cette 
prefcription  de  vingt  années  ne  peut  courir  que  du 
jour  que  l'afte  eA  produit  en  iuAice  ou  dépofé 
chez  un  notaire  ; c ell  ce  que  le  confeil  a déci- 
dé le  17  avri^t77i. 

PRÉSENTATION,  (droit  de)  Ce  droit  ap- 
partient à la  régie  des  domaines  , & fe  perçoit  fur 
les  ailes  de  procédure  par  lefquels  un  procureur 
déclare  au  greffe  qu'il  occupera  pour  telle  partie 
contre  telle  autre- 

Le  droit  de  préfentation  cA  de  lix  fous  huit  de- 
niers dans  les  cours  , préfidiaux  , bailliages  & 
lëncchauffécs  qui  reflortiirent  nuement  aux  cours 
fouveraines , outre  le  droit  de  contrôle  de  trois 
(bus  par  priftnttuion  ; fuivam  la  déclaration  du 
11  juillet  1695- 

Dans  les  autres  jurifdiilions  royales  qui  ne  ref- 
fortiffent  pas  nuement  aux  cours  , 8c  même  dans 
les  jurifdiilions  des  hôtels-de  ville  , des  juges- 
confult  , des  marchands  , dans  les  lièges  d'élec- 
tions 8c  de  greniers  à fel , dans  les  maitrilès  deé 
eaux  8c  forêts  , le  droit  de  préfentaiion  n’ell  que 
de  cinq  fous , 8r  celui  de  contrôle  de  deux  fous  ; 
conformément  à l'arrêt  du  confcil  du  24  janvier 
1896. 

La  déclaration  du  roi  du  1;  mars  1696,  rendue 
pour  le  parlement  d'Aix  , où  flic  a été  enregillrée 
le  7 avril  fuivant , règle  le  droit  des  préfentations 
à treize  fous  au  parlement , pour  une  préfentation 

(impie. 

A feize  fous  pour  une  double. 
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Et  à vingt-deux  fous  quatre  deniers  pouf  une 
préfentation  perlonnelle. 

A la  chambre-des-comptes  d’Aix  , la  préfen- 
tation (impie  n'efi  que  d'un  fou  ; la  double  de 
deux  fous  i 8c  dans  les  fièges  inférieurs  , lix  fous 
la  fimpje  , neuf  fous  la  double  , 8c  dix  fous  cha- 
que préfentation  pcrfonnelle. 

L’origine  des  préfentations  remonte  au  tems  où 
l'on  a commencé  à procéder  i elles  fe  prenoient 
d'abord  au  greffe  de  la  jurifdiûion.,  en  payant 
au  greffier  une  rétribution  pour  l'enregillrement 
8c  l'expédition  qu’il  donnent. 

Mais  en  Ifpj  , l’édit  du  mois  d'août  créa  8c 
érigea  en  chef  & titre  d'office  formé  , un  greffier 
&r  garde  des  préftntations  en  chacune  des  cours 
de  parlement  , grand-confeil , cour  des-aides  8c 
autres  cours  fouveraines  où  il  n”y  avoit  greffiers 
des  préfentations  établis  , 8c  féparés  des  greffiers 
ordinaires.  , 

Deux  déclarations  du  roi  du  y mars  &r  du  17 
feptembre  IJ78  , ordonnèrent  de  même  les  pré- 
fent.uions  dans  les  fcnéchauflccs  , préfidiaux,  pré- 
vôtés', élections,  8c  autres  juAices  Srjurifdiflions 
royales. 

Deux  années  après  les  offices  de  greffiers  civils 
8c  criminels , 8c  Acipréfentations , furent  fupprimés 
par  édit  du  mois  de  mars  1 58c,  pour  être  réunis 
& incorporés  au  domaine  , 8C  l'aliénation  en  fut 
ordonnée  à faculté  de  facltat  perpétuel. 

L’édit  de  mars  ifipy  , ordonna  que  par-tout  où 
il  y avoit  greffier  de  préfentations  il  lui  ferait  payé, 
tant  par  le  demandeur  que  par  le  défendeur , deux 
fous  tournois  pour  recevoir  8c  enregiArcr  chaque 
préfentation  , 8c  que  ce  greffier  en  mettroit  l'aéle 
au  bas  de  l'exploit  ou  cédule  qui  lui  feroit  pre- 
fenté.  Au  mois  de  juillet  fuivam  , les  droits  furent 
augmentés  du  parifis  ou  douze  deniers. 

Les  chofes  reAèrent  en  cet  état  jufqu’en  1610  , 
que  l’édit  du  mois  de  lévrier  régla  qu'il  ferait 
perçu  quatre  fous  parifis,  pour  chique  préfentation  , 
c'elt-t-dire  cinq  fous.  . 

La  déclaration  du  roi  du  iz  juillet  169 y , or- 
donna tout  ce  qui  devoir  erre  obfervé  par  les  gref- 
fiers pour  aflurer  la  formalité  des  préfentations  , 
8c  déchargea  de  moitié  des  droits  celles  des  pau- 
vres mercenaires , dans  les  caufcs  où  ils  deman- 
deraient le  paiement  de  leurs  falaires  8c  journées  , 
lorfqu'ils  n’excéderaient  pas  dix  livres  , en  Aa- 
tuant  que  cependant  le  droit  entier  des  piéfenta- 
lions  feroit  payé  par  le  défendeur. 

Les  différentes  difpofitions  de  ces  règlemens 
ont  été  maintenues  par  plufieurs  arrêts  au  con- 
feil , qui  ont  déclaré  milles  des  procédures  faites 
fans  quelles  aillent  été  précédées  de  prifentasions. 

Tels 
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Tels  font  les  arrêts  du  8 iVril  1711,  du  atfeVtier  ! 
i?1)  » 8c  8 février  1 ; ty. 

Les  exceptions  à la  rè  :1e  générale  , c'eft-à-dire 
le»  cas  particuliers  oû  h p'éfentation  n'cff  pas 
ncceffaire  , font  : r°.  dans  ks  affaires  portées  i 
l'audience  fans  affignttion  ; i°.  dans  les  caufés 
fommaites  dans  lelquellcs  on  ne  juge  point  le 
fond  des  conteflations  ; 50.  dans  les  affines  de 
police  i dans  celles  qui  concernent  les  droits  du 
roi  & de  fes  fermes  On  peut  consulter  le  Diction- 
naire de  Jurifpru  dencc.  royei  uuflilc  motGatfrï, 
tome  //,  pjg.  40 J. 

Nous  allons  terminer  cet  article  par  la  lettre 
écrite  par  le  minilhe  des  finances  aux  fermiers 
généraux  , le  ( 1 mars  177  j , fur  les  droits  de 
greffe  Se  des  préfentations. 

* Je  me  fuis  fait  rendre  compte , MM.  , des 
difficultés  qui  fe  font  élevées  entre  vos  prépofés 
8e  les  procureurs  des  bailliages,  aufujet  des  droits 
de  greffe  Se  autres  dds  pour  les  jugemens  rendus 
en  dernier  refTbrt  par  les  bailliages , dans  les  caufes 
pures  perfonnelles  qui  n excédent  pas  la  Tomme 
de  quarante  livres  , 8e  fai  reconnu  que  les  édits 
des  mois  de  mai  1749  , avril  8e  feptembre  >789, 
n'ont  eu  d’autre  objet  que  de  faciliter  l'expédition 
des  affaires  de  cette  nature  , en  évitant  des  frais 
8e  un  degré  de  jurifdiétion  aux  parties  ; mais  que 
l'intention  de  fa  majîllé  n'avoit  pas  été  de  fup- 
primer  les  droits  qui  font  dûs  pour  toutes  les 
expéditions  de  fentences  des  bailliages.  Il  eft  ce* 

rmdanc  nécclfaire  de  faire  quelques  diflinâions 
cet  égard , 8e  c'ait  ce  que  je  vais  vous  expli- 
quer. 

Les  parties  ayant  h liberté  de  comparaître  elles- 
mêmes  , fans  miniilère  d'avocats  ni  procureurs , 
il  ne  peut  cire  dû  de  droits  de  préfmutions  loti’ 
qu'elles  ufent  de  cette  faculté  ; mais  lorsqu'elles 
condiment  procureurs  Sc  qu’elles  fe  fervent  de 
leur  miniftere  , les  procureurs  font  alors  obligés 
defepréfemer,  8c  d'acquitter  les  droits  de  greffes 
& de  préfentations. 

^ Il  en  ed  de  même  des  défauts  8c  congés  ; s'il 
n’y  a pas  de  procureur  conlhtaé  , Je  défaut  doit 
être  donné  1 l'audience  , 8c  il  ne  peut  y avoir 
lieu  aux  droits  fur  les  défauts.  Mais  il  en  ferait 
tout  autrement  s'il  y aroit  procureur  continué; 
le  défaut  doit  alors  être  levé  au  greffe , 8c  les 
droits  dûs  pour  ces  défauts,  ainfi  que  pont  la  vé- 
rification du  défaut,  acquittés.  Il  ne  peut  y avoir 
de  difficultés  fur  les  droits  de  greffes  des  expédi- 
tions de  ces  jugemens  , les  édits  n'en  contiennent 
aucune  exemption  , 8c  les  parties  ou  leurs  procu- 
reurs ne  peuvent  fe  dafpenfer  de  les  acquitter. 

Ils  doivent  également  acquitter  les  droits  de 
contrôle  , des  dépens  liquidés  parccs  jugemens 

Tonu  III.  Fumets.  ’ I 
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ainfi  que  le  droit  de  petit  (tel,  fMr  !t  pied  fixé  pgr 
■ le  tarif  de  1708  , pour  les  (emences  des  bailliages. 

A l'égard  de  la  manière  dont  ces  jugemens 
doivent  être  expédiés , vous  devez  vous  confor- 
mer à l'article  7 de  la  déclaration  dn  mois  de  juin 
1691  , qui  veut  que  tous  jugemens  émanés  de 
jullices  royales  , foient  expédies  en  parchemin. 

Il  n’eft  pas  a préfumer  que  1e|pfficiers  des  bail- 
liages cherchent  à s’écarter  des  réglés  que  |e  viens 
de  vous  tracer;  mais  s'il  furvenoit  cependant  quel- 
ques difficultés  , après  que  vous  leur  aurez  fait 
part  de  ce  que  je  viens  de  vous  preferire  , vous 
aurez  foin  de  m'en  informer , afin  que  je  puilfe  les 
faire  ceffer  promptement. 

Je  fuis  , MM.  , entièrement  à vous.  Signé-, 
Terhay.  » < • r r 1 1 ■.  1 

On  a vu  que  le  droit  des  préfentmioas  n'avoic 
pas  toujours  été  fixe  fur  le  meme  pied  ; ceux  à 
qui  il  a été  aliéné  ou  concédé  à titre  d'engage- 
ment , ne  peuvent  prétendre  que  U portion  qui 
leur  a été  aliénée  ; ou  le  droit  entier  tel  qu'il  fe 
comportoit,  lors  de  rengagement  ou  de  la  cou- 
ceffion. 

Ainfi  , tous  engagemens  faits  depuis  l'édit  du 
mois  de  février  l6ao,  jufqu'à  celui  du  mois  de 
décembre  1659,  ont  pu  comprendre  te  droit  de 
présentation  au  taux  de  cinq  fous;  mais  l'engagdie 
ne  pourrait  jouir  que  du  dioit  de  préfintation  des 
défendeurs.  Celui  des  demandeurs  ayant  été  fup- 
primé  en  1867  , n'a  été  rétabli  qu’en  169J  , pour 
être  levé  au  profit  du  roi. 

Les  engagilles  des  offices  alternatifs  8c  trien- 
naux greffiers  des  préfentations  créésen  16*9,  doi- 
vent jouir,  dans  leurs  années  d'exercice,  des  droits 
de  préfentations  des  defendeurs,  tel» qu’ils  étaient 
dûs  lors  de  leur  engagement  primiut,  8c  en  outre 
du  quart  eu  fut  dates  fes  mêmes  .rouées.  Mais  dans 
cous  les  cas  . les  uns  8c  les  autres  ne  peuvent  pré- 
tendre plus  de  cinq  fous  dans  letüt-get  où  le  droit 
de  piéjtnsation  a été  réduit  eu  t6y6. 

On  a dit , au  mot  Gatm  , ram.  fécond  , ps». 
406  , que  les  droits  de  petit  greffe  dans  leTqticîs 
font  compris  ceux  de  préfentation  , étoient  un  ob- 
jet annuel  de  fîx  cens  truffe  livre*  ; Ws  fculs  droits 
de  préfeneatiun  peuvent  former  deux  cinqutvnias 
de  cette  somme. 

PRESTATION,  f.  f.  par  lequel  on  défitme  des 
redevances  annuelles , qui  fe  paient  en -grains , en 
denrées  , &r  même  en  voitures  ou  travaux. 

: . . : . . . r; 

Priai  4 tjon,sj  e s.Eiua  nt  ,.eft  faâe  par  fe  quel 
on  promet,  fous  ferment  fait  devant  un  Juge , dje 
s'acquitter  convenablement  des  fcnâionsatLiducs 

’ ‘ ‘ êïr 
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i un  office,  à un  emploi,  ou  i une  eommiflîon. 
Cette  formalité  étant  un  a£le  judiciaire,  n'eft  point  * 
fujecte  au  contrôle  des  aûes  , mais  l'aéle  en  doit 
être  fcellé  ; 8t  comme  tous  les  employés  des  fer- 
mes des  domaines  8c  des  aides  ne  peuvent  exercer 
leurs  emplois  qu’apres  avoir  piété  ferment,  un 
arrêt , du  9 feptembre  1771 , a ordonne  que,  con- 
fiai prennent  à celui  du  4 juillet  précédent,  rendu 
pour  la  province  de  Bretagne  , le  droit  de  petir-fcel 
leroit,  fuivant  tc  tarif  du  zo  mars  1708,  d'une 
livre  cinq  fous  pour  la  prefistioa  de  ferment  des  d> 
reéleurs , receveurs  , inlpecieurs  , contrôleurs  8e 
capitaines  généraux , contrôleurs  ambulans , rece- 
veurs 8e  contrôleurs  des  traites  , des  çreniets  à fel , 
entrepofeurs  de  tabac,  8e  commis  a la  defeente 
des  Tels  i de  douze  fous  (îx  deniers  pour  la  prtfaiion 
Je  ferment  des  licutcnans  8c  brigadiers  , des  diftri- 
buteurs  du  tabac  8e  de  la  formule , Si  des  regrat- 
tiers  i 8e  de  (îx  fous  trois  deniers  pour  celle  des 
(impies  gardes  i lefquels  droits,  enSemble  ceux  de 
greffes  , 8e  droits  réfervés  defdits  aéles  , 8e  les  an- 
ciens îi  nouveaux  fous  pour  livre  d'iceux , feront 
payés  par  lefdits  employés  , avant  qu’ils  puilfert 
exercer  les  fondions  de  leurs  emplois , à peine  de 
reftitution  des  droits , 8e  de  deux  cens  livres  «l’a- 
mende pour  chacune  contravention,  contre  cha- 
cun des  contrevenans. 

Une  décifion  du  confeil , du  to  février  1775  , 
a déclaré  ces  difpolitions  communes  aux  employés 
dans  la  ferme  des  devoirs  de  Bætagne. 

PRÊT.  Nom  d’un  droit  qui  fe  confond  avec  le 
droit  annuel  dû  fut  les  offices  cafuels.  V -yn  ce  qui 
en  a ici  dit  au  mot  ANNUEL  , rom.  1.  pdg.  +J.  . 

Prêt,  f.  m.  dans  la  langue  de  l’art  militaire  , il 
£gnifie;>o<«.C  ‘eftla  folde  qui  elî  faite  tous  les  cinq 
jours,  ou  toutes  les  femaines  , 8e  par  avance  , aux 
rroupes.  On  dit  : nous  toucherons  notre  prêt  dans 
deux  jours  5 je  compte  fur  le  prêt  pour  m’acquitter. 
L’article  XXV 11  de  l’ordonnance  du  premier  juil- 
let 1717  prononce  la  peine  de  mort , ou  des  galères 
perpétuelles,  contre  un  foldatqui  aura  volé  le  prit 
d’un  de  fes  camarades  de  chambrée , fuivant  les 
circonftances. 

PRÊTE-NOM  , f.  m.  On  donne  cette  qualifi- 
cation f un  particulier  fous  le  nom  duquel  s’ex- 
ploitent les  fermes  & les  régies  des  droits  du  roi. 
Ce  mot  s'applique  cependant  plus  proprement  i 
celui  qui  prête  fon  nom  à une  compagnie  , pour 
rcçir  une  partie  de  finance  ; 3c  le  terme  d'adjudica- 
taire convient  mieux  à celui  qui  prend  un  bail.  Si 
auquel  on  adjuge  une  ferme. 

Le  terme  de  prête  - nom  eft  fouvent  fynonyme 
' À' adjudicataire  : quoi  qu’il  en  foit , voyez  ce  der- 
nier mot , tom,  I.  pag,  1 g , ce  qui  a été  dit  de  l’ad- 
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■judicataire  eft commun’au prête-nom  d'une  régie; 
les  régifléurs  font  fa  caution. 

PRÉVÔTÉ  ( droit  de).  Ce  droit  n’a  lieu  qu'en 
Bretagne  , 8c  paroît  remonter  au  tems  où  cette  pro- 
vince avoit  fes  fouverains  particuliers.  Il  cil  cotu- 
pofé  de  différens  droits , tels  que  ceux  d'ancienne 
coutume,  de  fénaige  , de  btieux , de  quillage,  de 
regillre,  de  congés,  8:  plufieurs  autres. 

Le  droit  de  prévôté  eft  dû  fur  tout  ce  qui  vient 
depuis  la  mer  jufqu'i  Nantes,  8c  fur  tout  ce  qui  va 
de  Nantes  à la  met,  ainfi  que  fur  ce  qui  eft  chargé 
Si  déchargé  à Saint-Nazaire  jufqu’à  Nantes. 

Le  tarif  de  ce  droit  potte  pour  titre  , P ancartc 
des  droits  0 devoirs  de  lu  prévôté  ae  Nantis , Sc  a été 
collationné  3c  autotifé,  en  1 j6j  , par  la  chambre 
des  comptes,  le  xj  Juin. 

La  forme  de  cette  pancarte  eft  toute  différente 
de  celle  des  droits  des  ports  S;  havres  , dont  il  a 
etc  queftion  ci  devant,  8c  n'eft  pas  moics  dé.ec- 
tueufe. 

Elle  eft  divifce  en  plufieuts  chapitres , qui  ne  font 
dillingués  que  parce  qu’ils  ont  pour  titre  les  noms 
des  différentes  marchandifes  fujettes  au  droit. 

Le  premier  de  ces  chapitres  paroît  établir  un 
taux  général,  8c  ce  taux  cil  le  quarantième  do  prix 
defJires marchandées  > fuivant  les  termes  meme  de 
U pancarte , que  Ton  croit  devoir  rapporter  en 
entier. 

« Le  roi  & duc  prend , fur  toutes  denrées  8c  mar- 
chandifes , de  quelques  foires  & cfpèccs  qu’elles 
foi  en  t , portions  falés  8c  payrs , bois,  pierres,  8c 
en  general  toutes  chofcs  montées  en  vaiueaux  par- 
devant  Saint-Nazaire  , venant  de  la  mer  ou  pour 
y aller,  étant  chargées  au  port  de  Nantes,  & au- 
dclTous,  jufqu  audit  lieu  de  Saint-Nazaire  , le  qua- 
rantième , ou  fîx  deniers  pour  livre,  qui  cil  de  vingt 
fous  ) la  Comme  de  fix  deniers  du  prix  que  lefuitcs 
marchandifes  peuvent  valoir , lots  de  la  vente  d i- 
celles,  en  la  ville  de  Nantes  8c  fauxbourgs,  qui  eft 
en  l’option  du  receveur,  ou  fermier  dudit  heur , 
de  prendre  ledit  quarantième  par  efpece , ou  au  prix 
que  lefditcs  marchandifes  pourront  valoir  a ladite 
ville  ou  fauxbourgs.  excepte  des  vins , bleds , far- 
deaux de  toiles  , épiceries  , merceries  , drogueries , 
& autres  fortes  de  marchandifes  qui  font  fpccinces 
ci-après  ». 

On  voit  donc  par  cet  article , i°.  que  le  quaran- 
tième eft  le  taux  général  du  tarif  de  la  pr<\6te  de 
Nantes. 

iq.  Que*parce  quarantième,  il  faut  entendre 
les  fix  deniets  pour  livre  du  prix  que  les  marchan- 
dées peuvent  valoir  dans  la  ville  8c  fauxbourgs  de 
Nantes. 
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5".  Que  le  fermier  i l'pption  de  prendre  fou 
droit  en  nature,  ou  au  prix  que  les  marchandifes 
peuvent  valoir. 

• 4°.  Qu'il  faut  excepter  des  marchandifes  dont 
le  taux  générai  eft  le  quarantième , les  vins , les 
bleds , les  toiles , les  épiceries  , les  merceries  , & 
les  drogueries,  dont  on  fait  autant  d'articles  ou 
chapitres  dillinâs  8c  féparés. 

II  eft  pareillement  à remarquer  que , parmi  les 
marchandifes  8c  dentées  dont  le  pied  général  eft  le 
quarantième  , il  en  eft  quelques-unes  qui  doivent , 
indépendamment  de  ce  droit,  les  devoirs  que  l'on 
ipp\\iesCa!uiertat  coutumt . Les  draps , par  exemple , 
doivent , par  trente  aunes  de  Paris , trois  deniers , 8 c 
de  plus,  cinq  fous  monnoie,  par  charge  defdits 
draps , lorfqu'ils  brident  à la  met  8c  qu'ils  paflent 
devant  Saint-Nazaire. 

Les  autres  marchandifes,  qui  font  fujettes  aux 
droits  d'ancienne  coutume , font  les  cires , les  porcs 
Criés,  les  cuirs,  les  harengs  ou  fardines,  8c  les  lai- 
nes, de  quelque  pays  qu  elles  viennent. 

Quant  aux  marchandifes  non  fujettes  au  qua- 
rantième , les  drogueries , les  épiceries  , la  merce- 
rie 8c  h -quincaillerie,  font  comprifes  dans  le  même 
chapitre  , 8c  toutes  paient  à raifon  de  deux  fous 
dix  deniers  monnoie  , pour  chaque  fardèau  de  cent 
cinquante  livres  pefant , payables  une  fois  feule- 
ment , à la  venue  8e  au  baiflage,  ce  qui  fignifie,  à 
l'entrée  8c  à la  fortie. 
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dans  l’obfctirité  &r  la  confusion.  Au  telle , la  légif- 
latmn  établie, en  1763 , à l'égard  des  grains,  a fait 
cefler  toutes  les  perceptions  locales , qui  pouvoienc 
avoir  quelque  utilité , au  moins  pour  les  ducs  de 
Bretagne,'  lorfque  cette  province  n'étoit  pas  fous 
la  domination  françoife,  mais  qui  n'étaient  plus, 
depuis  fa  réunion , que  des  entraves  inconiidérées 
à la  communication  des  fujets  d'un  même  rot. 
V oyei  Grains  , 10m.  U.  pag.  400.  • 

Pluficurs  des  droits  qui  fe  perçoivent  en  vertu 
de  cet  ancien  titre  , fe  partagent  entre  le  roi  Se  l'é- 
vtque  de  Nantes  i le  rot  a les  deux  tiers , 8c  l'autro 
tiers  appartient  à l'évêque. 

, Quelques  feignenrs  particuliers  ont  aulfi  certai- 
nes portions  à prendre  defdits  droits,  8c  ce  partage 
a principalement  lieu  pour  l'article  du  fel,  que  l’on 
diftingiie  en  fel  venant  d'aval  en  navire  , efeaffe , 
barque,  barge  8t  autres  vailfeaux,  8c  le  fel  mon- 
tant amont  la  rivière  de  Loire  , en  chalant  ou  fen- 
tine. 

Ce  fécond  article  du  fel  fe  divife  encore  en  pe- 
tite 8c  grande  onzaine  : 1 

Les  petites  onzaines  paient  vingt-cinq  fous  mon- 
noie par  muid; 

Les  grandos  payent. 

t9.  Vingt- trois  fous  deux  deniers  pat  quatre 
muids  jufques  à fix. 

; a».  Pour  devoir  de  falage  , dix  fous  fix  deniers 


Le  chapitre  des  bleds  contient  plufieurs  cas  de 

Perception  des  droits , fur  le  bled  8c  le  feiglc , fur 
orge , l'avoine  , les  noix  , les  feves  8c  le  mil  ; ces 
denrées  paient  fuivant  les  endroits  d'où  elles  vien- 
nent, ceux  où  elles  vont,  ceux  par  lefquels  elles 
patient , 8c  ceux  où  on  les  décharge. 

En  général  ces  denrées  doivent,  par  muid,  cinq 
fous  monnoie . 8c  en  outre , pour  devoir  ancien  que 
l’on  appelle  ancienne  coutume  , trois  deniers  mon- 
noie. 

Mais  les  bleds  déchargés  au  Pèlerin , au  port  de 
Launav  , à Coéron  ( ou  ailleurs,  entre  ledit  lieu 
de  C loéron  8c  baint  Nazaire),  ne  doivent. point 
les  trois  dcniers  d'ancienne  coutume,  Sc  acquittent 
feulement  les  cinq  fous  monnoie. 

Les  bleds  8c  grains  venant  d'amont , 8:  baifles 
à la  mer , quelque  part  qu'ils  aillent  décharger , foit 
en  Bretagne  , foit  ailleurs , ne  doivent  que  trois  de- 
niers pour  muid,  podtvu  qu'ils  aient  payé  les  de- 
voirs dûs  à la  yenuc  d'amont. 

Les  règles  , en  un  mot  , 8c  les  exceptions  font  fi 
prodigieufement  multipliées  dans  ce  feul  article 
des  bleds  que  l'on  a pris  pour  exemple , qu'il  feroit 
impolfible  de  les  détailler  ici  toutes , fans  fe  jetter 


3°.  Tour  devoir  de  congé  8:  regiftre  de  chaque 
vailTeau  , fentine  8c  onzaine  , quatre  deniers. 

4°.  Dix  deniers  obole  monnoie  , par  chacun 
muid  de  fel,  mefure  nantoife  , fi  ledit  fel  eft  pris  à 
terre. 

Les  vins  amenés  au  port  de  Nantes,  tant  par  la 
mer  que  par  la  rivière  de  Loire , doivent  auffi  des 
droits  qui  leur  font  particuliers , 8c  qui  varient  fui- 
vanr  les  differens  cas  dans  lefquels  les  vins  s'y  trou- 
vent afluiettis,  mais  dont  le  détail  embarrailèroie* 
beaucoup  trop. 

Le  poilfon  frais,  venant  d’aval,  doit  (mais  en 
carême  feulement)  un  droy  appelle  tUfinaige.  Ce 
droit  fe  prend  en  nature  , & cnnfifle  à retenir  le 
plus  beau  poilfon  qui  foit  dans  chaque  vailTeau 
apiès  néanmoins  un  poilfon  , pue  peut  choilîr  lé 
marchand  ou  propriétaire  de  la  matchandife.  Kais 
apparemment  qu'il  faut,  pour  cela,  que  le  vailTeau 
foir  rempli  jufques  à un  certain  point,  puifou'il  eft 
dit,  dans  la  pancarte  ,que  s'il  it'y  a,  audit  vailTeau 
plus  d’un  murhon  , le  roi  n'aura  que  cinq  fous  mon- 
noie pour  fon  droit. 

C'eft  en  avoir  dit  alfez  fur  le  tarif  des  droite  Je 
privât  i de  Nantes,  pour  faire  juger  combien  il  Tc- 
roit  important  de  le  réformer. 

A a a ij 
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On  a vu  également  aux  mou  Brieux  , Ports 
et  Havres,  nue  les  droits  oui  portent  ces  noms 
n’ont  pas  des  tatifs  moins  vicieux.  Ce  feroit  donc 
rendre  un  fervice  fïgnalé  an  commerce  de  cette 
province,  que  d'établir,  dans  fes  douanes,  une 
perception  claire  3c  précife , ou  de  la  comprendre 
dans  l’enceinte  du  royaume  ,qui  doit  être  circonf- 
ctrte  par  le  tarif  uniforme  auquel  le  gouvernement 
fait  travaillerRiepuis  cinq  ans.  Voyez  ce  qui  a été 
ditau  mot  B;iKTAGNE,ro>n. /.  pag.  I40 , St  au  mot 
Droit,  même  volume , pug.  664. 

Un  arrêt  du  confeil , du  14  Novembre  i70f  , a 
condamné  les  intéreffés  en  la  compagnie  de  la  Chi- 
ne, à payer  le  droit  de  prévôté  ou  quarantième , 
pour  tes  cuivres  venus  par  ce  commerce,  & vendus 
au  roi  pour  l’arfenal  de  Paris  j celui  du  aa  janvier 
1709 , en  interprétant  la  pancarte  relative  aux  droits 
de  prévôté  , déclare  que  l’exemption  des  droits  de 
l'ortie  portée  par  l'article  II  de  ladite  pancarte,  ne 
doit  avoir  lieu  que  pour  les  marchandées  qui,  étant 
venues  de  la  mer  à Nantes , y retournent , aptes 
avoir  acquitté  les  droits  d'entrée  i mais  non  pont 
celles  qui , étant  forties  de  Nantes,  y feront  rame- 
nées. Cet  arrêt  caffe  la  fentence  du  juge  des  traites , 
& ordonne  que  les  droits  de  quarantième  de  la  pré- 
vôté feront  payés  pour  cent  tieize  barres  de  fer, 
qui  étoient  dans  le  dernier  cas. 

La  Bretagne  n’ayant  obtenu  de  faire  le  commerce 
des  i fl  es  & colonies  françoifes,  que  fous  la  con- 
dition que  le  droit  de  prévôté  feroit  payé  fur  toutes 
les  denrées  coloniales  apportées  dans  fes  ports  , un 
autTe  arrêt  du  confeil , du  16  décembre  1711  , a 

Et  mis  l’entrée  des  drogueries  8 e épiceries  par  tous 
; ports  de  Bretagne . à la  charge  d'acquitter  les 
droits  de  la  prévôté  de  Nantes , qu’ils  n’avoient  pas 
payé  jufques-là. 

En  171a,  les  négocians  de  la  ville  de  Nantes 
avoicne  expofé  au  confeil , qu’il  étoit  d'un  ufage 
notoire  , que  les  drogueries  - épiceries , étoient , 
de  tetris  immémorial , reçues  fans  difficultés  , non 
feulement  dans  le  port  de  Nantes,  mais  auffi  dans 
tous  les  ports  de  Bretagne  } & le  9 Août  de  cette 
même  année,  M.  Defmarets.minifttc  des  finances , 
donna  ordre  de  continuer  de  lailTer  jouir  les  dro- 
gueries-épiceries , de  l'importation  dans  le  port 
de  Nantes  8c  dans  tous  les  autres  ports  de  la  Bre- 
tagne, en  ne  payant  que  les  droits  locaux  en  ufage 
dans  chaque  port. 

L’expofé  fur  lequel  cet  ordre  avoit  été  accordé 
n’éroit  pas  exaél , puifque  l'ufage  de  lailTer  entrer 
les  drogueries-  épiceries , n’avoit  lieu  qu'en  faveur 
de  la  compagnie  des  Indes  pour  celles  qu'elle  ap- 
portoir  des  pays  de  fa  conceflion  En  conféquence, 
il  fur  repréfenré  que  l’ordre  de  I7<J  donttoit  lieu 
à beaucoup  d'abus,  en  cc  que  , n’y  ayant  aucuns 
droits  locaux  établis  dans  les  ports  Sc  havres  de 
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Bretagne,  antres  que  celui  de  ta  prévôté  dans  le* 
ports  du  comté  Nantois  , les  drogaeries-  épicerie* 
si  entroient  pat  les  autres  ports  de  la  province  , 
toient  traitées  plus  favorablement  que  celles  qui 
s’importoienti  Nantes  S;  dans  le  pays  Nantois,  oïl 
elles  payoient  le  droit  de  prévôté.  Ce  fut  fur  ce* 
représentations  qu’intervint  l’arrêt  de  1711  i 5c 
depuis  cette  époque,  fon  exécution  n’a  pas  fouffert 
de  difficulté. 

Ce  petit  hiftorique  fait  voir  . que  lî  quelquefois 
le  commerce  peut  fe  plaindre  des  fermiers  du 
fife , ceux-ci . de  leur  côté  , ont  également  à 
repouffer,  affez  fouvenr,  les  atteintes  que  les  pé- 
ocians  cherchent  i donner  i leurs  droits , en 
iffimulant  la  vérité , dans  des  expofés  faits  au 
miniftre , ou  en  la  préfentant  d’une  manière  cap- 
tieufe , de  façon  à obtenir  des  faveurs  préjudi- 
ciables i la  perception  des  revenus  du  roi. 

Pour  revenir  au  droit  de  prévôté  , ou  quaran- 
tième , l’arrêt  du  confeil  , du  y avril  174°.  » 
ordonné  que  ce  droit  de  quarantième  , de  meme 
que  celui  du  domaine  d’Occidcnt  , feroit  perçu 
fur  l’évaluation  générale  du  prix  defdites  dentées  , 
arrêtée  fur  un  pied  commun  , pour  fervir  de 
règle  dans  tous  les  ports  du  royaume. 

Suivant  Je  mémoire  de  M.  Bechameil  de  Nom- 
tel , fur  la  province  de  Bretagne , dont  il  étoit 
intendant  en  iû<;8,  le  droit  de  prévôté  produifott 
annuellement  quatre-vingt  mille  livres  ; aujour- 
d'hui il  donne  environ  cent  quatre-vingt  mille 
livres  en  principal  , au  moyen  de  ce  qu’il  fe 
perçoit  fur  toutes  les  drogueries  - épiceries , 8c  fur 
coures  les  marchandées  8c  denrées  de  nos  colonies. 

PREUVE  par  témoins.  Un  arrêt  du  confeil , 
du  10  feptembre  1689  , défend  aux  juges  de 
l’admettre  .pour  juftifier  des  caufes  du  retard  fur- 
venu  dans  le  tranfport  d’une  marchandée  accom- 
pagnée d’acquit  à caution.  V ayr;  ce  dernier  mot  , 
tant.  I , pitg.  S. 

En  général , la  preuvt  teflimoniale  ne  peut  çrre 
reçue , ni  contre  les  procès-verbaux , ni  centre 
aucun  aâe  des  commis , fuivant  les  arrêts  du  con- 
feil , des  1 ; feptembre  8c  14  décembre  171}  , 18 
avril  1750. 

Celui  du  8 mai  1744  , caffe  deux  arrêts  du 
parlement  de  Dijon  , qui  avoient  admis  la  preuve 
par  témoins. 

PRINCIPAL.  On  appelle  droit  principal  celui 
qui  elt  originairement  fixé  pir  la  loi  qui  l’a  établi , 
pour  le  diihnçuer  du  droit  acceffoire  ou  addi- 
tionnel , qui  v a été  ajouté  poftérieprement.  Cewe 
| diiîiiiwtion  e#  nécdfaire  , fur-tout  dans  le  cas  où 
il  eifc  dû  ua  uiple  ou  un  quadruple  droit  , parce 
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S 'alors  le  droit  principal  ne  fe  perçoit  qu’une 
is  avec  les  acccfioires  , c'eft  à-dire  ies  huit  ou 
dix  fous  pour  livre  j 8c  la  fécondé  j b troifième , 
& la  quatrième  perception  ne  comprcnnam  pas 
ces  droits  additionels- 

PRISAGE  , droit  qui  fe  percevoit  ancienne- 
ment dans  les  douanes  d’Angleterre,  fur  les  vins , 
8e  qui  a été  converti  en  celui  de  butleragc.  V ayey 
ce  dermier  mot , i»me  1 , pag.  \ ji. 

PRISE  ( droit  de  ).  On  donne  ce  nom  à la 
liberté  que  s’arrogoient  les  rois,  les  princes  8c 
leurs  principaux  officiers , de  prendre  arbitraire- 
ment cbex  les  particuliers  tout  ce  qui  étoit  né- 
ccflâirc  pour  leur  ufage  8c  leur  fervrce. 

On  faifoit  des  priftt  de  vivres , de  chevaux  8c 
de  charettes  , non- feulement  pour  le  roi , pour 
la  reine  & leurs  enfans  , mars  encore  pour  le 
connétable  8c  les  officiers,  pour  les  baillis , les 
receveurs  8c  les  commiflaires. 

En  i } f J , le  roi  Jean  ordonna  qu’on  ne  pour- 
rait plus  faire  de  priftt  de  bled  , de  vin  , de 
vivres , de  charettes  , ni  de  chevaux , ni  d’autres 
chofes  pour  te  roi , ni  pour  quelque  pcrfonne  que 
ce  fût  ; mais  que  quand  le  roi  , la  teine  , ou  le 
duc  de  Normandie , ce  titre  appartenoit  au  fils 
aîné  du  roi , avant  la  donation  du  Dauphiné  , 
feroicnt  en  route  dans  le  royaume  , les  maîtres- 
d'hotel  pourroient  , hors  des  villes  , faire  pren- 
dre , par  la  juftice  des  lieux  , des  bancs  , des 
tables,  des  tréteaux  , des  lits  de  plumes  . couf- 
fins , de  la  paille  8c  du  foin  , pour  le  fervice  du 
roi , de  la  reine  8c  du  duc  de  Normandie,  pen- 
dant un  jour  ; que  l’on  pourrait  auffi  prendre 
les  voitures  néceflaires , a condition  qu’on  ne 
les  tetiendroit  qu'un  jour,  8c  que  l’on  payerait 
le  lendemain,  au  plus  tard , le  jufte  prix  de  ce 
qui  aurait  été  pris. 

La  même  ordonnance  antorife  enfuite  ceux  fut 
qui  on  aurait  fait  des  pnftt  indôement , à les 
empêcher  par  voie  de  fait , 8c  à reprendre  ce 
qui  leur  aurait  été  enlevé,  même  en  appelbnt  à 
leur  fccours  leurs  voiSns  8c  les  habitans  des  villes. 

Mais  lorfque  les  provinces  ou  les  villes  eurent 
oûrayé  des  Aidis  au  roi,  il  fut  défendu  d’y 
&ire  aucune  prift , ni  pour  l’hôtel  du  roi  , ni 
pour  celui  de  la  reine , ni  pour  aucun  officier. 

Quoique  les  chofes  foient  aujourd’hui  chan- 
cres à cet  égard , cependant  les  maréchaux-des- 
iogis  du  roi  & des  princes  de  la  famille  royale 
«fent  encore  du  droit  de  prift , en  prenant  des 
logement  , des  lits  Si  des  écuries  pour  le  fervice 
de  leurs  mantes , lorsqu'ils  voyagent , ou  lotfquc 
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dans  leurs  maifans  de  pLaifance  ces  fupplcmens 
deviennent  néceflaires. 

Prise-  Marchandises  de  prise.  On  donne 
ce  nom  à celles  qui  fe  trouvent  fut  un  navire 
pris  en  rems  de  guette-  On  n'en  parle  dans  ce 
Diâ'onnaire  , que  parce  que  ces  marchandifes 
jouiflent  de  différentes  faveurs  relatives  aux  droits. 

La  grande  maxime  de  la  guerre  étant  de  faire 
à Ton  ennemi  le  plus  de  mal  qu’il  eft  poflible  , 
on  en  a conclu  que  dans  les  guerres  maritimes  , 
les  fujers  des  puiflances  belligérantes  dévoient  être 
autorifés  refpe&ivement  à courir  les  mers  , pour 
enlever  , prendre  ou  rançonner  tous  les  bâtiment 
ennemis  qu'ils  rencontreraient  , quand  même  ils 
ne  ferviroient  qu'à  faire  paifiblementle  commerce  , 
8c  que  ta  nature  des  cargaifbns  innocentes  pût 
écarter  touie  idée  de  fccours  porté  aux  ennemis. 

D’après  ce  principe  , étranger  aux  guerres  d« 
terre , dans  lefquellcs  le  pillage  des  marchands  o’eft 
pas  permis , auffitôt  qu’une  gutrre  maritime  eft 
ouverte,  le  gouvernement  cherche  à encouragée 
la  courfe  fur  mer , par  toutes  fortes  de  faveurs. 
C'eft  ainfï  que  dans  la  guerre  fufeitée  à la  France 
en  1778,  par  l'Angleterre  , au  fujet  du  traité  pufl» 
au  mois  de  février,  avec  les  Etats-Unis  de  l’A- 
mérique , la  déclaration  du  14  juin  de  la  même 
année  accorda  des  faveurs  pécuniaires  8c  des  im- 
munités, aux  armemens  pour  la  courfe. 

L’article  premier  de  cette  déclaration  prononce 
l’exemption  de  tous  droits  de  traites  pour  les 
vivres , munitions , artillerie  k ufteriiiles  de  toute 
efpcce , fcrvant  à la  conftruâion  , avitaillemcnt 
8c  armement  des  navires  deftinés  à la  courfe. 

Le  roi  fournit  à ces  navires  des  canons  de  fes 
arfenaux  , ou  les  fit  payer  de  fon  argent  ; il 
accorda  des  gratifications  pour  les  canons  trouvé* 
fur  les  bâtiment  de  priftt , 8c  fixa  celles  qui  feraient 
accordées  aux  équipages  , félon  le  rang  de  chaque 
homme. 

Au  mois  d’août  fuivant,  une  autre  déclara- 
tion du  *7  fit  un  réglen^nt  pour  les  marchan- 
dites  provenant  de  prtjts , 8c  c’eft  le  feul  qui  iri- 
térefle  particulièrement  les  finances,  comme  rendu 
dans  ce  département.  Nous  devons  en  conft- 
quciice  le  configner  ici  , afin  de  faite  voir  tous 
les  factifices  de  ccttc  partie  , fans  compter  ceux 
que  lui  coûte  ce  malheureux  teins  de  Crifc  , 
où , quoique  toutes  les  fources  des  revenus  de 
l’Etat  foient  obfttuées , cependant  l’accroiflement 
des  impôts  devient  prefqu-’indifpenfabte-  Voyt[ 
le  mot  Guerre  , rame  II , pag.  449. 

Le  roi  s’étant  fait  reprélenter,  en  fon  confeil  , 
la  déclaration  de  fa  njujefté , du  14  juin  dernier  , 
portant  différent  encouragement. pour  la  courfe 
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contre  les  ennemis  de  l'Etat,  !f  In  règlement 
précédemment  faits,  l'oit  pour  aflurer  aux  bati- 
wens  armes  en  courfe,  des  exemptions  de  droits 
fur  les  vivres,  provilions  , Si  tous  objets  lervant  a 
la  conftruition  , équipement  8c  armement  defdits 
bâtimens , foit  pour  accorder  aux  maichandifes 
provenant  des  prif't , les  faveurs  dont  elles  font 
fufccptibles  . Et  fa  majefté  voulant  faire  jouir 
des  avantages  exprimés  par  les  precedent  rcgle- 
mens  , ceux  de  les  fujets  qui  .dans  les  circonf- 
unces  préfentes  , armeront  en  courle  : ont  le 
rapport  , Sic  Le  roi  étant  en  fon  confeil , a 
ordonné  Si  ordonne! 

Article  premier. 

Les  navires,  uniquement  armés  pour  la  courfe, 

rouiront,  contotmeincnt  â l'article  premier  de  a 
déclaration  du  14  juin  dernier  , de  1 exemption 
des  droits  de  traites  lur  les  vivres,  vins  .eaux- 
de-vie  8i  autres  boitions  fervant  i leur  asitail- 
lement  , amfi  que  far  les  bois , goudron  . cor- 
dages , ancres  , voiles  , armes  , munitions  de 
guerre  , uttcnfiles  , & toutes  marchandifes  géné- 
ralement fervant  à la  conftruttion,  équipement 
& armement  defdits  navires;  & cette  exemption 
n'aura  pas  lieu  pour  les  marchandifes  autres  que 
cellts  ci  de  (Tus  mentionnées  > qui  pourroient  erre 
embarquées.  j ^ 

Chioue  armateur  pour  la  cmirfe  , fera  tenu 
de  repréfenter  au  bureau  des  fermes  du  port  de 
l'armement , la  commiflion  en  guerre  qui  lui  aura 
été  accordée  par  M.  l'amiral,  & dy  remettre 
un  Juplicat.1  du  rôle  de  fon  équipage,  certifie  pat 
)t  commiffaire  de  la  marine  , ou  autre  officier 
chargé  du  bureau  des  dalles. 

I 1 I- 

Il  ne  pourra  être  embarqué  , en  exemption  de 
droits,  fur  chaque  navire  arme  en  courfe  .con- 
formément à l'article  at  de  la  déclaration  du 
a4  juin  dernier  , une  plus  forte  provilions  de 
vins  Si  eaux  de  vie  que  pour  quatre  moi  , & 
dans  la  proportion  fuivame  : pour  chaque  homme 
d'équipage , nu  trois  quarts  de  pinte  de  vin,  me - 
(lire  de  |>aris  , par  jm*<  • * equipo  lent  en 

eàu-de  vie  , à raifon  du  quart  de  ce  qu,  eft  ac 
cordé  en  vin  pour  les  officiers-mariniers  , ou 
une  ration  Si  demie  de  vin  auUi  par  jour  , ou 
l'cquipollc.at  en  eau-de  vie , auffi  a ration  du  cjuart. 
chaque  volontaire  feia  réputé  homme  d équipage, 
8i  iux  mouffes  ne  feront  comptes  que  pour  un 
feul.  j v. 

Au  retour  du  navire  dans  le  port  d où  il  fera 
narti  , il  fera  fait  par  le  fermier  ou  fes  prepofés , 
un  rccenfemenr  de  tous  les  vins  Si  eaux-de_vie 
qui  s'y  trouveront  encore  en  nature  .dont  il  «a 
Icffé  procès-verbal;  Si  ce  qui  auracté  confommé 
au  de! . de  la  quantité  ci  deflus  rcglee  » r1,rop°[‘ 
tionsément  au  tems  de  la  courfe  , fera  fujei  aux 
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droits  , fans  que  pour  raifffn  du  déchet  ou  cou- 
lage , Si  fous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit , 
il  puiffe  être  fait  aucune  diminution.;  de  quoi 
il  fera  pris  foumillïon  Si  caution  au  bureau  des 
fermes  avant  le  départ. 

V. 

Les  vins  8c  eaux-de-vie  qui  auront  été  em- 
barqués en  exemption  des  droits  pour  la  courfe  » 
Si  qui  n'y  auront  pas  été  confommés  , ne  pour- 
ront demeurer  a bord  plus  de  trois  jours  après 
le  retour  dans  le  port  du  départ  , lequel  rems 
pâlie  ils  feront  déchargés  : néanmoins  il  fera  libre 
a l'armateur  qui  voudra  remettre  en  mer  le  même 
bâtiment , de  les  laifler  â bord  après  l’expira- 
tion de  ce  délai;  à la  charge  par  lui  de  faire  fa 
déclaration  de  la  quantité  qui  lui  en  reftera  , tant 
du  jour  de  l'arrivée  de  fon  navire  , que  lorfqu  il 
le  remettra  en  mer  ; laquelle  déclaration  le  fer- 
mier pourra  faire  vérifier  par  fes  commis  , pour 
être  ladite  quantité  imputée  fur  celle  dont  l’ar- 
mateur pourroic  avoir  befoin  pour  un  nouveau 
voyage. 

V I. 

Les  navires  qui  reviendront  dans  un  autre  port 
que  celui  où  ils  auront  armé  en  courfe  , ne  pourront 
y décharger  aucuns  vins  ni  eaux  de-vie  , qu’en 
payane  , par  l’armateur  ou  capitaine  , tous  les 
droits  dûs  au  lieu  du  départ , 8c  ceux  dûs  au 
port  où  ils  auront  abordé  ; fi  ce  n’eff  dans  les 
cas  forcés  d’une  vifite  ou  d’un  ladoub  , dans 
lefquels  cas  l'armateur  ou  capitaine  fera  tenu  de 
faire  fa  déclaration  au  bureau  des  fermes  , 8c 
d'entrepofer  fes  bosffons  fous  la  clef  du  fermier  , 
fi  le  commis  l'exige. 

V I I. 

En  cas  de  fraude  reconnue , Elite  fous  l'appa- 
rence de  la  courfe  , foit  par  un  commerce  de 
vins  8:  eaux  de-vie  , fort  par  un  verfement  fur 
les  côtes  du  royaume  ou  autrement , l'armateur 
ou  le  capitaine  fera  cm  d irnné  à une  amende  de 
trois  mille  livres , qui  ne  pourra  être  remife  ni 
modérée , 8i  au  payement  de  laquelle  les  navire  , 
agrès  Si  apparaux  feront  affcéfes  par  privilège, 
fans  préjudice  à la  contrainte  par  corps  contre 
le  capitaine. 

VIII. 

Les  marchandifes  At  priftt  , de  quelque  qualité 
qu'elles  foient  , pourront  entrer  & être  déchar- 
gées dans  tous  les  ports  du  royaume  où  abor- 
deront les  vaitTeaux  armés  en  courfe  , nonobftant 
les  arrêts  8c  réglemcns  qui  ont  prohibé  ou  fixé  , 
par  certains  ports  ou  bureaux , 1 encrée  des  diuc- 
rentes  efpèces  de  marchandifes. 

I X- 

A l’arrivée  de  chique  prife  dans  le  port  où 
elle  fera  conduite  , l'adjudicataire  général  des 
fermes  de  fa  majefté,  ou  fon  prépofé , aura  1 
faculté  d'envoyer  des  commis  8c  gardes  fur  le 
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navire,  pour  le  furveiller  eu  la  manière  accou- 
tumée- 

X. 

Le  direéleur  des  fermes  , s'il  y en  a un  , ou  à 
ton  défaut,  le  .receveur  dcfdites  fermes,  8c  en 
leur  abfenee , Su  en  cas  d'empêchement  quel- 
conque, celui  des  prépofés  des  fermes  qu'ils  au- 
ront commis  à cet  eff-r,  fera  appelle  pour  affilier 
au  procès  verhal  de  l’état  de  la  prift , 8c  à l’ap- 
pofition  des  fcellés  de  l'amirauté  fur  les  écou- 
tilles ; comme  aufli  à la  levée  defdits  fcellcs  , 
aux  inventaires  , vente  8c  ad|tidications  des  prifa  , 
8c  à la  fignature  des  procès-verbaux  qui  en  feront 
drefles , 8c  dont  il  lui  fera  délivré  des  copies 
aux  frais  du  fermier-  Fait  fa  maiellé  trcs-exprefles 
inhibitions  8c  détènfes  aux  officiers  des  amirautés  , 
de  procéder , fous  qilelque  prétexte  que  ce  foit , 
à la  levée  des  fcellés,  auxdits  inventaires  , vente 
8c  adjudications  des  prifii , 8c  i la  fignature  defdits 
procès-verbaux , qu’en  préfence  defdits  commis 
des  fermes,  ou  eux  dûment  appellés,  à peine 
d en  demeurer  refponfables  en  leur  propre  Sc  privé 
nom  , 8c  de  tous  dommages  & intérêts. 

XI.  ' 

Il  ne  fera  déchargé  aucunes  marchandifes  des 
P'ifis  ni  des  vaifTeaux  armés  en  courfe  , qu’en 
préfence  des  commis  des  fermes.  Les  marchan- 
difes feront  mifes  en  magafin  aux  dépens  des 
armateurs  , 8c  ce  magafin  fera  fermé  à trois  clefs  , 
dont  l une  demeurera  entre  les  mains  du  greffier 
de  l’amirauté,  une  ûrcondeen  celles  defdits  com- 
mis des  fermes  , 8c  la  troifièine  fera  remife  à 
l'armateur. 

X I I. 

N'entend  fa  majeflé  affujettir  aux  formalités 
portées  par  les  articles  IX  , X Sc  XI  du  préfent 
réglement , les  ports  de  Marfeille 8c  de  Dunker- 
que , qui  feront  maintenus  dans  leurs  franchifes  , 
en  obfervant  ce  qui  cil  preferit  à leur  égard,  par 
1 article  XXIX  du  préfent  règlement. 

XIII. 

Les  navires  françois , repris  fur  les  ennemis  , Sc 
conduits  directement  dans  les  ports  du  royaume , 
fans  avoir  touché  d aucun  port  étranger  , ne 
feront  pas  furets  aux  difpofitions  du  préfent  ré- 
glement i 8c  les  marchandifes  compofant  les  car- 
gaifons  , feront  traitées  , dans  les  bureaux  des 
fermes  , comme  celles  de  tous  navires  qui , dans 
les  tems  ordinaires , n’ont  pu  , par  cas  de  force 
majeure  , fuivre  leur  dellinacion  , 8c  font  forcés 
de  rentrer  dans  un  des  ports  du  royaume. 

X I V. 

Les  marchandifes  dénommées  au  préfent  ar- 
ticle , continueront  d être  prohibées  , Sc’  l'adju- 
dication n’en  pourra  être  faite  qu’l  la  charge  du 
renvoi  d l'étranger,  8c  fans  pouvoir  être  expé- 


P R I 375 

diées  pour  les  colonies  ftançoifes  : (avoir,  étoffes 
de  foie  des  Indes,  de  la  Chine  ou  du  Levant, 
écorces  d’arbres , mouchons  de  foie  8c  de  coton  , 
mouffelines  8c  toiles  de  coton  blanches  . toiles 
peintes  ou  teintes  , glaces  de  miroirs , fel  étran- 
ger , 8c  tout  fel  de  falpêtre  8c  de  verrerie  , 
tabacs  de  toutes  fortes , les  draps  8c  couvertures 
de  toutes  fortes  , de  laine , fil  , foie  , poil  ou 
coton  i les  brocards  , velours  , damas  , taffetas  S: 
autres  étoffés , 8c  rubans  d'or  , d’argent  8c  de 
foie  , les  bas  8c  autres  ouvrages  de  bonneterie  de 
toutes  fortes  , les  chapeaux  de  toutes  fortes,  8c 
les  taffias  ou  guitdives. 

X V. 

Les  adjudicataires  des  marchandifes  prohibées 
par  l’article  ci-deffus , auront  un  an  dp  délai . à 
compter  du  jour  de  l’adjudication , pour  les  faire 
pafler  directement  I l’étranger,  8c  pendant  ledit 
tems  , elles  demeureront  renfermées  dans  le 
magafin  , comme  il  cil  dit  à l’article  XI  , 8c 
après  le  terme  d’un  an  , il  y feri  pourvu  pat 
fa  majeltc  , ainfi  qu’il  appartiendra. 

XVI. 

Le  renvoi  du  fel  à l’étranger , 8c  du  tabac  à 
l’étranger,  fe  fera  directement  par  mer  ; pourra 
néanmoins  l'adjudicataire  général  des  fermes  , 
comme  ayant  le  privilège  exclufif  du  tabac , dif- 
pofer  à fon  profit  du  tabac  de  piifis  qui  lui  aura 
été  adjugé. 

XVII. 

Les  autres  marchandifes  prohibées,  pourront 
être  envoyées  par  terre  i l'étranger  , par  forme 
de  tranfit  , à travers  le  royaume  , fans  payer  au- 
cuns droits , 8c  fous  la  condition  de  paffèr  Sc 
forcir  par  les  porcs  8 : bureaux  ci-aprcs  défignés  , 
& i rexclufion  de  cous  autres  ; lavoir,  pour  ce 
qui  forcira  du  royaume  par  mer,  par  Dunkerque, 
Calais  , Saint- Valéry  , Dieppe  . le  Havre . Hon- 
fleur  , Saint-Malo,  le  Port-Louis  , Nantes  6C 
Paimbcuf  , la  Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  , 
Cette  , Agde  8c  Marfeille  : Et  i l'égard  de  cc 
qui  fortira  par  terre  pour  l’Efnagne , par  les  bu- 
reaux de  Bayonne  , Pas  de-Behobie,  Afcain  8c 
Ainhoa  j pour  la  Savoie  . par  les  bureaux  du 
Pont  de-Beauvoifin  8cChaparillan;pourGenève8c 
la  Suiffe  , par  les  bureaux  de  Setfièl  Sc  Longeray  , 
ou  par  les  bureaux  d'Auxonne  , 8c  d’Auxonne 
par  celui  de  Ponrarlier  , fuivanc  la  dellinacion  s 
pour  les  Payf-Bas  8c  pays  de  Liège  , par  les  bu- 
reaux de  la  baffe  ville  de  Dunkerque  , Lille , 
Valenciennes  , Maubeuge  8c  Givet  ; dans  Icfquels 
bureaux  les  commis  défigueront , en  vifant  les 
acquits  à caution  de  tranfit  qui  leur  feront  pré- 
fentés , le  dernier  buréau  de  la  frontière  par  oïl 
les  marchandifes  devront  fortir  , fuivant  la  route  | 
8c  par  le  côté  de  Luxembourg  , par  Torcy . 8c 
de-là  pat  Sedan. 
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X V II  I. 

Les  marchamlifes  prohibées  , ne  pourront  for- 
tir  des  ports  où  elles  auront  etc  amenées , pour 
être  envoyées  i l'étranger  , qu'en  préfence  du 
commis  du  fermier,  par-devant  lequel  elles  de- 
vront cire  reconnues  Sc  conduites  au  vailîcau  , 
fi  elles  fortent  par  mer  , ou  chargées  fur  les 
voitures  ; fans  que  celles  qui  fortiront  par  mer , 
puiifent  être  entrepofées  dans  aucun  port  inter- 
mediaire. A l'égard  des  Tels  8 c des  tabacs  , dent 
le  renvoi  à l'étranger  t comme  il  cfl  dit,  arti- 
cle XVI,  ne  pourra  être  fait  que  pat  mer.  ils 
feront  pareillement  reconnus  & conduits  au  vaif- 
feau. 

X I X. 

Toutes  les  roarchandifes  Aeprifet , autres  que 
celles  ci-deflus  prohibées , auront  la  faculté  de 
pouvoir  être  envoyées  fans  payer  aucuns  droits, 
üireâemcni  du  port  de  l’adjudication  à l'étran- 
ger : elles  jouiront  aufli  du  bénéfice  du  tranfît 
au  travers  du  royaume  , en  palfanr  8 c fortant  par 
les  bureaux  défignés’ en  l'article  XVII  , i l'exclu- 
fion  de  tous  autres -,8e  en  attendant  qn 'elles  foient 
dcllinées  8c  expédiées  , elles  feront  enfermées 
dans  les  maglfins , ainli  qu’il  ell  dit  à l'article  XI. 
Lefdites  marchandifes  pourront  également  être 
expédiées  pour  les  colonies  funçoifei  , foit  di- 
rectement du  port  de  l'adjudication  , foit  en  les 
envoyant  dans  un  pott  intermédiaire;  Je  ce  tranf- 
port  pourra  fe  faire,  ou  par  mer  , ou  par  terre  , 
eu  rempliflant  les  formalités  ordinaires;  mais  dans 
ce  dernier  cas,  elles  feront;  à leur  arrivée  dans 
le  pott  intermédiaire  . renfermées  jufqu'à  l'expé- 
dition dans  les  magafins , fous  la  clef  du  fer- 
mier. 

X X. 

Lefdites  marchandifes  permifes  , ne  pourront 
demeurer  dépofées  en  mjgifin  , fans  detlination 
8c  expédition  , plus  de  fix  mois  , à compter  du 
jour  de  l'adjudication,  après  lequel  terme,  les 
droits  en  feront  acquis  8 c payés  au  fermier  par 
les  adjudicataires  ; veut  ncanmoinv  fa  majellé  , 
que  celles  dcfdites  marchandifes  permifes  , qui 
feroient  déclarées  pour  les  colonies  françoifes , 
.avant  l'expiration  des  lixmois  d'entrepôt,  jouiflent 
encore  de  fix  autres  mois , fans  être  fujetres  à 
aucuns  droits  ; mais  fi  , après  avoir  été  déclarées 
pour  lefdites  colonies , la  defiinationen  étoit  chan- 
gée , ou  pour  l'étranger  , ou  pour  le  royaume  , 
dans  le  cours  des  lix  derniers  mois,  les  proprié- 
taires defditcs  marchandifes  feront  tenus  de  payer; 
favori  , pour  celles  qui  palTcront  à l’étranger  , 
Us  droits  d’entrée,  8c  moitié  de  ceux  de  forrie; 
8c  pour  celles  qui  feront  deflinées  i la  confom- 
matinn  du  royaume , les  droits  d'entrée , avec 
moitié  en  fus. 

X X !.. 

En  cas  de  non  rapport  dans  le  délai  ci-dcfius , 


P R T 

des  icquit*  à caution  dûment  déchargés , les  fou- 
millionnaires  payeront , s'il  s'agit  de  maTchandife* 
prohibées  , par  forme  de  confifcarion  dcfdites 
marchandifes  , le  double  de  l'adjudication , 8c  en 
outre  , l'amende  portée  par  les  réglemens;  8c  à 
l'égard  des  marchandifes  permifes  , le  quadruple 
des  droits  fixés  pat  les  articles  ci  après. 
XXII. 

L'acier  non  ouvré  , les  chairs  Talées  de  toute 
efpèce,  la  cire  jaune  non-ouvrée  , les  cuits  verds 
ou  en  poil  non -talés  , le  caltor  en  peau  ou  en 
poil,  le  cuivre  non-ouvré  , l'étain  non  ouvré,  le 
plomb  non-ouvré  8c  le  fuif , déclarés  pour  la  coiv 
fommation  du  royaume , payeront  pour  tous  droits 
d entrée  des  traites . dans  tous  les  bureaux  des  ports 
où  ( adjudication  en  aura  etc  faite , deux  8c  demi 
pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication. 
XXIII. 

Le  charbon  de  terre  , les  bouteilles  ou  flacons 
de  verre  , les  buflcs  , cafés  de  tous  lieux  8c  pays , 
cire  jaune  ou  blanche  ouvrée , les  cuirs  apprêtés 
ou  tannés , cuirs  dorés  , cuivre  ouvré , droguei  ies 
de  toutes  fortes , étain  ouvré  , fer  ouvre , fer- 
blanc  ou  rôle  ouvré  , linge  de  table  ouvré  ou 
non  ouvré  , mercerie  , morue  vert*  ou  scche  , 
8c  toutes  fortes  de  poiffons  fecs  ou  falés  , pa- 
piers de  toutes  fortes  . quincaillerie  de  toutes 
fortes  , rubans  de  fil , toiles  , futaines  8c  coutils  , 
tapis  $c  tapificries , verres  de  toutes  foires  , auffi 
déclarés  pour  la  confommation  du  royaume  , 
paieront  pour  tout  droits  d'entrée  des  traites , 
dans  tous  les  bureaux  des  ports  où  l'adjudication 
en  aura  été  faite  , dix  pour  cent  du  prit  de  l'ad- 
judication ; 8c  quant  aux  cafés  8c  fucrcs  de  toutes 
efpèces  , qui  feront  également  déclarés  pour  U 
confommation  du  royaume  , ils  acquitteront  ; fa- 
voir  , le  café,  Molca  , le  droit  de  utntt  fix  livret 
du  quintal  ; le  café  , autre  que  celui  de  Moka  ,.!e 
droit  de  quatorze  livret  , au  Aï  du  quintal  ; 8c  les 
fucres  , ceuiLdu  tarif  de  1667 , à l'exception  néan- 
moins des  fucres  bruts  , qui  ne  paieront  que 
trois  livres  qusn[e  fout  du  cent  pefant. 

XXIV. 

Toutes  les  marchandifes  permifes,  autres  que 
celles  dénommées  aux  articles  ai  8c  1 ; du  préfent 
règlement , 8c  qui  feront  déclarées  pour  la  con- 
fommarion  du  royaume , paieront  pour  tous  droits 
d’entrées  des  traites  des  ports  «ù  l’adjudicuaion  en 
aura  été  faite  , autres  que  MarTcHte  , Bayonne  8c 
Dunkerque  , cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudi- 
cation j à l'exception  néanmoins  des  fores  de 
toutes  fortes  , qui  acquitteront  les  droits  d'en- 
trées de  quurorft  loiu  par  livre  pefant  , impofés 
par  l'édit  de  janvier  1711  ; 8c  feront  lefdites  foies 
d epriftt , dirpenfées  <Têtre  envoyées  i Lyon. 

xxv.  ' 

Dans  le  cas  où  les  droits  des  marchandifes  des 
priftt  , réglés  pat  le  préfeut  aitct , à deux  & de'ns 
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OU  à cinq  peur  cent  du  prix  de  l'adjudication , pour- 
voient Ce  trouver  plus  forts  que  les  droits  d'entrée» 
ordinaires  qui  feroient  dûs  pour  aller  à la  dcftina- 
tion  déclarée  , fuivant  les  tarifs  (<  règlement , les 
droits  defditcs  marchandifes  feront  réduits  à ceux 
portés  par  lefdits  tarifs  Se  règlemens  , ce  qui  ne 
pourra  avoir  lieu  pour  les  marchandifes  dénom- 
mées en  Y article  a;  du  prélent  reglement  , les- 
quelles demeureront  afluietties  aux  droits  portés 
par  ledit  article  . pour  quelque  deftination  que  ce 
foit  dans  le  royaume. 

XXVI. 

Les  droits  des  marchandifes  des  prifes,  devant 
être  acquittés  fuivant  le  prix  de  leur  adjudication , 
Veut  fa  majefté  que  la  vente  8c  adjudication  en 
(oient  faites  par  les  tuges  de  l'amirauté , par  par- 
ties d'une  même  forte  8c  qualité  de  marchandi- 
fts  i 8c  que  les  négociant  8c  autres  qui  devront 
en  acquitter  les  droits  , foient  tenus  de  rapporter 
au  bureau  des  fermes  , avec  leur  déclaration , un 
certificat  de  l'amirauté  , du  prix  de  l'adjudication 
de  la  marchandée  déclarée  , avec  le  numéro  , la 
date  Sc  le  nom  de  l'adjudicataire  porté  par  l'in- 
ventaire , ce  qui  fera  vérifié  fur  le  double  dudit 
inventaire  , qui  doit  être  remis  au  commis  du  fer- 
mier, fuivant  Y article  to  du  préfent  règlements 
& faute  par  lefdits  négocians  & autres  de  rappor- 
ter certificat  dans  la  forme  ci  dcffus  prefcritc,  les 
droits  feront  acquittés  à la  valeur,  fur  le  pied  du 
plus  haut  prix  qui  fe  trouvera  porté  audit  inven- 
taire fur  les  marchandifes  de  même  efpèce. 

XXVII. 

Les  acquits  de  paiement  des  droits  de  deux  8c 
demi , 8c  de  cinq  .ou  de  dix  pour  cent , fuivant 
l'efpêce  de  marchandifes  , tiendront  lieu  , tant 
des  droits  d'entrée  8c  droits  locaux  des  traites  , 
dûs  dans  la  province  oû  l'ad|udication  en  aura  été 
faite , que  de  tous  autres  droits  des  traites  qui 
pourroient  fe  trouver  dûs  au  palfage  par  terre 
j province  i.1  autre , même  de  vingt  pour  cent 
dus,  fur  les  matchandiles  du  Levant,  pourvu  néan- 
moins que  le  tranfpott  s'en  fafTe  dans  les  trois 
mois  de  la  date  de  l'acquit  de  paiement  pris  au 
buteau  du  lieu  de  l'adjudication  : n'entend  fa  ma- 
ielle  , que  la  préfente  difpofitton  puiire  avoir  lieu 
â I egard  des  marchandifes  dont  les  droits  de  deux 
& demi  St  de  cinq  pour  cent  de  l'adjudication  , 
auront  été  réduits  . en  conformité  de  VanicU  i s 
à ceux  portés  par  les  tarifs  8c  règlemens  , lef- 
ouelles  commueront  à payer  les  d.fférens  droits 
dûs  fur  leur  route  : n'entend  pareillement  fa  ma- 
jclrc , exempter  les  marchandées  des  autres  droits 
indépendant  des  traites  ou  cinq  greffes  feimes. 
auxquelles  elles  le  trouvemient  fillettes  , lefqucls 
droits  feront  pavés  indépendamment  defdits  droits 
de  traites  , portes  par  le  prelent  lèg.ement. 

XXVIII 

Les  droits  des  marchandifes  ne  fetont  payés  . 
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que  Iqrfqu'elles  feront  enlevées  du  lieu  de  J'adju» 
dication  , pour  être  tranfportées  dans  un  autre 
lieu  du  royaume  , ou  pour  être  confommées  dans 
le  iieu  de  l'adjudication  ; 8c  en  cas  oue  les  adjudica- 
taires veuillent  les  tirer  du  dépôt  8c  les  avoiren  leur 
difpofitiou  , avant  d’en  avoir  fait  la  deltination  , ils 
feront  tenus  d'en  payer  les  droits. 

XXIX. 

Les  marchandifes  des  piilbs  conduites  dans  le  port 
de  Dunkerque  , qui  feront  drllinécs  pour  l'inté- 
rieur ou  pourpaffer  en  iran/it  au  travers  du  royau- 
me* l'étranger,  feront  repréfentees  au  bureau  de 
la  baffe  ville  de  Dunkerque , où  la  déclaration 
en  fera  faite  a 1 ordinaire  , 8c  elles  feront  accom- 
pagnées d'un  certificat  de  l'amirauté  , qui  fera 
foi  quelles  proviennent  de  telle  prée,  lequel  fe- 
ra dans  la  forme  prefcritc  par  Y article  16  , Sc  fera  * 
vérifié  dans  ledit  bureau  . fur  le  double  de  l'in- 
ventaire qui  y fera  remis  i cet  effet  s 8c  fur  lef- 
dics  certificats  vérifiés  . elles  feront  vifâtées  pour 
être  enfuite  acquittées  ou  expédiées  en  traajît  . 

& plombée  avec  acquit-à-caution  , 8c  foumiffion 
de  remplir  les  conditions  preferites  par  le  préfent 
règlement.  Il  en  fera  ufé  de  même  au  bureau  de 
iepteme,  ou  autres  premiers  bureaux  d'entrée 
près  de  \larfeille  , pour  les  marchandifes  de» 
prifes,  conduites  dans  ce'port-,  8c  qui  de-là, 
feront  envoyées  dans  l'intérieulfl||  royaume  ou 
à l'étranger  par  tranfit  ,•  réfervànr néanmoins  fa 
majelfé  à l'adjudicataire  général  des  fermes  , 8c  à 
fes  commis  établis  à Marfeillc  , la  faculté  de 
prendre  connoiffance  des  marchandifes  défibres 
prifes  qui  y feront  amenées,  te  de  s'oppofer  k 
l'mtroduéiion  de  celles  qui  y font  défendues  par 
les  règlemens  : entend  fa  majcllé  que  les  tabacs  de 
prifes  , qui  entreront  dans  la  Flandre  fnnçoife 
par  le  bureau  de  la  baffe  ville  de  Dunkerque,  ac- 
quittent audit  bureau  le  dioit  de  trente  fous  pat 
livre  de  tabac  , impofé  par  la  déclaration  du  4 
mai  1749. 

XXX. 

Les  marchandifes  des  prifes , amenées  au  port 
de  Bayonne  , .payeront , après  l'adjudication  , les 
droits  ordinaires  de  la  coutume , dans  le  cas  oà 
les  adjudicataires  y fe  oienr  fujets , 8c  elles  re 
feront  affujerties  aux  droits  de  deux  8c  demi . de 
cinq  8c  de  dix  pour  cenr , qu'à  la  fortie  uu  Cou- 
tumat  pour  la  dcjkjnition  du  royaume,  3c  en  juf- 
tifiant  , comme  * eft  dit  ci  deffus  , du  prix  de 
leur  adjudication.  Elles  |otiiront  au  furplus  du  bé- 
néfice du  t'anfil  , tant  pour  les  marchandifes  pro- 
hibées qui  devront  être  renvoyées  à l'étranger 
que  pour  les  marchandifes  permises  . que  les  né- 
gociai» 8c  autres  voudront  faire  paffer  à l'étran- 
ger ; le  tout  en  obfervan’  les  foiniahtéc  preferites 
en  pareil  cas  par  le  préfent  règlement  ; 8c  g J é- 
gard  des.  marchandifes  permifes  , fous  la  condi- 
tion quelles  n'auront  pas  été  en  la  di  pofition 
defdits  négocians  ou  auttes  non  privilégiés  ; eu 
iibb 
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forte  que  l'exemption  des  droits  d'entrée  8c  de 
fortie  , ne  porte  que  fur  celles  defdites  marchan- 
difes  permifes  qui  pifferont  direélemcnt  en  trayt 
à l'etranger  , fans  avoir  été  en.  la  difpontion  des 
adjudicataires.  Veut  fa  majellé  que  les  tabacs  pro- 
venant des  prifes,  8c  deftinés  pour  la  confom- 
mation  de  ladite  ville  de  Bayonne  , acquittent  le 
droit  de  trente  fous  par  livre  de  tabac  , lmpole 
par  la  déclaration  du  4 mai  1749- 
XXXI. 

Le  préfent  règlement , dans  tout  Ton  contenu  , 
fera  exécuté  pour  les  marchandifes  provenant  des 
échouemens  des  navires  ennemi*  pendant  la  pre- 
fentc  guertc. 

XXXII. 

I.e  contenu  aux  article»ci-deflus  , aura  pareil- 
lement lieu  pour  les  prifes  faites  par  les  vaifleaux 
de  fa  nuiefté  , 8c  les  droits  ordonnés  pat  le  ptc- 
fent  règlement , feront  perçus  fur  les  marchan- 
difes de  toutes  les  prifes  faites  avant  fa  publica- 
tion , comme  fur  celles  qui  pourront  fe  faire  à 
l'avenir. 

X X X I 1 I.  - 

La  connoiffance  des  fraudes  8c  contraventions 
au  préfent  règlement , demeurera  aux  maitres  des 
ports  8c  juges  qui  ont  coutume  d'en  connoitrc  , 
fauf  l'appel,  ajofi  que  de  droit. 

Fait  au  confeil  d’ctat  du  roi , fa  majefté  y 
étant,  tenu  à Verfailles  le  17  août  1778. 

Au  relie  , pour  avoir  une  connoiffance  cotn- 
plettede  tout  ce  qui  concerne  la  jurifprudence  des 
prifes  , il  faut  confulrer  le  Code  du  prifes  en  1 
vol.  in- 4°.  imprimés  par  ordre  du  roi  en  17S4. 

C'ell  l’ouvrage  d’un  magiflrat  laborieux,  nom- 
mé , dès  1777,  à la  place  de  procureur  général 
au  confeil  des  prifes  , 8c  qui  a ralfemblé,  dans  ce 
code,  toutes  les  loix  relatives  i la  matière  depuis 
l'an  1400  jufqu’à  nos  jours. 

PRIVILÈGE , f.  m-  ; en  finance , comme  dans 
le  commerce  Se  dans  le  gouvernement , ce  mot 
lignifie  une  diftinâion  utile  ou  honorable  dont 
jouident  certains  membres  de  la  fociété. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  privilèges. 

i®.Ceux  qui  font  inhérens  à la  perfonne  par 
les  droits  de  fa  naifiance  ou  de  fon  état.  Tel  elt 
le  privilège  dont  jouit  un  pair  de  France  , ou  un 
membre  du  parlement , de  ne  pouvoir  être  jugé, 
en  matière  criminelle , que  par  le  parlement. 

a".  Les  privilèges  accordés  par  lettres  du  prince , 
enregiftrées  dans  les  cours  où  la  jouiffance  de  ces 
privilèges  pouvoir  être  contellée.  Cette  fécondé 
efpèce  fe  fubdivife  encore  en  deux  autres,  fui  vain 
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la  différence  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  prinpe 
1 les  accorder. 

Les  premiers  peuvent  s'appeller  privilèges  de 
dignité  ; ce  font  ceux  qui  , ou  pour  fervices  ren- 
dus , ou  pour  faire  refpeûer  ceux  qui  font  1 ren- 
dre , font  accordés  à des  particuliers  s tel  que  le 
privilège  de  noblcffe  accordé  gratuitement  i un 
roturier.  Telles  font  aufli  toutes  les  exemptions  de 
tailles  A'  d'autres  charges  publiques  que  donnent 
certains  offices. 

Entre  ceux  de  cette  dernière  efpèce  , il  faut 
encore  dillinguer  les  privilèges  qui  n'ont  pour 
objet  que  de  rendre  les  fonctions  8c  les  per- 
fonnes  de  ceux  qui  en  jouiffent  plus  honora- 
bles , 8c  ceux  qui  ont  été  accordés  moyennant 
des  finances , payées  dans  les  befoins  de  l'Etat , 
mais  toujours  , 8c  dans  ce  dernier  cas  même  , fou* 
l'apparence  de  l’utilité  des  fervices.  " 

Enfin  la  dernière  efpèce  de  privilège , eft  de 
ceux  qu'on  peut  appeller  de  néccffité. 

On  entend  par  ceux  ci  les  exemptions  particu- 
lières qui , n’étant  point  accordées  à la  dignité 
des  perfonnes  8c  des  fondions , le  font  à la  fimple 
nécelfité  de  mettre  telles  perfonnes  à couvert  des’ 
vexations  auxquelles  leurs  fondions  même  .les  ex- 
pofent  de  la  part  du  public. 

Tels  font  les  privilèges  accordes  aux  commis 
des  fermes  8c  autres  prépofés  à la  perception  des 
impofitions.  Comme  leur  devoir  les  oblige  de 
faire  les  recouvrement  dont  ils  font  chargés  , ils 
font  expofés  à la  haine  8c  aux  reffentimens  de 
ceux  contre  lefquels  ils  ont  à faire  des  pourfuites  ; 
de  forte  que  s'il  étoit  I la  difpofition  des  habitans 
des  lieux  , de  leur  faire  porter  une  partie  des 
charges  publiques , ou  ils  en  feroient  fort  fur- 
chargés  , ou  la  crainte  de  cette  vexation  leur  con- 
feilleroit  des  ménagement  qui  compromettroient 
leurs  fonâions. 

De  la  différence  des  motifs  qui  ont  produit  ces 
différentes  efpèccs  de  privilèges  , naît  aufli , dans 
celui  qui  en  a la  confetvation  , la  différence  des 
égards  qu'il  doit  à ceux  qui  en  font  pourvus.  Ainfi, 
lorfqu'un  cas  de  néceflité  politique  8c  urgent  , 
cas  où  ccffent  tous  les  privilèges  , exige  qu'il  foit 
dérogé  aux  privilèges  , ceux  qui , par  leur  nature  , 
font  les  moins  refpeûables  , doivent  être  aufli  les 
premiers  auxquels  il  foit  déroge. 

En  général  , 8c  hors  les  cas  des  privilèges  de 
la' première  efpèce  , c'eft-à-dire  ceux  qui  font  in- 
hérens aux  perfonnes  ou  aux  fonâions  , on  ne 
doit  reconnaître  aucuns  privilèges  que  ceux  qui 
font  accordés  pat  des  lettres  du  prince  , duement 
enregiftiées  dans  les  cours  qui  doivent  en  con- 
noitre.  11  faut  meme  en  ces  cas  qu'ils  foient  ré- 
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düits  dans  l'ufage  à leurs  juftes  bornes , conformé- 
ment ;u  titre  qui  les  conftitue.  Ils  ne  font  point 
du  ttrut  dans  l'efprit  de  la  maxime  favorcs  am- 
pli andt  , parce  qu'autrement  étant  déjà  , 8c  par 
leur  nature  , une  furcharge  pour  le  relie  du  pu- 
blic , cette  furcharge  portée  à un  trop  haut  point , 
dcvien droit  iofoutcnable  i ce  qui  n’a  jamais  été  ni 
pu  être  dans  l'intention  du  légiflateur. 

Il  feroit  fort  à fouhaiter  que  les  befoins  de 
l'Etat , la  nécellïcé  des  affaires , ou  des  vues  par- 
ticulières , n'euffcnt  pas  , autant  qu'il  cft  arrivé , 
multiplié  les  privilèges , Sc  que  de  tems  en  tems 
on  revint  fut  les  motifs  de  leur  conceifion  , qu'on 
Jes  examinât  foigneufement,  & qu’ayant  bien  dif- 
tingué  la  différence  de  ces  motifs , on  réfolut  de 
ne  conferver  que  les  privilèges  qui  auroienc  des 
vues  utiles  au  prince  8c  au  public. 

Il  eft  très-julle  que  la  nobleffe  , dont  le  devoir 
cft  de  lérvir  l'Etat  dans  les  armées,  ou  du  moins 
d'élever  des  fujets  pour  remplir  cette  obligation  ; 
ue  des  magiltrats  refpeCtables  par  l'importance 
e leurs  fonctions , 8c  qui  rendent,  la  jullice  dans 
les  tribunaux  lupéticurs  , jouiffent  de  dillinélions 
honorables  qui  en  même..tems  font  la  récompenfe 
des  fervices  qu'ils  rendent , 8c  leur  procurent  le 
repos  d'efprit , Sc  la  conlidération  dont  ils  on  be- 
foin  pour  vaquer  utilement  à leurs  fondions. 

La  portion  des  charges  publiques  dont  ils  font 
exempts  , retombe  , a la  vérité  , fur  le  furplus 
des  citoyens  , mais  il  ell  julle  aufli  que  ces  ci- 
toyens . au  repos  8c  â la  fureté  defqueis  veillent 
les  magillrats , contribuent  â payer  le  prix  de  leurs 
travaux. 

Il  ell  julle  8c  décent  pareillement  que  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  fervir  le  roi  dans  fa  maifon  do- 
mellique , Sequi  approchent  de  fa  perfonne , par- 
ticipent en  quelque  forte  i la  dignité  de  leur 
maure  , en  ne  tellant  pas  confondu  dans  la  der- 
nière claCTe  du  peuple. 

Mais  il  femble  qu'il  faudrait  encore  dillinguer, 
dans  tous  les  cas , les  perfonnes  dont  les  fervices 
fonc  réels  8c  utiles , foit  à l’Etat , Toit  au  public  , 
Pc  ne  pas  avilir  les  faveurs  dont  ceux  ci  jouiffent 
légitimement,  en  les  confondant  avec  un  grand 
nombre  de  gens  inutiles  â tous  égards , 8c  qui  n’ont 
pour  titres  qu  ’un  morceau  de  patchemin  acquis 
prefque  toujours  à bas  prix. 

Un  bourgeois  aifé , 8c  qui  lui  feul  pourrait 
payer  la  moitié  de  la  taille  de  toute  une  paroiffe. 
S’il  étoît  impofé  dans  une  julle  proportion  , pour 
le  montant  d'une  année  ou  de  deux  de  Tes  impo- 
iitions  , Se  fouvent  pour  moins,  fans  éducation  8e 
fans  talens , acheté  une  charge  dans  une  éleétinn , 
dans  un  grenier  à fel  , ou  toute  autre  charge  inu- 
tile Se  exempte  de  tout  («vice  chez  le  roi  ou  chez 
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un  prince  j charge  dont  le  titre  même  ell  fouvent 
ignoré  du  maître  8e  dont  il  ne  fait  jamais  ufage  5 
ou  fe  fait  donner  dans  les  aides  ou  dans  les  fer- 
mes, un. petit  emploi  deburalille  fouvent  inutile, 
8e  qui  n'a  d'autres  émolumens  que  les  exemptions 
attachées  a la  commilïîon  , 8e  l'on  jouit,  à la  vue 
du  public  , de  toutes  les  immunités  dont  jouiffent 
la  nobleffe  8e  la  grande  magiilrature  . tandis  qu'un 
officier  du  principal  liège  de  jullice  de  fa  pro- 
vince , qui  n’ell  point  cour  fupérieure  , eft,  pour 
les  impolitions  Sc  autres  charges  , confondu  avec 
les  moins  confédérés  du  peuple. 

De  ces  abus  de  privilèges  naiffent  deux  Incon- 
véniens  très-fenlïbles  ; l'un  , que  la  partie  de  ci- 
toyens la  plus  pauvre  , eft  toujours  furchargée  au- 
delà  de  fes  forces  ; or  cette  partie  eft  cependant 
la  plus  véritablement  utile  à l'Etat , puisqu'elle  eft 
compofée  de  ceux  qui  cultivent  la  terre  , Sc  pro- 
curent la  fublïllance  aux  ordres  fupérieurs. 

L'autre  inconvénient  eft  , que  les  privilèges  dé- 
goûtent les  gens  qui  ont  du  talent  Sc  de  l'éduca- 
tion , d’entrer  dans  la  magiilrature  8c  dans  des 
profeffions  qui  exigent  de  l'application  Sc  de  l'é- 
tude , Sc  leur  font  préférer  de  petites  charges  8c 
de  petits  emplois  , où  il  ne  faut  que  de  l’avidité, 
de  l'intrigue  8c  de  la  morgue  pour  fe  foutenir  Sc. 
en  impoler  au  public. 

De  ces  réflexions  il  faut  conclure  . que , foit  les 
tribunaux  ordinaires  chargés  de  l'admiiiilîradon 
de  la  partie  de  la  jullice  qui  a rapport  aux  impo- 
sitions Sc  aux  privilèges  , foit  ceux  qui  par  état  , 
font  obligés  de  veiller  à la  répartition  particulière 
des  importions  Sc  des  autres  charges  publiques  , 
ne  peuvent  rien  faire  de  plus  convenable  8c  de 
plus  utile  que  d'être  fort  circonfpeôs  à étendre 
les  privilèges  ; ils  doivent  , autant  qu’il  dépend 
d'eux  , les  réduire  aux  termes  précis  dans  lefqsels 
ils  font  circonfcrits  , en  attendant  que  des  cir- 
conftances  plus  heureufes  permettent  à ceux  qui 
font  chargés  de  cette  partie  de  l'adminiftration  « 
de  les  réduite  au  point  unique  où  ils  feraient  tous 
utiles. 

Cette  vérité  cft  parfaitement  connue  de  tous 
les  adminiftrateurs  , mais  la  néceffité  de  pourvoir 
à des  indemnités  ou  à des  équivalens  , arrête  fans 
doute  fur  cela  leurs  delirs  , ou  contrarie  leurs 
projets  i d'ailleurs  , les  befoins  publics  fans  celle 
renaiffans  , fouvent  les  forcent  f non-feulement  i 
en  éloigner  l'exécution  , mais  meme  à rendre  cette 
exécution  plus  difficile  pour  l'avenir. 

De-li  eft  arrive  que  la  nobleffe  , qui  , pareille- 
ment , ell , ou  devrait  être  la  récompenfe  la  plus 
honorable  des  fervices  important  ou  des  talens 
fupérieurs  , a été  prodiguée  à des  milliers  de  fa- 
milles , dont  les  auteurs  n’ont  eu  pour  fe  la  pro- 
curer que  la  peine  d’employer  des  Tommes , fou; 
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vent  même  artez  modiques  , i acquérir  des  char- 
ges qui  la  leur  donnoient  ; charges  dont  l'utilité 
pour  le  public  ctoit  au  moins  nulle.  fi  elles  ne  de- 
venoicnt  pu  un  véritable  fardeau.  Cet  article  de- 
viendrait un  volume  fi  l’on  y recherchoit  le  nom- 
bre 8e  la  qualité  de  ces  titres  , 8c  les  abus  de  ces 
privilèges  ; mais  on  a cru  devoir  fe  refireindre  1 
ce  qu'il  y a fur  cette  matière  de  plus  général , 
de  plus  connu , 8c  de  moins  contefié.  Of- 
I1CES. 

Privilèges  des  commis  8e  employés  des 
fermes  8 c des  régies.  Voyt[  le  mot  Commis.  On 
y a rapporté  , pag.  j ;o , rom.  premier  , différens 
articles  du  titre  commun  de  l’ordonnance  de 
>68r  , qui  regarde  généralement  les  commernns 
8c  les  commis.  On  ajoutera  ici  la  note  de  diffé- 
rent arrêts  du  confeil  qui  ont  confirmé  ces  pri- 
vilège!. 

Tels  font  l'arrêt  du  14  août  172;  , qui  ordonne 
en  même  tems  la  réunion  ’de  différens  emplois. 

Celui  du  16  janvier  17)4, 8c  la  lettre  du  mi- 
niftre  des  finances  du  7 février  1744  , qui  jugent 
ue  les  commis  aux  aides  font  exempts  du  péage 
u pont  de  Mantes , 8c  qu’en  confequence  ils  ne 
doivent  pas  être  affujettis  à l'impofition  faite  à 
Iffoudim  pour  réparation  8c  reconltruûion  du 
pont  de  cette  ville. 

L'arrct  du  to  janvier  1747  , qui  décharge  les 
employés  des  fermes  à Sedan  , du  paiement  des 
fortunes  auxquelles  ils  ont  été  compris  dans  les 
rôles  de  l'impofition  établie  pour  la  penfion  des 
enfant-trouvés. 

Celui  du  10  juillet  17J9 . qui  ordonne  que  tous 
les  commis  des  fermes  8c  tout  prépofe  à la  per- 
ception 8c  au  recouvrement  des  deniers  royaux  , 
feront  exempts  de  fervice , dans  les  compagnies 
détachées  de  la  milice  garde-côte  , Si  dans  celles 
du  guet. 

Fnfin  , l’arrêt  du  confeil  du  2t  avril  1779,  qui 
rappelle  tous  les  réglement  rendus  fur  le  fait  des 
privilège!  , exemptions  8c  immunitéf  dont  les 
commis  de  la  pattie  des  domaines  doivent  jouir. 
& ordonne  même  que  leurs  enfans  ne  feront  point 
fujets  à la  milice.  Foy'i  Commis  , Taille. 

Les  privilège!  accordés  aux  employés  des  fer- 
mes 8c  des  régies  , 8c  à tous  ceux  qui  font  atta- 
chés à quelque  partie  de  finance  , n'ont  point 
pour  objet  unique  , comme  l’obferve  l'auteur  de 
l’article  privilège  , dans  la  piemière  édition  du 
diftionnaire  Encyclopédique  qui  a été  rapporté 
ci-devant , de  les  mettre  à couvert  des  effets  de 
la  haine  St  des  reflentimens  qu'ils  feraient  dans  le 
cas  d’exciter  par  la  nature  meme  de  leurs  fonc- 
tions. Ces  pr'n/Uègti  doivent  êtie  confidcrés  com- 
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me  une  partie  de  leurs  falaires  i 8c  i l‘égard  de* 
commis  aux  aides  8c  aux  fermes , comme  la  fuite 
de  leur  inflabilité  dans  les  lieux  même  où  ils  renrt 
pliflent  leurs  fonctions.  Expofés  pour  le  bien  du 
fcrvice  , à changer  fréquemment  de  réfidence  , 8c 
à fe  trouver  envoyés  1 une  grande  diftance  de  l’en- 
droit qu'ils  habitoient  d'abord  , on  fent  combien 
il  ferait  difficile  de  les  comprendre  dans  le  rôle 
des  impofitions , fans  fixer  auparavant  par  combien 
de  tems  de  réfidence  ils  y pourraient  être  affujet- 
tis . 8e  de  fuivre  le  recouvrement  de  leur  cote. 

D'ailleurs , les  appointemens  qu'ils  reçoivent 
étant  en  général  meiutcs  fur  la  néccifité  de  four- 
nir à leur  fubfifhnte  comme  une  (impie  penfion 
alimentaire  , il  efi  clair  que  fi  la  fornme  de  cette 
penfion  étoit  diminuée  par  des  taxes  ou  des  im- 
pofitions , ce  ferait  à (‘Etat  qui  la  paie , à l'au- 
gmenter du  montant  de  la  réduéfion  1 dès-lors 
cette  augmentation  deviendrait  une  dépenfe  con- 
fidérable.  On  doit  donc  conclure  de  ces  obser- 
vations , que  les  privilège!  dont  jouifient  les  per- 
fonnes  que  l’Etat  emploie  da  as  li  perception  de 
fes  revenus , font  une  partie  des  falaires  qu’il 
donne  , 8c  qu’en  les  retranchant  il  en  réfulteroit 
néceflairement  une  dépenfe  très-confidérable.  Au 
relie  , ces  falaires  font  fi  médiocres  pour  la  clarté 
fubalterne  des  emp'oyés  , qui  efi  la  plus  nom- 
bceufe  , que  les  privilège!  dont  ils  joui  fient  dans 
leur  misère , en  même  tems  qu’ils  font  un  mince 
Supplément  de  traitement,  deviennent  encore  né- 
ceflaires  , pour  leur  éviter  les  embarras  8c  les 
inquiétudes  , inféparables  des  impofitions  qu'on 
cfi  forcé  de  payer  , 8c  qui  leur  déroberaient  un 
tems  qu’ils  doivent  en  entier  aux  fondions  qu'ils 
remplifienr. 

PROCÈS-VERBAL  , f.  m.  C'eft  un  afle  par 
lequel  elt  juridiquement  conftaté  tut  fait.  En 
matière  de  finance  , un  proen-verkal  de  commis, 
ou  d'employés  , fert  à établir  des  faits  dans 
lefquels  ils  apperçoivent  une  contravention  aux 
réglcinens.  C el  proprement  le  récit  de  ce  qui 
s'efi  parte  dans  une  vifite,  dans  une  defeente, 
ou  commiflion  particulière  , ou  dans  une  cap- 
ture 8c  faifie  , avec  le  rapport  des  dires , répli- 
ques 8c  concertations  des  parties  , ou  celui  de 
leur  abfence,  8c  de  toutes  les  circonftances  pro- 
pres à appuyer  ce  récit. 

La  première  condition  d'un  proeh-rerial , eft 
d'être  clair  , fimple  8c  vrai.  Il  faut  y diftinguet 
la  forme  8c  le  fond  , c'eft  à-dire  les  formalités 
intrisêques  , 8c  celles  qui  font  extrinsèques. 

La  forme  confifte  à obferver  tout  ce  qui  ett 
preferir  par  les  loix  pour  ces  fortes  d'aâes. 

Il  faut  dénommer  , fans  abréviation  , l'année  . 
le  jour  8c  l'heure  dans  lefquels  on  a commencé 
la  rédaâion  du  proiït-vukal. 
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Si  c'eft  avant  , on  aptès-midi , 8c  défigner  le 
lieu  où  l’on  verbaiifc. 

Nommer  l'adjudicataire , à la  requête  duquel 
fe  fait  faite  , 8c  élire  domicile  chez  le  dircfkeur , 
ou  le  receveur , ou  celui  qui  fera  chargé  de  faire 
les  pourfuites  fur  ce  procès-verbal. 

Conftitucr  le  procureur  qui  devra  occuper , 
en  indiquant  fa  demeure. 

Dénommer  , par  noms  de  baptême  & de  fa- 
mille , par  qualices  d’emploi  , les  commis  8c  em- 
ployés qui  procèdent  j les  gardes  doivent  faire 
mention  qu’ils  étoient  revêtus  de  leurs  bandou- 
lières. 

Les  procédant  doivent  aufli  défigner  leur  réfi- 
dence  habituelle  ; dire  en  quelle  jurifdiétion  cha- 
cun d’eux  à prêté  ferment. 

Après  ces  préliminaires  , vient  l'expofîtion  des 
faits  , tels  qu'ils  fe  font  pafTés  j le  récit  des  cir- 
confiances  eflcntielles  , qui  font  preuve  de  la 
fraude  ou  de  la  contravention  , dans  t ordre  des 
tems  ; déclarer  la  faifîe  aux  parties  , fi  elles  font 
préfentes,  finon  faire  mention  de  leurabfence, 
ou  de  leur  évafion  , depuis  la  decouverte  de  la 
fraude. 

Si  elles  font  préfentes  , leur  lire  le  procès- 
verbal  j les  interpeller  de  le  ligner , ou  les  per- 
fonnes  qui  représentent  le  propriétaire  des  choies 
faifies  , 8c  faire  mention  de  leur  acquiefccment 
ou  de  leur  refus;  8c  enfin  leur  délivrer  copie  fur 
papier  marqué  , eu  déclarant  à qui  eile  a été  re- 
mife  , 8c  faire  ligner  fur  cette  copie  tous  ceux 
qui  out  ligné  l'original  du  proces-verbal. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  fur  papier  tim- 
bré de  la  généralité  dans  laquelle  eit  ficué  le 
chef  lieu  de  la  jurifdiétion  dont  relèvent  les  em- 
ployés vetbalifans,  fuivant  les  arrêts  8c  lettres- 
patentes  des  1 1 8c  16  mars  .il  8c  jo  juin  1710, 
décembre  17)8  8c  18  juin  1777. 

L’arrêt  du  confêil , du  1 décembre  1758,  a 
jugé  qu'un  procès-verbal , quoiqu 'écrit  fur  du  pa- 
pier rimbré  pour  une  autre  généralité  que  celle 
d’où  dépend  le  lieu  où  l’on  verbalife  , n’en  efl 

F as  moins  valable  , en  cafTant  une  fentence  de 
éleâion  de  Saine  Quentin  , qui  avoit  prononcé 
le  contraire. 

Quant  au  fond  d'an  proces-verbal  , ce  qui  le 
conftitue , eif  l’expofc  des  difpofitions  faites  par 
les  employés  pour  parvenir  I la  découverte  de 
la  fraude . l'indication  du  tems  où  ils  l'ont  ap- 
perçue , le  détail  des  mouvemens  qu'ils  fe  font 
donnés  pour  en  ceconnoitrc  l’objet , 8c  T annonce 


P R O 381 

du  moment  où  ils  ont  commencé  1 rédiger  par 
écrit  ce  qu'ils  ont  vu. 

Par  exemple  , lors  d’une  faifîe  faite  en  pleine 
campagne  , on  fent  bien  que  les  employés  n'ont 
pas  verbalifé  1 l’inftant  où  elle  a eu  lieu. 

Il  en  eft  de  même  d’un  cas  de  rébellion.  Ce 
feroit  pécher  contre  la  vraifemblance  8c  la  vérité  , 
que  de  prendre  pour  la  date  du  procès-verbal , le 
tems  de  la  rébellion. 

Dans  l’une  ou  .l'autre  de  ces  conjonctures  > 
ainfi  qu'en  plufieurs  autres  , il  convient  de  ne 
dater  le  procès  verbal , que  du  lieu  où  l’on  a pu 
s’arrêter  & jouir  de  la  tranquillité  nécefTaire , pour 
procéder  après  la  faifie  ou  la  rébellion  , à fa  ré- 
daction. 

Si  la  vérification  des  chofes  faifies  , ou  leur 
conduite  dans  un  bureau  , ou  des  obflacles  , de 
quelque  nature  qu'ils  foient,  ont  exigé  plufieurs 
vacations  ou  journées  , chaoue  journée  doit  être 
clofe  8c  lignée  par  les  faififTans  , qui  ne  doivent 
expofer  que  ce  qui  s'eft  pafle  en  chacune- 

En  recommençant  le  lendemain  , il  faut  faire 
mention  que  c’en  une  continuité  de  la  première 
opération,  8c  rappeller  les  noms  des  employés. 

S’il  en  eft  furvenu  de  nouveaux,  on  doit  le* 
dénommer , 8c  en  général  avoir  attention  de  ne 
rapporter  que  des  faits  connus  de  ceux  qui  ficnenr 
la  clôture  de  chaque  féance. 

Toutes  les  fois  que  des  vins , des  boiffons  ou 
des  marchandises  font  accompagnés  d’un  congé. 

. ou  pièce  faufle,  ou  fufpeâe  de  faux  , il 
eft  neceflaire  que  cette  pièce  foit  paraphée  par 
les  employés  faififTans  , avec  ces  mots  : ne  variesur 
qui  veulent  dire  que  c'eft  pour  empêcher  quelle 
ne  foie  changée  , 8c  qu’elle  relie  annexée  au  procis- 
verbal  , dans  lequel  il  doit  être  parlé  de  ce  pa- 
raphe. v 

S'il  fe  trouve  plufieurs  efpcces  de  fraude  à 1* 
fois  , c'eftà-dire  aux  droits  d'aides  , à ceux  de 
traites  , 8c  aux  privilèges  de  la  gabelle  &:  du  ta- 
bac , il  faut  dreflér  autant  de  proces-verbaux  qu’il 
y a de  fraudes  réparées  , dont  la  connoiffnncc 
appartient  I des  juges  différens  , devant  Icfquels 
il  fera  donné  aflîgnation. 

LorSqu'il  s’agit,  dans  un  proeh-verbal , de  lienx 
privilégiés,  tels  que  les  maifons  royales  , les  pa- 
lais des  princes , les  hôtels  des  ambafladeurs  , 
les  communautés  régulières,  les  églifes,  les  ci- 
tadelles , châteaux  & cafcrnes  , il  faut  énoncer  fi 
les  vifîtes  qui  ont  conduit  à la  découverte  de  la 
fraude  , ont  eu  lieu  en  préfence  des  juges , on 
des  confuls  des  lieux,  on  des  gouverneuis,  Sc 
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autres  officiers  commandans  ! 8c  palier  enfuite 
au  récit  dçs  faits , fuivant  qu'ii  a été  dit. 

Lorfqu'il  n’a  pas  été  pollible  de  délivrer  copie 
du  proùt-verial , immédiatement  après  fa  rédac- 
tion , ta  déclaration  du  50  janvier  1717  , a étendu 
à cet  égard  les  difpofitions  de  l’ordonnance  qui 
portoit  , qu’il  feroit  délivré  copie  dans  le  jour  : 
cette  obligation  n’exilte  que  pour  les  proe'et- 
verbaux  rédigés  avant  midi  ; mais  s’ils  font  faits 
après  midi  > les  employés  ont  jufqu’au  lendemain 
midi  , pour  délivrer  leur  copie. 

La  dernière  formalité  , qui  cil  le  complément 
de  toutes  celles  qui  valident  les  proces-verbaux , 
c’elt  l’affirmation  qui  doit  en  être  faite  pardevant 
un  juge  , & le  dépôt  d’une  copie  de  ce  procès- 
verbal  , au  greffe  de  la  même  jurifdiâion  où  il  efl 
affirmé. 

Dans  la  partie  des  aides  , l’article  7 du  titre 
5 de  l’ordonnance  de  1680  porte  , que  les  proces- 
verbaux  , concernant  les  fraudes  8c  autres  inci- 
dent , feront  affirmés  véritables  pardevant  l’un 
des  élus  , dans  quinzaine  au  plûtard  . à l’égard 
des  éleéiions  compolces  de  cent  paroiffes  8c  au- 
defius  , 8c  dans  la  huitaine  , pour  les  autres  élec- 
tions ; que  l'aéte  d’affirmation  fera  mis  au  pied  du 
proces-verbal , St  ligné  fans  frais,  8c  les  contreve- 
nant affigués  dans  la  huitaine  de  l’affirmation. 
f'oyei  ce  dernier  mot , tant  I , pug.  22.  Voyc{ 
suffi  Saisie  , ci-après. 

On  a dit  au  mot  Preuve  par  témoin  , que 
cette  efpèce  de  preuve  ne  pouvoit  être  admife  , 
ni  comte  les  proces-verbaux , ni  contre  aucun  adle 
des  commis  , parce  qu’ils  font  crus  jufqu’à  l’inf- 
cription  de  faux.  On  a rapporté  à ce  dernier  arti- 
cle tout  ce  qui  concerne  les  inferiptions  de  faux  . 
tome  JJ , pag.  600. 

Nous  allons  rapneller  ici  des  réglemens  géné- 
raux , rendus  fur  le  fait  de  différent  procès-ver- 
baux. Quoique  leurs  difpofitions  foient  particu- 
lièrement applicables  à la  partie  des  traites  8c 
des  gabelles  , elles  n’en  établirent  pas  moins  la 
jurifprudence  du  confeil  , 8c  on  peut  raifonnable- 
ment  l’invoquer  dans  toutes  les  autres  parties  des 
droits  du  roi. 

Parmi  ces  réglemens  font  deux  arrêts  du  con- 
feil, des  J mars  8c  5 novembre  1771  ; ceux  des 
20  juin  1775  8c  7 juillet  1778.  Voici  le  fait  fur 
lequel  ont  prononcé  les  deux  premiers. 

Deux  employés  des  fermes  rencontrèrent , le 
2j  juillet  1770  , fur  la  route  d’Avranches , deux 
particuliers  conduifant  uncheval  chargé  de  malles, 
8c  qui  leur  déclarèrent  n’avoir  ni  acquit-à-cau- 
tion , ni  paflavant  > ils  les  menèrent  au  bureau 
d'Avtanches  : ces  prévenus  n’étoienc  que  les 
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fréteurs  ; les  frères  Emmanuel , Juifs  , proprié- 
taires du  cheval  & des  marchandifes , arrivèrent 
prefqu’auffi  tôt  à ce  bureau  ; la  vérification  qui 
fut  faite  en  leur  préfence  , établit  qu’il  y avoit 
dans  ces  malles , deux  coupons  d’écorce  d’arbres  , 
deux  autres  coupons  de  foie  , fans  plomb  ni 
marque  de  fabrique  , des  bas  , des  mitaines  de 
foie  , auffi  fans  plomb  ni  marque  ; enfin  , diffé- 
rentes efpêces  de  bijouteries  8c  merceries  mêlées. 

La  prohibition  abfoiue  des  coupons  d'écorce 
d’arbres , le  défaut  de  plomb  8c  de  marque  de 
fabrique  à ceux  de  foie  , le  tranfport  dans  les 
quatre  lieues  des  limites,  fans  acquit-à-caution, 
ecoient  autant  de  caufes  qui  vatidoient  la  faifie. 
Les  frères  Emmanuel , qui  fe  virent  fans  reffourcc 
quant  au  fond , attaquèrent  la  forme.  Sentence  de 
la  jurifdiâion  des  traites  d’Avranches  , du  14 
du  même  mois  , qui  déclara  la  faifie  nulle  , or- 
donna la  relfitution  des  marchandifes  , 8c  con- 
damna le  fermier  en  cinquante  livres  de  dommages- 
intérêts  , 8c  aux  dépens.  La  nullité  de  cette  faifie 
efl  rélultée  principalement  de  ce  qu'il  n’avoic 
point  été  vetbalifé  au  tems  même  de  la  faifie  . du 
retard  au  bureau  d’Avranches  pendant  trois  heu- 
res , de  l'ouverture  des  malles  8c  de  la  defeription 
des  marchandifes  ; de  ce  qu’on  n’avoit  point  ar- 
rêté ni  ligne  différens  contextes,  8c  de  ce  que 
les  copies  du  procès-verbal  ne  fe  trouvoient  pas 
écrites  de  la  main  des  faififlans.  L’arrêt  de  la  couc 
des  aides , qui  a confirmé  ce  jugement,  s’eft  dé- 
terminé par  les  mêmes  motifs  ; fa  caflation  iuf- 
tifie  qu’il  efl  dans  l’efprit  des  réglemens  8c  dans 
les  principes  du  confetl  j 1°.  que  les  emplois 
peuvent  ne  point  verbalifer  au  lieu  de  la  faifie  t 
2°.  qu'ils  ne  font  pas  plus  obligés  de  marquer 
chacune  de  leurs  opérations  par  des  contextes 
particuliers  ; }“.  que  le  retard  de  ces  mêmes  opé- 
rations au  bureau  du  dépôt , n’efl  point  ufle  irré- 
gularité ; 4Ç.  qu’il  efl  indifférent  par  qui  les  p'o- 
eès-verbaux  foient  écrits  , pourvu  qu'ils  foient 
fïgnés  de  deux  employés. 

Les  deux  aurres  arrêts  ont  été  rendus  dans 
l’efpcce  fuivante. 

La  jurifdiâion  des  gabelles  de  Seurre  en  Bour- 
gogne , prétendoi:  que  le  procès-verbal  de  faifie 
de  faux-fel  , rédigé  à la  requête  de  l’adjudica- 
taire , 8c  le  dépôt  qui  en  étoit  fait  au  greffe , cons- 
tituent néceffairement  ce:  adjudicataire  partie  ci- 
vile dans  toutes  les  procédures  que  ce  tribunal 
jugeoit  devoir  fuivre  , quoique  le  fermier  con- 
fentit  à la  liberté  des  prévenus;  8c  que  cet  adju- 
dicataire étoit  , par  fuite  , tenu  d'acquitter  les 
frais  de  ces  procedures.  L’arrêt  du  confeil  , du 
7 juillet  1778  , juge  fur  ce  point,  conformément 
aux  articles  to  8c  12  du  titre  18  de  l’ordonnance 
des  gabelles  , que  l’adjudicataire  n’ell  partie  ci- 
vile dans  une  procédure  de  faux-faunage  fimpie 
ou  de  récidive  , que  dans  le  cas  où  il  a pris  des 
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conduirons , 8:  que,  fans  cette  circonftance , les 
frais  de  l'infl  rudion  ne  peuvent  point  tomber  à 
fa  charge. 

L'arrêt  confirme  auffi  les  principes  établis  par 
les  réglemens  , & notamment  par  la  déclaration 
du  il  décembre  1711  , relativement  au  fimple 
dépôt  des  procès-verbaux  t pour  lequel  il  n'cil  rien 
dû  au  greffier.  La  loi  lui  adjuge  feulement  vingt 
fous  en  matière  de  failîe  domiciliaire  , tant  pour 
ce  dépôt , que  pour  le  proces-verbal  de  reconuoif- 
fance  de  cachets,  vérification  des  échantillons  , 
& pour  l'expédition. 

Enfin,  il  eft  encore  jugé,  que  les  officiers  des 
jurifdiâions  des  gabelles  ne  peuvent  point  exiger 
d'épices  pour  décrets  décernés  fur  les  proces- 
verbaux  , attendu  que  le  décret  ne  doit  point 
entrer  dans  ce  genre  de  procédure. 

Enfin  , les  lettres-patentes  du  17  feptembre  de 
la  même  année  i7-:8  ont  réglé  les  précautions  à 
prendre  pour  valider  des  proces-v'rbaux  de  ceux 
dos  employés  de  la  ferme  générale,  qui  ne  favent 
ni  lue , ni  éciire , à peine  de  nullité. 

Ces  lettres- patentes  font  fi  intéreflantes  à con- 
noitre , qu’elles  vont  terminer  cet  article. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , & c.  Nous 
nous  fommes  fait  rendre  compte  en  notre  con- 
feil  des  difpofitions  de  l'arrêt  de  règlement 
de  notre  cour  des  aides  de  Paris,  du  a;  avril  1766, 
par  lequel  il  a été  ordonné  que  l’adjudicataire  de 
nos  fermes  11e  pourrait  fe  fervir  de  commis , com- 
mandant & gardes  qui  ne  fuffent  écrire.  Le  motif 
de  cct  arrêt  a été  de  prévenir  l’abus  qu'on  aurait 
pu  faire  de  la  foi  qui  doit  être  accordée  aux  procès- 
verbaux  defdits  commis  , 8c  d’empêcher  que  fous 
leurs  noms,  8c  à la  faveur  de  leur  fignature  , on 
n'atteftàt  à la  jufiiee,  des  faits  dont  ils  n’auroient 
point  eu  de  connoiflancc  ; mais  comme  nous  avons 
été  informés  que  l'adjudicataire  avoit  fouvent  de 
la  difficulté  i fe  procurer  des  employés  fachant 
lire  8c  écrire  nous  avons  cherché  à concilier  les 
droits  de  la  juftice  avec  l’intérêt  d'un  fcrvice  im- 
portant , 8c  nous  avons  pris  des  précautions  fuffi- 
lantcs  pour  que  le  témoignage  dés  employés  de 
l’adjudicataire  fût  confiât?  juridiquement  , avec 
une  entière  fûreté  pour  nos  fujets.  A ces  caufes  , 
& autres,  lie. 

Article  premier. 

Lorfquel’un  ou  plufieurs  des  commis , employés 
ou  gardes  , qui  auront  été  préfens  à la  faille , cap- 
ture ou  autre  contravention  ,qui  auront  donné  lieu 
i un  proces-verbal , en  matière  de  traites,  faux-fau- 
nage  8c  faux-tabac  , ne  fauront  lire  ni  écrire  , mais 
feulement  ligner  leurs  noms  , ils  ne  pourront  appo- 
fer  leurs  lignatures  au  pied  dudit  proces-verbal , 


P R O 383 

qu’après  qu’un  Juge  de  nos  droits,  ou  l’un  des 
procureursdenous,  ou  leurs  fubliiiuts  aux  juridic- 
tions des  traites  , leur  aura  fait  lecture  , à chacun 
fépartment , 3c  hors  la  prcfence  des  autres  em- 
ployés , du  proces-verbal  qu'ils  affiimeront  véri- 
table « ce  dont  il  fera  fait  mention  dans  l'affirma- 
tion qui  continuera  à être  faite  dans  les  délais  prefi 
crits  par  les  réglemens. 

I I. 

Dans  le  cas  de  faille  8c  capture  faites  au  bureau 
du  fermier  de  nos  droits  , ou  des  contraventions 
qui  y feront  confiatées  , le  proces-verbal  ne  pourra 
y être  rédigé  que  par  des  commis  fachant  lire  8e 
écrire. 

I 1 I. 

En mitière de  traites , 8c  dans  le  cas  où,  û ratfon 
de  faux-faunage  8c  de  faux-tabac , il  y a lieu  de  pro- 
céder i la  defcription  des  objets  failis  , fi  la  faille  a 
été  faite  par  un  ou  plufieurs  employés  ne  fachant 
lire  ni  écrire , 8c  hors  le  bureau  , dans  une  maifon 
ou  magafin  , lefdirs  employés  feront  tenus  d'en 
appeller  d'autres  fachant  liie  8c  écrire  , pour  être 
procédé  à là  defcription  telle  qu'elle  cft  preferite 
par  l’article  IV  du  titre  11  de  l'ordonnance  de  16875 
& fi  la  f.irfie  eft  faite  à la  cafnpagne  , la  defcription 
ou  défignation  en  gros  en  fera  faite  fans  déballer,  8e 
verbalement, avec  les  conduéleurs  ou  voituriers, 
auxquels  feront  faites  les  interpellations  portées  en 
l'article  VI  du  même  titre;  mais  il  ne  fera  procédé 
à la  defcription  en  détail , mentionnée  en  l'article  V 
du  même  titre  que  dans  les  bureaux , 8c  par  des  em- 
ployés fachant  lire  8c  écrire. 

1 V. 

Lorfque  la  defcription  aura  été  faire  , ou  lorfque, 
en  matière  de  faux-faunage  ou  île  faux- tabac  , le 
corps  du  délit  aura  été  laifi  , fans  qu'il  y ait  eu 
lieu  d’en  faire  defcription,  par  un  aéfe  particu- 
lier , les  employés  ne  fachant  lire , ni  écrire  , 
qui  auront  fait  la  faific  Sc  capture  , S c même  teux 
qui  , s'il  y échet  , auront  fait  les  deferiptions 
portées  au  précédent  article  , feront  tenus  , fan* 
divertir  à d’autres  afles  , de  fe  préfenter  avec 
les  parties  faifies , ou  elles  dûment  interpellées  , 
de  les  accompagner  devant  l’un  des  juges  de  nos 
droits , ou  devant  l’un  des  procureurs  de  nous  t 
aux  fièges  des  traites  - foraines , eu  de  leurs  fubfii- 
tuts  , auxquels  ils  demanderont  aâe  de  leur  rap- 
port , qui  fera  rédigé  par  ledit  juge  de  nos  droits  , 
le  procureur  de  nous  , ou  fou  fubfiitur  aux  fièges 
des  traites  , puis  figné  8r  affirmé  véritable  en  leur 
préfence  , tant  par  les  employés  , dont  ils  auront 
reçu  ledit  rapport , que  par  ceux  qui  auront  ré- 
digé les  proces-verbaux  de  defcription  ci-deflus 
mentionnés , lefqucls  feront  annexés  , 8c  du  tout 
fera  fait  mention  dans  l’aûe  ainfi  rédigé. 

V. 

Lefdits  proces-verbaux  pourront  contenir  affigna- 
tion , lorfqu'il  y aura  eu  un  aéte  de  defcription , Sc 


Digitizecf  by  Google 


384  P R O 

la  copie  , arrfî  que  l'affignation . pourront  être  dé- 
livrer audit  cas  , pai  Ici  commis  ou;  auront 
rédigé  l'adte  de  delcnpiion  , on  par  tous  commis 
qui  en  auiont  fait  la  copie  , en  ptélence  du  juge . 
pendant  la  rédaction  du  fro.fi  vtriai  ; S i feront 
obierves  , dans  tous  les  cas , les  delais  des  figni 
Étalions  des  procès  verbaux  , preferits  par  la  dé- 
claration du  6 novembre  1717,  amfi  que  les  dé- 
lais des  aflignations  , preferits  en  matière  de  traites, 
par  l'article  Vil  du  titre  il  de  l'ordonnance  de 
16S7,  de  dans  les  autres  matières , par  la  décla- 
ration du  17  février  1668. 

V la 

Seront  toutes  les  formalites  ci  delTus  , exécu- 
tées par  les  employés  ne  fichant  lire  ni  écrire , 
à peine  de  nullité  des  proccs-vtrbaux. 

V I I. 

Les  frais  des  a fie  s de  leâure  féparée  & de  ré- 
daction des  proces-verbaux  par  les  juges  , procu 
reurs  de  nous  , ou  leurs  fubllituts  , leiont  de 
demeureront  fixés  à la  fomme  de  trois  livres  , 
Bon  compris  le  coût  du  papier  timbré,  bi  vous 
mandons . 8fc.  Donné  à V et  Utiles  le  dix  feptième 
jour  de  feptembre,  l'ail  de  grâce  1778,  Se  de 
notre  règne  le  cinquième. 

Repiftrées  , ouï , Se  ce  requérant  le  procureur 
général  du  roi  , pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  Se  teneur  , t/c.  tic.  fait  a I arts  , en  la 
cour  des  aides  , les  chambres  aficmblées , le  4 
décembre  17/8. 

En  matière  de  droits  de  domaine,  l'article  VI 
de  li  déclaration  du  10  mars  l'OÜ  porte,  que 
les  amendes  de  contravention  demeureront  en- 
courues contre  les  notaires  Se  greffiers  , pour 
refus  de  communiquer  leurs  inventaires  . réper- 
toires Se  liaflts  , Sec. , fur  le  fimple  procès  veiial 
des  contrôleurs  des  a fies  ou  commis  , pourvu  oue 
ce  commis -le  foit  fait  recevoir  , & ait  prêté  fer- 
ment devant  l'intendant  de  la  généralité  où  il  fêta 
établi,  ou  Tes  fubdclégucs. 

La  décifion  du  confeil , du  t6  novembre  1740 , 
a confirmé  ces  difpofitions  , en  condamnant  à 
l'amende  un  notaire  & greffier  au  bailliage  de 
Vermandois  , qui  avoit  refufe  de  reprefenter  fes 
minutes  aux  employés  des  domaines  , en  exigeant 
l'exhibition  des  autorités  qui  leur  donnaient  le 
droit  de  demander  cette  communication. 

PRODUIT,  f m.  , par  lequel  on  entend  le 
montant  d'une  recette  , d'une  ferme  , ou  d'un 
droit  quelconque. 

On  diftingue  deux  fortes  de  produit. .Le  pro- 
duit brut  Se  le  produit  net. 
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Le  produit  brut  eft  celui  que  donne  une  ferme  » 
un  droit , y compris  les  frais  d'exploitation  ou 
de  perception. 

Le  produit  net  cft  celui  fur  lequel  on  fait  la 
déduction  de  ces  frais. 

PROH1BFR,  v.  a.  , qui  a la  même  lignifi- 
cation que  défendre  11  elt  fort  en  ufage  dans  la 
langue  nfcale,  pour  fynonime  de  ce  dernier  verbe. 
Audi , on  dit  indifféremment  l'entrée  d'une 
maichandiic  , ou  prokib*r  une  marchandée  à l'en- 
trée du  royaume.  Contrevenir  à la  loi  qui  pro- 
hibe l'entrée  des  glaces  , par  exemple  des  étoffe* 
de  (oie  , c'elt  taire  la  contrebande.  V CC 
dernier  mot , tomt  1 , pog.  564. 

PROHIBITION  , f.  f. , qui  vient  de  prohiber* 

On  adonne  au  mor  CoMTRfcBANDb  f l'état  de* 
marchandifes  qui  font  fous  le  joug  de  la  prohi- 
bition , tant  à l’entrée  qu'à  la  (ortie  du  royaume; 
& on  s’eft  livre  à quelques  obfervations , pag» 
$6 9 , fur  l'inconfëquence  de  permettre  l'affiche 
&r  la  vente  pubiquet , dans  la  capitale  , de  plu- 
fieurs  eipcces  de  marchandée*  angloifcs  , tandi* 
que  la  loi  les  prohibait  févèrement.  On  a re- 
marqué , en  meme  temps,  qu'à  la  vérité  , la 
permiifion  dont  ]oui(Toient  les  fermiers  du  fife  • 
de  vendr.*  chaque  année  foixante  quatre  ou  qua* 
rante  quatre  ballots  de  marchandées  confifquées 
pour  raifo'i  de  prohtb.tion  , mertoit  dans  l'im- 
poifioilité  de  dtliinguer  celle*  qui  ctoient  ven- 
dues légitimement , fous  la  tolérance  du  Gouver- 
nement , d'avec  celles  nui  uvoient  ulurpe  cette 
taveur  par  une  introdu&'on  clandclline  5 1 on 
a propolé  le  moyen  de  faite  ceficr  cet  ufage 
bifarre  , & de  mauvais  exemple  , en  appliquant 
à toutes  les  maichjndiles  confilquécs.  comme 
contrebande  , la  légiflation  exilhnre  a l'égard  des 
marchandiles  du  même  genre  , qui  provenoient 
de  pnfcs,  nous  avons  eu  la  (ari«t.iâi<m  de  voir 
que  ce  que  nous  avions  préfenré  en  i**t}  . fur 
cet  objet,  a entièrement  été  adopté  cri  17 , 
par  l’arrêt  du  17  juillet . auqu  1 fe  trouve  joint 
un  nouvel  état  des  marchandées  qu'il  cil  permis 
de  tuez  d'Angierctre. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  plaintes 
qui  lui  ont  été  adreflecs  par  les  marchand*  & 
fabricans  de  Ion  royaume  , liar  le  préjudice  oue 
leur  caufe  le  débit  oui  fe  fa  t ouvertement  des 
marchandées  étrangères  , & fur  tout  de  celles 
de*  fabriques  angloifn  , auxquelles  la  mode  la 
famaifie  font  donner  une  préférence  découra- 
geante pour  l'iièdufttie  nationale  , & d'autant  plus 
intolérable  , que  le*  mau  hindi  les  françoifes  font 
exclues  de  I* Angleterre  par  les  prohibitions  les  plus 
rigourrufes  : Et  fi  mijefté  s’étant  fait  repréienrcr 
les  arrêts  & réglemens  qui  , pour  favorifer  les 
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nunnf.iftures.du  royaume  , ainfi  que  par  le  motif 
d'une  julle  réciprocité  , ont  défendu  l'entrée  de 
certaines  marchandifes  étrangères , 8c  en  ont  fou- 
rnis d'autres  à des  droits  considérables  , dont  on 
élude  aujoutd’hui  le  payement;  fa  majefté  a re- 
connu que  la  proteftion  qu'elle  doit  au  commerce 
de  fes  fujcts  , exigeoit  qu'elle  renouvcllât  ces  dif- 
férentes loix  , & qu'elle  prefcrfvît  des  règles  pour 
en  adorer  plus  efficacement  l’exécution  : elle  a 
bien  voulu  néanmoins  que  les  prohibitions  qui  ont 
pour  objet  d’empêcher  la  vente  des  marchandifes 
étrangères,  n’étendiflent  pas  leur  effet  jufqu'à 
interdire  abfolumcnt  à ceux  de  fes  fujets  qui  ne 
font  aucun  commerce  , la  liberté  de  fatisfaire  leur 
goût,  en  faifant  venir  de  l'étranger  de?  objets  nou- 
vellement inventés , ou  qu'ils  croiraient  être  d'une 
fabrication  plus  parfaite  que  celle  du  royaume  ; mais 
en  même  tems , fa  miicllé  a jugé  nccedaire  d'en 
adujettir  l'introduftion  à des  droits  allez  forts  pour 
qu'elle  ne  puifle  préiudicier  aux  manufaftures  na- 
tionales , a l'encouragement  defquelles  le  pro- 
duit de  ces  droits  fera  employé  ; en  forte  que  les 
jouiffances  de  luxe  deviéndront  en  quelque  forte 
tributaires  de  l’utilité  générale.  A quoi  voulant 
pourvoir  , 8cc. 

i°.  Les  denrées  8c  marchandifes  étrangères  . 
dont  l’introduftion  dans  le  royaume  éft  défendue 
par  les  ordonnances  8c  réglemcns  rendus  depuis 
1687  jufqu'à  ce  jour,  feront  8c  demeureront  pro- 
hibées à toutes  les  entrées  du  royaume  , fous  les 
peines  portées  auxdits  règlement. 

1°.  Les  marchandifes  de  fabriques  angloifes  , 
autres  que  celles  dont  l'entrée  a été  nommément 
permife  par  l'arrêt  du  6 feptembre  1791  , ou  autres 
fubféquens , defquelles  l’état  fera  annexé  au  pré- 
fent  arréc , continueront  d'être  prohibées  à toutes 
les  entrées  du  royaume,  notamment  toute  efpèce 
de  fellerie  , bonneterie,  draperie  8c  quincaillerie, 
fous  peine  de  confifcation  defdites  marchandifes 
8c  de  dix  mille  livres  d'amende,  • 

j°.  Défend  fa  majefté  , fous  les  mêmes  peines, 
l’introduftion  de  tous  ouvrages  d’acier  poli  , 
autres  que  les  outils  8c  inftrumens  propres  aux  arts 
8c  aux  fciences  , 8c  de  tous  criftaux  8c  verres  pro- 
venait! de  l'étranger. 

4°.  Permet  néanmoins  fa  majefté  à ceux  de 
fes  fujets,  oui  ne  font  aucun commerce.de  faire 
venir  d’Angleterre  , ou  d’autres  pays  étrangers  , 
mais  feulement  pour  leur  propre  ulage  Sc  confom- 
mation  pcrfonnelle  , les  objers  dont  l'introduftion 
dans  le  royaume  eft  prohibée  , en  demandant  au 
préalable  une  permiflion  qui  leur  fera  délivrée 
par  le  contrôleur  général  des  finances  , fur  la* 
déclaration  qu’ils  feront  de  la  qualité  8c  quantité 
des  marchandifes,  8c  du  bureau  par  lequel  elles 
devront  être  introduites  | 8c  à la  charge  de  payer 
Tome  III.  Finance*. 
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i l’adjudicataire  des  fermes  générales  , trente  pour 
cent  de  leur  valeur  , enfemble  les  dix  fous  pour 
livre  , fuivant  l’état  eftimatif  defdites  marchan- 
difes , qui  fera  envoyé  , par  les  ordres  de  fa 
majefté  , dans  tous  les.  bureaux  par  lefquels  elle 
en  permettra  l'entrée  j 8c  feront  lefdites  marchan- 
difes expédiées  fous  plomb , depuis  le  premier 
bureau  jufqu’à  leur  deftination. 

, f"  Veut  & entend  fa  majefté  qu’il  ne  puifle 
être  accorde  ni  exemption  ni  modération  quel- 
conque defiiits  droits  à aucune  perfonne  , de 
quelque  rang  8c  qualité  qu’elle  foit  , ni  pour 
quelque  caufe  que  ce  puifle  être. 

f’9-  Renouvelle  fa  majefté  les  defenfes  faites 
par  l’arrct  du  6 feptembre  1701  , à tous  mar- 
chands & négociant , tant  en  gros  qu’en  détail  . 
des  villes  Sc  autres  lieux  du  royaume  , 8c  à toutes 
autres  perfonnes  , d’expofer  en  vente  , débiter  ou 
vendre  , de  manière  quelconque  , aucune  defdites 
marchandifes  prohibées , à peine  de  confifcation 
d’icelles , Sc  de  trois  mille  livres  d'amende  , fans 
qu'en  aucun  cas  il  puifle  en  être  fait  reenife  ou 
modération. 

<.  ‘ • , 

7°.  Fait  pareillement  f»  majefté  très-expreflêt 
inhibitions  8c  defenfes  à tous  marchands  des  villes 
8c  autre?  1 ieux  du  royaume , de  mettre  fur  les  portes 
de  leurs  boutiques  , le  titre  de  magaftn  de  marchan- 
difes d'Angleeerre,  ou  d’autres  pays  étrangers , fous 
la  même  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  , 
8c  d'être  déchus  des  droits  8c  privilèges  de 
marchands.  Enjoint  fa  majefté , fous  les  mêmes 
peines , à ceux  dont  les  boutiques  porteraient 
aftuellement  pareille  infeription , de  la  faire  biffer 
8c  fupprimer  , dans  huit  jours  pour  tout  délai  , 
à compter  de  celui  de  la  publication  du  préfent 
arrêt  : Ordonne  aux  gardes,  fyndics  8c  adjoints 
des  corps  8c  communautés  d'atts  8c  métiers  , à 
Paris  8c  dans  les  provinces , de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  préfent  article  , 8c  de  dénoncer 
aux  juges  de  police  les  contraventions. 

8®.  Les  marchandifes  prohibées  qu’on  tente- 
rait d’introduire,  de  vendre  ou  faire  circuler  dans 
le  royaume , en  contravention  aux  difpofitions  du 
préfent  arrêt  . feront  failles  par  les  prépofés  de 
l’adjudicataire  des  fermes  générales , qui  en  pour- 
fuivra  la  confifcation  Sc  l'amende  pardevant  le 
fieur  lieutenant  général  de  police  a Paris  , & 
pardevant  les  fleurs  intenJans  8c  commiflàircs 
départis  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi  danslts 
provinces  du  royaume  ; (a  majefté  leur  attribuant , 
chacun  en  droit  foi , la  connoiflance  de  toutes  Us 
contraventions  aux  difpofitions  du  préfent  arrêt  , 
fauf  l’appel  en  fon  confeil , icelle  intetdifant  à 
toutes  fes  cours  8c  autres  juges. 

9°.  Les  marchandifes , dont  la  confifcation  aura 
été  prononcée  , feront  auftitôc  après , expédiées 
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(bus  plomb  , & par  acquit  à caution  , au  bureau 
general  du  prohibé  de  Paris , où  elles  feront  e fil- 
mées par  deux  experts  à ce  commis  , pour  être  , 
la  moitié  du  ptix  de  ladite  efiimation  , accor- 
dée Si  payée  comptant  aux  commis  Milans  , 
fans  aucune  retenue;  Se"  feront  en  fuite  lef.iitas 
marchandifes  , réexportées  à l'étranger  , & à cet 
effet  renvoyées  ; fyavorr  , celles  connues  fou»  le 
nom  de  marthandifes  blanches , dans  le  port  de 
l'Orient , 8:  les  autres  dans  l'un  des  ports  francs 
du  royaume  , où  elles  feront  rendues  au  ihois  de 
janvier  de  chaque  année  , par  vente  publique , 
lins  pouvoir  en  aucun  cas  rentrer  dans  le  royaume  | 
dcfquelles  ventes  le  produit  fera  diftribué . ainfi 
qu'il  fera  ordonné  par  fa  majefté  , après  le  pré- 
lèvement Je  la  moitié  attribuée  aux  commis  , 
& des  lirais  qui  feront  payés  fur  l’autre  moitié. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  le  17  juillet  178p. 

Etat  des  marchandifes  qui  continueront 
d’être  reçues  dans  Le  royaume  , quoiqu’elles 
fuient  du  crû  ou  fabriques  d’Angleterre  ; 
J laxharge  de  payer  les  droits  fixes  par 
l’arrêt  du  6 feptembre  1701  t & autres 
fubfêquens. 

Chevaux , laines  , cotons  en  laine , cuirs  verds , 
peaux  de  boeuf,  peaux  de  veau,  ploc , ou  poil 
de  vache,  fuifs  de  toute  efpèce,  cire  jaune  , cire 
bhnchc , charbons  de  terre  , chairs  falées , bière, 
en  bouteille  feulement , cole  , dite  d’Angleterre  , 
corne  ronde  ou  plate,  dents  d’éléphant , coupe - 
rofe,  drogues  fervant  à la  teinture,  forces  i 
tondre  , 8c  autres  outils  ou  inftrumens  propres 
aux  arts  , meules  i taillandier,  étain  non  ouvré 
te  bois  de  confiruâion  , bois  feuillards  , bois 
mernins  , futailles  venant  d’Angleterre  ou  des 
colonies  angtoifes. 

En  même  tems  le  miniftre  des  finances  marqua 
aux  fermiers  généraux,  que  l'intention  du  roi 
étoit  qui  l'avenir  il  ne  fe  fit  plus  entr'eux  ; de 
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partage  des  marchandifes  prohibées  , qui  tom- 
beroient  en  confifeation  ; mais  qu'elles  fuirent 
toutes  envoyées  , comme  le  porte  l'article  IX  , 
pour  être  vendue»,  fou»  la  condition  de  leur 
expédition , en  pays  étranger. 

Quelques  jours  auparavant,  l’arrêt  du  confeil  dq 
10  du  même  mois  de  juillet,  avait  défendu  L'en- 
trée de  toute»  toiles  de  coton  8c  mouffélines 
étrangères  , autres  que  celles  qui  proviendraient 
du  commerce  de  la  compagnie  des  Indes  ; ainiï , 
ces  marchandifes  doivent  être  ajourées  dans  la 
clalfe  des  marchandifes  de  contrebande , ainfi  que 
les  cendres , faüns  , pouffes , le  groifil , ou  verre 
caffé  , prohibés  1 la  fortie  , par  arrêt  du  confeil 
du  10  juillet  178;. 

Avant  de  rechercher  fi  les  anciens  nous  ont 
donné  l’exemple  des  prohibitions  , de  préfenter 
quelques  réflexions  fur  leurs  effets  en  général , il 
convient  de  faire  obferver  qu’on  diftingue  et» 
France  pluficurs  fortes  de  prohibitions. 

On  compte  doue  les  prohibitions  générales  Si 
abfolues  ; 

Les  prohibitions  relatives  ou  locales  » 

Les  prohibitions  politiques. 

Les  premières  font  celles  qui  interdirent  abfo- 
lument  l'entrée  d’une  marchandife,  d’une  étoffé, 
par  intérêt  pour  l’înduftrie  ou  le  commerce  de 
ta  nation.  Telles  font  les  étoffes  des  Indes  8c  du 
Levant , 8c  toutes  les  marchandifes  dont  on  a donné 
l’état  au  premier  vojume  , page  $ 66 . 

Les  étoffes  de  laine  8c  de  foie  des  autres  pays 
ne  font  que  dans  une  prohibition  locale  ; c'eft-à- 
dire  qu'elles 'peuvent  entrer  dans  le  royaume, 
pourvù  que  ce  foit  feulement  par  certains  bu- 
reaux que  la  loi  a defignés  à cet  effet. 

Voici  l’ctat  des  marchandifes  fujettes  à des 
prohibitions Jocalcs  , 8c  que  l’on  a promis  fous  le 
mot  Marchandises. 
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ÉTAT  dtphabèliqiïedtrs  imztrtkùndifis  , dont  Ventrée  dans  Te  royaume' ef 
refireime  à certains  bureaux  ; enfembie  ks  droits  qu’elles  y payent , ô les 
riglemens  qui  les  ajju/emjjent  à ces  formalités. 


GENRE  et  ESPÈCE 
des 

Ma  rch  a n di  s e s. 

BUREAUX  i 
indiqués  pour  leur 
Entrée. 

DROITS 
quelles  y payent. 

RÈGLE MENS 
•qui  prefcrivenc  ce* 
conditions. 

Café  Moka  & autres, que 
cies  ifles  françoifes  de 

' l'Amérique. 

Crêpes  liffes  de  Boulogne. 

Crêfpont  de  Zurich. . . . 

Couvertures  de  fil  & co- 
ton , apportées  d'Italie 
& autres  pays  étran- 
gers. 

l’Orient  8e  Septetnes . . . 
Auxonne  8c  Lyon. 

15  livres  du  quintal 

X 

30  pour  cent  de  la  va- 
leur. , . . , . 

S livres  la  pièce  de  vingt- 
cinq  aulnes. 

Droits  de  la  douane  de 
Lyon  8c  autres. 

Arrêt-du  a j jsnv.  17S7. 

Tarif  de  1667]  arrêt 
du  14  janvier  1690. 

Arretsdes  r 3 avril  1 68  9 
& 14  janvier  1 690. 

T - * 

Déciitou  du  Confeii , 
du  17  août  1739» 

Mirfcille  8c  Toulon. . . 

. i * 

Cuirs  tanné»  & corroyés, 
autres  que  d' Angleter- 
re, qui  font  prohibés. 
La  Normandie  Se  la 
Picardie  étant  voifines 
de  cet  Eut , cette  proxi- 
mité paraît  le  motif  de 
cette  reftrtâion  pat 
cette  partie  du  royau- 
me. 

. , , ; . „ . 1 i 

En  Normandie  , Rouen 
Se  Caen. 

En  Picardie Calais. 

| 

■ * x • * * ' ^ ci 

. - J ! 

10  pour  cent  de  la  va- 
leur. 

, . . *T.\ « I 

c i ” .'  '• 

•UC  - 1 .1 

Arrêts  des  7 feptembre 
1(188,  10  mai  1 689, 
a 6 mars  1718. 

Dentelles  de  fil , fines . . . 

Lille  8e  Valenciennes.. 

Arrêts  du  30  décembre 
i7iÿ,iokvriij734. 

( *• 

< ■ \ • ^ * *•’ 

. * . ; . ^ . * 

Drogueries , épiceries  de 
route  cfpécc. 

Bordeaux,  Calais  , baflê- 
ville  de  Dunkerque  , 
Lyon  , la  Rochelle  , 
Nantes  , Rouen , Saint- 
Val  1er  y ; tous  les  ports 
de  la  Bretagne  j Agde , 
Boulogne,  Caen,  Diep- 
pe, Honfieut,  Toulon. 

; . . . Oi  | 

». r : 

f,  » . 1 1.-*-. 

■ ivf  .j  ..  . 1 

Droits,  fuivanrlcurefpèce 

Titré  îïl  de  l’ordonnan- 
ce de  1687  ; arrêts 
des  aj  novembre 
1698  , 16  décembre 
17x1 , r8  juin  1713. 

Arrêt  du  6 janv.  1755. 

!'  • • ••  > • ! 

,'j  ’ i .J 
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PRO  f P R O 

S IMT  E de  l'état  alphabétique  des  marckandifes  , &c. 


GENRE  it  ESPÈCE 
des 

M A A C H A N C 1 S f J. 


BUREAUX 
indiqués  pour  leur 
Eut  Rit. 


DROITS 

qu'elles  y payent. 


RÉGLEMENS 
qui  prefcrivent  ces 
conditions. 


P R O P R O 

SUITE  de  l'état  alphabétique  des  marckandifes , 6c. 


38S> 


GENRE  it  ESPÈCE 
des 

Marchandises. 


BUREAUX 

indiques  pour  leur 
E N T R I E. 


Linge  de  table  > ouvré  , 
autre  que  d'Angleterre 


Linge  de  toute  forte, 
d'Angleterre. 


Livres  8c  librairie. 


Marchandées  des  Ifles. . 


Marchandées  de  l'Inde-  ■ 

Crnemens  d'églife  8c  ha- 
billemensde  toute  for 
te,  ne  peuvent  entrer 
que  pat  les  mêmes  bu- 
reaux par  lefquels  font 
admifes  les  étoffes  c 
ils  font  compofés. 


Bayonne  , Calais  , Bor- 
deaux , Boulogne , Diep- 
pe, la  Rochelle,  le  Ha- 
vre , Nantes , l oit- 
Louis  , Saint  • Malo  , 
St.-Vallery  , Longeray 
fubffitué  à Collonges, 
i.  unkerque,  Lille,  Mau- 
beuge.Stc-Mennehould, 
Seiffe! , Septemes,  Tôt 
cy  , Valenciennes. 


Amiens,  Bordeaux , Ca 
lais , Lille , Lyon , Mar- 
fcille  , Metz  , Nantes  , 
Paris , Rheims , Rouen , 
Seidel , Strasbourg,  les 
Rouées , Villeneuve-lés 
A vignot*. 

fous  les  ports-délîgnés  au 
mot  Isles  , tomt  II , 
pagt  64b. 

L'Orient  8 1 Nantes , avec 
entrepôt  de  fix  mois. 


Calais  , Saint-Vallery  , 
Marfeille  , Pont  - de- 
Beauvctân. 


Sel  d’epfum  8c  de  gtau 
bert. 


Sel  gemme  , fel  de  nitre  , 
it  fel  arcanunv 


Rouen,  Ingrande,  Saint- 
Valicry  8c  Dunkeique. 


Même  refttiâion  , 


DROITS 

quelles  y payent. 

RÉGLEM  ENS 
qui  preferivent  ces 
conditions. 

40  livres  du  quintal . . . 

Arrêts  des  1 j novem- 
bre 1688  , 9 janvier 
J7}(î,  8 janv.  J7J4. 

Arrêt  dnConfeil,  du 
I7jmllet  1785. 

Réglement  de  J7JJ  ; 
arrêts  des  j 1 oâobre 

1718,  ai  juin  1746, 
a)  avril  1775. 

Les  droits  font  fixés  par 
les  lettres-pat.  de  1717, 
art.  19  8c  a). 

Suivant  leur  efpèce  , à 
l'entrée  des  cinq  grofles 
fermes. 

Arrêt  du  18  feprembre 
1716  ; articles  1 j Sc 
46  de  l'arrêt  du  ConÈ 
du  14  avril  178 j. 

Même  droks  que  les 
étoffes. 

Arrêt  du  jo  novembre 
1768. 

jo  liv.  du  quintal 

Arrêt  du  jo  mars  17  jp; 
dé.ifion  du  Confeil  , 
du  29  mai  1 768. 

Comme  marchandée 
omifeau  tarif. 

Arrêt  du  1 3 oétobre 
1711  \ dcci f duConf. 
du  jo  mars  1748. 
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Suite  de  l’état  alphabétique  des  marchandifes  &v. 


GENRE  et  ESPÈCE 
• des 

M A RCK  A NUISIS 


Soies  , excepté  pour  la 
Flandre  8c  le  Hainault , 
8c  excepté  les  foies 
écrues  de  la  Chine  , 
appeüécs  Nankins. 


Tabacs. 


Toilesde  toute  forte  8c  de 
tout  pays  , autre  que 
d'Angleterre,  8e  pout 
tout  3-  royaume , ex- 
cepté la  Flandre  , le] 
pays  conquis, 
lien r , pour  le  pays  con- 
■ qui»  i à la  charge  d’en- 
trer dans  le  royaume, 
par  terre  feulement,  par] 
Péronne  , Amiens 
Saint- Quentin. 

Toiles  d'Angleterre,  • • . 


j.1'1  i\  f O I)  /■ 

Toiles  peintes,  imprimée^ 
8c  étrangères 


Toiles  dè  Nankin. 


BUREAUX 
indiqués  pour  leur 
Enta  se. 


Marfeille  , le  Pont-de- 
Beauvoifin  3c  Lyon.... 

Dunkerque  , Wervich , 
Comines , pour  le  pays 
conquis  ; 

Héricourt , pour  b Fran- 
che-Comté. 


Lyon,  Rouen.  • . 


Tous  les  bureaux  du  pays 


Idem. 


Par  terre , Jougnes , Mar- 
teau , Jufley , Lille , Va- 
lenciennes , Pont  - de- 
Beauvoifin , St.-Diaier, 
Ste.Mennehould , Cler- 
mont, Rocroy , Givet , 
Sedan  , Septctttcs. 
Par  mer.  Calais,  Dieppe, 
Ile  Havre , Rouen , Hon- 
1 fleur,  Cherbourg,  Van- 
nes, Saint-Malo , Breft, 
Nantes,  Libourne,  la 
Rochelle  , Bordeaux  , 
Bayonne,  Cette,  Mar- 
fedlc  , Dunkerque  & 
. l'Orient.  . 


D*R  O I T S 

qu’elles  y payent. 


14  fous  de  la  livre. 


i liv.  to  (bus  de  la  livre 
Idem, 

Celles  de  tin  , par  pièce 
de  quinze  aulnes , 3 hv. 
Celles  de  chanvre , par 
pièce  , èd 4 liv- 


z liv.  y fous , 8c  y liv-, 
fuivant  leurs  qualités. 


Prohibées,  comité  non 
dénommées. 


90  liv.  dû  quintal  brut. 


Prohibées , excepté  celles 
apportées  par  la  cora-j 
pagaie  des  Indes, 


RÉG  LE  MENS 
qui  preferivent  ces 
conditions. 


Edits  d’o&obrc  1554, 
janvier,  1 7 1 z.  Voyc j 
le  mot  Soie. 

Déclaration  du  4 osai  \ 
arrêt  du  7 juin  1749. 

I d. , arrêt  du  y o décem- 
bre 1749. 

[Arrêts  du  z x mus 
1S91  , a décembre 
1758,  xi  févr.  1751, 
X4  janvier  177}. 


Arrct  du  14  mars  1744. 

Arrêt  du  Confeil  , du 
17  juillet  1785. 


Arrêt  du  1 y avril  17717. 

] I>mkau  renan»  «A . 
fhingd.tm'Üfipotitien*»  P**^- 
tant  ibfoturoein  l'entré*  de  toute* 
édite*  peinte*  fit  imprimée*  , écran* 
f fret  «à  r«*ocption  d»  celle*  fuit 
feront  éertinéci  pout  1*  cotr.imiee 
4e  Gainée,  »?  ! 


rrêtduiojaill.  1785.’ 
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S V 1T  s de  Niât  alphabétique  des  marchandifes  , 6c. 


GENRE  et  ESPÈCE 

BUREAUX 

des 

indiques  pour  leur 

Marchandises. 

Entrée. 

Toiles  peintes,  du  com- 
merce de  l’Inde. 

L'Orient 

Verres  8c  ouvrages  de 
Verre  , de  tout  pays 
étranger , apportés  dans 
le  royaume  , non  com- 
pris les  bouteilles. 

En  Champagne;  St.-Di- 
zier  8c  Ste-Mennehould. 
En  Flandre;Lille  8c  Dun- 
kerque-baffe ville. 

En  Hainault;  Maubeuge, 
Givet  8c  Valenciennes. 

Les  prohibitions  diéfées  pat  la  politique  , font 
celles  qui  font  établies  fut  le  droit  de  réciprocité , 
comme  , par  exemple , entre  U France  8c  l'Angle- 
terre. Ces  deux  Etats  défendent  abfolument  l'entrée 
des  marchandifes  refpcétives  qu'elles  jugenc  les 
plus  capables  de  nuire  à Finduftrie  de  leurs  fujets. 

Les  trois  efpècesde  prohibitions  que  nous  avons 
décidées  , ont  été  connues  des  anciens  , & on  en 
neuve  des  exemples  dans  l’hiftoire. 

Le  traité  de  commerce  , paffe  entre  les  Car- 
thaginois 8c  les  Romains  , trois  cents  quarante- 
fept  ans  avant  Jcfus  Chtift  , portoit  , fuivant 
Polybe  , qu’aucun  Romain  ne  pourroit  trafiquer 
ni  bâtir  en  Sardaigne,  ni  en  Afrique;  qu’il  ne 
leur  fetoit  permis  d'y  entrer  que  pour  fe  pourvoir 
de  proviûons , ou  radouber  leurs  vaiffeaux  ; 

Que  s’ils  y étoient  portés  par  la  tempête  , ils  ne 
pourroient  y relter  que  cinq  jours. 

Que  dans  la  partie  de  la  Sicile  . dépendante 
de  Carthage , 8c  à Carthage  même  , il  fetoit  per- 
mis à tout  Romain  de  faire  ou  vendre  tout  ce 
qu'il  voudroic , Sc  que  tout  Carthaginois  aufoic 
a Rome  la  meme  liberté.  Hifioirs  univtrfillt , 
traduits  ds  l' Anglais.  Andlct dam  , in-+*. , tomt  S , 
pag.  xjs,. 

Hérodote  rapporte  aufli , Av.  a , chap.  8 , 
qu'Amafis  , roi  d’Egypte  , avoit  rendu  une  loi 
par  laquelle  il  étoit  détendu  à tous  le»  étrangers 
ui  viendroient  trafiquer  dans  Tes  Etats  , d'abor- 
er  ailleurs  que  dans  la  ville  de  Nancrate,  place 
commerçante  ; s’ils  abordoieot  ailleurs  , iis  étoient 
tenus  d'affirmer , par  ferment , qu’ils  y avoient 
été  pouflcs,  maigre  eux,  pat  les  vents  , Sc  il  leur 
étoit  feulement  permis  de  naviguer  jufqu’à  l'em- 
bouchure du  Nil  vers  Canope. 

Audi , l'on  voit  que  les  prohibitions  font  nées 


DROITS 
qu'elles  y payent. 

RÈGLE  MENS 

! qui  preferivent  ces 
conditions. 

Doivent  y êue  vendue*  , 
à la  charge  de  l’exporta 
tion  à l’étranger. 

Arrêt  du  tejuill.  1785. 

Verre  blanc,  JO liv.  du 
quintal. 

Verre  en  table,  tiliv.  id. 

Arrêts  du  confeil,  du 
11  novembre  17  j8, 
& ij  août  175.x. 

de  la  crainte , de  l’ignorance  8c  de  la  jaloufie , 
plutôt  que  de  la  méditation  des  véritables  prin- 
cipes du  commerce  ; c'ell  aux  peuples  libres  , gé- 
néreux , éclairés  8c  tolérans  qu'on  en  doit  le* 
progrès.  Toutes  les  connoiffarces  acquifes  , étant 
liées  à des  rapports  connus  , il  doit  en  réfulter 
un  tableau  vivant  8c  univerfel  de  toutes  les  ef- 
pèces  de  commerce  propres  à chaque  pays  ; 8c  de 
la  comparailon  de  ces  connoiffances,  doivent  naî- 
tre des. conibinaifons nouvelles  de  commerce,  foit 
pour  étendre  les  branches  qui  exiftent , foit  pour 
en  crcer  de  nouvelles. 

Mais  un  des  grands  obftacles  à l’extenfion  dis 
commerce  8c  de  l’induftrie  , c'eft  qu'il  règne 
toujours  entre  les  différentes  puiffances  une  ja- 
loufie, qui  femblc  être  une  fecrète  confpirarion 
pour  fe  ruiner  toutes  , en  empêchant  qu  aucune 
s cnrichiüc. 

Dans  tous  les  temps,  ceux  qui  gouvernèrent 
fes  peuples , mirent  toujours  plus  d’adreffe  à Ce 
détendre  de  1 induitria  des  autres  nations  , qu'à 
chercher  à triompher  de  leur  rivalité  8c  de  leur 
concurrence , en  excitant  l’attivité  8c  i'mdullrie  r 
de-la  vmteut  les  contraintes  8c  les  gênes  dans 
le  commerce.  Ces  difpofitions  à envier  la  fortune 
de  fei  yoilms , plutôt  qu  à tenter  de  la  partager 
fomentèrent  fouvent  des  divifions  , 8c  le  caractère 
d une  nation  légère  dans  fes  jngemens  , en  tant 
qu  elle  eu  attachée  à fes  fantaifies , fouffrit  fou- 
vent  des  prohibitions  , fur  l’importation  des  objet* 
de  pure  indullrie,  en  même  rems  qu’elle  eut  à 
redouter  les  effet»  de  l'exportatioft  de»  denrées 
communes. 

Aux  trois  fortes  de  prohibitions  , donr  il  eft 
parlé , on  peut  ajourer  encore  celle  qui  confîfte 
a charger  une  marchaudife  de  tels  droits , qu'ils 
deviennent  prohibitifs  ; c'eil-à-dire  , ou’ils  ne 
permettent  pas  d'importer  la  marchandife  qui  les 
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fupporte  , 3 caufe  du  renchéri  flement  exceffif 
pu  elle  éprouve  par  leur  payement.  Cette  foire 
île  prohibition  , comme  les  autres  , fe  défigne  fous 
le  nom  de  loix  prohibitives.  Les  droits  prohibitifs 
tourneroient  contre  l'Etat,  s’ils  n'étoient  pas  com- 
binés avec  la  poffibilitc  de  l'introduélion  de  la 
marchandée-  Par  exemple , H des  diamans  , une 
montre  Se  des  bijoux  etoient  fujets  3 des  droits 
de  cinquante  ou  cent  pour  cent  de  la  valeur  , on 
fent  bien  qu'ils  ne  feroient  pmais  acquittés  , à 
caufe  de  la  facilite  de  les  palier  clandellinement. 
Ce  n'eft  donc  qu'l  l'égard  des  objets  d'un  vo- 
lume conlîdcrable , que  l'on  peut  ufet  de  1a  voie 
des  dtoits  prohibitifs. 

Lorfqu'en  I7f9  , le  droit  impofé  fur  les  toiles 
peintes , à l'entrée  du  royaume  . fut  fixé  à cent- 
cinquante  livres  pat  Cent  pefant , il  rapporta  à peine 
cent  mille  livres  par  année , 8e  on  ne  le  paya 
guercs  que  fut  des  toiles  fines  , dont  la  qualité  Se 
la  valeur  pouvoient  fupportet  cet  accroiffemcnt 
de  prix. 

L'arrêt  du  i ; août  1771  ayant  réduit  ce  droit  1 
quatre-vingt-dix  livres  aufiî  par  quintal , l’année 
fuivante  fon  produit  fut  de  huit  cents  mille  livres; 
preuve  que  les  marchandises  de  grand  encombre- 
ment peuvent  être  affujettics  à de  foits  droits , fans 
ancun  tifque  pour  leur  iutroduâion , qui  ell  plus 
difficile  , en  raifon  de  leur  volume  , & qui  ne 
peut  fe  faireque  par  la  féduÛion  8c  la  connivence 
des  prépofes  pour  l'empêcher. 

Les  réflexions  que  nous  allons  donner  fur  les 
prohibitions  Sc  les  loix  prohibitives , font  tirées  des 
notes  de  l'éloge  de  Colbert  , couronné  en  1773 
par  l’académie  françoire  , 8c  dû  à un  homme  de 
génie  qui , mieux  que  perfonne , a fu  développer 
celui  de  ce  grand  miniltre  , 8c  fe  montrer  enfnite 
à la  même  place , digne  de  devenir  l'émule  Sc  le 
compagnon  de  fa  gloire. 

. »>  Vit  loix  prohibitives , (cftil  dit , pag  80.  ôr-8°) 
on  entend  celles  qui  défendent  la  fortie  de  quel- 
ques productions  nationales  , ou  qui  interdifent 
l’cntrce  de  quelques  marchandifes  étrangères;  les 
obftacles  qu’on  apporte  à cette  exportation  ou  à 
cette  introduûion  par  de  gros  droits  , font  égale- 
ment partie  des  loix  prohibitives. 

Ces  loix  font  fort  délicates  3 déterminer,  parce 
qu'elles  doivent  tenir  la  balance  entre  le  bonheur  Sc 
la  force.  11  faut  pour  le  bonheur  des  propriétaires, 
u'ils  pui fient  jouir  de  leur  fortune  , Sc  faire  venir 
es  pays  étrangers  tout  ce  qui  leur  plaît. 

Il  faut  pour  la  population  Sc  la  force  d’un  pays , 
que  les  propriétaires  employent  toutes  leurs  fub- 
fiances  fuperflues  à nourrir  leurs  compatriotes  ; 
le  fouveram  concourt  à ce  but  par  la  prohibition 
de  quelques  marchandifes  étrangères  , puifquc 
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cette  interdi&ion  donne  plus  de  faveur  aux  objet* 
de  J'indufirie  nationale. 

C’eft  entre  ces  deux  principes  contraires,  l’un 
indiqué  par  le  bonheur , Sc  l’autre  par  la  force  pu- 
blique , qu’ont  écé  établies  8c  modifiées  les  loi* 
prohibitives  qui  exiftent  dans  les  différens  pays 
de  l'Europe.  On  a tort , ce  temble , de  les  envisa- 
ger comme  des  infiitutions  ignorantes  Sc  barbares  ; 
ce  font  des  loix  de  fociété , femblables  3 tant  d'au- 
tres qui  repréfentent  un  facrifice  fait  en  laveur  de 
la  puiflance  nationale , Sc  une  prime  payée  par  le 
bonheur  , pour  afiurer  fa  confervation. 

L'art  de  l’adminiftration  dans  la  modification 
des  loix  prohibitivss  , confifte  3 rendre  ce  facri- 
fice infenfible , ou  à le  proportionner  avec  fàgeftc 
aux  circonfiances. 

Il  feroit  dur  Sc  contraire  3 l’efprit  focial  de  dé- 
fendre dans  un  pays  l'entrée  des  biens  étrangers 
dont  il  eft  privé  , lorfque  ces  biens  contribuent 
effentiellement  au  bonheur  de  la  vie. 

Si  la  France  défendoit  le  tabac  , les  thés  , les 
épiceries  , fi  l'Allemagne  prohiboit  le  fucre  Sc  le 
café,  ce  feroit  impofer  fans  néceffité,  des  priva- 
tions aufteres  Sc  défagréables  ; mais  il  ell  fage  de 
défendre  ou  de  contrarier  pa r des  droits,  l'en- 
trée des  tnmufaélures  que  1 on  peut  établir  dan* 
fon  pays  ; car  le  bonheur  ne  fouffre  point  de  ce 
qu’on  empêche  en  France  l'introduâion  des  draps 
d'Angleterre,  tandis  qu'on  en  fabrique  en  France  . 
qui  font  3-peu-prcs  femblables;  Sc  ce  qui  fe  dit 
des  draps  , peut  s'appliquer  3 mille  autres  objets. 

S’il  en  étoitmême  qu’on  ne  pûtpas  imiter  cher 
foi , mais  qui  ne  contribuaffent  ni  aux  plaifirs  des 
fens,  ni  3 la  commodité,  Sc  qui  n'excitaflent  la 
fantaific  des  propriétaires  qu'3  titre  de  luxe  Sc  de 
diftraflion  , il  n y auroit  aucun  inconvénient  d’en 
contrarier  l’entrée  ; car  la  vanité  avant  une  multi- 
tude de  moyens  de  fe  fatisfaire,  lui  en  ôter  un  , ' 

n’efi  pas  une  privation  fenfiblc.  , 

11  faut  encore  obferver  ici  quelorfqu’on  dit  que 
les’ loix  prohibitives  mettent  quelquefois  la  force 
en  contrariété  arec  le  bonheur  , c'eft  toujours  du 
bonheur  des  propriétaires  dont  on  parle  , car  le 
bonheur  des  mariés  ell  toujours  favorifé  par  les 
loix  , puifqu'elles  multiplient  les  occupations,  en 
protégeant  les  manufaûures  nationales. 

Les  loix  prohibitives  ne  doivent  s’exercer  qu’à 
l'entrée  du  royaume  Sc  des  villes.  Toutes  celles 
qui  obligent  à des  inquifîtions  dans  les  maifons  , 
font  une  violation  de  la  liberté  domelliquc  ; ainfi 
les  loix  prohibitives  font  très  difficilement  appli- 
cables aux  marchandifes  de  peric  volume.  La  dé- 
fenfe  pure  8c  (impie  de  porter  telle  ou  telle  parure, 
eft  aufii  une  loi  odieufe,  parce  qu’on  ne  peut  prou- 
ver la  contravention  que  par  des  accufations  for- 
mées 
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tuées  dans  le  fein  de  la  vie  privée  , moyens  tou- 
jours révoltans. 

II  efl  remarquable  que  les  nations  les  plus  ftvo- 
tifees  par  la  culture  , ont  tout  à la  fois  moins  de 
motifs  pour  établir  des  loix prohibitives , St  plus  de 
moyens  podr  le  faire  fans  inconvcniens , elles  ont 
moins  de  motifs  pour  en  établir  » parcq  qu'ayant 
plus  de  reffoutees  pour  s'enrichit , elles  peuvent 
erre  moins  révères  dans  leurs  infticutioas  écono- 
miques. • 

Elles  peuvent  en  établir  avec  moins  d'inconvé- 
niens  que  d'autres»  parce  que  la  focicté  qui  pré- 
fente h les  citoyens  le  plus  grand  nombre  de  jouif- 
fances  , court  le  moins  de  rifque  à leur  impofer 
quelques  privations. 

C’eft  par  un  effet  de  cette  dernicre  coniidéra- 
tion.  que  l'Angleterre  qui  retient  les  habitans , 
par  les  douceurs  de  la  liberté  , seft  permis  d'in- 
terdire au  plus  grand  nombre  d'entre  eux  l'ufage 
du  vin,  en  le  chargeant  de  droits  eiceflifs.  Si  le 
gouvernement  de  cette  nation  changeoit,  on  Cc- 
roit  peut  être  obligé  d’adoucir  cette  loi.  En  géné- 
ral , c'eft  le  peuple  qui  a les  <oix  prohibitives  les 
plus  févères  6c  les  plus  étendues. 

On  a fouvent  relevé  cette  circonftance  comme 
une  contradiction  avec  l'amour  de  la  liberté  qui 
régne  en  Angleterre  i mais  il  femble  au  contraire 
que  c'eft  parce  que  les  Anglois  mettent  un  prix 
Infini  à leur  liberté  politique  , qu'ils  fe  portent  fans 
répugnance  aux  loix  prohibitives  qui  allèrent  la 
confervation  de  cette  liberté , en  augmentant  la 
richefTe  nationale. 

La  France  qui  retient  les  habitans , paria  fécon- 
dité variée  de  fes  productions  , par  un  climat 
agréable  , par  une  ûtuation  avantageufe  , par  les 
douceurs  de  la  fociété  , & par  la  réunion  de  tous 
les  arts  agréables,  pourrait  aufli  porter  plus  loin 
qu'une  autre  nation  , fes  ioix  piohibitives  ,•  mais 
elle  en  ctt  dslpstifée  par  les  mêmes  circonftan- 
cri , qui  , en  augmentant  fes  rdïourees,  lui  per- 
mettent d'être  moins  circonfpedte  dans  fes  pré- 
cautions. 

Les  pays  qui  par  leur  fol  8c  leur  fituation  ont 
très-peu  d’objets  de  luxe  8c  de  commodité  à pré 
Tenter  en  échange  aux*  autres  nations  , en  fiant 
d'autant  plus  obligés  d’avoir  des  loix  prohibitives. 

Il  y a tel  pays  du  nord  qui , par  fes  produâions 
particulières,  ne  peut  pas  fc  procurer  les  denrées 
de  fecpnde  néceffitc  , que  défirent  fes  propriétai- 
res , telles  que  le  vin,  l'eau  de  vie  , le  fucre  St  le 
café  : lî  le  fouverain  ne  combattait  pas  autant 
qu’il  cft  pollible  , les  objets  de  luxe  étranger , fon 
pays  ne  pourvoir  achever  de  payer  qu'en  fub- 
fiftances , fa  population  diminueroit,  8c  nulle  ti- 
chefle  ne  s'y  amalferoit  Cher  de  telles  nations , 
on  eft  fouvent  obligé  d'étendre  les  prohibitions , 
jufqu‘1  défendre  aux  gros  propriétaires  de  ferres 
Tome  111.  Finances. 


° Ho 

de  relier  Iohg-«m»  bots  de  leftr  pays , Sf  cette 
défenfe  qui  paroît  une  inftitutioti  du  ilefpotifme, 
n’eft  qu'une  loi  de  pauvreté  ’i  ce  n’eft  pas  l’éloi- 
gnement de  la  perfanne  qui  déplaît  au  fouverain  » 
c'eft  la  çoafommation  des  revenus  dans  des  pays 
étrangers 

Les  pays  pauvres  n'ont  prcfqoe  jamais  de  gros 
propriétaires  de  richdfes  [nobiliaires;  ainfi  ils  rif- 
quent  moins  en  établifTant  des  ioix  prohibitives. 
L’autorité  de  ces  loix  ne  fautoit  éloigner  les  pro- 
priétaires & les  cultivateurs  des  terres  ; tlsfont  re- 
tenus par  le  fol , 8c  c'eft  aufli  par  ce  motif  que  ia 
tyrannie  eft  beaucoup  moins  contraire  à la  puif- 
fancc  dans  ces  pays  la  , que  dans  ceux  qui  ont  be- 
foin  d'arrêter  dans  leur  fein  de  grandes  riche  (Tes 
■nobiliaires. 

Parmi  les  perfonnes  qui  déclament  avec  exagé- 
ration contre  les  loix  prohibitives , il  en  cft  qui  les 
attaquent  comme  une  barbarie  entre  les  hommes 
qui  devroient  fe  traiter  en  frères , 8c  fe  commu- 
niquer réciproquement  8c  fans  contrainre , les  pro- 
ductions qui  leur  font  particulières.  Cette  morale 
ell  très-refpeâible  i mais  toute  fociété  eft  aufli 
diitinôe  d'une  autre,  qu'un  homme  feft  d'un  au- 
tre homme.  On  leur  prêcherait  inutilement  aux  uns 
8c  aux  autres  l'abandon  d'eux  mêmes  8c  la  com- 
munauté, des  hiens  ; ils  chercheront  dans  toutes  les 
occafious  à faire  valoir  leurs  avantages , 8c  l'on 
doit  fe  borner  h convaincre  tes  princes  que  leur 
pu  i (Tance  eftprefque  toujours  un  effet  du  bonheur 
public. 

Un  pays  ne  peut  acheter , qu'autant  qu'on  re- 
çoit fes  propres  richeflès  en  paiement  ; ainfi  refil-  ■ 
fer  d'acheter  de  lui , c’eft  refufer  de  lui  vendre  i 
c'eft  détruire  le  commerce. 

Ce  raifonnement  pourtoit  être  jufte , fi  un  pays 
ne  pouvoir  payer  qu'avec  fes  manufactures  ; en- 
core faudroit  il  examiner  quel  intérêt  on  auroit 
à lui  ven  Jre , pour  n'être  payé  qu'en  objets  dont 
on  peut  fe  palfer,  ou  qui  contraricroient  des  éta- 
bliflcmens  intérieurs. 

Mais  ce  $u'ti  importe  le  plus  d'obferver  j" c'eft 
qu'un  pays  peutpayèr,  non  feulement  entravaux 
d'induftrie  , mais  encore  en  fubfiftance  ou  en  ar- 
gent , 'qui  reptéfente  le  pouvoir  d’en  acquérir 
pat- tout. 

Ainfi  moins  une  fociété  achètera  d'objets  d'in- 
duftrie étrangère  i plus  elle  aura  de  moyens  pour 
obtenir  en  échange  de  la  fienne  . ou  des  fubfif- 
fances  , ou  de  l'aigent , feule  fin  de  commerce 
qui  augmentent  la  population  8c  la  richefTe  • tous 
les  auttes  échanges  n'ét.mt  qu’un  troc  de  jouiffances. 

Une  académie  avoir  propofé  pout  oueftion  , d’e- 
xaminer quel  feroit  l’effet  de  l'abolition  des  loix 
prohibitives  à l'égard  de  la  nation  qui  les  abroge- 
roit  ia  première. 

S»  les  principes  qu’on  a ci  devant  développés 
D d d 
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ctoient  juftes  ‘cette  queftioii  oe  ferait  pas  bûijet 
d'une  longue  difle nation. 

Une  fociété  qui  Laiffcroit  entrer  toutes  les  pro- 
ductions de  l'induftrie  étrangère , tandis  que  les 
autres  nations  continuetoient  à interdire  l'intro- 
duâion  des  tiennes  , feroit  à-peu-près  obligée  de 
payer , en  fubfiftances  ou  en  argent  , ce  qu’elle 
demanderait  aux  etrangers';  bientôt  Tes  nchefles 
8i  fa  population  ditninueroieut.  Ce  que  l’on  vient 
de  dire  , dans  une  hypothèfe  abfolue . telle  que 
l'introduction  totale  des  matchandifes  d'un  pays 
jointe  à la  libre  introduction  dans  ce  même  pays 
de  toutes  les  marchàndifcs étrangères,  s'appltquc- 
roit  proportionnellement  aux  hypothèfes  mixtes 
& temporelles-  la  page  a de  l'avemflement 

qui  eft  à la  tète  du  premier  volume  de  cet  Ou- 
v rage  ; on  y répond  à la  ptopofuion  d abolir  toutes 
les  douanes  en  France. 

Mais  lorfqu’une  nation  propofe  à une  autre  de 
lailTer  entrer  chet  elle  une  partie  de  fes  objets 
d'indulltie,  à condition  de  permettre  l'introduc- 
tion réciproque  d'une  partie  des  liens  , on  peut 
y confentir  , fi  la  chance  d'acheter  ou  de  vendre 
paroit  à-pen-près  égale;  car  tout  échange  étant  l'ac- 
compliUement  d'un  defir  réciproque,  ii  feroit  dur 
8 c déraifonnable  d'y  mettre  obftacle , quand  la 
force  nationale  n'y  feroit  pas  compromife. 

Mais  il  cft  rare  qu'entre  deux  nations  induf- 
trieufes  , l'enttée  réciproque  d'une  manufacture 
femblablc  puirte  être  établie  ; l'une  d’elles  crain- 
dra toujours  que  l'intelligence  ou  t'aCtivité  fupc- 
rieure  de  l'autre  ne  faite  tomber  fa  manufacture  ; 
•Ile  fera  bien  alors,  de  la  foutenir  par  une  h!  pro- 
hibitive , & l'autre  aura  raifon  de  lui  rendre  le 
change. 

Les  nations  pauvres  ont  toujoursbefoin  de  veil- 
ler fur  leurs  loi x prohibitives.  Les  nations  favori- 
fées  par  la  nature  , en  ont  établi  quelquefois  avec 
raifon  , pour  exciter  l'intelligence  de  -leurs  habi- 
uas  ; mais  quand  les  derniers  font  parvenus  à dé- 
ployer toutes  leurs  forces  , elles  devraient  delirer 
que  rons  les  Etats , d'un  commun  acc*rd , aboli  fi- 
rent ces  loix  : c'ell  le  cas  de  (a  France , elle  y 
gagnerait  fdremem  ; mais  tant  que  les  autres  pays 
maintiennent  leurs  lois c prohibitives  , il  ell  fage  8c 
politique  d’obferver  une  jufte  réciprocité  dans  tous 
les  objets  qui  •'iméteOcnt  pas  ces  jouilTances.  » 

Le  même  homme  de  génie  , après  avoir  gou- 
verné long-tems  les  finances  de  l'état  avec  les  fuf- 
feages  univetfiels,  a publié  fes  réflexions  fur  les 
prohibitions  8 c les  droits  prohibitifs.  L'analyfe 
de  ce  moiceau  imérelTsnt  fc  préfente  naturelle- 
ment ici. 

Ce  fut  pour  entretenir  ta  puifliance  qui  naît 
d'une  grande  population  , que  les  gouvememens 
durent  s'appliquer  à exciter  8c  à favotifer  l indiifltie 
nationale,  8c  que  faifant  un  pas  de  plus,  ils  vou- 
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turent  a durer  à cette  même  induftrîe  , une  préfé- 
rence indubitable  , en  éloignant  la  concurrence 
des  wanuf-télures  étrangères  , foit  par  une  prohi- 
bition , foit  pat  des  droits  d'entrée  i peu  près 
équivalent. 

Voyons  comment  les  prohibitions  , ou  les  droits 
prohibitifs  contte  les  manufa&ures  étrangères  . 
s'accordent  avec  la  félicité  8c  avec  la  force  pu- 
bliques. 

Cette  propofition  fetable  la  plus  difficile  à fou- 
tenir. Comment  cil  il  poflîble,  dira-t-on,  de  lier 
aux  idées  de  bonheur , les  diverfes  privations  qui 
font  l'effet  des  loix  prohibitives  ? Celui  qui  veut  fe 
vêtir  de  draps  d'Angleterre  , d'étoffes  des  Indes, 
ou  du  Levant  ; celui  qui  veut  jouir  de  tant  d'autres 
productions  de  l'indullrie  étrangère , ou  le  délire  en 
vain  , ou  ne  peut  fc  fatisfaire  qu'en  payant  des 
droits  excclfifs:  n'eft  ce  pas  là  une  véritable  atteinte 
donnée  à la  liberté  ? J'en  conviens.  Ceux  qui  font 
allez,  favorifés  des  biens  de  la  fortune  , pour  n'a- 
voir d'autre  intérêt  que  le  choix  du  plus  agréable 
emploi  de  leur  revenu , peuvent  envifager  comme 
une  peine  , le  plus  léger  obftacle  mis  à la  fatisfac- 
tion  de  leurs  goûts  & de  leurs  fantaifies  ; mais 
le  bonheur  public  n'eft  jamais  repréfenté  par  une 
liberté  indéfinie  ; il  l’eft  par  toute  l'étendue  de 
la  liberté  qui  ne  nuit  point  aux  autres. 

Or,  les  loix  politiques d'adminillration  partici- 
pent à l'efprit  des  loix  civiles  ; celles-ci , foigneu- 
fes  d’entretenir  l’ordre  , c'eftà-dire , la  plus  par- 
faite harmonie  entre  les  prétentions  8c  les  droits 
de  tous  les  membres  de  lalbciété  , empêchent  que' 
le  caprice  ou  les  pallions  d’un  feu! , ne  falfent  lit 
mal  de  plufieurs  : ces  loix  lai/Tênt  chaque  ci- 
toyen le  maître  du  choix  de  fes  amufemens  , mat*> 
elles  interdirent  les  plaifirs  qui  troublent  le  repos 
public. 

De  même , l'admtmftration  politique  ne  facrifie 

fioint , au  vœu  d’uue  des  clartés  de  la  fociété , 
es  intérêts  de  toutes  les  autres  : 8z  tandis  que  les 
riches  propriétaires  fe  plaignent  d'être  gênés,  paè 
les  obftacles  apportés  a l'mtroduflio»  des  manu- 
faôures  étrangères  , le  fouverain  obfetve  , qu'il» 
ne  compofent  pas  feuls  la  fociété  ; il  jette  les 
yeux  fur  cette  nombteufe  clarté  de  fes  fujets , qui 
ne  peuvent  vivre  que  d^i’emploi  de  leur  tems  , 
& il  les  défend  , par  de  fages  loix , de  l’effet  de 
ces  modes  ou  de  ces  caprices,  qui  alimenteraient 
l'induftrie  étrangère  aux  dépens  du  travail  natio- 
nal ; enfin , il  fera  plus  allarmé  de  l’inaftion  des 
manufactures , que  du  malheur  imaginaire  de  ceux 
qui  fe  trouvent  trop  rerterrés , loffqu'ils  ont  à 
choifir  entre  les  biens  8c  les  travaux  de  toute  ef- 
ce,  que  leur  offre  le  royaume  le  plus  fertile  8e 
plus  induftrieux  de  l'Europe. 

Le  regard  du  fouverain  va  même  encore  plus 
loin  , 8c  ce  tuteur  de  la  félicité  publique  apper- 
çoit  que  les  propriétaires  eux-mêmes  ne  font  qu'un 
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calcul  du  moment , torfqu'ils  regrettent  de  ne  pou- 
voir pas  appliquer  librement  leurs  retenus  à tous* 
les  objets  de  dcprnfes  qu'ils  envient  i puifque  c'eft 
pir  le  nombre  d’ouvriers  & d'attiftes  de  toute  ef- 
pece , réunis  autour  d'eux  , qu’ils  trouvent  plus 
facilement  le  débit  do  productions  de  leurs  terres, 
8c  que  leurs  revenus  font'  devenus  plus  confidé- 
rables  8c  plus  a (Turcs. 

Sans  doute  , fi  toutes  les  nations  , par  un  pafte 
commun  , vouloient  abroger  toutes  les  prokiihioni 
8c  tous  les  droits  d'entrée  , la  France  ne  devroit 
pas  s'y  refufer  j car  il  eft  probable  qu'elle  gagne- 
rait i ces  conventions  > cependant  elle  auroit  en- 
core lieu  d'y  réfléchir,  fi  l'accroiflement  des  chic- 
ges  publiques  hauffoit  fenfibleinent  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  , Sc  s'il  s'élevoit  une  nation  in- 
ouftrieufe  au  milieu  d'un  pays  fécond  8c  affranchi 
des  impôts  que  les  guerres  8c  le  luxe  des  gouver- 
iremens  ont  introduits  en  Europe- 

Mais  toutes  ces  hypothèfcs  , fondées  fur  une 
liberté  générale  de  commerce  , font  des  queftions 
chimériques  : les  puiffances  qui  perdraient  à cette 
liberté , ne  l'adopteront  point  i 8c  celles  qui  y 
gagneraient  , la  defireroient  vainement  : cepen-  * 
aant , fi  l'on  vouloir  l'introduire  , en  donnant 
l'exemple  , on  imiterait  la  folie  d'un  particulier 
qui  , dans  l'efpoir  d'établir  la  communauté  des 
biens  , admettrait  tous  fes  voifins  au  partage  de 
fon  patrimoine. 

On  peut  faire  aifément  un  beau  tableau  de  la 
fraternité  des  nations  i on  peut  appeller  barbares 
ces  loix  de  précaution  , qui  féparent  les  différens 
Etats  de  l'Europe  , pour  ménager  i chacun  fes 
moyens  naturels  de  profpérité  i mais  rrouver  bien , 
enmême  rems , qu'on  allume , fans  héfiter.  tous  tes 
flambeaux  de  la  guerre  , pour  fe  difputer  tes  bords 
de  quelqu'ifle  déferte  , c’ell  former  une  affecta- 
tion bifarre  des  idées  les  plus  contraires. 

On  emploie  un  autre  raifonnement , 8c  l'on  dit 
que  , pour  vendre  , il  faut  néceffairement  affré- 
ter : ce  principe  n eft  point  abfolu  ; car  on  peut 
être  payé  en  or  8c  en  argent , 3c  c'ell  le  genre 
d'échange  que  les  nations  ambitionnent  : le  pays, 
au  contraire  , dont  les  achats  feraient  exaâe- 
ment  proportionnés  i la  fomme  de  fes  ventes , 
n'auroit  point  de  balance  de  commerce  ea  fa 
faveur,  n'obtiendroit  aucune  part 'aux  rlcheffes 
qui  accroiffent  la  force  des  Etats , 8c  ferait  môme 
obligé  de  fe  priver  annuellement  d'une  patrie  de 
fon  numéraire  , pour  acquitter  Ici  intérêts  qu'il 
devrait,  adx  étrangers. 

Enfin  , on  doit  obfervcr  que  les  achats  8c  les 
ventes  des  nations  ne  correfpondent  point  enfem- 
ble  , ne  s'exécutent  point  dans  les  mêmes  lieux , 
8c  l'habitant  du  nord  qui  vient  chercher  vds  vins  , 
ne  s'informe  point  fi  vous  avez  acheté  des  mouf- 
fêlines  en  Suiffe  , otr  de»  taffetas  en  Italie. 
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Si  l'on  examine  en  fuite  quels  moyens  il  faut 
choifir  pour  s'oppofer  I l’introduftion  des  manu- 
faéturcs  étrangères  s il  femble  qu'on  doit  préfé- 
rer les  droits  d'emtée  aux  prohibitions  abfolues  , 
parce  qu’il  n'eft  jamais  poflible  d'arrêter  entière- 
ment la  contrebande;  8c  qu'en  ctabliffant  des 
droits  proportionnés  aux  dépenfes  8c  aux  rifques 
que  ces  introduirions  illicites  occafionnent,  on  * 
je  double  avantage  , 8c  de  prévenir  des  aériottf 
immorales  , 8c  de  faire  jouir  le  tréfor  public  d'un 
reveuu  équivalent  aux  profits  qui  fe  diftribqent 
entre  tous  les  entremetteurs  d'un  pareil  com- 
merce. 


Le  droit  à l'introduûion  des  manufaâures 
étrangères  , n'étant  préférable  i une  prohibition 
abfoluc  , que  par  l'infuffifance  des  moyens  éco- 
nomes 8c  raifannablsa  dont  on  peut  faire  ufage 
pour  s'oppofer  à la  plupart  des  importations , on 
apperçoit , d'aptèswrc  principe , que  la  mefure  du 
droit  d'entrée  devroit  être  proportionnée  aux  rif- 
ques 8c  au  tarif,  pour  ainfi  dire , du  prix  com- 
mun de  la  contrebande  : ainfi  , des  frontières  plu* 
ou  moins  ouvertes , des  objets  de  commerce  qui , 
félon  leur  volume , font  plus  ou  moins  fufcepti» 
blés  d'échapper  à la  furvcillancc,  tontes  ces  con* 
fidérations , 8c  d'autres  encore , devraient  occa* 
fionner  des  différences  fur  la  quotité  du  dn0|  ; 
mais  les  rcglemens  , dans  un  grand  royaume  / ne 
pbuvant  être  adaptés  qu’aux  rirconilances  géné- 
rales ou  trèsdiftinéles,  il  paraît  qu'à  peu  d'excep- 
tions près  ,'  un  droit  de  quinze  poqr  cent  ferait 
le  tarif  raifonnable  pour  le  droit  d'importation 
fur  tes  manufaâures  étrangetés.  éVycj  le  mot 
Tisaitbs. 

PRORATA,  f.  m.  nu  plutôt  adverbe  corn* 
pofé  de  trois  mots  latins  pro  rata  patte  , qui  veu- 
lent dire  pour  part  déterminée , 8c  dont  on  n'a  fait 

3u‘un  feu!  mot , en  retranchant  , par  fyncope  , le 
entier  , qui  elt  toujours  fous-etttendu.  Le  terme 
de  pratata  eft  fort  en  ufage  en  finance  , 8c  dans  la 
pratique.  Ainfi  on  dit  diftribuer  . partager , contri- 
buer au  prorata  de  ce  qui  elt  dû  , de  fa  créance, 
de  fes  facultés.  Il  lignifie  la  même  chofe  qu'à  pro- 
portion. 

Le  droit  de  franc-fief  fi  réduit  au  prorata  de  la 
jouiffartee  , lotfque  le  nouveau  poffeffeur  d'un 
bien  noble  le  vend  , ou  meurt  avant  l'an  8c  joue 
de  fa  pu  Ile  (bon.  i'oyn  Franc  - f irv  , tome  II , 
page  18§. 


•PROROGATION,  f.  f.  qui  en  général 
lignifie  extenfion  , prolongation. 

C’ell  l'aftron  d'accorder  un  délai  pour  fatis- 
faire  à une  obligation  , pour  remplir  une  for- 
malité. 

Ddff  ij 
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P R O T O Ç Q-L  E , f.  m.  Cher,  les  Roquin» 
Je  p roppcote  étoit  une  écriture  qui  croit  à b tête  de 
la  première  page  du  papier  fur  lequel  Ici  tabellions 
de  Conftammople  étoient  obligés  de  mettre  leurs 
ailes.  Ce  protocole  conteuoit  le  nom  du  comte  des 
largefles  facrées  , comrt  facrarum  Uceitionum  , qui 
éto:t  le  furintendant  des  finances  crée  parConlbn- 
tin.  l'ojrj  la  pag.  ta  du  difeours  préliminaire  qui 
«ft  à la  tête  du  premier  volume  de  cet  Ouvrage. 

• 

Aujourd'hui  le  mot  de  protocole  fignifie  généra- 
lement un  modèle,  une  forme  donnée.  Ainfl  on 
dit  le  protocole  des  miniftres  , pour  lignifier  l'ufage 
qu’ils  obfcrvent  dans  leur  correfpondance  épifto- 
laire.  Chaque  miipftrefe  fait  un  protocole  conforme 
aux  dignités  3c  aux  ritres  dont  il  eft  revêtu , ou 
à fa  naiffance  perfonnelle.  Mais  tous  les  protocoles 
s'accordent  fur  le  titre  de  monfeignettr  , que  tons 
les  miniftres  doivent  donner  au  chancelier  & iu 
garde  des  fceaux. 

PROVÉDITEUR  .f.  m.Nom  que  l'on  donne  à 
çelui  qui  a à Livourne  i l’intendance  fi  l'infpeckion 
générale  de  la  douane  Se  des  droits  d’entrée  & fie 
fortie.  Le  proyiditeur  de  la  douane  tient  dans  Li- 
vourne le  premier  rang  après  le  gouverneur.  Il  y 
a un  fous-provéJiteur , qui  eft  comme  le  lieutenant 
oi^lc  fécond  du  provlditeur  t Sc  qui  remplit  fes 
fonctions  en  fon  abfence. 

On  peut  juger  des  foins  du  prmiditeur  par  b 
fréquentation  de  la  douant  de  Livourne  ,•  8e  par 
l'éteiidne  du  commerce  qui  s’y  fait.  On  prétend 
u’armée  commune  il  aborde  dans  ce  port > dn  tems 
e paix  , trois  cens  vaille  aux  , dont  la  moitié  ap  - 
panient  aux  Anglois  , Se  environ  mille- ou  douze 
cens  petits  bâtimens  , comme  barques  8e  felou- 
ques qui  viennent  des  côtes  v oi  fines  , 8e  doivent 
à b douane  la  déclaration  de  toutes  le$.  nurcljan- 
difes  8e  denrées  qui  eompofent  leur  chargement. 

t»fo-  . • ' i n.il.*  i : - m* . > 

- PROVENCE.  Province  de  Fransc  fituée 
fur  la  mer  Méditerranée  , 8t  qui  jouit  de  différent 
privilèges  par  rapport  aux  mipofitions  8e  aux 
droits. 

Elle  eft  comme  le  Languedoc  , pays  d’états  , 
province  réputée  étrangère  à l’égard  des  cinq 
groffes  fermes  , • abfolurnenc  exempte  de  droits 
d'aides  , 8 : feulement  fu jette  aux  petites  gabelles. 

Nous  avons  annoncé  au  mot  États  ( pays  d‘) 
que  nous  ferons  connoitre  dans  l’ordre  alphabé- 
tique de  chacun  de  ces  pays,  les  forme»  d'impo- 
fition  qui  y font  établies. 

La  Colleâion  dés  Mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre , fous  les  ordres  de  M.  Moreau  de  Ueaumonc  , 
intendant  des  finances , va  nous  fournir  tous  les  de- 
taxis  qui  concernent  les  importions  auxquelles  la 
Provence  eft  fujette , leur  répattiüon  & leur  re- 
couvrement. 
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Ob  fait  que  Je  nom  de  Provence  vient  de 
•■pince  , que  les  Romains  donnèrent  à cette  partie 
des  Gaules  qu’ils  conquirent  b première.  Elle  com- 

E ren&it  alors  indépendamment  du  Languedoc  , le 
lauphiné  & la  Savoie  jufqu’à  Genève  ; lé  nom 
de  comté  de  Provence  eft  demeuré  au  pays  ren- 
fermé entre  la  mer  Mcditcrhnée,  le  Rhône,  U 
1 Durance  & les  Alpes. 

Les  anciens  comtes  de  Provence  n’exigtoient  1a 
taille  qu’en  certains  cas , 8<  b levée  s’en  taifoir  pae 
feu , c’eft- à-dire  , fut  les  particuliers  ayant focum  8i 
tarer n. 

.Les  différent  changement  que  b fucceftîon  des 
tems  apportoîr  dans  les  domiciles  8c  pofleftions  , 
obligenient  de  faire  des  recours  d'affouagemens  , 
c’eft  à- dire  , des  revues  générales  des  feux,  8c.de 
nouvelles  cotifâtions  en  conféquence. . 

Il  y en  eut  une  célèbre  en  i+vr  , faite  par  huit 
commiflaires  députés  par  l’aflimblée  des  trois  états 
i de  l’autoricé  du  fénccnal. 

Il  eft  néceftaire  d’obferver,  qu 'originairement 
.lés  eccléfiaftiques  8c  les  feigneurs  ayant  fief  avec 
jurifdiélion,  étoient  exempts  de  taille  ; les  pre- 
miers pour  tous  leurs  biens  indiftinftement  ; les 
féconds  pour  ceux  qu’ils  acquéroient  dans  l’éten- 
due de  leurs  fiefs. 

Le  privilège  d'immunité  que  les  eccléfiaftiqaet 
communiquqient  à tous  leurs  biens  perfonnels , pa- 
rut trop  crendu  j on  le  reftreignit  aux  biens  d’é- 
glife  qu’ils  poffédoient , par  un  ftatut  qui  s’ex- 
prime ainfi  ; clcrici  pro  bonis  pacrimonialibus  te- 
nentus  contrtbuere  in  Val/iis  & fubjidiis  repris  , 
oneribus  province*  , falvâ  immunitate  folwn  , pro 
bonis  ccclcjr*. 

Quant  à l’exemption  des  feigneurs , elle  fubfifta 
long-tems , 8c  comme  elle  caufoit  un  granj  pré- 
judice aux  habitai»  fur  lefqucls  retomboient  les 
imnpfitions  dont  ces  biens  acquis  par  lesYeigncurs 
et cnvnt  affranchis,  cette  exemption  fit  naître  de» 
conrcftations  continuelles  entre  b noblefTe  8c  le 
tiers-état  , 8c  qui  furent  enfin  terminées  par  les 
différentes  reftriâions  que  l'on  apporta  au  privilège 
des  feigneurs. 

Los  commiffaires  députés  en  1471  pou;  l’nffoua- 
gement , fe  tnmfportèrent  fur  les  lieux , s’informè- 
rent auprès  des  adminiftrateurs  8c  principaux  des 
villes  8c  villages,  du  nombre  des  maifons  fledes 
habitant  , de  la  quantité  du  bétail , de  b fertilité 
8c  commodité  des  terroirs  , du  commerce  , des 
charges  8c  des  biens  des  différentes  communautés, 
fï  les  héritages  étoient  poffédés  en  franc  - alcu 
ou  non. 

Us  ne  comprirent  point  les  héritages  que  les 
feigneurs  poffédoient  dans  l'étendue  de  leur  jutif- 
di&ioo , ni  ceux  qui  appartenoient  aux  cccléfuiü- 
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$ues  à caufe  de  leurs  bénéfice*  ; ils  rtftrejgnirent 
«pendant  par  leur  déclaration  , l'exemption  des 
feigneurs  aux  biens  qu’ils  acquéreroiem  à l'avenir, 
8c  meme  ceux  qu'ils  avoient  acquis  par  commife  , 
confifeation  , prélation  ou  délai  dément , ce  que 
le*  commiflaires  appellent  biens  obtenus  de  leurs 
droits  ; & ils  déclarèrent  que  , par  rjpport  aux 
autres , les  feigneurs  contribueroient  à toutes  les 
chatges  avec  les  roturiers;  cette  décifîon  fut  fon- 
dée fur  ce  que,  quoique  les  tailles  paruflènt  mix- 
tes , devant  être  employées  perfonis  prit  rebut , 
elles  éroient  néanmoins  plus  réelles  Se  prédiales 
que  perfonnelles. 

En  confcquence  de  cette  déclaration , les  com- 
munautés de  Provence  drefsèrerit  leurs  cadafires  , 
dans  lefquels  elles  décrivirent  tous  les  héritages 
aifis  dans  leur  territoire  , pofledés  par  d'autres 

Î|ue  par  les(  feigneurs  des  lieux , Se  par  les  ecclé- 
laltiques , à raifon  de  leurs  bénéfices  ; e^es  firent 
l'évaluation  de  leurs  héritages , pour  les  régler 
à un  pied  certain  fur  lequel  les  tailles  pufient  être 
impofées  au  fou  la  livre. 

La  déclaration  faite  par  les  commifiaires  lors  de 
l’affouagement  général  de  1471  , excita  de  vives 
repréfencations  de  la  patt  des  nobles  Si  de  la  part 
du  tiers  état. 

Les  nobles  foutenoient  qu’on  n’avoit  ptl  préju- 
dicier à leur  qualité  8i  exemption  ; que  la  déci- 
sion des  commifiaires  , relativement  aux  biens 
qu'ils  avoient  acquis  antérieurement , ne  pourtoit 
leur  nuire  , puifque  les  biens  n'avoient  point  été 
compris  dans  l’affouagement  général  , Se  qu’ils 
n’avoient  pas  fait  fonds  dans  l’établiflèment  8c  dé- 
partement des  feux  ; que  d'ailleurs  les  commiflai- 
res  n'avoient  d'autres  pouvoirs  que  de  vifiter  le 
pays  , Si  nullement  de  fiatuer  entre  les  gens  d’é- 
glife , la  noblefle  Se  le  tiers  état. 

• •_ 

Le  tiers-état  de  fon  côté  , fe  plaignoit  de  la  dé- 
claration des  commifiaires, qui donnoit  aux  nobles 
ùn  moyen  fimple  Si  commun  d’acqucrir  les  meil- 
leurs héritages  , dépendans  de  leurs  fiefs  Si  di- 
reftes , qui  étoic  la  retenue  par  prélation  ; que 
les  feigneprs  Subrogés , par  le  retrait  féodal , au 
lieu  8i  droit  des  acheteurs  , dévoient  être  regar- 
dés comme  de  véritables  acquéreurs  ; que  les 
fonds  changeant  continuellement  de  mains  , par 
les  aliénations  qui  donnent  ouverture  au  retrait 
féodal , les  nobles  Si  les  cccléfiafiiqnes , pofièdans 
fiefs,  pourraient  fans cefle  acquérir , & diminuer 
par  cette  voie,  les  cadafires  des  communautés , Si 
Je  pied  de  leur  affouaeement , 8i  rejetter  entière- 
ment Jcs  tailles  fur  les  héritages  les  moins  fer- 
tiles , refiés  dans  les  mains  du  pauvre  peuple  , 
hors  d'état  de  fupportcr  les  charges  Si  les  feux 
déparas  par  l’affouagement  général. 

. La  quefiion  pétant  élevée  entic  les  feigneurs 
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8c  les  habitans  de  Grombois , François  premier 
nomma  huit  commifiaires,  qui,  par  jugement  du 
17  feptembic  <554,  dédatèrent  l’ordonnance  des 
commifiaires , fur  le  fait  du  fouage  , nulle  te 
abulive , ordonnèrent  fcn  confèquence  , que  le 
feigneur  de  Grombois  payerait  la  taille  des  biens, 
par  lui  acquis  , par  droic  de  prélation  , 8c  le  dé-, 
boutèrent  de  l'exemption  d'un  demi-feu. 

Ils  jugèrent  qu'il  falloir  reftreindre  l'exemption 
aux  cas  par  lefquels  les  héritages  retournent  au 
feigneur  purement  8c  Amplement,  jure  feudi , Si 
jurijdUUonii  à ex  iege  prime  ïnvejlicurt  ; parce 
qu'alor*  la  faute  du  vaflal  ou  emphytéote  . Si  la 
contravention  qu’il  commet  aux  loix  féodales  , 
ou  à celles  du  bail , font  que  la  chofe  retourne 
à !'infcodant  , en  la  qualité  quelle  étoit  aupara- 
vant , Si  déchargée  de  toutes  chatges  Si  hypo- 
thèques. 

En  vertu  de  ce  jugement,  le  fyndic  du  tiers- 
ctat  obtint,  en  1 Ç4 1 , des  lettrés  patentes  pour 
contraindre  les  gens  d'églife  8c  les  nobles  à payer 
la  raille  des  biens  ruraux  qu’ils  pofledoient  ; 
mais  l’enregifirement  de  ces  lettres,  adreflèes  au 
parlement  de  Provence  , compofé  de  nobles  8c  de 
gens  d’églife  , qui  , même  par  le  .fcul  privilège 
de  leurs  offices  , fe  prétendoient  exempts  , y 
foufftit  de  la  difficulté.  Le  tiers-ctat  obtint  une 
déclaration  du  17  mars  IJ47,  portant  que  les 
biens  Si  héritages  d'ancienne  contribution  , en 
quelque*  mains  qu'ils  fuflent  advenus  , par  ac-. 
quifition  , confifeation  , ou  autrement , (croient 
Si  demeureraient  contribuables  aux  tailles , offrais  , 
Si  autres  charges  ordinaire*  ou  extraordinaires  , 
comme  ils  étoient  auparavant. 

Cette  déclaration  fut  enregifirée  au  grand  cort- 
feil  le  16  avril  1J48. 

Le  tiers- état  en  pourfuivit  l'enregifirement  au 
Parlement  de  Provence  ; les  nobles  s’y  opposè- 
rent ; il  y eut  une  juflion  , 8c  enfuite  une  évo- 
cation au  parlement  de  Paris  , où  . par  deux  autre* 
arrêts  , l’un  du  6 mars  1^49,  l'autre  du  if  fep- 
tembre  ijti;  le  premier  provifionnel , le  fécond 
définitif , les  feigneurs  furent  condamnés  à don- 
ner une  déclaration  des  terres  roturières  qu'ils 
tenoient  ou  avoient  acquifes  depuis  1 47 1 , foie 
par  achat  , donation  , permutation  , ou  autre 
titre  quelconque , qui  furent  déclarées  fujerres  i 
la  contribution  des  tailles  Si  autres  charges. 
L’arrêt  donne  , &.  c'ett  l’origine  du  droit  de  com- 
penfation  , aux  feigneurs  , la  faculté  de  corn- 
penfer  les  héritages  ruraux  , par  eux  acquis  depui* 
l’époque  de  1471  , avec  les  héritages  nobles  Si 
féodaux  qu’ils  avoient  aliénés  , Sc  ceux  acquis , 

?uoiqq’ils  fuflent  fitués  dans  des  territoires  dif- 
érens  , avec  la  faculté  de  fc  fervir  , en  compen- 
fation  , des  terres  gaffes , vagues , ni  cultivées  , 
dépendantes  de  leu»  fiels  , 8c  par  eux  données 
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en  cenfive , emphytéofe  , ou  autrement  aliénées , 
. jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  8c  cftjmation 
defdites  terres. 

Cet  arrêt  ne  plut  ni  à la  noblefle  , ni  au  tiers- 
état.  La  difpofition  qui  obligeoit  les  feigneuts  i 
donner  une  déclaration  des  fonds  par  eux  acquis 
depuis  1471  , les  bleffoit  par  deux  rations  : l'une  , 
parce  que  tous  ks  héritages  par  eux  polTe'dés , 
étant  préfumés  noble}  St  féodaux  , julqu’i  ce 
qu'il  appanlt  du  contraire , la  meuve  du  fait  de 
roture  devoir  être  rejettée  fur  le  tiers-état  ( l'au- 
tre , en  ce  qu'on  renverfoit  le  règlement  fait  lors 
de  l'affouagement  général , & l'on  privoit  les  fei- 
eneurs  de  ce  que  le  droit  leur  attribue  par  la 
loi  primitive  des  inféodations  8 c invtftitutes. 

Le  tiers-état , de  fon  côté,  fe  plaignoit,  i°. 
de  ce  que  I arrêt  ne  portoit  point  exprelTément, 
que  les  nobles  contribueroicnt  au  payement  des 
tailles  pour  toutes  fortes  de  biens  acquis  , 8c 
(pécialement  par  prélatiôn  , qui  étoit  la  principale 
queftion  du  procès  i a°  de  ce  qu'on  accordoit 
aux  nobles  la  compenfation  des  biens  qu'ils 
avoient  aliènes  , quoique  fitués  dans  different  ter- 
ritoires : difpofitions  dont  l'exécution  renvetfoit 
les  règles  èublies  par  l’affouagement. 

Ces  conteftations  furent  évoquées  au  confeil , 
par  arrêt  du  u avril  1 j f 4 , &r  l'on  futfit  au  iuge- 
jnent  jufqu'après  l'affembièe  des  Etats  , oïl  on 
fe  flatta,  mais  fans  fondement,  de  pacifier  ces 
différends.  Les  commiffaires  dtfcroi  donnèrent  leur 
avis  , fur  lequel , arrêt  intervint  le  1 J décembre 
1 5 j6  j il  fut  ordonné  que  les  biens  retenus  8c 
échus  ès  mains  des  nobles,  par  le  droit  de  leurs 
fiefs  8c  jurifdiâions , 8c  lors  par  eux  tenus  8c 
poffédés  , feraient  immunes  de  toutes  cailles  , 
charges  8c  impofitions  ; 8c  que  quant  aux  biens 
qui  reviendraient  après  ès  mains  defdits  nobles  , 
par  le  droit  de  prélatiôn  , contrat  ou  échange  , 
le  (dits  biens  , quoiqu'cchus  par  leurldits  droits 
de  fief , feraient  néanmoins  contribuables  à la 
Mille , ainfi  qu'ils  l'étoicnt  avant  qu’ils  leur  biffent 
revenus  , fi  ce  n'eft  au  cas  que  pour  lefdits  biens 
pris  par  échange  , ils  baillaffcnt  autres  biens  par 
eux  auparavant  tenus  francs  8c  quittes  defdites 
tailles , lefquels  feraient  fuftifans , 8c  tenus  porter 
parcillechargeque  ceux  que  lefdits  nobles  auroiene 
retirés  8c  recouvrés  par  échange  ; 8c  où  aucuns 
biens  reviendraient  es  mains  deldits  nobles  , par 
commife , délaiffcmcnt  ou  confifcation,ils  feraient 
en  ce  cas  tenus  par  eux,  francs  8c  quittes  de 
toutes  tailles  8c  impofitions. 

11  fut  expédié  fur  cet  arrêt , le  11  juin  1 f(7 , 
des  lettres- patentes  qui  furent  cnregdlrées  à la 
cour  des  aides  de  Provenu.  Il  jjaroît  que  cet 
ariêt,  loin  de  terminer  les  conteltations  , donna 
naiffance  i de  nouvelles , fui  tout  au  fujet  des 
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biens  acquis , ou  aliénés  avant  cet  arrêt  ; queftion 
qui  fut  décidée  par  un  autre . arrêt  du  14  janvier 
161t.  Depuis  ce  dernier  arrêt  il  eft  demeuré  pour 
confiant  en  Provence  , que  les  communautés  ne 
peuvent  demander  le  payement  des  tailles  des 
biens  acquis  par  les  feigneuts.  dans  leurs  fiefs  8e 
jurifdiâions , depuis  l'affouagement  général  de 
1471  jufqu'au  1 y décembre  1 y >6  ; 8c  pareillement 
les  feigneurs  ne  peuvent  demander  la  cofnpenfa- 
tion  pour  les  biens  nobles  aliénés  dans  cette 
époque. 

II  y eut  fur  cet  arrêt  des  lettres  patentes  en 
foftne  de  déclaration  , emegiftrées  à la  cour  des 
aides  de  Provence , 

L'arrêt  de  ijffi  n'ayant  êtê  rendu  qu'avec  le 
fyndic  de  la  nobleffe  , les  ecdêfiafiiques  8c  les 
officiers  des  cours  fouveraine»  prétendirent  n’y 
être  pasocompris. 

Mais  il  fut  établi , par  une  maxime  confiante  , 
que  les  héritages  qui  étoient  acquis  à l'églife 
avant  l'affouagement  de  1471 , ne  pouvoient  etre 
cadaftrés  , allivrés  , ni  cotifés  1 8c  comme  cet 
affouagement  fert  d'époque  8c  de  terme  i l'exemp- 
tion des  ecciéfiaftiqucs  , on  oblige  les  commu- 
nautés à prouver  que  les  biens  ont  été  acquis 
ou  donnés  aux  bénéfices  depuis  cet  affouagement  ; 
cependant  dans  certains  cas , par  exemple  , lorf- 
que  les  ecclcfiaftiques  ont  fouffert , pendant  un 
tems  confidcrable , que  les  héritages  dépendans 
de  leurs  bénéfices  demeuraffent  déciits  8c  allivrés 
dans  tes  terriers,  c'eft  i eux  à prouver  que  les 
acquifidons  font  antérieures  i l'affouagement  de 
1471. 

Les  officiers  des  cours  fouveraines  foutinrene 
que  l’arrêt  de  t J j6  ne  les  concernoic  point.  Pat 
une  tranfaâion  du  16  avril  1 {80  , l'exécution  fus 
limitée  à un  cértain  nombre  de  membres,  tant 
du  parlement  que  de  la  cour  des  aides  , & il  fut  * 
expédié  fur  cette  tranfaâion  des  lettres  patentes. 
Plufieurs  communautés  8c  les  Etats  même  récla- 
mèrent contre  cet  arrangement.  Le  roi  ordonna 
au  duc  de  Guife , à l'archevêque  d'Aix  8c  ait 
préfident  du  Vair,  de  lui  donner  leur  avis , fur 
lequel  intervint  arrêt  du  mois  de  jyjn  1666  , qui 
fournet  à l'avenir  lefdits  officiers  au’payement  des 
tailles  8c  autres  impofitions  pour  leurs  biens  rotu- 
riers ; déchargeant  des  arrérages  des  tailles . pour 
le  paffé  , ceux  qui  étoient  du  nombre  des  exempt* 
aux  termes  de  la  tranfaâion  de  i}8o. 

Le  tiers-état  obtint  une  déclaration  8c  un  arrer, 
qui  firent  revivre  toutes  les  conteftations  avec 
la  noblefle. 

La  déclaration  du  mois  de  février  J 666  portoit , 
que  tous  les  biens  du  pays  de  Provence  demeu- 
reraient toujours  en  l'état  noble  «u  roturier  dan* 
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lequel  ils  fe  tronvoient  «lois  , fans  qu'ils  puiftnt 
à l'avenir  changer  de  nature , par  droit  de  corn- 
penfation  , déguerpiffement  , commife  , confifca- 
tion , vente  , ou  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
pùt  être  , direÔement  ni  indireâement  ; enforte 
que  les  biens  nobles  jouiroient  de  la  franchife 
de  la  taille  dans  les  mains  des  nerfonnes  rotu- 
rières , comme  des  perfonnes  nobles  ; 8c  que  les 
biens  roturiers  demeureroient  toujours  taiilabtes 
dans  les  mains  des  perfonnes  nobles. 

L'arêt  du  confeil,  intervenu  le  1 J juin  1 666 , 
fur  le  fait  des  charges  ntteociales  , ordonnoit  que 
tous  proprietaires  , poflefleurs  d'héritages  rotu- 
riers , limés  dans  fa  province , foit  qu’ils  fuffent 
eccléfiaftiques , nobles , feigneurs  8f  co  feigneurs , 
domiciliés  ou  forains  , contribueraient , fuivant 
leur  allivrement,  à toutes  tailles,  & généralement 
à toutes  autres  impolitions  ordinaires  & extraor- 
dinaires . fans  en  excepter  ni  réferver  aucunes  , 
dans  les  lieux  où  lefdirs  biens  écoient  limés , foit 
que  les  propriétaires  ou  pofiTefieurs  y fuflent  do- 
miciliés on  non. 

* La  noblelTe  fit  les  plus  vives  réclamations , 
8e  contre  la  déclaration  , 8c  contre  l’arrêt , qui 
ne  furent  ni  puisés  ni  enregiltrés.  On  fe  rappro- 
cha de  part  8e  d'autre , 8e  les  parties  ayant  ar- 
rêté des  articles , par  la  médiation  du  cardinal 
de  Vendôme  8e  de  M-  d’Oppède  , premier  pr^ 
fident , 8e  intendant  de  la  province , il  intervir#, 
en  conformité  , le  i j juin  i66i,  dfux  arrêts  du 
confcil. 
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En  conféquence , les  procureurs  du  pays  firent 
afligner  le  fÿndic  de  la  noblelTe , l’affaire  fut  ne 
nouveau  inllruite  8e  exaflement  difeutée  , 8e  elle 
fut  terminée  en  170a  , par  un  arrêt  du  confeil  , 
qui  fart  rendu  fur  les  avis  du  comte  de  Grignan  , 
commandant , 8e  de  M.Je  Bret,  intendant  de  la 
province  : cet  arrêt  fit  ccffer  les  difeufiions  dont 
elle  étoit  depuis  fi  long  tems  agitée  , 8e  régla  les 
différens  objets  de  comeftations  qui  iufqu’à  cette 
époque  s’étoient  fans  cefTe  renouvelles. 

Pour  donner  une  intelligence  plus  parfaite  des 
difpofitions  qu’il  renferme  , il  eft  à propos  de  tra- 
cer un  précis  des  moyens  refpeâivement  pro- 
pofés. 

La  conteftation  rouloit  fur  deux  objets  prin- 
cipaux : 

Le  droit  de  compenfation  , 

Le  droit  de  forain  : ce  dernier  objet  avoir  trait 
aux  charges  négociâtes  ; on  s'attachera  principa- 
lement au  premier. 

Le  tiers-état  demandoit  l’exécution  de  la  décla- 
ration de  1666 , qui  avoit  abrogé  le  droit  de  com- 
penfation , 8c  voici  quels  étoient  les  motifs. 

La  compenfation  eft  une  fource  d'abus  : elle 
n’eft  ni  de  l efTencc  ni  du  droit  des  fiefs  j elle  ne 
fut  accordée  à la  noblelTe  que  comme  une  fimple 
convenance,  8c  une  grâce  dont  le  peuple  ne  re- 
cevoit  aucun  préjudice. 


Le  premier  maintint  les  nobles  dans  le  droit 
de  compenfer  les  biens  roturiers  qu’ils  afoient 
acquis , avec  les  biens  nobles  qu’ils  avoient  aliénés 
depuis  1 ff6  , comme  ils  auraient  pu  le  faire  avant 
la  déclaration  de  1666,  qui  eft  révoquée;  il  déter- 
mine les  objets  Nqui  pourront  être  donnés  en  com- 

Eenfation , 8c  les  règles  8c  formes  â fuivre  dans 
:s  demandes  en  compenfation. 

Par  l’autre  arrêt , le  roi  déclare  que  par  celui 
du  1)  juin  1 666,  il  n’a  point  entendu  rendre 
contribuables  les  feigneurs  8c  co-feigneurs  dans 
leurs  fiefs  , au  paiement  des  tailles  négociâtes  & 
fiais  municipaux  pour  raifon  des  biens  roturiers 
qu’ils  y poiïèdcnt  : fait  defenfes  aux  communau- 
tés de  les  cotifer  pour  raifen  defdites  tailles  né- 
gociâtes , 8c  pour  autres  charges  que  pont  celles 
qu'ils  payoiem  avant  l’arrct  du  confeil  du  aj  juin 
1 666,  que  te  roi  révoqua  à leur  égard  feu- 
lement. 

Mais  en  167  f , le  tiers-état  fit  de  nouvelles  re- 
montrances pour  obtenir  la  révocation  des  deux 
arrêts  de  tû6g , 8c  l’exécution  des  déclarations  &c 
arrêts  de  1 666. 

Le  roi  répondit  qn'il  feroit  droit  en  connoif- 
faace  de  caufe. 


La  fixation  permanente  de  la  qualité  des  fond» 
portée  par  la  déclaration  de  1 666 , n’a  tien  que 
d’avantageux  pour  tes  feigneurs,  parce  que  pou- 
vant par  cette  difpofirion  vendre  leurs  biens  no 
blés  à des  roturiers  avec  exemption  de  tailles , ils 
en  trouveraient  un  prix  plus  confidérable. 

L’ufage  de  la  Provenu  de  ne  "pouvoir  faire 
pafter  un  bien  noble  avec  la  franchife  de  la  taille, 
entre  tes  mains  d'un  acquéreur  , qu’en  lui  tranf- 
porrant  en  même  tems  quelque  portion  de  la  ju- 
rifdiétion  , ne  peut  faire  aucun  obftacie. 

Il  fotitenoit  qu’aux  termes  de  l'arrêt  de  1 j;6, 
la  compenfation  n 'croit  permife  que  dans  1e  feul 
cas  de  l'échange  dans  lequel  la  communauté  fouf- 
fioit  un  moindre  préjudice  , attendu  la  valeur  des 
fonds  qui  faifoient  la  valeur  de  l’échange. 

Que  dans  tes  autres  cas  , tels  que  celui  de  la 
vente,  la  communauté  étoit  léfée  , parce  qu’un 
feigneur  compenfoit  l’acquifition  d’un  bien  rotu- 
rier faite  à l'inflant , avec  l’aliénation  d'un  bien 
noble  faite  quatre- vingt  ans  auparavant,  8c  peut- 
être  encore  plus  anciennement , en  remontant  juf- 

3u’i  l'arrêt  de  ifjfi  , ce  qui  réfiftoit  à la  raifon 
u droit  : te  bien  noble  étant  tombé  en  totute 
au  momeut  de  l'aliénation  qui  en  avoit  été  faite  , 
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ne  pouvoir  n’oii  confervé  le  pouvoir  de  commu- 
niquer U franchife  aux  biens  roturiers  acquis 
depuis. 

Il  s’élevpit  contre  la  difpofition  de  l’arrêt  du  t f 
juin  1668  , qui  pottoit  que  la  compenfation  fe  fe- 
roir  fur  le  pied  de  la  valeur  des  biens  dans  le  tems 
«le  l’adle  de  compenfation  , le  feigneur  prenant  de 
cette  difpofition  occafion  de  ne  compenferque  lorf- 
qu'il  voit  que  fon  bien  jadis  noble  , eft  mis  en  bon 
état  par  le  travail  & les  dcpenfes  de  l’acquereur. 

II  attaquoit  encore  comme  injulle  la  difpofition 
qui  déclare  perpétuellement  compenfable  le  bien 
noble  aliéné  par  le  feigneur  , qui  a relié  cinq  ans 
fur  le  cadatlre , 8e  qui  a porté  ou  pù  porter  la 
taille  pendant  ce  tems  ; il  repréfentoit  que  pour 
rendre  la  compenfation  égale,  il  eût  fallu  ordon- 
ner que  le  bien  noble  aliéné  par  le  feigneur , por- 
te! oit  fucceflîvement  8e  à perpétuité  la  même  même 
charge  que  le  roturier  par  lui  acquis  , en  forte  que 
la  compenfation  ne  fubfifteroit  qu'autant  que  le 
bien  jadis  noble , poteroit  réellement  cette  charge, 
que  telle  étoit  la  difpofition  de  l’arrêt  de  tj;6  , 
ui  ordonnoit  que  les  biens  que  les  feigneurs  vou- 
roient  donner  en  compenfation , feroient  fuffi- 
fans  Se  tenus  de  porter  pareilles  charges  que  les 
biens  roturiers  pat  eux  acquis. 

Qu’en  partant  de  l’arrêt  de  1668  , fi  un  bien 
noble  aliéné  , a fubfiftc  feulement  pendant  cinq 
années  dans  le  cadaftre  , quoiqu’immédiatement 
apres  il  vienne  â être  déguerpi  , la  compenfation 
à laquelle  il  auroit  donné  fieu  ne  laifieroit  pas 
d’être  entretenue;  Se  par  ce  moyen  le  feigneur 
recouvrera  , en  franchise  de  taille  , le  bien  noble 
qu'il  avoit  aliéné  : tel  étant  , fuivant  ce  même 
arrêt  , l'effet  du  déguerpifiement  ; & il  aura  en- 
core le  bien  roturier  par  lui  acquis  avant  cette 
exemption  ; ce  qui  eft  contre  l’équité. 

Enfin  , que  fous  prétexte  de  ce  droit  de  com- 
penfatioft  les  feigneurs  comnacttoicnt  plufieurs 
autres  abus. 

I*.  En  compenfant  les  terres  gaftes  , monta- 
gnes , pâturages  , tranfpnrtés  par  leurs  auteurs  aux 
communautés , & où  ils  prenoient  encore  eux- 
mêmes  leurs  facultés. 

1°.  En  faifant  affranchir  leurs  biens  roturiers , 
fous  prétexte  d’exemption  de  droits  feigneuriaux  , 
fottvcnt  imaginaires , & quoique  la  compenfation 
ne  fe  doive  faire  que  de  fonds  â fonds. 

En  donnant  en  compenfation  des  ufurpa- 
tions  prétendues  faites  par  des  particuliers  fur 
leurs  tertes  gaftes , latlfant  aux  communautés  le 
foin  de  difeuter  fi  ces  ufurpations  font  réelles. 

Que  ceux-mêmes  qui  n’avoient  rien  i compen- 
se , quand  on  leur  demandoit  le  payement  de 
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leur  taille  , ne  laifToient  pas  d'oppofer  la  com- 
penfation , 8c  obtenoient,  fous  ci  prétexte  8c  fur 
cette  fimple  allégation , des  furféaoces  qui  n’é- 
toient  jamais  levées. 

La  nobleffe  demandoit , de  fon  côté , l’exécu- 
tion de  l'arrêt  du  tj  juin  1668 , qui  avoit  fait 
revivre  la  compenfation  : voici  quels  étoient  fet 
moyens. 

La  juftice  du  droit  de  compenfation  , confi- 
déré  en  lui  - même , fe  fait  d’abord  femir.  Quand 
le  feigneur  acquiert  un  bien  roturier  , il  en  doit 
payer  la  taille  comme  faifoit  l’ancien  poflefTeur  ; 
mais  s’il  aliène  une  partie  de  fon  bien  noble , Se 
que  par  cette  aliénation  il  groUiflfe  le  cadaftre  , il 
eft  de  l’équité  , que  l’un  (oit  compenfé  avec 
l’autre  , fur  une  évaluation  d'experts  : cette  com- 
penfation  eft  confacrée  par  des  titres  8c  par  une 
pofTeffion  infurmontable. 

Loin  d’avoir  été  adjugée  comme  une  grâce, 
par  l’arrêt  du  1 y décembre  tjjô,  elle  le  fut  au 
contraire  par  forme  d’indemnité  , de  la  faculté 
que  cet  artêt  faifoit  perdre  aux  feigneurs  , de* 
pofféder  en  franchis  de  taille , les  biens  qu’ils 
avoient  acquis  dans  l'étendue  dÂ  leurs  fiefs , par 
droit  de  prélation  : franchife  dans  laquelle  ils 
avoienc  été  confirmés  par  le  jugement  -du  roi 
René,  comte  de  Provence  , de  1448  , 8c  par 
Mbrdonnance  de  1471  , des  commifTaircs , pour 
le  recours  de  l'aftouagcmcnt  général. 

Les  feigneurs  s'étoient  toujours  maintenus  dans 
cette  faculté  , ils  y furent  confirmés  , pour  le 
palfé-,  par  la  première  partie  de  l’arrêt  de  tyj 6 , 
8r  ils  en  fuient  privés  pour  l’avenir  , par  la  fé- 
condé , qui , en  même  tems  leur  adjugea  défini- 
tivement le  droit  de  compenfation. 

Cet  arrêt  doit  s’entendre,  8c  a toujours  été 
entendu  , non-feulement  du  cas  d’échange,  mais 
même  des  autres  titres  d’acquifition. 

La  raifon  d’équité  fur  Rouelle  !a  compenfation 
eft  fondée  , Se  qui  réfulte  de  ce  que  le  feigneur  , 
par  l'aliénation  de  fon  bien  noble  , met  autant 
de  fonds  dans  le  cadaftre  qu’il  en  tire  par  l’ac- 
quifition  du  bien  roturier  , fe  rencontre  dans 
tous  les  autres  cas , comme  dans  celui  d’échange. 

L'égalité  en  valeur , que  l’on  prétend  plus* 
affûtée  8c  plus  parfaite  , en  matière  d'échange , 
n’eft  d’aucune  confédération  ; en  effet , l’égalité 
fe  forme  aifément  par  un  rapport  d’experts  , lorf- 
que  la  compenfation  vient  à fe  faire  dans  tous 
les  autres  titres  d’acquifition. 

Les  arrêts  ont  regardé  comme  une  circonftance 
indifférenre , l’intervalle  qui  peut  fe  trouver  entre 
l'acquifition  du  bien  roturier , 8c  l'alienation  du 
bien  noble  ; parce  que  le  droit  de  compenfer  ne 

peut 
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peut  être  mil  en  ufaçe  qu’en  ftippofant  la  ren* 
contre  des  deux  exttèmes  , aliénation  8c  acqui- 
sition. 

Les  arrêts  n'ont  jamais  exige  cette  permanence 
fucceflive  8r  perpétuelle  des  biens  nobles , aliénés 
dans  le  même  état  qu’ils  étoient  lors  de  la  cora- 
penCuion  j ces  termes  de  l’arrêt  de  ijj6  : lef- 
quels  feront  fuffifans  , (/  tenus  porter  pareille  charge  , 
ne  figqjfiant  pas,  qu’à  perpétuité,  le  feigneur 
doive  garantir  que  ce  bien  noble  , aliéné  , ne 
recevra  jamais  d’altération  , par  laquelle  il  ceife 
de  pouvoir  porter  la  meme  charge  : les  arrêts  de 
réglement  n'ont  point  ordonné  fa  compenfation 
de  taille  à taille,  mais  de  fonds  à fonds. 

Dans  le  cas  du  déguerpilTement , le  feigneur , 
avant  de  pouvoir  réunir  a fon  fief  le  fonds  dé- 
guerpi , efl  obligé  de  faire  différentes  proclama- 
tions îc  Sommations  ; la  communauté  a la  faculté 
de  fournir  un  homme  qui  le  charge  de  ce  fonds , 
& en  acquitte  les  droits  feigneuriaux  ; fc  lorfque 
le  feigneur  reprend  fon  ancien  bien  noble  , en- 
fuite  d'un  déguerpilTement , c'eft  pour  une  caufe 
toute  nouvelle , par  un  titre  indépendant  de  tout 
ce  qui  s’eft  pafle  lors  de  la  compenfation , te 
est  primavâ  lege  fends. 

L'extinétion  des  droits  feigneuriaux  , la  con- 
ceflïon  des  ufages  dans  les  bois , montagnes  , & 
terres  galles  , font  un  fujet  de  compenfation  , 
puifque  la  valeur  des  biens  qui  encrent  dans  les 
cadallres  en  ell  augmentée  ; tl  en  ell  de  meme 
des  ufurpattons  faites  par  des  particuliers , des 
terres  galles  des  feigneurs  , lorfqueces  ufurpa- 
tions  font  entrées  dans  le  cadaflre  , n'y  ayant 
nulle  différence  à faire  entre  ce  cas  , & celui  où 
le  feigneur  aurait  donné  de  fes  terres  galles  à 
bail  :.ces  ufurpations  ne  peuvent  au  furplus  être 
inconnues  à la  communauté  , parce  que  les  ca- 
daftres  font  formés  non-feulement  fur  le  pied  de 
la  valeur , mais  encore  fur  celui  de  l'étendue  des 
fonds  de  chaque  particulier. 

La  déclaration  de  1 666  détruit  les  règles  8c  les 
principes  par  lefquels  les  fiefs  ont  été  de  tout  tems 
régis  en  Provence  , comment  les  concilier  avec  la 
fixation  de  la  qualité  des  fonds  en  quelques 
tnains  qu'ils  panent  ; la  qualité  de  fonds  roturiers 
étant  une  fois  invariable,  plus  de  réunion  noble 
dans  le  cas  dedélaiffement , commifc , confifcation  , 
le  bien  noble  étant  pareillement  fixé , les  fonds  de 
l'ancien  domaine  du  fief  pafleroient  avéc  exemp- 
tion de  taille  dam  des imains  roturières,  fans au-g| 
cune  part  à la  jurifdiétion , quoique  fuivant  la  ju- 
rifpmdence  invariable  obfervée  en  Provence  , un 
fonds  originairement  noble , venant  à être  aliéné 
par  le  feigneur  , tombe  d'abord  en  roture , & de- 
vient fujet  à la  taille,  quelque  condition  qu'on  ait 
ftipulée  > le  contraire  arrive , fi  au  moment  de  l’alié- 
■wtion  l’on  a tranfporté  à l'acquéreur  une  portion  | 
Tome  tll,  finances. 
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de  la  jurifdiélion , qui  feule  el)  capable  de  foutenir 
l’exemption  des  railles  j en  forte  que  pour  pouvoir 
transférer  les  biens  noples  avec  effet , fur  le  pied 
de  la  déclaration  de  1666,  il  faudrait  que  le  fei- 
gneur mit  en  lambeaux  fa  |urifdiÜion  ; on  ne  doute 
pas  de  la  puiffance  royale  ; fi  elle  ordonnoit  que 
les  fonds  origiHaijement  nobles  pafleroient  comme 
tels  à l’acqtiéreurs  , fans  être  accompagnés  d’au- 
cune portion  de  junfdiéüon  ; ( mais  le  roi  efl  trop 
jufte  pour  vouloir  renverfer  l'ordre  énbli  dans 
une  province  : ordre  conforme  aux  règles  du 
droit  commun  ) j cette  innovation  introduirait 
une  troifième  efpèce  de  bien  , inconnue  jufqu'à 
lors  en  Provence  , où  l'on  ne  voit  que  tes  fiefs 
avec  jurifdiétion  , dont  les  poffelfcurs  rendent  un 
fervice  perfonnel  au  roi  & à l'Etat , les  ro- 
tures qui  rendent  auffi  fervice  , par  la  prellatio» 
de  la  taille  , au  lieu  que  ces  acquéreurs  de  bien* 
nobles  ne  feraient  tenus  à rien  de  tout  cela. 

II  efl  de  la  grandeur  8c  de  l'intérêt  du  toi  , 
que  les  fieft  demeurent  dans  leur  ancienne  con- 
uflance,  pour  que  les  feigneurs  aient  toujours 

fdus  de  moyens  de  lui  rendre  les  fervices  qu'il* 
ui  doivent  j le  feigneur  w par  la  compenfation  , 
réintègre  parfaitement  fon  fief,  le  bien  par  lui 
acquis  , quoique  roturier  , devenant  entre^  fe* 
mains , noble  comme  exempt  de  taille , d'un  côté , 
8c  reliant  joint  à la  jurifdiâion  de  l'autre. 

L’autre  partie  des  moyens  rouloit  de  part  8c 
d’autre  , fur  le  droit  de  forain  , ou  l'exemption 
des  charges  négociâtes. 

Void  maintenant  les  difpofitions  de  l’arrêt  de 
1701. 

La  première  maintient  les  feigneurs  feodataires 
dans  l’exemption  des  tailles  négociâtes,  qui  ne 
concernent  que  la  fimplc  commodité  des  habi- 
tans  pour  les  biens  roturiers  qu  ’ils  pofledent  dans 
l’étendue  de  leurs  fiefs  & [unfdiélions  , pourvu 
qu'ils  aient  moitié  dam  la  jurifdiâion  , & que 
leurs  biens  aient  été  acquis  par  eux  ou  leur*  au-  • 
teurs  , depuis  qu'ils  ont  eu  ladite  part  dans  la 
jurifdiclion. 

Et  à l'égard  des  tailles  négociâtes  qui  s'im- 
pofent  pour  l'utilité  des  fonds  , veut  fa  majefié 
qu'ils  foient  tenus  d'y  contribuer  , ainfi  que  les 
pofleflëurs  dos  autres  biens  roturiers. 

Maintient  les  feigneurs  féodataires  au  droit 
de  compenser  les  biens  roturiers , par  eux  acquis  , 
par  achat  , donation  , prllation , ou  échange  , depuis 
le  i y oétobre  1 y y6  , ou  qu'ils  acquerront  ci-après , 
avec  les  biens  nobles  par  eux  aliénés  depuis  ledit 
tems  , ou  qu'ils  aliéneront  à l'avenir  , le  tout 
dans  l'étendue  de  leurs  fiefs  & jurifdiôions  , & 
ainfi  qu'ils  auraient  pu  faire  avant  la  déclaration 
du  mou  de  février  166 6 , que  fa  majefté  a révoquée. 

Eec 
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Ordonne  fa  majefté , que  les  feignears  ne  pour- 
ront donner  l'eitinûion  ou  diminution  des  droits 
feigncurtatix  , non  plus  que  les  ufages  concédés 
aux  habitans,  par  eux  on  leurs  auteurs  , dans 
les  bois  , terres  galles  , montagnes  & autres  lieux 
dépendans  de  leurs  Refis. 

lis  ne  pourront  pareillement  "donner  en  com- 
penfation les  terres  galles  , bois  ou  domaines 
dclailTés  par  eux,  ou  leurs  auteurs,  aux  commu- 
nautés , à moins  que  lefdites  terres,  bois  8e  do- 
maines ne  fe  trouvent  entre  les  mains  des  parti- 
culiers , & encadallrés  , ni  les  ufurpations  faites 
dans  lefdites  terres  , bois  8e  domaines  , à moins 
que  la  réunion  1 leur  profit  n'en  ait  été  ordonnée 
par  jnRice. 

‘ Les  demandes  en  compenfation  feront  faites 
par  exploits  , contenant  les  fituations  , confronts 
8e  allivtemens,  tant  des  biens  roturiers,  acquis 
par  les  feigneurs  , que  des  biens  nobles  par  eux 
aliénés  , qu'ils  voudront  donner  en  compenfation; 
le  nom  des  polTelTeurs  defdits  biens , 8e  le  tems 
de  l'aliénation  ; 8e  feront  lefdites  demandes  ligni- 
fiées au  fyndic  de  la  province  , dans  quinzaine 
au  plûtard  , du  jour  jje  la  lignification  qui  en 
aura  été  faite  aux  communautés  , pour  y inter- 
venir , fi  bon  leur  femble,  8e  fans  frais;  le  tout 
à peine  de  nullité  des  demandes , 8e  de  tout  ce 
qui  pourroit  s'en  être  fuivi. 

La  compenfation  , en  cas  qu'elle  ait  lieu , fera 
faite  du  jour  des  demandes  libellées,  8e  lignifiées 
en  h manière  ci  deflus;  8e  feront  les  biens  nobles, 
qui  auront  été  donnés  en  compenfation , fuffifans , 
Se  tenus  porter  les  mêmes  charges  qu'auroient  dû 
porter  les  biens  roturiers  acquis  par  les  feigneurs , 
dont  ils  demeureront  garans  pendant  dix  ans  , à 
compter  du  jour  que  la  compenfation  aura  été 
ordonnée , fauf  les  cas  fortuits , ou  de  force  ma- 
jeure , dont  ils  ne  feront  pas  refponfables. 

Lefcüts  biens  ne  pourront  rentrer  dans  les  mains 
de  ceux  qui  les  auront  donnés  en  compenfation  , 
confiscation  , déguerpiffement  , ou  autrement , 
pendant  l'efpace  de  trente  années  , à compter 
du  jour  que  la  compenfation  aura  été  jugée  ou 
acceptée  , qu'à  condition  qu'ils  demeureront  ro- 
turiers & fujets  aux  mêmes  charges  dont  ils  étoient 
tenus. 

L'eftimaiion  des  biens  qui  feront  donnés , ou 
pris  par  les  feigneurs,  en  compenfation  , fera  faite 
par  les  experts  convenus  ou  nommés  d'office  , 
fur  le  pied  de  la  valeur  , au  tems  de  la  com- 
penfation. 

Le  fol  des  maifons  ne  pourra  être  donné  en 
compenfation,  qu'avec  un  bien  de  même  qualité, 
8c  dans  les  lieux  où  le  fol  des  maifons  cil  cn- 
cadaftrc  ; ce  qui  fera  pareillement  obfctvé  à l'é- 
gard des  maifons  Sc  hjitunciu. 
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St  majefté  déclare  nuis  tous  affranchiffemen» 
de  taille  faits  à prix  d'atgent , ou  fous  prétexte 
d'acquitter  des  droits  feigneuriaux  , ou  arrérages 
defdits  droits,  8c  en  quelque  manière  que  ce 
puiffe  être  , autrement  que  par  compenfation  , 
enfemble  tous  ailes  par  lefquels  la  cote  des  biens 
roturiers , polTédés  pour  des  feigneurs , ou  autres , 
aura  été  fixée,  8c  ce,  nonobstant  tout  laps  de 
tems. 

Veut  fa  majefté  , que  les  héritages  ainft  affran- 
chis (oient  réunis  au  cadallre  , fauf  aux  poffef- 
feurs  de  pourfuivre  , devant  les  juges  qui  en 
doivent  connoître , la  liquidation  8c  le  rembour- 
fement  des  fommes  qu'ils  auront  payées  , ou  1* 
vérification  des  droits  par  eux  réunis , en  confi- 
guration defdits  affranchîffemens  , dans  lefquels 
. droits  ils  pourront  rentrer  ; le  tout  fans  reftitu- 
tion  de  frais  k intérêts  pour  le  paUc. 

Fait  fa  majefté  défenfe  à toutes  cours  8c  juges 
d'accorder  aux  feigneurs  aucune  furféajice  au  paie- 
ment de  la  taille , fous  prétexte  , fuit  de  com- 
penfation , foit  d’exemption  de  taille  négociais  , 
par  eux  prétendues  , jufqu’au  jugement  définitif 
defdites  prétentions  , 8c  déclare^  nulles  toutes 
celles  qui  ont  pu  ou  pourroient  être  accordées. 

La  nature  8c  les  principes  de  la  taille  , en  Pro- 
vence , ainfi  développés  , il  s'agit  maintenant  de 
retracer  la  forme  d'adminiftration  qui  y eft  fuïvie. 

On  fait  que  René  d'Anjou , comte  de  Pro- 
vence , ayant  difpolë  de  ce  comté  en  faveur  de 
Charles  .cqmtedu  Maine,  fon  neveu , celui-ci  inf- 
titua  . àfon  tour , Ton  héritier , en  1481,  Louis  XI 
qui  prit,  à la  mort  de  Charles,  poffeffion  de  1* 
Provence,  8c  promit  aux  habitans  de  leur  con- 
fervet  leurs  loix  particulières  be  leurs  privilèges  , 
fans  que  par  l'union  à la  couronne , leur  pays 
pût  devenir  province  de  France  : c'eft  pour  cette 
raifon  que  le  roi  prend  la  qualité  de  comte  de 
Provence  dans  les  expéditions  qui  concernent  ce 
pays. 

Après  la  mort  de  Louis  XI  , René , due  de 
Lorraine  , fils  d' Yolande,  renouvella fes  préten- 
tions fur  la  Provence , mais  fans  aucun  Succès  ; 
Charles  VIII , à la  prière  des  trois  Etats , unit 
k annexa  à perpétuité  cette  province  à la  cou- 
ronne. Ce  gouvernement  eft  compofé  descomtés 
de  Provence  k Forcalquier , 8c  terres  adjacentes. 

g,  L’affemblée  générale  des  Etats,  y eft  depuis 
long  tems  remplacée  8c  repréfentée  par  celle  des 
procureurs  du  pays  ; l'archevêque  d'Aix  ell  le 
chef  de  cette  iffemblée  , comme  le  premier  des 
procureurs  du  pays  ; après  lui  font  deux  évêques, 
procureurs  joints  du  clergé  ; enfuite  les  vieux  gen- 
tilshommes, procureurs  joints  delà  noblcffe;  après 
ceux-ci , les  confuls  d'Aix,  procureurs- nés  du 
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pays  : le*  procureurs-fyndics  des  trente  commu- 
nautés , ont  droit  d'affifter  aux  aflemblées  ; le 
tréfcnier  général , les  deux  greffiers  8e  l'agent  : 
11  y affidé  toujours  un  commiffiure  du  toi. 

On  y délibère  fur  le  don  gratuit , qui  eft  de 
fept  cents  mille  livres  ; on  fixe  auffi  le  montant 
du  furplus  des  dépenfes  néccflaires  à la  province. 

Indépendamment  du  don  gratuit , la  Provence 
paie  , à titre  de  fouage  , taillon  8e  fubfîde , cent 
quinze  mille  huit  cents  feize  livres  ; l'impoiition 
fur  les  communautés  des  terres  adjacentes , monte 
i trente-neuf  mille  neuf  cents  foixante-dix-huit 
livres. 

La  répartition  des  impôts , entre  toutes  les  com- 
munautés , fe  fait  pareillement  dans  cette  aflem 
hlée  , ou  plutôt  elle  eft  toute  faite  au  moyen  de 
l’affouagement. 

On  appelle  de  ce  nom  un  tableau  qui  renferme 
les  noms  de  toutes  les  communautés  de  Province , 
ellimées  1 un  certain  nombre  de  feux , eu  égara 
à la  quantité  de  fonds  taillables  qui  y font  fitués  : 
ainfi  le  mot/ie  ne  lignifie  pas  une  maifon  ; mais 
une  certaine  quantité  de  biens-fonds  taillables, 
8c  évalués  cinquante  mille  livres  de  tailles  réelles. 
La  ville  8c  viguerie  d'Aix , par  exemple . contient 
quatre-vingt  trois  communautés  , 8c  eft  évaluée 
cinq  cents  dix-neuf  feux  un  vingtième  Sc  un  fep- 
tième  ; celle  de  Tarafcon  eft  de  vingt  quatre  com- 
munautés 8c  deux  cents  quarante-üx  feux  fept 
vingt- quatrième  8c  un  vingtième. 

La  fubdivifion  de  chaque  viguerie  eft  faite  dans 
cet  affouagement  général , pat  communautés , efti- 
mée  chacune  un  certain  nombre  de  feux.  Le 
total  des  biens  taillables  de  Provence  eft  de  trois 
mille  trente  deux  feux  8c  demi  8c  un  tiers  ; enforte 

Sue  l'on  fçait  que  les  fonds  fujets  i ce  genre 
‘impofition , équivalent  à cent  cinquante  un  mil- 
lions fix  cents  quarante-un  mille  fix  cents  foixante- 
fix  livres  treize  fous  quatre  deniers,  qui  produi- 
fent  environ  fept  millions  cinq  cents  quatre-vingt- 
deux  mille  quatre- vingt- trois  livres  fix  fous  huit 
deniers. 

On  ne  parlera  point  ici  de  l'afflorinement  qui 
eft , par  rapport  à l'impoiition  fur  les  biens  nobles , 
un  tableau  de  la  même  efpèce  à-peu-près  que 
l'affouagement  pour  les  fonds  roturiers  ; on  ne 
traite  ici  que  de  ce  qui  concerne  la  taille  , 8c 
la  manière  dont  elle  s'impofe. 

.11  réfulte  de  ce  qui  vient  d’êtte  dit  , qu’avant 
que  l'aflcmblée  des  procureurs  du  pays  foit  ré- 
parée, toutes  les  communautés  (avent  ce  quelles 
doivent  payer  ; car  elles  connoiffenr  le  nombre 
de  feux  dont  elles  fortt  compofées^  elles  favent 
de  plus,  à combien  chaque  feu  a etc  impofé  dans 
1*  répartition  générale.  § 
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Alors  chaque  communauté  s'aflemble  , con- 
voquée par  les  adminiftrateurs  i 8c  c'eft  là  que 
I on  délibère  fur  la  manière  d'acquitter  fa  cote- 
part  de  l'impoiition  générale  , Se  de  fatisftire 
en  mème-tems  aux  dépenfes  qui  la  concernent: 
cftte  dernière  impofition  s'appelle  taille  négo- 
ciale , à la  différence  de  la  taille  royale , qui  ne 
fe  paie  qu'au  profit  du  roi. 

Les  communautés  ont  deux  voies  pour  fatis- 
faire  à cette  impofition  i l'une  , de  répartir  l'hn- 
ofition  fur  tous  les  habitans  , à raifon  de  leurs 
iens  ; 8c  il  ne  peut  jamais  à cet  égard  y avoir 
de  difficulté.  En  effet , chaque  communauté  a 
fon  cadaflre , dans  lequel  font  inferits  tous  les 
fonds  qu'elle  poflede  , avec  leur  eftimation  1 La 
répartition  fe  fait  au  mate  la  livre  de  cette  efti- 
mation , 8c  chaque  particulier  eft  toujours  en  état 
de  vérifier  fi  fa  taxe  eft  jufte  8c  proportionnelle. 

L'autre  moyen  eft  également  facile,  8c  fouvent 
préféré , comme  plus  commode  , 8c  confifte  à 
établir  des  impofitions  fur  les  fruits  8c  denrées 
qui  fe  recueillent  dans  le  territoire;  on  n'a  be- 
foin  pour  cet  établiffement  que  de  l'attache  de 
la  cour  des  aides. 

Ces  impofitions  fe  lèvent  quelquefois  en  ar- 
gent , 8c  alors  on  les  appelle  impofiiions  fur  les 
fruits  ; quelquefois  auffi  elles  confiflcnt  en  quo- 
tité, fe  paient  en  nature  , s'adjugent  au  plus  of- 
frant 8c  dernier  enchériffeur  , qui  fait  les  deniers 
bons  : on  les  nomme  dans  ce  cas  impofitions  en 
fruits. 

Mais  quelque  parti  qu'adoptent  les  commu- 
nautés , elles  commencent  toujours  par  employer 
au  paiement  de  leurs  impôts  le  revenu  de  leurs 
biens  pattimoniau^iorfqu'elles  en  ont- 

Quant  au  recouvrement  de  l’impofition  , il  eft 
confié  8c  adjuge  au  rabais , à celui  qui  exige  un 
moindre  falaire  pour  fes  foins  , 8c  le  produit 
en  eft  verfé  dans  une  feule  Sc  même  cailfe,  dans 
laquelle  fe  prennent  les  fommes  néccflaires  pour 
acquitter  les  fubfides,  8c  celles  qui  doivent  fournir 
aux  autres  dépenfes  de  la  communauté. 

Les  exaéteurs  font  toujours  les  deniers  bons , 

8c  portent , en  quatre  termes , le  montant  de  la 
portion  dont  chaque  communauté  eft  tenue  dans 
les  impofitions  de  la  province  , à un  receveur,  que 
la  viguerie , ou  le  tréforier  des  États  nomme , 8c 
dont  ils  font  refponfables.  Les  rétributions  ac- 
cordées à tous  les  receveurs  des  vigueries  en- 
fcmble  , ne  montent  en  tout  qu'à  dix-huit  mille 
'cinq  cents  fix  livres  feize  fous  par  année.  Les 
receveurs  des  vigueries  verfent , à leurs  frais,  8c 
aux  mêmes  quatre  termes  , le  montant  de  leur 
recette , dans  la  caiffe  du  receveur  général , établi 
pu  les  Etats , dont  les  attributions  fe  moment  k 
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■ » maints  , mtmt  utiles  (t  avantageux  , font  eneort 
n exceptés  ete  la  rigueur  de  ces  loix  , dans  les  cas 
» de  vente  pour  les  nict filés  de  la  guerre  : exemp- 
» tion  qui  donnerait,  dans  les  teins  , aux  acqué- 
» reurs  & F leurs  repréfentans , auprès  des  fuc- 
» cefleurs  de  fa  majefté  , la  sûreté  la  plus  en- 
>>  tière  , dans  le  cas  même  oû  l'arfenal  de  Mar- 
» feille  feroit  partie  de  l'ancien  domaine  de  I» 
» couronne  , & où  il  feroit  d‘un  produit  avait* 
» tageux  i fes  finances  , (te.  (te.  ». 
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tceme-un  mille  neuf  cents  quacie-vingt  onze  livres 
fept  fols  fept  deniers}  enforte  qu'il  n'en  coûte 
que  cinquante  mille  fix  cents  huit  livres  trois  fous 
huit  deniers , tant  à la  province  qu'aux  vigucties 
en  particulier  , pour  faire  levçf  le  montant  des 
impofitions  ; 8e  le  produit  net  , tant  du  don 
gcatuit  que  de  la  capitation  8e  des  vingtièmes, 
palîe  , fans  aucune  défalcation  , dans  les  coffres 
du  roi. 

La  Provence,  relativement  aux  droits  doma- 
niaux de  contrôle  , infinuarion  , amoniffement , 
(te.  ne  jouit  d'aucun  privilège.  L'aliénation  de 
tetix  de  contrôle , infinuation  8e  petit-feel  ayant 
été  nommément  accordée  aux  Etats  de  Provence  , 
par  la  déclaration  du  roi,  du  } février  171 1 » 
moyennant  la  fomme  de  quarante  mille  livres 
pour  dix  années , elle  ne  fubfifta  que  jufqu’en 
1714,  que  l'édit  du  mois  de  mars  en  prononça 
la  révocation.  Cependant  U même  année  tous 
les  droits  de  même  nature  ayant  été  mis  en 
ferme  générale  pour  l'univerfalité  du  royaume , 
il  en  /ut  fait  des  fous  fermes  , 8c  les  Etats  de 
Provence  obtinrent  celle  de  leur  province,  par 
l'arrêt  du  6 oéfobre  1714,  qui  fut  enfuite  ré- 
voqué par  celui  du  1 } décembre  1718  i 8c  depuis 
cette  époque , les  droits  domaniaux  de  Provence 
ont  continué  de  fuivte  le  fort  général  des  mêmes 
droits  dans  tout  le  du  royaume. 

Mais  l'arrêt  du  confeil , du  if  août  1781  , a 
néanmoins  fait  une  exception  en  faveur  de  la  vente 
faite  pat  le  roi  à la  ville  8c  communauté  de  Mar- 
feille,  de  l’ancien  arfenal  des  galères  de  la  même 
ville  , moyennant  dix  millions.  Le  préambule  de 
cec  arrêt  eft  d'autant  plus  curieux  , qu'il  établit 
des  raifons  favorables  à l'aliénabilité  du  domaine, 
trt  qui  font  véritablement  puifées  dans  une  lo- 
gique a u 11;  jufte  que  politique.» 

Ce  préambule  porte  , <*  que  le  département  des 
» galères  ayant  été  fupprimé  en  1749  , 8c  les 
» forçats  dilfribué  enfuite  dans  differens  ports  , 
••  l'arfenal  de  Marfeilte  étoit  devenu  inutile  au 
» fervice  de  fa  majellé  , 8c  onéreux  à fes  fi‘- 
u nances , par  les  frais  d'entretien , 8c  par  le  nom- 
m bre  d’officiers  de  marine  & d'admimlirarion  qui 
•>  y font  employés  , que  fa  majefté  s'ell  déterminée 
» d’autant  plus  volontiers  à vendre  cet  atfenal  , 
» avec  réferve  des  droits  feigneuriaux  , que  cette 
» vente  décharge  Tes  finances  d’une  dépenfe  con- 
» fidérable  , leur  procute , pat  la  réfetve  des  droits 
» de  lods  8c  mutation , un  produit  important  ; 
» qu’elle  offre  d'ailleurs  aux  acquéteuts , la  sûreté 
v la  plus  entière , attendu  que  les  loix  relatives 
» aux  biens  appartenait*  au  domaine  de  la  cou- 
» tonne  , exceptent  de  l'inaUinabiliti  , les  do- 
se mairies  dont  les  charges  confomment  les  revenus  , 
» ceux  qui  occajionncnt  de  la  perte  en  voulant  Us 
es  garder,  6 du  proft  en  Us  vendant  g que  Us  do- 


En  conféqitence  il  eft  ordonné  par  autre  arrêt 
du  même  jour , que  ladite  vente  8c  les  reventes 
qui  feront  faites  pat  la  ville  de  Marfeillc,  feront 
exemptes  de  tous  droits  de  contrôle  , infinuation  , 
centième  denier,  amorriffement,  lods  8c  ventes, 
8c  que  la  ttoifième  mutation  en  demeure»  pa- 
reillement affranchie,  fous  la  condition  qu'elle 
aura  lieu  dans  le  cours  de  dix  années  qui  fuivrone 
| immédiatement  le  jour  de  la  paffation  du  contrat 
confcnti  à ladite  ville  au  nom  de  fa  majefté. 

1 • 1 

Aux  mots  Gabelle  8c  Grenier  , tome  11 , 
pag.  } 14  8c  418  , on  a fait  connoitre  en  quoi 
confite  la  ferme  des  gabelles  de  Provence  ; le 
nombre  des  greniers  que  contient  cette  province, 
le  prix  que  le  fel  s'y  vend,  8c  la  quantité  qui  fe 
confomment  dans  le  diftriéf  de  chacun.  Ou  n'a 
rien  à ajouter  fur  cet  objet. 

PROVINCES  DES  CINQ  GROSSES  FER- 
MES ; 

Provinces  des  grandes  et  petites  Ga- 
belles g 

1 Provinces  réputées  étrangères.  M.v- 
Jnière  de  parler  dans  la  langue  fifcale,  pour  dé-  . 
ligner  différente!  parties  du  royaume  f'oyrf  ce 
qui  a été  dit  au  mot  CiNq  crosses  Fermes  , 
tom.  1 , pag.  198 1 fous  le  mot  G A belle  , tome  U » 
pag.  gu  8c  1 10  ; 8c  enfin,  l’article  Etrangè- 
res , tome  II  , pag.  9J, 

| PROVISIONNAIRE.  f.  m.  Dans  la  partie1 
des  aides  , fur  tout  en  Normandie  . 00  appelle 
pravijîonnaircs  , des  attifant  8c  gens  du  commun,  , 
fufpeéis,  dont  les  commis  fuivent  la  confomma- 
non  , comme  s’ils  vendoienr  leur  boiffon  en  dé- 
tail. Ces  particuliers  font  portés  fur  un  regiftre  , 
dans  lequel  on  inferit  la  quantité  de  boiflons  qu'ils 
fabriquent  ou  font  venir,  8c  celles  qu'ils  con- 
fomment tous  les  mois , en  les  vifitant  plulteurs 
fois  par  foraine. 

Ce  n'cft  ordinairement  qu'après  qa'on  s’efl  ap- 
perçu  de  quelques  excès  dans  une  confommatioo  . 
; difpropottionnée  à l'état  8c  F la  fortune  d’un  par- 
ticulier , excès  qui  faic^oupçonner  qui)  a des 
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Intelligences  avec  quelque  cabaretier , auquel  11 
fett  d'entrepôt  , qu'on  prend  le  parti  d’exercer 
& de  fuivre  ce  particulier  , comme  provi- 
fonnairt , 8c  on  le  tait  condamner  au  paiement 
des  droits  de  détail.  Voye ç ce  mot , tom.  1 , 
PH-  fi6. 

PRUSSE,  (finances  du  royaume  de)  On  va 
donner  ici  le  mémoire  qui  fe  trouve  dans  la  col- 
leâion  de  M.  de  Beaumont,  intendant  des  finan- 
ces , imprimé  au  Louvre,  en  1768. 

Les  revenus  les  plus  confidérables  du  roi  de 
Prufle , confillent  en  terres  ou  domaines  propres, 

au'on  nomme  bailliages , 8c  qui  font  affermés  à 
ivers  particuliers  du  pays , avec  les  droits  fie 
privilèges  qui  y font  attachés. 

Les  baillis  font  obligés  de  tenir  regiftre  des 

I traduits  fie  dépenfes,  afin  qu’i  l'expiration  de 
eur  bail , on  puifie  juger  fi  le  prix  de  la  ferme 
eft  dans  le  cas  d’être  haurte. 

Ces  fermes  font  fous  l’infpeâion  des  collèges 
provinciaux  , appelles  chambres  de  guerre  , domai- 
nes & finances , qui  font  elles -mêmes  fiibordon- 
nées  à un  collège  fupérieur , établi  à Berlin  fous 
» le  nom  de  directoire  général. 

C'eft  ici  le  tribunal  01)  fe  règle  , en  dernier  ref- 
fort , tout  ce  qui  concerne  les  finances.  Aufii  il 
eft  compofé  des  miniftres  d’Etat,  des  confeillérs 
privés,  des  confeiüets  des  finances  aflèmblér. 

Ce  direâoire  a des  cartes  très-détaillées  de  tous 
les  pays  qui  compofent  le  royaume  de  Prufle,  8c 
rend  compte  immédiatement  au  roi  de  tout  ce 
u’il  fait.  11  arrive  pourtant  que  les  chambres  des 
nances , qui  font  compofées  d'un  préfident  S c 
de  plusieurs  confeillers  ordinaires , correfpondent 
direâement  avec  fa  majefté. 

Le  feu!  impôt  capital  dont  la  perception  ait 
lieu  dans  les  villes,  eft  un  droit  de  /traite , dont 
perfonne  n'ell  exempt.  11  eft  fixé  en  proportion 
du  revenu  des  immeubles  , honoraires  , penfions , 
appoimemens , de  chaque  particulier,  à raifon  d'un 
pour  cent , depuis  cent  éens  jnfqu'à  dix  mille 
écus , 8c  feulement  i un  pour  mille , parte  les  dix 
mille  écus. 

Les  autres  impofitions  dans  les  villnfcconfiftent 
«iniquement  dans  un  droit  d'accifes  tmi<,  fur  les 
denrées  ,’fur  les  obiets  de  commerce  8c  de  con- 
fommation.  Ce  droit  fe  perçoit  aufli , comme  droit 
d'entrée  , fur  ce  qui  eft  apporté  dans  les  villes , 
foit  de  l’étranger,  foit  de  quelques  lieux  privi- 
légiés, foit  enfin  du  plat-pays,  ou  des  campagnes 
fit  villages , qui  ne  font  pas  aflujettis  à l'accile. 

Dans  les  vHlagcs  6c  les  campagnes , que  l'on 
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comprend  fous  lé  nom  colleâif  6/t  plat-pays  , on 
paie  un'  droit  de  attribution , qui  répond  à nos 
railles  en  France  j mais  le  droit  d'accife  n'y  eft  pas 
établi. 

Les.  revenus  des  biens  eccléfiaftiques  catholi- 
ques , y font  le  plus  chargés  de  cette  contribu- 
tion , fur-tout  en  Siléfie,  oû  elle  eft  portée  depuis 
cinquante  jufqu'i  foiiante'&f  dix  pour  cent. 

Les  Juifs , qui  font  en  grand  nombre  .paient 
un  droit  de  protection  pour  avoir  un  étabiiflement 
dans  les  villes , 8c  un  droit  de  fauf-conduit  pour 
ceux  qui  ne  font  qu'y  partir. 

Les  nobles,  qui  habitent  leurs  terres,  ne  plient' 
au  roi  qu'uo  droit  de  cheval  ou  de  chevalerie. 

^ Il  y a un  nombre  infini  de  privilégiés  eccléfiaf- 
tiques 8c  autres,  à qui  fa  maiefté a confirmé , lors 
de  fon  avènement  au  trône  , en  1740,  la  jouif- 
fance  paifible  de  leurs  privilèges,  fans  qu’on  puifle 
exiger  la  repréfentation  d’autres  titres  que  la 
preuve  de  porté  (lion  lors  de  cette  époque. 

Les  produits  dudroit  d’accife  proviennent  prin- 
«paiement  do  la  perception  fur  les  bierres  8c  les' 
eaux  de  vie  de  grains  j 8c  elle  a lieu,  tant  à la’- 
fabrication  que  pat  exercice,  à-  peu -près  comme 
on  lève  , en  France,  les  droits  d’aides,  les  droits 
fur  les  cuirs , les  cartes , papiers,  amidon,  &rc. 
Les  réimeurs  françois , que  le  roi  a fait  venir, 
ont  fubfticuc  ces  exercices , à l’ufage  oû  l'on  étoir’ 
de  faire  feulement  tenir  regiflre,  aux  moulins, 
des  quantités  de  grains  que  les  br.irteurs  de  bierre 
8c  les  bouilleurs  d’eau-de  vie , y faifoient  porter 
8c  écrafer  pour  leur  fabrication , dont  l'infpec- 
tion  étoit  enfuite  confiée  à des  officiers  de  police» 

Les  objets  de  commerce  qui  ne  font  qu’em- 
prunter le  partage  par  les  Etats  du  roi  ne  font 
point  fujets  à Faccife  « lotfou'elle  a été  payée  â 
l'entrée  des  villes  pour  lefquelles  ces  objets  croient 
d abord  deftinés,  &r  que,  par  un  fécond  com- 
merce , on  les  expédie  pour  l'étranger,  cc  droit 
eft  reftitué. 

• Outre  les  droits  dont  on  vient  de  parler,  lé  toi  • 
tire  un  revenu  très  - confidérable  des  péages  ou  I 
lisent , 8c  qui  font  établis  en  grand  nombre  fur  les" 
routes,  par  terre  8c  par  eau,  8c  principalement 
à la  navigation  fur  le  Rhin , dans  fes  Etats  en 
Weftphalie  ; rien  n’en  eft  exempt;  mais  le  taux 
des  péages  fur  cc  fleuve  eft  fi  haut,  que  fi  on  les 
exigeait  à la  rigueur , ils  abforberoient , avec  les 
droits  femblables  dont  jouirtént  aurti  l’éleâeur 
Palatin  8c  les  Hollandois , plus  de  la  valeur  de 
la  marchandife , 8c  détruiraient  tout  commerce. 
Ces  considérations  engagent  à tolérer  des  com- 
pofitions  arbitraires,  entre  les  percepteurs  8c  les 
redevables, 
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, C'eft  de  l’adminiftration  de  ces  droit*  d’tceife 
& de  péages , que  les  tégiffeuts  franco» , appelles 
par  le  roi  en  176  f , ont  été  chargés  pendant  un 
bail  de  fix  années  , commencé  le  t".  Juin  17661 
8c  dont  le  plus  ancien  d'entr'eux , avec  cinq  ad- 
joints , en  partie  nationaux , étoit  encore  chargé 
en  *776. 

Le  roi  a plnfieurs  autres  branches  de  revenus , 
qui  toutes  font  régies  en  fon  nom  8c  pour  Ton 
compte  , & chacune  par  des  adminiltrateurs  par- 
ticuliers. 

Chaque  adminiftration,  diftinûe  8c  féparce. 
eft  préndée  par  un  miniftre  d'Etat , 8c  répond  a 
un  département  du  dire&oire  général. 

Les  droits  de  contrôle , ou  marque  d'or  8c  d ar- 
gent , n'y  font  pas  établis.  Ceux  de  contrôle  des 
aâes , d’infinuations  1 8c  autres  fetnblables,  que 
nous  avons  en  France,  ne  le  font  pas  nommé- 
ment ; mais  en  1766,  il  fut  créé  un  droit  de  tim- 
bre , mis  d'abord  en  ferme , par  un  bail  qui  tut 
bientôt  réfilié  , parce  que  les  fermiers  ne  purent 
pas  en  acquitter  le  prix.  Ce  bail  comprend!  auffi 
un  droit  fur  les  tartes  à jouer,  crié  par  le  merrte 
édit  que  celui  de  timbre.  Ces  deux  droits  réunis 
furent  rois  en  régie. 

Quoique  le  droit  de  timbre  n'égale  pas  notre 
droit  de  contrôle  des  aâes  , il  peut  lui  être  com- 
paré , en  ce  qu'il  fe  proportionne  ï la  valeur  des 
objets  mentionnés  dans  les  contrats. 

L’aflujettifTement  1 l'ufage  du  papier  timbré  eft 
très  - étendu  s les  lettres  - de  -change  8c  billets  de 
commerce  , ainfi  que  les  mémoires , placets  ou 
requêtes  aux  miniflres,  confeillers  8c  autres  offi- 
ciers civils,  8c  tous  les  aâes  judiciaires,  ne  peu- 
vent être  écrits  que  fur  ce  papier. 

Il  y a de  plus  des  bureaux  ou  coiffes  d' hypothè- 
ques , dans  lefquels,  prefque’  Tans  frais,  on  enre- 
giftre  tous  les  acies  portant  engagement,  mutation 
de  propriété , 8c  autres  pareils.  Chaque  particu- 
lier a la  faculté  d’y  recourir , pour  s'affûter , par 
des  certificats  que  le  bureau  délivre,  des  hypo- 
thèques dont  peuvent  être  grevés  les  objets  qu'il 
projette  d'acquérir , ou  qu'on  propofe  d'affeéier 
a la  fdreté  des  emprunts  demandés. 

Sa  majefté , en  17 (5 5 , s'étant  réfervée  exclufi- 
vement,  dans  fes  Etats , la  fabrication  8c  la  vente 
du  tabac , qui,  jufques-là,  étoient  un  ob|Ct  de 
commerce  libre  . elle  en  fit  d’abord  une  ferme  > 
mais , quoique  les  fermiers  euffent  la  facilité;  au- 
torifée  par  le  roi , de  trouver  des  fonds , dans  la 
création  de  mille  avions  de  mille  écus  chacune  , 
portant  intérêt  au  denier  dix,  defquelles  le  roi  prit 
un  quact  pour  fon  compte  , ils  ne  purent  acquit- 
ter le  prix  de  leur  bail , même  la  première  année» 
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Au®  fa  majefté  le  réfilia,  fe  chargea  des  a&iontj 
8c  mit  la  partie  en  régie. 

Le  roi  la  confia  d’abord  aux  régifleurs  françots 
des  accifes  8c péages,  en  leur  adjoignant  quelques 
nationaux.  Mais  comme  ces  premiers  n’avoiene 
que  momentanément  cette  furcharge  gratuite , il 
les  en  déchargea  peu  de  tems  après , lorfqu'ils 
eurent  établi  l’orare  néceffaire  pour  laifler  toute 
cette  adminiftration  à fes  fujets , fous  l'infpeétioa 
d'un  de  fes  miniftres. 

La  vénalité  proprement  dite  n'a  pas  lieu  par 
rapport  aux  charges , offices  8c  emplois , &c.  mais 
le  roi  ne  laifté  pas  que  d'en  faire  une  branche  de 
revenu. 

L'électeur  de  Brandebourg  créa , en  1(586 , une 
caifte,  où,  dès-lors  8c  i l'avenir,  tous  les  offi- 
ciers civils  nouvellement  pouivus  furent  obligés 
de  payer,  lors  de  leur  inftallation,  le  premier 
quartier  de  leurs  honoraires  ou  appointemens. 
C'eft  , en  quelque  forte  , la  repréfentation  de 
notre  droit  de  marc  d’or. .K ?ye\  ce  mot , cy-devant 
pag.  66.  Ce  prince  la  nomma  d'abord  coiffe  ma- 
rine , parce  qu'il  en  deftinoit  les  fonds  à l'entre- 
tien d'une  flotte.  Le  roi  Fréderic-Guillaume  lui 
fubftitua,  en  1711  , celle  det  recrues,  toujours  d«  _ 
nom  de  la  détonation  des  fonds  ; elle  a pris  de- 
puis, 8c  conferve  encore  actuellement , le  nom 
de  caiffe  des  charges  , dénomination  analogue  i 
la  nature  de  ces  produits.  11  fallut  un  ordre  ex- 
près du  roi , pour  difpenfer  de  ce  droit , les  régif- 
feurs  françois  8c  leurs  nouveaux  employés. 

Tout  le  fel  qui  fe  confomme  dans  les  Etats  du 
roi , eft  tiré  des  fontaines  ou  fources  d’eaux  fi- 
lées , principalement  de  la  ville  de  Halle.  Quel- 
ques-unes appartiennent  à des  particuliers  , 8c  la 
majeure  partie  au  toi , qui  paie  à ces  premiers 
une  Tomme  , au  moyen  de  quoi  tout  tout  le  fel  eft 
préparé  8c  vendu  pour  fon  compte.  Mais  ce  fel 
n'étant  pas  propre  pour  les  grofles  falaifons  des 
chairs  deftinées  aux  avitnaillemens  de  la  marine  , 
fa  majefté  permet  l'entrée  , pour  cet  ufage  feule- 
ment , des  Tels  de  France  8c  d'Efpagne. 

Cette  patrie  forme  auffi  une  adminifttarion  par- 
ticulière. 

La  monnoie  fait  encore  une  branche  des  reve- 
nus adminiftrés  au  profit  de  fa  majefté.  On  y fa- 
brique des  pièces  d’or , telles  que  les  ducats  , les 
fréderics  doubles  , fimptes  , 8c  demi  friderics  : des- 
efpcces  d'argent,  telles  que  les  rixdallers  ou  écus , 
les  demi -tiers  ou  quart  - et icu ,-  des  monnoies  de 
billon  ou  d'argent  mêlé  d’un  fort  alliage  ; telles 
que  les  fenins  ou  douzième  partie  du  gros , les 
gros  ou  vingt-quatrième  partie  de  t ccu  , des  dou- 
bles-gros , 8cc.  dont  l'aloi  eft  plus  bas.  i mefure 
que  l'efpèce  diminue  de  valeur;  c'eft- à- dire  que  . 
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proportion  meme  gardée , un  gros  a moins  de 
grains  de  fin  qu'un  double- gros  , 8c  que  l’écu  en 
a plus  que  toutes  les  pièces  inférieures. 

Les  portes  aux-lettres  8e  les  relais  de  porte  font 
aulïi  l'objet  d'une  adminiftration  particulière  pour 
le  compte  du  roi  i il  en  eft  de  même  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  mines , les  eaux  8c  forets  de 
fa  majerté. 

Par  édit  du  1 7 Janvier  1 7<>J , il  fut  établi  , à 
Berlin  8e  à Breflau  , une  banque /oyait  desviremens 
d“  e/compte , 8c  un  lombard  ou  mont-de-piéti . On  en 
plaça  des  comptoirs  à Koeniglberg,  Magdebourg, 
Minden  , à Stetin  8c  à Francfort  fur  l'Oder. 
Toutes  les  lettres- de- change  au-deffus  de  cent 
écris , doivent  être  payées  en  banque. 

La  valeur  permanente  8c  proportionnelle  fut 
fixée  par  un  édit  du  19  oÛobre  1766.  Les  négo- 
ciant font  obligés  de  tenir  leurs  livres  ou  écritu- 
res , pat  livres , gros  8c  fénins  de  banque , la  livre 
évaluée  i vingt-quatre  gros,  8c  le  gros  à douze 
fenins,  le  tout  monnoie  imaginaire  ou  fictive  » 
comme  notre  livre  tournois  de  Fiance.  Il  y 1 
vingt-cinq  de  différence  , en  faveur  de  la  livre  de 
banque  contre  l'or  ; ç'eft-à-dire , çjue  cent  vingt- 
cinq  écus  eti  or , ou  vingt-cinq  Frédérics  de  cinq 
écus  la  pièce , ne  valent  que  cent  livres  de  ban- 
que ; 8c  comme  l'or  vaut  encore  lix  à fept  pour 
cent  de  plus  que  l'argent , il  faut  cent  trente-un 
ou  cent  trente- deux  ecusen  argent,  félon  le  cours 
du  change , pour  cent  livres  de  banque,  lefquelles 
fe  négocient , fauf  les  variations  des  changes , 
contre  quatre-vingt-quinze  à cent  livres  tournois. 

Les  billets  de  banque  font  fiertés  par  des  mi- 
nirtres  d'Etat  8c  par  des  commiffaires-direâeurs , 
* prépofes  par  fa  majefté  pour  l’adminiftration  de 
cette  partie,  qui  fe  fait  aulïi  pout  fon  compte. 

Les  négocians  ont  des  comptes  ouverts  à la 
banque  , pout  les  viremens  8c  les  efeomptes. 

Quand  au  lombard  , qui  eft  fous  la  même  ad- 
tninittration  que  la  banque  , l'on  y prête  , i l'in- 
térêt ordinaire , fur  des  nantiffemens  qui , n'étant 
pas  libérés  ou  dégagés  au  bout  d‘un  an,  font 
vendus  à l'encan,  qu’on  nomme  caution. 

Il  y a enfin  un  loto  ou  loterie  génoife , éta- 
blie en  1764  ou  «7éj,  également  aaminiftrée  8c 
régie  pour  le  compte  de  fa  majefté.  Elle  différé 
tres-peu  de  celle  que  nous  avons  fous  le  nom  de 
loterie  royale  de  France. 

Comme  les  principautés  de  Neuchâtel  8c  d’Ooft- 
frife,  du  comté  d'Embden,  fe  trouvent  fort  éloi- 
gnées des  autres  Etats  du  roi,  fi  majefté  a jugé 
a propos  d'en  abonnes  tous  les  droits  qui  lui 
reviennent.  .]  >1-  •/.  -.  . 
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Le  roi  jouit  suffi  perfonnellement  de  quelques 
revenus,  ecctéfîaftiques , tels  que  ceux  de  l'évêché 
de  Magdebourg , 8cc. 

On  ne  peut  parler  ici  des  revenus  que  fa  mi- 
jefté  tire  de  Tes  nouvelles  pofTeffions  en  Pologne. 
Les  papiers  publics  ont  retenti , i cet  égard  , des 
clameurs  des  Polonois  8c  des  Dantzickois. 

Ce  monarque  voit  tout  par  fes  yeux.  Il  ert  lui- 
même  fon  fut- intendant  8c  fon  contrôleur-général 
des  finances.  Chaque  année  , à l'époque  de  la 
Trinité  (ou  plutôt  i la  fin  de  mai  , car  les  années 
de  fes  tégies  commencent  au  1."  juin  . les  mimf- 
tres  chargés  fpécialement  de  l'infpcébon  de  cha- 
que partie , en  font  leur  rapport  au  roi , lui  pré- 
fentent  les  projets  d'état  de  toutes  les  dépenfes 
à faire  dans  l'année  fuivante,  pout  les  arrêter) 
ce  qu'il  fait  de  fa  main , après  examen. 

Les  régiffeurs  généraux  des  accifes  8c  péages  , 
dont  l’adminiftcation  eft  aufli  préfidée  par  un  mi- 
niftre  d'Etat  (qui  n'a  néanmoins  que  fa  voix), 
portent  de  même  , chaque  année,  i la  même  épo- 
que , leurs  projets  d'états  des  dépenfes  de  l’année 
fuivante , pout  être  approuvés  8c  arrêtés  par  fa 
majefté.  Sans  cette  approbation  , aucune  depenfe 
ne  ferait  admife  à la  chambre  générale  des  comp- 
tes , otk  toutes  les  parties  font  vérifiées , 8c  Je* 
comptes  de  chacune  arrêtés  aufti  chaque  année. 

Quant  au  montant  ou  objet  des  produits  dé 
toutes  ces  branches  de  revenu , il  eft  difficile 
d'en  donner  une  idée.  Le  roi  de  l’ruffe,  pour  em- 
pêcher que  la  connoiffance  n'en  parvienne  au 
public , fait  prêter , par  tous  fes  régiffeurs  , fer- 
ment de  garder  le  filence  fur  ce  point.  D'ailleurs  , 
non- feulement  il  fépare  avec  foin  toutes  fes  ad- 
. miniftraiions  , mais  il  infpite  1 chaque  membre , 
un  zèle  diferet  8c  un  attachement  jaloux  pour  fa 
partie  i d'où  naiffent  une  concurrence  8c  des  con- 
trôles refpeûifs,  qui  empêchent  la  communica- 
tion 8c  contiennent  les  uns  8c  les  autres  dans  une 
application  exclufivc  8c  dans  un  filence  vaniteux 
fut-tout  ce  qui  regarde  leur  manutention.  Par  cé 
moyen , le  toi  feul  connoit  l'objet  général  , 8c 
n'en  confie  lui-mcipe  que  ce  qu'il  lui  plaît,  à ceux 
de  fes  fectétaires  qui  travaillent  auprès  de  fa  per- 
fonne , entre  lefquels  il  divife  auffi  les  parties. 

On  a pris,  au  furplus,  toutes  les  précaution* 
qu'on  a cru  propres  i prévenir  l'inégaliré  de  la 
répartition  du  droit  de  contribution,  dans  les 
Etats  du  roi  de  Pruffe. 

Les  terres  font  diftribuées  en  différentes  claf- 
fes  , félon  la  qualité  du  terrein,  fa  fituation  , fes 
avantages  pour  le  commerces  8c  de  teins  en 
te  ms , on  Fait  U reviûon  de  cette  diftribution 
des  tciccs. 
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Deux  fortes  de  perfonnes  concourent  à li  f é- 
p.  rtirion  des  impôts  i favoir,  les  nobles  du  dif- 
trift  , ou  les  propriétaires  des  terres , 8c  les  gens 
qui  font  chargés  des  intérêts  du  fouverain. 

La  chambre  des  finances  a des  fubdélrgucs  dans 
le  diftriâ,  qui  font,  avec  le  directeur  , la  per- 
ception des  deniers  royaux  qu'ils  reçoivent  dçs 
mains  des  baillis  & collecteurs  , qui  touchent  la 
quote-part  des  payfans  ; mais  fans  pouvoir  les 
exécuter. 

Ainfi,  le  collecteur  porte  à la  caifle  de  fon 
diftriâ  , ce  qu'il  a reçu  , 8c  l'état  de  ceux  qui . 
font  en  retard  de  payer.  C'eft  le  directeur  qui 
employé  la  contrainte.  Les  .propriétaires  paient 
environ  vingt  ou  vingt  cinq  pour  cent  de  leur 
revenu,  c'eft-à  dire  à peu-ptès  le  quart;  8c  les 
’eccléfialtiques  paient  quarante  ou  quarante  cinq 
pour  cent , c'ell  à-dire  près  de  moitié. 

Il  réfulte  de  cette  forme  d'adminilfration,  que 
l’opération  de  ceux  qui  font  prépofés  au  recou- 
■viement  des  deniers  eft  éclairée  par  le  directeur 
du  diltriCt  •,  que  la  contrainte  s'exerce  par  le 
directeur , 8c  qu'il  en  rend  compte  à l’affemblée 
du  diltriCt  i que  les  directeurs  n ont  aucun  profit 
à faire  dans  les  abus  , étant  payés  par  une  fomme 
fixe  8c  annuelle  ; 8c  enfin , que  l'impofition  étant 
folidaire , tout  le  monde  à intérêt  d'avoir  les  plus 
grands  ménagement,  parce  que  la  ruine  du  con- 
tribuable tomberoit  à la  charge  du  diftriâ. 

Au  furplus , la  contrainte  affûtée  de  la  percep- 
tion , forme  le  contrôle  des  opérations  rcfpec- 
tives. 

Les  impofitions  territoriales  , dans  la  Siléfîe  , 
ont  été  fixées  8c  déterminées , d'après  Ub  cadaftre 
oui  a été  formé , depuis  quelques  années  , avec- 
la  plus  grande  attention  , &c  dans  lequel  les  dif- 
férentes natures  de  bien  8c  leur  produit  annuel  , 
font  diilingués  très-exaâement. 

Pour  parvenir  à la  formation  d*  ce  cadaftre  , 
le  roi  de  Pruffe  chargea  des  opérations  qu'elle 
exiaeoit  , les  deux  chambres  de  finance  établies 
i Breftau  8c  à Glogaw , auxquelles  il  joignit 
d'autres  officiers  , au  nombre  de  quinze  qu'il 
choifit  entre  ceux , -qui  croient  les  plus  mftruitstSe 
les  plus  éclairés  dans  les  autres  chambres  de  fi- 
nances établies  dans  fes  Etats. 

La  bafe  de  ce  travail  demandoit  une  comtoif- 
fance  exaCtc  de  la  valeur  8c  du  produit  des  dif- 
férons fonds  , 8c  des  facultés  des  contribuables. 
On  établit  dans  chaque  cercle  du  duché  , «ne 
«ommiflion  pour  confia  ter  fur  les  lieux  le  revenu 
de  chaque  poffeffeyr  , fait  ecciéfiafiique  féculier, 
poble  OU  roturier  ■ toutes  ces  terres  ayant  été 
fujettes  , dans  tous  les  tems  , à l'impofitian , 
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de  même  que  dans  la  Bohème  , dont  dépende» 
autrefois  la  Siléfie. 

Pour  que  les  opérations  de  ces  différentes  coma- 
millions  fuiTent  dirigées  fur  des  principes  unifor- 
mes , on  forma  un  tableau  , qui  , pour  établir 
une  proportion  dans  les  taxes  , diftinguoit  les 
différentes  qualités  du  fol  , les  différentes  nature» 
de  produit , tous  les  différons  genres  d'induftrie. 

Le  fol  étoit  divifé  en  terrés  labourables  , pâ- 
turages , prairies , bois  8c  étangs. 

Chacune  de  ces  claffes  étoit  fous-divifée. 

Les  terres  labourables,  fuivant  le  produit  que 
.donnait  la  fêtqence. 

Les  pâturages , en  bons  , moyens  8c  mauvais. 

Les  prairies  , fuivant  la  qualité  8c  le  prix  du 
foin. 

Les  bois  , fuivant  leur  nature , en  bois  durs , 
fapins  8c  buiffons. 

I.es  étangs  8c  la  pèche  en  rivières  , fuivant 
l'abondance  8c  la  qualité  du  poiffon. 

Les  autres  genres  de  revenus , tels  que  les  péa- 
ges , les  briqueteries  ,.  braderies  de  bierre  8c 
d'eau  de-vie,  les  mines  de  charbon  8c  de  fer  , 
les  forges  étoient  rappellés  comme  devant  être 
taxes  lut  le  moindre  revenu  de  lix  à dix  ans. 

11  y avoir  pareillement  des  régies  preferites 
pour  la  taxe  des  meùnicrs , fuivant  le  nombre  de 
roues  des  moulins , des  pilleurs  , des  bergers  , 
des  maréchaux  ferrans , des  cabaretiers , des  tif- 
ferands , des  merciers , 8c  autres  métiers  en  gé- 
néral. 

On  entroit  suffi  dans  le  détail  des  corvées, 
ou  fixées  à un  certain  nombre  , ou  indéterminées, 
ou  gratuites,  ou  à prix  d'argent,  ou  nourriture., 
pour  déterminer  la  taxe  de  ceux  qui  en  étoient 
tenus. 

On  envoya  ce  tableau  à chaque  commilfion , 
qui , d'après  les  règles  qu'il  preferivoit , forma 
fon  cadaftre , 8c  le  fit  paffer  à l'intendant  de  la 
province.  Ce  magiftrat , après  avoir  réuni  les 
différons  cadafircs  , 8c  en  avoir  compofé  le  total 
de  fa  province  , adreffa  le  roue  à la  direction 
générale  à Brcllau  , où  fut  dreffé  le  cadaftre  gé- 
néral des  onze  provinces,  ou  principautés,  qui 
compofent  la  Silélie. 

Lot  (que  le  cadaftre  fot  entièrement  achevé,  il 
fut  préfenté  au  fouverain,  pour  fixer  la  quotité 
de  1 impofition  que  chaque  daffe  de  fonds  devoir 
fupporter. 

Les  terres  8c  pofieffions  de  l'évêque  de  Breflau 
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furettf  taxées  i vingt-cinq  pour  sent  du  revenu 
annuel. 

Les  biens  eeclélîaftiques , des  deux  religions  » 
i cinquante  pour  cent. 

Les  commanderies  Teutoniquc  8c  de  Malte,  à 
quarante  pour  cent. 

Les  terres  nobles,  à trente-huit  un  tiers  pour 
cent. 

, Et  les  pofteffions  roturières , ‘à  trente-cinq  un 
tiers  pour  cent. 

Afin  de  donner  plus  de  facilité  aux  redeva- 
bles , le  montant  de  ces  impoütions  a été  divifé 
en  douze  parties , dont  une  s’acquitte  chaque 
mois.  C'eft  le  feigneur  du  lieu  , contribuable  lui- 
mem*,  qui . d’après  l'ufage  dans  lequel  il  ctoit, 
& qu’on  a laifTé  fubfifter,  de  recevoir  les  impo- 
fitions  de  la  communauté . remet  chaque  mois 
la  portion  qui  eft  dik  8e  échue  de  l’impofirion , 
au  receveur  du  cercle,  qui  fait  pafTer  le  fonds  à la 
caiffe  générale  militaire  de  Breflau  8e  de  Gloga'»' , 
en  joignant  un  bordereau  vifé  par  l'intendant  de 
la  province. 

Les  receveurs  des  cercles  jotiiflent  d’une  re- 
mife,  qui  n'eii  jamais  fixée  au  - delà  de  deux  pour 
cent,  & font  d'ailleurs  exempts  des  corvées  8e 
preflations  perfonoelles. 

Les  habitans  des  différentes  villes  n’étant  ru- 
jets  à l'impolition  du  cadaftre  que  pour  les  fonds 
qu’ils  pofsèdent  dans  le  plat-  pays,  8e  leurs  uiai- 
fons  8e  jardins  dans  la  ville  n’y  étant  point  aflia- 
jettis , on  a jugé  que  le  moyen  le  plus  propre  i 
faire  contribuer,  dans  la  proportion  convenable, 
le  commerce  8e  l’indullrie , qui  font  concernas 
dans  les  villes,  étoit  l'étibliflement  des  droits, 
à l'entrée  8e  i la  fortie  des  villes,  à titre  de  péa- 
ges 8e  d'accife , fur  les  marchandifes  8e  denrées 
de  toute  efpéce.  Ces  droits  font  réglés  par  des 
tarifs  , à l'exécution  defquels  on  tient  exactement 
la  main. 

Les  habitant  des  villes  font  fujets  au  logement 
des  gens  de  guerre.  Chaque  habitant  e|t  obligé 
de  loger  plus  ou  moins  de  foldats , Suivant  que  la 
girnifon  eft  plus  ou  moins  forte  i & quelquefois 
ce  nombre  peut  monter  jufqu’à  dix  pour  un 
habitant. 

Celui  qui  loge  un  moindre  nombre  de  foldats 
que  celui  pour  lequel  il  eft  inferit , paie  un  florin  , 
par  chaque  foldat  qu’il  loge  de  moins  , de  même 
ue  celui  qui  loge  un  plus  grand  nombre  de  fol- 
ats.  reçoit  un  florin  pour  chaque  foldat,  qui 
excède  le  nombre  pour  lequel  il  eft  inferit. 

A ce  morceau  tiré  , comme  on  l’a  dit , de  la 
collection  des  mémoires  de  feu  M.  de  Beaumont, 
Finances.  Tome  111.  • 
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intendant  des  finances  , nous  ajouterons  des  dé- 
tails intéreflans  , qui  font  dus  à M.  P * * , 
homme  inftruit  par  une  longue  expérience  fur 
les  revenus  du  royaume  de  Pmffi  , ge  fur  les 
formes  deja  perception  de  toutes  lescontributions 
qui  s y lèvent.  C’cft  en  même  «ms  l’occafion 
de  lui  en  marquer  toute  notre  recônnoiflancc. 

Les  électeurs  de  Brandebourg  , avant  le  règne 
de  Frédéric -Guillaume  , ne  «voient  fur  leurs 
Sujets , que  les  contributions  de  convention , ou 
des  impôts  momentanés  qui  leur  étoient  accordés 
par  les  Etats  du  pays. 

Le  prince  ne  pouvoit  rien  exiger  d’autorité  , 
8e  les  demandes  qu’il  faifoit  , pour  avoir  des 
fccours  extraordinaires , rencomroient  le  plus 
fouveut  des  difficultés  & des  oppofitious  iniur- 
montables. 

Frédéric- Guillaume  , roi , régla  8r  de’termina 
« perception  de  Ses  droits.  La  bonne  adminis- 
tration 8e  la  fage  économie  qu’il  introduit  dans 
fes  finances,  augmentaient  cuiiûdérablcmcnt  fes 
revenus. 

Tandis  que  le  prince  d’Anhalt  formoit  dés 
foldats , adroitement  répartis  dans  les  prqvinces  , 
8e  que  le  roi  établiffbit  un  gouvernement  mi- 
litaire , le  miniftre  de  Gnimbkow  pofoit  des 
principes  fixes  8e  invariables,  pour  fervirde  bafe 
aux  finances  1 il  rédigeoit  des  tarife  pour  afliirer 
les  perceptions  , fouvent  arbitraires  , 8e  plus 
fouvent  encore  éludées  ; il  faifoit  des  réglemens 
pour  circonfctire  les  privilèges  ; il  traçoit  à cha- 
uc  employé  fes  devoirs  , ordonnoit  Si  fitnpli- 
oit  1a  marche  de  la  comptabilité. 

Ces  changemens  , avantageux  pour  le  fife  , 
eurent  le  teins  de  fe  consolider  pendant  la  vie 
de  ce  prince  ; car  la  tranquillité  de  Son  règne 
ne  fut  troublée  que  par  une  feule  campagne  qui 
lui  acquit  la  plus  grande  partie  delà  Poméranie. 

Cette  province  fut  mife  au  rang  des  autres . 
8c  adminiftrée  de  même. 

A la  mort  de  Frédéric-Guillaume,  Frédéric  II , 
Ton  fils  , qui  lui  fuecéda  , trouva  une  armée 
bien  exèreée,  un  tréfor  rempli.  8c  des  finances 
bien  régies  Les  guerres  dans  lefquelles  il  fut  en- 
gagé à l'on  avènement  à la  couronne  , introduifirenc 
le  relâchement  8c  des  abus  dans  ces  finances  : il 
y rèjnoit  une  cfpèce  d’anarchie  , qui  mécontct  - 
toit  également  le  prince  Se  les  fujets  : défordte 
d’autant  plus  difficile  à détruite,  qu'il  étoit  en- 
tretenu par  ceux  mêmes  qui  pouvoient  y remé- 
dier 1 mais  que  leur  intérêt  poitoit  à le  per- 
pétuer. 

Après  la  paix  de  1745  le  roi  s’occupa  fciieu- 
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fement  d’une  réforme  dans  fes  finances  i mais 
une  nouvelle  guêtre  allumée  en  t7{6»  le  força 
d’abandonner  cet  utile  projet  > il  le  reprit  en 
1761  , en  parla  à M Helvétius  , qui  fe  ttouvoit 
pour  lors  i Berlin  s & 1 exécuta  en 

Jufqn'i  cette  époque  le  grand-direftoire  >voit 
été  le  tribunal  fupréme  des  finances  : fous  le  feu 
Toi  , M.  de  Grumbkou/  en  étoit  l’ame  , il  lui 
donnoit  l’impulfion  & l’aftiVité  , 8c  ce  mmiftre 
tendoit  rompre  au  roi  de  tomes  les  opérations. 
Après  fa  mort  ce  collège  conferva  fon  pouvoir  i 
mais  il  fut  divifé  entre  les  différera  membres  qui 
le  compofoient. 


Chaque  tniniftre  etrr  un  département  diflinét  , 
A:  des  conreillers  pout  travailler  fous  lui-  (>101- 
que  les  affaires  Te  référaffcm  ÏO  collège  aliemble , 
chaque  miniftre  rendoit  compte  enfuite  directe- 
ment au  roi  , de  la  partie  qui  lui  étoit  conhec. 


Les  chambres  de  guerre  8c  des  domaines  re- 
préfentent , dans  tes  provinces  , le  grand  direc- 
toire i elles  dirigent , fous  Ion  autorité  . toutes 
les  parties  de  finances  i elles  reçoivent  8c  font 
evécutcr  fes  ordres  , & lui  rendent  compte  de 
leurs  ovations. 

Ces  chambres  ont  fous  elles  des  confeillers 
de  cercle  & des  confeillers  do  pays  , ou  pro- 
vinciaux. 


Les  confeillers  de  cercle,  qui  fom  quelquefois 
des  membres  des  chambres  , ont  l infpeélion  fur 
les  perceptions  qui  fe  font  dans  les  villes  de  leur 
département  , fut  la  manutention  générale  K fur 
la  conduite  particulière  des  employés  i enfin  . 
fur  l'emploi  du  revenu  des  villes-  Ils  font  aufli 
chargés  de  veiller  i ce  que  la  police  foit  exac- 
tement faite. 

Les  confeillers  du  pays  font  ordinairement  des 
nobles  de  la  provinces  ils  ont  fous  eux  les  rece- 
veurs des  tailles  8c  des  autres  impôts  perçus  fur 
les  biens,  fur  les  individus  8c  fur  les  beltiaux 
de  la  campagne  ; ils  veillent  à la  rentrée  8c  à la 
sûreté  des  deniers  i décernent  des  contraintes 
contre  ceux  qui  fom  en  retard  de  payer , 8c  font 
exécuter  dans  leur  departement  les  ordres  du  roi  t 
qui  concernent  les  habitans  de  la  campagne* 

Les  perceptions  des  droits  font  faites  par.  des 
receveurs  établis  dans  chaque  bureau  d’accife  * 
de  licent  ou  de  douane  , de  péages  & autres  , 
qui  font  fous  rinfpettion  des  confeilhers  de  cercle  j 
& par  I<?s  receveurs  des  tailles  & capitation,  payés 
par  le  roi , ou  par  les  gens  de  la  campagne  } mais 
ces  derniers  font  diftribues  par  diftricts  , 8e  dé* 
pendent  des  confeillers  provinciaux. 

Les  receveurs  des  accifes  8c  licents  comptent 
tous  les  mois  de  leur  recette  > céux  dis  ffifages  , 
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tranfit , tailtes , &r.  tous  les  ttn's  mois  ï . mais 
comme  l’afliette  des  tailles  eft  fixée , on  paye  un 
quartier  par  avance. 

Tous  ces  receveurs  particuliers  verfent  les  de- 
niers de  leur  maniement  dans  les  caiffes  de  la 
province  , qui  font  dans  les  villes  où  réfident  les 
chambres , fouftraélion  faite  dés  appointemens 
qu’ils  ont  payés , d'après  l'état  qui  en  eft  ariêté 
cous  les  ans  par  le  roi. 

Ces  caiffes  provinciales  font  fotfs  l’infpeélion 
des  chambres  , relativement  au  revirement  8c 
aux  précautions  i prendre  pout  la  sûreté  des 
deniers  ; mais  elles  ne  payera  que  d'après  les  états 
arrêtés  par  le  roi , ou  fur  des  mandats  figraés  de  fa 
main. 

Les  receveurs  particuliers,  qui  comptent  par 
mois  , font  l'arrêté  de  leur  recette  8c  dépenfe  le 
if-  Ils  envoyent  aux  chambres  de  leur  province 
les  bordereaux  , d'après  iefqueh  celles  ci  forment 
des  états  réparés  de  chaque  partie  , 8t  elles  les 
adreffent  au  grand-directoire.  Chaque  minilire 
fait  faire  un  relevé  général  de  la  partie  qui  lui 
ell  confiée.  Ce  relevé  préfente  un  apperçu  du 
produit  net  de  chaque  recette , compare  avec  le 
même  produit  de  l'année  précédente  , 8c  il  ell 
mis  fous  Jes  yeux  du  roi  a la  fin  du  mois. 

On  fait  la  même  opération  pout  les  droits  dont 
on  compte  par  quartier. 

Les  paiement  font  affignés  par  mois  ou  -pr 
quartier  ; les  derniers  s'acquittent  les  ay  d'aout , 
de  novembre  , de  février  8c  le  3 1 mai , époque 
à laquelle  les  receveurs  ont  déjà  reçu  les  états 
de  dépenfe  pour  l'année  qui  doit  fuivre-. 

"Chaque  receveur  fait  fon  état  de  recette  8c  de 
dépenfe  de  l’année  ; il  doit  être  remis  aux  cham- 
bres , du  4 au  J juin  3 celles  ci  en  forment  un 
pour  leur  département  refpeâif , divifé  par  chaque 
partie  de  recette  i elles  le  font  paffer  au  grand- 
direéloirc , qui  en  fait  faite  un  général  , divifé 
de  même  , 8c  comparé  comme  les  autres , avec 
le  produit  net  de  1 année  précédente , 8c  “avec 
la  fixation  annnulte. 

Les  caiffes  provinciales  font  la  même  opéra- 
tion , relativement  aux  deniers  qui  leur  ont  été 
remis  , 8c  aux  paiemens  qu'elles  ont  fait.  Le 
grand  diieâoire  remet  au  roi  l'état  général , di- 
vifé par  province  , 8c  le  téftilrat  eft  ce  qui  refte 
i Verfer  au  tréfor. 

Au  moyen  de  ces  deux  états  , le  roi  peut  voir 
d’un  Coup-d'oeil  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion -de  fes  revenus , -8c  les  épargnes  -à  vetfet 
dans  fon  tréfor. 

Tousses  receveurs  doivent  remettre  aux  «lia  ta- 
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bras  leurs  comptas  de  l'apnée  , !«*  régi  (Iras 

8c  pièces  juftificativcs  , avant  que  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  fuixante  foient  écoulés. 

Les  calcutatenrs  en  font  la  vérification , 8c  leurs 
procès  - verbaux  , les  comptes  , les  regiftres  8c 
pièces  juftiücatives  font  eavqpés  à U chambre 
des  comptes  de  Berlin  , pour  en  faire  la  revifian: 
Cette  dernière  communique  les  procès  verbaux  de 
debet  ou  de  déficit  aux  receveurs , pour  y répon- 
dre t 8e  s'ils  ne  peuvent  légitimer  les  erreurs  de 
perception  , ils  font  condamnés  à compter  des 
droits  qui  nonc  pas  été  perçus  , ou  è refticu  et 
ceux  qui  l'ont  été  mal-i-propos.  Les  enregillre  - 
mens  faits , 8e  les  refticutions  certifiées,  la  chambre 
des  comptes  les  quitpmee. 

Les  revenus  nu  roi  de  Prujfi  confident  dans 
les  droits  ci-après  détaillés. 

• i.  Les  accifes,  ou  droits  de  confommation 
des  villes. 

x.  Les  licencs  ou  douanes . péages  8c  tranfit. 

J.  La  vente  exclusive  du  tabac.  ‘ 

4.  La  taille  fur  les  biens  8c  belliaux  de  la  cam- 
pagne. 

y.  La  capitation  8e  le  droit  de  proteélion  que 
payent  les  juifs. 

4.  La  vuue  exclusive  du  Tel. 

7 . Les  domaines  8c  haras. 

8.  Le  produit  des  forêts. 

9.  Les  amodiations,  ou  fermes  des  chaflesSc 
vente  du  gibier. 

10.  Le  papier  timbré  8c  les  cartes. 

11.  L'amodiation  , ou  ferme  de  la  mufîque. 

iz.  Le  droit  de  recrue  dans  quelques  provinces. 

ij.  Le  droit  de  fervice. 

14.  L'amodiation  du  ramonnage  des  cheminées. 

If.  L'amodiation  de  l'écorchérie. 

16.  Le  reliant  du  revenu  des  villes. 
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X).  Le  reliant  de  la  cailTe  des  épites. 

14.  Les  manufactures  de  foierie  , de  porce- 
laine , les  monopoles  , la  banque  8c  autres  zfftj' 
dations  dans  diverfes  branches  de  commerce. 

Cf.  Les  loteries. 

16 ■ La  vente  exdufive  de  1a  poudre  t tirer. 

On  a dit  plus  haut  , que  le  roi  avqit  exécuté 
en  1766  le  projet  de  réforme  de  fies  finances. 
Il  créa  pour  cet  effet  deux  adminifttationa  géné- 
rales , l'une  pour  régir  les  accifes  , péages  8e 
licents  1 l'autre  pour  adminittrer  les  plantatioRS 
du  tabac,  8c  la  vente  de  cette  denrée,  dont  je 
roi  s'attribua  le  débit  exdufif. 

Au  commencement  de  l’innée  financière  de 
1766 , ces  deux  brançhes  furent  entièrement  dis- 
traites de  la  direâion  des  chambres  ; elles  n'eu- 
rent même  qu'un  rapport  très  inditeél  avec  lo 
grand  direélotre,  les  chefs  de  ces  adminiflracions 
étant  chargés  de  rendre  compte  directement  au 
roi  de  leurs  opérations. 

Ces  adminidrations  une  fois  fubftituées  aux 
chambres  , 8c  au  diredoire  même , elles  fe  firent 
repréfenter,  dans  les  ptovinces , par  des  direc- 
teurs , des  infpcûeuis  généraux , 8c  des  contrô- 
leurs provinciaux, qui  prirent  les  places  des  chamn 
bres  & des  confeillets  de  cercle  1 mais  le  roi,  pen- 
font  qu'il  pourroit  réfulter  des  inconvéniens  , en 
taillant  aux  adminillrateurs . qui  écoient  françois. 
le  pouvoir  de  prononcer  fur  les  fraudes,  ainlï 
que  i'avoient  eu  les  chambres  8c  le  grand  direc- 
toire, il  créa  des  juflices,  pour  juger  de  celles 
qui  fe  commettraient  dans  ces  parties. 

Chaque  province  eut  une  jurifdidion  reffor- 
’ tiffante  à la  cour  fupérieure,  qui  fut  établie  à 
Berlin. 

Les  employés  ne  pouvant  faire  d’accommode- 
ment , toutes  les  faines  furent  portées  en  juilice. 
Cet  arrangement , qui  jettoit  les  fraudeurs  dans  des 
frais  très-fouvent  plus  confidérables  que  la  valeuc 
de  l'objet  faifi  , ou  de  l'amende  encourue,  occa- 
I donna  des  plaintes;  le  roi  les  prit  en  confidé-, 

I ration. 


17.  Le  produit  des  polies. 

18.  Le  produit  des  mines. 

19.  Le  produit  des  monnoies. 

zo.  Le  produit  de  la  caiffë  des  charges. 

zi.  Les  lombards,  ou  monts-de-piété. 

zz.  Les  droits  de  franc-fief,  quint  , requint  , 
lods  8c  vente  , réunion  des  fiefs  i la  couronne , 
conlifcations  , Sfc. 


11  donna  une  déclaration  en  interprétation  dit 
règlement,  qui  concilia  les  intérêts  du  monarque 
avec  les  intérêts  de  fes  fujets.  Il  ordonna  que  les 
proces-verbaux  de  faille  feraient  rédigés  aux  bu- 
reaux , pat  le  ptépofé  fupérieur  qui  s'y  trouverait  ; 
que  la  partie  faifie  y comparaîtrait , accompagné# 
d’un  juge  ou  de  deux  témoins;  qu'apres  la  dé- 
nonciation des  employés  , elle  fournirait  fur  le 
champ  fes  drienfes , qui  feroienc  miles  à la  fuite 
du  procès  verbal  ; qo'on  l'interpellerait  de  décla- 
rer il  elle  fe  recotmoilTuic  coupable . fi  , en  con- 
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féquence , elle  offrait  une  amende  quelconque, 
ou  fi  elle  préférait  que  l'affaire  fur  décidée  par 
la  jurtice  : il  fut  enjoint  de  lui  faire  leéfure  de 
fes  défenfes  8t  réponfes  , de  la  requérir  de  les  li- 
gner, ou  de  faire  mention  de  fou  refus  , & de  faire 
ligner  le  juge  ou  les  témoins  en  marge , pour  cer- 
tifier la  vérité  du  contenu  des  défenfes. 

Ainli  toute  partie  fai  lie  peut  faire  telle  offre 
qu’il  lui  plaît.  L'adminifttation  l’accepte  ordinai- 
rement, à moins  qu'elle  ne  foit  abfolument  dis- 
proportionnée i l'amende,  ou  que  ce  ne  foit  en 
récidive , ce  que  les  employés  font  obligés  de 
relater  dans  leur  procès-verbal  j dans  ce  cas,  les 
affaires  font  traitées  très-fommairemenr. 

L’adminiftration  rédige  la  fentence,  Iotfque  les 
objets  failîs  font  au-deffus  de  la  valeur  de  vingt 
écus  j elle  l'envoyé  à la  juftice  fupérieure  , pour 
y être enrégillrée ; la  partie  lailie  paie,  pour  tous 
frais , un  écu  Je  Brandebourg  , ( Pécu  vaut  trois 
livres  douze  fous  de  France  ).  Mais  (i  les  ob- 
jets faiûs  font  au-dclTous  de  vingt  écus , c ell  la 
direûion  qui  fait  la  fentence,  & elle  ell  enregis- 
trée à la  juitice  provinciale  , où  il  n'ell  payé  que 
douze  gros  , ( le  gros  vaut  trois  fous , monnoie 
de  France  ). 

Cette  réforme  dans  la  finance,  ne  changea  que 
très-peu  de  chofe  dans  la  perception  des  droits 
Mais  ceux  qui  fe  payoient  fur  les  bierres,  les 
eaux  de  vie  , le  vin,  le  café  , les  viandes  de  bou- 
cherie , furent  augmentés , & l'on  fupprima  en 
partie  , les  droits  perçus  fur  la  viande  de  cochon  „ 
& cntièrementceux  fur  les  grains  8c  farines , en- 
forte  que  l'augmentation  des  premiers  compenfa 
à peine  certe  fuppreflîon.  Au  furplus , on  luivir 
«txaélement  les  tarifs  qui  avoient  été  faits  par  M. 
de’Grumbko'ov.  On  fe  contenu  de  le  réimprimer,  < 
en  y faifant  les  changemcns  que  les  circonffances 
des  tems  rendoient  néceff-utes , 8r  en  y rappor- 
tant les  prohibitions  des  marchandifes  étrangères. 
Elles  ont  été  fi  multipliées  fous  le  règne  aéluel, 
qu'il  croit  prefqu'impoffible  que  les  employés 
puffent  les  avoir  prélentcs. 

Des  droits  i’accifc. 

Les  droits  d'accife  ou  de  confoinmation , fe 
perçoivent  fur  tous  les  objets  qui  entrent  dans 
les  villes,  excepté  fur  les  légumes,  fruits,  qui 
font  récoltés  fur  le  tetrirbire  de  ces  villes  , fur 
le  lait  provenant  des  vaches  qui  y font  nourries, 
parce  que  les  propriétaires  paient  une  taxe  fixe , 
a moins  que  les  villes  n'aient  un  privilège  qui 
les  en  exempte  nommément  ; toutes  les  marchan- 
difes des  fabriques  royales  en  font  exemptes. 

Les  droits  de  confnmmation  fe  perçoivent  fui- 
vaut  le  tarif  de  chaque  province-  Lorfqu'ils  ont 
été  acquîtes  dans  une  ville,  8c  qu’on  en  exporte 
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quelque  chofe  dans  une  autre , accompagné  d’u» 
laiffez  paffer  du  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement, 
on  ne  perçoit  qu’un  droit  de  fupplément,  de 
quatre  pour  cent  de  la  valeur. 

, Si  les  droits  des  objets  exportés  montent  i 
cinq  écus , iie  font  «perçus  dans  la  ville  où  ils 
doivent  être  confommés,  & le  bureau  de  l'en- 
lèvement fait  bon  du  montant  de  la  première 
perception , à celui  qui  a fait  l’envoi,  en  repré- 
fentant  le  laiflez-paffer , fur  lequel  la  fécondé  per- 
ception cil  certifiée. 

Chacun  cil  tenu  d'obferver  les  formalités  8c 
de  fe  foumettre  à la  vifite  en  entrant  dans  une 
ville. Si  l’on  y importe  des  objets  fujetsaux  droits, 
ils  doivent  être  acquirés  fur  le  champ , ou  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  jours,  fous  peine  d'exé- 
cution militaire. 

Cependant , depuis  que  l’adminiliration  frip- 
çoife  exiile , le  rot  s'eft  relâché  de  cet  article  du 
reglement  en  faveur  des  négocians  des  villes  com- 
merçantes. I!  leur  a permis  d’entrepofer  dans  fes 
magafins , en  payant  très  peu  de  chofe  pour  les 
frais  d’entrepoc,  les  marchandifes  fujettes  à de 
gros  droits.  Les  employés  des  bureaux  d’accife 
& de  licent  tiennent  des  regillrcs  d’entrepôt,  que 
l’on  décharge  à mefure  que  les  enlèvcmens  fe 
font. 

Si  un  négociant  tire  de  l’entrepôt  des  marchan- 
difes pour  le  commerce  de  la  ville  ,aien  paie-Ies 
droits  fur  le  champ  j mais  fi  elles  font  deftinées 
pour  une  autre  ville  des  Etats  du  roi , ou  pour 
l’étranger,  on  lui  permet  d'en  faire  l'enlèvement, 
en  donnant  caution  pour  fùreté  des  droits.  Les 
marchandifes  exportées  font  pefees  , emballées 
8r  plombées  dans  les  magafins , 8t  elles  n’en  Tor- 
rent qu’accompagnées  d'un  acquit-à  caution,  qui 
doit  être  rapporté  au  bureau  de  l'enlèvemenr, 
dans  le  délai  de  quinze  jours , ou  d’un  mois  au 
plus  tard.  • 

Les  droits  font  perçus  dans  les  bureaux  des 
villes  pour  lefqucllcs  les  marchandifes  font  defti- 
nées  , Se  le  paiement  eft  certifié  fur  l'acquit-à- 
caution.  La  fortie  ell  également  certifiée  par  le 
dernier  bureau  de  frontière , lorfqu’eiles  piffent  à 
l'étranger.  Audi  tôt  que  ces  acquits  font  rentrés 
dans  les  bureaux  où  ils  ont  été  expédiés  , on 
décharge  les  eulèvcmens  aux  regillrcs , 8:  on  an- 
nuité les  cautionnemens. 

C’ell  ici  l’endroit  de  parler  des  prohibitions 
des  marchandifes  étrangères,  dont  le  nombre  aug- 
mente tous  les  jours  _ 

Telles  font  les  étoffes  en  foieries , en  laine , 
les  indiennes , une  grande  partie  de  la  mercerie  , 
les  toiles  de  fil  S c de  coton , les  monlfelincs , les 
étoffes  demi  foie  8c  laine,  les  cotonadcs,  la  por- 
celaine , la  fùence , la  poterie , l'amidon,  la  pou- 
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ère  à tirer,  les  cartes  à jouer,  Sec.  Mais  toutes 
ces  efpèces  de  marchandifes  qui  font  fabriquées 
dans  les-  provinces  pruffiennes  en-deçi  du  Wefer , 
relativement  à Berlin  , entrent  8c  fortent , en 
exemption  de  tous  droits  , lorfqu'elles  font  revê- 
tues des  plomps  des  fabriques , 8c  de  ceux  des 
bureaux  des  villes  d'où  elles  proviennent.  On  ac- 
corde même  une  gratification  de  deux  pour  cent 
fut  certaines  marchandifes , lorfqu'elles  pafient  à 
l'étranger. 

Malgré  toutes  les  prohibitions , les  droits  d'ac- 
cife,  y compris  le  débit  excldfif  du  café,  dont 
le  roi  s’eft  emparé  depuis  environ  cinq  ans,  peu- 
vent rapporter  Huit  millions  d’écus. 

- Les  droits  de  licent  ou  de  douane,  ceux  de 
péages  8c  de  tranlit , fe  perçoivent  fur  toutes  les 
marchandifes  qui  entrent,  fortent  ou  tranfitent , par 
terre  par  eau.  Ils  fe  perçoivent  d'après  la  valeur, 
poids  ou  la  mefure , ainli  que  ceux  d'accife.  Les 
droits  de  tranlit  n'ont  lieu  que  fur  différentes 
marchandifes  , dans  les  provinces  où  il  n'y  a point 
de  péages , ou  dans  les  autres , lorfqu’ils  font  plus 
forts  que  ces  derniers  droits.  C'eft  ordinairement 
au  bureau  que  fe  conduifent  les  ballots  , caif- 
fes  , 8cc.  pour  être  vifités  8c  plombés  , 8c  1 
ceux  d'accife , lotfqu'il  n’y  a pas  de  licent  ou  de 
packhoffe. 

Il  n'y  a que  ceux  qui  pofsedent  des  biens  no- 
bles , ou  les  fermiers  des  domaines , qui  jouiflent 
de  l’exemption  des  droits  de  péage , dans  la  pro- 
vinçp  où  les  biehs  font  litués  , foit  pour  l'expor- 
tation des  dentées  du  crû  de  leurs  terres  ou  de 
celles  des  domaines , foit  pour  l'importation  des 
marchandifes  8c  dentées  dont  l'entrée  eft  per- 
mife , pour  leur  propre  confommation  feulement, 
8c  en  obfervant  a la  rigueur  ce  qui  cil  preferit  par 
les  rcglemens.  lis  font  obligés  de  faire  vérifier 
dans  ies  bureaux,  les  certificats  qu'ils  donnent, 
fur  lefquels  leurs  armes  font  empreintes,  ou  celtes  a 
du  roi , pour  les  fermiers  des  domaines  : fi  l'on 
découvre  quelques  abus , celui  qui  en  clf  con- 
vaincu ell  privé  pour  toujours  de  fon  privilège. 
Les  droits  de  licent  ou  douane , ceux  de  péage 
le  de  tranlit,  donnent  un  produit  qui  s'élève  à 
deux  millions  cinq  cent  mille  écus. 

Le  roi  s’ell  approprié, en  17 16,  comme  on  l’a 
dit  .plus  haut,  la  vente  exclulive  du  tabac,  tant 
à Tes  fujets  qu'aux  étrangers  s 8c  le  tranlit  en  ell 
même  défendu.  Cette  nouveauté  fit  abandonner 
la  culture  de  cette  plante,  qui  formoir  une  bran- 
che floriflanie  de  commerce  dans  plufieurs  pro- 
vinces, où  les  François  8c  les  Saltibourgeois  s'é- 
toient  retirés,  dans  Le  ficelé  dernier,  lors  des 
émigrations,  qui  furent  occafionnées  pat  des  rè- 
glemens  au  moins  très-impolitiques  Ces  réfugiés 
♦ nun-feulement  approvjfionnoient  la  plus  grande 
partie  des  Etats  oc  Prujfe , mais  ils  en  exponoicut 
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encore  des  quantités  très  éonfidcrables  dans  la 
Pologne , dans  la  Lithuanie  8c  dans  la  Courlande, 

Aulfi-tôt  que  le  privilège  exclnfif  de  la  vente 
eut  été  établi , la  culture  cefla.  On  fut  même 
obligé  d'en  tirer  pour  quelques  cents  mille  écus 
de  l'étranger  ; mais  les  fermiers  des  domaines  du 
roi  s’érant  déterminés  1 entreprendre  cette  cul- 
ture, elle  réuHit  parfaitement.  Après  avoir  ré- 
colté 8c  fait  Pécher  les  tabacs , ils  les  livrèrent 
dans  les  magafins  royaux  , à des  prix  fixés  par  le 
tarif.  L'exemple  des  grands  bénéfices  qu’ils  reti- 
rèrent des  plantations  de  tabac,  par  comparaifon 
avec  les  autres  genres  de  culture  les  plus  avan- 
tageux , multiplia  tellement  le  nombre  des  plan- 
reurs , qu'on  fut  obligé  de  défendre  les  planra- 
rions  au  deffous  d'un  demi  arpent.  11  fut  en  meme 
tems  enjoint  à chaque  planteur  de  faire  une  dé- 
claration de  la  quantité  de  terrein  qu'il  prétendoit 
enfetnencer  en  tabac  ; 8c  on  lui  en  donna  une 
permiflion  , qu’il  devoit  reprefenrer  aux  employés 
chargés  de  vérifier  l’étendue  de  la  culture , fes 
produits , 8c  les  livraifons  dans  les  magafins. 

Cette  partie  ne  rapporta,  les  premières  années, 
qulin  million  d'écusj  à préfent,  elle  en  produit 
dix-huit  cent  mille-  m 

De  la  taille. 

La  taille  porte  fur  les  biens  - fonds  8c  fur  les 
belfiaux.  La  cotifation  des  fonds  ell  invariable.  U 
n'y  a que  le  principal  manoir  d'une  terre  noble  . 
confillant  à - peu  - près  en  fix  arpens,qui  en  eft 
exempt. 

M.  de  Grumbkow  a fait  rédiger  , pour  chaque 
province,  des  rôleS  appelles  cajaftres  , fut  lefquels 
les  terres  font  enregiftrées,  félon  les  propriétés 
qui  exilloient  alors  ; de  forte  qu'à  chaque  muta- 
tion , il  n'y  a que  le  nom  du  polfelTcur  à changer. 

Pour  faire  cette  répartition  auffi  égale  qu'il  eft 
poftible,  on  a partagé  tes  terres  labourables  en 
trois  clalfesi  bonnes,  médiocres  8c  mauvaifes, 
& la  répartition  en  a été  faite  fuivant  leurs  pro- 
duits. 

Les  prairies  ont  formé  deux  autres  clalfes , dis- 
tribuées en  bonnes  8c  mauvaifes. 

Les  bois  forment  une  rroificme  clalfe,  Se  font 
répat  tis  comme  les  terres.  Cependant , comme 
lors  de  la  rédaélion  de  ces  cadaftrqs , il  y avoit 
la  moitié  des  terres  incultes,  8c  que,  depuis  ce 
teins,  il  y a eu  des  déftichemens  conliderables, 
on  les  a fimplement  ajoutés.  Cette  partie  a dû 
augmenter , après  la  révolution  des  années  de 
franchift  accordées  pour  encourager  les  défriche- 
mens.  Le  produit  de  la  taille  ne  peut  manquer  de 
croître  de  plus  en  plus , fi  l'on  continue  à fuivte  le 
fyftême  du  roi  régnant.  Non-feulement  ce  prince 
accotée  aux  nouveaux  colons  l'exemption  de  tous 
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droit*  8c  charges  quelconques  pendant  un  certain 
nombre  d'années  , mais  encore  il  leur  fournir  des 
bois  pour  bâtir)  des  beftiaux  pour  labourer,  Sc 
leur  abandonne , pout  une  légère  redevance  , la 
propriété  des  terres. 

Le  roi  a fait  rédiger  des  cadadres  dans  les 
provinces  quil  a conquifes,  8c  on  a fuivi  le  même 
plan. 

Cet  impôt  peut  rapporter  quinze  millions 
d'écus. 

La  capitation  appellée  KopfgtU  ( argent 
tête),  eft  une  taxe  qui  fe  lève  fur  chaque  indi- 
vidu , proportionnément  â fon  état.  Les  nobles 
8c  ceux  qui  fervent  le  roi.  Toit  dans  le  militaire, 
foit  dans  le  civil  , en  font  exempts.  Cette  capita- 
tion , y comptis  le  droit  de  protection  , payé  par 
les  Juifs  , peut  tendre  trois  millions. 

Les  domaines  , dans  lefquels  on  comprend  les 
terres  labourables,  prés  / cens , furcens  . corvées 
8c  redevances  des  vaflaux,  moulins  à baux  am- 
phitéotiques , Sic . font  affermés  par  bailliage. 


elle  eft  verfée  à la  eaiffe  pu  le  cbalTeur  en  chef 
du  diftiiél- 

La  ferme  des  chaffes  8c  la  vente  du  gibier  des 
endroits  réfervés  , peuvent  rapporter  cent  mille 
écus. 

Le  roi  a la  vente  exetufive  du  fel  tant  â fe* 
fujets  qu'aux  étrangers.  Il  le  tire  de  fes  Câlines  de 
Halle  8c  d'Unna  en  Weftphalie  : un  miniftre 
d'Etat  eft  fpécialement  chargé  de  cette  partie. 

La  confommation  de  cette  dentée  ell  fixée  par 
perfonne , Sc  felon'le  nombre  de  vaches , brebis  8e 
cochons  que  chique  particulier  peut  avoir  : on  ell 
obligé  de  prendre  la  quantité  â laquelle  on  eft  im- 

rifé.  Pour  s'en  a (Curer , les  infpeéleurs  donnent 
chaque  ménage  un  livret,  en  tête  duquel  eft  por- 
tée la  confommation  de  fel  de  celui  à qui  if  eft 
remis  , d'après  les  dénombrement  arrêtés  par  le* 
magiftrats.  Chaque  fois  qu'il  vient  lever  du  fel , 
il  eft  obligé  de  l’appotter , Sc  de  le  repréfenter  au 
garde-  magafin  , ou  au  regracier , qui  eft  tenu  d’inf- 
crire  la  quantité  de  fel , ou  le  nombre  de  mefure* 
qu'il  délivre. 


Chaque  fermier  a le  droit  de  brader  de  la  bierre 
5:  de  brûler  de  l'eiu-de-vie , pour  les  débiter 
eiclufivement  dans  les  villages  domaniaux  de  fon 
ddlriâ  ; 8c  les  vaffaux  qui  les  habitent  ne  peuvent 
ni  brader,  ni  fabriquer  d'eau-de-vic , ni  tirer  des 
bierres  8c  eaux-de-vie  d'aucun  autre  endroit , fous 
p j inc  d'amende  confidérable. 

Il  ed  encore  permis  â ces  fermiers  de  vendre 
de  ces  boidons  à l'étranger,  en  payant  aux  bu- 
reaux d'accife  un  droit  très-modique. 

Les  fermiers  font  obligés  de  tenir  un  regiftre 
était  de  leur  recette  , qui  fert  de  guide  aux  cham- 
bres de  guerre  8c  domaines,  pour  les  augmenta- 
tions à faire  au  renouvellement  des  baux. 

Cette  partie  , y compris  les  huas,  rapporte 
environ  cinq  millions. 

Les  forêts  font  fous  1a  direâion  d'un  grand 
maître  pour  chaque  province  : il  prend  les  ordres 
du  grand  directoire  , Sc  fe  concerte  avec  les  cham- 
bres des.  guerres  8c  domaines  pour  les  exploita- 
tions , replantations  8c  enfcmencemens.  Ces 
grands-maîtres  ont  fous  eux  les  employés  pour 
les  forêts  Sc  les  çfudes. 

Les  prpdnits  des  bois  du  roi  qui  font  exploi- 
tés par  une  compagnie  , peut  monter  â près  de 
dix-nuit  cens  mille  écus. 

Les  chades  font  affermées  tous  les  (ïx  ans  8c  ad- 
jugées par  les  grands  maîtres  8c  les  députés  des 
chambres  , au  plus  offrant  j mais  la  vente  du  gibier 
que  l'on  tue  fur  les  chaffes  réfervées  , eft  faite  pat 
le  grand-maitre  ou  fes  fubordonnés  : chaque  dif- 
tnct  doit  fournit  une  fomiqe  fixe  tous  les  ans , 8c 


Vers  la  fin  de  chaque  année  les  infpeéleurs  vé- 
rifient les  livrets  pour  les  regiftres  des  diftribu- 
tions  : fi  Quelqu'un  a pris  moins  que  fa  taxe , il  eft 
forcé  de  la  remplir  , 8c  il  eft  condamné  à une 
amende  plus  ou  moins  forte , félon  la  ci r conf- 
iance. 

Au  relie  l'introduÛion  du  fel  érranger  eft  dé- 
fendue fous  peine  de  galere  8c  même  de  la  vie  : 
c'eft  le  feul  objet  fur  lequel  la  loi  foit  atiffi  ré- 
vère. Elle  a été  diûéc  par  Frédéric-Guillaume , 
8c  le  roi  régnant  l'a  maintenue  i cependant  il  n'y 
a point  d'exemple  qu'un  faux- faunier  ait  été  con- 
damné â mort  fous  ion  règne.' 

Il  exifte  encore  des  falines  privilégiées  â Col- 
berg  dans  la  Poméranie.  Elles  appartiennent  à des 
particuliers  qui  peuvent  vendre  le  fel  à l’étran- 
ger , 8c  même  dans  la  principauté  de  Cammin  , 
qui  fait  partie  de  cette  province  ; mais  fou  la 
condition  qu'ils  ne  le  donneront  pas  au-denou* 
du  prix  que  le  roi  leur  a fixé  , 8c  qui  revient  à- 
peu-près  au  prix  du  fel  de  la  couronne, 

Les  revenus  de  la  vente  exclufive  du  fel  peu- 
vent monter  à trois  raillions  cinq  cents  mille  ecus. 

Le  droit  de  timbre  eft  celui  que  l'on  perçoit 
fur  le  papier  marqué,  doue  on  doit  faire  ufagg 
dans  tous  les  aûes  , accords , marchés , 8c  même 
fous  feing  privé  , pout  qu'ils  foient  valables.  On 
dnit  aulfi  s en  fervir  pour  les  quittances  des  pen- 
lions  8c  gratifications  payées  pat  les  caifTcs  du  rot 
& des  villes. 

La  vente  exclufive  îles  cartes  à jouer  eft  atta- 
chée à cette  partie , 8c  ces  deux  objets  peuvent- 
produire  trois  cens  mille  écus. 
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La  fetme  en  admndiarion  de  11  muftque  eft  un 
privilège  que  le  roi  accorde  au*  fermiers  de  jouer 
exclufîvement  aux  fêtes , mariages  .bals  , 8tc.  leuts 
honoraires  font  fixés  , ét  ils  leur»  font  dds , lors 
même  qu'on  fe  fert  d'antres  muficiens.  Ces  amo- 
diations font  diviféts  par  trilles  Br  par  cercles  t 
elfes  peuvent  produire  environ  quinae  mille  écsu. 

Le  droit  dfc  reeroe  eft  payé  par  quelques  villes 
& prOvihces  qni  ne  font  pas  fujettes  au*  enrôle* 
mens.  Le  roi  fait  encore  payet  à cette  carïTe  une 
fomme  qu'il  détermine  , pour  quelques  privilèges 
ou  grâces  particaücres  qu'il  accordé.  Cette  bran- 
che de  revenu  peuc  produire  cinquante  mille 
écus.  * • 

Le  droit  de  (brVioe  eft  payé  par  ceo*  qui  font 
appointés  par  le  roi  ou.pat  les  villes  i il  confiftt 
en  une  retenue  de  quatre  pour  cent  fur  les  ap- 
pointemens. 

Ceux  qui  par  leur  n ai (Tance  ou  par  les  charges 
qu'ils  possèdent  ne  font  pas  exempts  de  logemens 
oe  gens  de  guerre  , & qui  ne  logent  pas , payent 
une  fomme  annuelle  qui  entre  dans  cette  caille  : 
le  tout  peut  produire  cnfemble  cinq  cens  mille 
écus. 

Le  Yoi  afferme  pdr  dîftriS  le  droit  de  ramo- 
ner les  cheminées  deux  fois  par  an  : chaque  par- 
ticulier eft  obligé  de  fc  fervir  des  ramonneurs  des 
fermiers  , & de  payer  le  prix  de  la  taxe  : cette  par- 
ue rapporte  environ  foixante  mille  écus. 

On  a dit  ci  devant  qne  le  droit  d’écorcber  les 
beftiaux  eft  une  ferme  particulière  : en  voici  l'o- 
rigine. Il  exifte  en  Allemagne  un  préjugé,  d'après 
lequel  on  tient  pour  vil , déshonore , quiconque 
écorche , ou  meme  touche  un  animal  mort  : les 
bourreaux  ou  leurs  valets  étoient  chargés  d'enle- 
ver ces  animaux  , & les  peaux  leur  appartenoient. 
Le  roi  de  PruSie , ainfi  que  prefque  tous  les  princes 
de  l'Allemagne  ayant  remarqué  que  ce  préjugé 
ne  pouvoir  fervir  qu'à  enrichir  les  bourreaux  , ont 
jugé  utile  à leur  intérêt , d'en  former  une  ferme 
. pour  leur  compte  : elle  eft  toujours  donnée  aux 
bourreaux  , qui , outre  la  peau  qui  leur  appar- 
tient, reçoivent  encore  vingt  quatre  fols  pour  l'en- 
lèvement de  l'animal  : ceux-là  font  exploiter  par 
leurs  ferviteurs. 

La  ferme  de  l'écorcherie  8i  le  droit  qu’ont  les 
bourreaux  de  vendre  une  marque  qu'on  attache 
aux  cols  des  chiens  dans  la  canicule , fi  l'on  ne 
veut  pas  rifquer  qu'ils  foient  tués  dans  les  rues  par 
leurs  valets  , peut  produire  deux  cents  mille  ccus. 

Le  revenu  des  villes  , comme  on  l’a  dit  plus 
haut , étant  fous  l'infpcâion  des  confeillers  de 
cercle,  les  corps  municipaux  ne  peuvent  faire 
aucune  dépenfe  , fans  y être  autorifes  par  leur 
cour  : elle  n'ordonne  que  celles  qui  font  abfolu- 
ment  indifpenfables , le  furplus  des  revenus  an- 
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naels  eft  verfé  dans  la  Caiffe  du  roi  ,qui  fe  charge 
des  embellirtemtns  Bc  reconftruâions  des  biti- 
mens  publics  , 8e  même  de  ceux  des  particuliers 
après  un  incendie  ou  quelque  évènement  defaf- 
treux  i mais  cette  dépenfe  Te  réduit  à peu  de  chofe 
pour  ce  dernier  objet , depuis  l'établiffemcnt  des 
cailles  pour  les  incendies.  Chaque  particulier 
poffeflcur  de  bàtimens  eft  obligé  de  contribuer 
au  marc  la  livre^,  de  la  valeur  pour  laquelle  ccsbi- 
mens  font  portés  furie  cadafttc  de  la  ville  eu  de 
la  province  qui  cil  rédigé  à cet  effet. 


Le  roi  retire  environ  trois  cens  mille  ccus. 


Les  retenus  des  poftes  confident  dans  le  béné- 
fice des  ports  de  lettres  qui  s'expédient  par  de* 
courrers.  Lorfqu'ei les  font  un  peu  pefames  êc  qu'au 
ne  les  recommande  pas , on  les  fait  partir  par'  le* 
charriocs  8e  guimbardes  qui  fervent  à transporter 
les  voyageurs , les  enfles  , les  ballots  & lés  pa- 
quets Ces  voitures  , dont  le  roi  a le  profit . four 
un  peu  plus  fentes  que  les  couriers,  fur-tout  Jor£ 
que  les  chemins  font  mauvais.  11  eft  défendu  fou* 
peine  de  dix  écus  d'amende  , de  fe  charger  de  le*- 
tres  cachetées  , & aux  routiers , voituriers  2c 
meffagers , de  prendre  des  paquets  au-deftous  de 
cinquante  livres. 


Les  loueurs  de  voitures  font  obligés , lorfqu'ils 
conduiront  quelqu'un  , de  payer  au  bureau  de* 
poftes  pour  en  obeenir  la  permiffion  , finon  ils 
courent  rifque  d'être  condamnés  à l'amende. 

Le  roi  a encore  le  profit  des  poftes  à relais.  Les 
chevaux  font  fournis  par  des  entrepreneur*,  ou  par 
les  habitans  de  l'endroit  od  eft  fixé  le  relai , s'il 
n'y  a pas  d'entrepreneurs. 


Un  miniftre  d'état  qui  eft  chargé  des  détails  8e 
de  tout  ce  qui  concerne  cette  partie , en  rend 
compte  direélement  au  roi.  Ce  miniftre  a fous  lut 
les  direéleurs  8e  leurs  commis.  Ces  employé* 
entretiennent  avec  lui  une  correfpondance  fuivie. 

Cette  partie  peut  valoir  un  million  d'écus. 

Les  mines  font  toutes  exploitées  au  compte  du 
roi  : c'eft  un  miniftre  d'état  qui  eft  à 1a  rcte  de 
cette  partie , dont  il  rend  compte  au  roi  direc- 
tement : elles  peuvent  produire  cnviion  quatre 
cens  mille  écus. 


Il  eft  difficile  d'indiquer  au  jufte  le  bénéfice  des 
monnoies  : leur  valeur  intrinsèque  a étc  fujette  à 
de  grandes  variations , fur  tout  depuis  iyf8  juf- 
qu’en  176) , mais  à cette  époque,  les  efpèces  ont 
été  remifes  à un  taux  fixe.  Les  efpèces  d'or  ont 
une  valeur  proportionnée  à celles  qui  ont  cours 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  i mais  celles 
d’argent  font  infiniment  audeffous  ; suffi  ne  font- 
elles  pas  reçues  dans  lej  provinces  étrangères  , 
même  les  p!«s  limitrophes  des  états  de  Pruffi. 

Le  gros  qui  revient  à-peu-près  à trois  fous  ar- 
gent de  France  , les  pièces  de  fix , de  ttois  8c 
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d’un  féning , qui  équivalent  au  liard  de  France , 
dont  il  y a une  aftez  grande  quantité,  font  des 
pièces  de  billon  de  très-bon  altoi. 

Nous  devons  obferver  que  la  P'“f<  propre- 
ment dite , la  Silcfic  & les  provinces  de  Weft- 
phalie  , ont  des  monnoies  qui  leur  font  particu- 
lières , 8c  qui  n’ont  pas  cours  dans  les  autres  pro- 
vinces. 

On  peut  évaluer  le  profit  des  monnoies  â deux 
cens  mille  écris. 

Lamonnoie  frappée  depuis  1768  jufqu’en  176), 
a été  réduite  dans  le  coûts  à cinq  huitièmes  de  la 
valeur  quelle  avoit  eu  primitivement.  Après  leur 
rentrée  dins  les  cailles  royales  , elles  ont  été  en- 
voyées aux  monnoies  pour  être  refondues  j mais 
comme  la  réduékion  étoit  de  quelque  chofe  au- 
deiibus  de  leur  valeur  intrinsèque  , il  en  a été  ex- 
porté une  très-grande  quantité , ce  qui  a forcé  le 
roi  d’en  défendre  la  fortie.  On  voit  aujourd’hui 
très-peu  de  ces  pièces  dans  le  commerce  , excepté 
dans  quelques  provinces  de  la  frontière  , od  on 
les  agiote  avec  un  peu  de  bénéfice. 

Le  droit  des  charges , eft  la  finance  que  payent 
ceux  qui  font  pourvus  d’une  place  : il  confifte 
dans  le  paiement  de  trois  mois  d'appointemens , 
lorfqu’ils  font  au  deffus  de  foirante  ecus  par  an  : 
ceux  qui  obtiennent  des  charges  titulaires  , don- 
nent une  fomme  beaucoup  plus  confidérable. 

Le  revenu  peut  fe  monter  à environ  cent  mille 
écus. 
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Les  lombards  du  royaume  ou  monts -de-piété, 
qui  font  au  compte  du  roi , peuvent  produire 
deux  cens  mille  écus. 

Les  droits  de  franc  - fief , quints  8c  requints  , 
lods  & ventes  , aubaine  & autres  droits  royaux  , 
le  droit  de  rentrer  dans  les  fiefs  de  la  mouvance 
de  la  couronne  qui  ont  été  donnés  à titre  d'en- 
gagement , ou  de  préfent  à défaut  d’enfant  mâle 
de  la  famille  qui  les  poffedoit  , peuvent  rappor- 
ter environ  cinquante  mille  écus. 

La  régence  de  chaque  province,  qui  eft  le  col- 
lège fiipérieur  de  la  juftice , eft  chargée  de  re- 
cevoir le>  foi  8c  hommage  , 8e  de  percevoir  le* 
droits. 

Le  furplus  de  la  caiffe  des  épices , déduâlon 
faite  des  appointemens  des  gens  de  juftice  , eft 
de  quatre-vingt  mille  écus. 

Les  produits  des  manufadures  qui  font  au 
compte  du  roi  , celui  des  monopoles , les  profits 
de  la  banque  & des  affociations  dans  différente* 
branches  de  commerce  , douze  cents  mille  écu*. 

Les  loteries  peuvent  rapporter  huit  cens  mille 
écus. 

La  vente  exclufîve  de  la  poudre  â tirer , en- 
viron iix  mille  écus. 

Le  roi  a des  magafins  imraenfes  de  grains  8c 
de  farines , fur  lefquels  il  fait  des  bénéfices  con- 
dérables  dans  les  années  de  difette  : mais,  comme 
ces  bénéfices  font  accidentels  , on  n’en  parle  ici 
que  pour  mémoire. 


« 
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RÉCAPITULATION  des  revenus  du  roi  de  P ru  11  c,  en  argent  du 
pays  t évalué  en  monnaie  de  France. 


Les  accifes 

Les  licents  ou  douanes  , ttanfits  & péages  . 

Le  tabac. 

La  taille 

La  capitation  , (ic 1 

Les  domaines  & haras 

Les  forêts 

La  ferme  des  chalTes  , (ic 

La  vente  cxclulïve  du  Tel 

Le  papier  timbré  & les  cartes 

La  ferme  de  la  mufique 

Le  droit  de  recrue 

Le  droit  de  fervice 

La  ferme  du  ramonnage  des  cheminées.. 

L'écorcherie  , (ic 

Le  reliant  du  revenu  des  villes 

Les  polies 

Les  mines 

Le  bénéfice  des  monnoies 

Le  droit  de  charges 

Les  lombards  ou  monts  de  piété 

Les  droits  de  franc-fief , (ic 

Le  produit  des  manufactures , (ic 

Le  relie  des  épices 

Les  loteries 

La  vente  de  la  poudre  à tirer 

Total  


Monnotc  du 

pays.  Moanofc  de  Ftance. 

8000000. 

ccus.  i83oosoo.  livres. 

2 5 OOOOO. 

^OOOOOO. 

1 800000. 

6480000. 

I J OOOOOO. 

y 4000000. 

3OOOOOO. 

10800000. 

JOOOOOO. 

18000000. 

1800000. 

6480000. 

*00000. 

j 60000. 

35OOOOO. 

11600000. 

300000. 

1080000. 

I5OOO. 

54000. 

5OOOO. 

180000. 

5OOOOO. 

1 800000. 

60000. 

116000. 

200000. 

720000. 

300000. 

1080000. 

I OOOOOO. 

3600000. 

400000. 

1440000. 

200000. 

7 20000. 

I OOOOO. 

360000. 

200000. 

720000. 

50000. 

180000. 

I 200000. 

4320000. 

Soooo. 

188000. 

800000. 

1880000. 

6000. 

n6oo. 

46,081,000. 

163,891,600. 

On  ne  peut  pas  donner  un  état  certain  de  la 
dépend:  i mais  plujieurs  niions  portent  à croire» 
que  les  épargnes  du  tréfor  royal  (ont  de  foixante- 
fept  millions  de  livres  de  France  par  année.  On 


rnfe  que  le  comptant  aCluel  du  tréfor  fe  monte 
un  milliard  trente-quatre  millions  , déduction 
faite  des  depenfes  occafionnées  pour  les  cam- 
pagnes relatives  à la  fucceflion  de  1a  Bavière. 


Tome  III.  Finances. 
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Quadriennal, adj.,  par  lequel  on 

dcligne  un  office  , une  charge  qui  ne  s'exerce 
que  tous  les  quatre  ans  , par  quatre  titulaires 
fcmblables.  Les  offices  quadritmaux  ont  été  une 
dis  reffources  du  file  dans  des  tems  de  befoin, 
où  la  voie  des  emprunts  n'étuit  pas  praticable  , 
par  le  défaut  de  confiance  dans  le  gouvernement, 
ou  plutôt  dans  les  adminillrateurs-  b*ais  l'inutilité 
de  ces  offices  quaarierma ux  pour  le  pubdc  , fit 
le  prc,udice  qu’ils  caufoient  à l’Etat  , par  les 
intérêts  confidérablcs  qu’il  falloit  payer  pour  le 
ptia  de  leurs  finances,  par  les  remifes  St  les  taxa- 
tions qu’il  accordoit  fur  le  montant  de  leur  re- 
cette, puifque  tou*  les  offices  quadriennaux  étoient 
comptables,  ont  fait  fupptimer  toute  quadrien- 
rialité.  Ces  offices  , ainu  que  les  triennaux  , ont 
été  fupprimés  St  réunis  aux  alternatifs. 

QUADRUPLE-DROIT.  On  a dit  au  mot  ac- 
quit-à caution  , urne  I , pag,  6 , que  le  quaàriplt- 
d'oit  elt  une  amende  prononcée  dans  le  cas  de 
rinoblérvacun  des  formalités  telatives  à cette 
expédition  de  bureau  j St  on  a explique  en  quoi 
confiile  ce  quadruph-droit . 


chaque  fubftitué  , fuivant  la  qualité  des  fubfti- 
tuans  ; fans  cependant  qu’il  puiffe  être  perçu  plus 
de  quatre  droits , compris  celui  de  l’inftitucion. 

Les  droits  fixés  pour  ces  fix  clafTes  font  les 
mêmes  dans  les  quatre  cas,  i la  feule  exception 
ue  pour  l’infinuation  des  fubfiitutions,  les  deux 
entières  dalles  font  réunies , & que  le  droit  en 
ell  fixé  à cinq  livres. 

La  première  claffe  renferme  les  perfonnes  cons- 
tituées en  dignités , foie  eccléfia (tiques , foit  laïques, 
les  gentilshommes  qualifiés , ou  ceux  qui  pofsedent 
des  terres  , ayant  haute  , moyenne  ou  baffe-  juf- 
tice  , tant  gentilshommes  que  roturiers  j les  pré- 
fidc-ns  . confcillers  , avocats  ou  procureurs  géné- 
raux , & greffiers  en  chef  des  parlemcns  & au- 
tres coûts  lupétieutes  ; les  officiers  de  finance, 
fecrétaircs  du  toi , tréfotiers  , & autres  pourvus 
d’emplois  confidérables  i les  fermiers  , fous-fer- 
miers. Si  traitant  des  droits  du  roi  s les  banquiets, 
négociant  & marchands  en  gros  de  toutes  les 
villes  ; les  premiers  officiers  & bourgeois  vivant 
de  leurs  revenus , des  villes  où  il  y a cour  fu- 
péricure  , ptéfidial  ou  cvêché  j leurs  veuves  bc 
leurs  enfans  , cinquante  livres. 


QUALITÉS  des  perfonnes.  On  ne  pré- 
fente  ici  cet  auide  que  pour  remarquer  qu’il  y 
a différent  droits  dépendans  de  la  paitie  des  do- 
maines , que  les  tarifs  ont  fixés  fuivant  les  qualités 
des  perfonnes  contiaélantes  , qu’ils  ont  placées 
en  différentes  clafTes. 

Ces  clafTes  font  cotnprifes  en  trois  diviiions , 
relatives  à chaque  efpèce  de  droit  dû  fuivant  la 

qualité, 

La  principale  divifion  contient  fix  clafTes  dif- 
férentes i elle  s’obfetve  , i *.  pour  le  droit  de  con- 
trôle des  contrats  de  mariage  , lorfque  les  biens 
ne  font  ni  défignés  ni  évalués. 

a".  Pour  le  droit  de  coi  trôle  des  teftamens, 
codiciles , donations  à caule  de  mort , fubfiitutions, 
fit  autres  aCtes  portant  donation  , qui  ne  doivent 
avoir  effet  qu’aptès  la  mott  des  teftateurs  ou  do- 
nateurs , fiait  que  les  choies  aient  été  évaluées  ou 
non. 

j°.  Pour  l’infinuation  des  teftamens  dans  Ief- 
quels  le  legs  univetfel  ou  1 hérédité  mobiliair*  ne 
font  point  évalues. 

4°.  Pour  1 infirmation  des  fubftitutions  de  meu- 
bles ou  immeubles  , dont  le  droit  elt  fixé  par 


La  fécondé  comprend  les  chanoines  , curés, 
St  autres  cccléfïaftiques  pourvus  de  bénéfices,  de 
toutes  les  villes  St  paroiftes  , les  (impies  gen- 
tilshommes de  toutes  les  villes  ; les  officiers  de 
judicature  des  préfidiaux  , bailliages  , fénéchauf- 
fées  , vigueries  , éleélions , & autres  jurifdiâions 
royales  i les  premiers  officiers  & bouigeois  vivans 
de  leur  revenu  , de  toutes  les  autres  villes  que 
celles  qui  font  énoncées  dans  l'article  précédent  s 
les  directeurs  , receveurs  3t  principaux  commis 
des  fermes  fit  droits  du  toi , trente  livres. 

Dans  la  trnifième  clafTe  font  renfermés  les  offi- 
ciers de  nidicatuie  des  duchés-patnes  fit  autres 
jurifdiétions  Icigneuriales  rcffortifTanrcs  nuemene 
ès  parlcmens  ; les  avocats  , notaires,  procureurs  , 
greffiers  , & autres  officiers  j les  médecins , chi- 
rurgiens , apothicaires  . peintres,  fculpteurs  , 
orfèvres,  marchands  en  détail,  fit  autres  notables 
artifans  des  villes  où  il  y a cour  fupéiieure  , 
prcfidial , bailliage  , fénéchauflTée  , élection  8e 
autres  jurifdiétions  royales,  vingt  livtes. 

Dans  la  quatrième  clafTe  font  les  cccléfïaftiques 
non  pourvus  de  bénéfice,  de  routes  les  villes  fie 
paroiftes  s les  officiers  de  judicature  des  autres 
juiilVlittions  Icigneuriales  j les  procureurs  , no- 
taires , greffiers , fit  autres  officiers  des  mêmes 
jurifàiCiions } les  médecins,  chirurgiens  , apothi- 
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caires  , marchands , bourgeois  des  autres  villes , 
gros  laboureurs  & fermiers , dix  livres. 

Dans  la  cinquième  claffe  , les  artirans  , ma- 
nouvriers  , journaliers  , & autres  , du  commun 
des  villes,  trois  livres. 

La  fixicme  Se  dernière  , contient  les  (impies 
manouvi  iers,  journaliers  & autres  de  même  genre , 
habitant  la  campagne  , trente  fols.  Ivlais  le  droit 
d inliuuarion  des  i'ubllitutions  clé  pour  les  deux 
dernières  clartés  , fixé  à cinq  livres. 

La  fécondé  divifion  ne  contient  que  trois  clartés  ; 

i®.  Pour  le  contrôle  des  dons  mutuels  entre 
maris  8c  femmes , 

a*.  Pour  celui  des  émancipations  j 

j“.  Poux  idem  des  exhérédations. 

Et  pour  l’infinuation  des  dons  mutuels  entre 
suiris  & femmes , des  réparations  de  biens  & de 
corps  , des  renonciations  à communauté  8c  i 
fuccclfion  ; des  lettres  de  bénéfice  d'âge,  lettres 
8e  ailes  d’émancipation , de  bénéfice  d'mventaite , 
des  nominations  de  curateur  aux  fucccflions , aux 
interdits , aux  mineurs , (ic,  fie. 

Ces  dilférens  droits  font  réglés  fur  la  qualité 
des  perfonnes , Se  , l'on  peut  confulter  le  Diction- 
naire rai  fan  nt  des  domaines  , par  Holquct , ou  la 
nouvelle  édition  qui  en  a été  faite , en  17Ï4  , à 
Rennes , 3 vol.  in-40. 

La  troifième  divifion  , que  nous  avons  établie , 
ne  renferme  que  deux  clartés  , fuivant  lefquellcs 
doivent  être  perçus  les  droits  de  contrôle  des 
aétes  de  refpeû , ou  requifitions  faites  par  des 
enfans  à leurs  perc  te  mere  , pour  confentir  à 
leur  mariage  ; de  ceux  d'autorifarion  d’un  mari 
i l'a  femme  , ou  des  a tics  contenais  refus  d’au- 
torifation. 

Dans  la  première  clarté  font  toute  forte  de 
perfonnes,  i l'exception  des  artifans  & gens  du 
commun  , qui  composent  la  féconde. 

Il  ne  refle  plus  à ebferver  fur  cet  article,  que 
fi  un  particulier  a pris  une  qualité  qui  ne  lui 
appartenoit  pas  , il  a établi  la  règle  du  droit 
qui  devoir  être  perçu  , & 11c  peut  s'en  plaindre, 
puifqu’il  s'y  elt  fournis  , foit  par  vanité  , foie 
par  des  motifs  particuliers  : des  lors  il  ne  peut 
obtenir  aucune  réJuûion,  quelques  preuves  qu'il 
pût  rapporter  de  fa  véritable  qualité  ou  con- 
dition. 

Une  multitude  de  décifions  du  confeil  a con- 
firmé cette  jujifprudence  , en  prononçant  que 
Jes  droits  étoient  fuivant  les  qualités  prifes  par 
les  parties. 
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Au  contraire  , fi  des  particuliers  qui  partent  de* 
aâes  fu/eis  aux  droits,  fuivant  la  condition  des 
jiei  formes , déguifent  leurs  véritables  qualités , Asm 
le  dertéin  de  diminuer  la  quotité  du  droit  , ici 
perce  un  efprit  de  fraude  que  les  loix  filiales 
punirtèm,  comme  râuflc  déclaration  , d'une  amen- 
de de  deux  cents  livres.  L'article  Xll  de  la 
déclaration  du  roi , du  14  juillet  1669,  s'explique 
formellement  à ect  égard. 

QUARANTE  SOUS  C droit  de)  partonnean 
de  cidre  ; il  fc  perçoit  à I cntrée  de  la  ville  de 
Rouen,  (ht  a parlé  de  fon  oiigine  ci  devant  , 
au  mot  Ntuv  livres  par  tonneau,  t droit  Je  ). 
ï'oytj  la  page  209. 

Quarante  Sous  ( droit  de  ) fur  les  fucre». 
Ce  droit  étoit  inrpofé  tiir  les  fucres  raffiné*  aux 
Colonies , & importés  dans  le  royaume , pour 
être  perçu  au  profit  du  domaine  d'Occident  , 

8c  faifoit  partie  de  celui  de  vingt  deux  livres  dix 
fous  par  quintal . mis  fur  tous  les  fucres  raffinés  , 
étrangers,  dans  des  vues  de  proteûion  pour  les 
raffineries  nationales.  Mais  le  droit  prohibitif  fur 
les  fucres  étrangeis  ayant  été  porté  à foixante 
livres  par  quintal  , en  1781  , il  n'a  plus  é'.é  ques- 
tion de  la  portion  qui  en  devoit  appartenir  au 
domaine  d 'Occident  i 8c  le  droit  de  quarante  /sus 
ell  tombé  en  déluétude. 

Il  n'eft  plus  connu  que  par  l’article  341  du  bail 
général  des  feintes  fait  à Force  ville , en  1738. 
Dailleurs , cette  dill.nétion  n'étoit  néccrtaire  que 
quand  la  feime  du  domaine  d'Occident  étoit  dans 
des  mains  différentes  de  celles  qui  tenoient  la 
ferme  des  auires  droits.  Depuis  cette  réunion 
il  n'a  plus  été  fait  mention  du  droit  de  quarante 
fous  par  quintal  , dû  par  les  fucre*  terrés , 8c 
cartonna  de  s des  colonies , à leur  arrivée  en  France  , 
pour  droit  du  domaine  d'Occident.  Suivant  l'ar- 
ticle IX  des  lettres-patentes  de  1717,  ce  même 
droit  fe  lève  , en  terni  de  guerre  , à l'expor- 
tation des  fucres  de  Saint-Domingue  pout  le  pays 
étranger,  é'eycf  Saint-DominoUS- 


QUARANTE  - CINQ  SOUS  des  rivière* 
( droit  de  ) On  â donné  ce  nom  à un  droit  établi 
pour  remplacer  plufieuts  droits  de  péage  levés 
au  profit  de  différais  particuliers  Comme  ce* 
propriétaires  chcrchoient  fans  celle  à étendre  8c 

f;rortïr  leur  perception  d'une  façon  ruineufe  pour 
e commerce,  & vexatoire  |<our  les  voituriers  8c 
conduÛeurs  par  eau  , le  roi  prit  en  confidération 
les  plaintes  qui  s'élevèrent  à ce  fujet  , & tendit, 
le  ta  janvier  1733  , une  déclaration  portant  fup- 
prertîon  de  tous  les  péage*  établis  fur  la  rivière 
de  Seine  , 8c  autres  afnuentes  jufqu'à  Rouen. 
En  même  tems  il  fut  ordonné  que  les  proprié- 
taires de  ces  péages  feroient  rembourfés  par  fa 
Gggij 
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majefté  , au  profit  de  laquelle  il  feroit  levé  on 
droit  de  quarante-cintj  fous  par  muid  , fur  le  via 
voû j ré  d'un  port  à l'autre , ou  d'une  ville  dans 
une  autre  fur  ces  rivières  , depuis  l’endroit  où 
elles  font  navigables  . jufqu’i  Rouen  , dans  les 
différens  bureaux  défignés  pour  en  faire  la  per- 
ception. 

Cette  commutation  , dit  l’auteur  du  Traité 
général  des  aides  , fut  avantageux  aux  marchands 
8c  voituriers,  non  feulement  parce  que  le  nouveau 
droit  étoit  moindre  que  le  montant  des  péages 
dont  il  renoit  lieu  , 8e  qui  alloit , favoir  , au- 
defTus  de  Paris,  à cinquante-deux  fous  un  denier, 

6c  au  défions , i cinqnante-quatre  fous  quatre  I 
deniers  ; mais  encore  parce  qu’il  fe  perccvoit  en 
une  feule  fois  , Se  dans  des  lieux  commodes  pour 
l'abord  des  bateaux.  >'  * • 

L’ordonnance  des  aides  , du  ai  juin  1680  , 
comprend  un  titre  exprès  pour  ce  droit. 

Les  cas  où  il  eft  dû  font , lorfque  le  vin  monte 
•u  defeend  par  la  Seine  , 8e  par  les  rivières  qui 
s'-y  déchargent. 

Ces  rivières  font  l’Yonne Beuvron  , Cure, 
Coufin  , Armanlon  , Loing  . Marne,  Lftampe, 
Oife  , Aifne  8e  Eure  11  fuflit  que  le  vin  foit 
chargé  8e  voituré  fur  une  de  ces  rivières,  pour 
que  le  droit  foit  dù  , quand  meme  le  vin  u’en- 
treroit  pas  dans  la  Seine. 

Mais  il  n’cft  point  exigible  fur  le  vin  qui  ne 
fait  que  traverfer  d'mj  bord  à l'autre  d’une  de 
ces  rivières  , pourvu  qu’il  foir  ttanfporté  par 
charroi  , c'cft  à-dire  fur  les  bacs  , fur  les  ponts  , 
-ou  par  des  endroits  guéables  : il  feroit  dù  fi  ce 
tranfport  d’un  bord  à l’autre  , fc  faifoit  par  bateau. 

Ce  droit  eft  dû  fur  le  vin  aigri  8c  gâté  , à 
moins  qu'il  ne  foit  converti  en  vinaigre  effeâîf , 
porte  l’article  6 j à cet  effet  il  eft  permis  au  fer- 
mier de  ce  droit , de  tirer , de  chaque  vaiffeau  , 
quatre  pintes  au  plus  , fi  bon  lui  femble , St  de 
les  remplacer  par  pareille  quantité  de  vinaigre  s 
l’arrêt  du  confeil  8c  les  lettres-patentes  du  io 
avril  8c  if  mai  1741  permettent  d’en  verfer  dix 
pintes  au  lieu  de  quatre. 

Suivant  les  VIH,  IX , X , XI : 8c  XII  articles 
du  même  titre  , ce  droit  ne  doit  être  payé  qu'une 
feule  fois  j 8c  s'il  l’a  été  dans  un  bureau  établi 
fur  la  Seine  , il  n’cft  plus  exigible  dans  eeux  qui 
font  placés  fur  les  rivières  affluences  : récipro- 
quement , s’il  a-été  acquitté  dans  un  bureau  établi 
fur  une  de  ces  rivières , il  ne  fera  rien  dû  aux 
bureaux  fitucs  fur  la  Seine  , pourvu  toutefois  que 
les  conduâeurs  en  juftifient , par  la  repréfema- 
■tion  du  premier  acquic 

Il  eft  enjoint  aux  voituriers  de  repréfenter  leurs 
lettres  de  voiture  au  premier  bureau  de  la  toute  , 
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8c  de  les  faire  vifer  des  commis , à peine  de  con- 
fifeation  , 8c  de  cent  livres  d'amende  , s'ils  font 
trouvés  au  delà  du  bureau  , fans  lettres  de  voi- 
ture dûment  vifees. 

1!  eft  défendu  , fur  les  mêmes  peines  , de  dé- 
charger le  vin , 8c  de  le  mettre  a terre  , que  le 
droit  n'ait  été  paye  , à moins  qu’il  n’y  eût  péril 
imminent  de  naufrage  ; auquel  cas  les  voituriers 
feront  tenus  d’en  faire  faire  un  procès  verbal  pat 
le  juge  du  lieu  , le  commis  du  plus  prochain 
bureau  ptéfent , ou  dûment  appellé. 

Il  eft  permis  aux  marchands  qui  voudront  faire 
des  magafins  dans  les  villes  fituées  fur  la  Seine  , 
ou  fur  les  rivières  affluenies  , d’y  faire  venir 
leur  vin  , par  eau  , des  paroiffes  voifines  , fans 
payer  le  droit,  pour  la  quantité  qu’ils  déclareront 
tetre  deftinée  à entrer  dans  Paris , en  fe  foumet- 
tant  de  rapporter  , dans  trois  mois , un  cettificat 
de  l’entrée,  qui  fera  délivré  fans  frais j mais  ils 
doivent  payer  le  droit  de  tout  ce  qui  ne  fera 
pas  déclaré  pour  Paris , ou  des  quantités  dont 
ils  ne  rapporteront  point  le  certificat  d’entrée. 

Perfonne,  fans  exception  , n’eft  exempt  de  ce 
droit  , pas  meme  les  eccléfialliques  , pour  le  vin 
i du  crû  de  leurs  bénéfices , 8c  pour  leur  provifion  1 
8c  il  eft  fujet  aux  dix  fous  pour  livre , comme 
tous  les  autres. 

j QUARANTE-CINQ  SOUS  ET  TROIS 
LIVRES  , par  charroi,  ( droit  de  ).  Ce  droit 
fe  trouve  compris  dans  un  titre  particulier  do 
; la  même  ordonnance  de  16S0  , à la  fuite  du  droit 
' dont  on  vient  de  traiter.  Il  fut  impofé  à raifon 
de  fept  livres  par  muid  de  Paris,  fur  le  vin  dia 
crû  des  villes  8c  paroiffes  fituées  dans  les  huit 
lieues  des  environs  des  rivières  de  Seine,  An- 
delle,  Eure  8c  Iton  , qui  feroit  tranfpoité  des 
provinces  de  l’ifle  de  Erance  8c  de  Normandie  , 
par  charroi  , dans  celle  de  Picardie. 

Les  fréquentes  conteftations  qui  s’clevoîcnt  par 
rapport  aux  lieux  dont  les  vins  étoient  fujets 
à ce  droit  ; la  qualité  meme  de  ces  vins  , qui  eft 
ttop  médiocre  pour  füpportcr  un  droit  auffi  fort  ; 

: les  frais  confiderables  qu’il  occafionnoit  pour  af- 
furer  fa  perception  , eu  égard  à fon  produit  qui 
étoit  très-modique  , ont  fait  prendre  le  parti  d’en 
prononcer  la  fuppreffion.  Elle  fut  ordonnée  par 
Arrêt  du  confeil,  du  jo  décembre  17  y J , pour 
commencer  au  premier  oélobrc  1756.  On  n’a 
fait  mention  de  ce  droit , que  parce  qu’il  eft  dé- 
nommé dans  l’ordonnance  i il  ne  fubfifte  plu* 
que  parmi  les  droits  d’entrée , impofés  fut  le  via 
conduit  dans  la  ville,  fauxbourgs  8c  banlieue  de 
la  ville  de  Rouen.  , • 

QUARANTIÈME  (droit  de  ) . eft  le  nom 
que  l'on  donne  au  droit  de  prévôté  , parce  gu* 
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fbn  taux  gênerai  eft  le  quarantième  de  la  valeur 
des  nurchandilcs.  Y°y'l  ci- devint  Prévôté. 

Quarantième  ( droit  de)  à Libourne.  Cette 
ville , qui  eft  firuée  dans  la  Guyenne , faifant  un 
commerce  confidérable  de  fcl  , toutes  les  car- 

Saifons  de  cette  denrée  , lorfqu'elle  eft  portée 
ans  les  magafins  de  la  ville,  jouiffent  de  ladéduc- 
tion  d'une  pipe  , mefure  compofée  de  fix  mines  , 
pefant  chacune  deux  cents  - cinquante  i deux 
cents-foirante  livres  , fur  le  nombre  de  quarante  ; 
de  façon  que  les  marchands  n'acquittent  les 
droits  que  fur  trente-neuf  pipes.  Mais  cette  fa- 
veur n'a  pas  lieu  pour  les  Tels  oui  font  mefurés 
fur  les  bateaux  , ou  qui  font  enlevés  faus  entier 
dans  la  ville. 

Ce  privilège  eft  fondé  fur  un  concordat  pafle 
le  premier  juillet  1669,  entre  les  maire,  jurats 
8c  communauté  de  la  ville  de  Libourne  , 8c  les 
fermiers  généraux  du  bail  de  François  Legendre , 
repréfentés  par  leur  directeur  général  en  Guyenne , 
8c  ratifiée  par  M.  l'Huilier , fermier  général  en 
département,  le  }i  décembre  1681  , pour  le 
bail  de  Fauconnet.  Et  quoique  cette  convention 
n'ait  pas  été  renouvellée  depuis  cette  époque  , 
elle  n'a  pas  ceffé  d'êite  exécutée  comme  par  ta- 
cite réconduétion. 

Au  refte  elle  femble  être  expreffement  auto- 
rifée  8c  confirmée  par  l’article  j des  arrêt  8c 
lettres  patentes  du  17  mai  1746,  concernant  les 
privilèges  de  Libourne. 

( QU  A RT  - BOUILLON  , f.  m.  C'eft  le  nom 
d‘un  droit  qui  fe  perçoit , en  Baffe-Normandie , 
Kir  le  fel  blanc , qui  y eft  fabriqué  datft  quatre 
cents-quatre  falines , 8c  dont  l'ufage  eft  permis, 
par  privilège  , aux  habitans  de  quelques  élevions 
des  généralités  de  Rouen  8c  Caen.  11  fait  partie 
de  la  ferme  des  gabelles  , 8c  fa  dénomination  éty- 
mologique , défigne  fa  nature  ; il  confiilc  princi- 
palement dans  la  perception  du  quart  du  prix,  au- 
quel les  habitans  des  refforts  privilégiés,  le  paient 
à des  fauniers,  qui  fabriquent  ce  fel. 

On  prétend , dans  un  ouvrage  qui  jouit  d'une 
grande  réputation,  8c  qui  la  mérité, que  l'emploi 
du  mot  quart , dans  la  dénomination  de  ce  droit, 
vient  de  ce  qu'originairement  les  fauniers  étoient 
obligés  de  remettre  gratuitement,  dans  les  greniers 
du  roi,  le  quart  de  leur  fabrication.  Mais,  lans 
s'occuper  de  la  dilcullion  de  cette  origine  , affez 
indifférente  ; il  paroit  probable  que  ce  droit,  qui 
falloir  autrefois  partie  des  baux  des  aides , a 1a 
meme  Coûtée  que  celui  de  quatrième,  qui  fe  per- 
çoit, en  Normandie,  fur  les  boiffons;  8c,  en 
effet , c’eft  le  quatrième  du  prix  du  fcl , d'abord 
augmenté  du  parifie , du  fol  pour  livre  8C  des  fix 
démets  pour  livre,  Çt  enfuite  affujetti  aux  dix  fols 
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pour  livre  ; enforte  qu'il  excède  aujourd'hui  1« 
moitié  du  prix  auquel  ce  fel  eft  vendu. 

Le  droit  de  gabelles,  c'eft- à dire  le  prix  auquel 
le  gouvernement  fait  payer  1c  fel,  dans  les  greniers 
où  il  en  exerce  la  veme  exclufive,  a été  fucceflj- 
vement  porté  à nn  taux  fi  élevé,  que,  malgré  1a 
perception  du  droit  de  quart-bouillon  t il  y a tou- 
jours eu  un  bénéfice  très-conlidérable  à faire  dans 
le  faux  faunage  t c'eft-à  dire  , à verfer  le  fel  blanc 
du  pays  de  quart  bouillon  , fur  les  pays  fujets  au 
privilège  exclufif  des  gabelles.  Ce  bénéfice  ctoic 
encore  pins  confidérable  , quand  fa  livre  de  ce  fd 
ne  valoit  que  trois  deniers.  Auffi , pour  empêcher, 
ou  du  moins  relircindte  fe  faux-launage , le  gou- 
vernement a été  obligé  de  faire  des  loix  particu- 
lières fur-touc  ce  qui  fe  rapporte  au  fcl  de  quart- 
bouillon.  Elles  ont  pour  objet  : t°.  La  formation 
du  fel  ; 2°.  fa  confommation  j la  perception 
du  droit  qu'il  fupporte. 

On  va  confidcrer  fépatément  ces  trois  objets  , 
en  diftinguanr  ce  qui  concerne  les  falines  de  la 
généralité  de  Caen  , de  ce  qui  eft  applicable  aux 
falines  de  Touques,  limées  dans  la  géncralitr^c 
Rouen. 

De  la  formation  du  fil  blanc. 

_ La  province  de  Normandie , 01)  il  fe  fabrique, 
n’a  pas  une  température  affez  chaude  , pour  que 
le  fel  marin  pulfle  fe  former  fur  fes  côtes.  Il  paroit 
que  la  Nature  a fixé  au  quarante-huitième  degré 
de  latitude  de  l'hémifphèrc  feptentrional,  le  terme 
01)  la  chaleur  du  foleil  peut , dans  le  cours  d'un 
été,  faite  évaporer  une  affez  grande  quantité  d'eau 
de  mer,  retenue  dans  une  enceinte  exadlcment 
clofe , pour  que  le  réfidu  foit  ce  corps  cubique  , 
que  fon  extrême  abondance  , 8e  fon  ufage  fi  géné- 
ral , font  affez  connaître.  C'eft  dans  la  province 
de  Bretagne,  que  ceffe  la  purffance  créatrice  dq 
cetaftre,  oïl  fon  adtion  forme  encore  du  fel  ma- 
rin , fur  les  côtes  méridionales  de  cette  province  j 
mais  l'art  feul  peut  en  fabriquer  fur  celles  du 
nord,  8 1 fur  celles  de  Normandie,  par  le  recours 
du  feu- 

Au  printems,  on  difpofe  d'abord  les  grèves 
pour  que  la  mer,  dans  les  hautes  marées,  les 
couvre  8e  fes  imprègne  de  fes  eaux.  Lorfqu'elle 
eft  retirée,  8f  que,  par  la  sêchereffe,  la  fuperficie 
de  ces  grèves  fe  trouve  vifiblemem  couveite-d'une 
poufftère  blanche  8e  brillante , cette  pouftière  eft 
gratee  avec  un  grand  tateau  traîné  par  un  cheval, 
ti  amafféeen  petits  tas , dont  on  forme  des  mon- 
ticules , qu'on  enlève  enfuite. 

La  première  opération  qu’on  fait  fubir  1 ce 
fable , eft  de  le  leffiver,  en  le  faifant  paffer  au  tra- 
vers de  l'eau  de  mer  ou  de  l'eau  douce  , indiffé- 
remment. Par  cette  filtration  , l’eau  entraine  le  fel 
dont  le  fable  eft  chargé.  Lorfqu'elle  a acquis  le 
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degré  de  falure  aue  l’expérience  rend  nécefTaire, 
on  la  mec  dans  des  vafes  de  plomb  , & on  la  fait 
bouillir  , jufqu'à  entière  évaporation.  Il  paroîc 
eue  c’eft  la  qualité  du  métal  employé  pour  cette 
«bulirion  , qui  ne  permet  pas  de  donner  à l'eau 
tout  le  degré  de  falure  dont  elle  feroit  fufcepti- 
blc  i car  plus  ce  denre  feroit  confidérable , plus 
l'aétion  du  feu  pourrait  être  modérée  , 8c  la  con- 
tamination dubois  diminuée  . fur  tout . fi , comme 
on  le  pratique  dans  les  falines  de  Lorraine , on 
vouloit  opérer  la  volatilifation  des  parties  aqueu- 
fes  , par  le  moyen  des  bâtimens  de  graduation. 

Le  gouvernement  ayant  toujours  eu  intérêt  de 
nllreindre  la  fabrication  de  ce  lel , parce  que  tout 
ce  qui  ne  pe  >c  pas  être  confomme  par  les  habi- 
tant du  pa  privilégié,  devennit  la  matière  du 
faux  faun  ve  , cetrc  brarchc  d’induftrie  n'a,  par 
cette  raiion , jamais  été  travaillée , ni  perfectionnée , 
de  manière  à acquérir  une  plus  grande  étendue  : 
8c,  en  effet,  elle  ne  mérite  pas  la  faveur  qui,  au 
premier  coup -d' oeil , femble  due  à une  produc- 
tion de  l'art , qui  donne  quelque  valeur  à une 
chofe  qui  n'en  a aucune  i mais  cette  valeur  n'elt 
que  relative.  Sans  l’exiflence  du  droit  de  gabelle, 
on  ne  fabriquerait  pas  une  livre  de  fel  de  quan- 
beuiUon , parce  que  les  frais  de  fabrication  le  ren- 
dent plus  cher  que  le  fel  marin  , auquel  il  ell  ex- 
trêmement inféiieur  en  qualité,  8c  parce  que, 
ar  là  même,  il  ne  peut  jamais  être  la  matière 
'une  expuitation  utile. 

Colbert , dont  toutes  les  vues  tendoient  à la 
prafpéritc  de  I Etat , avoir  reconnu  , dès  fon  avè- 
nement au  minilfèie  des  finances,  qu'il  étoit  né- 
cefTairc  que  la  quantité  de  fel  blanc  qui  fie  façon- 
noit  dans  les  matais  de  Baffe- Normandie,  n'ex- 
cédàt  pas  celle  qui  pouvoit  être  confommée  par 
les  habitans  du  pays  privilégié.  Il  fit , en  confé- 
quence,  ordonner,  par  Louis  XIV,  que  le  nom- 
bre de  latines  ou  fumeries  feroit  réduit  à celui 
qui  fufliroit  pour  la  fabrication  du  fel  nécefTaire 
à la  confommation;  & cette  réduction  fut  exécu- 
tée, dès  1660,  dans  les  marais  de  Touques  8c 
Trouville,  de  l’éleftion  de  l'ont- l'Evêque,  géné- 
ralité de  Rouen.  Une  partie  des  falines  fut  dé- 
truite , 8c  le  travail  fut  dim'nué  des  deux  tiers 
dans  les  vingt-quatre  qui  furent  confervées , fous 
la  condition  qu'il  ne  pourrait  être  fait  du  fel  que 
par  huit  de  ces  falines  en  un  meme  jour. 

L'ordonnance  des  gabelles,  rendue  en  1680, 
renouvella  ces  difpofitions.  Mais , fans  doute  qu’il 
faut  attiibuer  le  parti  qui  fut  pris,  de  détruire 
une  patrie  de  ces  falines , plutôt  que  de  limiter 
leur  travail , à des  infinuations  étrangères  i l'ef- 
prit  de  jullice  de  Colbert , ou  à des  circonllattces 
momentanées . dont  la  connoilfance  ne  nous  efl 
pas  parvenue , pttifqu’on  fe  difpenfa  de  dédom- 
mage les  ptvpiiùMius  des  falines  condamnées  à 
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l'anéantifTement.  Ce  fyflcme  de  deflmâion  ne  fut 
pas  exécuté  dans  la  gé-éralité  de  Caen  , où  les 
falines  étoient  en  nombre  très- confidérable.  S» 
rigueur  8c  fon  injulfice,  firent  naître  des  diffi- 
cultés, qui  en  fufpendirenr  l'exécution.  Les  décla- 
rations du  rai  de  1691  Sc  r T 1 1 , l'ordonnèrent  de 
nouveau  ; mais  les  mêmes  difficultés  commuèrent 
à rendre  l'autorité  impuifîantc  à cet  égard. 

La  ferme  générale,  qui  loulftoit  toujours  beau- 
coup des  verfemens  du  lel  blanc  , fur  le  pays  de 
gabelles  . renouvelloit  conflamment  fes  efforts  , 
pour  obtenir  la  réduction  ci I c CI o c du  nombre  des 
falines  Le  confeil , entraîné  par  les  difpofitions 
que  contcnoicnt  déjà  cette  prolctiption , fit  auffi, 
en  différentes  fois , les  tentatives  necefTaiics  pour 
la  faire  exécuter , fans  pouvoir  ttiompher  des  obf- 
tacles.  Mais,  aptes  la  icvolution  d'un  ficelé,  pen- 
dant lequel  la  icicncc  de  la  finance  avoit,  comme 
tous  les  autres  genres  de  connoillances  humaines, 
fait  des  progrès  s’cis  la  pcrftCtion  , les  abus  recon- 
nus, en  1660,  dans  la  manutention  particulière 
du  quart- bouillon , fe  trouvèrent  portés  au  point 
qu'il  ne  fût  plus  poffiblc  de  leur  laifTcr  un  libre 
cours.  Le  produit  étoit  devenu  infuffifant,  pour 
acquitter  les  dépenfes  qu  exigenit  cette  régie.  La 
feime  générale , qui  n'étoit  frappée  que  de  ce 
point- de-vue  , prit  le  change,  en  augmentant 
beaucoup  fes  Irais , 8c  follicitant , dans  la  forme 
du  recouvrement  de  ce  droit,  des  changemens, 
qu'elle  obtint  par  les  letties-paieiitcs  du  )i  dé- 
cembre 17J4. 

On  rendra  compte  de  ces  changemens , en 
traitant  de  la  peteeption. 

I’our  aflurer  les  fuites  de  cette  réformation,  on 
forma, en  •1716,  une  direction  , compoléc  de  tout 
le  pays  privilégié  i 8c  le  liège  en  fut  placé  à Coû- 
tantes. tri  même-tems  cette  direction  fut  confiée  i 
un  jeune  homme,  plein  de  zèle  8c  de  fagaciré,  8e 
8c  particulièrement  inlhuit  dans  cotte  partie. 

11  s'appetçut  bientôt  qu'on  p tdoit  de  vue 
le  but  de  Colbert  , 8c  qu'il  étoic  poflâble 
de  l’atteindre  , par  des  mojuis  moins  rigou- 
reux que  ceux  même  qui  avoient  été  employés 
fous  ce  minilfre.  Ces  moyens , très  - fimplcs  , 8c 
d'accord  avec  les  règles  de  I'équitci,  confilloicnt 
à confetver  toutes  les  falines  iubfi liantes,  à dé- 
fendre d’en  conllruire  aucune  nouvelle  . à fixer 
uniformément,  pour  chacune,  le  nombre  de  jours 
de  travail , 8c  à déterminer,  pour  chaque  havre, 
le  nombre  8c  la  contenance  des  plombs. 

Ce  nouveau  plan  fut  l'objet  d'un  règlement, 
qui,  après  douze  ans  de  compilations,  obtint 
enfin,  en  1768,  la  fanCtion  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen  : c’efl  la  déclaration  du  roi , du  14  mai 
1768,  que  nous  croyons  devoir  inférer  ici  en 
entier,  parce  qu’elle  ell auiouiJ'luii  la  bafe  ptiii- 
cipalc  de  la  régie  du  quart-h-tmtiu*. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  & 
de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  prcfcntcs  lettres 
verront,  falur.  La  néceflitc  de  mettre  un  terme 
aux  contcliations  qui  Te  font  élevées  entre  l'adju- 
dicataire de  nos  termes  8e  les  propriétaires  des 
fatincs  de  Baffe-Normandie,  par  l’inexécution  des 
déclarations  des  1 janvier  1691  & 19  nui  17x1 , 
nous  a porté  i expliquer  nos  intentions  fur  le 
privilège  de  fabriquer  le  fel  blanc,  dans  l’ufage 
duquel  cette  partie  de  notre  province  a été  main- 
tenue, par  l'article  XXIV  du  titre  14  de  l'or- 
donnance des  gabelles , du  mois  de  mai  1680. 
Noos  aurions’pu , en  fuivant  ce  qui  a été  réglé  par 
le  meme  titre  de  cette  ordonnance  pour  les  falines 
de  Touques,  fupprimer  la  plus  grande  partie  de 
celles  qui  fubfiftenr  en  Baffe  - Normandie  i mais 
notre  bonté  nous  a fait  préférer  de  nous  borner 
à prévenir  leur  multiplication  abulive , en  confer- 
vant  le  privilège  de  fabriquer  le  fel  blanc,  i tous 
les  propriétaires  a&uels  des  falines  : nous  fixe- 
rons , dans  une  julte  proportion  avec  la  confom-, 
mation  qui  ell  faite  annuellement  de  ce  fel , le 
nombre  des  jours  pendant  Iefquels  la  fabrication 
en  fera  permife,  8e  nous  déterminerons , d’une 
manière  uniforme  pour  chaque  havre,  le  nombre 
8e  la  contenance  des  plombs  qui  y feront  em- 
ployés s nous  pourvoirons  alifli  aux  abus  de  la 
livraifon  des  fcls,  en  la  faifant  faire  au  poids  dont 
l 'arrêt  de  notre  cour  des  aides  de  Kouen,  du  30 
feptembre  1736,  a établi  l’ufage  dans  la  vérifica- 
tion des  enlèvement.  Se  i ceux  qui  fe  commettent 
dans  l'achat  & le  tranfport  des  fels , en  fourr.cttant 
i des  délais,  la  durée  illimitée  des  expéditions, 
fur  lefquelles  ils  ont  été,  jufqu’à  préfent,  enlevés 
8e  tranfportés.  Par  des  mefures  aufli  fages,dont 
l'exécution  de  l’arrêt  de  notre  confcil,  du  17  dé- 
cembre 1763 , a préparé  le  fuccès , nous  aurons  la 
fatisfaéiion  de  fupprimer  le  germe  des  contefta- 
tions  qui  ont  troublé  la  tranquillité  des  proprié- 
taires des  falines,  8e  de  confirmer  les  habitant  de 
notre  province  de  Normandie,  dans  la  jouiffance 
du  privilège  de  confommer  le  fel  blanc , en  ren- 
fermant ce  privilège  dans  des  bornes  qui  ne  lait 
fent  plus  aux  fauniers  8e  aux  voituriers  la  liberté 
d'en  abufer.  A ces  caufes , 8e  autres  à ce  nous 
mauvant , 8ec.  voulons  8e  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Maintenons  les  propriétaires  de  toutes  les  fali- 
nes qui  ont  été  revêtues  de  numéros,  en  exé- 
cution de  l’arrct  de  notre  confcil , du  17  décem- 
bre 1763,  8e  dont  l’état,  ccjourd’hui  arrêté  en 
notre  confcil,  cil  ci -attaché  fous  le  contre-fcel 
des  préfentes,  dans  le  privilège  d'y  fabriquer  ou 
faire  fabriquer  le  fel  blanc  néccffaire  pour  la  con- 
fommation  de  la  partie  de  notre  province  de 
Normandie , qui  jouit,  par  privilège,  de  l'ufage 
dudit  fel. 

1 I. 

Ordonnons  que  l’article  XIII  de  la  déclaration 


du  19  mai  1711  , fera  exécuté  félon  fa  forme  8c 
teneur  ; 8c  en  l'interprétant,  en  tant  que  de  be- 
foin , faifons  défenfes  à tous  feigneurs  des  paroiffes 
qui  s'étendent  fur  les  côtes,  8 i tous  autres  pro- 
priétaires de  terreins  ou  grèves  fur  lefquelles  la 
mer  monte , dans  les  hautes  matées  , de  confliuire 
aucunes  falines  nouvelles,  fous  prétexte  de  re- 
coniltuilion  , ou  en  vertu  de  titres  qu  ils  préten- 
droient  avoir,  de  ta  propriété  de  falines  qui  au- 
raient exifté  fur  Icfdits  terreins  ou  grèves  avant 
la  publication  des  préfentes  ; déclarons  tous  lef- 
dits  titres,  dès-à  préfent,  nuis  8c  de  nul  effet 
8c  ne  pourra  en  être  fait  aucun  ufage , quant  à la 
reconlmidtion  de  falines,  à peine  de  mille  livres 
d'amende- 

I I I. 

En  cas  de  deflruûion  des  falines  oonfervées 
par  l'article  premier  des  préfentes,  ou  de  néceflitc 
de  transférer  celles  defdites  falines  qui  font  conf- 
truites  fur  des  terreins  que  la  inet  aura  gagnés, 
les  propriétaires  ne  pourront,  fous  la  peine  por- 
tée par  l’article  précédent , procéder  i leur  re- 
conltruélion  ou  ttanflation , qu'après  y avoir  éié 
autorifés  par  ordonnance  des  juges  de  nos  droits 
de  quart- bouillon. 

I V. 

La  requête  qui  fera  préfentée  à cet  effet , dé- 
fignera  les  falines  par  les  numéros  particuliers 
dont  elles  font  revêtues,  fuivant  l’ctat  attaché 
fous  le  contre-fcel  des  prcfcntcs;  & l'ordonnance 
qui  les  defignera  pareillement,  il  peine  de  nullité 
ne  pourra  intervenir  qu’après  que  la  requête  aura 
été  lignifiée  à l'adjudicataire,  en  la  perfonne  de 
. Ion  direéteur,  lequel  fera  tenu  de  remettre  fa  rc- 
ponfe  au  greffe  dans  quinzaine,  à peine  de  tous 
dépens,  dommages  - intérêts  5 fera  ladite  ordon- 
nance lignifiée  i l'adjudicataire,  qui  fera  tenu  de 
ligner  au  pied  de  l'original  de  lignification , un 
aile  d'acquiefcemcnr  ou  d'appel  ; en  cas  d’ac- 
quiefeement,  la  requête,  la  réponfe  de  l’adjudi- 
cataire, l’ordonnance  Se  l’original  de  lignification . 
fouferit  de  l’aile  d’acquiefeement,  demeureront 
d"pofés  au  greffe  j en  cas  d’appel,  nous  le  déda- 
rons  fufpenlif. 

V. 

La  déclaration  de  bouillir  dans  les  falines  qui 
auront  été  reconllruites  , ou  transférées,  en  ob- 
fervant  les  formalités  preferites  par  l'article  pré- 
cèdent , 11e  pourra  être  reçue  qu'après  qu’il  aura 
été  dreffe , aux  frais  des  propriétaires  , en  pré- 
fence  de  l'adjudicataire,  reprefeoré  par  fon  direc- 
teur ou  celui  qu’il  commettra  i ce t effet , procès- 
verbal  de  l'appolïtion  des  numéros  affeités  aux- 
dncs  falines , 8c  que  copie  en  aura  été  lignifiée 
à l’adjudicataire. 

V I. 

F.n  cas  de  mutation  dans  la  propitété  des 
(aimes,  les  déclarations  de  bouillir  ne  pourrai  r 
erre  reçues,  qu’après  que  les  nouveaux  prnpi  é. 
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Mires  auront  remis  au  bureau  de  contrôle  du 
port  où  feront  fituées  lefdites  falines,  des  expé- 
ditions en  forme,  & d'eux  certifiées  véritables, 
de  leurs  titres  de  propriété  , comme  aéles  de  no- 
toriété, inventaires,  partages,  contrats .d'acqui- 
fition , de  donation,  d'échange  ou  autres;  def- 
uelles  expéditions  il  fera  donné  reconnoiflance 
ans  le  premier  permis  de  bouillir  qui  fera  dé- 
livré ; fauf  le  recours  des  fauniers  locataires 
contre  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  farisfait 
au  préfenc  article. 

V 1 I. 

Ordonnons  que  le  contenu  en  l’article  précé- 
dent fera  exécuté , fous  la  peine  y portée  , dans 
le  delai  de  trois  mois  , à compter  de  la  publica- 
tion des  préfentes , pour  les  mutations  de  pro- 
priété furvenues  depuis  la  confeétion  du  procès- 
verbal  dreffé  en  exécution  de  l'arrêt  de  notre 
confcil,  du  17  décembre  I7<>f , 8c  fur  lequel  nous 
avons  fait  arrêter  l'état  ci-attaché  fous  le  contre- 
fcel  des  préfentes. 

VIII. 

Voulons  que  , par  le  direéleur  de  nos  fermes, 
il  fuit  tenu  regiilre,  contenant,  dans  l'ordre  du- 
dit état,  les  noms,  furnoms,  qualités  8c  demeu- 
res des  propriétaires  de  chacune  des  falines , leurs 
numéros , les  changemens  qui  pourront  furvenir 
dans  leur  pofition  , 8:  les  mutations  qui  arriveront 
dans  leur  propriété  ; duquel  regiilre  vérification 
fera  faite  chaque  année,  par  un  de  nos  confeil- 
Icrs  en  notre  cour  des  aides  de  Rouen,  qui  Ce 
trouvera  fur  les  lieux , 8c  en  dreflera  procès-verbal 
fur  les  pièces  jufiificatives  des  changemens  & 
mutations. 

I X. 

Ordonnons  que  l'article  Vil  de  la  déclaration 
du  a janvier  1691  , fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur  ; 6c  , en  l'interprétant  en  tant  que  befoin, 
avons  fixé  & réglé  à quatre-vingt  jours  pour  cha- 
que année , à raifon  de  quarante  pour  chaque 
femeftre  , le  nombre  des  jours  pendant  lefquels 
il  fera  fait  Ici  en  chaque  faline;  nous  réfervant 
d’augmenter  ou  diminuer  ledit  nombre  de  jours, 
fur  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu  en  notre 
confcil. 

X. 

Les  articles  II  de  la  déclaration  da  1 janvier 
1691  , 8c  premier  de  celle  du  19  mai  1711 , fe- 
ront exécutés;  8c,  en  les  interprétant,  en  tant 
que  de  befoin,  8c  y ajoutant,  ordonnons  que  les 
fauniers  feront  tenus  de  déclarer,  au  bureau  de 
contrôle  , dont  dépendent  les  falines , la  veille 
du  jour  ou'ils  voudront  mettre  le  feu  fous  les 
plombs , les  jours  auxquels  ils  voudront  travail- 
ler; lefquelles  déclarations  feront  par  eux  lignées 
fur  le  regiilre;  8c  dans  le  cas  où  ils  ne  fauroient 
ligner,  le  contrôleur  en  fera  mention,  ainfi  que 
de  l'interpellation  ; fera  délivré  fans  frais , par  le 
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contrôleur,  un  permis,  où  feront  énoncés  teî 
jours  de  fabrication  déclarés , lequel  permis  les 
fauniers  feront  obligés  de  confetver  dans  leurs 
falines  , pour  le  reprefenter  aux  commis  8c  gardes 
dans  leurs  vifites,  les  jours  qu'ils  feront  ici  ; dé- 
fendons auxdits  fauniers  de  déclarer  des  jours 
non  confécutifs,  s'il  n’y  a fête;  voulons  qu'ils 
foient  tenus  de  repréfenter  le  permis,  8c  de  faire 
ouverture  de  leurs  falines  à toute  teqnifition , 
à peine  de  dix  livres  d'amende,  en  cas  de  re- 
fus, 8c  de  trente  livres,  en  cas  de  récidive. 

X I. 

La  déclaration  de  bouillir  dans  une  faline  pof- 
fédée  8c  exploitée  pat  plufieurs  co  propriétaires 
pat  indivis , ne  pourra  être  faite  que  par  l'un 
deux  , qui  fera  feul  employé  au  tableau , pour 
avoir  voix  délibérative  8c  paffer  au  fyndicat,  8c 
pourra  feul  ligner  ou  marquer  les  permis  fur  lef- 
quels les  Tels  feront  enlevés  de  ladite  faline, 
fans  préjudice  de  l'exécution  de  nos  lettres-pa- 
tentes du  2;  février  17 6f,  pour  le  recouvrement 
de  nos  droits  contre  tous  les  co  - propriétaires  , 
que  nous  avons  déclarés  folidaites. 

X I I. 

Défendons  aux  fauniers  de  bouiHir  & faire 
fel  fans  déclaration  , ni  d’autres  jours  que  ceux 
énoncés  au  permis  du  contrôleur , 8c  de  com- 
mencer leur  travail  avant  le  foleil  levant  du 
premier  jour  déclaré,  ou  de  le  continuer  après 
foleil  levant  du  jour  qui  fuivra  le  dernier  de  ceux 
déclarés,  à peine  de  confifcation  du  fel  qui  Ce 
trouvera  dans  les  plombs  , 8c  de  dix  livres  d’a- 
mende pour  la  première  fois,  8c  de  trente  livres 
en  cas  de  récidive , pour  chacune  defquelles  la- 
dite amende  fera  augmentée  de  la  même  Tomme. 

XIII. 

Ordonnons  que  les  parodiés  de  Saint-Germain- 
fur-Ay  8c  de  Montmartin -en- Craigne  , feront 
diftraites  du  reffort  de  la  jurifdiétion  de  Caren- 
tan  , 8c  qu'elles  reflbrtiront  à l'avenir  ; favoir. 
celle  de  Saint-Germain- fur- Ay,  de  la  jurifdiétion 
de  Coutances  , 8c  celle  de  Montmartin  - en- 
Graigne,  de  la  jurifdiéiion  de  Saint- Lo  ; déro- 
geant à cet  égard  à nos  lettres -patentes  du  y 
juillet  1746,  qui  feront  au  furplus  exécutées  félon 
leur  forme  8c  teneur. 

X I V. 

Voulons  que  l'article  III  de  fa  déclaration  du 
2 janvier  2691,  foie  exécuté  ; & en  conféqucnce 
ordonnons  que  le  nombre  des  plombs  qui  fera 
employé  à l'avenir  dans  les  falines , demeurera 
réglé  comme  ci -après  ; favoir,  dans  les  falines 
de  la  jurifdiétion  d'Avranches,  à trois  plombs; 
dans  celles  de  la  jurifdiéiion  de  Granville  , à deux 
plombs  ; dans  celles  de  la  jurifdiétion  de  Cou- 
tances , à quatre  plombs  ; dans  celles  de  la  ju- 
tifdiétion  de  Saiot-Lo , i trois  plombs  ; St  dan* 
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«elles  de  la  jurifdiélion  de  Valognes , fur  la  côte 
de  l'oueft , à trois  plombs,  8e  fur  la  côte  de 
■ eft,  i deux  plombs;  à peine  contre  les  contre- 
venans  de  confilcation  des  plombs  employés  au- 
delà  du  nombre  ci  deflus  réglé , 8c  de  trente 
livres  d'amende. 

X V. 

En  exécution  dudit  article  III  de  la  déclara- 
tion du  a janvier  1691  , & en  l'interprétant  8c 
dérogeant  en  tant  que  de  befoin , ordonnons  que 
la  contenance  des  plombs  demeurera  réglée  comme 
ci-après  ; favoir,  dans  les  faillies  de  la  jurifdiélion 
d Avranches  , à fept  pots  8c  demi , mefure  de 
Paris , pour  chaque  plomb  ; dans  celles  de  la 
jurifdiélion  de  Gourances , à once  pots  ; dans 
celles  de  la  Jurifdiétion  de  Granville  , à onze 
pots;  dans  celles  de  la  jurifdiélion  de  Saint-Lo, 
j <\rZf  Pots*  ^ dans  celles  de  la  jurifdiélion 
de  Valognes , à quinze  pots.  Seront  les  plombs  , 
dont  les  fauniers  le  fervent  aûuellcment  .réformés 
jeUtivement  à la  contenance  ci-deflus  fixée , dans 
le  delai  de  trois  mois  apres  la  publication  des 
prefentes,  à peine  de  connotation  defdits  plombs, 
8c  de  trente  livres  d'amende  contre  ceux  qui  en 
employeront  d’une  plus  grande  contenance  que 
celle  ci-defitu  réglée. 

XVI. 

Laiffiftis  néanmoins  i la  prudence  de  nos  juges , 
d'avoir  égard  à l'augmentation  caufée  par  l'aâion 
du  feu . de  la  contenance  ci-deflus  réglée , laquelle 
augmentation  ne  pourra  être  oppoféc  par  les 
faunieis , lorfque  la  contravention  fera  conftatée 
avant  que  les  plombs  aient  été  remplis  d'eau 
pour  la  féconde  fois.  Voulons  que  Iefdits  plombs 
foient  rebattus , dans  les  falines  de  la  jurifdiélion 
d'Avranches  . tous  les  jours  , 8c  dans  les  falines 
des  autres  jurifdiétions , tous  les  deux  jours , le 
tout  fous  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

XVII. 

• ^”ul°ns  Que  les  fauniers  faflenr  cuire  le  Tel 
jufqu  à ce  qu'il  ait  acquis  la  confiftance  nécef- 
faire;  leur  faifons  défenfes  de  le  vendre  que  trois 
jours  apres  qu'il  aura  étc  retiré  des  'plombs , à 
peine  des  dommages  8c  intérêts  des  acheteurs. 
XVIII. 

La  vérification  des  fels  continuera  à être  faite 
B”  *a  pefée,  dans  les  bureaux  de  contrôle  des 
palTages  , à raifon  de  cinquante  livres , poids  de 
vicomte  , pour  chaque  ruche , déduction  faite 
du  poids  des  facs  ou  paniers , fuivant  l'arrêt  de 
notre  cour  des  aides  de  Rouen  . du  10  feptem- 
bre  1756;  8c  dérogeant  à l’article  IV  de  la  dé- 
claration du  1 janvier  1691  , voulons  que  les 
fauniers  ne  puiflent  pareillement  vendre  à l’avenir 
leur  fel  qu  au  poids  , 8c  leur  permettons  d'en 
livrer  a la  fois  la  quantité  de  douze  livres  8c 
dsmie. 

Tome  III,  Finances, 
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x 1 x. 

L c fi i es  fauniers  feront  tenus  de  fe  pourvoir 
des  poids  néceflaires , dans  le  délai  de  crois  mois 
apres  la  publication  des  prefentes , 8c  ne  fera 
reçue  la  déclaration  de  bouillir  des  fauniers  qui 
ne  s'en  feront  pourvus  dans  ce  délai. 

X X. 

Seront  lefdirs  poids  étalonnés  en  la  manière 
ordinaire  , fous  peine  de  confifcation  , amende 
8c  autres  peines  prononcées  par  les  ordonnances, 
contre  ceux  qui  en  employeront  de  faux  ; vou- 
lons que  Ir  vérification  en  puifle  être  faite  i 
toute  réquifiiion  , foit  par  nos  juges  du  quart- 
bouillon , chacun  dans  leur  reflort , foie  par  les 
commis  de  l'adjudicataire.  • 

X X I. 

Les  contraventions  feront  conftatées  8c  jugées 
en  obfervant  ce  qui  eft  preferit  par  les  articles 
IV,  V,  VI , VII,  VIII  , IX , X , XI  8c  XII . 
de  l'arrêt  de  notre  cour  des  aides  de  Rouen  , 
du  16  août  1746;  en  conséquence , attribuons  • 
la  connoiflance  defdites  contraventions  à nos  juges 
du  quart -bouillon,  icelle  interdifant  à nos  juges 
de  police. 

XXII- 

Ordonnons  que  les  articles  XXIV  du  titre  14 
de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  fur  le 
fait  des  gabelles , 8c  V de  la  déclaration  du  z 
janvier  1691  , enfemble  l'arrct  de  notre  confeil 
8c  lettres-patentes  fur  icelui  , des  7 8c  zj  no- 
vembre 1714,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
8c  teneur,  8c  en  les  interprétant  en  tant  cfbe  de 
befoin  , avons  fait  8c  faifons  défenfes  à cous 
ufagers  8c  voituriers  de  lever  8c  conduire  des  Tels 
blancs  fur  des  permis , lettres  de  voiture  Sc  paf- 
favans  qui  leur  font  délivrés , après  l'expiration 
des  délais  qui  y font  fixés , fous  les  peines  portées 
par  iefdits  arrêts  8c  lettres-patentes  des  7 Sc.  if 
novembre  17x4»  concernant  les  fels  levés  aux 
reventes,  que  nous  avons  déclarés  8c  déclarons 
communs  pour  les  fels  levés  aux  falines. 

XXIII. 

Les  délais  feront  réglés  eu  égard  i la  diftance 
des  bureaux  de  reventes  aux  falines  , 8c  des  bu-  • 
reaux  de  contrôle  aux  lieux  de  la  deflination  des 
fels;  favoir  , quand  la  diftance  ne  fera  que  de 
deux  lieues  pendant  le  femeftre  d'hiver,  8c  de 
uatre  lieues  pendant  le  femeftre  d'été , à raifon 
'un  jour,  qui  fera  celui  de  l'expédition,  fi 
elle  eft  laite  avant  midi;  linon  8c  quand  la  dif- 
tance  fera  plus  confidétable , à raifon  de  trois 
lieues  par  jour  pendant  le  femeftre  d’hiver,  8c 
de  fix  lieues  pendant  le  femeftre  d’été  ; fauf,  en 
cas  de  conteftatitm  ou  d'accident  extraordinaire, 
à être  les  parties  réglées  par  nos  juges  du  quart- 
bouillon  du  reflort  où  la  contcftation  s'élèvera  , 
lefquels  feront  tenus  de  le  faire  en  conformité 
du  préfeni  article , fommzircmcnt  & fans  frais. 

H h h 
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XXIV. 

Les  u (âge ri  & voituriett  feront  tenus  de  dé- 
clarer le  havre  où  ils  entendent  lever  leur  Tel , 
dont  il  fera  fait  mention  dans  les  permis  , à peine 
de  confiftation  du  fel  levé  dans  un  autre  navre 
que  celui  déclaré  ; Sc  dans  le  cas  où  il  ne  fe 
ttouveroit  point  de  Ici  fabriqué  dans  ledit  havre  , 
les  permis  feront  mis  en  dépôt  au  bureau  de 
contrôle  des  partages  . où  les  ufagers  & voitu- 
riers (eront  tenus  de  les  reprendre  dans  un  mois 
pour  tout  délai , parte  lequel  tems  nous  les  avons 
déclarés  & déclarons  nuis  , fi  mieux  n'aiment 
Iefdits  ufagers  & voituriers  faire  changer  leurs 
permis  par  les  contrôleurs  des  paflages , pour 
un  autre  port  où  il  fe  trouveroit  du  fel , auquel 
cas  le/1  délais  feront  proroges  par  Iefdits  contrô- 
leurs , en  raifon  de  la  diHance , comme  il  eft 
réglé  par  l'article  précédent. 

XXV. 

Ordonnons  que  l’article  VI  de  la  déclaration 
• du  19  mai  17  n , fera  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  , & en  l’interpiêtam  en  tant  que  de 
befom , & y ajoutant , fa  1 (bus  défenfes , fous 
peine  de  taux-faunage , à tous  ufagers  8c  voitu- 
riers porteurs  de  permis,  lettres  de  voiture  ou 
jalTavans  , de  tranfporter  iou  conduire  des  fels  , 
& à tous  fauniers  d'en  vendre  & livrer,  avant  le 
lever  ou  après  le  coucher  du  foleil. 

XXVI. 

Voulons  nu  furplus  que  l'ordonnance  du  mois 
de  mi!  td8o,  fur  le  fait  des  gabelles , les  décla- 
rations des  i janvier  1691  8r  19  mai  1711  , nos 
lettres-patentes  des  f juillet  174(1  Sc  }i  décem- 
bre 17(4,  l'arrêt  de  notre  cour  des  comptes, 
aides  8c  finances  de  Normandie,  du  $0  feptem- 
lire  «7j6,  nos  lettres-patentes  du  ij  février  1765  , 
8c  autres  réglemeni , foient  exécutés  félon  leur 
forme  Se  teneur , en  ce  qui  ne  fe  trouvera  point 
contraire  à ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment , Scc.  8:c.  Donné  à Verfailles,  le  14  mai 
1768. 
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nir,  parce  qu’ils  favent  que  rcfprit  humain  par- 
court toujours  le  même  cercle  , dont  l'intérêt 
petfonnel  eft  le  centre.  Mais  ces  obfervateurs 
font  en  li  petit  nombre , 8c  ces  détails  demande- 
roient  une  li  grande  étendue  , qu'il  vaut  mieux 
les  pafler  fous  lilence. 

Il  fuffït  de  dire  que  le  confeil  découragé  par 
l’expérienoe  du  parte,  croyoit  U réforme  impof- 
fiblc . 8c  héfita  long-tems  à faire,  fur  les  (impies 
calculs  d'un  jeune  homme  , ce  qui  n'avoit  pù 
être  exécuté  ni  par  Colbert,  ni  par  fes  fuccef- 
feurs. 

Comme  les  plus  fortes  oppofitions  venoient 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , le  direéleur  de 
Coutances  fut  autorifé  à confère rlb ce  les  com- 
mi  flaires  de  cette  cour,  8c  parvint  à les  con- 
vaincre des  avantages  du  nouveau  plan,  pour  les 
revenus  du  roi , 8c  de  la  facilité  de  fon  exécu- 
tion : la  nouvelle  loi  fut  en  confcquence  çnre- 
gillrée.  On  va  juger  des  effets  de  la  réforme  qu'elle 
établit  dans  la  fabrication  du  fel  blanc , par  le 
rapport  des  ventes  des  greniers  de  la  direction  de 
Caen , dont  les  arrondiflemens  forment  une  partie 
de  l'enceinte  du  pays  privilégié. 

Les  ventes  dans  les  greniers  de  la  direftion 
de  Caen,  n'avoienr  été,  pendant -les  lïx  années 
antérieures  à la  réforme,  c'elt-Pdire,  érpuis  le 
mois  d'oôobre  1761,  jufqu'au  premier  octobre 
1768 , bail  de  Prévôt  , que  de  deux  mille  deux 
ceut  quarante -quatre  muids  , fix  feptiers , un 
minot , un  feizicme.  « 

Les  (ix  années  fuivantes  d'oétobre  1768  à oc- 
tobre 1774  , elles  furent  de  deux  mille  huit 
cent  "cinquante  - trois  muids,  fept  feptiers  j un 
minot. 

Première  augmentation  , lïx  cent  neuf  muids , 
trois  minots , un  quart , un  huitième  8c  un  fei- 
zicme. 

Si  l'on  y ajoute  l'uugmentation  que  reçut 
l'impôt  du  fel  dans  la  direction  de  Caen,  pour  tes 
neuf  premiers  mois  de  1774  , qui  fut  de  douze 
muids,"  deux  minots,  un  quart,  un  huitième  8c 
un  trente-deuxième  , on  aura  une  augmentation 
effeâive  de  conforamation  dans  le  bail  d'Ala- 
lerre  , de  fix  cent  vingt  un  muids , un  feptier, 
un  minot , trois-quarts , un  feizième  8c  un  trente- 
-deuxième. 

Dans  les  fix  années  du  bail  de  David  , depuis 
oâobre  1774  jufqu'au  meme  mois  1780 , les 
ventes  du  fel  de  yuan -bouillon  ont  été  de  trois 
mille  trente-quatre  muids  , deux  feptiers  , trois 
minots. 

L'impôt  ayant  reçu  en  meme-tems  un  accroif- 
fement  de  trois  cent  treize  muids,  trois  feptiers  , 
un  minot , il  es  eft  làfulté  une  conlommation 


A I»  fuite  de  ce  réglement , fe  trouve  l'état 
des  falines  défignées  par  leur  fituation  , dans  celle 
paroiflê  8c  telle  jutiùiicïion  , par  un  numéro  8c 
par  le  nom  de  chaque  propriétaire.  Ce  détail  feroit 
abfolument  inutile  à rapporter. 

Au  moment  où  s'élèvent  de  grandes  difficultés 
fur  la  formation  d'un  établirtement  quelconque , 
la  curiolîtc  des  contemporains  peut  être  excitée 
en  raifon  de  1 intérêt  plus  ou  moins  éloigné  qu'ils 
peuvent  y prendre  j mais  il  n'en  eil  pas  de  même 
de  la  poftérité.  Les  détails  d'une  conreftation  ter- 
minée depuis  iong-tems , ne  manquent  pas  de  lui 
être  indifférens  i peut  - êtte  auroient  ils  quelque 
attrait  pour  des  hommes  obfervateurs,  qui  trou- 
vent dans  le  parte , des  leçons  utiles  poui  l'ave- 
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plus  forte  pendant  le  même  tems,  de  onie' cents 
deux  muids,  onxe  feptiers,  trois  minots. 

Depuis  le  mois  d’oâobre  1780  jufqu’à  celui 
d'oâobre  178;,  les  ventes  du  quart  bouillon  pré- 
Tentent  une  quantité  de  deux  mille  cinq  cept  cin- 
quante neuf  muids,  fept  feptiers  , Sc  l'augmenta- 
tion de  l’impôt,  trois  cent  quatre  muids,  onze 
feptiers  ; en  forte  que  les  cinq  années  du  bail  de 
balzard , comparées  à celles  de  Prévôt , offrent 
une  plus  forte  confommation  de  mille  trente  muids, 
onze  feptiers,  un  minot. 

Il  s’enfuit  donc  de  ces  différent  tableaux , que 
dans  les  dix-fept  années  qui  ont  fuivi  la  décla- 
ration du  14  mai  1 768  , la  confommation  des 
gatfclles  comparée  à celle  des  (îx  années  antérieu- 
res, a fait  un  progrès  de  deux  mille  fept  cent 
cinquante  cinq  muids,  deux  minots , un  huitième, 
dans  la  feule  direâron  de  Caen.  On  ne  doute 
pas  qu’il  n’y  en'  ait  eu  un  également  conlîdérable 
dans  les  directions  d’Alençon  & de  Lava! , dont 
les  arrondiffemens  confinent  de  même  le  pays 
du  quart-bouillon  , puifque  la  même  caufe  à dû 
y produire  les  mêmes  effets.  On  peut  donc  éva- 
luer à envirorçcinq  mille  muids  , l’accroiflement 
de  la  confommation  qu’a  procuré  la  loi  portée 
en  1768  , dans  le  paya  de  gabelles , en  confer- 
vant  dans  la  généralité  de  Caen  , trois  cent  quatre- 
vingt  falines  , mais  en  fixant  leur  fabrication  à 
quatre-vingt  jours  par  an. 

Cette  même  loi  a ftatné  fur  deux  autres  abus 
très-important , que  nous  allons  indiquer  en  trai- 
tant de  la  confommation  du  Tel  blanc. 

De  la  confommation  du  fel  blanc. 

Il  eft  dans  la  nature  d’un  privilège  exclufif,  tel 
que  la  ferme  des  gabelles,  qui  forme  une  partie 
trèsconfidérable  des  revenus  de  l’Etat,  de  fou- 
mettre  tous  les  privilèges  particuliers  qui'peuvent 
lui  nuire  , à des  règles  qui  en  reftreignent  l’exer- 
cice à leur  u rage  légitime.  &r  ces  règles  étoient 
CMpéfCral  établies,  à l’égard  du  fel  de  quart- 
Cm  lien,  par  des  Ioix  antérieures  I l’ordonnance 
des  gabelles  qui  les  a renouvelles.  Il  feroit  fu- 
perflu  de  rechercher  ce  qui  avoit  précédé  cette 
loi  générale. 

Les  précautions  jugées  propres  à réprimer  les 
abus  de  ce  fel,  confiftoient  principalement,  1". 
à empêcher  que  les  fauniers  qui  le  fabriquent 
n'en  verfafTent  fur  le  pays  de  gabelles  i a»,  à 
circonfcrire  très-exaâement  le  terrein  fur  lequel 
on  ufoit  de  ce  fel  j }“.  i limiter  cet  ufage  à la 
quantité  de  fel  abfolument  ncccflaire. 

On  vient  de  voir  ce  qui  a été  fait  fur  le  premier 
objet  pour  les  falines  de  la  généralité  de  Caen. 
Leur  travail  a été  réglé  Sc  fixé,  dans  la  propor- 
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l'on  indiquée , par  les  befoins  connus  dp  paj» 
privilégié;  enforte  que  les  fauniers,  afTurés  de  la 
vente  de  tout  le  fel  qu’ils  fabriquent , n’ont  qu'un 
intérêt  médiocre  I le  livrer  pour  le  faux-faunage. 

Dans  la  généralité  de  Rouen  , où  les  falines 
ont  été  confcrvécs  en  petit  nombre , on  a pris  un 
moyen  plus  fîmple  & plus  fur.  Chaque  faunict 
eft  oblige  de  dépofer,  chaque  |Our,  Je  produit 
de  fa  fabrication,  dans  un  magafin  dont  le  fermier 
a une  clef.  Toutes  les  paroifles  auxquelles  il  eiï 
permis  d'ufer  du  fel  blanc  , dans  cette  généralité, 
au  nombre  de  quatame-fix , font  dans  le  reffott 
de  I clcûion  de  Pont  - l’Evêque  j mais  l’article 
XXXV1I1  du  titre  14  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles , explique  que  quarante  deux  de  ces  paroifç 
fes,  ne  peuvent  ufer  de  ce  fel  que  pour  le  pot 
& faliere,  Sc  pour  les  menues  falaifons  feulement. 
A l'égard  des  quatre  autres,  fur  le  territoire  def- 
quelles  font  conftruitcs  les  falines,  ou  qui  en  font 
très  - voifines  , l’article  XXXVII  les  maintient 
dans  le  privilège  d'ufer  du  fel  blanc  pour  leurs 
provifions,  grofles  Sc  menues  falaifons;  aufli  les 
quatre  dernières  font  ablolument  étrangères  aux 
gabelles,  tandis  que  les  autres  font,  au  contraire, 
aflujctties  à l’impôt  dti  fel , dans  fine  proportion 
qui  répond  i la  moitié  de  leur  confommation , 
enforte  qu'ils  ne  peuvent  employer  le  fel  blanc 
que  pour  l’autre  moitié.  Les  eccléfiafliques,  8e 
nobles  domiciliés  dans  ces  parodies  , font  de 
meme  leur  confommation  , moitié  en  fel  gris , 
moitié  en  fel  blanc. 

Les  chefs  de  famille  de  chacune  des  quatre 
paroifles^  privilégiées  , fe  préfentent  au  bureau  , 
établi  près  du  magafîn,  avec  un  ceitificat  du  curé 
de  leur  paroilfe  , Sc  y prennent  un  bulletin  , qui 
porte  la  quantité  de  fel  qu^doit  leur  être  livrée , 
en  conféquence  d'un  état  de  répartition  , dans 
lequel  eft  arreté  le  montant  de  la  confommation 
de  chaque  paroilfe. 

Il  eft  de  même  fait  un  état  pour  chacune  des 
quarante- deux  paroifles  foumifes  à l’impôt,  8c 
la  diftribution  fc  fait  enfuite  aux  chefs  des  familles. 

Les  eccléfiafliques  , Sc  les  nobles  domiciliés 
dans  ces  paroifles , ne  font  pas  compris  dans  ces 
états.  En  repréfentant  le  certificat  des  officiers  du 
grenier  d'où  ils  reffortiffent,  qui  conftare  la  quan- 
tité de  fel  gris  dont  ils  s'y  font  approvifionnes  il 
leur  eft  délivré  une  égale  quantité  de  fel  blanc  ; 
mais  les  deux  parties  ne  peuvent  excéder  cent 
cinquante -trois  boiffeaux.  Les  quatre  paroiffeé 
privilégiées  ne  peuvent  lever  enfemble  que  milia 
neuf  boifléaux  ; les  quarante-deux  autres  ne  peu- 
vent lever  enfemble  que  deux  mille  deux  cent 
quatre-vingt- trois  boiffeaux. 

Dans  la  généralité  de  Caen  , le  grand  nombre 
de  falines,  Sc  la  grande  étendue  du  pays  pnvi- 
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Iégié;  n’onr  pas  permis  d'ufer  des  mêmes  moyens. 
On  s 'eft  donc  borné  . comme  on  l'a  dit , à limiter 
la  fabrication  à un  nombre  déterminé  de  jours 
dans  l'année. 

Le  pays  privilégié  comprend  le  reffort  entier 
des  éfeâions  d'Avtanches  , Carentan , Coûtan- 
tes , Domftont , Mortain  , Saint-Lo  , Valognes 
8c  Vire  , 8c  cent  vingt  paroiffes  dans  l'éleâion  de 
Bayeux , ainfi  que  les  dénomme  l'article  XXU1 
du  titre  14  de  l'ordonnance  des  gabelles  de  1680. 
Mais  ce  n'eft  que  onxe  ans  apres  fa  publication , 
que  le  réglement  du  premier  janvier  1691  , a fixé 
la  quantité  de  fel  que  chaque  chef  de  famille 
peut  faire  lever  aux  falines,  à une  demi-ruche, 
ou  vinge  fix  livres  par  tête  au-deffus  de  huit  ans. 

Il  pteferit  en  même  terni,  que  chaque  chef  de 
famille  donnera , chaque  année  , fa  déclaration  , 
pour  fervir  à former  des  états  de  dénombrement , 
dont  une  expédition  eft  dépofée  chez  le  curé 
de  la  paroiffe , 8:  l'autre  au  bureau  dans  l’arion- 
diifemcnt  dont  elle  dépend. 

Ces  bureaux  font  au  nombre  de  trente-trois , 
établis  fous  le  nom  de  Surtaux  de  revente , dans 
les  villes  & principaux  bourgs  du  pays  privilégié. 
Chaque  chef  de  famille  s'y  préfente  , porteur 
d'un  certificat  de  fon  curé,  pour  juftifier  au  com- 
mis , qu'il  eft  véritablement  celui  au  nom  de  qui 
il  vient  demander  un  permis  pour  la  levée  de  fa 
demi-provifion  d'une  année.  Il  fe  rend  adx  fali- 
ncs  avec  fou  permis,  8c  lève,  chez  le.faunier 
qu'il  préfère  , la  quantité  de  fel  qui  cil  fixée.  De 
la  falme  , il  fe  rend  au  bureau  de  vilite  établi 
fur  le  havre  auquel  elle  correfpond , pour  y dé- 
pofer  fon  permis , foumettie  fon  fel  à la  vérifi- 
cation, qui  en  et!  faite  par  la  pefée,  & recevoir 
un  palîavant  pour  la  conduite  de  fon  fel  à fa 
maifon.  Les  commis  qyi  réfident  dans  ces  bureaux, 
font  appellés  tome  Heur  s auxpajfages , par  l'ordon- 
nance des  gabelles  & les  réglement  poltéricurs. 

Le  nombre  des  feux  connus  par  le  dénom- 
brement, eft  de  cinquante  quatre  mille , qui  com. 
prennent  fix  cents  quatorze  mille  têtes  au-deflus 
de  huit  ans.  Leur  approvifionnement  eft  de  deux 
cents  trente  mille  ruches  , ou  de  cent  vingt  mille 
quintaux  par  année.  Il  fuit  de  cet  état  des  cho- 
fes , que  les  habitant  dont  il  s'agit , n'ufcnt  pas 
de  leur  privilège  dans  toute  fon  étendue  , puif- 
qu'ils  pourraient  confommer  annuellement  trois  . 
cents  mille  fept  cents  ruches  de  fel. 

Quoiqu'on  juge  inutile  d'expofer  le  détail  de 
•ouïes  les  opérations  donc  le  but  eft  relatif  au 
fu  :et  que  nous  traitons,  il  n'eft  cependant  pas  fu- 
perfiu  de  s'arrêter  quelques  inftans  à ce  qui  con- 
cerne la  confommation  des  pauvres,  clane  fi  in- 
téreftantc  par  fa  condition  malheureufe,  & qui , 
par-tout , forme  le  plus  grand  nombre  des  coin 
fourni  ateurs. 
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On  fent  bien  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  (aire 
un  approvifionnement  de  fel , puifque  leuts'fa- 
cultés  fuffifenc  à peine  à leur  fubfiftance  journa- 
lière. Dans  le  pays  de  gabelles , il  exifte  des  re- 
grats , établis  en  leur  faveur  j 8c  c'eft  par  cette 
voie  que  fe  fait  plus  de  la  moitié  de  la  confom- 
mation des  greniers.  Anciennement  il  en  exiftoit 
aulfi  dans  le  pays  de  quart-bouillon  , 8c  ils  étoient 
établis  dans  les  mêmes  bureaux  où  fe  délivrent 
les  permis  pour  la  levée  du  fel  aux  falinesj  c'eft 
de  là  qu'ils  en  ont  confetvé  le  nom  de  bureaux 
de  revente. 

L'article  IV  du  titre  10  de  l’ordonnance  des 
gabelles , avoir  impofé  un  fécond  droit  de  quart - 
bouillon  fur  la  revente  de  ce  fel  1 la  déclaration 
de  1691  ordonna  que  le  tarif  oui  ferait  ar^té, 
comprendrait  de  plus  les  frais  de  voiture,  d'ap- 
pointemens  des  commis , &•  de  loyers  de  bureaux» 
mais  comme  le  produit  de  ce  droit  avoit  tou- 
jours été  foré  modique , 8c  que  ] par  le  dernier 
tarif,  le  prix  du  fel  fetrouvoit  engénéral  décuplé, 
toute  revente  de  fel  en  détail , cefta  entièrement , 
dans  le  pays  de  quart  bouillon  » enfotte  que  le  droit 
fubfifte  , fans  qu'il  en  foit  fait  aujourd’hui  aucune 
perception.  Exemple  frappant  d'une  impolition 
trop  forte , 8c  preuve  de  la  vérité  du  principe 
reçu  en  arithmétique  polipque,  que  deux  8c  deux 
ne  font  pas  quatre , & font  quelquetois  zéro. 

Pout  revenir  aux  pauvres,  qui  ont  befoin  de 
fel  pour  leur  confommation  , ils  remettent  leurs 
certificats  à des.  voituriers,  qui  fe  font  délivrer 
leurs  pernfis , &:  enlèvent , fous  leur  nom  , la 
quantité  de  fel  qui  leur  revient  ; ces  voituriers  font 
dans  l'habitude  de  ne  leur  en  remettre  qu'une 
partie , 8c  de  garder  l'autre  , qu'ils  vendent  en 
faux  - faunage , pour  fe  dédommager  du  prix  d'a- 
chat 8c  de  voiture  de  la  première. 

Les  eccléfiaftiques  Se  gentilshommes  du  pays 
privilégié  , dont  les  befoins  excèdent  fouvent  la 
quantité  fixée,  ont  obtenu  , par  des  lettres  paten- 
tes , du  lj  novembre  17Î4,  la  faculté  de  pren- 
dre aux  reventes , au  prix  du  tarif,  le  lel  oui  leur 
eft  néceflairc  par  extraordinaire;  mais  la  cl4fcé 
de  ce  tarif  les  porte  à fuppléer  à ces  befoins , pat 
une  partie  de  la  provifion  des  pauvres  ; 8c  cet 
ufage  eft  devenu  général , parce  oue  la  régie  n'a 
pas  de  moyens  pour  les  faire  cefler. 

L’ordonnance  des  gabelles  n'avoit  pas  penfé  à 
limiter,  ni  la  validité  des  permis  de  lever  du  fel, 
au  tems  nécclfaire  aux  porteurs  de  ces  expédi- 
tions, pour  fe  rendre  aux  falines;  ni  la  durée 
des  palfavans , à l’efpace  de  tems  qui  peut  fuf- 
fire  a tranfporter  le  fel  du  bureau  de  vifite  à fa 
deftinadon;  aufli  ces  expéditions  donnoient  lieu 
aux  abus,  en  fervant  à multiplier  les  tranfports 
8c  favorifer  le  faux  faunage  La  déclaration  du  roi 
du  24  mai  >768,  les  a foumife  à des  délais. 
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qu’elte  a réglés  de  la  manière  1a  plus  favorable , 
puifqu'elle  n’affujettit  les  conduâcurs  du  Ici  à 
faire  que  fix  lieues  par  jour,  en  été  , 8c  trois 
lieues  feulement  en  hiver. 

La  pefee,  qui  eft  ordonnée  par  cette  déclara* 
tion , a encore  beaucoup  fervi  à réprimer  les 
fraudes  qui  fe  faifoient,  iorfque  les  vérifications 
n’avoient  lieu  que  par  le  mefurage,  de  même  que 
la  livraifon  faire  par  les  fauniers  ; car  l'expérience 
apprenoit  qu'entre  deux  mefurages , il  fe  rrouvoit 
fouvent  une  différence  d'un  quart  ou  d'un  cin- 

3uième  , à caufe  du  peu  de  confifttnce  du  fel , 8c 
e fa  fufceptibilité  d’affaifTemeut.  Les  voituriers  , 
infiruits  à cet  égard  , chargeoient  des  excédens 
de  fel  aux  permis , dans  cette  proportion  , pour 
nourrir  le  faux  - faunaze  , qui  pouvoit  recevoir 
ainli , impunément  , foixame  mille  ruches  par 
année. 

Dans  les  conteftations  auxquelles  donnoient 
lieu  les  failles , les  juges  ordonnoienc  toujours  le 
fécond  mefurage  , Sc  non  feulement  jamais  il  n’en 
rélultoit  d'excédent  , mais  fouvent  , avec  la 
main  levée  des  faifies , il  étoit  accordé  des  dom- 
mages intérêts , 8c  quelquefois  même  le  fermier 
étoit  encore  condamné  à fournir,  i fes  frais,  la 
quantité  de  fel  qui  manquoit  à celle  que  portoit 
le  permis. 

A ces  circonftances  fîcheufes,  la  ferme  géné- 
rale n’avoit  trouvé  de  remède , qu'à  défendre  à 
Tes  commis  de  faifir  aucuns  excédens. 

De  la  perception  du  droit  de  quart-bouillon. 

On  a vu  , au  commencement  de  cet  article , en 

2uoi  conlilte  ce  dtoit , qui  cil  de  plus  de  la  moitié 
u prix  du  lel  Un  exemple  de  cette  perception 
va  en  éfte  la  preuve.  On  fuppofe  qu'un  faunier 
vende  une  partie  de  fel  dont  le  prix  cil  de  quatre 
cents  livres  i il  cft.dd  , pour  le  droit  piin-  ’ 
eipal  , ou  quatrième  de  cette  fomme  , cenP 
livres,  ci  ioo  1. 

Pour  le  parilîs , ou  le  • 

quart  en  fus,  vingt-cinq 
livres  , ci 2} 

Pourle  foupourlivre, 
ou  vingtième  de  cette 
fomme  , fix  livres , cinq 
fous,  ci.. 6 $ f. 

Pour  les  fix  deniers 
pour  livre,  ou  quarantiè- 
me de  cette  dernière  Tom- 
me , trois  livres  dix  fous 
fept  deniers  & demi , ci. . .'  ) io  7 d.  i- 
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Pour  les  dix  fous  pour 
livre  , ou  moitié  de  cette 
dernière  fomme.  foixante- 
fept  livres  fept  fous  neuf 
deniers  trois  quarts,  ci. 


4*9 
•Ml-  'fr-  7<M 


fi7 


i 1.  » i r.  7d.f. 


Total  de  la  perception , 
deux  cents  deux  livres 
trois  fous  cinq  deniers  un 
quart , ci loi),  j f.  J d.  j. 

Si  l'origine  de  cette  impofition  remonte , comme 
on  l*|  dit  ci-devant,  à celle  du  droit  de  qua- 
trième , impofe  fur  les  boifions , on  peut  la  pla- 
cer à l'an  ijéo.  Ce  qui  eft  très-filr,  c'elt  que. 
ce  droit,  aptes  avoir  été  réglé  par  le  titre  IO  de 
l’ordonnance  des  gabelles , du  mois  de  mai  1683, 
a reçu  fucceflivement  une  augmentation  confidé- 
table , ainfi  que  les  autres  droits  des  fermes , par 
l'invention  des  fols  pour  livre. 

Dans  la  généralité  de  Rouen , le  dépôt  que 
fait  chaque  faunier , du  fel  qu'il  fabrique  , dans 
le  magafin  établi  à Touques,  8c  dont  le  fermier 
a une  clef,  rend  la  perception  du  droit  de  quart- 
kouillon  très-facile.  Le  prix  de  cette  denrée  eft  fixé 
par  une  femence  des  officiers  du  grenier  d’Hon- 
neur,  à dix  livres  quatre  fols  la  ruche  , du  poids 
de  cinquante  livres}  8c  c'ell  fur  cette  fomme  que 
fe  liquide  le  droit. 

Ce  qui  fe  pratique  dans  la  généralité  de  Rouen  , 
où  les  Câlines  font  en  petit  nombre,  droit  inad- 
miffible  dans  celles  de  la  généralité  de  Caen. 

Les  articles  II!  Si  IV  du  titre  10  de  l’ordon- 
nante des  gabelles  , avoient  ordonné  que  les  Câli- 
nes 8c  lieux  où  fe  fabrique  le  fel , feroient , à 
l’inftar  des  vendans  des  boifions  en  détail , vifités 
8c  exercés  par  les  commis  de  l'adjudicataire, 
-appellés  commis  aux  qutftts , qui  feroient  men- 
tion , fur  des  regiftres  portatifs,  du  nombre  de 
plombs  employés  par  les  fauniers  , des  jour* 
qu'ils  auroient  travaillé  , de  la  quantité  de  fe| 
qu'ils  auroient  fabriqué,  &t  des  prix  auxquels  ils 
l'autoient  vendu  chaque  jour.  Ces  regiftres  dé- 
voient être  arrêtes  le  fimedi  de  chaque  femaine, 
ou  le  jour  précédent,  (ï  le  famedi  étoit  fête.  Il 
devoit  être  fait  un  prix  commun  , des  différens 
prix  auxquels  le  fel  avoit  été  vendu,  pour  fervir 
de  bafe  à la  perception. 

Ces  commis  aux  quelles  ne  pouvoicnr , fans 
d’énormes  frais , que  le  produit  de  ce  droit  ne 
comportoit  pas,  être  allez  multiplié^  pour  cons- 
tater , par  des  ailes  journaliers  , les  quantités 
effeffives  de  fel  qui  étoient  fabriquées  ; 8;  ces 
ailes  occafionnoient  de  continuelles  conteftations, 
par  rapport  aux  mefurages  8c  aux  pefées , donc 
les  réfultits  étoient  incertains,  à caufe  de  la  na- 
ture du  fel}  car  il  eft  fi  friable,  fur-tout  en  loi- 
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tant  dis  plombs , qu'il  fe  détruit , s'il  n'eft  manié 
avec  précaution. 

La  pefée  n'offroit  pas  moins  d’inconvéniens. 
Fraîchement  fabrique  , il  eft  encore  gonfle  d'eau  , 
& en  féchaDt  il  éprouve  un  déchet  confidérablc. 

La  déclaration  du  a janvier  1691 , avoir  effayé 
de  corriger  ces  vices , en  ordonnant  que  . dans 
chaque  havre  , deux  fauniers  feroiem  fyndics 
chaque  mois , k feroient , le  lundi  de  chaque 
femainc  , la  déclaration  du  prix  que  le  fel  feroit 
vendu  pendant  fon  cours. 

C'étoit,  à la  vérité,  un  moyen  de  connoître 
la  fomme  totale  fur  laquelle  le  droit  étoit  à per- 
cevoir , mais  non  celle  que  devoit  féparément  cha- 

3 uc  fauniers  8c  aufli,  le  fermier  avoir  été  obligé 
e capituler  avec  eux , en  faifant  une  évaluation 
particulière,  du  montant  de  la  fabrication  . pour 
chaque  havre , fuivant  le  nombre  8e  la  contenance 
des  plombs  qu'on  y employoit. 

On  reconnut,  en  175a,  que  cet  arrangement 
étoit  d'autant  plus  préjudiciable , que  les  regillres 
tenus  aux  bureaux , faifoient  foi  qu’il  avoit  été 
annuellement  enlevé  des  quantités  de  fel  à peu- 
prcs  doubles  de  celles  que  l'évaluation  fuppofoit 
avoir  été  fabriquées  , 8 c fur  lesquelles  les  droits 
avoient  été  perçus. 

II  fut  donc  queflion  de  chercher  à conftater 
plus  fùrement  les  produits  de  la  fabrication , qui 
fëmbloit  promettre  le  double  de  la  recette,  en 
ne  s’arrêtant  qu'aux  quantités  de  fel  vendues  s on 
augmenta,  en  conféquence,  le  nombre  des  com- 
mis aux  quelles. 

Les  légions  fifcales  , que  la  ferme  générale  fit 
puffer  en  Baffe  Normandie,  ne  fe  livrèrent  qu'à 
des  exercices  inutiles  , 8c  caufèrent  une  violente 
agitation  dans  la  province  , qui  crut  qu'on  vou- 
loir y établir  le  droit  de  gabelles  i les  propriétaires 
des  falines,  ainfi  que  les  fauniers,  multiplièrent 
les  réfillances , 8c  élevèrent  mille  conteltations. 

Au  milieu  de  ces  mouvement  tumultueux  , il 
s'éleva  une  idée,  heureufe  par  fa  fimplicité , qui 
alloic  droit  au  but  où  l’on  tendoit  depuis  lî  long- 
rems  , en  mettant  à portée  de  connoicre  la  quan- 
tité effective  de  fel  vendu  par  chaque  faunicr;  8c 
le  gouvernement  l’adopta  aufli  tôt.  Cette  idée  fut 
d'affujettir  chaque  faunicr  à figner , ou  marquer 
d'une  empreinte  qui  lui  feroit  particulière,  les 
permis  fur  lefquels  il  livreroit  du  fel  ; car  il  leur 
cil  défendu  d'en  vendre  fans  cette  expédition  , 
fous  peine  de  faux-faunage. 

Cette  nouvelle  forme  de  régie  fut  ordonnée  par 
les  lettres-patentes  du  ; 1 décembre  17^4 , 8c  en 
conféquence  , on  prit  le  parti  de  faire  tenir,  dans 
les  bureaux  de  vifîte,  des  regillres  de  compte  ou- 
veit,  pour  chaque  limiter  r cnfoitc  que  leurs 
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ventes  refpeftîves  fe  trouvoient  conftatées  par 
l'addition  de  chaque  article. 

La  comparaifon  des  produits  de  ce  droit  an- 
térieurs à cette  réforme,  avec  ceux  qui  l'ont 
fuivie , mettra  à portée  de  juger  fi  elle  a été  fiuc- 
tueufe-  , . 

Cependant,  pour  ne  rien  diflimuler  de  ce  qui 
concerne  le  qu^n  bouiUon , il  convient  de  porter 
tin  coup-d'oeit  fur  l'ancien  régime,  k fur  celui 
qui  fubfille. 

L’ancien  fyftème  étoit  plus  conforme  à la  nature 
du  droit,  en  ce  que  la  perception  portoit  fur  tout 
le  fel  fabriqué.  Il  eft  vrai  que  comme  on  ne  pouvoir 
en  connoître  la  quantité  précife  , il  fallait  avoir 
recours  à des  évaluations  toujours  fort  au-deffous 
•le  la  réalité.  A cet  inconvénient  fe  joignoit  celui 
de  faire  payer  d'avance  aux  fauniers  le  droit  diï 
fel , qu'ils  ne  vendoient  fouvent  que  long  tems 
apres  la  fabrication  , 8c  de  ne  pousoit  établir 
le  droit  que  fur  le  prix  qu'ils  déclaroient  , c’eft- 
i-dire  très  bas  , dans  le  tems  où  ils  vouloient 
travailler , en  fe  réfutant  pendant  ce  tems  là  à 
en  vendre  , fauf  à fe  dédommager  enfuite  , par 
un  furhauffement , dans  le  tems  de  la  vente. 

Le  régime  établi  en  175 y a dénaturé  le  droit, 
il  ell  vrai  , en  n:  le  faifant  porter  que  fur  les 
fels  vendus  , 8c  enlevés  en  vertu  des  permis , 8c 
reconnus  aux  bureaux  de  vifîte.  Il  excite  les  fau- 
niers aux  faux  faunage  , en  leur  faifant  gagner  le 
montant  de  tous  les  Tels  qu'ils  livrent  cljndefti- 
nement.  Mais  la  fabrication  étant  limitée,  8c  foa 
obier  étant  réglé  fur  -le  montant  de  la  confom- 
mation  habituelle  , les  fauniers  n'ont  nul  intérêt 
à vendre  aux  faux-fauniers  , par  préférence"  aux 
habirans  privilégiés  , puifqu'ils  font  affurés  d’en' 
trouver  le  débit. 

D’un  autre  côté  ce  régime  eft  plus  équitable 
Ique  le  premier  ,‘cn  ce  qu'i^  n’oblige  à payer  les 
droits  qu'apres  que  le  fabriquant  les  a reçus  de 
l’acheteur  dans  le  prix  du  fel  , 8c  en  ce  qu'il 
n'y  foumet  pas  les  déchets  fupportés  par  les 
fels  , pour  le  retard  de  la  vente  , 8c  qui  fot.t 
conudétablcs.  De  plus  , te  régime  a contribué 
à former  une  branche  knéreffmte  de  revenu  , d’un 
droit  dont  la  ferme  générale  avoit"trop  négligé 
la  régie  , 8c  qui  étoit  devenu  onéreux  au  goût 
vernement,  par  des  frais  de  régie  & de  police, 
qui  abforboicnt  au-delà  du  produit. 

En  voici  le  tableau  depuis  174}. 

' II  s'y  trouve  quelques  lacunes  qu’il  n'a  pas 
etc  poflîble  de  remplir  ; mais  ce  rapprochement , 
tel  qu’il  eft , fuffira  toujours  pour  donner  une  idée 
de  -ce.  que  ^pcuvpnt  , en  matière  fifcale  , l’intcl-j 
ligence  8c  I aélivité-d'un  fcul  homme,  quand  il  Ait 
les  appliquer  à F amettbration  de  la  partie  dont 
il  eft  chargé,  i 1 1 
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ÊT AT  des  produits  du  droit  de  quart-bouillon,  dijlingués  parles  années 
correfpondames  à chaque  bail  des  fermes. 


' NOKTS 
besBaox  , it  AnnUs. 

1 * D 

DAT  ES 

es  Anne  ÿ.  - 

• • 

PRODUITS. 

Forceville, 

fixicme  année.  . . . 

Odobre 

1743  i odobre  1744  . 

• <>7  >9  74  liv.  8 f. 

4 A 

,i 

^Odobre 

1745  d odobre  1744  . 

134.543  6 

10. 

lOdobre 

1746  à odobre  1747 

188,843  a 

J, 

La  Rue  , 

cinq  dernières  années. 

^Odobre 

1747  à odobre  1748 

• i°9,53  5 î 

I* 

lOdobre 

«748  à odobre- 1749 

. 108,433  8 

2. 

1 

'Odobre 

1749  i odobre- 175»  . 

• » i3»70°  7 

9- 

Girard  in  & Boquillcm. 

Odobre 

«750  à odobre  1731 

» 

113,(1!  4 

4* 

( 

Odobre 

1756  à odobre  1757  ». 

ï'^i  5 

3* 

Henriet  , 

[Odobre 

I759  1 o'dobfe  1760  i 

. 185,466  ' 1 * - 

8. 

quarte  années.  1 

rOdobte 

vjffo  d odobre  1761  . 

• »59>7°6  -7 

8. 

< 

^O&obre  \-;6i  A ottobre  176*  1 . 

180,137  1 

8. 

. i 

^Odobre 

« ' • l J — 

1762  A oûobre  1763 

. 139,183  16 

4- 

i Odobre' 

1763'  à ’odbbrfe  O64 

. 310,211  ip 

4- 

Bail  de  Prévôt.  . . . > 

[Odobre 

1764  i odobre  1763 

• 348,184  * 

7*?$ 

< 

.Odobre 

1763  à odobre  17 66  . 

. 314,098  18 

9- 

i 

1 Odobre 

17 66  à odobre  1767  . 

• 34°.i68  4 

1. 

i 

Odtobre 

1767  à odobre  1768  . 

• 375.167  11 

I. 

• 

Total 

1,917,117  1-  11  f- 

1 d. 

i 

''Odobre 

17^8  d odobre  1769 

• 54i,i74  1-  5 

1 d. 

! 

1 Odobre 

1759  d odobre  1770  . 

. 501,449  1 

2. 

Odobre 

1770  d odobre  1771  . 

. 581,105  16 

8. 

Bail  d'Alatcrre  . . . 4 

/ 

^Odobre 

177J  d odobre  1771  . 

. 591,807  14 

7* 

i 

lOdoljre 

1771  d odobre  «773 

. 619,717  5 

A 

Odobre 

1773  d odobre  1774  . 

• $I5>453  14 

7- 

Total 3,480,817  18  7. 

— ■ ■ * 
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Su  ITE  de  l'état  des  produits' du  droit  de  quart-bouillon,  ùc. 


NOMS 

ces  Baux,  et  Années. 


Bail  de  David 


^fOâobre  1774  à oûobre  1775 
l Octobre  1775  * o&obre  1776 
J Octobre  1776  i odobre  1777 
1 Odobre  1777  à odobre  1778 
lOdobre  1778  à odobre  1779 
Odobre  1779  à odobre  1780 


t 

1 1 


Total 


.4 

(■ 


Bail  de  Salzard 
cinq  années. 


* ^Quartier  d’odobre  1780  , : ; 

L Premier  janvier  1781  . . . 

[Premier  janvier  178»  ; . . 

i Premier  janvier  «783  -,  . , 

[premier  janvier  1784  . . . 

Trois  premiers  quartiers  178} 


Total 


L’effet  combiné  des  deux  réformes  de  1756  8e 
1768  , a Jonc  donné  , quant  au  produit  du  droit 
de  quurf -bouillon  , une  augmentation  de  dix  mil- 
lions fut  cents  quarante-quatre  mille'  deux  cents 
dix-huit  livres  dix  huit  fous  fept  deniers. 

Dans  cette  Tomme  , l’effet  particulier  de  la 
réforme  de  1768,  eft  de  plus  de  moitié  ) les 
comparaifons  ci-dediis  le  portant  à cinq  millions 
quatre  cents  quatre-vingt-fept  tpille  cent  foixame- 
quatorxe  livres  trois  Tous  un  denier. 

Si  l’on  ajoute  ù ce  rcfultat  , l’effet  qu’elle  a 
produit  fur  les  ventes  des  greniers , qui  eft  de 
cinq  cents  muids  de  fel , amfi  qu’on  i’a  expofé 
ci-devant  , on  trouvera  , en  ne  fuppofant  le  prix 
commun  du  muid  à deux  mille  huit  cents  livres  , 
que  les  gabelles  ont  également  profité  , d'une 
augmentation  de  quinzemilltoi*  quatre  cents  vingt- 
’huit  mille  livres, 

Voilà  donc  une  amélioration  de  plus  de  vingt 
» millions  dans  les  revenus  de  l’Etat  , opérée  en 
du-fept  ans,  par  les  difpofitions  de  la  déclaration 


PRODUITS 
du  droit  de  quart-bouillon. 

. 681,90a  1. 

10  f.  i d.  * 

. 671,166 

6 1 1. 

• 690,458 

*• 

♦ 70**901 

16  7. 

660,831 

4 6. 

• 649*814 

*l,fi  !«• 

4,058,184 

1 5* 

; 157,013 

14  9. 

. . 636,603 

10  7- 

• • 649.5  5 8* 

, *■ 

, 710,546 

I II. 

• 7%D7 

4* 

• Î9J>4,4 

I 6 V 

• i, i 54.661  liv 

. 1 1 f.  9.  d. 

du  14  mai  1768 , qui  a limité  la  fabrication  du 
fel  de  quart -bouillon , 

QUATRE  LIEUES  frontières  de  l'étranger. 
Efpace  fatal , dans  lequel  des  marchandtfes  ne 
b peuvent  être  voiturées  ou  conduites , fans  être 
I accompagnées  d’un  acquit-à-caution  , ou  de  l’ac- 
quit de  paiement  des  droits  dûs  à l’entrée  du 
royaume , fi  elles  viennent  du  pays  étranger. 

On  a parié  au  mot  Acquit  a caution,  tomt 
I , pag.  7,  de  la  nécelfité  de  cette  efpcce  d’ex- 
pédition , & dans  quel  cas. 

A l’atjiclc  Entrepôt  ',  tom.  Il,  pag.  61 , on 
a vu  que  tout  magafin  de  marchandises  eft  défendu 
dans  les  quatre  lituei  près  des  frontières  des  cinq 
groftes  fermes  par  l'article  7 du  titre  9 de  l'ordon- 
nance de  1687,  & comment  les  lieues  doivent 
être  mefurées. 

Obfervons  à ce  fujet  combien  le  commerce  eft 
gêné  dans  ces  quatre  lieues , par  l’obligation  de  rem- 
plir 1a  formalité  de  l'acquit  à caution.  Suppofons 

un 
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Un  particulier  habitant  dans  l’efpace  fatal , 8c  vou- 
lant conduire  des  marchandifes  à une  diftance  de 
nx  lieues  j pour  ne  pas  s'expofer , il  faut  qu'il  aille 
d'abord  au  bureau  déclarer  la  quantité  St  la  qua- 
lité de  fa  marchandife  ; qu'il  prenne  un  permis 
des  commis  du  fermier , 8t  qu  il  retourne  au  bu- 
reau présenter  fa  marchandife  pour  êrre  vifitée j 
car  ce  n'eft  qu'après  cette  vifite  que  l'acquit  à 
caution  peur  régulièrement  erre  délivré,  & que 
la  marchandife  peut  être  voiturée  sûrement.  Voilà 
cinq  ou  fîx  lieues  faites  pour  cette  fàcheufc  for- 
malité ; 8:  cependant  elle  devient  indifpcnfable  à 
caufe  du  paiement  des  droits  d'entrée  & de  for- 
tie  , qu  on  éluderait  aifément , fi  le  conduéleur  de 
la  marchandife  qui  y eft  fujette , n'etoit  pas  af- 
rrcint  à repréfenter  ou  un  acquit  à caution  , ou  un 
acquit  de  paiement  pour  juftifier  fon  origine.  Mais 
en  convenant  de  l'effet  de  cet  acquit  à caution  , 
oc  pourroit-on  pas  en  réduire  la  néceffité , dans  la 
dermere  lieue  de  l’extrême  frontière  pour  les  mar- 
chandifes ordinaires,  Si  réferver  la  rigoureufe  régie 
des^inir/v  lieues,  feulement  pour  les  marchandifes 
prohibées  ou  fujettes  à un  droit  excédant  dix  pour 
cent , foit  à l'entrée,  foit  à la  fortie  du  royaume. 

On  doit  ajouter  ici , pour  compléter  ce  qui  a 
été  dit  des  acquits  à caution  , que  cette  expédi- 
tion n’ell  de  rigueur  que  dans  les  quatre  lieues 
frontières  de  l'étranger  8c  des  cinq  greffe  fermes } 
niais  que  des  marchandifes  circulant  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangères,  ne  font  point  affu- 
jetties  à l'acquit  à caution  , quand  cette  province 
eft  intérieure,  c’eft-à-dire  qu'elle  ne  forme  point 
la  frontière  du  royaume.  C'eil  ainfi  que  le  confeil 
l’a  décidé  le  ao  décembre  1760, 


QUATRE  MEMBRES,  (droit  des)  Ce  droit 

aui  eft  établi  fur  les  denrees  de  confommation 
ans  la  Flandre  maritime,  avoir  été  compris  dans 
les  droits  qui  compofoient  la  régie  générale  en 
1700.  Il  en  a été  défini  en  17S4  , 8e  donné  à 
la  province , pour  le  régir  par  elle-même.  Foyer 
Membres,  ci-devanr , pag.  uj. 


QUATRE  POUR  CENT.  ( droit  de)  Nom 
*1  un  droit  particulièrement  impofé  fur  les  drogue- 
ries & épiceries  , mais  qui  n'a  lieu  que  dans  les 
provinces  méridionales  8c  à Lyon. 


11  en  a été  parlé  au  mot  Drogueries  , rom.  /. 
rje'.  6j7  * Paree  qu'on  appelle  indifféremment  le 
étroit  de  quatre  pour  tint , droit  des  drogueries.  On 

LSt'  n,1d?l  r"!  q“‘  fett  i fa  Perc*pt'on  , 8c  des 
Jieux  oü  il  fe  leve  5 on  ne  peut  que  renvoyer  à 

cet  article  , & mfifter  fur  les  obfcrvations  & les 
Conduirons  qui  le  terminent.  Voyer  aufü  le  mot 
Marchandises  , ci-devant, pag.  80. 

Sm?«UATRE  SOUS  P0UR  1-IVRE.  Foyer 

DOUS  POUR  LIVRE.  3 1 

T \>mc  ///.  Finances . 
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QUATRIEM  :.  (droit  de)  Ce  droit  a la 
meme  origine  que  celui  de  Huitième  , dont  il  a 
été  traité  a fon  article,  tom.  II.  pag.  517,  ainfi 
nous  n'avons  plus  à parler  ici  que  des  provinces 
& villes  où  fe  leve  le  quatrième  des  exceptions  ou 
exemptions  qu  il  comporte  , 8c  de  la  quotité  à 
laquelle  il  eft  fixé.  • 

Le  quatrième  a lieu  dans  toute  la  généralité 
d Amiens , dans  la  ville  8c  l'éleélion  de  Bar-fur- 
Seinc  j dans  la  ville  8c  l'éleélion  de  Pontoifè  & 
dans  le  fauxbourg  delà  b aile  -Aumône  feulement! 
tous  ces  endroits  font  dans  le  relfort  de  la  cour  des 
Aides  de  Paris. 

Dans  les  trois  généralités  qui  comprennent  fa 
haute  8c  baffe  Normandie  , qui  font  Rouen  , 
Caen  8c  Alençon. 

Cette  règle  générale  fouffre  cependant  quelques 
exceptions , qu'il  ne  faut  pas  paffer  fous  filence. 

D abord  la  ville  8c  la  banlieue  d’Amiens , la 
a»  a ^ fauxbourgs  d'Abbeville  , les  villes 
d Albert  8c  de  Bray , ne  font  fujettes  qu'au  hui- 
tième réglé.  Le  quatrième  fut  réduit  au  huitième 
dans  celle  d’Amiens , par  lettres  - patentes  de 
Louis  XI , du  29  mars  «470. 

_ La  même  réduétion  fut  accordée  aux  habitans 
d’Abbeville,  par  lettres- patentes  du  4 février 

t47Ô. 

Les  villes  de  Montreuil , Doullens,  Saint-Quen- 
tin 8c  Péronne,  font  cgalcmentaffranchies  du  droit 

de  quatrième  ; il  ne  s'v  perçoit  même  que  les  droits 
de  parifts  fols  8c  fix  deniers  pour  livre  du  huitième 
réglé , fixé  comme  il  a été  dit  au  mot  Huitième  , 
pag.  y 18  , à 27  fols  j den.  par  muid  de  vin  vendu 
à pot,  8c  ))  fols  } den.  par  rauid  vendu  i 
affecte. 

La  même  exception  a encore  lieu  en  faveur  des 
villes  8c  bourgs  de  Boulogne  , Calais  , Ardres  , 
Guines  , Marquifc  , lions  , Huiffens  , Efure  , 
Samcr  , Hacquilliers  8c  Etaples , dépendant  de 
l'éleélion  de  Doullens , où  il  ne  fe  perçoie  qu'un 
fol  par  pot. 

En  Normandie , les  habitans  de  Cherbourg  , 
Grandville  8c  Pontorfon  , font  exempts  du  qua- 
trième, 8c  ne  payent  que  la  fubvention  8c  le  pari- 
fis  fol , 8c  fix  deniers  pour  livre  fixé  au  tiers  du 
quatrième. 

Ceux  de  Dieppe , non  compris  les  fauxbourgs 
du  Pollet  8c  de  la  Barre  , font  exempts  du  qua- 
trième 8c  du  parifis,  fol  8c  fix  deniers  pour  livre, 

8c  ne  payent  que  la  fubvention. 

Ceux  de  Tréport  8c  Harflcur  jouiffent  Je  l'e- 
xemption de  'la  moitié  du  quatrième , Sc  font  fu-, 

li  i 
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jeu  A l'autre  moitié  & au  parilis  fol , 8c  fix  de* 
niera  pour  livre  du  ji tatrième  entier. 

Les  habitant  du  Havre  font  exempts  de  tous  les 
droits  de  quatrième  , fubvention  8c  parilis , 8c c. 
excepté  fur  l'eau  de-vie  , pour  laquelle  ils  payent 
b fubvention  au  détail. 

Mais  pour  empêcher  l'abus  auquel  les  habitans 
de  ces  lieux  privilégiés  pourraient  fc  livrer , il  leur 
eft  défendu  de  vendre  aucunes  boitions  pour  être 
tranfportées  en  cruches  ou  bouteilles  hors  de  ces 
villes  , & à tous  autres  de  s'en  charger,  à peine 
de  conrifcatiou  , 8c  de  cent  livres  d’amende. 

_ La  même  défenfe  a Heu  par  rapport  A la  prin- 
cipauté d'Yvetot , généralité  de  Rouen,  dans  la- 
quelle le  feigneur  a le  droit  de  percevoir  le  qua- 
trième fur  tes  boiifons  qui  fe  vendent  en  détail  ; 
l'arrêt  du  Coufcil  du  19  juin  1715 , défend  même 
d'enlever  de  cette  principauté,  aucuns  vinsou  caux- 
de  vie , foit  en  muid  , foit  en  bouteilles  , à peine 
de  confifcation , Se  de  cinq  cens  livres  d'amende. 
.Cet  arrêt  va  même  jufqu'à  fixer  à foixantc  inuids 
par  an  , la  quantité  d’eau  de-vie  que  le  feigneur  8e 
les  habitans  pourront  faire  venir  pout  leur  confom- 
mation , en  prefetivant  diverfes  formalités  qui  doi- 
vent être  obfetvées  par  ceux  qui  voudront  ache- 
ter cette  eau- de  vie. 

Le  droit  de  quatrième  n'a  point  été  , comme 
celui  de  huitième  f déterminé  A une  fomme  fixe 
par  muid  , fans  egard  au  prix  de  la  vente  en 
détail  des  boiifons.  Dans  ie  principe  il  étoit  le 
double  du  huitième  ; mais  comme  H y auroit  eu 
une  difpropottion  trop  forte  dans  cette  fixation  , fi 
elle  eût  été  la  meme  fur  tous  les  vins , quoique  d’une 
qualité  très  différence  , elle  fut  réglée  fur  le  pied 
«u  quatrième  effectif  du  prix  de  la  vente  en  dé- 
tail : 8c  même  pour  entrer  dans  les  confidérations 
des  déchets  des  lies,  des  coulages , 8c  de  la  boifion 
journalière  confommée  par  les  propriétaires  , le 
titre  a de  l’ordonnance  des  aides  leur  accorde  un 
cinquième  de  déduction  fur  ie  montant  des  droits , 
ou , ce  qui  eft  la  meme  chofe  , le  quatrième  eft  ré- 
duit au  cinquième  du  prix  de  la  vente,  fut  le  vin  , 
le  cidxe  & le  poiré. 

Quoi  qu’il  ne  foit  point  queftkm  dans  l’ordon- 
nance de  cette  réduéhon  fur  la  bierre  , elle  eft  ce- 
pendant pafice  en  ufage  dans  la  généralité  d’A- 
miens 8c  dans  l'éleébon  de  Bar  fur-Aube  ; mais 
die  n’a  lieu  en  aucun  endroit  fur  l'eau  de  vie. 

Le  quatrième  fe  lève  auflà  dans  le  reffort  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen  s mais  on  a tâché  de 
rendre  cette  levée  plus  facile  , en  déterminant 
les  droits  qui  font  dûs  par  chaque  muid  pro- 
portionnellement au  prix  que  chaque  pinte  eft 
vendue. 

Audi  le  quatrième  réduit  au  cinquième  , en  y 
joignant  l’augmentation  du  parifis  fol  8c  fix  de- 
rniers pout  livre  , connue  ci-acffus  , fut  le  vin  dé- 
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farté , foit  A pot  , foit  A alfierte  , 8c  vendu  pat 
fuppofirion  , un  fou  la  pinte  de  Paris , s'y  perçoit, 

A raifon  de  trois  livres  dix  huit  fols  parmuid  con- 
tenant 188  pintes,  8c  pour  celui  qui  eft  vendis 
plus  ou  moins  , toujours  fur  le  même  pied , A 
raifon  de  trois  livres  dix-buit  fols  par  muid  , pour 
chaque  fou  du  prix  de  la  pinte  de  toute  efpece  de 
vin , même  des  vins  de  liqueur. 

Le  même  droit  de  quatrième  fur  le  cidre  8c  le 
poiré  vendus  par  hypothèfe  fix  deniers  la  pinte, 
eft  fixé  A trente-huit  fous  par  muid  , contenant  deux 
quatre-vingt  pintes  feulement  , au  lieu  de  deux 
cens  quatre  vingt-huit  qu'il  contient  réellement , 
lefquets  font  augmentés  ou  diminués  fuivant  ie 
prix  de  ces  boiifons  , A raifon  de  (ix  fols  par 
muid , pour  chaque  denier  du  prix  de  la  pinte. 

L’article  IV  du  titre  du  droit  de  quatrième  au- 
torise les  vendans  vin  en  détail , A vendre  leurs 
vins  A fi  haut  prix  que  bon  leur  lêmble  , non- 
obftant  tous  réglemens  de  police , 8c  l’article  fui- 
vant les  difpenfc  de  déclarer  s’ils  entendent  ven- 
dre A pot  ou  afliette.  Koyr{  ce  qui  a étc  dit  ai* 
mot  Détail,  tome  I.  pag.  y 14. 

QUESTE  , f.  f.  par  lequel  on  défigoe  un  droit 
feigneuri.il  qui , dans  certains  endroits  , le  leveftuc 
chaque  chef  de  mai  Ton  tenant  feu  8c  lieu. 

Quefte  abonnée  , qutfle  courante  , font  les  noms 
d’une  taille  fcigneuriale  qui  eft  fixe  ou  arbitraire. 
Voytq  pout  ces  trois  mots  , le  DUiionnaire  ae  ju- 
rifprudence  , A qui  appartient  leur  définition  , plu- 
tôt qu'au  Diâionnatrt  du  finances . 

Commis  aux  çittsTis.  F'ôyrç  ci  devant 
Quart-Bouillon  , pag.  4x9. 

QUESTEURS.  Cm-  On  appelloit  Quefleur * 
chei  les  Romains,  des  maeiftrats  chargés  de  la  garde 
du  tréfor  public  8c  de  pluficurs  autres  fonctions 
importantes.  On  ne  pouvoir  être  quefleur  qu'à  vingt- 
cinq  ans  ; c’étoit  ie  premier  pas  vers  les  dignités. 
On  a comparé  les  qutfleurs  à nos  receveurs  géné- 
raux des  finances  s c'tll  fous  ce  dernier  mot  que 
nous  remonterons  A leur  origine  , que  nous  fe- 
rons connoître  les  fondions  des  quefieurs  chex  les 
Romains. 

Dans  l’univerlité  de  Paris  , on  appelle  quefleur 
un  officier  qui  eft  chargé  de  recevoir  les  deniers 
communs  , 8c  de  les  diftribuer  A qui  Us  font  dû*. 

QUILLAGE.  (droit  de)  On  appelle  droit  dfr 
quillage  un  droit  que  payent  en  France  les  vaif- 
féaux  marchands  qui  entrent  pour  la  première  fois 
dans  quelque  port  du  royaume.  A Bordeaux , cet 
droit  eft  de  «reixe  livres  quatre  fols  : ce  fl  bien  chtr 
1 1 bien  mal  entendu  ; il  faudrott  encore  faire  un» 
gratification  à chaque  bar  une  nt  pout  fa  piemiète 
venue. 
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A cet  article  tiré  de  l'ancienne  édition  de  l'En- 
cyclopédie , nous  ajourerons  que  le  droit  de  quel- 
~t*  n'eft  heureufement  connu  & perçu  que  dans 
la  Bretagne  fie  dans  la  Guyenne. 

Dans  cette  première  province,  ce  n’eft  point 
un  ,, * c'eft  on  droit  qui  fait  , comme 
«n  l’a  dit,  partie  de  ceux  qui  font  perçus  fous  le 
nom  de  droits  des  ports  fie  havres,  roytq  Ports 
oc  Havres. 

En  Guyenne , le  droit  de  qui  liage  eft  fi  ancien , 
que  I on  ne  connoit  pas  préerfétnent  l'époque  de 
Ion  ctablilTemenr  Ce  que  l’on  a.  pu  apprendre  à 
ce  fujet,  & par  tradition , c'eft  que  ce  droit  pro- 
vient d’une  rétribution  que  les  capitaines  des  na- 
jlre*  qui  venoient  pour  la  première  fois  au  port 
de  Bordeaux  , étoient  dans  l’ufage  de  donner  aux 
commis  de  la  douane  : rétribution  qui  a été 
Je»*1*  ^ro'tS(^es  fermes , depuis  l'ordonnance 
de  1687  > ainfi  que  les  droits  d’acquits  & plufieurs 
autres  gratifications  de  même  genre  que  les  com- 
mis rccevoient. 

Le  droit  de  qui  liage  fe  perçoit  fur  tous  les  navi- 
res , tant  François  qu'étrangers , qui  viennent  pont 
la  première  fois  dans  le  port  de  Bordeaux , à raifon 
de  trois  livres  quatre  fous  pat  chaque  navire 
quelle  que  foit  fa  contenance. 

Cette  perception  eft  autorifée  par  l’article  jty 
du  bail  général  des  fermes  fait  par  Jacques  For- 
cc ville  en  1738. 

Suivant  le  dépouillement  des  regiftres  de  la 
douane  d’entrée  de  Bordeaux  , pendant  les  neuf 
années  des  baux  d’AIaterre  fie  de  David  , c'eft- 
à-dire  depuis  1768  jufqu’en  1778,  le  droit  de 
çi tillage  n'a  produit  année  commune , qu’environ 
cent  livres. 

A Blaye  le  même  droit  de  quillage  fc  perçoit 
dans  les  mêmes  circonftances  qu’à  Bordeaux  , 8c 
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fur  1<  même  pied.  Sans  doute  que  c'eft  par  erreur, 
u:  fa  quotité  eft  portée  à treixe  livres  quatre  fols 
inr  l’ancienne  Encyclopédie. 

Une  autre  erreur  , qu'il  convient  également 
de  relever  à propos  du  droit  de  quillage , c'eft 
qu’il  eft  dit  dans  le  Mémoire  far  Ire  droite  de 
,raj!f  y III  y p<ff  540  , qui  fait  partie  de 
la  Colleûion  imprimée  au  Louvre  , en  quatre 
volumes  i|)'4°. , fous  les  ordres  de  M.  de  Beau- 
mont , intendant  des  finances  , qu'il  fe  perçoit 
dans  les  villes  de  Bourg;  fie  Libourne  de  la  géné- 
ralité de  Bordeaux  , il  n'a  réellement  lieu  , comme 
on  l'a  dit , qu'à  Bordeaux  8c  i Blaye. 

QUINCAILLERIE  , f.  f.,  par  lequel  on  dé- 
ligne, dans  la  langue  fifcale,  une  dalle  qui  com- 
prend plufieurs  elpèces  de  marchandifes , fujette* 
aux  memes  formalités  fie  aux  mêmes  droits. 

Les  motifs  qui  nous  ont  engagé  1 donner  l’état 
des  marchandifes  réputées  merceries , fous  ce  mot , 
pag.  tz6,  nous  déterminent  également  à raffenv- 
bler  en  un  tableau  toutes  les  marchandifes  qui 
compofent  la  quincaillerie.  Mais  il  eft  bon  d'ob- 
ferver  qu'on  diftingue  deux  fortes  de  quincaille- 
ries \ celle  de  cuivre , 8e  celle  de  fer  ou  acier  i 8c 
que  toute  quincaillerie  venant  d’Angletcwe  , eft 
nommément  prohibée  par  l’arrêt  du  6 feptembre 
1701 , & par  l’article  11  de  l'arrêt  du  confeil,  du 
17  Juillet  1 78 y , qui  prononce  la  confifcation  de 
la  marebandife,  avec  dix  mille  livres  d’amende. 

11  faut  ajouter  auflî  que  toutes  marchandifes  de 
quincaillerie  de  cuivre , doivent  fept  livres  dix  fols , 
a l'entrée  du  royaume , par  quintal  pefant. 

Celles  de  quincaillerie  4e  fer  , fut  Irvies  , suffi  1 
l’entrée,  par  quintal,  fuivant  l'arrêt  du  confeil, 
du  18  août  1764. 

Et  qu’à  la  fortie , le  droit  n’eft , fur  les  unes  8e 
les  autres , que  d'un  pour  cent  de  la  valeur. 


1 i i i; 
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ÉTAT  des  marchandifes  placées  dans  la  clajfe  de  la  quincaillerie  , par 
le  tarif  de  1664,  ou  ajoutées  postérieurement. 


Agrafes. 

Aiguilles  à tricotter. 

Anneaux , pour  rideaux. 

Bcches. 

Batte- feux  , ou  briquets^ 
fur  lefqucls  U lime  riif  Décilion  du  Confeil  , 
point  paffe  , 8e  autres^»  du  19  janvier  178a  , 
femblables  outils  Sel  n°.  41  j. 
uûenftles.  J 

Broches  à rôtir , St  d’autres  fortes. 

Boucles  , croix  , médailles 
de  cuivre  , doivent  être 
traitées  comme  quincail- 
lerie de  cuivre. 

Chandeliers. 

Chauffrettes. 

Chenets. 

Chevilles. 

Cizeaux  de  jardinier,  St 
autres  gros. 

doux  moyens,  8e  petits. 

Compas  de  fer.  v . ' 

Couvercles. 

Dca  à coudre,  de  fer. 

Ecumoires. 

Epinettes, comme  batte-)  Même  décision  que  les 
feux.  S batte-feux. 

Étrilles. 

Faulx  8e  faucilles. 

Fers  à cheval. 

Fers  de  robinet  , (te. 

Fers  à frifer  8e  à repaffer. 

Forces  à tondre  les  draps)  Décifîon  du  Confeil , du 
8e  les  buis.  f 17  novembre  1747. 

Fourchettes  de  fer Idem,  du  ai  juillet  17  jo. 

Grils. 

Lampes. 

Lechefrittes. 


Limes  groflicres. 

Marteaux  ordinaires. 

Médailles  de  cuivre  , 
comme  quincaillerie 
de  cuivre. 

: Mors  de  bride.  • 

Mouchettes. 

Pelles , nommées  ccoupes , 
pour  les  écuries. 

Pelles  à feu. 

Pentures. 

Pincettes. 

Pioches. 

Poêles  à frire. 

Poids  de  marc  , de  lai-^ 

ton , ou  cuivre , com-f  Décifïon  du  Confeil, 
me  quincaillerie  def  du  a6  mats  1766. 
cuivre.  J 

Réchauds. 

RefTorts  en  acier , pour 
voitures. 

Scies.  ' 

Serpes. 

Targettes. 

Tenailles. 

Tourncbroches. 

Trompes  , ou  guim)  Décilion  du  Confeil  , 
bardes.  J ai  avril  174p. 

Truelles- 

Verges  de  vitres. 

Verroux. 

V rilles  montées  8e  non)  Décilion  du  Confeil , du 
montées.  J J décembre  t77î- 

La  quincaillerie  étrangère  d’acier  poli  , eft 
prohibée  à l’entrée  du  royaume  , par  l’article  III 
de  l’arrct  du.  confeil  du  17  juillet  1 78 y . 

Celle  de  fer  poli  par  la  lime  , a été  de  même 
prohibée,  par  la  décilion  du  confeil,  du  18  oc- 
tobre 178;. 
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La  quincaillerie  venant  de  Lorraine,  doit  être 
traitée  comme  celle  du  pays  étranger  effectif, 
d'après  la  décifïon  du  confcil  , du  i ) mats  178;. 

11  exifte  dans  le  royaume  quatre  fabriques  de 
quincaillerie , dont  les  ouvrages  font  exempts  de 
tous  droits  à la  circulation , depuis  le  lieu  de  la 
fabrique , jufqu’à  celui  de  la  première  dellination. 

Ces  fabriques  font  celles  de  Saint-Etienne  8c 
Saint-Chaumont,  celle  de  la  Charité-fut-Loire , 
& celle  d'Amboife. 

Les  deux  premières  ont  obtenu  cette  immu- 
nité , par  les  arrêts  du  confeil  des  1$  novembre 
1671  Sc  1 1 juillet  1685. 

La  manufacture  de  la  Charité  jouit  du  même 
privilège,  en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil,  du  1 j 
février  176  6. 

Et  celle  d’Amboife,  d'après  l'arrêt  du  tr  août 
1771. 

Ces  privilèges  font  fubordonnés  à la  condition  , 
de  prendre  un  certificat  du  commis  de  la  ferme 
établi  dans  le  lieu  de  chaque  manufacture,  pour 
jultifier  de  l'origine  de  la  marchandife,  8c  l'ac- 
compagner jufqu'à  la  première  dellination.  Mais 
lorfque  la  même  marchandife  pafle  plus  loin , elle 
redevient  fujette  à tous  les  droits. 

En  1780,  les  regards  de  l'adminiftration  s’étant 
portés  fur  le  commerce  des  marchandées  de  mer- 
cerie 8e  de  quincaillerie , il  fut  reconnu  qu'il  con- 
venoit  de  favorifer  les  fabriques  nationales  de  ce 
genre  , par  une  augmentation  de  droits  fur  les  ob- 
jets qui  compofent  ces  deux  clalTes. 

Les  députés  du  commerce  furent  confultés  en 
178t.  Leur  avis  fut  qu'un  droit  de  trente-fix  livres 
par  quintal,  fur  tous  les  ouvrages  en  acier,  en 
fer  poli,  & en  cuivre,  apportés  de  l'étranger, 
rempliroit  les  vues  propofees.  En  conféquencc , 
un  arrêt  du  confeil,  du  mois  de  décembre  1781  ’ 
adopta  le  droit  de  trente-fix  livres  , qui , avec  les 
dix  fols  pour  livre,  formoit  une  impofition  de 
cinquante-quatre  livres  par  cent  livres  pefant. 

Cependant,  la  fageflê  de  l’adminiflration  ayant 
jugé  devoir  communiquer  les  difpofitions  de  cet 
arrêt , avantfa  publication , aux  marchands  merciers 
8c  quincailliers  des  principales  villes  du  royaume, 
ils  adrefserent  des  repréfenrations  três-preffantes 
contre  les  fuites  de  l’exécution  de  cet  arrêt. 

Ils  obfervêrent  que , parmi  les  ouvrages  de  mer- 
cerie 8c  de  quincaillerie , les  uns  étoient  de  pre- 
mière nécefiité  pour  les  arts,  comme  les  outils  en 
fertk  en  acier,  & qu'il  ne  s’en  fabriquoit,nid'aufli 
bons,  ni  à auflî  bas  prix  dans  le  royaume;  les  au- 
tres avoient  fi  peu  de  valeur,  que  le  droit  de  cin- 
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quante-quatre  livres  pat  quintal , deviendroit  pro- 
hibitif à leur  égard. 

Ils  ajoutèrent,  que  fi  cet  impôt  avoitlieu  , l'Etat 
alloit  perdre  la  fourniture  qu'il  fait, en  mercerie 
& quincaillerie , à l'Efpagne,  au  Portugal  8c  à l'A- 
mérique indépendante  , attendu  que  ces  nations 
préféreraient  de  s’en  approvifionner  dans  les  ports 
des  Pays-Bas,  qui  font  à portée  d’en  recevoir 
d'Allemagne  8c  d'Angleterre , plutôt  que  de  les 
prendre  en  France  , ou  leur  réexportation  éprou- 
verait un  fur-hauflement  de  prix  très  confidérable. 

D’après  ces  repréfcntations,il  fut  fait  un  nouvel 
examen  de  l'arrêt  fufpendu , 8c  des  propofitions 
des  marchands  merciers  8c  quincailliers  ; 8c  le  ré- 
fumé du  tout  envoyé  aux  députés  du  commerce. 

Ce  réfumé  préféntoit,  fous  fix  divifions  fépa- 
rées  , 8c  les  objets  étrangers  qui  nuifent  particu- 
lièrement au  débit  de  ceux  qui  fe  fabriquent  en 
France  ; 8c  ceux  qui , deltinés  à un  commerce  de 
réexportation  , pouvoient  être  fufceptibles  d’une 
augmentation  de  droits  , fans  affbiblir  cette  bran- 
che de  trafic.  L'avis  des  députés  ayant  été  favo- 
rable , il  fur  aufli-tôt  rédigé  un  projet  d’arrêt  en 
conformité,  mais  qui  eft  relié,  comme  beaucoup 
d'autres  projets , fans  exécution. 

On  va  le  rapporter  ici,  pour  mettre  â portée  de 
juger  s'il  ne  préfente  pas  quelqu'avantage. 

Le  roi , en  fon  confeil , étant  informé  que  les 
droits  impofés  fur  certaines  marchandées  de  mer- 
cerie 8c  quincaillerie , ne  fuffifent  pas  pour  con- 
ferver  aux  ouvrages  de  même  genre , fabriqués  dans 
le  royaume, la  préférence  qu  ils  doivent  avoir  fur 
ceux  qui  font  importés  de  l'étranger,  8c  que  l'in- 
troduction de  ces  derniers  devient  fi  confidérable, 
que  l'indultrie  nationale  éprouve  à cet  égard  un 
préjudice  très-nuifible  à fes  progrès  Se  3 T'intérfc 
du  commerce  en  général  5 fa  majefté  s’eft  déter- 
minée à régler  ces  droits  dans  une  proportion  con- 
venable , pour  obvier  à ces  inconv'éniens  ; à quoi 
voulant  pourvoir , 8cc. 

Le  roi , étant  en  fon  confeil , a ordonné  8c  or- 
donne ce  quifuit  : 

Article  premier. 

Les  ouvrages  en  cuir,  comme  harnois.  Telles , 
brides  , bridons , martingalles , fouets , fanples  , 
courroies , 8c  autres  de  cette  efpèce  , propres  â 
l’équipement  des  chevaux,  & venant  du  pays 
étranger,  paieront  à l'avenir,  à toutes  les  entrées 
du  royaume,  les  droits  fixés  par  l'arrêt  du  19  mai 
1768 , fur  l’évaluation  de  trente  fols  la  livre. 

Les  autres  ouvrages  de  même  matière,  tels  que 
les  bottes , bottines , brodequins . fouliers,  guêtres 
ceinturons,  jarretières,  porte-feuilles , écrttoires ’ 
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tabatière!,  poires  à poudre,  cuirs  i rafoirs,  êc 
autres  (emblables , acquitteront  également  les  mê- 
mes droits,  fur  l'eftimation  de  trois  livres  la  livre  , 
le  tout  au  poids  brut , 8e  i compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent. 

I I. 

Les  marchandifes  qui  compofent  la  greffe  ?«<*- 
caillent  de  fer , comme  chandeliers  , dhenets , bro- 
ches , chauffrettes  , fers  i cheval  . fers  à repaffer, 
mai  teaux , mors  de  bride , poêles , pincettes , cloox , 
«ils  , tourne  - broches  , refforts  pour  voitures  , 
chappes  de  boucles  non  polies , venant  de  l'étran- 
ger, paieront,  à compter  dudit  jour,  huit  livres 
du  cent  pefanti  favotr,  fit  livres  d'ancien  droit, 
& quarante  fols  d'augmentation  t n'entend  fa  ma- 
jelté  comprendre  dans  cette  claffe  ies  outils  8c 
infltumcns , propres  aux  arts , aux  fabriques  8c  à 
l'agriculture,  comme  cifeaux  de  route  efpèce  , li- 
mes , faulx  , faucilles , ferpes , haches , coignécs , 
feies,  vtilles,  Scc.  lefquels  outils  continueront 
d'acquitter  les  droits  fuivaitt  les  tarifs  8c  réglemcns 
accoutumés. 

I I I. 

Les  objets  réputés  faite  partie  de  la  greffe 
t tuilerie  de  cuivre , comme  poids  de  marc , grelots  , 
chandeliers,  martinets,  garnitures  de  chenets, 
mouchettes,  compas,  robinets,  Sic.  paieront,  à 
toutes  les  entrées  du  royaume , à comDter  dudit 
jour,  douze  livres  dix  fols  par  quintal;  favoir, 
fept  livres  dix  fols  pour  l'ancien  droit , 8c  cinq 
livres  pour  le  nouveau. 

1 V. 

Toutes  les  marchandifes  comprîtes  dans  la  claffe 
de  la  mercerie , les  couteaux  , cifeaux  , rafoirs  , 
canifs,  8cc.  les  ouvrages  vernis,  foit  en  tôle, 
fer  blanc , cuivre  ou  acier , les  boucles  de  toute 
efpèce , de  quelque  métal  qu'elles  foient  fabri- 
quées, à l’exception  de  l'or  8c  de  l'argent,  les 
chappes  polies  , les  treffes  8c  jarretières  de  laine  , 
acquitteront  uniformément , a toutes  les  entrées 
du  royaume  , le  droit  de  dix-huit  livres  du  quin- 
tal, c’eft-àdire,  cinq  livres  dix  fols  d'augmen- 
tation , fut  le  droit  de  douze  livres  dix  fols , ac- 
tuellement établi. 

Les  chaînes  8c  breloques  d'acier  pour  montre , 
les  porte  moufquetons , les  poignées  8c  crochets 
d’épée,  les  cachets,  cleft  de  montre,  boutons  8c 

f -antes  de  chapeaux,  les  pinces,  auffi  en  acier, 
es  ouvrages  d'optique , ceux  en  émail , les  ferru- 
res , depuis  un  pouce  8c  au-deffus  iufqu'à  trois 
d étendue,  pour  porte-feuilles  8c  ébénifteries  , 8c 
généralement  toutes  fortes  d’ouvrages  dorés  ou 
argentés , de  quelque  hiétal  qu’ils  foient , feront 
fournis  au  droit  de  trente  livres  par  quintal , le 
tout  an  poids  brut  ; défend  fa  majefté  de  mêler 
dans  le  même  paquet , les  marchandifes  fujettes  i 
des  droits  différera,  à peine  de  confiscation,  8c 
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de  l'amende  de  cent  livres , prononcée  pu  les 
règlement  contre  les  fauffes  déclarations. 

V I. 

Les  boutons  d’habit  8c  de  vefte , de  toute  es- 
pèce- de  métaux  8c  de  forme , à l’exception  de 
ceux  d'or  8c  d’argent,  pourront,  à l’avenir,  en- 
trer dans  le  royaume  , en  payant  uniformément  le 
droit  de  foixante  8c  dix  livres  par  cent  pefant  ; 
dérogeant  à cet  egard  fa  majefté  aux  arrêts  de  fou 
confeil  des  ai  juillet  1749 , 8c  à la  déclaration  du 
if  janvier  1740,  fans  néanmoins  rien  innover  aux 
dépolirions  de  l'arrêt  du  6 feptembre  1701  , con- 
cernant les  marchandifes  provenant  d'Angleterre, 
ni  i celles  de  la  déclaration  du  ij  mai  1756,  re- 
lative aux  boutons  de  crin  8c  d'étoffe  ; lefquellcs 
difpofitions  continueront  d'être  exécutées,  ainfi 
qu'elles  l'ont  été  jufqu'à  ce  jour. 

V I I. 

Sur  tous  les  droits  portés  dans  les  articles  pré- 
cédons, il  fera  perçu  , outre  les  anciens  huit  ious 
pour  livre,  les  deux  nouveaux  fols  pour  livre, 
établis  par  noue  édit  du  mois  d'août  dernier 

VIII. 

Veut  8c  entend  fa  majefté  que  Nicolas  Salzard  , 
adjudicataire  de  fes  fermes  , foit  chargé  de  la  per- 
ception defdits  droits  additionels  8c  nouveaux, 
portés  par  les  articles  11 , III , IV  8c  VI  du  pré- 
fenr, pour  en  compter  au  confeil,  outre  8c  par- 
deffus  le  prix  de  Ton  bail , fuivaitt  les  états  de  re- 
cette fournis  à la  fin  de  chaque  année,  par  les 
receveurs  8c  contrôleurs  des  bureaux  où  la  per- 
ception aura  eu  lieu,  duement  certifiés  par  eux 
véritables , 8c  par  cinq  des  cautions  dudit  adju- 
dicataire. 

On  doit  obfervet  fur  l’article  VI,  que  les  dé- 
putés du  commerce  , fans  intérêt  pour  foutenir  8c 
étendre  le  fyftême  des  prohibitions , avoient  penfé 
que , puifqu'il  fe  confommoit , dans  le  royaume  , 
une  quantité  énorme  de  boutons , qu'on  favoit  n'y 
pas  être  fabriqués , 8c  y entrer  par  voie  d’affurance  , 
en  permettre  l'entrée,  c'étoit  néccffairement  dimi- 
nuer la  maffe  des  introduirons  frauduleuses , en- 
lever aux  étrangers,  nos  voifins,  les  bénéfices  de 
commiffion  8c  d'envoi,  8c  enfin,  appliquer  ad  profit 
de  l'Etat,  les  frais  d'affurance,  le  prix  des  rifques 
du  marchand  & de  l’importation  clandeftine , au 
moyen  du  droit  fixé  à cent  cinq  livres  par  quintal; 
droit  doublement  combiné  avec  la  valeur  de  la 
marchandée  8c  avec  les  vues  de  ptoteüon  pour 
les  fabriques  nationales. 

QUINT,  f.  m.  Droit  féodal  dû  pour  les  mu- 
tations de  fief  par  vente  ou  autre  aie  équivalent 
à vente-  Ce  droit  fixé  dans  la  plupart  des  coutu- 
mes i la  cinquième  partie  du  prix  , a retenu  le 
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»om  de  quint  par  analogie  i fa  quotité.  Voytq 
au  furplus  le  Dictionnaire  de  Jurifprudence . 

QUINZIEME,  f. m.  Nom  d'ane  ancienne 
taxe  qui  fe  levoit  en  Angleterre , non  par  tête  , 
mais  pat  chaque  ville  qui  en  fai  foi  t la  répartition 
fur  Ton  territoire.  L'an  18  du  règne  d'Edouard  pre- 
mier, auquel  le  parlement  accorda  cet  impôt,  la 
ville  de  Londres  paya  deux  mille  huit  cens  foi- 
Jtante  livres  ilerlings.  Koyeç  Chambers.  * * 

QUITTANCE,  f.  f.  Aâe  par  lequel  on  cons- 
tate avoir  reçu  la  fomme  ou  la  chofe  ftipulée  de 
la  perfonne  qui  eft  dénommée.  Toute  quittance 
dont  on  veut  faire  ufage  enjuftice  , doit  préala- 
babkmcnc  être  contrôlée,  roye j le  Dictionnaire 
de  Jurifprudence. 

Quittances  de  Finances.  On  donne  ce  nom 
aux  quittances  qui  font  expédiées  par  le  garde  du 
tréfor  royal  , ou  par  le  tréforier  des  parties  ca- 
fuelles,  aux  particuliers  qui  verfent  dans  leurs  caif- 
fes  une  fournie  quelconque  , foit  pour  une  confti- 
tution  de  rente , foit  pour  le  prix  d'une  charge. 

Ces  quittances  de  finance  doivent  être  fur  parche- 
min lorfqu'il  s'agit  d'une  charge  ou  d'un  office  ; 
mais  dans  un  emprunt  pour  une  conflitution  de 
rente  , les  premières  quittances  fe  délivrent  fur 
papier , & ne  font  proprement  que  des  reconnoif- 
fances  qui  font  enfuite  converties  en  quittances  ri~ 
guh'crcs. 

Toutes  les  quittances  de  finances  doivent  être 
contrôlées  par  le  contrôleur  général  des  finances, 
8e  le  droit  de  contrôle  cil  de  vingt- quatre  fous. 

Ce  droit  qui  avoir  été'fupprimé.'en  1778,  a été 
rétabli  par  l'arrêt  du  confeil  du  4 mars  1784. 

Quittances  comptabees.  On  appelle  de  ce 
nom  les  quittances  qui  font  fournies  i la  décharge 
d'un  comptable  , Se  qui  lui  fervent  de  pièces  jus- 
tificatives pour  faire  allouer  fes  dépenfes  dans  fes 
comptes. 

Les  gardes  du  tréfor  royal  expédient  des  quit- 
tances comptables  , à la  décharge  de  ceux  dont  ils 
reçoivent  les  fonds. 

Les  tréforiersgénéranx  foumiffent  pareillement 
des  quittances  comptables  à la  décharge  du  garde 
du  tréfor  royal  , lorfqu'ils  reçoivent  les  fonds  def- 
tinés  au  fervice  de  leur  département. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  fournifTent 
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aufli  leurs  quittances  comptables  aux  receveurs  des 
tailles , à mefure  qu'ils  font  afTurés  que  ksrefcrip* 
ttons  qu  ils  ont  tirées  fur  eux  font  acquittées , ou 
qti  ils  ont  reçu  les  fonds  de  leur  recette. 

Toutes  les  quittances  comptables , de  même  que 
les  quittances  de  finances  . doivent  être  contrôlées  j 
mais  les  unes  n'ont  qu'un  détai  d'un  mois , les 
autres  de  fix  mois , & les  autres  d'un  an. 

QUITTANCÉ,  adj.  Ce  mot  fe  dit  d'un  écrit, 
d un  mémoire  au  bas  , ou  au  dos  , duquel  eil  la 
quittance  de  la  fomme  ftipulée. 

QUITTANCER,  v.  a. C’eft donner  une  fuit- 
ianc‘>  un  rcVu  au  P>ed  ou  au  dos  de  Ta&e  qui 
conuituc  la  fomme  dûe.  On  quittance  des  mdmoi- 
res  de  marchandifes  fournies , lorfqu'on  en  reçoit 
le  paiement. 

Les  obligations  & autres  aéles  obligatoires  qui 
ont  minutes  , fê  quittancent  au  dos  de  la  minute  , 
& la  groffe  fe  rend  à ceux  qui  ks  acquittent. 

Mais  quand  on  donne  une  quittance  féparée  du 
titre  qui  établit  la  dette,  on  dit  fimplement  don- 
ner quittance. 

QUITUS , ou  QUICTUS , adj.  C'eft  un  terme 
de  la  baffe  latinité  , qui  fïgnific  quitte.  Il  eft  ufiré 
i la  chambre  des  comptes  du  roi  , 8e  vient  de 
l'ancien  ufage  de  la  chambre , du  rems  que  l'on  y 
faifoit  les  expéditions  en  latin.  On  mtttoit  i la 
fin  du  dernier  compte  , quittas  Aie  receptor  : on  fe 
fett  encore  i la  chambre  de  ce  terme  quitus  , pour 
exprimer  la  décharge  finak  que  l'on  donne  i un 
comptable.  Aucun  officier  comptable  n'eft  reçu 
i réligner  fon  office  , qu’il  n'ait  obtenu  fon  quitus. 
De  même  le  rembourfement  de  La  finance  qu'il  a 
payée , ne  lui  eft  accordé  qu'après  avoir  exhibe 
fon  quitus. 

QUOTE-PART,  f.  £ ê'ôyet  Cote-part. 

QUOTITÉ  , f.  f.  qui  fert  à défiener  fa  fomme 
particulière  à laquelle  eft  fixé  un  droit.  Il  feroit 
très- important  que  ks  receveurs  des  fermes  fuffent 
tenus  de  fpécifiec  dans  ks  quittances  qu'ils  déli- 
vrent , la  quotité  du  droit  & le  titre  qui  l'éta- 
blit , afin  qu'il  fût  aifé  de  vérifier  fi  le  total  eft 
jufte  , au  lieu  qu’en  ne  faifant  mention  que  de 
la  fomme  reçue,  fans  indiquer  quel  eft  le  mon- 
tant du  droit  principal  i il|  eft  impoffible  de  te- 
coonohre  8c  de  prévenir  ks  errein*. 
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R AB  AIS,  f.  m. , qui  lignifie  Jiminiuitn.  Il  elt 
oppofé  I enchère-  On  appelle  adjudication  au  ra- 
tais, celle  qui  fe  fait  de  differentes  fournitures,  a 
diminution  de  prix.  Elles  font  d'ufage  pour  les 
étapes  , les  fourrages  des  troupes  du  roi  » P.our 
l'entretien  des  chemins,  A divers  travaux  publics  ; 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'obtenir  le  meilleur 
marché  poflibte . fans  rien  changer  à la  qualité  des 
choies  qui  en  font  l'objet , & en  fe  conformant 
aux  conditions  de  l'adjudication- 

RABAT,  f.  m- , emprunte  du  langage  propre 
à la  chafle , pat  celui  qui  cil  particulier  aux  briga 
des  des  fermes.  Elles  appellent  faire  un  ratai  ou 
nbat , l’adtion  de  retourner  fur  les  mêmes  lieux 
quelles  ont  parcouru  , pour  découvrir  1a  contre- 
bande , 8c  U prévenir , ou  l'arrêter. 

RACHAT.  ( droit  de)  On  donne  ce  nom  à un 
droit  particulier  , qui  etl  impofé  , dans  les  pays 
fujets  aux  petites  gabelles , fur  le  poiflon  fale  qui 
y elt  apporté  des  provinces  étrangères  , ou  des 
pays  privilègiés  en  matière  de  gabelles-  Ce  droit  a 
pour  objet  d'indemnifer  le  fermier.de  fon  droit  de 
gabelle  fur  le  fel  employé  à la  falaifon  des  poif- 
fons. 

On  a déjà  parlé  de  ce  droit  à l'article  des  Pe- 
tites gabelles,  rom.  Il,  pag.  8c  1 on  a 
cité  les  titres  de  fon  établiffement,  en  rappcllant 
en  même  tans  les  formes  de  fa  perception. 

On  ajoutera  ici  qu'en  général  la  quotité  de  ce 
droit  ell  modique , parce  que  l’on  cherche  à con- 
cilier avec  l'intérêt  du  fermier  des  gabelles  , les 
moyens  de  procurer  aux  habitans  des  provinces 
méridionales,  une  fubfiltance  aifee»  8c  ceux  d en- 
courager la  pêche  en  Bretagne , d'où  vient  la  plus 
grande  partie  de  ce  poilfon-  11  faut  obfcrver  que , 
dans  cette  double  vue  , les  harengs , la  morue , 8c 
le  congre  falés  . ont  été  exempts  du  paiement 
du  droit  de  rachat. 

Rachat  ou  reliet,  droit  féodal  dû  aux  fei- 
gneurs , pour  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part 
desvaluux,  à l’exception  néanmoins  de  celles  qui 
s’opèrent  par  ventes , ou  qui  arrivent  a titre  ftic- 
cefTif,  en  ligne  direétc , lesquelles  , en  quelques 
coutumes  , en  font  difpenfécs. 

Le  droit  de  rachat  confille  , pour  l'ordinaire , en 
une  année  du  revenu  des  biens  qui  y font  fujets , 
à moins  qu'il  ne  foit  fixé  autrement , par  des  ufages 
locaux,  b'aycx,  au  furplus,  le  Diciiannairtdt  ju- 
rifprudcncca 


R A D 

RACHETABLE.  adj,,  fe  dit  de  ce  qui  ell 
fujet  au  rachat.  Un  domaine  ell  rachetablt  ,■  une 
rente  conftituée  ell  rachetablc  par  fa  nature  ; une 
rente  foncière  ne  l’ell  que  par  convention,  Yoy rf 
ce  qui  a été  dit  fur  les  droits  féodaux  , 8c  fur  les 
avantages  que  l'Etat  tetiretoit , fi  une  loi  les  ren- 
dort rachctabUs , tant.  II,  pag . no  & fuivantes. 

RACHETER , v.  a.,  dans  la  même  acception 
que  les  mots  précédens , lignifie , payer  le  droit 
de  relief  ou  de  rachat- 

R A DU  RIE,  f.  f. , nom  que  les^  relations  de 
voyage  donnent  à un  droit  qui  fe  lève  en  Perfe, 
dans  les  lieux  où  les  voleurs  font  à craindre  , fur 
toutes  les  marchandifes  qui  y palfcnt,  fans  doute 
pour  dédommager  des  frais  de  la  garde  qu'on  y 
établit. 

R ADEURS  , f.  m. , par  lequel  on  défigne  ceux 
qui  radent  les  grains  & le  fel  que  l’on  mefure- 11 
y,  a eu  des  radeurs  établis  en  titre  d office  dans  les 
greniers  à fel  i mais  ils  ont  été  fupprimés. 

RADIATION , f.  f.  Ce  mot  s’emploie  à la 
chambre  des  comptes , pour  lignifier  l aélion  de 
rayer  un  article  dans  un  compte.  La  radiation  a 
lieu , torique  le  comptable  ne  jutlifie  pas , par  une 
pièce  probante  , l'article  de  dépenfe  qu'il  préfente. 
Ün  dit,  dans  ce  llyle:  il  a douxe  radidiioni  dans 
fon  compte  i la  radiation  de  cet  article  a été  or- 
donnée, 8cc. 

RAISONNER  , v.a.  En  terme  de  douane, 
comme  dans  la  langue  du  commerce  , ce  mot  fe 
prend  pour  déclarer,  faire  la  déclaration  des  mar- 
chandifes dont  on  ell  conduéteur.  Tout  particulier 
qui  tranfporte  des  marchandifes  , & palfe  devant 
un  bureau  des  fermes,  ell  tenu  d'y  ratfonner  pour 
les  faire  vifiter , s’alfurer  fi  elles  doivent  des  droits, 
8c  tes  acquitter , ou  faire  voir , fi  elles  en  font  affran- 
chies , qu’elles  n'en  marquent  pas  d'autres , qui 
font  fujettes  à prohibition  ou  à des  droits. 

RÂPÉS.  On  dillingue  le  râpé  copeau  8c  le  rapt 
raifin  , dans  le  Diliionnairt  des  aides. 

Ce  qu’on  appelle  râpé  copeau  , ell  un  tonneau 
rempli  de  copeaux  neufs,  que  l'on  a fait  tremper 
dans  le  vin , pour  les  en  imbiber , 8c  dans  lequel 
on  jette  les  vins  que  l'on  veut  éclaircir.  Le  vin, 
en  filtrant  à travers  les  copeaux,  fe  décharge  des 
parties  qui  le  rendoient  trouble , 8c  fe  clarifie  en 
très  peu  de  tems.  Quelquefois,  à la  place  de  ces 

copeaux , 
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copeaux . on  met  île  la  paille , 8e  elle  produit  le 
meme  effet. 

rQuoi  qu'il  en  foit , les  râpés  de  copeaux  ou  de 
aille  font  défendus  à tous  les  vendans  vins,  par 
article  X de  l'ordonnance  des  aides , rit.  a , i 
peine  de  confifcation  8e  de  cent  livres  d'amende. 

« Permettons , porte  cet  article  , aux  commis , 
» s'ils  en  trouvent  dans  les  caves  des  vendans 
•»  vins , de  les  faite  enlever  8e  mettre  entre  les 
» mains  de  perfbnnes  folvables  , après  que  les 
» bondons  auront  été  cachetés  j 8e  faute  d’en  trou- 
» ver  qui  s'en  veuillent  charger  , les  faire  porter 
*»  au  bureau  de  la  ferme , les  débondonnei  en  pré- 
» fence  d'un  tonnelier  ou  d'un  habitant  des  lieux, 
" la  partie  faille  préfente  , ou  ditement  appellée  , 
»»  leur  faire  voir  les  copeaux  , dont  ils  dtcrteionc 
» leur  procès-verbal,  qu'ils  feront  ligner,  tant  1 
« la  partie  failie  qu’au  tonnelier  ou  à l'habitant; 
» linon  ils  y feront  mention  de  l'interpellation  8c 
» du  refus.  » 

Les  motifs  du  lcgifl  tteur , pour  défendre  l'ufage 
des  râpés  copeaux  , ont  été  d oter  aux  debitans 
les  moyens  de  remplir , à l'infu  des  commis  , un 
tonneau  qui  a toujours  l'apparence  d'étre  plein, 
8e  dont  te  débit  ne  peut  fe  Cuivre  par  diminution, 
comme  une  futaille  qui  ne  contient  purement  que 
du  vin. 

Les  râpés  raifins  font  des  tonneaux  ï demi  rem- 
plis de  railins  en  grappes  choilies , fur  lefquels 
on  palTe  des  vins  ufés , afin  de  leur  rendre  de  la 
force  8c  de  la  couleur. 

Cette  dernière  forte  de  râpé  n'efl  permife  , par 
l’article  11  du  titre  qu’on  vient  de  citer , qu'au  tant 
que  les  vendans  vins  ont  au  moins  vingt  muids  de 
vin  dans  leur  cave , dans  le  tems  que  le  vin  fera 
mis  fur  le  râpé  ; 8c  dans  ce  cas  ils  peuvent  avoir 
un  râpé  de  deml-muid  ; pour  quarante  muids  Se 
au-dertus,  ils  ont  la  libetté  d'avoir  un  râpé  d’un 
muid  , en  une  ou  deux  pièces  ; le  tout  à peine  de 
confifcation  des  râpés  qui  feraient  en  plus  grande 
quantité , 8c  de  cent  livres  d'amende. 

Mais  les  vendans  vins  ne  peuvent , fous  les 
mêmes  peines?  tenir  les  râpés  raifins  en  d'autres 
caves  que  celles  de  leut  domicile , quoiqu'ils 
faflent  leur  débit  eti  différentes  caves  ; ni  mettre  le 
vin  fur  les  râpés  , que  les  commis  des  fermes  ne 
foient  prélent,  ou  duement  appelles. 

RATIFICATION  , f.  f. , aûe  par  lequel  on 
approuve  ce  qui  a été  faic  par  un  aflocié  ou  un 
fondé  de  pouvoir. 

On  appelle  lettres  it  ratification , des  lettres 
qui  s’obtiennent  dans  les  chancelleries  créées  près 
des  bailliages  8c  fénechauflees,  8c  dont  l'effet  eft 
Tome  III.  Finances, 
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de  libe’rer  les  biens  qui  font  vendus , 8c  de  fixée 
l'ordre  des  hypothèques  dont  ils  font  grevés.  Voy*{ 
le  mot  Hypothéqué,  rom.  II,pag.  jiy. 

RATIFIER  , v.  a.,  qui  a la  meme  lignification 

qu  ‘approuver. 

R ATL1RE,  f.  f. , qui  vient  de  raturer,  Syno- 
nyme A' , Jfactr.  Tout  atie  important,  dans  lequel 
il  fe  trouve  des  ratures  , et!  nul , fi  elles  ne  font 
approuvées  des  parties  contractantes  , 8c  des  no- 
taires ou  témoins. 

RATURER  , v.  a. , qui  veut  dire  la  même 
cholé  quVjprcrr. 

RÉ.  (ifle  de)  Cette  ifle  jouit,  ainfi  que  celfe 
d'OIcton,  de  différera  privilèges , rappelles  dans 
l'article  117  du  bail  des  fermes  fait  i t orceville , 
8c  qu'on  va  fe  borner  à donner  ici. 

<•  Les  habitans  des  ifles  de  Ré  8c  Oleron , 8c  du 
» Gouvernement,  demeureront  fujets  aux  droits 
•»  d entrée  8c  de  foitie  du  tarif  de  1 '167  , c’ell-à- 
» dire  , aux  droits  uniformes  (.K.  le  mot  Droit), 
» arrêts  8c  réglemens  depuis  intervenus  ; fuivant 
» les  arrêts  du  confeil  des  9 Novembre  17CO  8c 
» ai  juillet  17..)  , nul  ne  pourra  faite  décharger, 
» dans  ladite  étendue  , aucunes  marchandifes  dé- 
.»  fendues , drogueries  & épiceiies,Sc  autres  dont 
» nous  h'avons  permis  l’entrée  que  par  certains 
» lieux  de  notre  royaume , à peine  de  confifca- 
» tion , 8c  des  amendes  portées  pat  nos  réglement. 

» Il  ne  pourra  pareillement  y avoir,  dans  le  gou- 
» vernement  de  brouage,  8c  1 ifle  de  Ré  8c  d'Ole- 
» ton,  aucun  magafin,  ou  entrepôt  d'autre  mar- 
» chandife  8c  grades  denrées , que  jufqu'à  con- 
» currence  de  ce  qui  fera  néceflaiie  pour  la  con- 
» fomnution  des  habitans , 8c  à la  charge  d'en 
» faire  déclaration  au  bureau  de  l'adjudicataire  , à 
» peine  de  confifcation,  8c  de  quinze  cents  livres 
» d'amende. 

Quant  aux  marchandifes  qui  feront  amenées 
» du  dedans  de  nos  fermes , dans  l’étendue  des 
» 'ifles  de  Ré  tic  (Jlcton  , 8c  du  gouvernement  de 
» Brouage,  les  habitans,  négociant  8c  conduc- 
» teurs,  feront  tenus  de  rapporter  au  bureau  de 
» l'ad)udicaraire  , les  acquits  des  droits  qu'ils  au- 
» tout  payés  à la  fortic  des  bureaux  , 8c  l’adjudi- 
» cataire  pourra  faire  les  vifites  néccrtaires  dans 
» ladite  étendue. 

RÉACAPTE , f.  f. , nom  d’un  droit  feigneuriaf. 
Les  acaptes , en  Languedoc  Sc  en  Guyenne  , font 
de. certains  droits  dûs  au  feigneur  foncier  8c  dirait 
par  le  changement  de  l'emphytcote  , foit  que  le 
changement  foit  anivé  par  mort . mariage  ou  vetw 
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te , 8cc.  Les  rlatoptts , ou  arritn-nctytts , font  des 
droits  dds  par  les  emphytéotes , i la  mutation  îles 
fcigncurs  , Toit  par  mort , mariage  , ou  autrement. 

RÉAL.  ( droit  de  ) Nom  d'un  droit  particulier 
au  Rouflillon  , & qui  appaitient  it  la  piovince. 
y»yti  Roussillon. 

RÉALISER  , v.  a. , qui  fignifie  rfttlair.  Rlo- 
l'tftr  un  rembourfement  promis , c'eil  l'exécuter. 
Rtttliftr  des  effets  royaux , des  contrats , c'ell  les 
convertir  en  deniers,  en  les  vendant  fur  la  place, 
è'oyrf  au  furplus,  le  Diclionnairt  dtjurifprudtnct  , 
fur  les  autres  fignificationa.de  rtaliftr. 

RÉAPRÉCIATION , f.  f. , ancien  mot  qui, 
dans  la  langue  tifeaie , fignifie  nowvt/lt  {valuation. 
l e terme  eli  fouvent  employé  dans  le  tarif  du 
droit  de  douane  de  Lyon  , dont  on  a remarqué  les 
vices,  de  même  que  de  ceux  du  tarifée  la  Foraine- 
•f'oyri  les  mots  Douane  de  Lyon,  Foraine, 
8c  Patente  de  Languedoc. 

Lorfqu'on  eut  remarqué  que,  d'après  l'augmen- 
tation du  numéraire  en  France , les  marthandi- 
fes  qui  dévoient  ces  trois  droits  fur  leur  valeur  , 
avoiem  acquis  un  prix  fupéricur  à celui  qui  lé 
ttouvoit  conlîgné  dans  les  tarifs  , on  jugea  devoir 
augmenter  ce  prix.  En  conféquence , on  fit  une 
tiopr {dation  des  efpèces  de  marcFundifes  fur  lef-, 
quelles  la  difproportion  parut  la  plus  frappante. 
Ce  fut  l’objet  de  l'élit  du  mois  de  mai  i {St. 

Un  demi  ficelé  après  cette  opération  , on  la  re- 
commença j elle  fut  ordonnée  par  la  déclaration 
du  roi , du  14  aoflr  1 6 j i.  Mais  cette  méthodç  fut 
dès- lors  abandonnée.  Et  pour  conferver  i Ja  quo- 
tité des  droits,  une  juile  proportion,  entre  fa  fixa- 
tion 8c  la  valeur  des  marchandifes  qui , par  le  laps 
des  tems  8c  l'accroiffcment  du  numéraire  , rece- 
voient  fucceffivement  une  valeur  plus  confidéra- 
ble , on  découvrit  i'heureufe  invention  des  fous 
pour  livre,  additionnels  au  principal  des  droits. 
C’ell  ainfi  qu’en  164) , les  droits  des  contrôleurs- 
confervateurs  furent  convertis  en  deux  fous  pour 
livre  de  tout  les  droits  des  fermes,  f'oyti  Sous 
pour  Livre. 

REBELLION,  f.  f.  On  donne  ce  nom  à la  ré- 
filtance  que  des  particuliers  apportent  à l’exercice 
des  torréfions  des  employés  des  termes , des  com- 
mis aux  aides  , foit  en  s'y  oppofant  de  vive  force , 
foir  en  les  injuriant , en  les  menaçant  de  voies  de 
lait , 8c  en  les  maltraitanc  pu  des  violences  of- 
lenfives. 

La  rtbtllion  elt  conGdérée  comme  une  révolte 
contre  l'autorité  fouveraine,  8c  pluficurs  écrivains 
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en  droit  la  placent  au  rang  des  crimes  de  lexe- 
majefté  au  fécond  chef. 

L’ordonnance  criminelle  de  1870  met  h rtbtl- 
lion à jutiiee,  au  nombre  des  cas  royaux , 8c  même 
les  ordonnances  de  Moulins  Sr  de  Blois  avoient 
prononcé  la  peine  de  mort  à cet  égard. 

Mais  celle  de  1670  ordonne  feulement,  article 
IV  du  titre  16,  que  le  procès  foir  fait  8c  parfait 
i ceux  qui , par  violence  8c  voies  de  fait,  ont  em- 
pêché , direélement  ou  indircélcment , l’exécution 
des  attêts  8c  jugemens  des  tribunaux. 

La  déclaration  du  roi  du  6 décembre  1707,  ar- 
ticle VIH  , preferit  à peu- près  les  mêmes  règles 
pour  les  rtbtllions  faites  aux  employés  des  fermes, 
en  ordonnant  qu’elles  feront  infimités  comme  les 
affaires  criminelles. 

La  cour  des  a’des  de  Montpellier  a rendu , le 
10  juin  i6f| , un  ariêt  mémorable  contre  les  ha- 
bitant & la  communauté  de  la  ville  de  Lunel , par 
rapport  à des  infultes  Se  excès  commis  contre  le 
vifiteur-général  des  gabelles , juge  de  cette  partie. 

Cet  arrêt  déclare  les  habitant  atteints  8c  con- 
vaincus des  crimes  de  rtbtllion , fédition , défo- 
béiffance  i jultice  , émotion  populaire , attroupe- 
ment avec  port  d’armes,  tambours  battant,  ton 
de  toefin  , en  punition  defquels  cas,  ordonne  que 
cette  communauté  fera  privée  à l’avenir  des  livrées 
confulaires , de  foires  Sc  marchés  publics  , 8c  tous 
autres  piivilègesj  elle  ordonnoit  encore,  que  le 
grenier  à fel  fetoit  transféré  au  lieu  de  Lunel- le- 
Vicux  ; que  la  tour  de  l’horloge  feroit  diminuée 
de  quatre  pieds  de  hauteur  i que  la  cloche  de  l’hor- 
loge qui  avoit  fervi  à Tonner  le  toefin  , feroit  bri- 
féc  Sc  fondue , 8c  que  les  portes  de  la  ville  feroient 
ôtées  Sc  biûlces. 

F.n  mème-tems  la  communauté  fut  condamnée 
en  fix  mille  livres  d’amende  envers  le  toi , trois 
mille  envers  la  ferme  des  gabelles  , 8c  quatre  mille 
livres  pour  la  réparation  du  palais  de  juftic»,  8c 
pour  des  oeuvres  pics. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  16  août 
1657,  prononça  les  mêmes  peinesconcre  les  con- 
fuls  8c  habitant  de  Carcafionne  , qui  s’étoient 
révoltés  à l’occafion  des  vifites  pour  les  gabelles  ; 
mais  il  efi  à croire  qu’il  entroit  dans  ces  rtbtlliont , 
plus  encore  de  fanatifmc  de  religion , qui,  à cette 
cpoqi#,  échauffent  vivement  les  efprits , dans  les 
provinces  méridionales , 8c  les  portoit  à toutes 
fortes  d’excès , que  le  defir  de  fe  fouftraire  aux 
obligations  Sc  aux  affujettificmens  ptefccits  pour 
la  confetvation  des  gabelles. 

En  matière  de  droits  d’aides , les  loix  pronon- 
cent des  peines  rigouteofes  pour  fait  de  rtbtldon. 
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Suivant  les  arrêts  du  confit , des  50  feptembre 
171»,  celui  du  10  mars  1719,  & les  lettres  - pa- 
tentes du  4 mai  17a) , les  commis  aux  aides  font 
autorités  à emptifonner  les  contrevenans  qui  leur 
font  rébellion , fans  demander  permiflion  à juftice  > 
& il  efl  fait  défenfes  à tous  juges  de  meme  en 
liberté  , les  coupables  & complices  de  rébellion  , 
qu  après  l’inftruâion  & le  jugement  définitif,  8c 
en  cas  d'appel  du  fermier,  qu’apres  le  jugement 
de  cet  appel , à peine  de  répondre  par  ces  offi- 
ciers, en  leur  propre  & privé  nom  , des  dépens, 
dommages- intérêts  du  fermier,  même  des  amen- 
des & confifcation  encourues  contre  les  fraudeurs. 

La  déclaration  du  jo  janvier  1714,  duement 
enregiftréc  dans  les  cours  des  aides  de  Paris  & de 
Rouen,  au  mois  de  février  fuivant , porte,  qu'il 
fera  procédé  extraordinairement  contre  les  frau- 
deurs gui  ont  fait  violence  8e  rébellion  , fans  qu'il 
puifle  être  fait  aucune  pourfuite  contre  les  com- 
mis, qui , en  fe  défendant , auroient  tué  quelques- 
uns  des  fraudeurs  ou  de  leurs  complices,  ù nu- 
jefté  impofant  à cet  égard  filence  à fes  procureurs. 

Les  maîtres  de  maifon , ainfi  que  les  pères  8e 
mères , font  relponfables  civilement  Se  folidaire- 
tnent , des  condamnations  jugées  contre  leurs  do- 
mefttques , ïe  les  enfans  de  famille  minetffs  8e 
demeurant  avec  eux  , pour  fraude,  violence,  ré- 
bellion , ou  pour  complicité. 

_ Plufisurs  arrêts  du  confeil , 8c  des  cours  des 
aides,  ont  condamné  en  l'amende-honorable,  aux 
galères , à des  peines  affliétives  ^ 8e  à des  amendes 
confidérables  , fuivant  la  gravité  des  circonftan- 
ces,  des  particuliers  qui  avoient  fait  rébellion  8e 
ulé  de  voies  de  fait  contre  les  commis  aux  aides , 
daps  le  cours  de  leurs  exercices.  Tels  font  les  ar- 
rêts du  confeil,  du  j août  1711; ceux  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  6 août  1744, 18  août  17JO, 
celui  du  17  janvier  1764,  ij  février  1776, 8e  6 
août  1779.  • 

J'oyq- l'article  Faux-Saunage  , 10m.  II  ,pag. 
loi,  pour  ce  qui  regarde  les  gabelles. 

Quant  à la  partie  des  domaines,  Bofquet,  au- 
teur du  DiOionnaire  raifonr.é  des  domaines  , rap- 
pelle , au  mot  rébellion , differentes  ordonnances 
des  intendans,  *c  plufieurs  arrêts  du  confeil  , qui 
condamnent  des  notaires  à des  amendes  confidéra- 
blés  , 8e  d'autres  à des  peines  infamantes , pour 
avoir  refufé  , arec  violences  & voies  de  fait , par 
outrages,  émotions  populaires,  la  communica- 
tion de  leurs  minutes  aux  commit  des  domaines 
ou  les  avoir  empêché  de  faire  les  recherches  Se 
vérifications  qu'ils  fe  proposaient.  Arrêts  du  con- 
feil . des  19  avril  1710  8e  4 oélobre  1715.  Juge- 
ment fouverain  . du  premier  décembre  1729,  de 
1 intendant  de  Riom , comtois  pat  le  coufciJ. 
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RÉCAPITULATION  , f.  f.  En  finance,  c'eft 
le  rapport  des  différentes  fournies  employées , tanc 
en  recette  que  dépenfè,  d’un  compte,  pour  en 
préfenter  le  réfultat  en  une  ligne. 

RECÉLÉ,  f.  m.  propre  i la  langue  fifcale  , 
dans  la  cgttie  des  aides.  On  appelle  recelé , tout  lieu 
où  un  cab^jcticr , ou  vendant  vin,  tient  des  boitions 
cachées  aux  yeux  des  commis , pour  vendre  en 
fraude,  ou  pour  fervir  à.rcmplit  celles  qu'il  dé- 
bite légitimement. 

Tout  recelé  eft  défendu  par  l'article  XVI  du 
titre  2 de  l'ordonnance  des  aides , à peine  de  con- 
fiscation 8c  de  cent  livres  d'amende. 

Voye{  le  mot  Détail  , tome  premier  a pag.  fi(, 

RECENSEMENT,  C m.  , qui  vient  de  rtetu- 
Jus  on  recenjîo,  qui  veut  dire  dénombrement,  re- 
vue. Le  mot  de  recenfement  eft  ufité  dans  la  lan- 
ue  propre  aux  aides  de  Normandie,  pourfigni- 
er  fe  vérification  8:  le  compte  que  les  commis 
de  cette  partie  font  des  bottions  qui  font  chez  les 
particuliers , Toit  après  leur  arrivée  , foit  tous  les 
trois  mois , dans  les  lieux  fujets  à la  fubvention 
à l'entrée. 

Les  motifs  de  cette  gêne  , fi  contraire  à la  liberté , 
tiennent  aux  vues  que  le  légiflateur  a eues  de  pré- 
venir les  fraudes  au  droit  de  quatrième  , qui  a 
cours  en  Normandie , 8c  donne  un  produit  con- 
lï déraille.  Ceux  qui  vendent  des  boitions  eif  détail , 
& doivent  en  conféquence  ce  droit,  étant  d'au- 
tant plus  portés  à la  fraude , que  le  gain  eft  plus 
confidérable  , auroient  pu  la  pratiquer  facilement, 
en  faifant  venir  des  boiffons  fous  un  nom  em- 
prunté , 8c  même  fe  concerter  avec  un  voifin , 
pour  former  un  recelé  ou  entrepôt,  dans  lequel 
ils  auroient  pris  de  quoi  remplacer  celles  qu'ils  au- 
roient débitées.  C'eft  donc  pour  mettre  des  entra- 
ves à cette  fraude,  qu'il  a été  défendu  générale- 
ment , dans  tous  les  pays  d’aides  , d'enlever  8c  de 
tranfporter  aucuns  vins,  aucunes  boiffons fujettes 
aux  droits,  fans  en  avoir  fait  déclaration,  8c  pris 
un  congé , ainfi  qu'on  l'a  dit  au  mot  Congé  , tome 
premier  , pag.  jj8. 

Mais  dans  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen , où , comme  on  vient  de  le  dire , les  droits 
de  detail  font  d'un  objét  important,  le  fermier  des 
aides  a été  expreffement  autorifé,  par  l'arrêt  du 
confeil  du  0 oétobre  16S4,  St  par  celui  du  12  dé- 
cembre 1690,  i faire  faire  le  recenfement  particu- 
lier des  boiffons,  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur 
entrée  ; 8c  en  outre , un  uetnfemeni  général , quatre 
fois  par  an,  de  toutes  les  boiffons  qui  font  chez 
les  habitans  des  villes  8c  bourgs  où  la  fubvention 
fe  lève  à l’entrée. 

A cet  -effet  il  eft  enjoint , fous  peine  de  dix 
K le  Je  i j 
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livres  d'amende , à ces  hsbitans  , de  faîte  à ces 
commis  l'ouverture  de  leurs  caves  & celliers  , i 
leur  première  réquifition  i Sc  ceux-ci , en  cas  de 
refus,  peuvent  en  faire  ouvrir  les  portes , en  pré- 
fence  d’un  officier  de  l'cleélion , dans  les  lieux 
où  eft  établi  le  liège  de  l'éleÛion  j & dans  les  au- 
tres endroits,  en  préfence  d'un  juge  ordinaire, 
ou  même  de  deux  voilins , à défaut  dtrflicier  de 
juftice.  Grand  nombre  de  réglemens  Alt  ordonné 
& confirmé  cette  difpolition  , dans  les  trois  géné- 
ralités de  Normandie  , Bc  la  déclaration  du  roi  du 
premier  décembre  1750  , cnregiftrce  le  premier 
oélobre  fuivant,  a rendu  ces  réglemens  communs 
aux  trois  généralités. 

En  diftinguant  ces  deux  fortes  de  recenfemtns, 
il  eft  bon  j’en  expliquer  la  forme  & les  effets. 

Le  premier  s’exécute  par  les  commis , comme 
il  a été  dit , dans  la  huitaine  du  jour  où  la  boiffon 
eft  arrivée , en  fe  tranfportant  chez  le  particulier 
pour  qui  elle  a été  déclarée . 8c  enfuite  en  en  fai- 
fant  mention  à fon  article , dans  le  compte  ouvert 
qui  eft  tenu  pour  chaque  habitant.  Cette  opéra- 
tion a pour  objet  d'empêcher  les  fauffes  defti- 
nations. 

Le  fécond  , qui  fe  fait  tous  les  trois  mois  , eft 
pour  conftater  la  confommation  de  chaque  habi- 
tant , & reconnoitre  s’il  n’y  a pas  d'abus , fi  les 
boitions  venues  depuis  le  dernier  recenfemcat  , ont 
acquitté  les  droits  d’entrée , 8:  fi  l’excès  d'une 
confommation  difproportionnée  avec  l’état  8c  la 
fortune , n'infpire  pas  des  foupçons  de  connivence 
avec  le  confommateur  8c  un  cabaretier  , ou  tout 
vendant  en  détail  êr ayej  ce  qui  a été  dit  au  mqt 
Détail,  tome  premier  , pjg.  j 16. 

L'ufage  des  recenfemens  en  Normandie , a été 
confit  nié  par  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen , 
du  6 février  1764. 
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différentes  phrafits , le  mot  recette  fe  prend  poui 
receveur. 

j°-.  A la  fomme  même  dont  le  recouvrement 
a été  cffcélué-  Dans  ce  fens  on  dit  : la  recette  du 
mois , de  l’année , a été  de  cent  mille  livres , d’un 
million.  . 

Dans  la  comptabilité,  le  mot  recette  exprime 
toutes  les  fommes  reçues  8c  employées  dans  un 
compte.  En  rapprochant  l’article  de  la  recettt  de 
celui  de  la  dépenfe,  qui  eft  le  premier,  on  forme 
la  balance  , dont  le  rcfultat  établit  la  iîtuation  du 
receveur. 

RECEVEUR,  f.  m.  C’eft  un  officier.  Toit  e« 
titre,  foit  par  commiffion  , dont  les  fondions  font 
de  recevoir  les  deniers  dont  le  paiement  eft  or- 
donné entre  fes  mains. 

On  diftingue  autant  de  receveurs  qu’il  y_a  de 
parties  qui  les  employent-  Ainfi  l'on  connoit  les 
receveurs  des  aides , les  receveurs  des  domaines  , les 
receveurs  des  gabelles , les  receveurs  des  loteries , les 
receveurs  des  traites. 

Tous  ces  receveurs  fe  divifent  encore  en  rece- 
veurs généraux , 8c  receveurs  fimples  , ou  parti- 
euftêts. 

Les  premiers  font  ceux  , qui , comme  dans  les 
aides , reçoivent  tous  les  deniers  d’une  ou  de  deux 
éleélions  ; c'eft-ji  dire  des  receveurs  établis  en  dif- 
. férens  départemens  reffortiffans  à ces  éleélions  j 
ou  comme  dans  la  ferme  générale  , qui  font  chac- 
gos  du  recouviement  d’une  direélion  ou  d’une 
généralité. 

Sans  defeendre  dans  le  détail  des  fonélions  des 
receveurs  généraux  8c  particuliers  des  aides , il  fuffit 
de  renvoyer  à ce  qui  eft  dit  en  général  des  rece- 
veurs des  droits  du  roi. 


RÉCÉPISSÉ,  f m.,  qui  eft  emprunté  du  latin. 
11  lignifie  "fu.  Un  ricipifft  de  caille  , tft  le  reçu 
ou  la  quittance  de  la  fomme  qu'on  y a vetfe. 

RECETTE  , f.  f-  Il  lignifie  la  réception  ou  le 
recouvrement  des  fommes  qui  font  dûes-  Dans  ce 
fens , on  dit , faire  la  recette  du  10,  du  10,  du  jo 
du  mois , parce  que  ces  dates  font  les  époques 
ordinaires  des  paiement. 

On  applique  auffi  le  mot  recette , t".  au  lieu  où 
les  receveurs  tiennent  leur  bureau  ; 8c  dans  cette 
acception  , on  dit , porter  les  deniers  à la  recette. 

.1°.  A l'office  d’un  receveur  ; comme  quand  on 
défigne  la  recette  des  tailles  de  Paris  , la  recette  gé- 
nérale des  finances  de  Bordeaux , la  recette  des 
décimes,  la  recette  générale  des  fermes  ; dans  ces 


Quant  aux  receveurs  des  domaines , ce  font  les 
direéleurs  qui , en  chaque  généralité,  font  chargés 
de  recueillir  tous  les  fonds  de  leur  direélion  , 8c 
de  les  verfer  enfuite  dans  la  caiffe  de  l’adminif- 
tration  générale  des  domaines  i Paris. 

On  a dit  au  mot  Domaine,  tome  premier  ,pcg, 
610,  que  les  receveurs  généraux  des  domaines  8c 
bois  ont  été  fupprimés  en  1777-  11  convient  de 
donner  ici  quelques  renfeignemens  fur  leur  créa- 
tion , 8c  de  les  fuivre  dans  leurs  fonélions  8c  leurs 
attributions,  jufqu’à  leur  fuppreffion. 

Les  receveurs  généraux  des  domaines  8c  bois 
avoient  été  établis  par  édit  du  mois  d’août  1 68 f , 
pour  fuccédcr  aux  receveurs  ordinaires  du  domaine , 
d'une  création  très-ancienne  , 8c  aux  tréforiets  des 
domaines  , érigés  en  1659.  Enfuite  un  autre  édit, 
du  mois  de  décembre  1701 , avoit  mis  en  chaque 
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généralité  un  fécond  recevoir  général , pour  être 
alternatif,  & un  troifième  , fous  le  titre  de  trien- 
nal, avec  fa  réunion  aux  deux  autres  offices. 

L'édit  du  mois  de  juin  1715,  fupprima  toutes 
ces  charges , 8c  en  recréa  de  femblables , fous  le 
titre  de  receveur  général , ancien  8c  rnitriennal , 8c 
alternatif  8c  rnitriennal  en  chaque  généralité  , 8r  en 
même-tems  un  contrôleur  général  des  domaines  8c 
bois,  pour  chaque  receveur  général. 

Les  fondions  de  ces  receveurs  généraux , telles 

3ue  le  porte  l'édit  de  16 8y,  étoient  de  recevoir 
es  fermiers  des  domaines,  les  fonds  des  charges 
locales  8c  autres  affignés  fur  les  domaines  , 8c 
en  faire  le  paiement  fur  les  lieux,  fuivant  les  états 
arretés  au  confcil  ; de  recevoir  aufli  les  deniers 
provenans  des  différens  droits  féodaux  8c  cafuels 
appartenans  au  roi , S c réfervés  par  les  baux  des 
fermes  j le  prix  des  ventes  des  forêts  du  roi  8c  des 
communautés;  8c  enfin  de  faire  les  enfxilînemens 
des  titres  de  propriété. 

Comme  plufïeurs  receveurs  généraux  des  do- 
maines 8c  bois  , des  créations  de  i cS8  y 8c  1701  , 
avoient  été  maintenus  dans  leurs  offices,  un  arrêt 
du  confcil , du  9 avril  1 716 , leur  impofa  la  con 
dition  de  payer  un  fupplément  de  finance  , auquel 
ils  s'étoient  engagés-  En  17x7,  l'édit  du  mois  de 
décembre  confirma  de  nouveau  ces  officiers  dans 
leurs  charges  , en  ordonnant  qu’il  feroit  arrête  des 
rôles  de  fupplément  de  finance  , pour  les  nou- 
velles attributions  qui  leur  furent  accordées. 

.Cette  même  opération  fut  renouvelléc  en  1745 , 
par  édit  du  mois  de  décembre  , qui  leur  accorda, 
de  nouvelles  taxations,  à condition  de  payer  un 
fupplément  de  finance. 

En  177)  > un  édit  du  mois  de  mai  créa  deux 
offices  de  receveurs  8c  contrôleurs  généraux  des 
domaines  8c  bois , exprès  pour  le  duché  d'Anjou , 
le  comté  du  i cithe  & du  Maine  ; un  fécond  pour 
le  comté  de  Scnor.ches  8c  de  Thimerais,  compo- 
fant  l’apanage  de  M.  le  comte  de  Provence.  Ces 
offices  furent  exceptés  de  la  fuppreffion  générale 
prononcée  , comme  on  l'a  dit  au  mot  Domaine  , 
par  l'édit  du  mois  d'aoüt  1777 , de  même  que  ceux 
de  Berry  8c  du  Poitou  , provinces  qui  compui'ent 
l'apanage  de  M.  le  comte  d'Artois. 

L’édit  du  mois  de  janvier  1780,  fupprima  ces 
deux  offices  , qui  fubfilloicnr  dans  le  Betry  8c  le 
Poitou , 8c  il  en  fut  créé  trois , avec  trois  con- 
trôleurs généraux  ; favoir  : un  pour  les  duchés  de 
Berry  8c  de  C hàreauroux,  le  comté  d'Argenton  , 
la  feignsurie  d'F.nrichemonr  ; un  pour  le  comté 
de  Poitou  8c  le  duché  d'Angoiilême  j 8c  un  troi- 
fième pour  le  comté  de  Ponthieu  en  Picardie. 

RECEVEURS  des  fermes.  Chaque  partie  de 
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revenu,  comprife  dans  le  bail  des  fermes , a les  rece- 
veurs particuliers  qui  verfent  enfuite  leurs  denier* 
entre  les  mains  du  receveurgénéral  établi , prcfque 
en  chaque  généralité  , pour  recevoit  les  fonds  de 
toutes  les  patties , à l'exception  de  celle  du  tabac 
qui  a fes  receveurs  généraux  réparés. 

Pour  ne  parler  d'abord  que  des  receveurs  (impies, 
il  en  cil  pour  les  gabelles  , pour  les  droits  des 
huiles  8c  (avons  , pour  les  droits  de  la  marque  des 
fers , 8c  pour  les  droits  de  traites. 

Les  receveurs  des  gabelles  ont  des  fonélion* 
très-faciles.  Voici  les  principales  de  ceux  qui  leur 
font  preferites  par  la  procuration  que  leur  délivre 
l'adjudicataire  des  fermes. 

D'affilier  ê la  décharge  8c  emplacement  des  fe/s 
dans  Ton  grenier  , 8c  d'en  drefler  procès-verbal 
avec  les  officiers  pour  en  demeurer  garant  & ref- 
ponfable  folidaitement  avec  eux. 

De  faire  la  vente  8c  diftribution  des  fels  au  gre- 
nier , en  prélgnce  des  grenetier  8c  contrôleur  aux 
jour  Se  heure  par  eux  réglés  , fuivant  l’article  pre- 
mier du  titre  S de  l’ordonnance  des  gabellesde  1680. 

•1  ** 

De  fe  faire  remettre  par  les  colleâeurs  des 
tailles  de  chaque  année  , copie  de  leurs  rôles  , 
dans  la  forme  8c  les  délais  indiqués  par  les  régle- 
mens  ; de  faire  vérifier  ces  rôles  , pour  reconnoî- 
tre  s'il  n'y  a aucune  omiffion  de  lieux  ou  de  per- 
fonnes , mais  encore  fi  la  dillinélion  des  rlafles  y 
ell  régulièrement  obfervée  fuivant  les  règles  éta- 
blies par  la  déclaration  du  19  août  1714;  de  for- 
mer'en  conféquence  les  regillres  fextés  divifés  par 
paroifle  , 8c  dans  lefquels  chaque  chef  de  famille 
ocoopcra  une  café  particulière  , contenant  fou 
nom , fa  profeffion  , le  nombre  de  perfonnes  qui 
compofeiit  fa  famille  , celui  de  fes  bettiaux  , l'a 
quote  de  taille  ou  de  capitation , 8c  de  porter  à 
chaoue  jour  de  veme],  fur  ces  fextés  les  articles  du 
tegiltre  de  la  dilltibution  de  fel  relative  à cha- 
que chef  de  famille. 

De  faire  J l'expiration  de  chaque  femeftre,en 
conféquence  de  la  déclaration  du  1 1 oâobre  1710, 
l'extrait  des  Textes  , contenant  le  nom  des  chefs 
de  fjmille  qui  n'ont  pas  rempli  leur  devoir  de  ga- 
belles à raifon  d’un  minot  pour  quatorze  per- 
fonnes ; extrait  qui  fera  vife  par  les  officiers  du 
grenier , avec  injonétion  aux  fyndics  de  chaque 
paroifle,  d'en  faire  ta  publication  à I hcuic'de  la 
mefle  paroifliale. 

De  décerner  après  la  quinzaine  de  cette  pu- 
blication . contre  le*  particuliers  qui  n'amont  pas 
fatisfait  à leurs  obligations  , ifnc  contrainte  pont 
le  recouvrement  des  rellmitions  8c  amendes  qu'ils 
auront  encourues , 8c  de  les  en  prévenir  par  des 
avertiflêmens  ; mais  il  ne  doit  procéder  par  voie 
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d'cmpriionntmem , faifie  8c  exécution  , que  d’a- 
près In  ordres  des  direâeurs  ou  des  fermiers. 

De  faire  exécuter  les  arrêts  8c  lettres-patentes 
des  juillet  8c  premier  août  1719 , en  fai  faut 
exercer  les  particuliers  qui  feroient  dans  le  cas 
d’avoir  fait  des  falaifons  uns  déclaration  , en  gui- 
dant à ce  fujet  les  recherches  des  employés  o'a- 

Jirès  le  fexté  , fiir  lequel  doivent  être  portées  les 
evées  faites  pour  falaifons  de  chairs , beurre  8t 
fromages. 

De  tenir  la  main  à ce  que  les  regratiers  foient 
apprordfîonnés , i ce  que  leurs  mefures  , poids 
8c  balances  foient  réguliers  . à ce  qu'ils  ne  mêlent 
aucun  corps  étranger  dans  le  fel,  a çe  qu’ils  ne  le 
vendent  point  à plus  haut  prix  que  celui  porté 
par  le  tarif  des  officiers  , &r  à ce  qu’ils  11e  falTent 
aucun  commerce  de  marchandifes  de  falines  , foit 
en  gros,  foit  en  détail , conformément  à l'article  8 
du  titre  9 de  l'ordonnance  des  gabelles. 

De  faire  le  recouvrement  de  l’impôt  i 8c  à cet 
effet , d’envoyer  aux  collecteurs  lês  mandemens 
auffi  tôt  qu'ils  lui  feront  ternis,  de  leur  faire  la 
livraifon  dtnfcl  qui  Utir  revient,  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  chaque  quartier  üiivant.  On  a vu 
au  root  Impôt  du  su  , ram.  i.ptg.  560,  tout 
ce  qui  concerne  les  collecteurs  de  ce  genre , leurs 
attributions  8c  leurs  fonctions. 

Les  autres  obligationsdes  receveurs  des  gabelles 
regardent  la  difeipline  intérieure  de  la  ferme  , 
comme  d’envoyer  chaque  mois  un  état  de  la  fi- 
tuation  de  fa  recette  & dépenfe  , tint  en  fel  qu’en 
deniers  , d'envoyer  dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois  les  fonds  au  receveur  général  dit  dé- 
partement , de  communiquer  Cf  s regiftres  aux  di- 
recteurs , contrôleurs  8c  autres  prepofés  chargés 
de  leurs  ordres  ou  pouvoirs,  de  tenir  un  regilire 
journal , &’  tous  ceux  qui  font  néceffaires  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité. 

De  même  les  receveurs  de  la  marque  des  fers  , 
ceux  des  huiles  St  favons , 8c  ceux  des  traites  , 
font  tenus  de  fondions  à peu-piès  fcmblables-  Ce 
qui  a été  dit  au  mot  BuRtAU  , 10m.  1.  pag.  nS , 
eut  déjà  donner  une  idée  de  la  dépendance  éta- 
lîe  entre  les  différons  receveurs  attachés  à cha- 
cun des  bureaux  pour  le  vertement  de  leurs  de- 
niers. 

Les  obligations  principales  de  tous  ces  rece- 
veurs des  droits  du  roi , telles  que  la  contmillîon 
qu'ils  reçoivent  s’exprime  , 8c  dont  l’exécution  fe 
rapporte  au  commerce  , 8c  à ta  police  intérieure 
de  la  régie,  font  1°.  d’écrire  dans  les  regilltesqui 
leur  font  fournis  par  le  directeur  du  départe- 
ment , fur  le  champ , jour  par  jour  , fans  chiffes 
ni  abréviations , tous  les  articles  de  recette , fauf 
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A tîrer  hors  ligne . en  chifres  8c  par  répétition  , le. 
montant  de  chaque  article  , fans  latffer  aucun 
blanc  , 8c  en  fpécifiant  la  nature  de  la  marchan- 
dife  , Ton  poids,  fa  qualité,  Sc  toutes  les  cir- 
conftances  qui  fervent  de  bafe  à b perception  de 
la  Tomme  reçue. 

a*.  De  tenir  autant  de  regiftres  féparés , qu’il 
perçoit  de  droits  de  différente  nature,  ou  au  moins 
en  faite  des  chapitres  féparés , fur  le  même  re- 
giftre  , s’il  n’en  a qu’un. 

5".  De  s'appliquer  à liquider  exactement  les 
droits  qu’il  aura  reçus  , 8c  à les  tirer  en  recette  , 
à peine  du  quadruple  en  cas  d'omiffion  , 8c  d'une 
amende  de  vingt  livres  pour  chaque  etreur  de 
calcul , outre  le  paiement  de  la  fomme  non  em- 
ployée. 

4°.  De  tenir  outre  tous  les  regiftres  ordinaires, 
un  regilire  journal  dans  la  forme  preferite  par 
l'édit  du  mois  de  |Utn  1716.  La  déclaration  du 
4 odtobre  171)  , a difpenfé  les  comptables  dont 
la  recette  ne  fe  bit  que  par  petites  parties,  8c 
qui  font  obligés  de  tenir  plufteurs  regiftres  parti- 
culiers de  recetce  , de  faire  fur  leur  journal  le 
détail  de  toutes  ces  parties  : il  fuffit  qu’ils  cnre- 
giftrent  la  totalité  de  la  recette  du  jour , portée 
féparément  fur»chaque  regilire  , en  diftinguant  ce 
qu'ils  ont  reçu  en  mafte  fur  chaque  nature  de 
recette. 

jo.  D’obfcrver  que  les  poids  8c  mefures  fur 
lefqucls  les  droits  font  acquittés  , foient  réduits 
Sc  évalués  aux  poids  8e  mefures  de  Paris  , con- 
formément à l’article  40  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance de  1687,  8c  que  les  tariff  des  droits 
foient  placés  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  bu- 
reau , afin  que  les  redevables  en  puiffent  prendre 
communication. 

(Sf.  De  tenir  la  main  à ce  que  les  gardes  atta- 
ches i fon  bureau  , ou  dans  (on  refforr , falTent 
fidèlement  8c  diligemment  leur  devoir  , 8r  procè- 
dent aux  vifites  avec  le  foin  8c  l’attention  qui 
font  requis. 

7°.  D'envoyer  tous  les  mois  8c  tous  les  quar- 
tiers , tant  à fa  ferme  générale  , qu’tu  directeur 
8c  au  rtcevtur  général  du  département , leurs  états 
de  recette  8c  dépenfe  , avec  un  bordereau  de  la 
fîtuation  de  leur  caiffe. 

8°.  Enfin  de  repréfenter  fes  regiftres  toutes  les 
fois  qu'il  en  fera  requis  , 8c  fans  délai,  à tous  les 
employés  des  fermes  qui  voudront  vérifier  l’enre- 
gillrement  des  acquits  qu'ils  auront  retirés  en  cam- 
pagne ou  ailleurs.  Il  ferait  auffi  cnnuieux  qu'inu- 
tile de  faire  ici  l’énumération  des  regiftres, que 
chaque  rtentur  doit  tenir  : il  en  eft  de  particu- 
liers à chaque  partie  des  revenus  , 8c  ils  font  pref- 
crits  pat  les  ordres  de  régie. 
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Ce  qu’on  a dit  au  mot  Lotekie,  tom.  II. 
r-'g-  761,  fuflît  pour  faire  connoître  les  fonc- 
tions des  receveurs  de  cette  partie , qu'un  appelle 
aufli  buralillcs  - 

Au  relie  , en  rapprochant  de  cet  article  ce  qui 
fe  trouve  fous  les  mots  Collusion  , Commis 
8c  Divertissement  de  deniers  , 10m.  I. 
pdg.  517,  ) J! , 8c  j68.  On  fera  inftruit  de  tout 
ce  que  les  receveurs  des  deniers  royaux  ont  à crain- 
dre, s'ils  manquent  à la  fidelité  qu'ils  doivent  met- 
tre à lagarde  des  fommes  dont  ils  font  dépofitaires. 

On  fe  réferve  à Darler  des  receveurs  des  tailles 
8c  de  tout  ce  qui  p rapporte  à cette  impofition , 
au  mot  Taille. 

11  s'agit  afluellement  de  s'arrêter  aux  receveurs 
généraux  des  finances , qui  font  regardés  comme 
formant  , avec  les  tréforiers  généraux  , la  pre- 
mière clalfe  des  financiers , après  avoir  dit  quelques 
mots  des  receveurs  généraux  des  termes. 

Ces  derniers  font  établis , comme  on  l'a  dit , 
dans  chaque  généralité  , pour  recevoir  les  fonds 
des  receveurs  particuliers  des  gabelles  8c  des  droits 
de  traites  , marque  des  fers  , huiles  8c  favons  : 
quelquefois  même  un  feul  refeveur  général  fuflît 
pour  deux  généralités  Se  pour  trois  direélions. 

Quoiqu'il  n'jr  ait  que  de  très  médiocres  appoin- 
temens  attaches  aux  emplois  de  receveurs  generaux 
des  fermes  , cependant  ce  font  les  meilleurs  de  la 
ferme  générale  , par  la  facilité  qui  leur  ell  accor- 
dée de  remettre  leurs  fonds,  à la  caiffe  de  Paris,  en 
effets  à deux  ufances  ; ce  qui  leur  procure  deux 
mois  Si  deux  mois  8c  demi  d’intérêts  à cinq  pour 
cent  : aufli  dans  les  places  commerçantes , comme 
Bordeaux  , Lyon  , Marfcille  , Rouen  8c  Nantes, 
on  a vu  en  tems  de  paix  , ces  emplois  valoir  qua- 
rte - vingt  mille  livres , foixante  dix  St  foixante 
mille  livres , trente  8c  quarante  i année  commune  ils 
(apportent  les  quatre  cinquièmes  de  ces  fommes. 

«Comme  on  n'apperçoit  pas  la  néceflité  d’accor- 
der un  traitement  aufli  confidérable  à des  employés 
dont  les  talens  8c  le  travail  fe  rédtyfenr  à de  l'or- 
dre 8c  de  l'etaélitude , quand  le  directeur  même 
auquel  ils  font  fubordonnés  , 8c  dont  la  fur- 
veillance  fur  toutes  les  parties  de  la  ferme , en- 
tretient une  correfpondance  aufli  vive  que  fré- 
quente , n'a  tout  au  plus  que  le  tiers  ou  le  quart 
de  leurs  émolumens  , il  femble  qu'on  pourtoit , 
fans  inconvénient,  admettre  fur  cet  objet,  une 
réforme  qui  tourneroit  au  profit  du  roi. 

Le  moyen  qui  fe  préfente  , cil  facile , 8c  en 
même  tems  avantageux  au  public.  11  s'agit  de 
délivrer  à Paris  des  referiptions  comme  a l'or- 
dinaire , 8c  même  de  cinquante  8c  de  cent  livres. 
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fur  ces  receveurs  généraux  , en  afligrtant  un  jour 
fixe  pour  leur  payement.  On  peut  connoitre  i 
la  caille  générale  de  Paris  la  fituation  de  toutes 
les  recettes  de  provinces , puifqu'elles  n’acquit- 
tent rien  que  fur  les  mandats , referiptions  ou 
ordres  émanés  de  Paris  ; dès-lors  il  eft  aifé  de- 
favoit , ce  que  tel  receveur  peut  acquitter  à telle 
époque,  8c  quelles  rcffources  il  apout  faire  de 
légères  avances. 

Dans  l'état  afluel  des  chofes  , les  receveurs 
généraux  des  fermes  ont  intérêt  de  dégoûter  le 
public  des  referiptions , parce  qu'ils  n’ont  qua 
fix , quatre  ou  trois  livres  par  mille  livres  , fui- 
vant  leur  dillance  de  Paris,  pour  le  montant  des 
traites  qui  font  tirées  fur  eux  ; au  lieu  qu’en  fai- 
fast  palier  leurs  fonds , par  des  effets  de  com- 
merce à deux  Sc  trois  ufances  , leur  bénéfice 
devient  confidérable. 

Au  lieu  d’obliger  tous  les  receveurs  particuliers 
à envoyer  leur  argent  à la  caiffe  du  receveur  gé- 
néral de  fa  province,  on  pourroit  les  autorifer  à 
faire  parvenir  direâcment  leurs  deniers  à Paris , 
autant -qu’ils  en  trouveroieni  l'occafion.  Us  rece- 
vraient du  receveur  général  de  Paiis  un  récépiflié 
qu’ils  échangeraient  contre  celui  du  receveur  pro- 
vincial, & l'ordre  de  la  comptabilité,  propre  i 
établir  la  recette  de  chaque  généralité  ou  chaque 
drreâion  , ne  ferait  point  interverti. 

L'adminiilration  des  finances , fe  concertant  avec 
celle  de  la  guerre  8c  de  la  mai  me , pourroit  encore 
drfpofcr  les  chofes  de  manière  a faire  remettre 
aux  tréforiers  provinciaux  de  ces  deux  départe- 
mens , une  parue  des  fonds  qui  fe  trouveraient 
dans  les  cailles  des  receveurs  généraux  des  fermes , 
en  leur  accordant  une  rerntfe  de  vingt  fols  pat 
mille  livres.  Ce  concours,  une  fois  éubli , évi- 
terait les  doubles  voyages  des  fonds  des  pro- 
vinces à Paris  , 8c  de  Paris  dans  les  provinces  , 
ferait  ceffer  ces  reinifes  ou  taxations  qui  font 
accordées  aux  différens  receveurs  , caiflîers  ou 
tréforiers . par  les  mains  del'quels  ils  paffent  j 8c 
enfin  donneroit  une  nouvelle  aétivitc  i la  circu- 
la trou. 

Receveiirs  généraux  des  Finances, 
D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Ques- 
tlurs  , c'elt  ici  le  lieu  de  faire  connoitre  , non- 
feulement  les  magiftrats  romains  , qu'on  fuppofe 
avoir  rempli  les  lônélions  de  receveurs  généraux 
des  finances  , mais  encore  tous  les  officiers  qui  , 
fous  différentes  dénominations , ont  rempli  chex 
toutes  les  nations  anciennes  , les  memes  fonc- 
tions qui  font,  en  Fiance,  attachées  aujourd’hui 
à la  charge  de  receveur  général  des  finances.  , 

II  eft  probable  qu’en  meme  tems  que  la  puif- 
fance  publique  mit  *dcs  impôts  fut  les  peuples , 

• . 
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elle  commit  atiffi  des  officiers  pour  en  faire  le 
recouvrement,  8c  lui  en  rendre  compte.  Parmi 
ces  ptépofésil  dilt  y en  avoir  de  différons  grades  j 
les  uns  établis  au  premier  rang,  pour  raffembler 
tous  les  deniers  d'impôt  d'une  ou  de  plufîeurs 
• provinces!  les  autres  au  fécond  8c  au  ttoifïème 
rang  , pour  recueillir  les  contributions  particu- 
lières des  villes , ou  d'une  étendue  cirtonfcrite. 
Ce  font  ces  drverfes  fonélions  qui  ont  conflitué 
8c  continuent  encore  l'état  de  ces  officiels,  que 
l’on  commît  fous  les  noms  de  rettvturs  généraux 
8c  receveurs  particuliers  des  finances. 

Comme,  fuivant  la  définition  de  Tacite,  dont 
nous  avons  emprunte  le  langage , au  commence- 
ment du  difeouts  prélirr  inaire , qui  efl  à la  tête 
du  premier  volume  , les  finances  font  â la  fais 
le  nerf  de  la  guerre  , le  foutien  8c  l'ornement 
de  la  paix  , 8c  le  double  lien  qui  unit  les  fujets 
à l’Etat , 8c  l’Etat  aux  fujets  , 8c  enfin  le  plus 
folide  appui  des  empires  ; il  éroi»  naturel  que 
l'importance  des  finances  procurât  des  honneurs 
8c  des  diltinétions  aux  perfm.nes  chargées  en 
chef  de  l'adminillration  8c  de  la  difpenfation  des 
revenus  publics.  Audi,  dans  les  anciennes  réptl- 
b'iqucs , l'état  de  receveur  général  devint  l'un  des 
plus  confidérables. 

Plutarque,  Thucydide,  Diodore  de  Sicile, 
nous  apprennent  que  dans  la  troifième  année  de 
la  foixamedouzième  olvmpiadc,  Arillide  le  julte, 
fils  de  l.yfimaquc  , étoit  chargé  du  maniement 
des  deniers  publics^  comme  receveur  général  de 
l'Etat  ; qu'il  fut  nommé  un  des  dix  généraux  de 
l'armée  contre  les  l’erfes,  8:  enfuite  Archonte. 
Ce  fut  ce  même  Arillide  qui  fit  la  répartition 
générale  de  l'impôt  que  la  Citcce  devoir  fupporter 
pour  le  foutien  de  la  guerre  ; 8c  on  a dit  cy  de- 
vant , difeouts  préliminaire  , à la  tête  du  tome  l , 
page  5 , comment  il  s'acquitta  de  cette  fonétion 
délicate. 

Paufanias  rapporte  que  I.icurgue  , fils  de  Lÿ- 
cophron  , fut  pendant  quinze  ans  receveur  général 
des  revenus  de  h république , 8c  que  fou  manie- 
ment , pendant  cette  période  , fut  de  dix  huit 
mille  talens.  Suivant  Huilée  , chaque  talent  va- 
lant treize  cents  tiente  trois  livres  , il  en  réfulte 
une  lomme  de  près  de  vingt-quatre  millions  de 
notre  monnoie. 

Périclès , qui  fut  un  des  grands  généraux  d'A- 
thènes, y exerça  anili  l’emploi  de  receveur  génital. 

Si  l'on  cotifulte  l'hifloire  ancienne  des  Pcrfes 
8c  des  Indiens  , on  voit  Darius  divifer  fon  royau- 
me en  vingt  fatrapies  ou  gouventemens  , 8c  or- 
donner que  le  fatrape  feroit  en  même  - tems  la 
recette  des  impofîtions  loyales  , dans  l'étendue  de 
fon  departement.  Sous  Cyjrus  , Tritechme  fils 
d'Artabafe  général  a’arinée  , fut  rueveue  géné- 
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ni  de  la  fatrapie  de  Babylone  , dont  la  recette," 
fuivant  Hérodote  , monroit  annuellement  à plu* 
de  quarante-deux  millions. 

Chez  les  Romains , les  reeeveurs  généraux  fu- 
rent inflitués  dès  le  berteau  de  l'empire.  Il  y en  eut 
fous  Romulus  : on  les  appelia  qiielteors  , parce 
que  l'objet  de  leurs  fonctions  étoit  de  faire  le 
recouvrement  des  impofîtions  , 8c  de  confervet 
les  deniers  qui  en  provenoient , pour  les  dépenfe» 
publicités.  Dicli  faut  qusfiotes  , ab  er  quod  inqui - 
rends  (J  conj'crvanas  pecunis  , causa  creaii  {uni. 

Après  la  mort  de  Brutus  , Valerius  Publicol* 
plaça  le  tréfor  public  dans  le  temple  de  Saturne, 
& confia  à deux  perfonnages  oillingués  , la  garde 
de  ce  tréfot  8c  le  recouvrement  des  fournies  que 
le  fénat  ordonnerait  être  levées  pour  les  dépenfe* 
de  la  république  ; 8c  on  les  appelia  quelteuis  ; 
mais  ils  réunilToient  tant  d'autres  fondions,  qu'ils 
palpaient  de  l'emploi  de  quefleur  aux  premières 
dignités  de  la  république.  Il  ell  vrai  que  les  quef- 
teurs  étoient  d’abord  rires  du  corps  des  patri- 
ciens : ce  ne  fut  que  fous  le  confulat  de  Cneius 
Cornélius  8c  L.  Furius  Xledullimis . que  le  peuple 
tira  pour  la  première  fois  des  quefleurs  de  fon 
fein.  Trois  furent  nommés  en  même  tems  , 8c  on 
les  appelloic . les  candidats  de  l’Etat , par  aüufion  à 
la  candeur  8c  à l'intégrité  avec  laquelle  ces  offices 
dévoient  être  exercés.  ï'ocabantur  ta:  etidi  primes 
pes  , quia  vtfit  car.aidà  in  argumentant  iruegritatis 
utebantur. 

Les  emplois  de  finances  croient  donc  regardés 
comme  la  pierrc*de  touche  fur  laquelle  on  éprôu- 
voit  les  hommes , 8c  la  loi  Cornelta  défendoit  d'af- 
pirer  â aucune  dignité  avant  d'avoir  paffé  par  la 
quefiure.  Majores  magifiratus  petere  non  pour  et  3 
ntfi  qui  prias  qusfljr  fuerat. 

Dans  la  fuite  les  quefleurs  furent  remplacés  pat 
les  intendans  du  tréfor  , preftHi  srarii  , puis  par 
des  intendans  créés  par  Céfar  fous  le  nom  de 
procuratores.  A ccs  derniers  on  vit  fuccéder  de 
nouveau  , les  quelleurs  de  l'épargne  , 8c  on  en  dis- 
tingua deux  fortes  \ les  uns  demeuroient  dans  JfS 
villes  , 8c  apprllés  pour  cette  raifon  qusftores  uf~ 
bani  ; les  autrej  qui  accompagnoient  les  confuls  ou 
ptoconluls  , ou  les  piétcuts  , étoient  nommés 
qusfiores  provinciales . 

Sous  Conflantin  le  grand  . les  quefleurs  furent 
remplacés  par  deux  grands  officiers  qualifiés . l'un 
de  comte  dgs  largelles  facrées  , que  l'on  peut  com- 
parer à nos  anciens  fur-intendans  des  finances , ou 
à un  tréforier  général  de  l'empire  i 8c  l'autre  d'in- 
tendant du  domaine  impérial.  K le  Discours 
PRELIMINAIRE  , rom  1.  psg.  II. 

Ces  dignités  fubfillèrent  jufqu’i  la  ruine  de 
l'empire  Romain  , 8c  pafsèrenr  même  à quelques- 
unes  des  nations  qui  en  aroient  fécoué  le  joug. 

On 
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On  toit  par  ce  que  rapporte  Grégoire  de 
Tours  , que  dans  la  Germanie  & dans  les  Gaules, 
les  burgraves  ou  comtes  menoient  les  milices  à la 
guerre.  8c  faifoient  le  recouvrement  des  tributs. 

Ces  doubles  fondions  donnant  une  grande  au- 
torité à ces  officiers  , les  mirent  à portée  d'ex- 
citer des  troubles  , 8c  d'en  profiler  pour  s'appro- 
prier les  territoires  fur  lefquels  ils  les  exerçoient. 

Après  cette  révolution  , le  revenu  du  fouverain 
ne  confifta  plus  que  dans  fon  domaine  8e-dans  les 
impofitions  qu'il  mettoit  fur  les  fujets  qui  l'habi- 
soient.  Alors  la  régie  de  fes  revenus  8c  le  recouvre- 
ment des  impôts  turent  confiés  aux  baillifs  royaux 
& à des  officiers  domaniaux.  La  chambre  des 
comptes  jufqu'à  Charles  IV  . jouifloit  auffi  du 
droit  de  nommer  aux  recettes  des  impôts  -,  mais 
ce  prince  lui  interdit  cette  faculté  , 8c  le  mande- 
ment de  Philippe  de  Valois  du  14  juillet  1J4», 
fait  défenfes  aux  gens  des  comptes  de  commettre 
aucune  perfonne  pour  les  recettes  : car , dit  ce 
mandement  , quand  ils  font  faits  par  vous  gens 
des  comptes  , ils  ne  comptent  point  , & s'enri- 
chijfent  y nous  vous  avons  établis  pour  ouïr  & re- 
cevoir Us  comptes  , & non  pour  faire  payer  ce  qui 
eji  dû. 

Les  chofes  reflètent  à-peu-ptès  fur  ce  pied  juf- 
qu'au  tems  de  Philippe  le  Bel , que  le  peuple  fut 
admis  aux  aflemblées  générales  de  la  nation.  Dans 
celle  qui  fe  tint  en  1 $04  , on  nomma  neuf  com- 
miffaires  généraux,  donc  trois  furent  pris  dans  le 
tiers-état  j ceux  qui  furent  chargés  de  l’affieue  8c* 
la  répartition  des  impôts  , reçurent  le  nom  d'élus 
généraux , 8 c ils  avoient  fous  eux  des  receveurs 
généraux  , dont  laréputationdéterminoit  le  choix , 
mais  quia  gvoient  de  fondions . qu'autant  que  du- 
roit  le  recouvrement  des  impôts  momentanés  qui 
fe  levoient  fuivant  les  i>efoins  de  l'Etat. 

On  croitque  c'eft  Charles  IV  qili;le  premier  éta- 
blit quatre  receveurs  généraux , d'où  font  venus  en- 
fuite  les  receveurs  généraux  des  finances.  Mais  c'eft  à 
François  premier  que  font  dues  les  recettes  géné- 
rales des  finances  telles  qu'eiies  exiftenr.  Deux 
édits  donnés  à Cognac  le  même  jour  7 décembre 
ryca  , portent  qu'il  fera  établi  feize  recettes  gé- 
nérales , en  feire  villes  8c  provinces  du  royaume  , 
8c  autant  de  receveurs  généraux  pour  y réfider  , 
auxquelles  recettes  feront  départies  les  recettes  par- 
ticulières les  plus  prochaines , tant  du  domaine  que 
des  aides,  importions , équivalens  , tailles  , ga- 
belles , décimes  des  gens  d'églile  , oétrois , contri- 
butions des  villes  , 8c  tous  autres  deniers  extraor- 
dinaires qui  devroient  y être  portés  par  les  rece- 
veurs particuliers,  moyennant  certaine  compofi- 
lion  pour  les  frais  de  voiture , 8c  aux  gages  de 
douze  cens  livres  : ainfi  les  fondrions  du  receveur 
général  des  aides  , 8c  du  receveur  général  des 
Tome  III.  Finances. 
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deniers  extraordinaires  , furent  confondues  dans 
celles  qui  étoient  attribuées  aux  nouveaux  rece- 
veurs généraux  des  finances  ; mais  ceux-ci  per- 
dirent bientôt  la  recette  des  deniers  des  aines  , 
des  décimes  , des  gabelles  , des  oéirois  , 8c  elle 
fut  remife  entre  les  mains  de  receveurs  particuliers 
créés  pour  ces  parties , foie  en  titre,  finit  par  commif- 
fion.  Henri  II , par  édit  de  1 J ft  , créa  des  receveurs 
généraux  des  finances  alternatifs , 8c  Henti  IV  de 
triennaux,  aux  memes  gages  , privilèges  8c  préro- 
gatives que  les  anciens. 

Ces  privilèges  8c  prérogatives  ne  fe  trouvent 
énoncés  que  dans  l'ordonnance  de  Charles  IX  du 
18  janvier  t {76  , enregiftrée  à la  cour  des  aides 
le  4 juin  fuivant.  Il  y eft  dit  que  les  confeillets 
receveurs  généraux  des  finances  , leurs  fuccefTeuts 
8c  leurs  veuves  durant  lcui  viduité,  jouiront  des 
mêmes  8c  femblables  privilèges  , franchifes  8c 
exemptions  dont  ont  joui  8c  jouiflent  les  rece- 
veurs généraux  drs  finances  y ce  fai  faut , qu'ils  fe- 
ront exempts  de  toutes  charges  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  ou  de  taille,  emprunt  8c  tou- 
tes autres  impofitions  généralement  quelconques  , 
comme  étant , 8c  ne  faifant  qu’un  même  corps 
8c  collège  avec  eux. 

Ces  difpolïtions  furent  enfuite  confirmées  par 
l’cdit  du  mois  de  feptembre  1644  , qui  leur  attri- 
bue , en  tant  que  befoin  feroit , 1 exemption  de 
toutes  tailles,  taillon  , crues  , fubvention  , lub- 
fiflance  , logement  de  gens  de  guerre  , tant  en  leur 
domicile  , maifon  des  champs  , que  métairies  8e 
autres  contributions  8c  impofitions  quelconques, 
ce  qui  a encore  etc  confirmé  au  commencement  de 
ce  uccle  pat  les  édits  de  mai  1707, 8c  janvier  1710. 

On  a vu  que  fous  le  miniftère  de  Sullv,  tom.  T. 
pag.  117,  il  fut  établi  une  chambre  de  jultice  pour 
la  recherche  des  financiers  qui  avoient  diverti  les 
deniers  royaux  : les  receveurs  généraux  ne  fe  trou- 
vant pas  innocens  , tranfigére.itr  de  bonne  grâce 
avec  le  miniftre , 8c  obtinrent  une  décharge  en- 
tière , moyennant  fix  cens  mille  livres. 

En  l£6i,  c’eft- i-dire  peu  d'années  après  l’avc- 
nement  de  W,  Colbert  à l’adminiftration  des 
finances  , ce  mintliie  ayant  fait  remettre  aux 
peuples  les  relies  confidetalales  qu'ils  dévoient 
fur  les  impofitions,  depuis  1647  jufqu'en  6, 
le  recouviement  des  nouvelles  devint  plus  facile, 
& la  nation  reçut  comme  un  bienfait , la  remife 
de  ce  qu'elle  ne  pouvoir  pas  payer.  Mais,  comme 
les  droits  accordés  aux  receveurs  généraux  des 
finances  avoient  fucceffivement  monté  à cinq  fols 
pour  livre  de  leur  recette , il  parut  jufte  de  les 
réduire  à neul  deniers  pour  livre  j favoir,  cinq 
aux  receveurs  généraux  , 8c  quatre  aux  receveurs 
des  tailles. 

» En  bornant  ainfi  le*  frais  de  perception , dit 
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m M.  de  Foisonnais  , fui  nous  fournil  ets  détails  , 

» tome  11,  m*ii  , pop.  1 Si  , il  n'ftoit  pis  moins 
» important  d’en  afiurer  la  fidélité.  C'eft  de  la 
» confufinn  des  recettes  que  partoient  principa- 
» lement  les  pertes  de  l’F.tat.  Chaque  receveur  dé- 
. â guifoir , à fon  gré,  l'état  de  fa  cairte.  Le  mi- 
» niftre  prefTé,  avoit  recours  aux  emprunts  , aux 

* traités  ruineux  i 8c  ces  mêmes  receveurs  prê- 
■ tnient  au  roi  lis  propres  deniers , à un  quart 
» 8c  un  tiers  de  profit. 

» Souvent  c’étoit  fur  les  porteurs  d'alîignation 
» que  romboient  leurs  ufures  ; ils  les  faifoient 

* languir  jufqti’â  ce  que  le  befoin  en  arrachât 
» un  efcofopte  très  avantageux  Enfin  , tous  les 
» déforJtes  que  Sully  avoir  bannis  s'étoient  re- 
» produits  pendant  la  licence  des  tems. 

» Colbert  rappella  les  anciennes  ordonnances 

* qui  avoient  etc  négligées,  fout  comptable  fut 
u allreint  à fournir , au  confeil  , des  états  „u  vrai 
» de  fa  recette  8c  de  fa  dépenfe  , trois  mois 
m après  fon  exercice  , 8c  â faire  recevoir  fon 
» compte  à la  chambre , dans  l’année  fuivante  : 
» méthode  excellente , qui  faifoit  jouir  l'Etat  des 
» fonds  confidéiabtes  qui  relloient  entre  les  mains 
» des  receveurs  généraux  jufqu'â  la  reddition  de 
» leurs  comptes  , 8c  dont  le  roi  payoit  cepen- 
» danr  l’interet , puisqu'ils  fetvoient  aux  avances 
»-doqt  il  avoit  befoin. 

» En  réformant  cet  abus,  qui  fera  toujours 
»>  plus  granJ  , â mefure  que  les  comptes  feront 
» plus  retardés  , il  obligea  les  receveurs  généraux 
» à ligner  des  réfultats  , pour  fixer  le  payement 
» des  tailles  dans  dix  huit  mois,  8<  depuis,  dans 
>•  quinze  mois  , lorfque  les  campagnes  furent 
*>  un  peu  rétablies.  En  1669  , il  ajouta  à ces 
» précautions  celle  d’obliger  les  receveurs  à tenir 
*>  un  journal  trcs-détaillé, 

* C'cft  â la  faveur  de  ces  réfultats , qu’on  a 
» attaché  aux  charges  des  receveurs  généraux  une 
» idée  de  befoin  ; mais  a t on  bien  examiné  fi 
» ces  réfultats  ne  pourroiem  pas  être  faits  avec 
» la  même  sûreté  , 8c  avec  plus  d'économie  , par 
*»  les  receveurs  particuliers  ? La  caille  commune 
» des  recettes  générales  ne  pourroit  elle  pas 
» former  , fans  inconvénient  , une  des  caiflès 
» du  tréfor  roval  , où  l'on  ne  fauroit  montrer 
» trop  d’abondance  ? Eft  il  bien  néccflàire  qu’il 
» y ait  des  charges  dont  l'intérét  rapporte  neuf 
>»  â dix  pour  cent,  pendant  la  paix  , pour  une 
» régie  fort  fimple  , fi  la  tenue  des  regdtrcs  eft 
» en  bel  ordre  r Ces  neuf  à dix  pour  cent , ne 
» font  ils  pas  une  diminution  de  la  recette  du 
*>  prince  , ou  un  accroiircment  de  charges  fur  le 
» peuple? 

» On  dira  fans  doute  q'je  le  principal  objet  d'u- 
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» tilité  de  cet  arrangement , confifte  dans  l’ufagC 
» du  crédit  des  rec.vturs-généruux.  Il  ne  s’agiroit 
» plus  alors  que  d'approfondir  la  eaufe  de  leur 
» crédit , 8c  la  nature  de  celui  de  l'Etat , lorsqu'il 
» voudra  l'employer  â droiture  avec  économie  8c 
» fidélité.  Chaque  particulier  , en  prêtant  fon  ar- 
v gent  à un  receveur- général , quelque  riche  qu'il 

* foit , connoit  très-bien  la  nature  de  cet  enga- 
» gement  ; 8c  s'il  n'avoit  point  de  confiance  dan* 
» l’Etat,  il  ne  prêteroit  pas,  ou  fe  prévaudront 
•*  fur  les  conditions  , du  rifqne  qu'il  s’imigineroic 
» courir.  Une  preuve  fans  réplique  de  ce  qu'on 
» avance  ici , c’eft  que  l’intérêt  a lutiffé  dans  tous 
» les  tems  critiques,  vis- à vis  des  financiers,  8c 
>>  eux-memes  font  intéreflés  à ce  qu'il  foit  tou» 
*>  jours  cher.  Cette  dépendance  volontaire  . où 
” l'on  s'eft  tenu  d’eux  , même  dans  les  tems  d'or- 
» dre  8c  de  tranquillité  , a toujours  été  fort  cod- 
» teufe  â l'Etat , 8c  leur  a donné  les  moyens  de  la 
" rendre  forcée  dans  d'autres  circonftances , parce 
» que  l’argent  s'eft  trouvé  entre  leurs  mains- 

» Lorfqu'un  Etat  dépenfe  par  anticipation  , ou 
» bien  il  prévoit  un  prompt  remplacement , ou 
••  bien  il  ne  le  prévoit  qu'éloigné;  dans  le  premier 
» cas,  une  caille  des  emprunts  , des  promefTes  du 
» tréfor  royal , fourniront  toujours  promptement 
“ 8c  â bon  marché  , les  fecours  dont  on  peut 
» avoir  befoin , fi  le  gouvernement  a de  l'ordre  8c 
» de  I'exaüitude  ; dans  le  fécond  cas  , le  crédit 
» des  finances  eft  pour  l’ordinaire  infuffifant. 

• » Toute  conftitution  d'Etat  qui  a de  la  ftabi- 

“ lité  , aura  toujours  un  crédit  national  propor- 

* tionncl  â I exaéfirude  8c  â l'économie  ou  eou- 
” vernemenf , â l’étendue  des  redoutées  publiques  ; 
» mais  tout  crédit  médiat , eft  précaire  , borné  8c 
” coûteux  par  fa  nature.  Ce  vain  étalage  de  crédit 

* ^cs  compagnies  de  finance  , relTsmble  exaôe- 

* ment  â celui  que  feroit  un  grand  feigneur  d’une 
“ multitude  de  domeftiques  .qui  s'enrichiftciit  des 
» débris  de  fa  fortune.  » é'oyrf  le  mot  Crédit 
PUBLIC  | ton.  J , pag.  449. 

Suivons  les  receveurs  généraux  Aes  finances  jufqu’â 
nos  jours , dans  les  révolutions  qu'ont  éprouvé 
leurs  charges. 

Le  compte  que  M.  Defmarets , contrôleur  gé- 
néral des  finances,  â la  mort  de  Louis  XIV., 
rendit  au  regent , au  mois  d’oétobre  1715  , va  nous 
inftiuire  des  fervices  que  ces  financiers  rendirent  à 
l’Etat , fous  fon  miniftère. 

» Le  fâcheux  état  des  finances , après  fes  dépenfe* 
v confiderables  occafionnées  parles  circonftances 
» de  la  guerre  , d’un  hiver  excclfif , 8:  delaftérilité 
» qui  en  avoit  été  la  fuite , dans  les  atmées  1 708 

* & 1709 , mettoit  de  grandes  difficultés  à txou- 
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» ver  des  reffources  pour  la  guerre,  qui  conti- 
*>  nuoit  avec  plus  de  vivacité  eue  jamais,  après 
*•  la  prife  de  Tournay.  Dans  cette  fituaiion  , je 
» propofai  au  roi  de  faire  faire  une  régie  par  douze 
» receveurs  généraux  , de  plufieurs  affaires  extraor- 
y dinaircs,  dont  ils  pourfuivroient  le  rccouvre- 
» ment. 

y Ils  donnèrent  en  cette  occalion  des  preuves 
» de  bonne  volonté  pour  le  fetvice , & déclarè- 
•>  rent  qu'en  Ce  chargeant  de  cette  régit , ils  ne 
y prétendoient  aucune  remife  ni  bénéfice . & fe 
y contenteroient  des  intérêts  des  avances  qu'ils 
»•  ponrroient  faire , moyennant  que  le  toi  fe  char- 
y geroit  des  frais  de  bureau , tant  à Paris  qu'en 
y province. 

” Cette  nouvelle  forme  de  régie  prit  d’autant 
» plus  de  faveur , que  le  public , qui  étoit  fort 
y rebuté  des  traitans , vit  que  les  recouvrement 
y feroient  faits  fans  frais  ; aufli  le  crédit  de  cette 
y caiffe  fe  fortifia  tellement , qu'on  peut  dire 
» qu'elle  a foutenu  l'Etat  jufqu'au  mois  d'avril 
y 17»/. 

v Les  affaires  extraordinaires  dont  les  receveurs 
y généraux  furent  chargés  de  faire  la  régie  & le 
y recouvrement , confilloient  : 

v t9.  Dans  le  rachat  du  prêt  Se  droit  annuel. 

y i°.  Dans  un  denier  d'augmentation  de  re- 
y mile  aux  receveurs  généraux  St  aux  receveurs  des 
» tailles. 

. y j9.  Dans  de  nouvelles  taxations  ou  augmen- 
y tâtions  de  gages  aux  officiers  comptables. 

y 4°.  Dans  l'aliénation  ou  engagement  du  con- 
y ttôle  des  allés  des  notaires. 

» s*.  Dans  Paffiranchiffement  de  la  cipitation 
» du  clergé. 

» Tous  ces  fonds  extraordinaires  ont  produit 
» près  de  foixante-huit  millions.  Les  affaires  ré- 
» gies  par  les  receveurs  généraux , en  donnèrent 
» quarante-trois,  huit  cents  dix-l'ept  mille  deux 
» cents  quarante -fix  livres,  dont  la  remife  , fur 
» le  pied  du'fixième  & des  deux  fols  pour  livre, 
» remife  qui  avoit  été  fixée  précédemment,  par 
y M. Colbert , en  faveur  des  traitans , auroit  mont» 
y.  à onze  millions  fix  cent  quatre-vingt-dix-huit 
» livres , qu'on  a ménagés  pour  le  roi , & pour 
y les  redevables. -Telle  efl  l'origine  de  cette  caiffe 
" de  régie , qui  paffa  entre  les  mains  de  le  Gen- 
y dre , Sc  qui  devint  quelque  tems  le  centre  de 
» toutes  les  opérations  & la  bafe  du  crédit  na- 
» tional. 

Les  fonds  néceffaires  pour  les  dépenfes  de  171 1 
it  1 7 1 i - UC  purent  néanmoins  fe  faire  qu’avec 
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beaucoup  de  difficultés.  Il  fkllut  engager  les  rece- 
veurs généraux  à faire  l'avance  de  dix  - huit  mil- 
lions , fur  le  produit  du  dixiéme , tant  du  quartier 
d'O&obre  1710,  que  de  l'année  entière  1711- 
Mais  ce  produit  ne  monta,  dans  les  dix-neuf  gé- 
néralités taillables , qu'à  quatorze  millions. 

Les  fonds  manquant  abfolument  , dit  Kl.  Défi* 
marets , pour  la  campagne  de  171}  , on  eut  re- 
cours aux  banquiers , pour  continuer  à faire  des 
remîfes  deftinéesàb  fubliftance  des  troupes  , dont 
on  leur  paieroit  , partie  en  affignations , fur  les 
fonds  reihns  libres,  & partie  par  anticipation», 
fur  les  produits  de  1714  3c  17111  mais  ils  deman- 
dèrent des  efeomptes  8c  des  intérêts  fi  exhorbi- 
tans,  que  pour  éviter  cette  perte,  je  m'adreffai 
aux  receveurs  généraux  t qui  avancèrent,  fur  leur* 
recouvremens  ordinaires  , neuf  millions  fix  cent* 
huit  mille  livres. 

Le  roi  fut  fi  content  de  ces  fervices,  te  des  fe- 
cours  qu'ils  avoient  fournis  pour  la  fubfifhnce 
de  l'année  de  Catalogne,  qu'il  fit  expédier,  le  ;• 
mai  171  j , une  ordonnance  de  cent  cinquante- deux 
mille  livres , à titre  de  gratification  , à partager 
entre  tous  les  receveurs  généraux  des  finances. 

A la  mort  de  Louis  XIV,  en  171  y,  \et  rece- 
veurs généraux  fe  trouvèrent  avoir  fait  des  avances 
confidérables  , dont  une  grande  partie  leur  avoit 
été  allouée  pour  des  intérêts.  Mais  ils  s’étoient  fait 
donner , pour  ces  avances,  des  quittances  corap- 
tables , non  - feulement  des  exercice*  paffés,  mai* 
meme  de  leurs  exercices  à venir } en  forte  qu'il* 
comptoient  que  b partie  qu'ils  verfoient  annuel- 
lement au  tréfor  royal,  St  qui  étoit  d’environ 
quinze  cents  mille  livres , leur  appartenoit  prefqu* 
en  entier  jufqu'à  l’année  1713. 

Dans  la  détreffe  T5ù  le  régent  trouva  les  affai- 
res , i]  jugea  néceffaire  de  ménager  les  receveurs 
generaux  des  finances  , & de  les  gagner  par  ouel- 

3ues  complaifanccs , en  attendant  que  les  ténèbres 
ont  «n  étoit  environné , fuffent  un  peu  diffipées. 

A b fin  de  feptetnbrc  1 7 1 f , ils  lignèrent  un 
réfultat  , par  lequel  ils  s’obligeaient  à fournit 
dcuxmillions  , pendant  chacun  des  quatre  derniers 
mois  de  cette  année  ; St  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres,  pendant  chaque  mois  de  1716,  pour 
b folde  des  croupes.  En  conféquence,  une  décla- 
ration du  roi  , du  11  octobre  , les  confirma 
dans  l'exercice  de  leurs  charges,  foit  pour  em- 
ployer leurs  recettes  au  paiement  des  troupes, 
foit  pour  le  rembourfement  de  leurs  avances. 

Mais  comme  leur  recette  n'étoit  pas  fuffifante 
pour  fatisfaire  à ces  deux  objets  à b fois  , dans  le 
courant  d'une  année , il  fut  réglé  qu'à  l'échéance 
de  leurs  billets,  ils  en  paieroieiu  le  tiers  comp- 
tant, 8c  que  les  deux  autres  tiers  feroient  parta- 

1.1  i ij 
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gés  en  deux  billets , dont  l’un  payable  dans  un  an, 
& l'autre  dans  deux,  avec  l’intérêt  y compris,  a 
fept  & demi  pour  cent. 

La  même  difpofitinn  eut  lieu  pour  les  billets 
de  le  Gendre  , endoflcs  par  les  eeceveurs  generaux, 
donc  ilsavoient  reçu  la  valeur  en  aflignations  ou 
quittances  comptables  fut  leurs  recettes- 

Quant  à ceux  de  ces  mêmes  billets  qu’ils  avoicnc 
endoflcs  par  ordre,  fans  en  avoir  reçu  aucune  va- 
leur , il  fut  arrêté  que  chaque  receveur  généra!  qui 
les  avoir  endoflcs , feroit  tenu  de  les  convenir  , 
aux  échéances , en  des  billets  particuliers,  paya- 
bles , un  tiers  au  10  novembre  1 7 * 7 î un  tiers  au 
10  novembre  17184  un  tiers  au  10  novembre 
>719 , l’intérêt , à fept  & demi  pour  cent.com- 
is  dans  chacun  de  ces  billets.  Il  s’en  trouva  pour 
millions. 

En  même  tems  , il  fut  ordonné  que  tons  les 
billets  faits,  8c  les  referiptions  données  à l’avenir 
par  les  receveurs  généraux  des  finances  > feraient 
acquittés  en  entier  à leurs  échéances  , en  deniers 
comptans , fans  furféance  ni  retardement. 

Au  mois  de  novembre , lorfqu’on  compta  avec 
■ux  pour  connoître  leur  fituation  8c  les  engage- 
mens  de  l'Etat , leurs  billets  montoient  J foixante- 
fix  millions  neuf  cents  vingt-deux  mille  huit  cents 
dix  fept  livre}. 

Ceux  de  le  Gendre,  qu'ils  avoient  endofles  , i 
lix  millions  fix  cents  trente-quatre  mille  quarante 
livres  ; enforte  qu'il  eût  fallu  environ  dix  années 
pour  éteindre  ce  capital , de  foheante-treixe  mil- 
lions cinq  cents  cinquante-fix  mille  huit  cents  cin- 
quante-fept  livres , fans  compter  les  intéiêts , puif 
que  le  réfultat  qu'ils  avoient  figne  ne  laiflbit  plus  , 
annuellement , qu’un  fond  de  iept  millions  fept 
cents  foixante  un  mille  quatre  cents  fix  livres,  ap 
plicable  i l’acquittement  des  billets  exiftans. 

Ce  réfultat  n'ayant  pas  été  exaâemenr  rempli , 
le  paiement  des  troupes  languifloit , 8c  i’Etat  étoit 
menacé  de  quelques  grands  malheuis  ; l’inexaéli 
tude  des  receveurs  généraux  venoit  de  leur  impuif- 
fance  ; car  rel  étoit  le  cahos  de  leur-  admimlba- 
tion,  qu’eux  mêmes  ignoroient  lenr  véritable  fituj 
tion  . foit  avec  l'Etat , foit  avec  les  receveurs  par- 
ticuliers 8c  avec  leurs  créanciers. 

Quelle  que  fût  la  caufe  de  ce  défordre  , on 
fentit  la  néceflité  abfolue  de  faire  rentrer  le  roi 
dans  fes  revenus , fans  égard  aux  avances  des  rece- 
veurs généraux;  comme  Sully  8c  Colbert  l'avoient 
pratiqué  autrefois , dans  des  occafions  femblables. 
En  conféquence,  le  projet  d'une  adi  imftration 
générale  des  recettes  des  impofitions  fut  bientôt 
lédigé. 

Pour  en  préparer  l’exécution,  la  déclaration  du 
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*4  mars  1716  ordonna  le  vifa  des  billets  délivré» 
par  les  receveurs  généraux,  pour  le  montant  des 
aflignations  tirées  fut  eux  par  anticipation,  8c  des 
billets  de  le  Gendre , qu’ils  avoient  endofles.  Voici 
comment  elle  s’explique. 

_ j 

» Par  notre  déclaration  du  ta  oétobre  171  f , 
» nous  avions  ordonné  aux  receveurs  généraux  de 
» nos  finances , d'acquitter  en  dtfférens  termes  , 8c 
*»  par  portions  égales  , les  referiptions,  8c  les  bil- 
» iecs  qu’ils  avoient  fait  fous  le  précédent  règne, 
» pour  le  montant  des  aflignations  qui  avoient  été 
» citées  fur  eux  par  anticipation  ; nous  les  avion» 
» pareillement  chargés  de  payer  les  billets  du 
» nommé  le  Gendre,  par  eux  endoflés , même 
» ceux  dont  ils  n’avoient  pas  reçu  la  valeur  i 8c 
*>  nous  les  avions  mis  en  état  de  fatisfaire  avec 
» exaélitude  à ces  differens  engagemens.au  moyen 
» des  fonds  fixes  8c  certains  que  nous  leur  avions 
v accordés  ; de  forte  que  nous  avions  fujet  de 
*>  croire , comme  ils  nous  l’avoient  eux-mêmes 
» alluré,  que  cet  arrangement  produiroit  l’effet 
* que  nous  en  attendions  Cependant  nous  fom- 
» mes  informés  qu’on  négocie  encote  leurs  bil- 
» lets  , à des  pertes  énormes , 8c  que  ceux  qui  en 
» font  les  porteurs , n’en  ont  tire  aucun  avantage  ; 
v ce  qui  ne  peut  venir  que  du  peu  de  régularité 
» que  plufieurs  defdits  receveurs  généraux  ont  eu  à 
» payer , i leur  échéance,  la  première  portion  def- 
» dits  billets  ; ou  de  ce  qu’ils  en  ont  répandu  de 
» nouveaux  dans  le  public;  peut-être  même  de 
” ce  que  quelques  uns  d’entr’eux  n'ont  pas  donné 
» leur  attention  pour  remettre  lefdits  billets  eif 
» crédit;  8c  comme  nous  tommes  oblige  de  veiller 
» à la  libération  des  charges  de  notre  Etat , nous 
» avons  ]ugé  qu’il  étoit  abfolument  néceffaire  de 
» connoître  précifément  le  montant  des  diffriens 
» billets  defdits  receveurs  généraux  qui  font  préfen- 
» tentent  dans  le  public , afin  d'en  faire  la  com- 
» paraifen  avec  les  états  qui  nous  ont  été  four* 
» nis,  8c  de  prendre  pour  cela  les  mefures  qui 
« nous  paroitiont  les  plus  convenables. 

Huit  jours  fuflirent  pour  conduire  le  travail  de 
ce  vifa  particulier  i fou  terme.  Les  billets  des  re- 
ceveurs généraux  qui  furent  vifés,  montèrent  à foi- 
xante-cinq  millions  trois  cents  un  mille  foixantc- 
cinq  livres. 

Cette  opération  préliminaire  fut  fuivie  d’une 
autre  non  moins  importante,  qui  devoit  établir 
un  ordre  exaéf  dans  les  journaux  des  receveurs 
paiticuliers,  8c  dans  ceux  des  receveurs  généraux, 
afin  que  les  uns  ftifl'ent  le  contrôle  des  autres. 
Un  fcctcr  profond  8c  une  précifion  fingulière, 
foit  dans  les  ordres,  foir  dans  le»  mcluics  piifej 
pour  en  fuivre  l’execution  pouvoient  feuls  en  af- 
fûter le  fruit  qu'on  fe  promettoit.  Tout  fut  com- 
bine de  manière  que,  dans  ic  même  jour,  les  pro- 
cès- vetbaux  de  la  fituation  des  califes,  le  paraphe 
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des  regiflres  & linventiire  de  toutes  tes  pièces , 
furent  faits  chez  tous  les  receveurs  généraux  8i  par- 
ticuliers des  impofitions. 

M.  le  duc  de  Noaillcs,  préfident  du  confeil 
royal  des  finances  , avoit  écrit , le  4 juin , aux  in- 
tendant , de  faire  vifcr  8t  parapher  par  leurs  fub- 
délégués  , tous  les  regiftres  des  receveurs  des  tail- 
les &r  des  commis  à la  recette  générale,  dans  1 état 
où  ils  fc  trouveroient , tant  les  regiftres  journaux 
ue  regiftres  de  dépouillement  pour  route  cfpèce 
'impofition  , fois  de  l'année  courante , foit  des 
années  antérieures. 

Les  quittances  comptables  ou  finales , les  récc- 
pilfés  à compte  , les  rcfcriptions  ou  traités  qui  fe 
trouvèrent , furent  vifés , 8c  il  en  fut  drefle  des 
états  certifiés,  année  par  année. 

Par  ce  moyen , le  confeil  fut  en  état  de  faire 
Compter  tous  les  rtctvturs  de  ce  qui  avoit  précédé, 
fans  qu'il  fût  poflible  de  déguifer  les  faits , ni  de 
détourner  les  fonds. 

Le  10  do  même  mois  de  juin , parut  une  décla- 
ration du  roi , portant  réglement  pour  fixer  ta 
nouvelle  adminillration  des  receveurs  généraux , 8c 
prefetite  aux  receveurs  dts  tailles,  la  conduite  qu'ils 

dévoient  tenir. 

9 

Laiffons  parler  ici  la  loi.  II  eft  important  de 
voir  comment  ce  nouveau  plan  fut  alors  conduit 
à fa  perfection  , afin  de  le  rapprocher  de  celui  qui 
avait  été  fi  heureufement  conçu  8e  exécuté  en 
*780,  dont  nous  avons  à rendre  compte. 

••  Louis , Sec.  L’un  de  nos  premiers  foins , après 
» notre  avènement  à la  couronne  , a été  de  nous 
* faire  rendre  compte  de  l'état  de  nos  revenus, 
» 8c  des  différent  engagement  que  les  rtctvturs 
» généraux  de  nos  finances  avoient  contracté  pour 
» le  fervice  de  l'Etat , au  moyen  des  aflîgnations 
v qui  avoient  été  tirées  fur  eux  par  anticipation , 
» afin  d'affûter  fur  le  produit  de  lenrs  recettes, 
» une  Comme  fixe,  payable  de  mois  en  mois, pour 
*>  la  fubfiilance  de  nos  troupes , 8c  de  leur  defti- 
» net  enfuite  des  fonds  certains , pour  acquitter 
» les  charges  alignées  fur  les  états  de  nos  finan- 
» ces  , 8c  les  billets  8c  rcfcriptions  qu'ils  avoient 
» lignés  ou  endolTés. 

» Quoiqu'ils  fefulTent  fournis  à l'exécution  d’un 
» réfultat  qui  conrennit  cet  arrangement  équita- 
» ble , 8c  que  nous  enflions  donné  , le  1 1 octobre 
» dernier , une  déclaration  qui  règle  les  termes 
» du  paiement  de  leurs  billctS4  cependant , quel- 
» ques  uns  d'emr'cux  ont  eu  fi  peu  d'exaCtitude 
» a remplir  leurs  engagemens , que  non  feulement 
» les  charges  aflignées  fur  nos  états , 3c  une  partie 
» confidérablc  de  leurs  billets  , n'ont  point  été 
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» acquittés;  mais  que  nous  avons  même  éré  obli- 
» eés  de  pourvoir  d'ailleurs  ï la  folde  & à la  fub- 

* fiftance  de  nos  troupes.  Et  comme  rien  n'eft 
v plus  important  que  d aflurcr  le  paiement  de  ces 
» dépenfes  privilégiées,  8c  de  rétablir  le  bon  or- 
» dre  dans  cette  partie  de  nos  finances  , nous 

* croyons  lie  le  pouvoir  faire  d’une  minière  plus 
» folide,  qu'en  ordonnant  que  lefdits  rtctvturs 
>»  généraux  auront  à l'avenir  une  caiflc  commune 

* 8c  générale  U’adminiftrarion  , qtri  fera  tenue 
» dans  le  bureau  même  où  ils  font  leurs  aftènv 
» blées.  8c  dans  laquelle  ils  feront  tenus  de  remet- 
» tre  directement  le  total  du  produit , tant  des 
» impofitions  courantes  des  vingt-quatre  géne- 
» ralirés  de  nos  pays  d'élcûion  , que  de  ce  qui 
» en  eft  dû  de  relie  , des  années  précédentes. 

i * * * 

» Nous  avons  jugé  ai  même  tems  devoir 
» choifir  8c  commettre  une  partie  dcfdits  rece- 
» veuri  généraux  de  nos  finances  , pour  avoir  la 
» régie  8c  l’adminiflratiott  de  cette  caille  , veiller 
» au  recouvrement  des  impofitions  , empêcher 
» qu'il  en  foie  fait  aucun  divertiflement , foit  par 
» les  receveurs  des  taille» , les  commis  aux  re- 
» cetces  gcnétales  8c  patticulières  , ou  par  les 
>>  autres  personnes  qui  y font  employées  ; 8c 
» pour  faire  diltiibuer  exactement  les  femmes 
a qui  feront  portées  à la  caifle , conformément 
» aux  ordres  qu’ils  recevront  de  notre  confeil  des 
» finances  , 8c  aux  états  particuliers  qui  y feront 
» arrêtés  ; au  moyen  de  quoi , &c  par  le  concours 
» de  leurs  foins  Br  de  leur  travail , les  recouvre- 
» mens  feront  fuivis  dans  le  même  efprit  8c  fut1 
, » les  mêmes  principes  , 8c  tout  ce  qui  en  pto- 
v viendra  fera  employé  fuivant  fa  deftination. 

» Nous  prendrons  en  même  tems  . 8c  fans  rien 
» déranger , une  connoiflance  exacte  de  la  fitua- 
» tion  aCluelle  de  .tous  les  rtctvturi  généraux 
» 8c  particuliers  , tant  par  rapport  à leur  re- 
V cette  8c  dépenfe  effective , qu'aux  avances  qu'ils 
a pourront  avoir  faites  pour  le  fervice  de  l'Etat, 
a foit  de  leurs  deniers  , foit  de  ceux  du  public  , 
» en  les  faifant  compter  depuis  le  dernier  .compte, 
a par  eux  rendu  , afin  d’éviter  toute  cfpèce  de 
» confulion  , 8c  de  faire  rendre  la  jultice  qui  eft 
» dûe  aux  particuliers  , porteurs  de  leurs  billets. 
» A ces  caufes  , bc.  voulons  8c  nous  plaie, 
f • "...  ' ; . .-à 

Article  premier. 

i - 

» Que  les  rtctvturs  généraux  de  nos  finances,' 
» des  vingt  généralités  des  pays  d'éleClion , aient 
à d l'avenir  une  caiflc  commune  te  générale  d'ad- 
a miniflration  , qui  fera  tenue  dans  leur  bureau 
» en  notre  bonne  ville  de  Taris  , à laquelle  caifle 
a feront  directement  portes  tous  les  deniers  des 
a impofitions  courantes  de  toute  nature  dcfdites 
» impofitions  , 8c  les  refles  qui  en  font  dûs  des 
a années  précédentes  ; Icfquels  deniers  nous 
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» avons  , en  tant  que  de  befnin  , affrétés  8c 
» affrétons  au  paiement  de  U partie  revenante 
m à notre  tréfor  royal  , de  celle  des  charges  8c 
» dépenfes  affignées  fur  les  états  de  nos  finances , 

» 8c  au  pavement  des  billets  faits  8c  endofTés  par 
» lefdits  receveurs  généraux  de  nos  finances  , con- 
* fermement  à notre  déclaration  du  1 1 oélobre 
» dernier.  Voulons  qu*en  cas  qu'il  fe  trouve  quel 
,,  qu’un  defdits  receveurs  généraux  qui  ait  fait  des 
» billets  pour  une  plus  grande  Comme  qu’il  ne 
» juftifiera  lui  être  par  nous  due  , il  foit  contraint , 

» même  par  corps , d’en  remettre  la  valeur  à ladite 
» caiffe  générale  , afin  que  tous  les  billets  y 
» puiffent  être  régulièrement  acquittes. 

I I. 

» Sera  ladite  caiffe  générale  régie  8c  adminiftrée 
>;  par  ceux  des  receveurs  généraux  de  nos  finances 
» que  nous  choifirons  Sc  commettrons  à cet  effet , 

» lefquels  demeureront  folidairement  refponfables 
» des  deniers  qui  y feront  remis , 8c  recevront 
>•  les  ordres  de  notre  confeil  des  finances  , pour 
» la  difiiibution  & le  payement  defdits  fonds  , 

» ftiivanr  leur  defiination  , le  tout  conformément 
» aux  états  particuliers  de  dillribution  , qui  en 
» feront  attêtés  pat  les  commilfaires  de  noue 
» confeil. 

Les  autres  articles  portoient  , que  les  rece- 
veurs généraux  compteroient  par  devant  les  com- 
mîffaircs  du  confeil , par  bref  état , & repréfen- 
uiion  des  pièces  jultificatives  , depuis  le  dernier 
compte  rendu  par  chacun  d’eux  à la  chambie. 

Qu’ils  tiendroient  un  régi  (Ire  journal  , confor- 
mément à ce  qui  eft  preferit  par  l’édit  du  meme 
jour. 

Qu’ils  y enregiftreroient , jour  par  jour , le? 
récépiflcs , 8c  qu’ils  feraient  un  article  au  long 
de  la  fomme  portée  en  chaque  quittance  finale 
ou  comptable  qu’ils  délivreraient. 

Qu'ils  enverraient  tous  les  quinzièmes  8c  der- 
niers jours  de  chaque  mois , au  confeil  des  finances , 
une  copie  au  long . fidele  8c  bien  écrite  de  ce 
reglfire  journal , de  leur  recette  8c  dépenfe  pen- 
dant les  quinxe  jours  précédent  j 8c  que  les  rece- 
veurs des  tailles  feroient  parapher  aux  mêmes 
époques,  leur  dernier  article  de  leur  journal  , par 
le  ptéfident  ou  le  plus  ancien  officier  de  l’élec- 
tion. 

• 

Qu’il  ferait  envoyé  dans  chacune  des  vingt 
généralités  des  pays  d’éleûion  , un  infpeéleur , 
pour  vérifier  la  recette  & la  dépenfe , tant  des 
commis  aux  recettes  générales,  que  des  receveurs 
des  utiles. 

Que  ceux  des  receveurs  , qui  accéléreraient 
le  plus  leurs  tccouvicmens , en  faifant  le  moins 
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de  frais , recevraient  tous  les  ans  des  gratifica- 
tions proportionnées  à leur  bonne  conduite  , vi- 
gilance, Sc  aux  fuccès  de  leurs  foins  i mais  ou'ils 
feroient  commis  à la  place  de  ceux  qui  néglige- 
raient les  recouvrement , ou  feroient  un  mauvais 
ufage  des  deniers  de  leur  recette. 

Que  les  receveurs  des  tailles  , qui  tireraient  des 
mandemens  fur  les  colltâeurs,  ou  en  recevraient 
leur  payement  en  dentées,  feraient  traités  comme 
concuffionnaites. 

Et  qu'ils  feraient  tenus  de  compter  devant  l'inf- 
peâeur  de  leur  généralité  , pat  bref  état,  depuis 
leur  dernier  compte. 

Dix  receveurs  généraux  furent  choifis  pour  être 
chargés  de  la  nouvelle  adminiftration  des  tecettes 
générales.  Ils  firent  leur  foumilfion  au  greffe  du 
confeil,  8c  s'obligèient  folidaitésnent  pour  l’exé- 
cution du  téfultat  , pat  lequel  ils  devoiem  faire 
l’avance  d’un  million  par  mois  , à commencer  du 
mois  de  juillet  1716  , indépendamment  de  ce 
qu’ils  dévoient  faite  porter  , direétement  au  tréfor 
toyal , les  fonds  de  la  caiffe  commune  , à mefure 
qu'ils  y atrivoient. 

Ce  nouvel  arrangement  eut  tant  de  fuccês,  que 
les  adminiftrateurs  furent  bientôt  libérés  de  l'obli- 
gation de  faire  l’avance  à laquelle  ils  s’étoiem  fou- 
rnis. 

Le  travail  fut  ditlribué  en  quatre  déparremens. 
Deux  receveurs  généraux  furent  chargés  de  la  Alite 
de  la  caiffe  générale  ; deux  des  livres  8c  régi  11  res  i 
quatre  de  la  cortefpondance  avec  les  receveur* 
particuliers  , 8c  deux  des  états  des  telles. 

Un  arrêt  du  confeil  commit  le  fieur  Geoffroy 
pour  caiffier  delà  caiffe  commune,  à la  charge 
de  rendre  compte  chaque  tour  du  montant  de 
la  recette  8c  de  la  dépenfe  , par  un  état  dûment 
certifié , 8c  envoyé  au  confeil  des  finances  , dans 
lequel  étoient  diltingués  les  papiers , des  efpèces  s 
en  forte  que  l’état  de  cette  caiffe  étoit  conti- 
nuellement éclairé. 

Indépendamment  de  cette  précaution , des  com- 
miffaites  du  confeil  , ch  trges  du  département  de 
la  caiffe  commune  , vérifieraient  tous  les  quinze 
jours  les  états  de  diflribution  , fur  le  regiftre 
même  de  la  caiffe  , 8c  fur  les  pièces  prefentées 
par  le  caillàer. 

Comme  cette  caiffe  n’étoit  que  le  dépôt  de 
tous  les  fonds  des  tecouvremens  , elle  ne  pro- 
duifit  jamais  aucun  compte  à rendre  , fi  ce  n’eff 
du  caiffier  au  reee^tur  général  t parce  que  les  fonds 
étant  portés  réellement  on  fictivement  au  tréfor 
royal , le  caiffier  de  la  caiffe  commune  en  retirait 
I les  décharges , qu’i^  remettoit  enfuite  à chacun 
I des  receveurs  généraux  j ce  qui  opérait  toujouis 
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gntr'cux  un  apputement  abfolu  , 8e  un  compte 
final  8e  foldé. 

Le  confeil  nomma  les  infpeûeurs  qui  deeotent 
palier  dans  les  provinces.  On  leur  ternit  une  inf- 
truÛion  8e  des  modèles  d'états  propres  à conf- 
tater  les  relies  qui  étoient  i recouvrer , 8c  les 
charges  i payer  en  chaque  éteélion , pour  être 
envoyés  aux  commiuaires  du  confeil.  Ces  inf- 
peâeurs  reçurent  auflà  les  comptes  des  receveurs 
particuliers  , 8c  en  adrefsèrent  des  doubles  en 
bonne  forme. 

La  conduire  des  colleâeurs  fut  également  inf- 
peâée  dans  les  élections  où  les  recouvrement 
étoient  le  plus  en  retard , par  des  contrôleurs  qui 
rapprochèrent  des  rôles  des  impofitions,  les  quit- 
tances fournies  aux  colleâeurs  par  les  receveurs 
des  tailles  , pour  s'afluret  fï  les  premiers  avoient 
remis  i ceux-ci  tous  les  deniers  de  leur  colleâe 
Enfin  , l’attention  fut  telle  , qu'en  vérifiant  ainfi 
le  colleâeur,  8c  les  regilfres  des  receveurs  des 
tailles,  des  commis  à la  recette  générale,  du  re- 
ceveur gir.érit  6c  de  la  cailTe  commune  , on  s’af- 
furoit  ti  les  fonds  des  impofitions  payées  par  les 
redevables . étoient  exactement  parvenus  à la  cal  (Te 
commune  dans  les  termes  preicrits. 

On  fe  rappelle  que  le  contingent  des  receveurs 
glnéruux  des  finances  avoit  été  fixé  , au  mois 
d'oéfnbre  171  ç , à quinze  millions  pour  les  fix 
premiers  mois  de  l’année  1716  , à raifon  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres  par  chaque  moi*. 
Au  premier  juillet  il  leur  retloit  à payer  fix  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres  t 8e  c’eft  à cette 
même  époque  que  commença  l’adminillration  des 
recettes  générales. 

Malgré  la  difficulté  du  teins,  la  recette  effec- 
tive , pendant  cette  demi-année  , fut  de  vingt- 
cinq  millions  fix  cents  cinqusntq  mille  cent  loixan- 
te-neuf  livres  ; en  forte  que  fi  le  rcfultat  de  171; 
eût  été  fuivi  dans  Ton  exécution  , il  lé  fût  trouvé 
un  excédent  de  dix  millions  fix  cents  cinquante 
mille  cent  foixante-neuf  livres  , qui  eût  tourné  à 
la  libération  des  receveurs  giniruux  8 1 particuliers. 

Dans  quelque  délabrement  que  les  affaires  foient 
tombées  , obferve  l’écrivain  eflimable  dont  nous 
empruntons  ces  faits , voilà  de  ces  opérations 
ui  font  propres  à ranimer  le  crédit  & infpirer 
e la  confiance.  11  fe  livre  enfuit*  i des  réflexions 
qui  fbrtent  naturellement  du  fujet , 8e  dont  l'ap- 
plication convient  également  à l'opération  faite 
en  1779  fur  cette  même  partie. 


» plaintes  d’autrui  , 8c  les  répète  , fans  en  exa- 
••  miner  le  fond  i le  tems  diflipe  enfuite  les  cla- 
« meurs  inconfidérées , 8c  l’on  vient  à s’étonner 
» de  fang-froid  , que  la  perfeélion  même  d’un 
» projet,  ait  contribué  à le  renverfer.  V °ye\  ce 
qui  a été  dit  dans  le  difeours  préliminaire  fur  le 
même  objet , tenu  1 , pag,  4. 

» Ajoutons  ici , que  par  la  nouvelle  admiaif- 
» tration  des  recettes  générales , il  fort  moine 
» d’argent  des  provinces  i car  le  toi  n'a  point  i 
» payer  d'intércts  d’avance  , fans  en  impofer  l é' 
» quivalent.  Dès  que  cette  adminillration  dif- 
» penfoit  de  recourir  à des  avances  coûreufes , 
» I impofition  étoit  moindre  , le  peuple  8c  le 
» commerce  étoient  foulagés. 

" Il  en  réfultoit  encore  un  autre  bien  : le* 
« receveurs  , obligés  de  remettre  leurs  fonds  tou* 
»*  les  quinze  jours,  ou  tous  les  mois  , n'exigeoienc 
- plus  d’efeompte  fur  les  lettres  de  change  des 
» négocians,  trop  heureux  d’en  trouver  pour 
" gagner  la  voiture.  On  répliquera  peut-être , que 
» les  lettres  de  change  à deux  ufances  ne  pouvoienc 
” plus  fe  négocier!  mais  cette  efpèce  d’inconvé- 
« nient  ne  pouvoit  durer  que  pendant  le  premier 
» mois  i 8c  affurément  il  n’ell  pas  comparable  au 
» bien  général  qui  en  réfultoit. 

L'année  fuivante , l’édit  du  mois  de  juin  1717, 
qui  ftipprima  le  dixième  , réduifit  l'intérêt  des 
billets  des  receveurs  généraux  des  finances,  fixé  à 
fept  8c  demi  pour  cent , par  la  déclaration  du  il 
oélobre  171  j , il  ordonna  que  ces  billets  feraient 
convertis  en  billets  de  la  cailfe  commune  des  re- 
cettes générales,  avec  un  intérêt  de  quatre  pour 
cent , jufqu’au  rembourfement , 8c  la  faculté  de 
les  placer , comme  les  autres  effets  royaux  , en 
rentes  viagères  à huit  pour  cent , ou  dans"  des 
loteries  , ou  dans  les  avions  de  différentes  corn- 
pagnies  de  commerce. 

Peu  de  tems  Iprcs  cette  réduâion  d’intérêt 
les  taxations  des  receveurs  généraux  furent  ré- 
duites  , de  fix  deniers , à cinq , pour  livre  de 
leurs  recouvremens,  comme  en  i66y  ; mais  on 
y ajouta  cette  rcftriâion  , jufqu’i  la  concurrence 
de  quinze  cents  mille  livres  du  montant  des  im- 
pofitions dans  chaque  année  d'exercice  i 8c  dans 
le  cas  où  elles  excéderaient  cette  lomme  la 
remife  fur  cet  excédent  fut  bornée  à trois  de- 
niers pour  livre.  Cependant , comme  ils  avoient 
avancé  diverfes  Tommes  pour  l'acquifition  des 
taxations  retranchées,  leurs  gages  forent  aug- 
mentes. 9 


« Trop  de  gens  étoient  cependant  intérefles  à 
» décrier  l’ordre , pour  que  cet  établ’ffcmtnt  n’ef- 
» fuyât  point  des  contradictions  8c  des  murmures  : 
» en  pareil  cas  , c’ell  une  chofe  forprenanre  que 
«la  facilité  avec  laquelle  chacun  fe  pieté  aux 


I fVi’v  “ r°mpagnie  des  Indes  qui  ctoi 
la  bafe  & le  centre  de  toutes  les  opérations  di 
fameux  fyftême,  8c  dont  on  vouloir  étayer  I 
crédit , par  la  réunion  de  toutes  les  afTaire*  d 
finance  , fut  chargée  de  l’exerciçe  des  recette 
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generales  des  finances,  en  rembourfant  les  offices 
des  receveurs  généraux.  Ils  furent  rétablis  à la  fin 
de  l'année  fuivante , & rendus  aux  anciens  titu- 
laires , conformément  aux  difpofitions  de  l'arrct 
duconfeil,  du  t janvier  1711  , qui  retira  î la 
compagnie  des  Indes  la  régie  & adminiftration 
des  recettes  générales  des  finances. 

L'arrêt  du  confeil,  du  9 août  fuivant,  rend  un 
témoignage  éclatant  du  zèle  des  receveur s géné- 
raux , nouvellement  rétablis , en  acceptant  une 
fortune  de  trois  millions  qu'ils  offrirent  , fans 
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» 

aucun  intérêt , pour  procurer  des  fecours  à là 
Provence  8c  au  Gévaudan , qui  étoient  alors  atta- 
qués de  la  pelle. 

Nous  allons  donner  ici  le  tableau  des  offices 
des  receveurs  généraux  des  finances , avec  la  date 
de  leur  création , 8c  le  montant  de  leurs  finances 
refpeftives , en  1 71 1 . On  fera  à portée  de  juger  des 
variations  arrivées  dans  le  prix  de  ces  offices , depuis 
leur  création  jufqu’i  nos  jours  , en  comparant 
cet  état , au  rôle  arrêté  en_l7Sl  , 8c  qui  fe  trouva 
à la  fin  de  cet  article. 


TABLEAU 
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T ALE  AU  de  la  création  des  offices  de  Receveurs  généraux  des  finances, 
0 des  fixations  qu'ils  ont  reçus  fucceffivement , depuis  1 68 1 jufiqu’en  1715. 


V • 

GÉNÉRALITÉS. 

DATES 

DE  LA 

G R É A T I 0 N. 

Fixât  1 
1681, 

Par  M.  Col- 

tliT. 

on  du  prix  d 

17  *7» 

Par  M.  Dt  Noail- 
ill. 

c ces  offices , faite  en 
Par  M.  Dodu  n. 

L'argent  à 

M 

te  marc . 

V argent  a 54  /. 
7 / j d.  le  marc. 

L'argent  a 44/.  % f% 
le  marc. 

Paris 

Décembre  154a  . . . 

195 jOoo‘ 

400,000  /. 

1,000,000  livres 

Chaulons.  ...... 

Idem  

1 10,000 

1 80,000 

446,000. 

Amiens 

Idem 

I 1 0,000 

1 10,000 

3 30,000. 

Rouen 

Idem  . . '*  . • • 

140,000 

160,000 

700,000. 

Oicn<  .«  • • • • • 

Idem 

1 90,000 

180,000 

484,000. 

Bourges 

Idem  . . . ... 

1 00,000 

100,000 

1 j 0,000. 

Tours. 

Idem 

140,000 

360,000 

813 ,000. 

Poitiers.  . . ... 

Idem 

1 80,000 

110,000 

604,000. 

Riom.  . • .... 

Idem 

I JO,GOO 

190,000 

550,000. 

Bordeaux. 

Idem  ...... 

1 1 0,000 

180,000 

790,000. 

Lyon 

Idem  ...... 

1 5 0,000 

160,000 

368,000. 

Grenoble.  . .... 

Idem  ...... 

1 1 0,000 

I JO, 000 

490,000. 

Limoges 

Avril  1558 

1 60,000 

180,000 

448,000. 

Orléans.  . ..... 

Septembre  157} . . • 

100,000 

140,000 

634,000. 

Moulins 

Septembre  1587.  . . 

1 j 0,000 

130,000 

400,000. 

Soi  lions . 

Novembre  1595  » . . 

1 10,000 

1 10,000 

360,000. 

Montauban 

Janvier  1655  .... 

1 65,000 

130,000 

608,000. 

Alençon 

Mai  1 636 

100,000 

180,000 

400,000. 

La  Rochelle 

Avril  1694  ..... 

130,000 

315,000. 

Auch.  . ...... 

Avril  1716  

• • • . 

1 60,000 

375,000. 

Metz.  

Novembre  1661  . . . 

f • • • 

373,000. 

Flandre 

Avril  16S0  . ... 

.... 

300,000. 

Befançon  . .... 

........ 

* * . • 

186,000. 

F.n  y routant  les  offices  alternatifs  , de  la 
meme  valeur  , on  aura  une  fomme  de  vingt- 
deux  millions , fix  cents  quatre-vingt  douze  mille 
Jivies. 

Tome  J II.  Finances. 


11,546,000  livres. 

La  réunion  de  la  l orraine  à la  France  , en  17  J7» 
donna  lieu  d’y  établit,  comme  dans  les  autres 
. provinces  , des  offices  de  receveurs  généraux  des 
finances , dont  le  prix  fut  fixé  à trois  cents  cm- 
Mrom 
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quinte  mille  livres  : ce  qui  en  porta  le  nombre  2 
quarante-huit  pour  vingt-quatre  provinces. 

L'exercice  de  toutes  ces  charges  n'éprouva  au- 
cune révolution  pendant  quarante-trois  années,  fi 
ce  n'efl  qu'en  conféquence  de  l'édit  du  mois  de 
février  I7J7  , il  fut  formé  un  rôle  de  tous  ces  of- 
fices pour  en  augmenter  la  finance  : dès-lors  les 
titulaires  jouirent  paifiblement  de  remifes  8e  de 
taxations  d'autant  plus  profitables , qu'elles  s'aug- 
mentoienr  Se  par  raccroilTement  des  impofitions 
8e  par  le  bénéfice  des  intérêts  confidérables  qui 
leur  étoient  accordés , en  raifon  du  terme  des  anti- 
cipations affignees  fur  les  fonds  de  leur  recette 
future. 

Mais,  en  1780,  l’homme  d’Etat  qui  adminif- 
troit  les  finances  depuis  trois  ans  , jugea  avec 
raifon  , après  avoir  porté  une  réforme  éco- 
nomique dans  toutes  les  parties  de  la  finance  , 
que  l'exercice  des  recettes  générales  pouvoit  fe 
faire  à moins  de  frais.  En  conféquence  , un  édit 
du  mois  d'avril  1780  , fupprima  les  quarante- 
huit  receveurs  généraux , 8 C établit  pour  les  fuppléer 
une  nouvelle  forme  de  gellion  dans  cette  partie. 

Les  motifs  de  cette  loi  font  expliqués  fi  clai- 
rement , fes  vues  font  développées  avec  tant  de 
noblefiie  & de  raifon , qu'un  umple  extrait  déro- 
berait une  partie  de  cette  éloquence  perfuafive  , 
qui  caraélérife  particulièrement  les  réglemens  pro- 
pofés  pat  cet  aumipillrateur. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , 8cc.  Salut.  Les 
réformes  ou  les  réductions  que  nous  avons  ordon- 
nées fucceffivement  dans  le  nombre  & les  émo- 
lument des  places  de  finance  , ont  tellement 
avancé  l'exécution  de  nos  plans  dans  cette  partie , 
qu’il  ne  nous  relie  plus  à nous  occuper  que  des 
receveurs  généraux.  Nous  avons  vu  qu’il  y en  avoir 
quarante- huit  établis  à Paris , pour  corrcfpondre 
avec  les  receveurs  particuliers  des  impofitions  , 
pour  fuivre  leurs  recouvremens , 8c  veifer  à notre 
tréfor  royal  le  montant  de  la  taille  , des  vingtiè- 
mes , 8c  de  la  capitation  des  provinces  i que  cette 
trop  grande  divjfion  multiplioit  inutilement  les 
frais,  les  taxations  8c  les  caiffes  ; 8c  que  cette  dé- 
penfe  augmentait  encore , Iorfque  nous  étions 
orcés  d'accroître  par  de  nouveaux  impôts  le  far- 
deau de  nos  peuples. 

Nous  avons  reconnu  que  nous  trouverions  une 
économie  importante  8c  beaucoup  d'autres  con- 
venances , en  réunifiant  les  fondions  de  ces  qua- 
rante-huit titulaires , à une  feule  compagnie  compo- 
fée  de  douze  perfonnes , que  nous  choisirions  parmi 
les  receveurs  généraux  a duels , en  leur  accordant 
un  traitement  fixe , 8c  en  intéreflant  toujours  leur 
aélivité  & leur  vigilance  , par  des  foumiflîons  que 
nous  exigerions  de  cette  compagnie,  à des  termes 
•wes , de  la  même  manière  qu'on  le  pratique  } 
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préfent , vis-à-vis  de  chaque  receveur  general  en 
particulier  : que  nous  aurions  d'autant  plus  de  fa- 
cilités pour  l’exécution  d‘un  pareil  plan  , qu'il 
exilloit  déjà  un  caifiier  des  recettes  générales  8c 
différens  bureaux  ; mais  que  cet  établiflement , 
dont  nous  fupportions  U dépenfe , n'a  voit  eu  pour 
but  qu'une  confe&ion  d’états  8c  une  manutention 
d’enregiltremens. 

Nous  délirons  que  la  nouvelle  compagnie  de 
receveurs  généraux  , forme  un  corps  de  finance  , 
digne  de  la  plus  grande  confiance  ; 8c  à cet  effet 
non-feulement  nous  la  composerons  avec  beaucoup 
d’attention  , mais  nous  exigerons  encore  de  cha- 
cun des  membres , un  cautionnement  d‘un  million. 

Nous  avons  remarqué  avec  fausfaftion  , qu'en 
remettant  à l'avenit  à une  fociété  ainfi  conftiruée  , 
toute  la  gellion  de  nos  recettes  générales , on 
n'auroit  plus  à craindre  l'impreflion  momentanée 
qu'a  fait  quelquefois  fur  le  crédit  de  tous  les  re- 
ceveurs généraux , le  dérangement  d'un  feul , quoi- 
qu'étant  divifés  d'intérêts  , 8:  dirigeant  leurs  re- 
cettes Séparément , il  n'y  eut  aucune  liaifon  entre 
leurs  opérations.  Aufii  avons  nous  encore  apperçu 
un  grand  bien  d’adminifiration  dans  le  nouvel  éta- 
bliflemert  que  nous  formons  , c'eft  qu'en  réuni f- 
fant  ainfi  à un  même  centre , 8c  en  fàifant  dé- 
pendre d'une  feule  délibération , toutes  les  inllruc- 
tions  que  les  receveurs  généraux  ont  à donner  dans 
les  provinces,  nous  nous  afiui'ons  d'autant  plus  , 
uc  le  recouvrement  des  impofitions  fera  dirigé 
'après  des  principes  uniformes  , 8c  conformément 
à nos  intentions. 

Par  cés  divers  motifs , nous  nous  fommes  donc 
déterminés  à fupprimer  les  quatante-huie  offices 
de  receveurs  généraux  aéhicllement  exillans.  Nous 
pourvoirons  à leur  rembourfement  en  argent 
comptant , aufiitot  que  les  comptes  feront  ren- 
dus ; 8c  cette  avance  de  notre  part , qui  n'aura 
lieu  que  fucceffivement , fera  diminuée  par  les 
compenfations  que  pourront  nous  propofer  les 
receveurs  généraux  que  nous  admettions  dans  la 
nouvelle  compagnie. 

Nous  ferons  connoitre  avant  le  premier  janvier 
prochain , époque  du  commencement  des  exer- 
cices de  cette  compagnie , dans  quelle  forme  de- 
vront être  les  referiptions  qu'elle  feroit  dans  le  cas 
de  négocier;  en  attendant,  la  plus  entière  con- 
fiance cil  également  due  à celles  qui  font  tirées  par 
tous  les  receveurs  généraux  aéluels  ( car  dès  qu'elles 
ont  pafle  àlacaifie  commune,  ce  qui  ell  juftifiè  par 
la  fignature  du  ficur  Geoffroy,  tréforier  de  ladite 
cailfe,  ces  referiptions  ne  repréfentent  qu'une  affi- 
gnation  fournie  fur  une  rentrée  certaine.  8c  dont 
nous  garantirons , dans  tous  les  cas , le  paiement. 

Nous  avons  trouvé  , dans  le  nouvel  ordre  que 
nous  ctabiiflotis  , difétens  avantages  j & nous 
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avons  encore  remarque  avec  fatisfaâiop , que  cette 
opération  complétoit  la  réforme  dont  les  places  Se 
les  émolumens  de  finance  nous  avoienc  paru  fuf- 
ceptibles  , 8c  qu'ainfi  nous  achevions  un  ouvrage 
fi  conforme  à nos  vues  d'ordre  8e  d'économie,  fi 
falutaire  aux  moeurs,  par  tes  obftacles  qu'il  ap- 
porte aux  progrès  du  luxe.  Se  qui , en  détruifant 
ces  grands  8e  nombreux  moyens  de  fortune,  aux- 
quels l'efpoir  de  la  faveur  fuffifoit  pour  prétendre, 
encouragera  davantage  i fuivre  ces  carrières  péni- 
bles , ou  les  talens  8r  l'étude  ne  conduiront  que 
lentement  1 des  récompenses  modérées;  entrepri- 
se, enfin,  fi  fouvent  indiquée  par  l'opinion  publi- 
que, & jamais  exécutée  , nous  croyons  l'avoir 
portée  i peu-prés  à fa  periéétion  j le  nombre  des 
premières  places  de  finance  que  nous  avons  con- 
servées , eft  prefqu'en  entier  néceflaire  ; 8c  n’ayant 
affuré  i ceux  qui  les  rempliront , que  des  bénéfices 
raisonnables  8c  proportionnés  i leurs  foins , nous 
ne  verrons  plus  en  eux  que  des  perfonnes  utiles 
à notre  fervice , 8c  dignes  à tous  égards  de  notre 
proteûion. 

Nous  regrettons , fans  doute , les  privations  par- 
ticulières qui  font  l’effet  inféparabie  de  cette  ré- 
forme , 8c  de  toutes  celles  qui  l'ont  précédée  ; mais 
nous  avons  fenti  qu'il  étoit  impoflible  d'aller  à 
notte  but  par  une  autre  voie , 8c  que  fi  la  loi  impé- 
rieufe  du  bien  public  eût  dû  nous  y obliger  dans 
tous  les  tems,  les  circonftances  actuelles  nous  en 
faifoient  un  devoir  encore  plus  indifpenfable , puif- 
que  le  retranchement  des  abus  Sc  des  gains  inuti- 
les, devoir  nécefiairement  précéder  Y augmenta- 
tion des  impôts,  dont  nous  prenons  tant  de  foin 
de  préferver  nos  peuples. 

Nous  chercherons  d'ailleurs  i adoucir  le  fort 
des  receveurs , tréforiers , fermiers  8c  régilfeurs 
généraux  fupptimés  , en  leur  donnant,  ou  à leurs 
enfans , la  préférence  pour  des  places  vacantes  , 
toutes  les  fois  qu'étant  auffi  propres  que  leurs  con- 
currens  aux  occupations  qu'ils  folliciteront , cette 

Préférence  ne  contrariera  point  le  bien  de  l'Etat  Sc 
utilité  de  notre  fervice.  A ces  caufes , 8c  autres 
û ce  nous  nouvant,  8cc.  voulons  8c  nous  plaît  ce 
qui  fuit: 

Article  premier. 

Nous  avons  éteint  8c  fupprimé , éteignons  8c 
.fupprimons,  i compter  du  premier  janvier  1781  , 
tous  les  offices  de  receveurs  généraux  des  finances  de 
nos  provinces  ou  généralités  d'Alençon  , Amiens , 
Auch  , Bordeaux  , Bourges  , Caen  , Chàlons , 
Flandre  , Haynault  8c  Artois,  Franche-Comté, 
Grenoble,  la  Rochelle,  Limoges, Lorraine,  Lyon, 
Metz  8c  Alface , Nlontauban  , Moulins,  Orléans , 
Paris , Poitiers , Riom , Rouen , Soiflons  8c  Tours . 

1 I. 

Les  receveurs  généraux  remettront  en  notre  con- 
feil , les  quittances  de  finance , provifions  8c  autres 
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titres  de  propriété  de  leurs  offices,  pour  être  pro- 
cédé à la  liquidation  defdites  finances  , 8c  pourvu 
à leur  rembourfement , qui  fera  effeâuc  en  deniers 
comptans , en  trois  paiemens  égaux  j favoir , un 
tiers  après  le  jugemenc , le  fécond  tiers  après  l’ap- 

Eurement,  8c  Je  dernier  après  la  correétion  de 
:urs  comptes. 

III.  ' 

Les  receveurs  généraux  fupprimes  jouiront , à 
compter  du  premier  janvier  1781 , des  intérêts  au 
denier  vingt,  fans  aucune  retenue,  du  montant 
de  la  liquidation  des  finances  de  leurs  offices  : 
voulons  qu'ils  foient  payés  exaâement  defdits 
intérêts  , par  les  gardes  de  notre  tréfor  royal 
en  exercice  , jufqu'au  rembourfement  de  leurs 
finances. 

I V. 

Nous  créons  8c  inftituons  une  compagnie  de 
douze  receveurs  généraux  de  nos  finances,  lelquels  , 
à compter  de  l'exercice  1781 , rempliront  colleéti- 
vement  toutes  les  fonctions  des  receveurs  généraux 
fupprimes  , 8c  feront  tenus  envers  nous  des  mô- 
mes obligations  auxquelles  lcfdits  officiers  étoient 
aflujettis. 

V. 

Lefdits  receveurs  généraux  des  finances  nous  pré- 
fenteront  un  caiffief , donc  ils  feront  cautions , 8c 
que  nous  ferons  pourvoir  en  notre  grande  chan- 
cellerie , de  la  commiffion  de  caiificr  général  de 
la  caifle  commune  des  impofitions  ; fauf  1 eux  i 
lui  faire  fournir  tel  cautionnement  qu'ils  ellime- 
ront  convenable. 

V I. 

Lefdits  receveurs  généraux  des  finances  feront  te- 
nus de  dépofer  en  notre  tréfor  royal  , avant  le 
dornier  décembre  prochain  , un  million  de  livres 
chacun  , par  forme  de  cautionnement,  laquelle 
fomtne  leut  fera  rembourfée  en  deniers  comptans 
en  cas  de  démiffion  , ou  à leurs  héritiers,  en  cas 
de  décès. 

V I I. 

Nous  avons  attribué  8c  attribuons  annuellement 
à chacun  defdits  douze  receveurs  généraux , cin- 
uancc  mille  livres  pour  l'intérêt  au  denier  vingt 
e leur  cautionnement , 8c  vingt-cinq  mille  livres 
par  forme  de  traitement , le  tout  à compter  du 
premier  |anvier  prochain  , 8 c fans  aucune  retenue 
de  dixièmes,  vingtièmes,  fols  pour  livre,  ni  di- 
xième d'amortiflement  : nous  réfervant , d'après 
les  arrangemens  qui  feront  pris  pour  les  verfemens 
au  tréfor  royal  , d'examiner  s'il  n’eil  pas  des  frais 
particuliers  qu’il  foit  juftede  prendre  1 notre  charge. 

X I I. 

Ladite  compagnie  des  receveurs  généraux , cor- 
refpondfa  a.vec  les  receveurs  particuliers  des  impq- 
fitions  , qui  feront  tenus  de  lui  fournir  leurs  trai- 
tés dans  la  forme  attuelle , de  vetfer  les  fonds  de 
leut  recette  de  k manière  qui  s'obferve  à prefent , 
M m m ij 
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& de  rendre  leurs  comptes  au  caifTîer  général» 
dans  le*  mêmes  termes  Se  de  la  meme  manière 
qu'ils  le  font  aéluellement  vis-à-vis  des  receveurs 
généraux  des  finances  ; & feront  lefdits  comptes 
arrêtés  par  ledit  caiffier  général , en  préfence  8c  fur 
Je  vu  de  ceux  defdits  receveurs  généraux  que  la  com- 
pagnie aura  choifis  pour  l'examen  8e  l'arrêté  def- 
dits comptes. 

XIII. 

Ledit  caiflter  général  fera , entre  les  mains  de 
l’adminiftratcur  général  de  nos  finances  , fous  la 
garantie  des  douze  receveurs  généraux,  qui  s'oblige- 
ront de  les  exécuter,  les  foumKGons  que  faifoienr 
les  receveurs  généraux  Opprimés. 

X I V. 

Le  caiflier  général  de  ladite  cailfe  commune , 
rendra  fes  «omptes  en  préfence  & fous  la  garantie 
defdits  douze  receveurs  généraux  , du  montant  des 
impofitions  8c  de  l'acquit  des  charges  employées 
dans  nos  états , en  faifant  un  chapitre  particulier 
our  chaque  généralité , 8c  ce  dans  la  forme  8t  île 
i manière  qui  feront  particulièrement  par  nous 
réglée*. 

X V. 

Nous  pourvoirons , par  des  règlement  parti- 
culiers, à tout  ce  qui  n'autoit  pas  été  prévu  par  le 
prêtent  édit.  Si  donnons  en  mandement , Sec.  Don- 
né à Verfailles,  au  mois  d'Avril  1789. 

Un  arrêt  du  confeil , du  18  mai  fuîvant , nomma 
les  douze  receveurs  généraux  qui  dévoient  remplir 
collcélivemcnt  toutes  les  fonélions  des  receveurs 
généraux  fupprimés;  8c  peu  de  tems  après,  huit 
autres  furent  nommés  en  qualité  d’adjoints  8c  fur- 
vivanciers  des  douze  premiers. 

Cette  grande  opération  n'obtint  pas  , comme 
en  le  penfe  bien  , les  fuffrages  des  financiers.  On 
en  a dit  ci  • devant  les  raifons , au  fujet  de  cette 
même  réforme  en  1719.  Mais  tous  les  gens  éclai- 
rés, tous  les  amis  de  la  patrie  , l'applaudirent  avec 
tranfporc.  Eh  1 comqtcnt  tût  on  refufé  un  tribut 
d’cloges  8c  d’acclamations  à une  réforme  qui  éco- 
nomiioit  annuellement  deux  millions,  8c  accéié- 
loit  la  circulation  ? 

Il  faut  favoir  que  les  rteevews  généraux  des  fi- 
nances avoient  vingt- un  mois  pour  verfer  au  trèfor 
royal,  le  montant  des  impofitions  des  vingr-quatre 

Î;t  ncralitcs , qui  étoit  alors  de  ccnt  cinquante  mit- 
ions , 3c  qu'ils  rccevoienr  en  un  an  des  receveurs 
particuliers  -,  enforte  que  i'mtéict  de  cette  fournie 
pendant  neuf  mois  , à fept  8c  demi  pour  cent, 
formoit  huit  miliions  neuf  ccmi  mille  livres  que 
prclevoient  à leur  profit  les  receveurs  généraux  , 
fur  les  impofitions  du  royaume.  Et  fs  bn  porte 
cet  intérêt  à dix  pour  cent,  à caufe  des  antici- 
pations , 8c  en  obfervant  que  les  fonds  ou'ils 
prêtoient  à l'Etat»  ctoient  des  fonds  qui  lui  appat- 
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tenoient  , 8r  dont  ils  ctoient  dépofitaîres  , on 
verra  que  cette  mafle  d’intérêts  s'elevoit  à onze 
millions  deux  cents  cinquante  mille  livres  En  re- 
marquant que  l'augmentation  des  impôts  accroif- 
foit  encore  leurs  produits  : c'étoit  bien  aux  rece- 
veurs généraux  que  pouvoit  s'appliquer  l'axiôme  , 
que  leurs  profiss  ctoient  en  raifort  des  malheurs 
publics. 

C'eft  ici  le  lieu  de  rappelter  comment  l'habile 
administrateur , qui  avoit  conçu  8c  exécuté  cette 
utile  réforme,  en  parloit  dans  le  compte  rendu  au 
roi  en  1781. 

» C'eft  un  grand  maî  que  cette  multitude  de 
» caifTes , parce  qu'il  n’en  eft  aucune  qui  n'entraîne 
» avec  elle  un  fonds  mort , 8c  que  tout  fonds  mort 
» diminue  le  mouvement  de  la  circulation  -,  d'ail- 
» leurs,  les  inconvéniens  d'un  grand  nombre  de 
f caifles  ,font  de  multiplier  les  rifques,  8c  d'échap- 
» pet  plus  aifement  aux  regards  de  la  furvcillar.ee. 

» Les  receveurs  généraux  étoient  au  nombre  de 
»»  quarante-huit , 8c  chacun  avoit  fa  caiffe  parri- 
».  entière.  Toute  leur  gefiion  réunie  à une  feule 
«»  compagnie  compofee  de  douze  perfonnes , qui 
» n'ont  qu'une  caifTe  commune  . indépendamment 
» de  l’économie  effenridlc  qu'elle  .1  produit , a 
» fjit  cefier  toutes  les  jouiffances  d'argent  qui  ue 
» tournoient  pas  au  profit  de  votre  majefié.  Il  y 
» a déjà  fix  finances  de  receveurs  généraux , éteintes 
•<  par  les  fonds  reliés  entre  les  mains  des  titulaires 
•»  8c  dont  ils  avoient  difpofé  depuis  plulieuis  an- 
« nées  , foit  pour  payer  les  engagemens  qu'il» 
» avoient  pris  en  achetant  leurs  charges , fait  pour 
>»  faire  au  roi  des  avances  à intérêt , avec  fes  propres 
» deniers , fait  enfin  pour  entrer  dans  des  affaires 
» particulières» 

« A l'avenir  te  par  l’effet  du  nouvel  arrange- 
» ment  que  votre  majellé  a adopté  , tons  ces  in- 
« convéniens  feront  prévenus  , puifque  rien  ne 
» pourra  êrre  myftcrieux  ni  caché  , 8c  qu’ainfi  mit 
» emploi  particulier  des  deniers  du  roi  ne  fera 
>»  poflible.  1!  fatidroir  pour  y parvenir  une  imelli- 
» eence  8c  un  accord  emte  trop  de  perfonnes  , 8c 
» l’on  ne  peut  feulement  en  concevoir  l'idce. 
» D'ailleurs , une  compagnie  n'a  pas  de  motifs 
» pour  s'écarter  de  la  règle  ; car  ce  n'cll  que  le  dé- 
» Tordre  privé  qui  égare  un  comptable  : or , l'incon- 
v dune  même  de  quelques  individus , n'influeroit 
»»  pas  fur  les  démarches  d'une  compagnie  , dont 
.»  i clfence  eft  d'agir  Se  de  délibérer  en  commun  , 
" te  qui  ne  peut  même  ordonner  des  difpofitions 
» extraordinaires  fur  la  caifTe,  qu’avec  l'autorité 
» du  miniftre.  Il  réfulte  donc  de  ces  obfervations  , 
»>  que  la  feule  manière  de  mettre  une  grande  ma- 
» nutention  de  recettes  te  de  depenfes  à l’abri  de 
>»  toute  inquiétude , c'eft  de  la  confier  à une  corn- 
» pagine- 
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«On  ne  tardera  pas  à fentir  le  prix  de  la  fé- 
•>  cnrité  qui  réiultcra  de  la  nouvelle  inllitution 
«des  receveurs  généraux  , lur  tout  fi  long -rems 
» qu'on  confervera  le  fouvenir  de  la  furveillance 
» imparfaite  , à laquelle  quarante  - huit  receveurs 
» obligeoient  continuellement.  Cependant  , fe 
» c'etoit  une  bifarrerie  fingulière  , quoique  ces 
» quarante-huit  receveurs  fuuent  définis  dans  leurs 
» opérations , 8c  ne  fufient  point  garants  les  uns 
» des  autres,  néanmoins  par  la  fimple  rcflcmblance 
» de  noms , & leur  réunion  dans  de  certaines  oc- 
» caftons , leur  crédit  fe  confondoit  du  plus  au 
» moins  dans  l'opinion  , 8c  il  fe  trouvoit  que  le 
» dérangement  d'un  feul  receveur  général  étoit  en- 
» vifagé  comme  une  affaire  d'Etat , qu'il  falloit 
« prévenir , n'importe  par  quel  facrifice  : c'eil  ainfi 
» qu'une  mauvaite  conft  itution  dérange  les  idées 
» 8c  boulcverfc  toutes  les  proportions. 

» Enfin . un  autre  avantage  important , qui  ré- 
» luttera  du  nouvel  ordre  établi , ce  fera  de  mettre 
» à portée  de  connoitre  parfaitement  8c  à livre 
» ouvert , l'état  exaâ  des  recouvremens  , ce  qui 
» permettra  de  les  diriger  avec  plus  d'uniformité  , 
»»  ou  du' moins  dans  des  proportions  plus  rappro- 
» chées  des  facultés  des  provinces  ; de  manière  que 
» fans  diminuer  les  revenus  de  votre  roajefté  , mais 
» en  hâtant  un  peu  les  recouvremens  de  la  pro- 
» vince  qui  feroic  favorifée  par  les  récoltes , on 
» puiffe  donner  plus  d'aifance  à celle  qui  fe  trou- 
» veroit  avoir  befoin  sic  ménagement.» 

Tous  Tes  avantages  de  ce  nouvel  établiffement 
furent  bientôt  perdus  pour  l'Etat  3c  pour  la  na- 
tion , à caufe  des  changement  arrivés  au  mois 
de  mai  de  la  même  année  1781  , dans  l’adminif- 
tration  des  finances.  Avant  la  fin  de  l'an- 
née les  offices  des  receveurs- généraux  des  finances 
furent  rétablis.  Ce  fut  l’objet  de  l'édit  du  mois 
d'oûobre  17S1  , que  nous  allons  rapporter  , 
parce  que  les  chofes  fubfiftcnt  dans  l'étac  où  il 
(es  a mires  , en  y joignant  le  rôle  des  nouvelles 
finances  fixées  pour  chacun  de  ces  offices.  On 
peut  le  rapprocher  de  l'étar  que  nous  avons  donné 
ci-devant , pour  juger  de  l'augmentation  du  prix 
de  ces  offices  dans  l'efpace  d'un  fiècle. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Oc.  Salut.  Par 
notre  édit  du  mois  d'avril  1780,  nous  avons  fup- 
pri -né  quarante- huit  offices  de  receveurs  généraux 
des  finances  , qui  avoient  été  anciennement  éta- 
blis dans  les  pays  d cleâion  Se  dans  les  pays 
conquis  ; & nous  avons  ordonné  que  la  recette  & 
la  dépenfedes  impofitions  de  ces  vingt-quatre  gé- 
•étalités  feroient  faites  à l'avenir  colleâivement , 
par  une  compagnie  compofée  de  douze  des  an- 
ciens officiers  fupprimésj  à la  charge , par  cha- 
cun d'eux  , de  depofer  en  notre  tréfor  royal,  une 
fomme  d'un  million  de  livres  , par  forme  de 
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cautionnement  : Nous  en  avons  enfuite  nommé 
huit  autres,  en  qualité  d'adjoints  8e  furvivanciers. 

Nous  avions  efpéré  que  cette  portion  impor- 
tante de  nos  revenus  feroit  admimllréc  fous  cette 
nouvelle  forme,  avec  plus  d'économie  , d'exac- 
titude & de  célérité. 

filais  nous  fournies  informes  que,  malgré  le 
ztrle  8e  l'intetligence  de  cette  compagnie  , malgré 
les  mefures  qu  elle  a prifes  pour  la  diltribution 
du  travail , une  correfpondance  auffi  adtive  & aufli 
multipliée , ne  pouvoir  pas  être  fuivie  par  une 
compagnie  , & qu'il  lui  feroit  difficile  de  mafn- 
tenir  l'ordre  dans  la  comptabilité  , 8e  l'économie 
dans  les  dépenfes  , fur-tout  lorfque  le  renouvelle- 
ment fucceffif  des  exercices  augmentera  les  détails. 

Nous  avons  donc  jugé  qu'il  étoir  indifpenfable 
de  revenir  à l'ordre  ancien  , comme  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  du  feu  roi  notre  très-ho- 
noré  fefgneur  8c  aïeul. 

Ce  rétabliffement  fera  d’autant  plus  utile  au 
bien  de  notre  fervice  , qu'en  créant  de  nouveaux 
offices  , fous  de  nouvelles  conditions , nous  avons 
pris  les  précautions  convenables  pour  prévenir  les 
abus  infepa râbles  des  anciens  érablifleinens  , pour 
faire  rentrer  dans  nos  mains  l'entière  drfpomion 
de  ces  offices,  8c  qu'en  rèduifant  à un  taux 
uniforme  8:  plus  modéré  , les  attributions  qui 
étoient  attachées  aux  anciens  , en  chargeant  ces 
nouveaux  officiers  de  tous  frais  8f  de  toute  ga- 
rantie , nous  remplirons  les  vues  d'ordre  8c  d'é- 
conomie que  nous  nous  étions  propofés  , fan» 
courir  le  tifquc  de  la  confufion  entre  ces  difféten» 
exercices.  A ces  caufes  8c  autres,  à ce  nous  mou- 
vant., Oc.  , voulons  8c  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier- 

Nous  avons  éteint  St  fupprimé  , éteignons  8î 
fupprimons,  à compter  du  premier  janvier  <781 , 
la  compagnie  des  douze  receveurs  généraux  des 
finances  , créée  8c  inftituée  par  l'article  IV  de 
notre  édit  du  mois  d'avril  17S0,  pour  remplie 
colleâivement  toutes  les  fondions  des  quarante- 
huit  receveurs  généraux  fupptiinés  par  ledit  édit. 

I I. 

Et  de  la  meme  autorité , nous  avons  créé  & 
«tige  -,  créons  & érigeons  en  titre  d'offices  for- 
més 8c  héréditaires  , deux  offices  de  nos  confeil- 
lers-rseeveurs  généraux  de  nos  finances , dans  cha- 
cune des  vingt  quatre  provinces  8c  généralités  , 
dont  l'état  arrête  en  notre  confcil , fera  mis  fous 
le  contre- fcel  de  notre  préfenc  édit. 

I I I. 

Ceux  que  nous  jugerons  à propos  de  pour- 
voir dcldits  offices  , feront  alternativement , d’an- 
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née  en  année , à compter  du  premier  janvier 
prochain , la  recette  de  toutes  les  fommes  qui 
feront  levées  par  nos  ordres  , fur  les  provinces 
8 c généralités  dont  ils  feront  rtccvtun  généraux  j 
8c  ils  verferont  toutes  lefdites  fommes  en  notre 
ttéfor  royal. 

I V. 

Voulons  en  conféquence  , que  les  receveurs 
particuliers  des  importions  des  éleâions  defdites 
généralités  , foient  tenus  de  remettre  , fans  délai 
fie  fans  divcrtiflement , au  rtctvtur  général  de  la 
province  , qui  fera  en  exercice , toutes  les  Hom- 
mes de  deniers  qu’ils  auront  été  chargés  de  lever 
fur  lefdites  éleétions  , par  les  mandemens  & com- 
nriffions  qui  leur  auront  été  adrelTés  par  nos  ordres. 
V. 

Les  rtccvtun  généraux  créés  par  notre  préfent 
édit , jouiront  de  tous  les  droits  , honneurs,  pré- 
rogatives & privilèges  dont  jouifloient  ceux  que 
nous  avons  fupprimés  par  noue  édit  du  mois 
d’avril  1780. 

V L 

La  finance  des  nouveaux  offices  , fera  & demeu- 
rera fixée  à la  fomme  pour  laquelle  chacun  d’eux  eft 
employé  dans  le  râle  joint  au  préfent  édit.  Vou- 
lons que  ceux  des  anciens  rtccvtun  généraux  aux- 
uels  nous  jugerons  4 propos  de  conférer  l’un 
es  nouveaux  offices  , fuient  admis  à donner  en 
payement  de  ladite  finance  , celle  4 laquelle  leur 
ancien  office  a été  fixé  , Se  qu’il  en  (oit  ufé  de 
même  à l’égard  des  cautionnement  qui  ont  été 
fournis  par  les  douze  rtccvtun  généraux  établis  par 
l’édit  du  mois  d'avril  1780. 

V I I. 

Dans  le  cas  où  l’un  defdits  offices  deviendrait 
vacant , par  mort , démiflion  ou  autrement , il 
ne  fera  pas  permis  de  le  vendre  au-deli  du  prix 
de  la  finance  fixée  par  ledit  rôle  ; déclarons  nulle: 
& de  nul  effet  toutes  conventions  contraires  : vou- 
lons qu’en  cas  de  contravention,  le  vendeur  foir 
condamné  à la  reflitudon  de  l’excédent , au  profit 
de  l'hôpital  des  enfans-trouvés  , 8c  que  l’acqué- 
reur fuit  incapable  de  polTcder  à l’avenir  aucunes 
charges  ou  emplois  de  finance. 

VIII. 

Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  l'acqui- 
fition  defdits  offices,  auront  hypothèque  8c  privi- 
lège fpécial  fur  iceux  , par  privilège  4 tous  autres 
créanciers , nous  exceptés  ; duquel  privilège  il 
fera  fait  mention  dans  les  quittances  de  finance 
qui  feront  expédiées  par  les  gardes  de  notre  trélor 
royal-  Entendons  que  les  créanciers  déjà  affectés 
par  privilège , fur  le  montant  des  anciennes  fi- 
nances , confervent  leur  droit  d’antériorité  fur 
les  nouveaux  préteurs.  Permettons  à cet  effet  aux 
netveun  généraux  de  faire  inférér  à cet  égard , 
dans  les  quitances  de  nos  gardes  du  tréfor  royal  , 
les  déclarations  nteeflaires  pour  opérer  toute  sû- 
reté en  faveur  des  anciens  créanciers  privilégiés. 


REC 

1 x. 

Avons  accordé  8c  accordons  J chacun  defdits 
rcctvturt  généraux  , pour  leur  tenir  lieu  de  gages , 
l’intérêt  de  la  finance  de  leur  office , à raifon 
de  cinq  pour  cent  par  an  ; voulons  que  , fur 
lefdits  gages , il  leur  foit  fait , chaque  année  , 
la  retenue  d*  dixième  St  de  la  capitation.  Au 
moyen  defdites  retenues  , nous  exemptons  leldits 
rtccvtun  généraux  *e  leurs  fuccefleurs  . du  cen- 
tième denier  , 8c  du  payement  du  dixième  d’a- 
mortiffementj  & les  déchargeons  li  toujours 
defdites  impofitions  8c  de  toutes  autres  repté- 
fentativei  ou  équivalentes  à icelles. 

X. 

Les  taxations  dont  jouifloient  les  anciens  rt- 
ccvtun généraux  des  finances  , demeureront  ré- 
duites à trois  deniers  pour  livre  feulement  , fur 
le  montant  de  chacune  des  différentes  natures 
d’impofitions  dont  ils  feront  le  recouvrement- 
Autorifons  lefdits  rtccvtun  généraux  4 retenir  , 
par  leurs  mains  , le  montant  defdites  taxations. 
X I. 

La  caiffe  commune  des  recettes  générales , éta- 
blie par  déclaration  du  10  juin  1716  , continuera 
d’êtte  adminiftrée  par  ceux  des  rtccvtun  créés 
par  le  préfent  édit , que  nous  nous  léfervon* 
de  choiiïr.  Nous  nous  réfervons  pareillement  de 
nommer  le  caiffier  de  ladite  caiue, 

X I I. 

Nofdits  rtccvtun  généraux  feront  tenus  de 
compter  de  toutes  leurs  recettes  8c  dépenfes  , 
en  notre  confeil , par  état  au  vrai , 8c  enfuite 
en  nos  chambres  des  comptes  , dans  les  délais 
preferits  par  les  déclarations  des  j février  17708 c 
8 mai  1771  i 8c  en  ce  qui  concerne  les  épices 
des  comptes  defdites  recettes  générales  , voulons 
quelles  demeurent  fixées  aux  mêmes  fommes 
portées  par  les  lettres  patentes  enregiftrées  en  nos 
chambres  des  comptes  , notamment  pour  notre 
chambre  des  comptes  de  Paris , par  les  lettres  du 
premier  mai  1 77}- 

X I V. 

Les  veuves  , enfans  8c  héritiers  des  anciens  rt- 
ccvtun généraux  décédés  avant  ou  depuis  la  fup- 
preffion  ordonnée  par  ledit  édit  du  mois  d'avril 
1780,  enfemble  ceux  defdits  anciens  teneurs 
généraux,  qui  n'auiont  point  été  pourvus  d'au- 
cun des  nouveaux  offices  créés  par  notre  préfent 
édit , feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions 
des  articles  II  8c  111  de  celui  dudit  mois  d’avril 
1780 , que  nous  voulons  être  exécutés  à leur 
égard  , fuivant  leur  forme  & teneur.  Si  donnons 
en  mandement,  tic.  Donné  à Verfailles,  au  mois 
d’oéfobre,  l’an  de  grâce  17S1  , 8c  de  notre  règne 
le  huiuème, 


Digiti. 


y Googl 


REC 


REC 


463 


Rôle  des  Sommes  auxquelles  le  roi  , étant  en  fon  confeil  royal  des  finances , 
a fixé  le  prix  des  quarante-huit  offices  de  receveurs  généraux  des  finances 
des  Généralités  ci-après  dénommées. 


GÉNÉRALITÉS. 


Alençon 


Bourges . 


rLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

) finances  d’Alençon  , chacun 

fLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
Amiens  ^ finances  d'Amiens  , chacun 

, rLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
•duch s finances  d'Auch  , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
Bordeaux | finances  de  Bordeaux,  chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
> finances  de  Bourges  , chacun 


jLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
I finances  de  Caen  , chacun 


Châlons  JLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 


S1 

2 finances  de  Châlons,  chacun. 


Franche-Comté 
Grenoble  . . . 
La  Rochelle  . 


Flandre  (Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

J finances  de  Flandre  & Artois,  chacun. . . 
(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
j finances  de  Franche-Comté , chacun  .... 
fLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

j finances  de  Grenoble  , chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

£ finances  de  la  Rochelle  , chacun 

j.  (Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

m0Ses | finances  de  Limoges , chacun 

1 nrr  jLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

\ finances  de  Lorraine,  chacun 

(Les  deux  offices  d e receveurs  généraux  des 

2 finances  de  Lyon,  chacun 

(Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
| finances  de  Metz  & Alface,  chacun  ... 
fLes  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
> finances  de  Montauban  , chacun 


Lyon.  . , 

Mtc{  & Alfacc 
Montauban 


Sommes. 


5 60,000  livres. 

4$o,ooo 

450.000 
1,0:0,000 

1)0,000 

660.000 

700.000 

610.000 

440.000 

450.000 

400.000 

480.000 

470.000 

5 1 0.000 

670.000 

610.000 


• \ 


8,740,000  livres. 
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Suite  du  rôle  des  fommes  , 
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GÉNÉRALITÉS. 

Sommes. 

8.740.000  livres. 

450.000 

7)o,ooo 

1.280.000 
6)0,000 

750.000 

< 

Moulins 

J Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

Orléans 

\ Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

Paris 

^Lcs  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

Poitiers. | 

Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
finances  de  Poitiers  s chacun 

Riom | 

Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
finances  de  Riom  » chacun 

Rouen j 

Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

Soijfons  | 

Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 

Tours. | 

Les  deux  offices  de  receveurs  généraux  des 
finances  de  Tours,  chacun 

1 ,070,000  • 

Total  pour  le  premier  office  1 5,000,000 

Total  pour  le  fécond  office 1 5,000,000 


Total  pour  le  premier  office  1 5,000,000 

Total  pour  le  fécond  office 1 5,000,000 


Total  générai . , j 0,000,000, 

Fait  8c  arreté  au  confeil  royal  des  finances,  tenu  à Verfailles  le  7 octobre  1781. 


A la  fuite  de  cet  édit , parurent  d’abord  des 
lettres- patentes  du  7 oâobre  , pour  régler  la 
forme  dans  laquelle  feroit  parachevé  l'exercice 
des  recettes  générales  cette  même  année  1781 , 
8e  dans  laquelle  il  en  feroit  compté  , unt  au 
confeil  qu'à  la  chambre  des  comptes. 

Enfuite  un  arrêt  du  confeil , du  1 6 octobre, 
ordonna  , qu’à  commencer  du  premier  janvier 
178a  , les  referiptions  qui  , pendant  l'adminiftra- 
tion  des  recettes  générales  , aroient  été  tirées 
par  les  doute  receveurs  généraux  , & endoffées 
du  fieur  Geoffroy  d’Affy , caiffier  de  leur  caiffe 
commune  , ne  le  feroient  plus  que  par  les  rece- 
veurs généraux  feparément , fur  les  commis  aux 
recettes  generales  dans  les  provinces  , chacun 
pour  leur  année  d'exercice  , endoffées  de  même 
par  le  fieur  Geoffroy  , caillier  confetvé  pour  la 
la  caiffe  commune  ; 8c  que  ces  referiptions  , de 
même  que  les  anciennes  , fournies  par  la  com- 
pagnie tj.es  douée  , feroient  acquittées  par  les 
rtftvturs  généraux  nouvellement  rétablis , chacun 


dans  fa  généralité  , comme  s’il  les  avoit  (ignées 
8e  acceptées. 

Au  mois  de  janvier  fuivant,  l'article  XII  de 
l'édit  qui  créa  des  offices  de  receveurs  des  tailles  , 
preferivir  que  ceux  qui  voudroient  en  obtenir  , 
feroient  tenus  de  repréfenter  le  confentemenr  des 
receveurs  généraux  des  finances  de  la  généralité  5 
8c  les  déclara  , au  moyen  de  ce  confenrement  , 
civilement  8e  pleinement  garants  8c  refponfables 
envers  Iç  roi , de  la  folvabilité  des  premiers. 

Cetie  dernière  elaufe,  jointe  à la  réduélion  à 
trois  deniers  des  taxations  des  receveurs  généraux 
des  finances  , fut  citée  comme  un  avantage  très- 
précieux  pour  le  roi  . te  propre  à légitimer  cette 
opération  ; qui , fi  elle  n croit  pas  économique  , 
croit  du  moins  donnée  comme  plus  silre  , à caufe 
de  cette  refponfabilité-  Mais  il  reliera  toujours 
à objeâcr  qu'elle  étoit  la  caurion  du  receveur  gé- 
néral envers  le  roi  , puifque  la  finance  de  fon 
office  fe  tiouvoit  toujours  fort  inférieure  à li 

moitié 
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moitié  du  montant  de  la  recette  dont  il  dcvcooit 
garant. 

Cependant  , le  rétablilTement  de  l'ancien  état 
des  chofes  à cet  égard , fut , deux  années  après  , 
jugé  fi  convenable  , qu'on  crut  devoir  accroître 
encore  le  nombre  des  rtctvtun  généraux  dont  il 
s'agit.  En  conféquence  l'édit  du  mois  de  mars 
1704,  dûment  regillré  à la  chambre  des  comptes, 
le  1 avril  fuivant , créa  deux  offices  de  receveurs 
généraux  des  finances  pour  la  ville  de  Paris  , avec 
la  finance  d'un  million,  lis  furent  charges  de  rece- 
voir les  deniers  & les  comptes  des  receveurs  des 
impofitions  de  cette  capitale , lefquels  auparavant 
les  vetfoient  direâement  au  tréfor  royal. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article  „ 
des  receveurs  généraux  des  finances , que  par  les 
réflexions  de  l'homme  d'Etat  , qui  avoir  conçu 
& exécuté  le  projet  de  leur  fuppreffion. 

Ce  morceau , qui  eft  en  quelque  forte  le  réfiimé 
de  tout  ce  qui  a été  dit  précédemment,  raflem- 
ble  tout  ce  qui  eft  intéreflant  1 connoîtrc  fur  les 
fondions  des  receveurs  généraux  , fur  leur  utilité 
fur  leur  fuppreffion  en  1719  & 1780;  enfin,  fur 
leur  rétablilTement  à ces  deux  époques,  8c  fur  fes 
motifs  8c  fes  effets. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  , dit  cet 
adniiniftrateur  , ctoient  chargés  du  recouvrement 
de  la  taille  , des  vingtièmes  8c  de  la  capitation 
dans  toutes  les  généralités  des  pays  d eleâion  , 
ui  font  au  nombre  de  vingt-quatre.  L'on  avoit 
tabli  deux  receveurs  généraux  pour  chacune.  L'un 
«toit  chargé  des  recouvremens  d'une  année,  l’au- 
tre de  ceux  de  la  fuivanre,  enforte  que  l’exercice 
de  leurs  fondions  étoit  alternatif.  Ces  fondions 
fe  bornoient  à recevoir , à Paris , les  fonds  verfés 
pat  les  colledeurs  entre  les  mains  des  receveurs 
particuliers  , connus  autrement  fous  le  nom  de 
receveurs  des  tailles. 

Ces  receveurs  généraux,  chacun  pour  leur  gé- 
néralité , s'engagèrent  à remettre  au  tréfor  royal 
le  produit  des  impofitions  qu'on  vient  de  dénom- 
mer , 8c  ils  le  faifoient  en  argent  ou  en  referip- 
tions  tirées  à l'avance  , fur  leurs  commis  réfidens 
dans  le  cheflieu  de  la  province  qui  compofoit 
leur  département. 

Ce  font  ces  quarante-huit  receveurs  généraux  , 
revêtus  d'un  office  , 8c  ayant  chacun  une  caifle 
particulière  , que  j'avois  propofé  au  roi  de  fup- 
rimer  , en  réunifiant  leurs  différentes  fondions 

une  feule  compagnie  , compofée  de  douze  per- 
fonnes  agifiant  colledivcment , 8c  n'ayant  qu'une 
feule  caifie. 

Cette  inftitution  a été  changée  depuis  ma  re- 
traite du  miniftqre  , 8c  Ton  a rétabli  les  quarante- 
Tomt  JJI.  Finances. 
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huit  charges  de  receveurs  généraux.  A-t*on  bien 
fait  ? c'en  ce  qu'il  eft  important  d'examiner  ; 8c 
pour  rendre  une  pareille  queftion  un  peu  plus 
intéreflante  , je  ferai  fervir  cette  difeuffion  au  dé- 
veloppement d une  vérité  digue  de  beaucoup  d'at- 
tention : c'eft  que  prefque  toutes  les  propofition^ 
en  matière  de  finance  , ont  tant  d'afpeds  diffé- 
rens  , qu  on  n eft  jamais  à l’abri  d'erreurs,  foutes 
les  fois  qu  on  fc  détermine  fur  le  rapport  d'un 
petit  nombre  de  perfonnes,  guidées  par  le  même 
intérêt  ; car  elles  font  toujours  en  état  de  pré- 
fenter  plufieurs  raifons  qui  paroiflènt  plaufibfes  , 
tanc  que  la  contradidion  n'cft  point  entendue- 

Je  préfume  que , pour  obtenir  de  i’adminiftra- 
tion , un  retour  aux  anciennes  habitudes  , on  te - 
noie  à-peu-près  ce  langage.  Tout  doit  porter  le 
miniftre  à propofer  au  roi  le  rctablifiement  des 
quarante-  huit  receveurs  généraux  fupprimés  : il  eft 
impolfible  que  douze  perfonnes  viennent  à bout 
de  conduire  une  adminiftration  aufli  immenfe  que 
la  recette  annuelle  de  cent  cinquante  millions: 
ceux  qui  ont  été  choifis  pour  former  la  com- 
pagnie nouvelle  le  fentent  eux-mêmes  i 8c  malgré 
tout  le  zèle  qu'ils  ont  déployé  pour  féconder , 
contre  leur  ferttimenc  , les  vues  du  précédent 
miniftre  des  finances , ils  reconnoiflent  aujour- 
d'hui que  cetre  adminiftration  eft  au  defius  de 
leurs  forces , 8c  que  le  defordre  s'introduira  né- 
cefiairement  dans  la  comptabilité.  Ce  n'eft  pas 
tout  encore  : le  public  n'a  plus  la  même  confiance 
dans  les  referiptions  , depuis  quelles  font  tirées 
par  une  compagnie  qui  n'eft  pas  garante  de  l'exac- 
titude des  paiemens  : les  anciens  receveurs  géné- 
raux n’en  répondoienr  point  non  plus  , mais  plu- 
fieurs capitaliftes  l'imaginoient  , & cette  opinion 
étoit  favorable  au  crédit  des  referiptions.  Enfin  , 
depuis  deux  mois  , il  fe  fait  très  peu  de  négo- 
ciations ; c’eft  un  fait  que  le  miniftre  peut  vé- 
rifier lui-même , en  interrogeant  ceux  qui  font 
chargés  des  fcrvices , Se  l'agent  de  change  du 
tréfor  royal.  Quant  à l’économie,  qui  déjà  n'é- 
toit  pas  confidérable . on  peut  la  rendre  à-peu- 
près  nulle,  eu  diminuant  un  peu  les  taxations 
qu'on  accordoit  autrefois  aux  quarante- huit  rece- 
veurs généraux.  Au  refte  , toutes  les  anciennes 
idées  , fur  l’étendue  des  fonds  dont  ils  jouif- 
fent , doivent  être  abfolument  contredites  par 
l’examen  de  la  caiflc  de  la  nouvelle  compagnie  : 
on  ne  peut  difeonvenir  , que  le  précédent  mi- 
niftre des  finances  n'en  eût  tiré  , dès  les  pre- 
miers mois  de  i’excrcice , quelques  millions  de 
fecours  extraordinaires  ; mais  , à fa  retraite  , la 
compagnie  les  a redemandés  en  grande  parties, 
8e  dans  ce  moment , les  recouvremens  qu'elle 
fait,  quadrent  exaâemcnt  aux  époques  des  en- 
gagemens  quelle  a pris.  Enfin,  s'il  n'en  cofltoit 
au  roi  qu'un  léger  facrifice  polir  rendre  un  ctae 
à quarante  huit  familles  honnêtes , dont  plufie uts 
font  des  plus  anciennes  de  la  finance , la  bonté 
N n n 
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de  fa  majefté  ne  pourroit  s'y  refufer  , 8c  ces  per- 
fonncs , remplies  de  reconnoiffance  , s'empref- 
feroient , dans  toutes  les  circonftances , à don- 
ner des  preuves  non  équivoques  de  leur  rèle  8e 
de  leur  confiance-  On  pourroit  , ajoutoiton 
vrceefcmblablemcni , fe  contenter  d'un  fcul  receveur 

Îiar  généralité  ; mais  la  comptabilité  fera  plus 
àcile.s'ilyena  deux,  l'un  pour  les  années  paires , 
te  l'autre  pour  les  années  impaires.  On  croit  atifiî , 
par  la  même  raifon  , qu'il  fera  très  - convenable 
de  rétablir  l'ancien  ufage  de  deux  receveurs  des 
tailles  dans  chaque  éleôion  , lefquels  feront  leur 
exercice  alternativement  : nos  pères  l'avoient  ima- 
giné ainfi , Se  ils  favoient  bien  ce  qu'ils  fàifoient  : 
on  ne  gagne  rien  à toutes  ces  innovations  , qui 
tiennent  plus  à l’efprit  de  fyftéme  , qu'à  une  fage 
réflexion. 

Voilà , ce  me  femble , tout  ce  qu'on  a oui-dire 

en  faveur  du  rétabliflement  des  receveurs  généraux  ; 
8c  peut-être  que  ces  obfervations  ifolées  dévoient 
faire  une  forte  d’impreffion.  Examinons^  mainte- 
nant fi  cette  impreffion  eût  fubfifté . après  qu'une 
perfonne  inftruite  des  confidérations  contraires 
autoit  été  confulcée. 

Voici , par  exemple  , ou  à-peu-près  , ce  que 
j'eufle  reptéfenté. 

Ce  n'eft  pas  l'étendue  numérique  d'une  recette , 
qui  exige  un  grand  nombre  d hommes  pour  la 
conduire , c'eft  le  genre  de  difficultés  auxquelles 
cette  recette  eft  affujetie.  Il  faut  autant  de  collec- 
teurs de  la  taille  que  de  paroilfes  , parce  que  ces 
fondions  étant  envifagées  comme  une  charge  onè- 
reufe  , à laquelle  chaque  habitant  eft  fournis  à fon 
tout  , on  eft  forcé  de  les  confier  à des  gens  de 
campagne  qui  ont  d’aurresoccupations  , Sc  qui 
ne  pourroient  y vaquer  , s'ils  étoient  obligés  de 
s’éloigner  de  leurs  foyers.  Ces  collecteurs  de  plus , 
étant  refponfables  de  l'exade  rentrée  des  deniers 
qu'ils  ont  à recouvrer , il  faut  néccflairemenr  les 
mettre  à portée  de  recevoir  à chaque  inllant  8c 
par  petites  portions  , la  contribution  de  la  plupart 
des  taxables.  11  faut  auffi  un  receveur  des  tailles 
dans  chaque  éleâion  , afin  que  les  collcéleuts  des 
paroilfes  du  même  diftriâ  fuient  à portée  de  la 
cailfe  oû  ils  doivent  remettre  les  deniers  qu'ils  ont 
recueillis.  Cn  peut  encore  , comme  on  l'a  toujours 
pratiqué  , établit  un  commis  principal  dans  cha- 
que généralité,  afin  que  les  receveurs des  tailles 
correfpondem  habituellement  avec  lui , 8c  ver- 
fitot,  entre  fes  mains , les  fonds  qui  don  ent  fervir 
à l'acquit  des  referiptions  , ou  au  paiement  des 
différentes  charges  affignées  fur  le  produit  des 
recettes  générales. 

Mais  pour  recevoit  à Paris  l’excédent  de  ces 
charges  , objet  alors  de  cent  vingt  millions  , 8c 
pour  en  faire  le  verfement  au  tréfot  royal , on  ne 
concevra  point  comment  il  faut  quarante- huit  pér- 
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Tonnes  revêtues  d’un  office  s 8c  je,  ne  crois  pas 
que  , dans  aucun  pays  du  monde  , on  puiffe  l’i- 
maginer , ni  en  préfenter  d’exemple. 

Les  deux  gardes  du  tréfor  royal  reçoivent  8c 
payent  alternativement  des  fommesbien  plus  con- 
fidérables  : ils  en  comptent  pareillement  à la 
chambre  ; 8c  cependant  ils  ne  donnent  pas  à leux 
travail  le  quart  de  leur  journée. 

La  cailfe  d'efeompte  a payé  8c  reçu  , dans  une 
année  , près  de  trois  cens  millions  ; elle  a une 
double  manutention  d'argent  &c  de  billets  qui 
exige  le  plus  grand  ordre  s elle  tient  la  cailfe  de 
plulîeurs  maifons  de  banque  ; elle  ne  demanderoit 
pas  mieux  que  de  tenir  celles  de  tous  les  receveur t 
généraux,  & beaucoup  d’autres  encore.  Cepen- 
dant les  adminiftrateurs  font  au  nombre  de  douze, 
qui  tous  ont  en  même  tems , des  maifons  de  com- 
merce à diriger  , ou  des  places  confidérables  datas 
la  finance  à remplir. 

La  banque  d’Angleterre , établilfement  im- 
menfe  , a vingt  quatre  directeurs  , donc  la  plupart 
ont  auffi  d'autres  occupations. 

Ces  diverfes  compagnies , dira-t-on  , ne  font  pas 
obligées,  comme  les  receveurs  généraux,  à fuivre 
une  correfpondance.  Mais  qu’ell-ce  qu'une  cor- 
refpondance avec  deux  cens  quatre  receveurs  des 
tailles  , 8c  s’ils  étoient  alternatifs , avec  quatre 
cens-huit?  une  correfpondance  , fur-tout,  qui  s'ap- 
plique aux  objets  les  plus  fimples  , 8c  fe  borne  ef- 
fentiellement  à accufer  la  réception  des  fonds  en- 
voyés par  ces  receveurs , 8c  à leur  taire  des  re- 
proches lorsqu'ils  ne  fe  conforment  pas  aux  en- 
gagement qu'ils  ont  pris?  11  faut  remarquer,  d’ail- 
leurs, que  cette  furveil lance  fur  l'exaélitude  des 
receveurs  des  tailles,  eftd'autant  moins  pénible , que 
le  roi  accorde  deux  deniers  par  livre  fur  le  mon- 
tant des  impofitions  , pour  être  diftribués  à ceux 
d'entre  ces  receveurs  qui  exécutent  ponctuelle- 
ment leurs  traités  t 8c  cette  gratification  , indé- 
pendante de  routes  les  autres  taxations  , appar- 
tient aux  receveurs  gène- aux  quand  les  receveurs  des 
tailles  ne  l'ont  pas  méritée  ; cn  forte  que  ce  facri- 
fice , de  la  part  du  roi,  rend  véritablement  le  rôle 
des  receveurs  généraux  très-facile. 

La  partie  elTentielIe  de  leurs  occupations  con- 
fifte  dans  les  efeomptes  & les  viremens  de  fonds 
auxquels  ils  font  obligés  de  s'appliquer , pour  tirer 
le  plus  grand  parti  poffible  des  deniers  dont  ils 
jouiffent  plus  ou  moins  long  tems  ; mais  cette 
geftion  , particulière  à la  fubdivifion  actuelle  des 
recettes  générales , n'étoit  point  applicable  à la 
conftitution  d une  compagnie  qui  devoit  vetfer 
au  tréfor  royal  tous  fes  fonds  oififs. 

Ceux  qui  pourroient  confidérer  la  correfpon- 
dance des  receveurs  généraux  comme  un  travail , 
dont  il  faut  divifei  la  direflion , entre  quarante  huit 
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perfonnes , feraient  bientôt  détrompé , s'ils  fa- 
voienc  qu'il  exifte  en  Europe  plufieurs  marions 
de  commerce , régies  par  deux  ou  trois  affo- 
cics , qui  ont  près  de  mille  correfpondans  , & 
dont  les  lettres  roulent  fur  des  affaires  continuel- 
lement pariées.  Enfin  , le  premier  commis  des 
finances  que  j'avois  choifi , homme  rare  à la  vé- 
rité , étoit  perfuadé  comme  moi , qu'il  auroit  eu 
moins  de  peine  à conduire  féul , en  chef,  la  re- 
cette générale,  qu'à  diriger  le  département  dont  il 
étoit  chargé. 

AufTi , quand  je  propofai  au  roi  de  compofer 
de  douze  perfonnes  , la  compagnie  qui  devoitexer- 
cer  à l’avenir  les  fondrions  des  quarante-huit  rece- 
veurs généraux  ,ce  n’étoit  pas  que  j'eufTe  regardé 
ce  nombre  comme  néceflaire  ; mais  on  ne  peut 
fouvent  atteindre  à la  perfeérion  que  par  degrés  i 
8c  j'avois  été  contrarié  , en  commençant , & par 
l’âge  des  perfonnes  qu'il  avoit  fallu  choifir  pour 
refpedler  les  droits  d'ancienneté,  de  par  cette  mu! 
titude  de  confidérations  qui  gênent  un  miniflre , 
lorfqu'il  veut  faire  un  grand  changement  dans  les 
perfonnes , en  même-tems  qu'un  grand  change- 
mens  dans  les  chofes. 

Quant  au  crédit  des  referiptions  , comment  per- 
fuader  que  celles  tirées  par  une  compagnie  de 
douze  perfonnes , ne  foient  pas  aulli  dignes  de 
confiance  , que  celles  fouferites  par  un  receveur 
général  feul  ! La  différence , aux  yeux  de  la  raifon, 
feroit  toute  à l'avantage  de  la  première  manière; 
car  aucuu  abus  n'ell  polfrble  de  la  part  d'une  com- 
pagnie colleérive  : cependant  fous  le  feul  rapport 
du  crédit , on  ne  peut  admettre  aucune  fupério- 
rité  d’une  forme  fur  l’autre , parce  que  la  com- 
pagnie colleérive , non  plus  que  les  receveurs  di- 
vifes  , ne-  font  garant  d aucun)  fait  du  gouverne- 
ment , 8c  il  eft  aifé  de  fentir  qu’une  pareille  ga- 
rantie ne  feroit  ni  jufle  ni  raifonnabie.  L’expé- 
rience d'ailleurs  a fuftifamment  inllruit  à cet  égard  ; 
puifqu'aux  deux  époques  connues  de  la  fufpcn- 
fion  du  paiement  des  referiptions,  l’une  en  >719, 
8c  l’autre  en  1771 , les  porteurs  de  ces  effets  n'ont 
eu  aucun  recours  contre  les  receveurs  généraux.  La 
fortune  du  plus  grand  nombre  de  ces  receveurs  n’a 
aucune  proportion  avec  la  fomme  des  referip- 
tions qu’ils  (ouferivent  ; 8c  la  confiance  , dans  ce 
papier , naît  8c  de  la  refponfabilité  du  gouverne- 
ment , 8c  de  la  certitude  où  l'on  eft  , que  ces 
affignations  font  tirées  fur  le  fonds  réel  des  im- 
portions de  chaque  année. 

Mais  , dira  t-on  , les  raifonnement  ne  prouvent 
rien  contre  les  faits  ; 8c  il  eft  confiant  qp’il  s'eft 
négocié  , immédiatement  après  le  retabliffement 
des  receveurs  généraux  , beaucoup  plus  de  referip- 
tions que  dans  les  deux  ou  trois  mois  qui  ont 
précédé  cette  époque.  Il  faudrait  être  à portée 
d’examiner  cette  allégation  ; mais  elle  pourrait 
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être  jufte  fans  qu'on  dût  en  tirer  aucune  eonftf  - 
quence  : on  avoit  répandu  le  bruit  d’un  change- 
ment prochain  dans  la  nouvelle  conftitution  des 
recettes  générales , il  n'en  fàlloit  pas  davantage 
pour  tenir  en  fufpens  plufieurs  capitaliftes  ; c’eft: 
ce  qu’on  a vu  dans  toutes  les  occafions  pareilles  , 
8c  j’en  pourrais  citer  plufieurs  exemples.  Niais 
quand  le  changement  annoncé  vaguement  eft  ef- 
reériié , 8c  que  chacun  voit  l’ordie  des  paiement 
egalement  maintenu  , les  négociations  reprennent 
leur  cours  , 8c  communément  elles  font  groflies 
de  tout  l'argent  dont  on  avoit  retardé  le  paie- 
ment. J’ai  éprouvé  tous  ces  différent  effets , 8c 
à l'egard  des  billets  des  fermes  , 8c  à l’égard  des 
billets  des  tréforiers  , lors  des  réformes  établies 
dans  les  établiffemcns  d’où  ces  différent  billets  de 
crédit  émanoient  ; mais  je  n’ai  pas  moins  vu  , 
qu  au  bout  de  très-peu  de  tems  , toutes  les  opé- 
rations d’économie  etendoient  la  confiance.  Enfin  , 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  qu’il  n'y  a qu’une 
certaine  fomme  de  capitaux  deftinée  habituelle- 
ment à des  placement  fur  le  gouvernement , paya- 
bles à terme  fixe  : ainfi  , à moins  d'un  diferédit  gé- 
néial  , lorfque  la  négociation  de  certains  effets  pu- 
blics le  ralentit  momentanément , celles  de  quel- 
ques autres  augmente  en  proportion  : 8c  les  fa- 
crifices  qu’on  feroit,  pour  favorifer  la  circulation 
d'un  de  ces  papiers  en  particulier,  ne  procure- 
roient  pas  une  plus  grande  fomme  de  reffources. 

Toutes  ces  explications  pourront  manquer  d’in- 
térêt auprès  de  beaucoup  de  gens  ; mais  elles  aver- 
tiront l actminirtration  , de  ne  pas  céder  trop  faci- 
lement à l’autorité  de  certains  faits  ifolés  , dont 
les  principaux  agens  de-la  finance  favent  parfaite- 
ment fe  fervir  pour  arriver  à leur  fin. 

La  confiance  foiblit,  le  fervice  va  manquer , 
voilà  des  mots  bien  impofans  fans  doute  ; mais 
pour  en  connolcre  l'aftuce  ou  le  peu  de  jufteffe  , 
il  ne  faut  qu'arrêter  fon  attention  fur  la  petireffe 
des  moyens  que  ces  mêmes  perfonnes  indiquent 
comme  fuffifans  pour  réparer  ce  prérendu  diferé- 
dit. Ce  n’eft  point  l’économie  , ce  n'eft  point  un 
redoublement  d’ordre  8c  de  vigilance  qu'elles  con- 
feillent  ; c’eft  quarante  huit  receveurs  généraux  , au 
lieu  de  douze  ; c'eft  deux  tréforiers  , partout  , 
au  lieu  d'un  ; c’eft  , dans  les  différentes  parties  de 
recettes  ou  de  dépenfes  , un  plus  grand  nombre 
de  financiers , ou  un  plus  grand  refpeâ  pour  leurs 
convenances.  Quels  petits  légiflateurs  pour  un  fi 
grand  empirelquels  foiblcs  confeillers  pour  une  fi 
vafte  adminiftration  ! 

11  faut  cependant  que  je  revienne  encore  au  fu- 
jet  particulier , dont  je  dois  néceffairement  par- 
courir les  principaux  détails  ; car  , en  fe  refùfant 
à prendre  de  la  peine  , les  vérités  utiles  font  tou- 
jours imparfaitement  défendues.  On  a tâché  fans 
douce  de  rabaiffer  l’augmentation  de  dépenfe  qui 
N n n ij 
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réfultoit  du  rétabliflcment  des  rtuveun  généraux  ; 
mais  qu’eft-il  befoin  de  calcul  , dans  une  affaire 
où  , par  un  (impie  apperçu  moral , on  eft  en  état 
de  porter  un  jugement  h certain  ? Quarante  huit 
nctvrurs  g tr.tr a,*  x avoient  été  fupprimés  , & dans 
ce  nombre  on  en  avoir  choifi  douze  pour  diriger 
colleftivement  la  nouvelle  adminiftration  > ces 
douze  ont  déliré  ardemment  de  recouvrer  leur 
ancien  état , & les  trente-fix  autres  l’ont  fouhaité 
bien  davantage;  ils  avoient  chacun  un  caiflier  à 
payer  , & plulieurs  d’entr’eux  un  ou  deux  commis 
encore  ; peut  on  douter  que  l'amélioration  de  for- 
tune attendue  par  les  douze , & les  bénéfices  en- 
tiers des  trente  fix  , ne  foient  autant  de  facrifices 
intpofés  fur  les  revenus  du  roi  ; ainfi  . quoique  je 
joigne  ici  un  calcul  pour  appuyer  cette  propo- 
fition  , je  n’en  faurois  tirer  aucune  conféquence 
aufli  petfuafive  que  le  raifonnement.  J’ini  plus 
loin  ; je  fuppofe  que  les  frais  d’une  adminiftration 
réduite  à douze  perfonnes , furpafiafieiu  ceux  de 
cette  même  adminiftration  , lorlqu'elle  étoitcom- 
pofée  de  quarante-huit  membres  : ce  fait  indique- 
roit  feulement  que  la  dépenfe  , dans  le  plan  de  la 
réforme  , n'auroit  pas  été  réglée  avec  affez  d’at- 
tention . & il  fiudroit  y porter  remède  ; mais 
comme  la  multiplication  des  agens  ne  paroitroit 
jamais  le  meilleur  moyen  pour  atteindre  à la  plus 
parfaite  économie  , ce  n'cft  pas  celui  non  plus 
que  le  (Impie  bon-fens  confeilleroit. 

J’ai  déjà  dit  , qu’au  lieu  de  douze  adminiftra- 
teuts , fix  auroient  pu  fuffire  , fur  tout  quand  la 
nouvelle  conftitution  auroir  été  parfaitement  af- 
fife  : je  crois  aufft  qu’on  eut  pu  diminuer  un  peu 
les  frais  de  manutention  ; car  un  fentiment  dé 
bonté-,  pour  une  multitude  de  commis  qui  avoient 
perdu  leur  état , m’avoit  rendu  plus  facile , en  dé- 
terminant le  nombre  de  ceux  que  chaque  adminif- 
tration  nouvelle  exigeoit. 

J’évalue  à près  d’un  million  l’augmentation  de 
dépenfe  annuelle  qui  réfultcdu  rétabliflcment  des 

itttvturt  généraux. 

Leurs  taxations  , réduites  à trois  deniers  pour 
livre  , coûteront , pour  cent  quarante-fix  millions, 
montant  annuel  de  la  patrie  des  impofitions  , fur 
Itfquclles  on  prélève  des  taxations , un  million 
.huit  ccntsvingt-cinqmillelivres,  ci  t,8aj,cco/. 

Cette  dépenfe  eft  en  fus  des  in- 
térêts au  denier  vingt , qui  feront 
payés , à titre  de  gages  , fur  le  mon- 
tant de  la  finance  des  charges  ; mais 
comme  cette  finance  eft  une  dette 
du  roi  , on  ne  peut  pas  compter  les 
intérêts  qu'on  y attache  , parmi  les 
frais  de  la  manutention  des  recettes 
générales,  il  eft  même  iufle  de  dé- 
duite de  ces  frais  le  dixième,  qu’on 
retiendra  au  profit  du  roi,  fur  ces 
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même  gages’,  puifqu'ils  font  fixés  à 
l’intérêt  ordinaire , c'cft- à-dire , au 
denier  vingt , & ce  dixième  fe  mon- 
tera à cent  cinquante  mille  livres  , 
ci ijo,ooo/. 


Il  faut  déduire  en- 
core de  la  dépenfe , 
l'augmentation  de  la 
capitation  que  paie- 
ront les  quarante  huit 
rreexturs généraux,  8e 
les  droits  de  marc- 
U’or,  & de  mutation, 
parce  que  ce  fera  une 
rentrée  , au  profit  du 
roi  , de  cent  mille 
livres  , ci /. 


a jo, ooo /. 


Reliera  donc  , pour  la  dépenfe 
annuelle  des  quarante-huit  rravturs 
généraux , en  fus  de  l'intérêt  des  fi- 
nances , un  million  cinq  cents  foi- 
xante-quinze  mille  livres,  ci 


La  compagnie  fupprimée  coûtoit , 
pour  les  appointemens  attribués 
aux  douze  regifleurs  qui  la  compo- 
foient,  à raiion  de  vingt- cinq  mille 
francs  chacun  , trois  cents  mille 


livres,  ci jco,oco 

Les  frais  de  commis  à Paris  , 8e 
en  province  , fe  montoient  à trois 
cents  dix  mille  livres , ci jro,cco 


Divers  fiais  de  pa- 
piers , feu  , lumières  , 

6c.  , eftimés  annuelle- 
ment trente  mille  livres, 
ci jo.oco/.  J 

Autres  , imprévus , ? 6o,cco 

trente  mille  livres, ci. . jo,ooo  l.  J 


670,000 /. 

Mais  , comme  on  avoir  compris 
dans  l’article  de  trois  cents  dix  mille' 
livres  ci-deffus  , les  frais  autrefois 

fiayés  pat  le  tréfor  royal , foit  pour 
e ’ fcrvice  de  la  caille  commune  des 
recettes  générales  , foit  pour  le 
paiement  des  intérêts  8e  des  tem- 
bourfemens  des  anciennes  refi  rip- 
tions  , Se  qui  fe  montoient  à foi- 
xante  dix  nulle  francs  , fans  le  loyer 
de  l’hôtel,  ( repréfenté  aujourd’hui 
par  fon  capital  , puilque  cet  hôtel 
a été  acheté  par  le  roi , ) il  faut  dé- 
duire cette  fournie  de  celle  ci-deflus , 70,000. 
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Reftoit  comme  dépenfe  de  régie, 
fix  cents  mille  livres,  ci 

600,000. 

Ainfi  , les  quarante- huit 
généraux  coûtent  un  million  cinq 
cents  foixante  quinze  mille  livres. 

1,575.000. 

Et  les  frais  de  la  compagnie  fup- 
primée , ne  montant  qu'à  fix  cents 
mille  livres , ci 

600,000. 

Il  y a une  première  augmentation 
de  dépenfe  , deneufeents  foixame- 
quinze  mille  livres,  ci 

975,000 1. 

On  n'a  parte  , ni  dans  les  frais  de  la  com- 
pagnie fupprimée,  ni  dans  ceux  des  quaranre- 
nuit  receveurs-généraux  , les  épices  de  la  chambre 
des  comptes , parce  qu'elles  ont  été  payées  de 
tout  tems  par  le  roi  , 8c  continueront  à l’être  ; 
mais  comme  ces  frais  lont  conliddérables , il  edt 
etc  peut-être  raifonnable  de  les  modérer , fi  la 
réunion  des  recettes  générales  à une  feule  com- 
pagnie  , avoir  lïmplifié  la  comptabilité. 

On  ne  comprend  pas  dans  la  dépenfe  de  Ja 
nouvelle  compagnie,  ce  qu'on  a pu  allouer  aUx 
fix  receveurs  generaux  qui  ont  été  en  tournée,  objet 
peut  être  de  trente  à quarante  mille  livres  ; parce 
que  ce  n'ell  pas  une  dépenfe  néce flaire  annuelle 
ment  ; & que  d'ailleurs  , ces  voyages  étant  une 
inftitution  nouvelle,  relative  à des  améliorations 
d’adminiflration  , on  ne  peut  pas  confidérer  ces 
irais  extraordinaires  comme  une  dépenfe  inhérente 
à la  manutention  des  recettes  générales. 

Les  frais  de  voiture  de  l'argent  des  provinces 
à Paris  , ne  doivent  point  être  compris  parmi  les 
frais  de  manutention  de  la  compagnie  fupprimée, 
puifqu'ils  n'ont  eu  lieu  que  fur  la  partie  des  ref- 
cri plions  qui,  étant  payables  en  province,  ont 
été  acceptées  pour  être  acquittées  dans  Paris , 
environ  deux  mois  plus  tard  i & qu’ainfi  il  y a eu 
une  jouiflance  extraordinaire  de  fonds  , qui  com- 
penfe,  & au-delà  , ces  frais  de  tranfport  : les 
receveurs  généraux  le  favent  bien,  Sc  ils  follicitent 
habituellement  l’agrément  du  tréfor  royal , pour 
payer  dans  Paris,  la  plus  grande  partie  de  leurs  ref- 
criptions.  Tout  ce  cArc  n’ell  gu  ères  intelligible  que 
pour  les  gens  d'affaires  ; mais  comme  en  de  telles 
matières  on  fait  voir  aux  minirtres  tout  ce  qu'on 
veut , il  n’ell  pas  indifférent  d'éveiller  leur  atten- 
tion par  un  premier  mot. 

Mais  il  faut  obfervcr  encore  que  leur  traite- 
ment s'accroît  lotfqu’il  furvient  des  importions 
extraordinaires , puifque  ce  traitement  fe  trouve 
réglé  à tant  de  deniers  pour  livre  , au  lieu  que 
l’adminiffration  dont  j avois  concilié  l'établifle- 
ment,  avoit  des  craôlumens  fixes;  ainfi  le  troi- 
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fième  vingtième  , pjr  exemple  , occafionne  pour 
les  feules  taxations  des  receveurs  gééraunx , une 
dépenfe  de  deux  cens  foixante-dix  mille  livres  de 
plus  par  an , 8c  qui  11e  fait  point  partie  du  calcul 
de  coniparaifon  qu'on  vient  de  préfenter.  Enfin  , 
le  roi  fe  trouvera  piivé  de  toutes  les  jouiflances 
de  fonds  qui  forment  un  des  profits  additionnels 
des  receveurs  généraux  ; & il  n'y  a nulle  incerti- 
tude fur  la  réalité  de  ce  bénéfice,  puifque  les  re- 
ceveurs des  tailles  font  obligés  de  verfer  des  fonds 
entre  les  mains  des  receveurs  généraux , un  mois 
avant  l'époque  où  ceux-ci  doivent  acquitter  leurs 
engagemens  envers  le  tréfor  royal  ; fou  vent  même  , 
dans  les  généralités  où  le  paiement  des  importions 
s'exécute  plus  facilement . les  receveurs  des  tailles 
devancene  les  termes  de  leurs  traites  ; 8c  comme 
ceux  qui  font  en  retard  , perdent  une  gratification 
de  deux  deniers  pour  livre  accordée  par  le  roi , 
8c  que  cette  gratification  ell  alors  dévolue  aux  re- 
ceveurs généraux , l'on  voit  que  le  jeu  de  toute 
cette  manutention  tourne  toujours  à l'avantage  de 
ces  derniers  : ils  trouvent  encore  d'autres  facilités, 
en  ne  payant  pas  les  charges  aflignees  fur  leurs 
recettes  aux  époques  précifts  défignées  dans  l'état 
de  répartition  ; enfin  ils  ont  la  liberté  de  payer  i 
Paris,  la  plus  grande  partie  des  fonds  qui  ont  été 
refus  dans  les  provinces,  8;  ils  le  font  à un  terme 
plus  éloigné  que  l'époque  de  leurs  engagemens  : 
cette  prolongation  ell  accordée  comme  une  in- 
demnité des  frais  néceflaites  pour  faire  venir  l’ar- 
gent de  la  province  à Paris  ; mais  cet  arrangement 
donne  lieu  encore  à un  jeu  de  cairte , parce  qu’ils 
épargnent  fouvent  une  partie  de  ces  frais.  Enfin  , 
toutes  ces  diverfes  jouiflances  varient  encore,  félon 
les  facilités  plus  ou  moins  grandes  qu'on  accorde 
aux  receveurs  généraux  dans  la  llipulation  des  ter- 
mes de  leurs  traités  ; 8c  l'on  fent  tout  l'avantage 
que  doit  avoit , foie  dans  un  teins  , foit  dans  un 
autre,  un  corps  toujours fubfiftant,  fur-tout  quand 
les  facilités  accordées  à quelques  perfonnes  fa- 
vorifées  , fervent  de  titre  aux  demandes  des 
autres. 

Je  n’étendrai  pas  plus  loin  tous  ces  petits  dé- 
tails 1 il  furtit  d'avoir  mis  fur  la  voie  des  diffé- 
rentes jouiflances  de  fonds  qui  grofljflent  le  trai- 
tement connu  des  receveurs  généraux  > 8c  quand 
on  n'évalueroit  pas  aujourd'hui  ces  bénéfices  in- 
direéls  à plus  d’un  million  par  an  , qui  peut  ré- 
pondre qu'en  d'autres  rems  ils  ne  s'étendront  pas 
plus  loin  } Enfin , les  faits  pofitifs  dont  j'ai  eu 
connoiflance , viennent  à l’appui  de  ces  réflexions  ; 
cinq  receveurs  généraux  ayant  eu  befoin  de  fecours 
daps  le  cours  de  mon  miniltère  , j'ai  été  dans  le 
cas  de  les,  obliger  à me  déclarer  leur  fituation  ; 
Sc  i!  en  réfulte  de  leur  aveu , qu’ils  avoient  en- 
fctnble , depuis  nombre  d’années  , près  de  cinq 
millions  appartenais  au  roi , 8c  dont  ils  ne  pou- 
voient  s'acquitter  qu'en  partie,  avec  la  finance  de 
leurs  charges.  Audi  eil-il  une  confédération  qu'on 
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peut  encore  compter  parmi  les  dcfavantages  du 
rcubliflement  des  receveurs  généraux  , c'ell  que  U 
finance  des  nouvelles  charges  Te  trouvant  corn- 
polïe  de  la  finance  des  anciennes  , le  roi  relie 
debiteur  d'un  gros  capital  dontil  payera  les  gages 
au  denier  vingt  , tandis  que  ce  meme  capital  eût 
pu  être  éteint , en  grande  partie  , par  des  com- 
pcnlaiions  légitimes  avec  les  débets , qui  fe  fe- 
roient  trouvés  entre  les  mains  de  plufieuts  rece- 
veurs généraux  , fi  l'on  eût  compté  définitivement 
avec  eux. 

Qu'aptes  ces  différent  éclairciflemens , on  vou- 
lût prouver  par  les  rcgillres  de  l’adininifiration , 
établie  fous  mon  minillcre  , que  les  jouiffances 
des  fonds  dont  je  viens  d'expliquer  l'origine , ont 
été  três-foibles  ; on  ne  pourroic  fe  détendre  de 
chercher  les  caufcs  d’un  pareil  réfultat , 8c  l'on 
verroit  fans  doute  que  l'exercice  entier  d'une  an- 
née n'ayant  point  été  fini , nulle  notion  certaine 
n'a  pu  être  acquife  ; l’on  verroit  que  dès  les  pre- 
miers mois  de  cet  établiffement , j’avois  difpofé , 
au  foulagcment  du  tréfor  royal , de  plufieurs  mil- 
lions oifiis  dans  la  caifle  s on  verroit  que  cette  an- 
née les  brevets  de  la  taille  avoient  été  remis  foi  t 
tard  à caufe  des  changement  qu’avoir  occafion- 
nés  la  loi  rendue  en  1 780 , pour  la  fixation  po- 
fitive  de  cette  impofition  ; on  verroit  enfin  que  , 
du  moment  où  les  chefs  de  l’adminillration  nou- 
velle ont  eu  l’efpoit  de  recouvrer  leur  ancien  état* 
on  n'a  plus  dû  attendre  le  aèle  néceffaire  pour 
faire  valoir  les  avantages  d'un  établiffement  dont 
ils  defiroient  la  delltuéiion  ; on  verroit  enfin , 
que  les  receveurs  généraux  une  fois  rétablis , font 
entrés  tout  de  fuite  dans  des  jouiffances  confidé- 
rables.  Je  pourtois  citer  des  faits  encore  plus  par- 
ticuliers ; mais  dans  ces  fortes  de  difcuffions , les 
circonffances  les  plus  probantes  touchent  de  fi 
près  aux  perfonnes  , qu'on  ne  peut  fe  le  permet- 
tre- Je  fuis  entré  déjà  dans  trop  de  difcuffions  , 
& il  m'eft  pénible  d'avoir  été  réduit  à appuyer 
d'une  petite  controvcrfc , des  principes  qui  font 
fi  clairs  aux  yeux  de  la  fimplc  raifon. 

On  découvre  cependant  . au  milieu  de  ces 
brouffailles , le  germe  d'une  grande  vérité  ; c'ell 
qu'entre  toutes  les  difpofitions  publiques  dont  un 
sniniltre  des  finances  peut  s'occuper  , ce  font  tou- 
jours les  aéles  d’économie  qui  font  les  plus  diffi- 
ciles i c'ell  qu’on  y prend  toujours  l'intérêt  per- 
fonnel  cotps  i corps  , 8c  que  dans  ces  com- 
bats particuliers  on  n'ell  que  faiblement  fou- 
tenu  par  l'opinion  publique  : elle  ne  peut  en  effet 
être  éclairée  que  fur  les  grandes  mafles  : elle  rend 
bien  hommage  à l’cfprit  d'cconomie  > mais  dès  qfte 
les  objets  Ce  compliquent , elle  ne  croit  plus  que 
fut  la  parole  ; 8c  dans  une  opération  de  finance . 
il  y a mille  cris  qui  étouffent  la  voix  du  réfor- 
mateur. 

Cependant»  ce  n'ell  pas  le  calcul  feul  qu’il  faut 


REC 

employer  pour  juger  fainement  de  l'utilité  de  la 
réunion  des  fondions  éparfes  de  quarante  - huit 
receveurs  généraux  à une  feule  adminiitration  : en 
effet , cette  dernière  conftitution  eil  encore  effen- 
tielle  pour  connoitre  8c  fuivre  de  ptès  différens 
détails  intéreflans  pour  les  peuples.  On  peut , de 
cette  manière,  furveiller  8c  modifiet  plus  facile- 
ment l'exercice  des  contraintes  qui  font  mifes  en 
ufage  pour  la  levée  des  impofitions  ; on  peut  ac- 
quérir une  inllrudion  plus  approfondie  , 8c  fur- 
tout  plus  certaine  , des  motifs  qui  doivent  enga- 
ger à prolonger  , dans  quelques  provinces  , Tes 
termes  de  paiement  accordés  aux  contribuables  j 
mais  lorfque  les  recettes  générales  font  divifées 
entre  quarante-huit  perfonnes  qui  font  chacune 
leur  traité  , 8c  qui  font  toutes  mues  par  un  inté- 
rêt particulier  , l'adminillration  générale  lé  tient 
en  défiance  ; 8c  elle  ell  expofée  à confondre  de* 
repréfentations  julles  8c  raifonnables  , avec  les 
tentatives  habituelles  des  receveurs  généraux  pour 
obtenir  de  nouvelles  facilités  j 8c  le  minillre  s'ac- 
coutumant ainfi  à confidérer  ces  receveurs  comme 
une  partie  adverfe , il  ne  peut  pas  avoir  confiant- 
ment  cette  juffice  éclairée  , qui  feule  peut  affurer 
la  fageffé  des  déterminations.  Enfin , fans  que  j'é- 
tende davantage  ces  obfcrvations  , l'on  apperce- 
vra  facilement  qu'il  y a une  grande  différence  en- 
tre un  adminiftration  éparfe  8c  divifee , 8c  celle 
qui  raffemble  fous  les  yeux  du  chef  des  finances, 
un  tableau  (impie  , 8c  dont  aucun  detail  n'ell 
fufpeâ- 

La  multitude  des  caillés  , l'accroiffcment  du 
nombre  des  financiers , font  encore  uqp  fource 
de  grands  inconvéniens.  U en  a été  queftion  aux 
mot  Caisses,  Crédit  pullic.  Financiers. 

b'eyef  ees  différens  articles. 

Je  ne  fais  fi  l’on  aura  pu  infifter  férieufement  . 
fur  les  facrifices  dûs  à quarante-huit  familles  qui  , 
par  la  fuppreffion  des  charges  de  receveurs  géné- 
raux , fe  trouvoient  privées  d'un  étas  qu'elles 
avoient  hérité  de  leurs  pères  : l’ancienneté  du  fer- 
vice  dans  les  recettes  générales  n'ell , il  faut  en 
convenir  , qu’une  longue  8c  heureufe  fortune  ; 
ainfi  l'on  ne  peut  ranger  de  pareils  titres , au  nom»! 
bre  de  ceux  qui  acquièrent  des  droits  à la  recon- 
noiffànce  publique.  D’ailleurs  , qu'on  dédaigne 
tant  qu’on  voudra  un  ou  deux  millions  d’écono- 
mie , il  n’ell  pas  moins  vrai  qu'avec  une  fomme 
J-peu  près  fembbble  , on  peut  doubler  les  fonds 
dellinés  aux  atteliers  de  charité , ou  augmenter 
la  folde  des  foldats  d’un  fou  par  jour  ; 8c  près  de 
ce  fimple  apperçu  , ce  ne  font  pas  feulement  les 
prétentions  de  quarante-huit  receveurs  généraux 
qui  perdent  leur  force  , mais  beaucoup  d'autres 
encore  bien  plus  refpeâables. 

Les  perfonnes  les  plus  indifférentes  aux  petites 
économies , en  fentitoient  elles-mêmes  le  prix , fi 
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chacune  de  ces  économies  fe  convertiffoit  1 l’inf- 
tant  dans  une  difpofition  de  bientaifance  ou  d’uti- 
lité publique  i mais  quand  toutes  ces  épargnes  ne 
fervent , ainlî  que  je  i ai  malheureufement  éprou- 
vé , qu’à  réparer  lentement  un  défordre  ignoré, 
ou  à reculer  des  maux  imprévus  , on  ne  peut  ni 
afpirer  à la  même  reconnoilTance  , ni  s'attendre  à 
la  même  jutlice. 

Il  ne  me  relie  plus  qu’une  obfervation  à faire: 
le  préambule  de  l’édit  qui  a rétabli  les  receveurs 
généraux  au  mois  d'oérobre  1781  , rappelle  , 
comme  un  motif  à l’appui  de  cette  détermina- 
tion , qu'en  1719  on  avoit  fupprimé  les  receveurs 

f’énereux  , 8c  qu’en  1 71 1 , on  avoit  été  obligé  de 
es  rétablir.  Mais  a-t-on  dit  au  roi  que  lors  de  la 
fupprelfion  de  1719  , on  n'avoit  etc  guidé  par  au- 
cune vue  de  fagelfe  ou  d’économie  i On  avoit 
voulu  réunir  l’adminiftration  des  recettes  géné- 
rales à la  compagnie  des  Indes , par  les  mêmes 
motifs  qui  décidèrent  le  régent  à remettre  entre 
les  mains  de  cette  compagnie , la  perception  de 
prefque  tous  les  revenus  de  l’fctat , la  direction  des 
monnoies  , le  commerce  exelulif  de  la  Chine  , 
de  l’Afrique  8c  des  deux  Indes  , te.  les  opéra- 
tions de  la  banque  de  Law  ? Un  pareil  fyllême  où 
l’on  prenoit  l’exagération  pour  la  grandeur  des 
idées  , la  confulïon  pour  le  génie  , 8c  l’aveugle- 
ment du  public  pour  un  rendaient  de  confiance  , 
tin  pareil  fyllême  ne  devoit  pas  durer  long  rems  j 
& des  qu’il  s'écroula,  toutes  les  parties  dont  on 
l’avoit  compofé  , reprirent  leur  ancienne  place  ; 

8c  l’on  fut  d'autant  moins  tenté  d’y  apporter  au- 
tun  changement , que  le  bouleverfement  dont  on 
venoit  de  faire  l’épreuve , avoit  infpiré  une  vé- 
ritable frayeur  pour  toute  cfpèce  d'innovation. 

Les  hommes  de  finance  te  leurs  affiliés  citeront 
un  jour  , avec  plus  de  confiance  , le  rétablifle- 
ment  des  receveurs  généraux  fait  en  17S1  i 8c 
comme  un  tel  exemple  lèpaié  des  obfervations 
qui  peuvent  répandre  du  jour  fur  les  motifs  qui 
ont  été  préfentés  au  roi  , pourrait  avoir  une 
grande  autorité  dans  l'avenir,  les  réflexions  que 
je  dépofe  ici,  font  peut-être  un  véritable  fervice  : 
car  fi  elles  ne  tombent  pas  dans  un  profond  ou- 
bli, l’on  doutera  peut  être  un  jour  que  quarante- 
huit  receveurs  généraux  foiept  néccflanes  au  royau- 
me de  France.  Mais  fi  jamais  on  veut  revenir  à un 
ordre  "(Stus  (impie  , je  confeillc  à celui  qui  l’entre- 
prenlra,  de  profiter  d’une  faute  que  j’ai  faite  , 

& de  n’admettre  qu’un  ou  deux  receveurs  géné  - 
raux  lupprimés  dans  l'adminillrarion  économique 
u’il  propofera  au  roi  de  -former  : car  l'habitude 
'un  ancien  état , 8c  le  fouvenir  de  plus  grands 
bénéfices  font  de  trop  forts  liens  à rompre,  8c 
l’on  ne  peut  pas  compter  fur  un  pareil  abandon 
de  foi  même  : dès  lors  cependant , l'établilTement 
nouveau  qu’on  a fondé  fe  trouve  privé  de  Tes  dé- 
fenfeurs  naturels.  Ce  n’eit  pas  qu'un  nainillre  ne  | 
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puilTe  aifément  s'affûter  du  zèle  de  toutes  les 
perfonnes  dont  il  furveille  les  travaux  ; 8c  c’ell  par 
ce  motif  que  je  cédai  fans  crainte  à des  égards 
d’équité  pour  les  perfonnes  , en  propofant  au  roi 
d’appeller  à l’adminillration  nouvelle  les  princi- 

fiaux  d'entre  les  receveurs  généraux  qui  perdoient 
eur  état  par  ce  changement  ; mais  à la  vérité  , 
n envifaeeant  pas  alors  la  fin  de  ma  carrière  mi- 
nillérielle  comme  fi  prochaine , je  croyois  avoit 
le  tems  de  rendre  cet  établiflement  indellruc- 
tible. 

RÉCIDIVE  , f.  f.  , qui  lignifie  la  rechiite 
dans  une  même  faute.  Les  loix  fifcales  pronon- 
cent des  peines  plus  révérés  contre  ceux  qui  fonc 
pris  faifant  le  commerce  de  faux  fel  en  récidive  , 
que  contre  ceux  qui  le  font  pour  la  première 
lois,  é'oycf  le  mot  Faux-Saunier,  tome  II , 
pag.  101  , 103  SC  104. 

RÉCLAM  ATEUR  , f.  m.  En  matière  de 
douane  8c  de  commerce  , c’ell  celui  qui  réclame 
une  chofe  qui  lui  appartient , 8c  qui  lui  ell  re- 
furée  fous  quelques  prétextes. 

RÉCLAMATION , f.  f.  C’efl  l’aûion  de 
réclamer.  f'oyej  ce  qui  a été  dit  ci  - devant 
au  mot  Marchandise  , pag.  86,  au  fujet  des 
luarchandilés  reliées  dans  les  douanes  , fans  être 
réclamées.  F'oyrp  aufli  le  diüionnaire  de  juris- 
prudence , pour  connoître  toutes  les  acceptions 
dans  lefquelles  s'employe  le  mot  réclamation. 

RÉCOI.LEMENT,  f.  m.  , que  nous  ne  de- 
vons confidérer  que  dans  l’emploi  qui  en  ell  fait 
dans  la  langue  fifcale  propte  à la  partie  des  aides  ; 
il  lignifie  vérification.  Vtrye\  ce  qui  a été  dit  du 
récol/ement  au  mot  INVENTAIRE  , tomme  11 , pag. 
443  , 8c  le  mot  Récensement  , avec  lequel  il 
elt  fynonime  dans  la  même  langue. 

RECOUVREMENT , f.  m.  En  finance  , ce 
mot  ell  confacré  pour  lignifier  l’aélion  de  lever 
8c  de  raffembler  les  deniers  royaux  , Toit  qu’ils 
proviennent  des  droits  de  perception -ou  des  im- 
pofitions. 

On  a déjà  parlé  au  mot  Frais  , tome  II , pag. 
178  , de  tons  ceux  de  recouvrement  que  coûtent 
les  contributions  du  peuple  , d’après  un  homme 
d’Etat,  dont  l'adminiftration  fera  à jamais  célèbre 
dans  les  fades  de  la  nation.  C'efl  ici  le  lieu  de 
donner  , d'après  ce  même  adminillrateur  , les 
notions  qu’il  préfente  fur  l’économie  , dont  l'uni- 
verfalité  des  frais  de  recouvrement  ell  fufeep- 
tible. 

On  a rapporté  au  mot  Droit,  tome  I , pag.  , 
66$  , l'arrêt  de  réglement  du  8 janvier  1780, 
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qui  divife  le  recouvrement  de  cous  les  droits  du 
roi , entre  trois  compagnies. 

Mais,  en  n'arrêtant  Ton  attention  que  fur  les 
idées  d’économie,  eff  il  dit  dans  l'ouvrage  inti- 
tulé , de  C jàmir.ifiration  des  financer  , tome  1 , 
i {4.  On  ne  doit  point  douter  qu’il  ne  foit  aifé  de 
mieux  faire  , lorfqu'cn  renouvellant  ces  traités  en 
tems  de  paix  , on  pourri  diminuer,  par  des  rem- 
bourfemens,  la  maffê  confidérable  de  fonds  dont 
le  toi  eft  débiteur  envers  les  différens  fermiers 
& régifleurs.  J'avois  commencé  de  le  faire  dans 
l'année  1777,  lotfqtie  je  propofai  à fa  majefté 
de  réunir  un  grand  nombre  de  régies  en  une 
feule  ; mais  les  befoins  de  la  guerre  avant 
confumé  depuis  toutes  les  rcffources  du  crédit , 
il  ne  fut  plus  poffiblc  de  continuer  ce  plan  d’ex- 
tinélion  : cependant,  au  mois  d'oftobte  1779, 
époque  de  l'expiration  du  bail  des  fermes  , les 
capitaux  dûs  aux  membres  des  compagnies  de 
finance  exiftantes  alors , fe  montoient  encore  à 
cent  quinze  millions;  il  fallut  donc  fe  borner 
à bailler  le  prix  de  l'intérêt,  8c  ce  fut  beaucoup 
au  milieu  de  la  guerre.  Cette  tentative  fut  même 
d'abord  envifagée  comme  imprudente  , 8c  l’on 
reeardoic  de  meme  comme  une  entreptife  incon- 
fiderée  , en  dételles  circonfiances,  la  réduâion 
du  nombre  des  fermiers  généraux , 1a  diminution 
de  leurs  attributions , 8c  tous  les  autres  change- 
mens  que  je  propofai  au  roi , 8c  qui  eurent  ce- 
pendant leur  encière  exécution.  Je  dois  dire  en- 
core , qu’en  d'autres  momens  on  eût  pu  étendre 
beaucoup  plus  loin  ces  réformes.  Je  fûts  perfuadé 
que  vingt  perfonnes  d'élite  conduiraient  parfai- 
tement la  ferme  générale , 8c  qué  quinze  fuffiroient 
pour  la  direction  de  chacune  des  deux  autres  ré- 
gies ; mais  il  faut  pouvoir  choifir  uniquement 
des  hommes  de  talent  8c  laborieux  : c’elt  ce  qui 
deviendra  plus  facile , dés  qu'on  ne  fera  pas  obligé 
de  chercher  des  régifleurs  en  état  de  fournir 
douze  à quinze  cents  mille  livres  de  fonds. 

Les  mêmes  circonfiances  qui  permettent  de 
réduire  le  nombre  des  premiers  agens  du  fife  , 
fourniffent  aufli  plus  de  moyens  pour  reltreindte 
leurs  bénéfices  ; mais  à cet  égard , il  exifte  des 
difficultés  qn’il  faut  connoître.  Il  n'y  en  a point 
pour  déterminer,  de  la  manière  la  plus  raifon- 
nable , le  traitement  fixe  qui  leur  cfi  accordé  ; 
mais  comme  il  faut  encore  leur  attribuer  une 
patt  dans  les  augmentations  de  produit , afin  de 
s'affûter  de  l’attention  8 : de  la  vigilance  qucxige 
une  adminiftration  fi  variée  8c  fi  étendue  , c'cft 
dans  le  réglement  de  cette  part , qu'il  y a toujours 
du  hafard , parce  que  le  cours  des  augmenta- 
tions cfi  incertain  , 8c  dépend  quelquefois  de  plu- 
sieurs circonfiances  imprévues. 

Les  fermiers  généraux  , dans  le  dernier  traité 
fait  avec" eux  pour  fix  ans,  n'ont  été  admis  à un 
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partage  de  moitié,  que  furies  produits  qui  excé- 
deraient le  prix  de  leur  bail  , de  trois  millions 
cent  mille  livres  par  an  , c'eft-i-dire  , de  dix- 
huit  millions  fix  cents  mille  livres  pendaut  le  cours 
de  leur  traité. 

Les  adminiftrateurs  des  domaines  ont  un  quart 
fur  les  accroiffemens  au-delà  des  produits , tels 
qu'ils  exiftoient  à l'époque  de  la  convention. 

Les  régifleurs  des  aides  , d’après  les  mêmes  ba- 
fes , n'ont  que  deux  vingtièmes  fur  les  fix  premiers 
millions  d’augmentation,  dans  le  cours  d'un  traité 
également  de  fix  ans  , 8c  un  vingtième  de  plus  fur 
chaque  accroiffement  pareil. 

L’on  n’a  acquiefcé  à toutes  ces  conditions , qu’a- 
près  beaucoup  de  débats;  mais  différentes  écono-' 
mies  faites  fur  les  frais  de  recouvrement , l’attribu- 
tion accordée  fur  les  nouveaux  fols  pour  livre , 

fieut  être  après  moi  un  peu  moins  de  douceur  de 
a part  de  l’adminillration  première  , dans  le  foutien 
des  droits  du  fife,  enfin  une  augmentation  naturelle 
dans  les  produits,  8 c au-deffus  des  conjcâures; 
toutes  ces  circonfiances  éleveront  la  part  des  régifi- 
feurs  plus  haut  que  je  n'avois  compté.  Ce  réfultat , 
fans  doute , prouve  combien  le  roi  a gagné  à ne 
pas  faire  un  bail  de  fes  différens  droits.  (Le  roi, 
dans  le  précédent  bail , fait  cependant  avec  atten- 
tion 8c  au  milieu  de  la  paix,  avoit  cédé  aux  fer- 
miers généraux  tous  les  bénéfices  au  deffus  du  prix 
du  bail,  en  fc  réfervant  feulement  moitié  fur  les 
quatre  premiers  millions  d'augmentation , dans  le 
cours  entier  de  fix  ans , deux  cinquièmes  fur  les 
quatre  fuivans  , trois  dixièmes  fur  les  quatre  au- 
tres , 8c  un  cinquième  feulement  fur  le  furplus. 

On  leur  avoit  accordé,  de  plus , vingt-cinq  mille 
francs  de  droit  de  préfence  , dix  pour  cent  d'inté- 
rêt fur  un  million  de  fonds , fix  fur  cinq  cents  foi- 
xante  , 8c  ils  étoient  au  nombre  de  foixantc. 

Les  droits  de  contrôle,  8rc.  confiés  à la  régie 
des  domaines , faifoient  partie  de  ce  traité  , de 
même  qu'une  partie  des  droits  d'aides , dont  on  n'a- 
voit  fupputé  les  produits  que  fur  l'année  moyenne 
des  dix  antérieures  à l'cpoque  du  bail.  Mais  il 
n'en  cfi  pas  moins  vrai  que , même  avec  beaucoup 
de  foin  , on  n'eff  pas  fur  d’atteindre , dans  ces 
traites , à l’cconomic  qu'on  doit  chercher. 

Cette  obfervation  conduit  à examiner  s’il  ne 
vaudioit  pas  mieux  confier  ia  régie  des  droits  à de 
fimples  premiers  commis,  qu'on  difpenferoit  de 
fournir  aucun  fonds  capital , 8c  qui  auroient  des 
appointemens  fixes , 8c  même  une  gratification  dé- 
pendante de  la  farisfaélion  qu'on  aurait  de  leurs 
lervices.  Et  quoiqu'on  ait  toujours  envifagé  cette 
forme  comme  la  plus  contraire  à la  confervation 
des  revenus  du  roi , je  fuis  perfuadé  qu'un  admi- 
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niftrateur  de»  finances , attentif,  vigilant , Si  ayant 
fous  lui , pour  cette  partie,  un  commiffaire  du  con 
feil  doué  des  mêmes  qualités  , viendroir  à bout  de 
prévenir  tous  les  inconvéniens  qui  paroiffeitt  atta- 
chés au  défaut  d'intérêt  de  la  part  des  premiers 
agens  du  fifc.  Mais  les  miniftres  capables  d'entre- 
tenir l'aûivité  par  l'amour  du  devoir,  font  déjà 
rares  ; il  faudrait  enfuite  des  direéleurs  ou  des  pre- 
miers commis,  choifis  avec  le  plus  grand  foin  -,  8c 
cette  connoiffance  des  hommes  appartient  à bien 
peu  de  gens  : enfin  , la  proteâion  , dans  un  gou- 
vernement tel  que  la  France , influe  tellement  fur 
les  choix , qu'infenfiblement  le  mérite  deviendrait 
la  plus  foible  des  recommandations. 

C’eft  pour  obvier  il  ce/1  inconvénient , qu'en 
règle  générale  il  cil  utile  d'exiger  des  régiffeurs 
des  droirs  du  roi  , non  pas  une  avance  aargent 
immodérée  , mais  un  fonds  capital , qui  réponde 
du  moins  de  cette  éducation  8c  de  ce  refpcû 
apparent  de  foi-même  , qui  font  plus  communé- 
ment l'effet  d'une  fortune  aifée  ; 8c  c’eft  peut 
être  un  des  grands  facrifices  des  miniftres  diftin- 
gués,  par  leur  caratfère  8c  par  leur  amour  du 
bien  , que  d’être  louvent  forcés  de  renoncer 
aux  inftitutions  qui  exigent  le  concours  perma- 
nent des  différentes  vertus  dadminiiiration. 


Les  bénéfices  des  fermiers  8c  des  régiffeurs  des 
droits  du  toi , ne  compo lient  que  la  plus  fbible 
partie  des  frais  de  reeomrement  : l'autre  eft  com- 
pose de  tous  les  appoimemens  d’employés  8c  des 
diverfes  dépenfes  générales  qu'entraîne  une  manu- 
tention fi  variée.  Je  crois  que  dans  la  conftitution 
aâuelle  des  droits  fur  les  confommations,  ces  frais 


approchent  de  bien  près  du  degré  d'économie 
quon  peut  raifonnablement  attendre  ; il  y a eu 
différentes  réformes  8c  pluficurs  réductions  à l’é- 
poque du  renouvellement  des  derniers  traités,  & 
U réunion  de  toutes  les  perceptions  d'un  genre 
fcmblable  dans  les  mêmes  mains , a facilité  ces 
difpofitions.  J'ignore  cependant  fi  l'on  a fuivi  le 

[>lan  que  j'avois  adopté  , 8c  pour  réduire  un  peu 
es  bénéfices  des  receveurs  des  fermes , en  reffer- 
rant  les  facilités  qui  leur  font  accordées  , 8c  pour 
diminuer  le  nombre  des  caiffes  de  pijvmce  , en 
réuniffant  enfeinble  , à mefure  de  vacances  , les 
tecettes  principales  8c  celles  des  gabelles  8c  du 
tabac. 
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Toutes  les  obfervations  que  j’ai  faires  jnfqu'J 
prêtent  , font  relatives  à la  forme  actuelle  des 
droits  levés  au  nom  du  rai  ; mais  les  divers  chan- 
gemens  importans  que  l'on  peut  faire  dans  cette 
conftitution  , deviendraient  une  autre  fource  d’é- 
conomie. La  fupptelUon  des  droits  de  traites  dans> 
l'intérieur  du  royaume,  &r  fur- tout  la  modifica- 
tion différente  de  l'impôt  du  fel  ,occa(ionneroient 
une  diminution  importante  fur  les  frais  de  recou- 
vrement. 

Financée.  Tome  III. 


Les  droits  de  contrôle  fur  les  aûes  , font  fuf~ 
ceptibles  de  quelques  améliorations  iméreffantes  , 
pour  l'ordre  8c  pour  la  tranquillité  des  contribua- 
bles i mais  ces  changcmens  n'auroiein  pas  une 
influence  direéle  fur  les  frais  de  recouvrement  ; l’on 
y*  a déjà  apporté  beaucoup  d'économie  , 8c  la 
plus  grande  perfcâion  n'eft  plus  qu'une  œuvre  de 
détail. 

La  levée  des  droits  d'aides  , recouvrés  par  la 
régie  générale , eft  la  plus  dilpendieufe  de  coures  , 
8c  la  nature  de  ces  droiisen  eft  la  caufe i ainfi  tant 

3u’on  aura  befoin  des  mêmes  produits  ■ il  fera 
ifticile  de  Amplifier  lès  formes  8c  la  légiflation 
d’un  impôt  qui  s'étend  fur  une  grande  diverfité 
de  denrées  ou  de  productions  de  l'induilrie  , 8c 
qui  eft  exigible , tantôt  à l’époque  de  la  récolte 
ou  de  la  fabrication , tantôt  au  partage  d’un  lieu 
dans  un  autre . tantôt  à la  vente  en  gros , tantôt 
au  débit  en  détail  . 3c  de  plufieurs  maniérés  en- 
core différentes  Ccft  donc  la  i’efpèce  de  droits 
dont  la  rupprertjon  importerait  le  plus  aux  vues 
générales  d'économie  , les  feules  auxquelles  je 
m’arrête  en  ce  moment.  J’aurais  propofé  au  roi 
de  tourner  vers  cet  objet  l'attention  des  admi- 
niftrauons  provinciales  ; 8c  je  crois  qu'il  eût  été 
poflîblc  de  parvenir , avec  leur  fecours  ■ à con- 
vertir graduellement  ces  droits  , qui  font  pure- 
ment locaux  , partie  dans  quelque  contribution 
nouvelle , mais  d'un  recouvrement  plus  facile  8C 
moins  coûteux  , St  partie  , s'il  l'eut  fallu  , dans 
une  addition  à la  taille  , aux  v’ngnèmcs  , aux 
ociicm  des  villes  , ou  à quelque  autre  impôt  par- 
ticulier i chaque  province.  Cette  opération 
qu’un  léger  factifice  de  la  part  du  tréfot  royal 
eût  pu  faciliter  , aurait  occafionné  une  grande  ré- 
duction dans  les  frais  généraux  de  recouvrement. 

- Cependant  je  dois'  faire  , i cette  occafion  , une 
obfervation  importante.  Les  receveurs  8c  les  col- 
lecteurs de  certains  impôts  , tels  que  la  taille,  les 
vingtièmes  8c  la  capitation  , font  récompenfés  par 
une  rétribution  proportionnée  à l'étendue  de  leurs 
recouvrement  -,  mais  les  commis  employés  à la  le- 
vée des  droits  fur  les  confommations  , ont  com- 
munément des  appoimemens  fixes  Si  donc  l’on 
convertiffoit  Amplement  une  partie  aliquote  de  ces 
mêmes  droits  dans  les  autres  impôts  que  je  viens 
d'indiquer , il  arriverait  qu'au  lieu  de  fai re  une 
économie  fur  les  frais  de  recouvrement , on  éten- 
drait ces  fiais  davantage  : car  les  appoimemens 
des  commis  employés  à la  levée  des  droits  furies 
confommations  , ne  feraient  pas  diminués , parce 
que  la  famine  de  ces  droits  ièroir  un  peu  moins 
confidérable  , 8c  les  impôts  établis  en  rempla- 
cement , occafionncroient  une  nouvelle  dépenfe. 
Ces  réflexions  conduilent  à faire  Ternir  que,  fous 
le  rapport  de  l'économie , il  vaut  mieux  fuppri- 
mer  , oti  dans  une  province , ou  dans  l’univcrfa- 
lité  du  royaume , un  feul  impôt  qui  exige  des 
commis  particuliers  8c  une  admmiftratton  diilir.cte, 

O o o 


* 


Digitized  by  Google 


47+ 


REC 


aue  de  retrancher  une  petite  portion  de  tout  les 
droits  , dont  les  frais  de  recouvrement  confident 
en  appointcmens  indépendant  de  la  mefure  des 
produits. 


On  ne  fauroit  négliger  de  compter  parmi  les 
recouvrement  fufccptibles  d'économie , ceux  que 
font  les  Etats  de  Bretagne  fous  le  nom  de  devoirs  ; 
ce  n’ell  pas  uniquement  la  nature  de  ces  droits 
qui  en  rend  la  perception  difpendieufe , une  cir- 
conftance  particulière  en  eft  encore  la  caufe.  Les 
Etats  ne  partent  un  bail  aux  traitans  que  pour  deux 
années  , afin  de  rentrer  à chaque  aliemblée  de  la 
province  , dans  l’exercice  de  leur  droit  de  confen- 
tement  à cette  levée  de  deniers  : cependant  il  eft 
clair  que  la  courte  durée  de  ces  conventions  t 
rend  la  fpéculation  des  fermiers  plus  incertaine  î 
&r  l'on  peut  admettre  comme  une  règle  géné- 
rale , que  , dans  un  efpacc  de  tems  donné , la  va- 
leur d’opinion  que  les  traitans  mettent  à tout e cf- 

Sc ce  de  hafard  , retombe  toujours  epdiminution 
u prix  des  baux  : l'expérience  a continuellement 
julltfié  cette  vérité. 


Il  eft  évident  encore  , que  les  fermiers  des  de- 
voirs de  Bretagne  n’étant  jamais  sûrs  que  de  deux 
ans  d’exercice,  ils  n'ont  pas  le  tems  de  s’adonner 
à la  recherche  des  économies  dont  cette  admi- 
niftration  feroit  fufceptible  ; 8c  comme  ces  mêmes 
économies  feroient  i peine  établies , que  le  profit 
ne  leur  en  appartiendroit  plus , ifs  n’ont  pref- 
qu’aucun  intérêt  à s’en  occuper.  J'ai  eu  fouvent 
occafion  d’infiller  fur  ces  obfervations  auprès  des 
principaux  membres  des  Etats  de  Bretagne  : 8c 
afin  de  concilier  l’intérêt  de  la  province  avec  les 
précautions  auxquelles  fa  prudence  attache  un 
grand  prix , j’avois  donné  l'idée  de  faire  un  bail , 
ou  de  former  une  régie  intéreflee  pour  l’efpace  de 
fix  années  , fous  la  condition  que  tous  les  deux 
ans  également , les  fermiers  feroient  munis  d’un 
nouveau  pouvoir  de  la  part  des  Etats  , pour  con- 
tinuer leurs  recouvrement. 


Une  compagnie  de  finance  n'eût  eu  aucune  in- 
quiétude d'une  pareille  reftrichon  , parce  qu’elle 
auroit  confidéré  cette  chance  d'intertuption  com- 
me infiniment  peu  probable  j 8c  fi  des  fermiers 
cependant  avoient  mis  quelque  prix  i ce  hafard  , 
ptefqu’imaginaire,  l'on  eut  pu  convenir  envers  eux 
d’une  indemnité.  Je  n'avois  pu  réuffir  encore  à 
faire  agréer  ce  plan  , foit  en  tout , foit  en  partie  ; 
mais  l'intérêt  de  la  province  s'y  trouvoit  telle- 
ment lié , que  le  moment  leroit  venu  fans  doute 
oû  les  Etats  n'auroient  fait  aucune  difficulté  d’y 
adhérer  , ou  d'adopter  quelques  autres  vues  pro- 
pres à remplir  le  meme  but. 

Les  regifleurs  des  droits  d'aides,  ayant  des  em- 
ployés dans  la  plupart  des  lieux  où  les  officiers 
municipaux  font  autotifés  à lever  des  oürois , 
pour  fubveuix  aux  dépenfes  particulières  des  villes. 
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il  réfulteroit  sûrement  quelque  économie  de  la 
réunion  de  ces  deux  adminittrations  i mais  les 
villes  ne  confentiroicnt  point  volontairement , à 
confondre  leurs  ottrois  dans  la  mafle  générale  des 
contributions  du  royaume  , quels  que  fuflent  le» 
engagemens  pris  par  le  fouverain  , pour  leur  aflu- 
rer  le  même  revenu  ; 8c l'on  ne  pourroit  équitable- 
ment les  afiujettir  1 ce  changement , 1 moins  que 
la  même  loi  ne  pût  aflurer  la  confiante  fidelité  des 
principes  du  gouvernement  : 8c  l’on  n a point 
encore  trouvé  de  garantie  de  ce  genre  J avois 
donc  écarté  de  femblables  propofitions  : 1 écono- 
mie n’cft  pas  la  feule  confédération  qu  il  faille  ad- 
mettre , 8c  par-tout  il  y a des  limites  à obferver: 
j’avois  d'ailleurs  taché  de  me  rapprocher  un  peu 
du  meme  but , en  autorifant  la  régie  générale  des 
droits  du  roi , à veiller  fur  l’adjudication  des  oc- 
trois des  villes , Sc  i fe  préfenter  aux  enchères  , 
afin  d’empêcher  que  l’inattention  bu  les  faveurs 
particulières  ne  firtent  admettre  des  traités  oné- 
reux aux  finances  des  differentes  municipalités. 

En  réunifiant  ici  les  différens  objets  d’économie, 
dans  les  recouvremens,  on  en  trouve  d'abord  une 
pat  l’adminiftration  des  recettes  generales  des  finan- 
ces , 8c  par  la  réduétion  du  nombre  des  receveurs 
des  tailles , de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres. 

La  nouvelle  réduéfion  indiquée  fut  le  nombre 
8c  les  profits  des  feimiers  généraux  ou  des  ré- 
gifteurs , au  moyen  du  rembourftment  d une  par- 
tie de  leurs  fonds  d'avance , en  produitoit  une  au 
moins  de  trois  millions. 

La  réunion  fuccefiivtf  des  caiffcs  des  fermes 
dans  les  provinces  , 8c  les  économies  de  dé- 
tail , qui  peuvent  encore  être  faites  pat  les  trois 
compagnies  chargées  du  recouvrement  des  droits  , 
environ  deux  millions. 

Un  changement  dans  la  conftitution  des  ga- 
belles 8c  des  traites  , trois  à quatre  millions. 

La  converfion  fucceflive  des  droits  d'aides  dans 
quelques  autres  impôts  , à l’aide  des  adminiftra- 
tions  provinciales , 8c  en  fuppofant  , comme  il 
eft  probable  , que  la  perception  de  ces  nouveaux 
impôts  coûteroit  moitié  moins  que  le  recouvrement 
des  Jroits  d’aides  , trois  millions. 

La  fupprertion  de  la  loterie  royale , en  fuppo- 
fant même  que  ce  revenu  fût  converti  dans  quel- 
que autre  , mais  dont  le  recouvrement  ne  coûte- 
roit que  dix  pour  cent , ci  dou{e  cens  mille  livres. 

Changement  dans  la  forme  du  traité  des  de- 
voirs de  Bretagne  8c  les  économies  qui  pourroienc 
s’enfuivte  , environ  Jix  cens  mille  livres. 

Les  différens  articles  qu’on  vient  de  récapituler, 
s’éleveroient  à environ  feize  millions  ; 8c  cette 
fomme  étant  retranchée  des  cinquante-huit  mil- 
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lions  qu'on  dépenfe  aujourd'hui  pour  la  levée  des 
contributions , les  frais  de  recouvrement  fe  trouve- 
roient  réduits  à quarante-deux  millions  , c‘eft-à- 
dire  à fept  & demi  pour  cent. 

Les  diverfes  économies  qui  viennent  d’être  in- 
diquées , font  toutes  pratiquables  ; mais  par  de- 
grés , 8c  avec  le  fecours  de  la  paix  8c  d’une  par- 
faite adminillration.  On  ne  peut  aufii , fans  fe  ber- 
cer d’illufions  , fe  flatter  d’aller  plus  loin,  & il 
ell  bon  de  le  dire , pour  ceux  qui  toujours  prêts 
à provoquer  les  dépenfes  8c  les  profulïons  , af- 
fignenr  la  réparation  de  tous  les  dommages  , fur  la 
diminution  des  frais  de  recouvrement , 8c  fe  plai- 
fent  à croire  aux  exagérations  8c  aux  chimères  de 
de  tous  les  faifeurs  de  projets. 

Cependant , entre  les  différentes  idées  qui  cir- 
culent dans  les  écrits  , 8c  dans  les  convergions , 
il  en-eft  une  plus  dignq  d'attention , ne  fût- ce  que 
par  égard  pour  fes  nombreux  partifans.  On  a vu 
dans  le  tableau  des  frais  de  recouvrement  de  tontes 
les  contributions  , qu'il  y a parmi  ces  frais  une 
grande  variété  , 8c  comme  les  dépenfes  occafion- 
nées  par  la  levée,  des  droits  fur  les  confomma- 
tions , font  les  plus  confidérables  de  toutes  , plu- 
fleurs  perfonnes  infimités  d'une  manière  générale 
de  cette  vérité , invitent  à fupprimer  ces  droits 
en  totalité , 8c  confeillent  l’établiffement  d’un  feul 
8c  unique  impôt  fur  le  revenu  des  terres.  Cette 
idée  , je  l’avoue  , me  paroit  abfolument  fpécu- 
Jative.  Yoye { isipàt  , tom.  II.  pag. 

RECTO  , f.  m.  Ce  terme  , qui  s'emploie 
en  finance  , comme  au  palais , fe  joint  toujours 
au  mot  folio.  11  fignifie  la  page’  à droite  d'un 
regiftre  , qui  fe  ptéfente  à fon  ouverture  ; c'eft 
l'oppofe  du  verfo  , qui  eft  la  page  qu’on  trouve 
après  avoir  tourné  la  feuille.  Cette  façon  de 
parler  vient  de  ce  qu'anciennement  chaque  feuillet 
n'avoit  qu’un  chiffre  fur  le  premier  côté  de  la 
Page- 

REDEVABLE,  adj.qui,  dans* la  langue  fif- 
cale , fe  prend  fubflantivement.  Ce  mot  fignifie 
alors  tout  homme  qui  cil  fujet  à on  droit  8c  à 
une  impofition. 

REDEV  ANCE  , f.  f.  Charge  annuelle , qui 
doit  s'acquitter  pour  un  fonds  originairement 
concédé  fons  la  condition  de  ce  payement.  11  y 
a des  redevances  en  argent  ; il  y en  a en  denrées , 
en  travaux  ou  corvées  , ou  en  devoirs  perfon- 
nels. 

En  1776  , un  édit  du  mois  d’aoât  a converti 
en  une  redevance  annuelle  , au  profit  de  la  mai- 
fon  royale  de  Saint-Cyr  , l’obligation  des  abbayes 
6c  monaftères  de  filles  , de  recevoir,  à chaque 
changement  d'abbefle  , ou  prieure  titulaire  , une 
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perfonne  du  Cete  , brevetée  par  le  roi  , pour  y 
vivre  , &r  y être  entretenue  toute  fa  vie  , aux 
frais  de  la  communauté  , fans  aucune  charge  de 
la  part  de  cette  perfonne  > fans  être  tenue  de  s'en- 
gager à la  vie  religiyife. 

Il  a été  réglé,  qu’i  compter  du  premier  jan- 
vier de. la  mémo  année,  tous  les  monallcres  de 
Ailes  , pà  nomination  ou  de  fondation  royale  , 
payeroient  annuellement  à la  maifon  royale  de 
Saint  Cyr , 8c  à perpétuité  ; Lavoir  , ceux  qui 
ont  huit  mille  livres  de  revenu,  8c  au-deffus  , 
foixante-quinxe  livres. 

Ceux  qui  ont  vingt  mille  livres , cent  cinquante 
livres. 

Ceux  qui  ont  trente  mille  livres,  deux  cents 
livres. 

Permis  à ceux  qui  ont  moins  de  huit  mille 
livres  de  revenu  , de  compofer  avec  la  maifon  de 
Saint-Cyr  , pour  proportionner  la  redevance , qui 
néanmoins  ne  pourra  être  au-deftbus  de  trente 
livres , 8c  au  deflus  de  quatante-huit  livres. 

RÉFACTION  , f.  f.  Terme  de  douane  , qui 
s’emploie  pour  déduâion.  11  fignifie  la  remifa 

3ui  fe  fait  fur  le  poids  de  certaines  marchan- 
de* fpongieufes  qui  ont  été  mouillées.  Ainfi  , U 
r</d<7ia/iconfilfei  réduire  ce  poids , i celuiqu'elles 
auroient  naturellement , fi  elles  étoient  sèches. 
Ces  marchandées  font  les  corons , les  laines  * 
les  chanvres,  les  lins,  8c  même  les  étoffes. 

L'article  VIII  de  l'arrêt  & lettres-patentes  de 
»7M  , ordonne  que  pour  vérifier  le  poids  jufte 
des  marchandifes  qui  auront  été  mouillées  le 
propriétaire  fera  tenu  d’en  repréfenter  la  faélurej 
mais  que  fi  l’augmentation  de  poids  ne  va  qu'à 
cinq  pour  cent  , ou  au-deffous,  le  fermier  des 
droits  ne  fera  point  tenu  d’en  faire  rifaBion. 

DÉFORMATION, f.  f.  On  donne  le  nom  d» 
tribunal  de  la  'ê formation  à deux  jurifdiélions 
établies  aux  falines  de  Lorraine  8c  de  Franche- 
Comté  , pour  connoitre  des  abus  qui  fe  com- 
mettent dans  les  bois  affectés  à ces  falines.  Ces 
jurifdiélions  font  préfidées  chacune  par  un  com- 
miflaire  du  confeil , qui  entretient  une  cotrcf* 
pondance  fuivie  avec  le  miniftre  des  finances 
8c  prend  fes  ordres  fur  la  punition  des  délits  8c 
malverfations.  fvyrp  l'article  Saune. 

REFOUL , f.  m.  On  appelle  en  quelques  pro- 
vinces, vin  de  refoul , ce  qu  ailleurs  on  nomme 
demi-vin  ou  piquette.  C'ett  de  l’eau  jettée  fur  un 
marc  de  raifin  prefluré  une  feule  fois,  8c  que  l’on 
refoule  une  fécondé , pour  tirer  encore  quelque 
liqueur  vineufe. 

O o o ij 


Digitized  by  Google 


476  R E F 

Suivant  le  titre  IV  de  l’ordonnance  de*  aides 
de  1680  , concernant  les  droits  d'anciens  & nou- 
veaux cinq  fous  , ils  doivent  être  perçus  par- 
tout o il  ils  ont  lieu , fur  les  demi  vins , vins  de 
rtfoul  8e  piquettes.  . 

REFUGE  , f.  m.  Terme  propre  à la  langue 
fifcale  dans  la  parcie  des  aides  j il  lignifie  le  dépôt 
qu’un  particulier  fait  de  fon  vin  ou  de  fes  Solfions 
chez  un  autre. 

Suivant  l’article  XIV  du  titre  des  anciens  8c 
nouveaux  cinq  fous  , dans  l’ordonnance  des  aides, 
du  mois  de  juin  1680,  les  vins  amenés  en  rtfugt , 
ne  font  fujets  aux  droits  qu’après  un  féjour  de 
fix  mois , c’eft-à  dire  , aux  droits  des  anciens  8e 
Bouveaux  cinq  fous  1 8e  de  gros  t à ceux  de  fub- 
venrion  , dans  les  endroits  01I  ils  ont  lieu. 

Mais  ■ comme  la  faculté  de  déclarer  , mettre 
des  boiffons  en  rtfugt  , occafionnoit  beaucoup 
d'abus,  l'arrêt  du  confeil  8e  les  lettres-patentes 
des  10  8e  J 1 oâobrc  1711  , firent  défenfes  de 
voiturer  aucuns  vins  ou  autres  boitions , fur  des 
congés , ou  lettres  de  voiture  , où  il  foit  Fait 
mention  que  ces  boilfons  font  deliinées  à être 
mires  en  rtfugt.  . 

Ces  réglemens  expliquent  en  même  tems , que 
le  rtfugt , en  faveur  duquel  l’exemption  des  droits 
elt  accordée  . ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui 
fe  fait  , en  cas  de  force  majeure , d'accidens  im- 
prévus 8c  de  néceflîté  urgente  , dont  la  preuve , 
en  cas  de  conteftation  , doit  être  fafte  pat  pièces 
authentiques  , ou  par  témoins  ; 8 : cette  exemp- 
tion efl  fubordonnéc  i la  condition  de  déclarer , 

Îiar  les  voituriers  ou  propriétaires  des  boiflons  , 
ur  le  champ  , au  bureau  du  lieu  ; 8c  s'il  n’y  en 
a point,  au  bureau  le  plus  prochain  , l'endroit 
où  ils  entendent  dépofer  les  boilTons  ; de  fouifrir 
qu’elles  foient  vifitées,  marquées  & démarquées 
par  les  commis  dans  le  lieu  du  rtfugt , 8c  de  faire 
annuiler  leurs  premières  déclarations  , lorfqu'ils 
veulent  les  en  faire  fortir  pour  les  conduire  au 
lieu  de  la  véritable  deflination  ; le  tout  ù peine 
de  confifcation  des  boiflons  , 8c  de  trois  cents 
livres  d'amende  , qui  ne  peut  être  modérée  par 
Us  juges. 

L’ordonnance  des  aides  , rendue  pour  le  reflort 
de  Ia  cour  des  aides  de  Normandie,  ne  fait  aucune 
mention  des  boiflons  en  rtfugt. 

RÉGALE  (droit  de).  C'eft  un  droit  attaché 
ù la  couronne , en  vertu  duquel  le  roi  jouit  des 
fruits  8c  revenus  des  évêchés  8c  archevêchés  du 
royaume  , 8c  de  la  difpenfarion  des  bénéfices 
qui  en  dépendent , tant  qu’ils  font  vacans  , 8c 
jufqu’après  la  prédation  de  ferment  du  nouveau 
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pourvu  , nommé  par  le  toi.  Kcyvç  an  furplul 
le  Visionnaire  de  jurifprudtnct. 

RÊGALES(les)  .ou  DROITS  RÉG  A UE  NS. 
Ce  font  tous  les  droits  qui  tiennent  à 1 indé- 
pendance abfolue  , qui  ne  peuvent  être  exerces 
auc  par  la  fouvcrainetc  , 8c  font  incommunica- 
bles , comme  inceflibles  , parce  qu’ils  font  in- 
hérens  au  feeptre  8c  à la  royauté. 

On  diftingue  deux  fortes  de  régalet , 

Les  grandes  8c  les  petites. 

Les  grandes  , majora  rtgatia  , font  celles  qui 
appartiennent  au  toi  , jurt  proprio  , 6/  fmgulari. 

Tel  eft  le  droit  de  faire  des  lolx , de  rendre 
la  juffice  , de  battre  monnoie  , d'accorder  la  no- 
blefle  8c  route  forte  de  privilèges  8c  d'immunités, 
de  faire  grâce  de  la  vie. 

Les  petites  régaltt , minora  rrga/ia , qui  peu- 
vent être  féparces  de  la  couronne  6c  aliénées  , 
font  la  propriété  des  mers  , des  fleuves  8c  civières 
navigables  , des  grandes  routés  , 8cc. 

RÉGIE , f f.  , qui  efl  oppofé  i celui  de  ferme. 
Dans  ce  dernier  cas , les  fermiers  , en  payant  le 
prix  du  bail  fixé,  jouilfent  de  tous  les  bénéfices 
qui  excédent  ce  prix;  au  lieu  que  dans  la  régit , 
ces  bénéfices  appartiennent  rigoureufement  au 
propriétaite  de  la  chofe  régie  , à moins  qu'il 
ne  foie  ftipulc  , que  les  rcgifleuis  auront,  outre 
les  honoraires  8c  émolumens  déterminés  , relie 
part  dans  les  bénéfices , & c ett  ce  qui  fc  fait  tou- 
jours. f'qyeç  ce  qui  a été  dit  au  mot  Fut  MB  , 
tomt  11  , page.  Il  I. 

On  a donné  le  nom  de  régit  générait  à un* 
compagnie  de  finance  , formée  en  1780  , de 
diverfes  régies  particulières , fuppiimées  8c  réunies 
en  une  feule , en  1 777  , comme  on  l'a  dit  au  mot 
Droit  , tomt  l , pag.  667  , pour  être  chargée 
du  recouvrement  des  droits  qui  fe  perçoivent 
par  exercice  , à la  confommation  8c  à la  fabri- 
cation. 

Voici  le  détail  de  ces  droits,  joint  au  régle- 
ment de  1780. 

Première  Division. 

Droilt  dit  principaltment  fur  Itt  ioiffons  , aux 
entrées  , a t exercice  , 6v. 

I.  Les  aides  8c  droits  y joints  , dans  les  pro- 
vinces 8c  généralités  où  elles  ont  lieu  , la  Dombe 
y comprifc , telles  qu'elles  font  aftcimccs  à Lau- 
rent David. 
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II.  Les  droits  fur  In  bniflons  , dans  it  pro- 
vince d'Alface  , appelles  mafphening. 

III.  Les  droits  réfervés  du  don  gratuit,  dans 
les  villes  & bourgs  où  ils  £é  lèvent  par  percep- 
tion effective. 

IV.  Les  droits,  connus  fous  le  nom  d’oélrois 
municipaux  , par  tout  où  la  perception  effective 
a lieu. 

V.  Les  fous  pour  livre,  perçus  au  profit  de 
(à  majelié , en  exécution  de  rédit  de  novembre 
1771  , 8c  déclarations  antérieures  , fut  les  droits 
principaux  concédés  on  aliénés. 

Deuxième  Division., 

Droits  généraux  aux  tntrtes  des  villes  ér  lieux 
fujets. 

I.  Les  droits  dûs  fur  les  papiers  8c  canons. 

II.  Les  droits  d'infpcâeurs  aux  boucheries  , 
dans  tous  Us  lieux  y fujets. 


R É G 477 

que  le  bail  d«  ces  droits  a été  accprdé  â la  pro- 
vince , pour  en  faire  elle-même  la  régie  pendant 
dix  années,  Ktsyei  auffile  mot  Membre  ci-devant, 
page  iij.  . • 

IL  Le  commerce  des  eaux-de-vie  dans  le  Hay- 
nault,  8c  les  différent  droits  ayant  fak  partie  de 
l’ancienne  ferme  des  domaines  de  cette  pro- 
vince , I l’exception  pareillement  des  parties  ci- 
deffùs  confervées  I la  ferme  générale  , des  droits 
à'ufage  , & de  ceux  appelles  vingtièmes  , feux  dr 
cheminées. 

III.  Les  droits  de  coutume , travers,  ptneote* 
naV  > pofage , Se  autres  de  pareille  nature  , ceux 
de  la  Dombe  y compris  , perçus  au  profit  de 
fa  maiellé  , fur  les  routes  Se  rivières  auites 
ue  ceux  dont  la  perception  ell  lice  i celle  des 
roits  de  traite. 

Les  fous  pour  livre,  perçus  au  profit  du  roi , 
en  fus  des  droits  de  même  nature  que  ceux  ci- 
dcffùs  , dont  le  principal  ne  fait  pas  partie  des 
revenus  du  roi. 


Troisième  Division. 

Droits  de  fabrication  perçus  à t exercice. 


Cinquième  Division. 
Abonnement . 


Les  droits  dûs  I la  fabrication , dans  tous  les 
lieux  St  circonffances  où  ils  font  perceptibles 
par  exercice  ; 

S A v o 1 r : 

* I.  Les  droits  de  marque  fur  les  cuirs  Sc  peaux  , 
dans  toutes  les  circonffances. 

II.  Le  droit  de  la  marque  d’or  8c  d’argent. 

III.  Celui  fur  l’amidon. 

IV.  Le  droit  fur  les  cartes. 

V.  Le  droit  à la  fabrication  des  huiles,  dans 
les  provinces  8c  lieux  où  il  eff  perceptible  par 
exercice  , cher  les  huiliers  ou  fabiiquans. 

VI  Le  droit  de  marque  des  fers  , perçu  par 
exercice,  dans  les  forges  8c  fourneaux. 

Quatrième  Division. 

Droits  locaux. 

I.  Les  droits  appellés  des  quatre- membres  de  la 
Flandre  maritime,  à l’exception  des  droits  fur 
le  fel  Se  fur  la  faline , St  de  ceux  appellés  de 
Vidang/e  , fur  les  belliaux  fortins  de  cette  pro- 
vince. r 

Le  commerce  des  eaux-de-vie  , dans  l’étendue 
de  ladite  province  , réuni  I la  perception  des 
droits  fut  les  boillons. 


Le  recouvrement  des  abonnemens  , prix  des 
fermes  particulières  8c  fommes  fixes  , dues  en 
vertu  d’arrêts  du  confcil  , ou  décrions  de  fa  ma- 
jellé  ; par  M.  le  duc  d’Orléans , 8c  par  les  Etats  , 

f provinces , villes  ou  communautés  , pour  tenir 
ieu  du  produit  ne  la  perception  de  ceux  des 
droits  principaux  8c  fous  pour  livre , ci  deffùs 
mentionnés  , ou  défignés  dans  les  provinces  , 
villes  8c  diffriât  où  la  perception  effeétive  n’eft 
pas  faite  au  profit  du  roi  , y compris  les  abon- 
nement avec  les  Etats  du  Maconnois  , tant  celui 
de  la  jauge  & courtage  , que  celui  de»  anciennes 
aides  de  ladite  province , aélueiloment  verfes  à 
l'adminiffration  des  domaines. 

Cette  régie  expirant  au  u décembre  178$,  a 
été  renouveliée  au  mois  de  mars  précédent  pour 
fix  années  , 6c  la  fixation  des  produits  a été  por- 
tée I cinquante-un  millions  par  an  , parce  qu’on 
y a joint  ia  partie  des  fous  pour  livre  impofés  en 
1781 , 8c  qui  n'étoient  pas  entrés  dans  la  fixation 
de  1780. 

En  même  tems  l’ancien  plan  a été  changé.  Le 
nqjpbre  des  régiffeurs  qui  croit  de  vingt  cinq  , non 
compris  la  vingt-fixiéme  place  créée  pour  être  par- 
tagée entre  les  directeurs  de  la  correfpondance  de 
cette  partie,  dans  la  vite  d’exciter  leur  zèle,  Se 
de  récompenfer  leur  travail , a été  augmenté  de 
trois  , en  forte  qu’ils  font  vingt  - huit  , 8c  leurs 
fonds  ont  été  pottés  i douze  cens  mille  livres. 


Ou  a vu.au  mot  Flandre,  roms  11,  pag.  11 6, 


REGISTRE , f.  m.  On  fait  allez  ce  que  c’eff 
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qu'un  rtgiftrc,,  pour  n’avoir  pas  befoin  d’en  don- 
ner la  définition. 

Le  titre  XIV  de  l’ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1687  , pour  les  cinq  groffes  fermes,  porte 
article  III  , que  le  fermier  des  droits  tiendra  rc- 
gifln  dans  chaque  bureau  , des  déclarations  8e 
paiemens  des  droits , foumifiîons  des  marchands 
ou  de  leurs  cautions  , 8e  defcente  ou  décharge- 
ment des  marchandifes , 8e  décharges  ou  acquits 
à caution  , à peine  de  répondre  en  fan  nom,  des 
dommages  - intérêts  des  marchands,  8e  que  les 
fommes  feront  écrites  fans  chiffres  ni  abréviations , 
fauf  après  quelles  auront  été  écrites , à les  tirer 
en  chiffres  hors  ligne. 

Article  IV.  Que  dans  les  bureaux  où  il  y aura 
un  contrôleur , il  y aura  un  rtgiftrc  de  contrôle 
feparé  de  celui  de  la  recette.  . 

Article  V.  Que  les  regijlrei  feront  reliés,  collés, 
8c  les  feuillets  cotés  par  premier  8c  dernier  par 
le  directeur  général  en  chaque  département. 

Cette  dernière  difpofition  a été  confirmée  par 
l’article  DLIV  du  bail  général  fait  à Jacques  For- 
ceville  en  1758. 

Dans  la  partie  des  gabelles , les  officiers  de*  gre- 
niers à fel  font  , fuivant  l’ordonnance  8c  l’ar- 
ticle XXXII  du  bail  de  Forceville , obligés  de 
tenir  regiftre  des  ventes  de  fel  faites  dans  les  gre- 
niers à fel.  Voy* I ce  qui  a été  dit  au  mot 
Grenier,  tom.  JJ.  psg.  417. 

Dans  le  régime  des  aides  , les  rcgiftrts  doivent 
être  cotés  8c  paraphés  par  les  officiers  de  l'élec- 
tion fans  frais  , fuivant  1 ordonnance  de  cette  par- 
tie de  1680,  article  VII.  du  titre  des  dépris  & 
congés  ; ce  qui  a été  confirmé  par  l'arrêt  du 
confeil  du  6 oélobre  1691. 

Les  arrêts  du  confeil  8c  lettres-patentes  des  ai 
8c  J Juin  17x0  , ordonnent  que  dans  les  dépar- 
temens  compofés  de  lieux  de  différentes  jurif- 
diétions  , les  commis  pourront  faire  parapher  les 
regiftres  néceffaires  à la  régie  8c  perception  des 
droits  , par  un  des  officiers  du  fiège  dans  l’éten- 
due duquel  ell  fitué  le  principal  lieu  du  dépar- 
tement. 

Lorfque  tous  les  droits  jufqties-là  fous-fermés, 
eurent  été  réunis  à la  ferme  générale , en  17J6, 
un  arrêt  du  confeil  , revêtu  de  lettrcs-patcntetdu 
18  juin  1757  , ordonna  que  les  rcgiftrts  jourmix 
dellinés  a la  perception  de  tous  les  droits  des 
fermes,  pourroient être  paraphés  indifféremment 
par  un  officier  de  la  jurifdiélion  des  termes , dans 
le  reffort  de  laquelle  feroit  fitué  le  chef-lieu  de  la 
diteôion. 

11  doit  être  dreffé  procès-verbal  de  ces  figna- 
tures,  cotes  & paraphes  ; le  procès- verbal  doit 
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être  tranferk  fur  le  premier  feuillet  du 
trt , & contenir  le  nom  8c  la  qualité  de  l’offi- 
cier qui  les  a faites , le  nom  du  comptable  auquel 
ce  rtgiftrc  ell  deftiné  , l’année  pour  laquelle  il  doit 
fervir  , la  défignation  des  recettes  8c  dépenfes  qui 
doivent  y être  portées. 

Dans  la  partie  des  domaines  8c  contrôle  des 
afles  , les  déclarations  des  1 J feptembre  1706  Se 
i;  juillet  1710,  ordonnent  que  les  rcgiftrts  fervant 
i cette  partie  , feront  paraphés  fans  frais  par  ces 
fubdélégués  des  intendans  . parce  que  ce  font  les 
magillrats  qui  connoiffent  des  contellations  fur  le 
droit  de  contrôle,  infinuation , 8cc. 

L’édit  du  mois  de  mars  1695  , défend  expref- 
fément  aux  commis  de  laiffer  aucun  blanc  dans 
leurs  rcgiftrts  , à peine  de  deux  cens  livres  d’a- 
mende pour  chaque  contravention. 

Ces  défenfes  ont  enfuite  été  renouvellées  plu- 
fieurs  fois,  notamment  par  l’arrêt  du  confeil,  du 
19  avril  1710,  rendu  contre  le  commis  du  bureau 
des  domaines  de  Saint-Palais , éleélion  du  Mans  S 
cet  arrêt  l’interdit  de  fes  fondions,  8c  le  condamne 
en  cinq  cens  livres  d’amende,  pour  avoir  biffé  dans 
(on  regiftre,  environ  un  tiers  de  page  en  blanc. 

Pour  prévenir  toute  antidate  des  aûes  , l’arrêt 
du  confeil  du  6 mars  171 J , ordonne  que  les  com- 
mis à la  perception  des  droits  de  contrôle  des 
exploits  8e  des  aûes  8c  infinuation  , feront  te- 
nus d’arrêter  leurs  regiftres  à la  fin  de  chaque  jour, 
immédiatement  après  le  dernier  enrepillremem  , 
de  ligner  8c  répéter  les  arrêtés  chaque  jour,  quand 
bien  même  ils  n’auroient  fait  aucun  enregiftre- 
ment  depuis  le  dernier  arrêté , fous  peine  de  trois 
cens  livres  d’amende  pour  chaque  omiffion- 

Un  arrêt  du  confeil  , du  6 février  I7ij,  en 
forme  de  règlement  , décharge  les  commis  au 
contrôle  des  aéles  , de  toutes  affignations  qui 
pourroient  leur  être  données  dans  les  différentes 
j ur délétions  , pour  avoir  communication  de  leurs 
rcgiftrts  de  contrôle  : veut  fa  majefté.  que , dans 
le  cas , où  les  parties  auraient  intérêt  de  faire 
ordonner  la  communication  des  rcgiftrts , la  de- 
mande afin  de  l’obtenir,  ne  puiffe  être  inftruite 
qu’avec  les  parties  qui  y ont  intérêt , fans  que 
les  commis  puiffent  être  mis  en  caufe  pour  la  faire 
ordonner  avec  eux  ; 8c  feront  tenus  lefdits  com- 
mis de  donner  la  communication  qui  leur  fera  de- 
mandée , fur  la  repréfentation  des  jugemens  qui 
l’auront  ordonnée. 

Cet  arrêt  réitère  les  défenfes  faites  aux  commis 
de  donner  communication  des  rcgiftrts  concernant 
lé  contrôle  des  aéles , qu'elle  n’ait  été  ordqpnée 
avec  les  parties  intéreffées , fous  les  peines  pro- 
noncées par  les  rcglemens,  fans  préjudice  de  la 
communication  qu’ils  feront  tenus  de  donner,  fui- 
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Vint  les  ordonnances , des  regiftres  contenant  les 
infinuations , comme  étant  regiftres  publics  établis 
à cet  effet. 

Dans  les  autres  parties  , il  efl  défendu  par  l’or- 
dre des  régilTeuts  , de  donner  communication  de 
leurs  regiftres , ou*  d'en  délivrer  des  extraits  , fans 
leur  autorifation.  Cette  police  eftnéceffaire  pour 
laitier  aux  commettans  la  faculté  de  juger  fi  les 
demandes  qui  peuvent  être  faites  à cet  égard  , ne 
tendent  pas  à bleffer  les  intérêts  d’autrui , ou  à 
compromettre  la  perception  des  droits  du  roi. 

L’article  y s j du  bail  fait  il  Forceville  en  1738  , 
que  nous  avons  cité  au  mot  Fin  de  non-rece- 
voir , décharge  l’adjudicataire  des  fermes  , dix 
ans  après  l’expiration  de  fon  bail  » de  la  garde  des 
rtgiflrts  de  recette,  & de  tous  autres  qui  ont  fervi 
à l'exploitation  des  fermes  , fans  qu’il  puilTe  être 
tenu  de  les  repréfenter , fous  prétexte  de  pren- 
dre droit  patjeeux  , i moins  qu'il  n’y  eût  des 
inftances  encore  fubfiftantes.  K oye^  le  tom.  II. 

peg.  ijy. 

RÈGLEMENT,  f.  m.  En  finance  on  donne  in- 
diftinélement  le  nom  de  rlglement  à toute  ordon- 
nance , i tout  édit , déclaration  8c  arrêt  du  confeil 
qui  preferit  une  règle  i fuivre  dans  la  perception 
ou  dans  les  formes  qui  doivent  cire  obfervées. 

REGRAT , f.  m.  On  appelle  regrat  tout  trafic 
qui  fe  fait  en  détail  pat  petites  parties  ou  mefu- 
res.  Ce  mot  s'applique  fur  tout  au  débit  du  fel , 
du  tabac,  des  grains , des  légumes  8c  du  charbon. 

Un  regrat , ou  un  débit  de  fel  , eft  une  com- 
miflion  donnée  par  l'adjudicataire  des  gabelles  à 
une  perfonne  pour  l autorifer  à vendre  cette  den- 
rée dont  il  a le  privilège  exclufif. 

REGRATTltR  , f.  m.  C’eft  le  nom  de  celui 
qui  eft  pourvu  d'un  regrat  de  fel.  II  ne  peut 
l'exerc*  qu’après  avoir  fait  enregiftrer  fa  com- 
miûion  au  greffe  du  grenier  à fel  où  il  refTortit. 

Le  titre  IX  de  l'ordonnance  des  gabelles  de 
1680  , a réglé  tout  ce  qui  concerne  la  revente  du 
fel  à petites  mefures.  Quoique  cette  ordonnance 
ait  expreflément  défendu  à toute  perfonne  de  ven- 
dre du  fel  fans  avoir  une  commiffion  de  l’adjudi- 
cataire , 8c  que  cette  difpofition  ait  été  confirmée 
par  les  arrêt  & lettres- parentes  des  17  feptembre 
& 8 oétobre  1710,  on  a vu  des  feigneurs  préten 
dre  avoir  le  droit  de  nommer  des  regrattiers  dans 
l’étendue  de  leur  jurifdiâion.  Mais  cette  préten- 
tionaétéproferite  notamment  par  l’arrêt  du  confeil 
du  8 mars  17a;. 

La  déclaration  du  roi  du  18  mars  <710,  a or- 
donné que  le  fel  qui  jufqucs-li  avoitcté  veudu  par 
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les  regrattiers  , conformément  à l’ordonnance  , 
aux  mefures  qu'elle  preferit , ferait  vendu  au  poids 
ou  i la  mefure  , au  choix  des  acheteurs.  Depuis 
cette  époque  l’ufage  s'eft  établi  de  ne  fe  fervir  que 
des  poids  comme  moins  fufceptibles  d’abus.  La 
déclaration  du  i)  juin  1777  , a feulement  défendu 
d’ufer  de  balances  de  cuivre  , comme  pouvant  être 
dangereufe  pour  le  confommateur , & a ordonné 
d'y  fubftituer  des  badins  de  fer  blanc  ou  étamé  , 
fufpendu  à des  chaines  de  fil  de  fer , à peine  de 
cens  livres  d’amende. 

Il  eft  auffi  défendu  aux  regrattiers  par  les  arrêts 
du  confeil  des  1 8 août  8c  1 7 novembre  1 71  a,  dedé- 
livrer  à une  même  perfonne , plus  d'un  litron  ou  une 
livre  8c  demie  de  fel  , à peine  d’amende  de  trais 
cens  livres  payables  folidatrement  entre  le  vendeur 
8c  l’acheteur. 

Il  eft  enjoint  tant  par  l’ordonnance  des  gabelles,' 
ue  par  des  règlemens  poftérieurs  , aux  officiers 
es  greniers  i tel , de  faire  des  vifites  fréquentes 
chez  les  regrattiers , 8c  de  drefter  procès  verbaux 
contre  ceux  qu’ils  trouveront  en  contravention. 

Dans  le  reffort  des  greniers  de  vente  volon- 
taire , les  regrats  n'ont  été  établis  que  pour  les  chefs 
de  famille  qui  payeroient  trois  livres  de  taille  ou 
de  capitation  , fuivant  la  déclaration  du  8 décem- 
bre 1780.  Voilà  pourquoi  il  eft  défendu  aux  re- 
grattiers de  leur  délivrer  à la  fois  plus  d’une  livre 
8c  demie  de  fd. 

Les  regrattiers  jouiflTent  des  memes  privilèges 
que  les  employés  des  fermes  , 8c  y ont  été  main- 
tenus toutes  les  fois  qu’on  a voulu  y porter  at- 
teinte. C’eft  ce  qu'attellent  nombre  d’arrêts  du 
confeil , 8c  notamment  celui  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  du  ai  février  171)  , 8c  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen,  du  15  janvier  1776. 

On  voit  dans  les  ordonnances  de  i}66,  de 
1 371  8c  1 J79  , que  les  regrattiers  font  auffi  an- 
ciens que  le  font  les  établiffemens  royaux  faits 
pour  la  vente  du  fel  ; mais  alors  ils  éroient  à la 
nomination  des  lofficiers  des  greniers  , chargés  de 
toute  la  régie  de  cette  partie.  Tel  étoit  l'érat  des 
chofes  en  1 f 17  , année  où  parut  une  ordonnance 
fur  le  fait  des  gabelles.  Dans  la  fuite , lorfqu'on 
prit  le  parti  d’affermer  le  fournifTement  de  cha- 
que grenier  à des  marchands  , on  leur  accorda  la 
faculté  de  nommer  des  regrattiers , 8c  le  nombre 
de  ceux-ci  s'augmenta  prodigieufement.  Leur  bé- 
néfice étant  moindre  , ils  cherchèrent  à s'en  dé- 
dommager , en  vendant  le  fel  à un  prix  fupérieur 
au  taux  fixé  par  les  officiers. 

L'édit  de  novembre  1 $76 , eut  pour  objet  de 
fifre  celfer  ces  abus , en  créant  des  regrattiers  en 
titre  d'office  , avec  la  permiffion  de  vendre  le  fel 
un  quart  au  - dcfTus  du  prix  du  grenier  , c'cfi  à- 
due,  d’ajouter  le  parifis  au  prix  tournois,  avec 
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défenfes  i tous  ceux  qui  ne  feraient  pis  pourvus 
de  ces  offices  , de  s'immifcer  dans  la  vente  du  fel. 

Les  adjudicataires  des  fourniffemens  ayant  fait 
des  repréfcntations  contre  ce  nouvel  arrangement , 
une  déclaration  du  8 mars  1580,  leur  rendit  la 
nomination  des  rtgrattic's  , à la  charge  de  rem- 
bourfer  ceux  qui  ctoicnt  déjà  pourvus  d'offices. 

Mais  les  befoins  de  l'Etat  firent  revenir  au 
premier  plan  de  création  d'offices , & elle  fut 
ordonnée  par  l'édit  du  10  feptembre  s y 8 y . 
Quoique  ces  offices  eufl'ent  été  rendus  hérédi- 
taires en  1(88  , par  édit  du  mois  de  mars,  il 
en  fut  là  peu  levé  , qu’on  les  fupprima  au  mois 
de  juillet  fuivant , avec  plufieurs  aunes  offices 
de  1a  meme  importance. 

La  déclaration  de  t (94  rétablit  encore  les  offices 
de  rtgrattùrs,  te  voulut  en  fixer  le  nombre.  Mais 
la  difficulté  qui  feVencomra  à cette  fixation  la 
lit  abandonner , & rendit  encore  la  nomination 
des  regtaiiitrj  , aux  adjudicataires  des  greniers. 

Elle  leur  fut  retirée  par  déclaration  du  6 juillet 
1604 , qui  ordonna  l'exécution  de  celle  de  1(94) 
mais  elle  fut  différée  jufqu'à  l’édit  d'aoùc  1617  , 
qui  régla  les  droits , des  regraetieri  à deux  fous 
fix  deniers  par  livre  de  fel , qui  formoit  le  demi- 
parilis  du  prix  que  fe  vendoit  cette  denrée.  Comme 
le  prix  du  fel  augmentoit  fucceffn  ement , 8e  que 
la  remife  des  regrattitrs  s'accroilfoit  en  propor- 
tion , la  déclaration  de  1644  ordonna  la  revente 
des  offices,  ou  le  payement  d'un  fupplément  de 
finance. 

Les  mêmes  motifs  firent  encore  ufer  du  même 
moyen  en  |6(((  mais  tes  rigrauien  parvinrent 
à s’en  indemmfcr  . en  obtenant  des  officiers  , des 
taxes  plus  confidérables  ; en  forte  que  le  prix  du 
fel  des  regrats  fut  tellement  augmenté  , qu'il 
donna  lieu  à la  fuppreffion  des  offices  de  «- 
gr ailiers  , en  16(4.  • 

Ils  furent  encore  rétablis  en  i6}8  , confirmés 
en  1641,  avec  attribution  de  gages  en  164;, 
& fupprimés  par  la  déclaration  du  premier  août 
1679. 

Alors  la  revente  du  fel  à petites  mefures  fut 
donnée  , dans  toute  l'étendue  du  pays  de  gabelle* , 
à des  fous-  fermiers  qui  la  faifoient  déjà  valoir , 
pur- tout  où  il  n'y  avoit  pas  de  rtgreuitrs  en  titre , 
avec  le  droit  de  percevoir  le  demi  parifis  furie 
prix  du  fel. 

La  même  année  1 696  vit  recréer  & fupprimer 
des  offices  de  jurés  vendeurs  de  fel  à petites  æe- 
fures.  Les  regrats  furent  remis  en  fous-fermfs  , 
& les  droits  perçus  au  profit  du  roi. 

Cette  variation  continuelle  de  création  8c  de  fup- 
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preffion  d'offices  de  regrattitn  fubfiila  jufqu'aB 
mois  de  février  1710,  qu’en  exécution  de  l'ar- 
ticle V de  la  déclaration  du  t8  décembre  de 
l’année  précédente  , ta  fous-ferme  des  regrats  , 
8c  le  droit  de  demi  parifis  forent  abolis  ( on 
rendit  à l'adjudicataire  des  gabelles  , le  droit 
de  nommer  les  regratture.  * 

Les  chofes  n'ont  depuis  éprouvé  aucun  chan- 
gement , malgré  les  tentatives  qui  ont  été  faites 
pour  ramener  cette  fous-ferme  1 car  dans  tous 
les  tems , il  fe  trouve  des  gens  oififs  8e  peu  fa- 
vorites de  la  fortune , qui  cherchent  à fe  dédom- 
mager  de  fa  négligence  ou  de  fes  revers,  par  des 
projets  avantageux  pour  eux  memes  , mais  pré- 
judiciables au  public-  Ils  s'embarraffent  peu 
fi  leur  exécution , en  dernier  rcfulta:  , opprime 
cette  claffe  du  peuple , déjà  fi  malheureufe  par 
fon  indigence , 8c  plus  matheureufe  encore  par 
l’impuifiance  où  elie  ell  de  fortir  du  cercle  de 
travaux  & de  befoins  qui  fe  renouvellent  fao$ 
celle  , pourvu  que  leur  fortune  fort  affûtée. 

Cette  réflexion  fe  préfente  naturellement , lors- 
qu'il s'agir  de  rendre  compte  du  projet  de  mettre 
en  ferme  les  regrats  de  fel , avec  -une  augmen- 
tation du  prix  de  cette  denrée  , fur-tout  fi  l’on  fe 
rappelle  que  cette  forme  de  vente  n'a  été  établie 
que  pour  ceux  qui  payenr  moins  de  trois  livres 
de  taille , 8 1 ne  peuvent  lever  du  fel  aux  greniers. 

Ce  projet  d'affermer  les  regrats  de  fel  avait 
été  adopté  en  I70f  j i]  eu  avoit  été  paffé  bail 
pour  douze  ans  » an  nommé  Gigon  , moyennant 
trois  cents  vingt  mille  livres  par  an  , &t  une  avance 
de  treize  cents  mille  livres. 

Ce  bail  avoit  été  réfilié  , comme  on  l'a  dit  y 
par  l'article  V de  la  déclaration  du  a 8 décembre 
1709  , dont  1rs  motifs  font  pris  dans  les  abus 
qui  s'étoient  gtiffes  dans  la  vente  du  fel  à petites 
mefures , & dans  le  prix  exorbitant  du  fel , qui 
étoit  fupporté  par  les  plus  pauvres  habitans. 

Mais  ces  motifs  ne  font  pas  faits  pour  toucher 
des  gens  avides  , 8e  animés  par  la  cupidité.  Auffi 
en  1741  , tems  de  guerre  , où  les  befoins  d’ar- 
gent font  toujours  preffans  , une  compagnie  de- 
manda le  rétabliflèment  de  la  ferme  générale  des 
rtgrats  de  fel , avec  le  demi  parifis  , qui  eft  de 
deux  fous  fix  deniers  pour  livre  , fur  le  prix 
principal  du  mrnot  de  fcl  , en  laiffant  aux  rtgrai- 
titrs  le  même  bénéfice  dont  ils  jouiffoieut  t 8e 
pour  cette  ferme  elle  offrait  fix  cents  mille  livres 
par  an  , pendant  neuf  années. 

Les  fermiers  généraux , à qui  cette  propofition 
foc  communiquée,  rappeilèrent  la  déclaration  du. 
18  décembre  1709  , 8c  fes  motifs.  Ils  firent  voit, 
par  le  relevé  du  fel  délivré  aux  regrattiers , pen- 
dant l'année  1740  , dans  les  grandes  gabelles, 
qu'ils  en  «voient  reçu  trois  mille  huit  cents  vingt- 
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trois  muids  dix  boiflejux  trois  minore  , ou  c«nc 
quatre-vingt-trois  mille  cinq  cents  quarante-fept 
minou;  qu’en  fuppofant  le  prix  commun  du  mi- 
not  à quarante  livres  , à caufe  de  la  diverfité  de 
prix  , qui  alloit  depuis  trente  jufqu'à  quarante- 
deux  livres  , il  en  réfulteroit  une  Tomme  de 
neuf  cents  dix  fept  mille  fept  cents  trente-cinq 
livres  , qui  tomberait  fur  la  clalTe  des  fujets  les 
lus  pauvtes  8e  les  plus  malheureux,  qui  , pat 
umanité , comme  par  juftice  , fembloient  atten- 
dre des  ménaçcmens.  A TobTervation  faite  par 
la  compagnie  intéreffée  à l’exécution  du  projet  , 
que  l’augmentation  de  prix  du  Tel  étoit  infenlible  , 
on  répondit,  que  rien  tf étoit  infenlible  à ceux 
qui  étoient  déjà  trop  chargés , Sc  dans  une  fi- 
tuation  douloureufe,  fur-tout  quand  le  furhauf- 
fement  portoit  fur  une  denrée  de  première  né- 
celfité , & d’un  ufage  journalier. 

Ces  repréfentations  eurent  leureffet,  & le  confeil 
tejetta  ce  projêt.  Comme  on  ne  ferait  pas  étonné 
que  quelque  jour  on  ne  le  fit  revivre,  8,-quedes 
puilTances , ou  des  citconftances  ne  favotilTaflcnt 
ion  établilTemcnt , on  a cru  devoir , par  intérêt  pour 
le  peuple  , 8c  pour  l’honneur  de  M.  Orry , mi- 
niftre  des  fiiiances  en  1741 , qui  refufa  des  ref- 
fources  aulfi  onéreufes  , configner  ici  tout  l’hif- 
torique  de  la  ferme  des.regrats  , en  170J  8c  1741. 

REJETTER , v.  a.  Terme  très-ufité  en  ma- 
tière de  comptabilité  , pour  lignifier  qu’un  ar- 
ticle de  recette  ou  de  dépenfe  ne  doit  point  en- 
trer dans  le  compte  préfemé , mais  qu’il  doit  être 
rejette  fur  un  autte  compte  , ou  fur  une  autre 
année. 

RÉIMPOSER  , v.  a.  , qui  lignifie  impofer  de 
nouveau.  Une  généralité  étant  taxée  pour  la 
taille  à une  fomme  fixe,  la  répartition  s’en  fait 
entre  toutes  les  paroilTes  qui  la  compofent  ; mais 
fi  une  de  ces  paroifies  fe  trouve  trop  furchargée, 
8c  occafionne  des  non-valeurs,  le  rejet  du  mon- 
tant de  ces  non-valeurs  fe  fait  fur  une  ou  plu- 
fieurs  autres  paroifies  ; 8c  alors  on  le  réimpofe 
par  ordonnance  de  l’intendant. 

RELEVÉ,  f.  m.  Ce  mot,  qui  eft  fort  ufité 
en  finance  , fe  dit  d’un  ou  de  plulieurs  articles 
qu’on  extrait  de  quelques  comptes  ou  regillres , 
pour  en  compofer  un  état  ou  une  note  parti- 
culière. 

RELIEF.  ( droit  de  ) ê'oycj  Rachat  , 8c  le 

Dictionnaire  de  junfprudence. 

RELIQUAT  , f.  m.  , qui  lignifie  la  même 
chofe  que  refit  , débet.  Ainfi  on  dit,  il  a payé 
le  reliquat  de  fon  compte  : ce  reliquat  s’appelle 
à la  chambre  des  comptes  , débet  de  chur. 

Tome  111.  Finances. 


REM  48* 

RELIQUAT AIRE . f.  m.  C’eft  le  débiteur 

d’un  reliquat.  Il  elt  reliquataire , ou  en  débet , 
fur  fon  compte  de  1784  , de  cinq  mille  livres. 

REMBOURSEMENT,  f.  m.  C’eft  le  rachat 
d’une  rente  , d’une  obligation  , en  payant  le 
capital , reçu  primitivement  pour  fa  conftitution. 

REMBOURSER  , v.  a.  C'eft  rendre  ce  qu'oa 
a emprunté , ou  la  fomme  pour  laquelle  on  1 
hypothéqué  un  bien- fonds.  Quand  le  roi  fup- 
prime  un  office , il  rembourfe  la  finance  qui  a 
été  payée  i ou  fi  cet  office  eft  comptable  , il 
aie  les  intérêts  de  cette  finance  jufqu’au  rem- 
outfement , qui  ne  peut  s'effeéluer  qu’après  la 
reddition  8c  l’appurcment  des  comptes  du  titu- 
laire : ce  rembourfement  ne  fe  fait  que  fur  la 
repréfentation  du  quitus  délivré  par  la  chambre  des 
comptes. 

REMISE  , f.  f.  Dans  la  langue  des  financiers , 
ce  mot  lignifie  une  gratification  de  tant  pour 
cent , fur  les  produirs  , ou  fur  ce  éjui  excède  les 
fixations  qui  en  font  arrêtées. 

On  doit  remarquer  , qu’il  n’eft  pas  indifférent 
pour  les  intérêts  du  roi  , comme  on  le  préfente 
le  plus  fouvent  , de  fixer  cette  remife  fur  les 
produits  de  fix  années  ralfemblées , peur  en  com- 
pofer  une  moyenne,  ou  d’accorder  cette  remife 
féparément  fur  les  produits  particuliers  de  chaque 
année  , quand  elle  eft  progreflive  : c'eft-à-dire  , 
d’un  fou  pour  livre  fur  le  premier  million , de 
deux  fous  pour  livre  fur  le  fécond , de  trois  fous 
fur  le  troifième,  8c  ainfi  de  fuite. 

Un  exemple  eft  néceiïaire  pour  rendre  fen- 
fible  cette  obfervation. 

Suppofons  une  régie  établie  pour  fix  années  , 
avec  la  première  condition  : fi  les  régiffeu^ont , 
la  première  année  , un  accroiflement  de  produit 
d’un  million , 8c  la  fécondé  de  cinq  millions  ; ces 
deux  fommes  réunies,  feront  fix  millions  , 8c  ne 
donneront  une  remife  que  de  trois  cents  mille  livres 
pour  Tannée  moyenne  , ou  pour  les  deux  , fix 
cents  mille  livres. 

Mais,  fi  cette  remife  s’établit  fur  chaque  an- 
née féparément , elle  fera  alors  de  cinquante 
mille  livres  pour  la  première,  8c  de  fept  cents 
cinquante  mille  livres  pour  la  lcconde  ; en  tout, 
huit  cents  mille  livres. 

Le  grand  moyen  d’intéreffer  les  employés  d’une 
partie  quelconque,  à la  profpérité  des  produits, 
eft  d'en  faire  une  ou  deux  fixations  , graduées 
avec  raifon,  8c  au-delà  defquelles  il  leur  eft  ac- 
cordé une  remife  d’un  fou  fur  la  première  fixa  ) 
| tiou , 8c  de  deux  ou  trois  fous  fur  la  fécondé. 
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' REMPLACE  , f.  m. , qui  s'emplove  dans  la 
•langue  propre  à la  partie  des  aides , pour  rem- 
pliffjgt  , ! adtion  de  remplir.  11  ejl  défendu  à 
tous  cabaretiers  , & aux  vendans  vin , de  faire 
aucun  remplage  des  boiflôns  qu'ils  ont  en  débit 
chez  eux , fans  appeliez  les  commis  , à peine  de 
confifcation  8e  de  cent  livres  d'amende , fuivant 
l'article  IX  du  titre  premier  de  l'ordonnance  des 
aides  de  16S0. 

REMUAGE  f.  m.  L'aétion  de  déplacer. 
Voye\  ce  qui  a été  dit  au  mot  Cong£,  tomt  1 , 

pag. 

RENTE,  f.  f.  C’eft  un  revenu  , foit  en  ar- 
gent , foit  en  denrées  , qui  cil  dd  à une  per- 
sonne par  une  autre  , pour  les  cauies  expri- 
mées dans  le  titre  de  la  conllitution. 

En  jurifprudence  on  dillingue  plufieurs  fortes 
de  renets , comme  la  tente  conlticuée,  la  rente 
fpéciale  , la  roue  foncière,  (te.  l’our  nous,  notre 
tache  va  fe  borner  à coufidérer  les  > entes  en  gé- 
néral , foit  perpétuelles  , foit  viagères  , comme 
une  relfource  de  finance , qui  n‘a  jamais  été  tant 
employée  que  depujs  le  commencement  de  ce 
fiècle. 

Sous  ce  point  de  vue  , en  nous  arrêtant  d'a- 
bord aux  renier  perpétuelles , nous  remonterons 
à l’origine  de  b création  des  rentes , & du  de- 
nier auquel  on  les  coultituoic  ; nous  fumons 
ce  denier  , dans  b réduâion  qu'il  a lucceflive- 
ment  éprouvée  jufqu'au  tems  ptéfent. 

Les  rentes  perpétuelles  , conllituées  , repré- 
fentent  un  capital  quelconque  . placé  i b charge 
d’en  recevoir  annuellement  l'intérêt  au  denier 
ftipulé  dans  le  contrat  de  conllitution.  Cette 
efpècc  de  rente  eft  toujours  rachetable  par  le 
debflUr,  8t  pâlie  aux  héritiers  du  prêteur,  ou 
i toute  autre  perfonne. 

François  premier  pâlie  pour  avoir  été  le  pre- 
mier de  nos  rois  qui  ait  créé  des  rentes.  On  pré- 
tend qu'il  commença  en  i)ji  , & qu'en  cinq 
fois  différentes  , il  en  créa  , fur  l'hôtel  de-ville , 
pour  foixante-quatre mille  quatre  cents  feize  livres 
treize  fous , le  marc  d’argent  étant  alors  de  douze 
à quatorze  livres. 

Cependant , il  paroît  par  le  fameux  réglement 
fait  par  M-  de  Sully  , en  1604,  pour  1a  vérifi- 
cation de  toutes  les  rentts  ducs  par  le  roi , qu'il 
en  exilloit  de  bien  plus  anciennes  . puifqu'il 
parle  de  rentes  créées  en  vertu  d'édits  vérifiés 
avant  ij7J,au  denier  dix  ou  douze,  fans  fraude, 
mais  par  argent  entièrement  débourfé.  Peut- 
être  ces  rentes  provenoient-elles ',  comme  l'ob- 
ferve  l'auteur  des  Recherches  fur  les  finances , d'an- 
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tiennes  aliénations  des  domaines  , dans  lefquels 
le  roi  rentroit , en  aflignant  b rente  de  l'argent 
qu'il  avoir  reçu  pour  ces  aliénations.  C'eft  ainfi 
qu'on  avoir  vu  , fous  Louis  XII , père  de  Fran- 
çois premier,  le  domaine  aliéné  pour  fix  cents 
mille  livres  de  rente , par  b déclaration  du  Z7 
janvier  ijij. 

» » 

Quoi  qu’il  en  foit,  les  fuccefTettrs  de  Fran- 
çois premier  fuivirent  fon  exemple.  Henri  II 
créa  des  rentes  en  trente  fois  différentes  , pour 
cinq  cents  quarante  trois  mille  huit  cents  feize 
livres  treize  fous  quatre  deniers  j le  marc  d'ai- 
gent  à quatorze  livres  dix  fous. 

François  II , en  quatre  fois  , pour  quatre- 
vingt  trois  mille  livres. 

Charles  IX  , en  vingt- fept  fois  , pour  un  mil- 
lion fept  cents  quatre  vingt  quatorze  mille  livres; 
le  marc  d'atgeut  à dix  fept  livres. 

Henri  III , en  fept  fois  , pour  neuf  cents  trente- 
deux  mille  livres  ; le  marc  d’argent  à dix-neuf 
livres. 

Ainfi , dans  l’efpace  de  quatre-viftgt  ans  il  fut 
créé  pour  trois  millions  quatre  cents  vingt-huit 
mille  deux  cents  trente-trois  livres  fix  fous  huit 
deniers  de  sente  fur  l'hôtel  de- ville  de  Pans  , 
fans  parler  de  celles  qui  frirent  conftituces  fus 
les  tailles  8e  fur  d'autres  revenus  locaux  , lef- 
quelles  fe  payoient  fur  les  lieux  même. 

On  trouve  dans  l'ouvrage  que  nous  venons 
de  citer , qu'il  ne  fut  créé  aucune  rente  fous  le 
régne  de  Henri  IV , 8e  que  le»  anciennes  _ n'é- 
toient  plus  , lors  de  fon  avènement  au  trône  , 
que  de  deux  millions  trentediuit  nulle  neuf  cents 
cinquante-cinq  livres  deux  fous  fix  deniets  , qui 
fubldloient  encore  en  1611  lorfqu  il  en  fut 
créé  pour  quatre  cents  mille  livres. 

En  161)  , nouvelle  création  de  rente  au  de- 
nier feize  , pour  cinq  cents  mille  livres;  8c  en 
1617  , pour  trois  cents  mille  livres. 

En  1650  , pour  cinquante  mille  livres  , au  de- 
nier quatorze  i 8c  1 6}  1 , pour  deux  cents  cin- 
quante mille  livres. 

Ce  moyen  de  trouver  de  l’argent  parut  fi  fa- 
cile dan»  la  pratique  , qu’il  feroit  trop  long  de 
rapporter  combien  de  fois  il  fut  employé.  Depuis 
iûii  il  fe  pafli  peu  d'années  où  l'on  ne  fit  de 
nouvelles  créations  de  rente , jufqu  au  tems  où  le 
grand  Colbert  devint  miniftre  des  finances. 

En  1636,  toutes  les  rentes  fur  l’hôte]  de-ville 
de  Paris  furent  divifées  en  dix  parties  , 8c  il 
n'en  fut  plus  çontlitué  de  nouvelles  Cous  le 
règne  de  Louis  XML 
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Voici  le  tableau  de  celles  qui  eiifloient  à cette  époque. 


Anciennes  Rentes. 


( Sur  les  gi 
{ Sur  les  ai 


gabelles 
aides . . . 


Nouvelles  Rentes. 


\.  ourioi 

Création  de  16J4.  i ^Ut  *** 

( Sur  les 


Sur  les  gabelles  & cinq 

grofles  fAnes 

Sur  les  aides 

Sur  les  recettes  générales 

Sur  les  gabelles 

Sur  les  tailles 


800.000  livres 
1.138,9;; 

2.150.000 

1.010.000 

1 1 2.000 
3 ,000,000 

8,  f 00,000 
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En  donnant  un  eflai  hiflorique  fur  les  renies  , | 
îl  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer , qu'en  1659  | 
il  avoir  été  créé  Ce  cents  mille  livres  de  rente 
au  denier  quatorze , dont  le  capital  devoir  être 
fourni  par  les  aifes  du  royaume.  Il  étott  quef- 
tion  de  les  perfuader  , & non  pas  de  les  con- 
traindre. Faute  du  premier  moyen  & des  mena- 

Semens  qu'il  exigeoit , des  clameurs  s'élevèrent 
e toutes  parts  ; les  oblhcles  fc  multiplièrent. 
LWtmt  fut  révoqué  , Se  on  lui  fubftitua  l'im- 
pôt du  vingtième  de  la  valeur  de  toutes  les  mar- 
chandifes  vendues.  * 

Malgré  le  peu  de  fucccs  de  cette  taxe  , dé- 
guifée  fous  le  nom  d'emprunt , on  la  vit  renaître 
cimj  ans  après  , & enfuite  en  1709  , pour  les 
familles  naturalifées  en  France,  Se  elle  y caufa 
beaucoup  de  mal,  fans  fruit,  é'oyej  ce  qui  a été 
dit  «i- devant  au  mot  Naturalisation,^. 
107. 

L'opération  propofée  en  16)9  avoit  tellement 
décrié  les  rentes  , qti'après  la  mort  de  Louis  XIII , 
en  164}  . lorfqu’on  voulut  emprunter  douze  mil- 
lions , on  fut  oblige  de  prendre  cette  fomme  au 
denier  quatre  : méthode  qui  , quoique  ruineulb, 
étoit  pourtant  vantée  par  le  prcfîdent  Baillent , 
alors  furintendant  des  finances  , qui  ne  s'enten- 
doit  guères  en  finances  , en  difant  : que  fi  le  prince 
donnait  un  haut  intirlt , il  le  donnoit  à Jes  peuples , 
qui  s’enrichijfoient  à Jes  dépens. 

Cette  maxime  pourrait  avoir  quelque  fonde- 
ment , fi  les  étrangers  ne  mettoient  pis  dans  les 
empruncs  du  gouvernement  , St  fi  les  rentes  qui 
en  réfultcnt  fe  répandoienr  parmi  toutes  les  cla/Tcs 
des  fuiets  ; mais  l'argent  étant  h un  intérêt  plus 
bas  chez  les  étrangers  au'en  France , ils  ne  man- 
quent pas  d'y  apporter  leurs  fonds  toutes  les  fois 
qu'ils  peuvent  en  tirer  un  meilleur  parti  qu'ail- 
leurs.  Et  dans  le  royaume  même . quels  font  ceux 
oui  s'enrichilfcnt  > Des  capiraliftes  qui  achètent 
des  effets  publics  à l'inflant  de  leur  création  , 
pour  les  revendre  à profit , quand  la  confiance 
publique  en  a augmenté  la  valeur»  des  gens  déjà 


«7.9io  ,9SS- 


« 9*949.9 «°  livres. 


riches  . qui  veulent  augmenter  leur  revenu  » & 
c'efl  fur  les,  pauvres  enfuite  , que  le  payement 
en  eft  afïigné , fans  diminution  de  leurs  charges 
ordinaires.  Auffi , tous  les  citoyens  font  furchar- 
gés , & deux  ou  trois  mille  s'enrichiffent- 

Il  ne  faut  pas  paffer  fous  filcnce  ce  qui  ar- 
riva en  1644  , â 1 occafion  de  trois  millions  deux 
cents  mille  livres  de  rente , qui  fiarept  créés  fur 
les  aides  , pour  êrrç  diftribuées  aux  riches  Se  aux 
notab'es  Dans  I cnregiffeement  de  cette  déclara- 
tion , on  trouve  inférée  cette  condition  : que  fe- 
raient Jtsjtts  a cette  taxe  Jculement  , ceux  qui  , 
aeputs  vingt  ans , avoient  lté  employés  dans  les 
finances  , qui  auroient  exercé  te  commerce  , ou  ceux 
qui  avoient  déjà  volontairement  fait  des  avances 
. au  rvi.  V nilà  , dit  l'eftimablc  auteur  des  Recherches 
fur  tes  finances , les  bons  citoyens  bien  encouragés, 
le  commeice  bien  protégé  ! (,'ucl  étrange  ren- 
verfement  d'idées  ! Le  confeil  réforma  cette  con- 
dition , par  une  nouvelle  déclaration  , qui  affu- 
iettifloit  tous  les  fiijets  à la  taxe  , eu  égard  1 
leurs  facultés;  mais  lors  de  renregillremcnt,  il  y 
fut  mis  encore  une  reftriétion  , en  faveur  des  offi- 
ciers de  judicature , des  avocats  , procureurs  , 
notaires  , officiers  Se  fuppêts  de  l'univerfité  , 
comme  fi  la  clafTe  de  cet  ordre  de  perfonnes  , 
étoit  difpenfé  de  donner  des  preuves  d'attache- 
ment au  roi  , & d'amour  pour  la  patrie. 

Au  relie  , ccs  renees  ayant  été  mifes  en  parti , 
les  traiuns  qui  s'en  croient  chargés,  commirent 
tant  de  vexations  , que  le  titre  de  leur  création 
fut  révoqué. 

Ce  qui  eft  fingulier  , c'efl  qu'au  milieu  du 
befoin  prenant  d'argent  où  fe  trouvoit  l'Etat  ' 
avec  la  néceflité  d’aliéner  le  domaine  8r  les  droits 
nouveaux  qu'on  étiblilïbit , on  prit  le  parti  , en 
1648  , de  différer  le  paiement  de  quatre  quar- 
tiers des  rentes  ddes  par  le  roi  , & de  lerratuher 
quatre  années  de  gages  aux  compagnies  fouve- 
raines , 8c  à tous  les  officiers  de  jullice. 

Auffi  le  cri  fut  général  , i la  leûure  de  ces 
édits  au  parlement  : c'étoit  s'ôter  mfqu'à 
l’ PP  «i 
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rince  du  Crédit.  Le  mécontentement  devint  tini- 
verfel , & de  ce»  circonftances  niquit  ce  germe 
de  trouble*  8c  d«  di vidons  , qui  fc  développa 
deux  années  après  , d'tme  manière  fi  fâcheufe 
pour  l’Etat , Sc  fi  funefte  au  cardinal  Mazarin 
qui  le  gouverne it. 

Paflons  1 des  tems  plus  heureux.  Ce  miniflre 
étant  mort  , Colbert  eft  nommé  contrôleur  gé- 
néral des  finances.  Parmi  les  foins  qu’il  Ce  donna 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  partie  , il  faut 
compter  les  arrangement  qu'il  prit  pour  rembour 
fier  une  portion  des  rentes  aflignées  fur  l'hôtel- 
de-vil!e.  en  obligeant  chaque  particulier  de  repré- 
fenter  fon  titre  , pour  comtoitre  le  prix  de  l’acqui- 
fition.  Et  comme  ces  rentes  avoientfubi  des  réduc- 
tions en  différens  tems  t que  les  unes  avoient  été 
données  à des  traitans  en  paiement  de  prétendus 
rembourfemens  qu'ils  avoient  été  chargés  de  faire 
pour  le  roi>  & les  autres  s'ctoient  vendues  au 
denier  deux  ou  trois , on  en  racheta  quelques-unes , 
8c  d’autres  furent  éteintes.  Cette  opération  qui 
fe  fit  en  16648c  166  j , fut  fume  d'une  autre 

non  moins  avantageuse. 

• 

Toutes  les  rentes  créées  dïpuis  i6f6  furent 
Supprimées  , 8c  les  propriétaires  rembourfcs  fur 
le  pied  des  liquidations  ; il  s'en  trouva  pour  huit 
millions  cinq  cents  foixante-douze  mille  quatre 
cents  trente-fix  livres. 

Les  anciennes  rentes  avoient  partagé  l’aviliJTe- 
ment  des  autres  ; le  prix  de  leur  rcm'bourfement 
fut  réglé  fur  celui  qu'elles  avoient  dans  le  com- 
meice. 

Celles  qui  , de  mille  livres  originaires  , ne 
rendoient  que  fix  cents  vingt  cinq  livres,  furent 
réduites  à cinq  cents  livres  , 8c  le  rembourfe- 
ment  fixé  d neuf  mille  livres. 

D'autres  qui , de  mille  livres  , ne  donnoient 
que  cinq  cents  foixante-deux  livres  dix  fous , 
furent  réduites  à quatre  cents  livres  , 8c  le  rem- 
bourfement  fixé  à huit  mille  cent  livres. 

Les  rentes  qui , de  mille  livres  , n'étoient  plus 
que  de  cinq  cents  livres  , furent  réduites  à quatre 
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cents  livres  , Sc  le  rembourfement  fixé  à fept 
mille  trois  cents  livres.. 

Celles  qu’on  appelloir  rentes  des  petites  tailles, 
de  mille  livres , furent  réduites  à trois  cents  livres  : 
celles-ci  avoient  toujours  eu  peu  de  faveur  » 
dès  leur  ^igine , parce  qu'elles  avoient  fouvent 
été  altérées , 8c  pendant  tout  le  règne  de  Louis  XIV 
cette  forte  de  rente  fut  tellement  décriée  , que 
leur  prix  courant  relia  contt animent  au-deffous 
du  denier  dix.  Elles  montoient  à?  un  million  cinq 
cents  quatre-vingt  fix  mille  fept  cents  quatre- 
vingt-cinq  livres , 8c  furent  remboursées  fur  ce 
pied,  en  r678  , moyennant  quinze  millions  huit 
cents  foixante-fept  mille  huit  centscinquantelivres. 

Mais  fuivons  les  révolutions  que  fubilToient 
fucceUivement  les  rentes.  En  1670,  un  réglement 
du  14  avril  établit , que  celles  qui  fe  payoienc 
à l’hotel  de-ville  , croient  divifées  eu  quatorze 
parties  , Sc  réduites  à fix  millions  neuf  cent* 
quatre-vingt  quatorze  mille  deux  cents  cinq  iivres. 
Depuis  1671  jufqu’en  1680  , la  guerre  ayant 
amené  des  befoins  pteflans-,  parmi  les  expédions 
qui  furent  employés  , la  création  de  nouvelle* 
rentes  ne  fut  point  oubliée  i mais  il  paroît  que 
ce  fut  contre  l'avis  de  M Colbert , & par  celui 
de  M.  de  Louvois;  qu'il  fut  donne  au  roi , par^ 
le  premier  préfident  du  parlement , auquel  M.  de 
Colbert  dit  : qu'il  répondroit  devant , Dieu  du 
préjudice  qu'il  caufoit  à l'Etat , St  du  mal  qu  il 
faifoit  au  peuple.  fo*i;  les  Recherches  Cf  Confi- 
ât rations  fur  Us  finances  , tome  Kl , in- il  , pag- 

118. 

On  créa  donc  pour  trois  millions  de  rentes , ata 
denier  dix'huit , fur  les  aides  8c  gabelles,  8c  on  ' 
les  négocia  au  denier  quatorze  pour  s'en  défaire  1 
on  ipvira  les  étrangers  à en  prendre.  Cette  refi- 
fouice  fut  encore  employée  en  1679  , poilr  deux 
nouveaux  millions  de  rente  , au  denier  feize  Se 
dix-huit  i enforte  qu'en  1680,  le  total  des  rentes 
payées  i l'hôtel-de  ville  , montoit  à dix  million* 
quatre  cents  fept  mille  quatre  cents  dix-neuf 
livres  onze  fols. 

Ces  rentes  étoient  compofécs  de  trois  parties, 
qu'il  eft  bon  de  rappellcr. 


o 1 r : 


De  cinq  millions  quarte  cents  (cpt  mille  quatre  cents  dix-neuf  livres, 
d anciennes  conftitutions , décriées  dans  le  public,  ci 7,407^419  livres. 

De  trois  millions,  au  denier  quatorze  , créées  en  1675  , 1674  , 

167J,  1676,  1677,  1678,  ci  ......  ^ '.  j, 000,000 

De  deux  millions,  de  l’année  1679  , au  denier  feize  & dix-huit , ci  *,000,000 

10,407,419  livre». 

En  1 68* , trente-fix  offices  de  payeurs  Sc  contrôleurs  des  rentes  furent 
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fupprimés  ; il  n'y  en  eue  que  quatorze  Je  confervés.  Il  avoit  été 
arreté  au  confcil  , deux  ans  auparavant  , que  les  anciennes  rentes 
feroient  tenibourlees  au  denier  quinze;  les  nouvelles,  depuis  167;  , 
fur  le  pied  de  leur  conftitution  ; enforte  que  la  première  ne  coùtoit 
que  quatre-vingt-un  million  cent  onze  mille  deux  cents  quatre  vingt* 
cinq  livres  , ci  

La  fécondé , quarante-deux  millions , ci 

.JLi  troifième  , trente-quatre  millions , ci  . 


Pour  faire  cette  fournie  il  lut  créé , en  1 680  , 
un  million  de  rente,  gu  denier  vingt , ci  . . . 10,000,000  millions 

En  1 68 1 , deux  millions  de  rente , au  meme 
denier  ,ci 40,000,006 

En  1 68 1,  quatre  millions,  au  même  denier  . . 80,000,000 
Et  un  million,  au  denier  dix-huit  ......  18,000,000 


8t,ui,a8j 
41  ,000,000 
54,000,000 
iJ7,ui,z8;  livrer. 


158,000,000  milliotis 


Par  ce  moyen , les  rentes  fe  trouvèrent  réduites 
à huit  millions , te  l'Etat  fut  foulage  de  deux 
millions  quatre  cents  te  tant  de  mille  livres  par 
année. 

La  mort  de  Colbert  croit  arrivée  en  1685  , 
& la  guerre  qui  furvint  quelques  années  après , 
fit  perdre  de  vue  les  principes  qu'il  avoir  fui  vis , 
pour  la  réduâion  des  charges  de  l'Etat.  Depuis 
1688,  jufqu'en  1699,  il  fut  créé  pour  trois  cents 
trente  cinq  millions  de  rente,  tant  au  denier  dix- 
huit  qu'au  denier  douze  & quatorze  ; & les  der- 
nières furent  enfuite  rembourrées  par  le  capital 
d'autres  rentes  continuées  au  denier  vingt. 

Les  premières  années  dcce  fïècle  virent  renaître 
les  créations  de  rente  au  denier  feize  & au  de- 
nier quatorze.  Au  relie  , ce  ferait  une  entreprife 
auifi  difficile  que  peu  utile  , de  fuivre  toutes 
celles  qui  eurent  lieu.  Mais  il  cil  bon  de  dire  , 
qu’on  employa  toutes  fortes  de  moyens  pour  pla- 
cer ces  rentes.  On  en  dillribua  aux  acquéreurs  de 
lettres  de  nobleffc  , aux  privilégiés  des  villes 
franches  , aux  familles  étrangères  , naturalifées; 
aux  intéreffés  dans  les  affaires. 

En  1709 . 8e  dans  les  fuivanres  , on  n'avoit 
pu  payer  que  fix  mois  , chaque  année  , des  arré- 
rages des  rentes  j enforte , qu'i  la  fin  de  I 7 1 5 il 
«toit  dû  deux  années  cntièies.  UTi  édit  du  mois 


d'oûobre  de  cette  année  , ordonna  que  toutes 
les  rentes  de  l'hôtel-de- ville  , acquifes  à prix  d'ar- 
gent , avant  le  premier  janvier  170a,  feroient  con- 
verties en  nouveaux  contrats  , au  denier  vingt- 
cinq  , en  joignant  au  principal  les  deux  années 
d'arrérages  qui  étoient  dues. 

A l’égard  des  rentes  acquifes  depuis  le  mois 
d’avril  1 706  , comme  elles  procédoient  de  billets 
de  monnoie  & d'autres  effets  , elles  lurent  ré- 
duites aux  crois  cinquièmes  , auxquels  on  joignit 
les  deux  années  d'arrérages,  pour  être  converties 
en  nouveaux  contrats  à quatre  pour  cent. 

En  même  tems  les  rentes  viagères  , créées  an 
denier  dix  , furent  réduites  d'iln  quart  , 8e  de 
moitié , fuivant  la  date  de  leur  conllitution. 

Cette  opération  déchargea  l'Erat  , fuivant  le 
compte  rendu  à Louis  XI V,  par  M.  Defmarets, 
contrôleur  général,  d'un  capital  de  cent  quarante 
millions. 

En  171  f , après  la  mort  de  Louis  XIV,  les 
rentes  qui  n'étoient  pas  payées  à l'hôtel-de  ville, 
furent  également  réduites  , par  les  édits  d'oélobre 
8c  décembre  de  cette  année.  Voici  quel  fut  le 
réfultac  de  cet  arrangement . que  nous  tirons  des 
Recherches  6 confUéracions  fur  les  fi nancei  , lo  ve  ir, 
in-li , page  t;8. 
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E TA  T des  rentes  créées  en  différent  tems  , & réduites  , par  les  édits 
d'oBobre  & de  décembre  171  y 


ÉDITS  DE  CRÉATION. 

Principaux  , 
avant  la  réduction. 

1 

Bénéfice 
fur  les  arrérages. 

Rentes  au  denier  douze  , fur  les 

fc 

• 

tailles , créées  par  édits  de  juin  1711, 

• 

Juillet  & décembre  171}  , & mars 
1714,  réduite*  au  denier  vingt-cinq, 
fans  retranchement  fur  le  capital  . . . 

10,447,1 16  L 1}  f. 

/ii'.  f.  d. 
886,047  11  9 

Rentes  au  denier  feize  , fur  les  tail 
les  , créées  pour  le  fieur  Fargès  , mu 
nirionnaire  , par  édit  de  juin  171),  ré 
duites  au  denier  vingt- cinq,  (ans  re- 

tranchement  fur  le  capital 

Rentes  au  denier  dix-huit,  fur  les  re- 
cettes générales,  créées  par  édit  de  juil- 
let .1683,  réduites  (ans  retranchement 

8,000,000 

1J.74* 

1 

180,000 

369  6 J 

Rentes  au  denier  vingt , fur  lefdites 
recettes  générales  , créées  par  edits 
d'oétobre  1704 , novembre  1706  .mai 
1707  , janvier  & mars  1710 , réduites 
au  denier  vingt-cinq  , avec  retranche- 

* 

ment  des  deux  cinquièmes 

5,681,000 

1,171,800 1. 

«47.7  J* 

Rentes  au  denier  vingt , fur  lefdites 
recettes  générales  , créées  par  édit  de 
février  1709,  réduites  fans  retranche- 
ment fur  le  capital 

» 

17,010 

» 

170  4 

Rentes  au  denier  vingt -cinq,  fur 
lefdites  recettes  générales  , créées  par 
édits  de  février  1 7 1 1 , & avril  1714, 
retranchées  des  deux  cinquièmes  fur  le 

11,500,000 

• 

9, 000,000 

360,000 

Rentes  au  denier  vingt , fur  les  poftes, 
créées  par  édit  de  janvier  1700  , ré 
duites  , fans  retranchement  fur  le  ca- 

••>•••• 

53,569  19  1. 

71,0)6,974!.  13  £ 

1 1,171,800  L 

«>617.97 8 «9 

Digitized  by  Google 


487 


R E N R 

Suite  de  l’ÿae  des  rentes  , 6c. 


ÉDITS  DE  CRÉATION. 


Ci-contre  ....... 

Rentes  au  denier  douze  , fur  le  gre- 
nier à fel  d'Avignon , créées  partie  per-j 
pétuelles , & partie  viagères  , par  édit 
d’août  170/  j la  rente  viagère  a été 
fupprimée  , & la  rente  perpétuelle  eft 
rcftcc  au  denier  vingt,  en  conféquence 

de  ledit  d'avril  1716  . • 

Rentes  au  denier  vingt , fur  le  con 
trôle  des  a êtes  des  notaires , créées  par 
édits  de  mars  1 701 , & mars  1 709 , ré- 
duites au  denier  vingt-cinq  , avec  re 
franchement  des  deux  cinquièmes , furj 

le  capital 

Rentes  au  denier  feize  , fur  ledit 
contrôle  des  ailes  des  notaires , créées 
par  édits  de  mai  & août  17 14 , & mai 
171 1 , réduites  au  denier  vingt-cinq, 
avec  retranchement  des  deux  cinquiè- 
mes fur  le  capital  ...... 

Génies  au  denier  vingt , fur  le  con- 
trôle des  exploits , créées  par  édit  de 
décembre  1713,  réduites  au  denier 
vingt-cinq , avec  retranchement  des 
deux  cinquièmes  fur  le  capital  . . 

Rentes  au  denier  vingt  , fur  diffe- 
rens  revenus  , créées  pour  le-  rachat 
de  la  capitation , par  édits  de  feptem- 
bre  1708  ,.  & mai  1709  , réduites  au 
denier  vingt-cinq , fans  aucun  retran 

chement  fur  le  capital 

Rentes  viagères  , au  denier  douze  ,j 
fur  les  tailles , créées  par  édits  de  mai 
1714  & mars  171;,  dont  une  grande1 
partie  a été  réduite  à k moitié , & quel- 
ques-unes aux  trois-quarts  de  k joui!-] 
éuicc. 


Principaux, 
avant  k réduétion. 


71,036,974!.  ) 3 f. 


Bénéfice  fur  les 
principaux. 


I,t  00,000 


4,741,000 


14,000,000 


4,400,00* 


8,000,000 


°4>37®>?74  bvres. 


1 1,171,800  1. 


1,896,800 


9,600,00» 


1,760,000 


14,519,600  L 


Bénéfice 
fur  les  arrérages. 

1,617,978!.  19C 


40,000 


113,191 


914,000 


114,400 


80,000 


15h9)  5 

,i65,6i6jivres. 
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En  1719.  lorfque  le  bail  des  fermes  eut  été 
réuni  à b compagnie  des  Indes  , elle  otfric  de 
prêter  à l’État  douze  cens  millions  . à trois  pour 
cent , pour  rembourfer  les  nntes  fur  IA  aides  , 

fabelles , tailles  , Sic.  Et  en  effet , les  rentes  de 
hôtel  de  ville  , les  payeurs  & contrôleurs  furent 
fupprimés  le  17  août  de  la  même  année  , Si  leur 
rembourfement  fut  ordonné  en  allions  à trois  pour 
cent  ; mais  comme  l’année  fuivante  il  y eut  une 
nouvelle  conftitution  de  mura , au  denier  quarante , 
de  vingt-cinq  millions  fnr  l'hôtel-de  ville  , toutes 
celles  qui  reltoient  furent  réduites  à ce  taux , 8c 
peu  de  tems  après  on  en  créa  encore  fut  les  tailles 
au  denier  cinquante. 

Depuis  171Z  , il  fc  pafTa  peu  d’années  où  cet 
expédient  ne  fût  mis  en  tiljge,  en  donnant  aux 
prêteurs  un  avantage  calculé  fur  le  befoin  de  leur 
argent.  On  prétend  qu’en  17)  j , le  montant  de 
toutes  les  rentes,  y compila  huit  millions  de 
viagères,  étoit  de  foixante-cinq  millions. 

Au  mot  Intérest  , rom.  Il.png.  641,  nous 
avons  rapporté  une  partie  de  l'édit  du  mois  de 
février  1770  , qui  a fixé  le  taux  de  la  conllitution 
des  rentes  au  denier  vingt  ; il  n’a  pas  varié  jufqu’à 
prêtent. 

En  1786  on  eftime  , que  le  montant  des  rentes 
continuées  à la  charge  du  roi , n’eft  ^itérés  au- 
deffous  de  cent  quarante  millions,  parmi  lefquelles 
on  compte  vingt  millions  de  renies  viagères , dont 
l’extinllion  eft  eliimée  annuellement  à feize  ou 
dix-huit  cens  mille  livres.  On  ne  parle  pas  ici  des 
capitaux  empruntés  à terme  , ou  par  voie  de  lo- 
terie, 8c  dont  le  rembourfement  ne  derants'opérer 
que  dans  l'efpace  de  plutieurs  années  , entraîne  en 
attendant  qu'il  arrive,  le  paiement  des  intérêts  à 
cinq  pour  cent,  ou  quelque  chofe  de  plus. 

Les  rentes  qu’on  appelle  viagères  , reçoivent  ce 
nom  , parce  qu’elles  n’ont  cours  que  pendant  la 
vie  des  perfonnes  fur  la  tète  defquelles  le  capital 
ell  conllitué. 

On  diftinguoic  autrefois  parmi  les  renies  via- 
gères , les  rentes  tontines  . qui  étoient  fufeepti- 
bles  d'accroîlTement  à mefure  que  les  années  s ac- 
cumuloient  ; mais  en  i77oelles  ont  été  converties 
en  rentes  purement  viagères  , 8c  tout  accroiflc- 
ment  a été  fupprimé.  Voym  Tontines. 

La  première  création  des  rentes  viagères  a eu 
lieu  par  l'édit  du  mois  d'août  169;  , qui  partage 
en  dix  clartés  les  rentiers,  avec  une  augmentation 
d’intérêt  dillribuée  en  dix  clartés  , intérêt  gradué 
de  dix  en  dix  ans  ; mais  en  169J)  on  en  créa  pour 
quatre  cens  mille  livres  au  denier  dix  , 8c  ce  de- 
nier ell  le  même  encore  aujourd'hui  fur  une  feule 
tête. 

En  175S , on  imagina  de  permettre  par  l’édit  du 


jiaois  de  novembre  , de  conrtituer  fur  deux  têtes , 
tics  rentes  à huit  pour  cent  : en  1781  , cette  confti- 
tution fut  autorifée  à fept  pour  cent  fur  quatre 
têtes  i mais  jamais  elle  n’a  été  plus  fàvorifée  que 
par  l’édit  du  mois  de.janvier  1701,  portant  créa- 
tion de  rentes  viagères.  11  accorde  dix  pour  cent 
fur  une  tête  , depuis  la  nairtance  , jufqu’à  cin- 
quante ans  t onte  pour  cent , depuis  cinquante  ans 
jufqu’a  foixante  j douze  pour  cent,  depuis  foixante 
ans  Si  au  deflus  j & neuf  pourcent  fur  deux  têtes, 
fans  distinction  d’âge. 

C’eft  ici  le  lieu  de  placer  les  obfervations  qu'on 
trouve  fur  les  rentes  viagères  , dans  l’ouvrage  du 
célèbre  homme  d’Etat  dont  l’adminiftration  pro- 
mettoit  tant  d'avantages  à la  nation , 8c  qui  nous 
a fl  fouvent  fourni  rtexcellens  morceaux  fur  les 
financés  Nons  les  ferons  fuivre  du  précis  que 
nous  nous  fomines  réfervé,  au  mot  Payeur,  de 
donner  fur  les  payeurs  des  rentes  j nous  y ajou- 
terons quelques  détails  fur  les  formalités  néceftai- 
res  pour  toucher  les  rentes  de  toute  efpèce , 8c  fur 
-les  époques  de  leur  paiement. 

On  ne  peut  raifonnablement  approuver  ou  cri- 
tiquer les  emprunts  en  tentes  viagères , fi  l’on  n'e- 
xamine en  meme-tems  la  fitbation  du  crédit  8c  les 
moyens  d’un  gouvernement  pout  lever  de  l’argent 
de  quelque  autre  manière.  On  doit  compter  parmi 
les  malheurs  de  la  guerre , la  néceffité  de  recou- 
rir à des  reflources  dont  on  apperçoit  les  incon- 
vénient , 8c  c'eft  dans  le  calme  de  la  paix  qu’il 
faut  fe  mettre  en  état  de  faire  le  moins  de  facti- 
fices  poüibles  à l’empire  des  circonftances. 

Après  diffèrens  emprunts  ouverts  par  la  mé- 
diation des  pays  d’Etats,  des  villes,  du  eleffé  8c 
de  quelques  autres  corps  , mais  qui  ne  fourni- 
rent que  des  reflources  infuffifantes  pour  fubve- 
nir  à la  guerre  qni  venoit  de  s’allumer  , il  faillit 
recourir  à des  emprunts  en  rentes  viagères  , les 
uns  à neuf  pour  cent  fur  une  tête,  les  autres 
à dix. 

L'on  n’avoit  jamais  emprunté  à plus  bas  prix 
en  France  , même  en  tems  de  paix , 8c  c’eft  ce 
qu’on  a vu  ci-devant  i l’on  devroit  mettre  un  grand 
prix  à n'etre  point  contraint  de  s'écarter  de  U 
propofition  ufirée  , puifqu’avec  ce  ménagement  1» 
confiance  étoit  maintenue. 

D’ailleurs  il  eft  un  autre  avantage  que  la  ref- 
fource  des  rentes  viagères,  a procuré  , c’ell  qu’on 
a été  difpenfé  de  multiplier  les  effets  fufceptibles 
d’être  achetés  8c  vendus  journellement,  forte  de 
fonds  dont  le  cours  toujours  public  , devient  un 
des  thermomètres  du  crédit  ; ainfi  dans  les  tems 
où  l’on  a befoin  de  rétablit  la  confiance  , dans 
les  tems  où  il  faut  la  foutenir  contre  les  inquié- 
tudes que  la  guerre  infpire  , on  doit  éviter  foigneu- 
femem  , d’expofer  en  quelque  manière,  l'opinion 
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des  prêteurs  , au  hafard  des  fluÛuations  qui  fut- 
viennent  ncceffxirement  dans  le  prix  de  tous  les 
effets  négociables,  quand  la  marte  en  eft  trop  éten- 
due : cependant  comme  il  n'eil  pas  moins  vrai  que 
les  roues  viagères  ont  des  inconvéniens,  foit  qu'on 
en  juge  par  les  calculs  de  probabilité  fur  la  vie 
commune  des  hommes  , foit  qu'on  confidère  cette 
lorte  d'emprunt,  fous  un  point  de  vue  moral , je  pen- 
fois  qu'il  falloit  profiter  affez  fagemetit  de  la  paix  , 

Pour  réduire  tellement  le  prix  de  l'intérêt , qu'à 
époque  malheureufe  d'une  nouvelle  guerre  , on 
pût  fe  procurer  de  grands  recours  par  la  feule 
voie  des  rentes  perpétuelles  ou  rembourfables. 

Les  rentes  viagères  font  devenues  plus  onéreufes 
au  roi  depuis  qu'on  ne  fe  borne  plus  à les  recher- 
cher comme  un  moyen  d'augmenrer  fon  revenu  , 

fendant  la  durée  de  fa  éie  ou  de  celle  de  fes  en- 
ns  , mais  qu'on  en  fait  encore  un  emploi  de 
Cmple  fpéculation. 

C’efl  à Genève  où  ce  nouvel  ufage  s'ert  d'abord 
introduit , S t l'exemple  a été  fuivi  dans  quelques 
autres  endroits  : on  choifit  trente  têtes  de  fept  ans 
ou  à-peu-pres , âge  où  la  durée  de  la  vie  cilla  plus 
longue  ; on  a foin  d'écatter  toutes  les  perfonnes 
dont  la  fanré  annonce  quelque  incertitude  , ou  qui 
n ont  pas  encore  franchi  les  dangers  de  la  petite 
vérole  s on  pouffe  même  l'attention  jufqu'à  don- 
ner la  préférence  au  fexe  qui  , par  fa  vie  tran- 
quille, fcmble  expofé  à moins  d'accidens  impré- 
vus ; enfin  on  prend  toutes  les  précautions  qui 
peuvent  répondre  de  la  longue  exiftence  de  ces 
trente  perfonnes:  les  capitalises  placent  alors  telle 
fournie  qui  leur  convient,  fur  chaque  tête;  & 
comme  de  pareils  contrats  peuvent  fe  vendre 
& fe  transférer  , on  comprend  qu’on  trouve 
toute  forte  d'encouragement  à étendre  cette  fpé- 
culation. 

Pour  y mettre  obftacle  , il  faudrait  établir  l'in- 
tercr  ries  rentes  viagères  par  gradation  d'àge , ou 
fixer  ia  fournie  qu'il  ferait  permis  de  conrtituer 
fur  la  meme  tète  , ou  fur  celles  depuis  fepr  ans  juf- 
qu  à douze  ; mais  toutes  ces  gênes  Se  d'autres  en- 
core , on  ne  peut  les  impofer  qu'en  proportion 
du  befoin  ou  1 on  ell , & du  crédit  dont  on 
jouit. 

A l'égard  des  payeurs  des  remet , ce  font  des 
officiers  établis  pour  paver  toutes  ies  rentes  dues 
par  le  roi , tant  perpétuelles  que  viagères. 

L origine  des  paveurs  des  rentes  remonte  à quel- 
ques années  après  la  ovation  des  premières  rentes 
par  François  premier.  On  place  cette  origine  en 
1 576-  La  déclaration  du  toi  , du  18  janvier  de 
çette  année  , qui  crée  leurs  offices  , attribue  aux 
pourvus  la  qualité  de  confeillers  du  roi  , trefo- 
rirrs , receveurs  généraux  , 8c  payeurs  des  rentes 
Tome  lll . Finances. 
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de  l'h&tel-deviile  de  Paris,  receveurs  des  configna- 
tions  , dépofitaires  des  débets  de  quittances , com- 
miffaires  aux  rentes  failles  réellement , 8t  greffiers 
des  feuilles  St  immatricules.  Ces  titres  font  ré- 
pétés dans  les  édits  d'avril  1 y 94  8c  mai  1608  , 
8c  ils  leur  attribuent  les  memes  privilèges  8c 
exemptions  dont  jouiffent  les  receveurs  generaux 
des  finances. 

On  voit  par  ce  que  nous  avons  dit  de  la  di- 
vifion  des  rentes  de  l'hôtel- de -ville  de  Paris, 
en  dix  parties  en  l6fù  , 8c  en  quatorze  en 
1670)  que  le  nombre  des  payeurs  étoit  égal  à 
celui  des  parties  de  rentes ,-  mais  les  rentes  ayant 
été  très  multipliées  après  la  mort  de  Coiberc  , 
les  payeurs  furent  également  multipliés , au  point 
que  lors  de  leur  fuppiertion  en  1719,  ils  étoient 
au  nombre  de  foixantc. dix-neuf. 

L’année  fuivante  , les  nouvelles  créations  de 
rente , donnèrent  lieu  au  rétabliffement  des  douze 
payeurs  feulement , 8c  leur  nombre  fut  (ucceflive- 
ment  porté  jufqu'à  cinquante , qui  a fubfilié  pen- 
dant trente- huit  ans. 

En  17  jS  , on  ajouta'  dix  - neuf  payeurs  der 
rentes  aux  cinquante  qui  fubfiftoient:  en  1760  , 
quatre  autres , 8c  en  1 768  , l'édit  du  mois  de 
juin,  qui  ordonnoit  la  converfion  de  tous  les 
effets  au  porteur  en  contrats  , créa  encore  fix 
payeurs  des  rentes  , ce  qui  porta  leur  nombre  i 
foixante- quatorze. 

Mais  en  177a , un  édit  du  mois  de  mai  les  ré- 
duifit  à trente  , de  même  que  les  controleurs. 
Toutes*  les  rentes  payées  à l’hôtel-de-ville  , furent 
également  réduites  à trente  parties  , 8c  la  finance 
de  chaque  office  de  payeur  fut  fixée  à trois  cens 
mille  livres  ; 8c  comme  chacun  des  payeurs  cft 
poffcffeur  des  deux  offices  , la  charge  de  payeur 
refta  depuis  cecédir,  véritablement  fixée  à fix  cens 
mille  livres  , 8c  celle  de  contrôleur , qui  étoit  de 
cinquante  fix  mille  livras,  le  fut  à quatre-vingt- 
dix  mille  livres.  En  mème-tems  il  fut  attribué 
aux  payeurs  Se  contrôleurs  cinq  pour  cent  de  leur 
finance  ; neuf  mille  livres  aux  premiers  pour  taxa- 
tions St  droits  d'exercice , 8c  trois  mille  livras  de 
frais  de  bureau  i 8c  aux  lcconds  , outre  les  inté- 
rêts au  denier  vingt  de  leur  quatre-vingt-dix  mille 
livres  , deux  mille  fept  cents  livres  de  droits 
d'exercice. 

11  eff  utile  de  rapporter  ici  les  articles  les  plus 
important  de  cet  édit  , parce  qu'ils  intéreflent  la 
clarté  des  rentiers  St  des  capitaliltes. 

Art.  VI. 

Les  payeurs  réfervés  par  notre  prêfent  édit, 
feront  tenus  de  payer  à l'nôtel-de-ville  , à bureau 
ouvert , tous  les  huit  jours  , au  |our  indiqué  pour 
leur  paiement-  Ne  pourront  iefdits  payeurs,  pour 

Qq  q 
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quelque  etufê  ou  prétexte  que  ce  foit , remettre 
leur*  paiement  i quinzaine , à peine  d'imeriiiflion 
de  leurs  fonction*  , auxquelles  nous  commettrons 
d'office  ; 8f  lorfqu’il  fe  rencontrera  une  fête  au 
jour  de  leur  paiement , voulons  qu'ils  le  faflent  au 
jour  non  fêté  qui  Cuivra  immédiatement  celui  au* 
quel  leur  paiement  auroit  dé  être  effectué. 

VII. 

Si,  apte*  l’appel  de*  rentiers  8c  le  paiement  fait 
à ceux  qui  fe  putenteront  , il  relioit  des  deniers 
entre  les  mains  des  payeuis,  voulons  que  la  fournie 
reliante  defdit*  paiemens,  fott  par  eux  ajoutée  à 
celle  de  la  fematne  fui  vante  , de  manière  que  tous 
les  fonds  que  nous  leur  aurons  dithibués  , foient 
employés  au  paiement  effectif  des  parties  prenan- 
tes , fans  qu'il»  puilfent  retenir  en  leurs  mains  au- 
cuns deniers  , fous  prétexte  de  parties  failles  ou 
non  réclannées  ; à peine  contre  les  contrevenons  , 
d interdiétion  8e  d amende  arbitraire.  Enjoignons 
au  prévôt  des  marchands  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  , 8c  aux  contrôleurs  des  rentes  , de  tenir  la 
main  à l'exécution  du  préfent  article  , 8c  en  cas 
de  contravention  , d’en  donner  avis  au  contrôleur 
général  de  nos  finances. 

VIII. 

Notre  intention  étant  qu'il  ne  relie  à l'avenir 
aucuns  débets  entre  les  mains  des  payeuis  des 
rentes  dudit  hôtel-de  ville  , les  états  de  diltribution 
defdires  rentes , ne  contiendront,  i compter  de 
celui  qui  fera  arrêté  en  notre  confeil  pour  l'an- 
née 1771,  que  les  fommes  qui  auront  été  effec- 
tivement payées  par  lefdits  payeurs  fur  chacun 
de  leurs  exercices.  Ordonnons  en  conféquence  , 
que  lefdits  payeurs  ne  feront  tenus  de  préfenter 
leurs  comptes  en  notre  chambre  des  comptes , 
qu'après  que  lefdits  états  de  diltribution  auront 
été  arrêtés.  Dérogeons  à cet  égard , aux  dlfpo- 
litions  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669  , & 
autres  reglement  qui  pourroient  avoir  été  rendus 
Air  cette  matière.  * 

IX. 

Maintenons  8c  confirmons  lefdits  payeurs  8c 
contrôleurs  réfervés , leurs  fuccefTeurs , les  vété- 
rans, 8c  les  veuves  , dans  tous  les  droits  , Zone- 
lions , difpenfes  , facultés , honneurs,  exemptions, 
privilèges  , émolument  , prérogatives*:  préémi- 
nences , droits  de  franc-  falé  8c  de  conmittimus  en 
nos  grandes  Sc  petites  chancelleries , à enx  attri- 
bué» par  nos  précédent  édits , déclarations  8c  ar- 
rêts de  notre  confeil , de  la  même  manière  que 
*'ils  étoienr  plus  amplement  détaillés  au  préfent 
édit. 

X. 

RétaMiflons  lefdits  payeurs  8c  contrôleurs  ré- 
fervés , dans  le  droit  d'hérédité  attribué  à leurs 
offices  par  nos  précédens  édits  3c  déclarations  j 
voulons  en  conféquence  , qu'eux  8c  leurs  fuc- 
ccflcuts  jouifleot  à l'avenir  defdits  offices  hétédi- 
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tairement , fans  nous  payer  aucun*  droits  d’an- 
nuel , de  mutation  , 8c  de  centième  denier  , de 
la  même  manière  qu'ils  en  jouilfoient  avant  la  ré- 
vocation ponce  par  notre  édit  du  mois  de  février 
1771  î dérogeant  i cet  égard  à notre  édit,  fans 
néanmoins  tirer  à conféquence  pour  les  autres 
offices  de  notre  royaume. 

XI. 

Confirmons  lefdits  payeurs  8c  contrôleurs  ré- 
fervés, dans  l'exemption  des  dixièmes  ^vingtiè- 
mes 8c  deux  fous  pour  livre  du  dixième  à eux  ac- 
cordée par  nos  précédens  édits , déclarations  8c 
arrêts  de  notre  cunfeil  > déchargeons  en  confé- 
quence , à compter  du  1“  janvier  Je  la  picfente 
année , leurs  gages  , taxations  8c  droits  d'exer- 
cice , de  la  retenue  du  dixième  d'amottilft- 
ment  , établie  par  notre  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1764. 

XVII. 

Nous  avons  fixé  8c  fixons  irrévocablement  le* 
épices  des  comptes  defdits  payeuis  réfervés, à 1* 
fomme  de  huit  mille  livres  pour  chacune  def- 
dite*  trente  parties  , à quelque  fomme  que  ouille 
monter  le  fonds  des  renies  qui  feront  diitritnices 
dans  lefdites  parties.  Voulons  que  le  fonds  dei- 
dites  épices  l'oit  ainli  fait  à l’avenir  dans  les  état* 
de  diltnbution  defdites  rentes  , à compter  de  celui 

ui  fera  arrêté  en  notre  confeil  pour  l’année  1771  i 

érogeant  à cet  égard  , aux  édits  des  mois  d't- 
vril  1671  , décembie  1690  8c  avril  1704. 

Les  années  fuivantes,  différens  rcglemens  fu- 
rent rendus  fut  la  comptabi.ieé  des  rentes. 

Les  lettres-patentes  du  50  décembre  1771  , en- 
regiltrées  à la  chambre  des  comptesle  16  fcptein- 
bré  1775  , ordonnèrent  qu'il  ne  feroit  fait 
mention  dans  les  comptes  des  payeuis  des  rentes  , 
que  du  net  des  rentes  , parce  qu'en  même  - tems 
le  montant  de  ces  retenues  ne  feroit  pas  mi* 
entre  leurs  mains  , 8c  qu'il  ne  feroit  plu*  tait 
fonds  dans  les  états  de  diltribution  , que  du 
net  revenant  à chacune  des  parties  prenantes  , 
c’efl-à-dite  , déduction  faite  des  retenues  8c  im- 
pofitions  dont  chaque  portion  de  rente  feroit  fuf- 
ceptible. 

Une  déclaration  du  Jl  janvier  >77}»  des  let- 
tres patentes  du  1"  mai  fuivanc  , 8c  une  décla- 
ration du  18  février  1774  , réglèrent  tout  ce  qui 
a rapport  i la  comptabilité  des  payeurs  d-.  s rentes  , 
en  fixant  les  délais  dans  lefquels  ils  rendraient 
leur*  comptes , Se  ceux  dans  lefquels  iis  payeraient 
les  épices  précédemment  réglée* , à la  chambre 
des  compte*.  - 

L'-nnée  1784  fut  remarquable  par  rapport  aux 
rentes  fur  l'hôtel  de-ville  de  Paris  , en  ce  que  le* 
lettres-patente*  du  1 j août , entegillrées  en  parle- 
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ment  le  ; t du  même  mois  , rapprochèrent  leur* 
paiemens  , & fixèrent  irrévocablement  les  épo 
ques  où  ils  auroient  lieu  , dans  les  termes 
fui vans. 

Sa  majefté  voulant  qu'il  ne  foit  plus  éprouvé 
de  retards  dans  les  paiemens  des  arrerages  des 
rentes  , tant  viagères  que  perpétuelles  , qui  s'ac- 
quittent en  l'hôtel  de-ville  de  Paris , a ordonné  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Indépendamment  des  fonds  ordinaires  qui  font 
te  continueront  d'être  dellinés  au  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  perpétuelles  & viagères  qui 
s'acquittent  i l'hôtel  de  ville  de  Pari»  , il  fera  re- 
mis aux  payeurs  defdites  renies  , par  l'adjudica- 
taire des  fermes  générales,  un  million  d’augmen- 
tation dans  le  cours  du  mois  d’oüobre  prochain  , 
& pareille  fomme  dans  chacun  des  mois  fuiVans, 
jufques  8c  compris  le  mois  de  juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt  fix  ; le  tout  pour  fervir  à l'entier  ac- 
quittement de  tous  les  arrérages  defdites  rentes 
cchues  jufqu’au  dernier  décembre  tuil  fept  cent 
quatre-vingt  cinq. 

II. 

Les  arrérages  des  fix  premiers  mois  mil  fept 
cent  quatre  vingt  fix , de  toutes  les  renies  perpé- 
tuelles Se  viagères  , payables  à l'hôtd-dc  ville  , 
feront  acquittés  en  entier  dans  les  fix  derniers 
mois  de  ta  même  année  ; ceux  defdits  fix  derniers 
mois  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - fix  , feront 
payés  dans  les  fix  premiers  mois  de  1787 , 8c  ainfi 
de  fuite,  fans  retard  ni  interruption  ; enforteque  les 
arrérages  d’un  femellre  feront  toujours  acquittés 
en  entier  dans  le  femellre  fuivant.  Veut  fa  majeflé, 
que  cet  ordre  ne  foit  jamais  interrompu  pour 


quelque  ciufe  8c  dans  quelque  cas  que  ce  puifle 
être  , même  dans  celui  de  guerre;  à I effet  de 
quoi  elle  a ordonné  8c  ordonne  expreffement  au 
contrôleur  général  des  finances,  de  faire  remettre 
exactement  aux  payeurs  defdites  rentes  , par  cha- 
que remettre  , 8c  de  femame  en  Cens  ai  ne  , les  fond* 
nécefiaires  pour  l'acquittement  des  arrérage*  du 
femellre  ptéeédent. 

III. 

L'état  annexé  fous  le  contre-fcel  des  préfeate* 
lettres  patences,  qui  indiquera  le  mois  de  chaque 
femellre,  dans  lequel  chaque  rentier  fera  payé  , 
en  fuivanc  l'ordre  alphabétique  établi  pour  le* 
paiemens  defdites  rentes  , fera  imprimé  , 8c  demeu- 
rera affiché  dans  les  faites  de  f’hôtel-de  ville  de 
Paris  où  fe  font  lefdits  paiemens  , pour  être  ledit 
état  fuivi  conllamment  8c  toujours  , fans  que  , 
fous  aucun  prétexte,  il  puific  être  fait  aucun 
changement. 

IV. 

Quant  aux  parties  arriérées,  faute  par  les  pro- 
priétaires de  serre  préfentés  ou  mis  en  règle  aux 
époques  où  leurs  ai  rérages  étoienc  payables  , elle* 
feront  acquittées  dans  le  mois,  à dater  du  jonc 
u’elles  auront  été  demandées  8c  mifes  en  état 
'être  reçues,  fans  que  leurs  paiemens  puiffent 
être  retardés  ni  morcelés  fous  aucuns  prétextes. 

V. 

Les  rentes  perpétuelles  8c  viagères  fut  l'hôte!- 
de-ville  de  Paris  . devant  fe  trouver  au  courant 
au  premier  juillet  roi!  fept  cent  quacre-vingt-fix  , 
par  l'effet  des  prérentes  difpofitions  , fa  majeflé 
deffinera  alors  des  fonds  particuliers  pour  rap- 
procher les  paiemens  arriérés  de  tous  les  autres 
objets  employés  dans  les  différens  états. 


T AB  LE  AV  des  payement  qui  feront  faits  h Vhôicl-dc-villc 
alphabétique  , pendant  Vannée  17S 6. 


Six  derniers  mois  , 
année  178/. 


Janvier  ...  A ...  fi. 
Février  . . . C . . . D . 
Mars  ....  F ...  G . 
Avril  ....  J ...  L. 
Mai  ....  M ...  N . 
Juin  .....  P ...  Q . 


E. 

H. 

O. 

R , &c. 


Six  premiers  mois  , 
année  1788. 


Juillet. A . . 

Août C . . 

Septembre  ...  F » . 
O&obre  . . . , J ^ , 
Novembre  . . . M . . 
Décembre  » . . P . . 


. B. 

. D . 
. G , 

. L; 

. N . 

• Q • 


. E. 


. R , Ôte. 


j par  ordre 

r 

» . ? 1 - 


Qqq  îi 
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Un  édit  do  mois  de  feptembre  de  la  même  an- 
née, créa  vingt  offices  de  payeurs  des  rtntts , 8c 
autant  d'offices  de  contrôleurs  pour  payer , à com- 
mencer eu  178;  , dix  nouvelles  parties  de  rtntts , 
formées  de  tous  les  arrérages  qui  fe  pavoient  pré- 
cédemment à la  cairte  des  amortilTemens  , 8c  qui 
en  avoient  été  diftraits  par  arrêt  du  confeil  du 
i4aoûc-  La  finance  de  ces  offices , réunis  par  deux, 
fur  la  tête  de  chaque  payeur  , fous  le  titre  d’an- 
cien triennal , 8c  d alternatif  quatiiennal  ■ fut  fi- 
xée à trois  cens  mille  livres  pour  chaque  oflïce, 
en  forte  que  chacun  d’eux  eût  à payer  fix  cens 
mille  livres  , 8c  chaque  contrôleur  cent  foixante 
mille  livres  , à raifon  de  quatre-vingt-dix  mille 
livres  par  office  , avec  attribution  de  gapes  au  de- 
nier vingt  de  cette  finance  , de  franc-falé,  exemp- 
tion de  logement  de  gens  de  guerre , 8c  de  tous 
les  privilèges  attribues  aux  payeurs  t Se  contrôleurs 
des  rtntts  anciennes  , exemptions  de  toutes  rete- 
nues de  dixième  , vingtième  8c  autres  impofitions 
rovaies  : en  même  - tems  , il  leur  eft  accordé  les 
mêmes  taxations  8c  frais  de  bureau,  qu’aux  trente 
anciens  payeurs;  il  leur  etl  permis  de  compter 
à la  chambre  des  comptes  dans  les  délais  fixés  par 
la  déclaration  du  roi  du  a)  février  1774,  8c  jes 
épices , qui  pour  les  trente  payeurs  étoient  réglées 
par  les  lettres-patentes  du  zz  décembre  1776,  à 
quatre  cens  quatre- vingt  mille  livres  , le  font  à 
cinq  cens  foixante  mille  livres,  à raifon  de  quatorze 
mille  livres  pour  chacune  des  quarante  parties. 

Nous  ajouterons  , pour  ne  rien  laifTer  à defirer 
fur  cette  matière,  qu’une  déclaration  du  roi,  du  10 
juillet  1 7S  y , publiée  le  4 août,  a réglé  les  droits 
du  contrôleur  des  hypothèques  fur  les  rtnut , 
ainfi  qu’il  fuit. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
ptéfente  déclaration , fa  majefté  ordonne  que  tous 
droits  de  vérification  d’oppofitions  8c  enregiftre- 
ment  de  lettres  de  ratification  , fur  tranfports  8c 
autres  aâes  tranflatifs  de  propriété  des  rtnus  , 
augmentation  de  gages  8c  autres  charges  fembli- 
bles  affignées  fur  fes  revenus  , comme  auffi  pour 
les  certificats  qu’il  n’exifte  pointd’oppofitions,  lors 
des  quittances  paflees  à fa  décharge , pour  raifon 
de  rembourfemens  réels  8c  de  reconftitution , il 
foit  payé  auxdiis  confervateurs  des  hypothèques, 
un  droit  unique  pat  chaque  contrat  . quel  que 
foit  le  nombre  des  propriétaires  , favoir  : 

Pour  les  parties  au  - deffous  de  jol.. . ..  1/. 

Pour  celles  de  Jo/.  à idoA  i ••••  4 

de  100  i 100  i ••••  8 

de  zoo  1 jee  I ....  1 z 

^etclufivcniexu. 
de  joo  i 400  I . ,,v.  . 

de  400  i joo  1 ....  zo 

de  joo  à ioc o 1 ...,  Z4 

de  1000  St  au  -'  deifus  ’. . . j o /.  ’ 


REP 

N’entend  néanmoins  fa  majefté  , qtie  pour  le» 
arties  de  douze  livres  8c  au  deftous , dont  le  rem- 
ourfeinent  cft  ordonné  , il  puifie  être  per^u  plus 
de  trente  fous  , conformément  à ce  qui  a etc  pré- 
cédemment réglé  i ce  fujet. 

Sa  majefté  réitère  la  difpenfe  relative  aux  hy- 
pothèques , accordée  aux  étrangers  par  les  let- 
tres patentes  du  )0  octobre  1764- 

Le  tarif  annexé  à l’édit  de  juillet  168  y , fera 
au  furplus  exécuté  en  ce  qui  n’y  eft  pas  dérogé  par 
la  préfente  déclaration. 

Les  formalités  i remplir  pour  toucher  _ des 
rtntts  de  nouvelle  conllitution , confident  à four- 
nir au  payeur  l’ampliation  du  contrat , avec  les 
quittances  des  arrérages  échus. 

Quant  aux  rtntts  acquifes  par  fucceflion , pat 
vente  ou  échange  , le  nouveau  propriétaire  doit 
juftifier  de  fon  droit  par  pièces  duement  légali- 
fées  par  un  juge  royal , ou  par  aâes  pafles  de- 
vant notaires. 

RENTES,  terme  générique  en  ufage  dans  les 
finances  d’Efpagne,  pour  défigner  les  droits  qui 
y font  perçus , 8c  qui  compofent  les  revenus  da 
roi. 

Ainfi  on  appelle  rtntts  particulières  , les  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  les  laines , la  poudre  8c  le 
plomb , fur  le  fel  8c  fut  le  ubac  , 8c  rtntts  pro- 
vinciales , différentes  branches  des  revenus  de 
l’Etat,  confiftant  dans  les  droits  fur  les  huiles, 
les  vins , les  vinaigres  , fur  la  viande,  fur  la  veste 
des  meubles  8c  immeubles,  8cc.  F’oyrj  Espagne  , 
ton „ II.  pog.  69  b futv. 

RÉPARATIONS,  f.  f.  dont  le  fens  eft  très- 
intelligible.  Suivant  l'article  ff  1 du  bail  général  de» 
fermes  fait  en  I7jS  à Foiceville  , l’adjudicataire 
des  fermes  n’eft  tenu  que  des  menues  répartitions 
des  maifons  8c  bâtimens , bureaux  , murs  de  clô- 
tures qui  appartiennent  au  roi  , 8c  dont  il  a l’ufage 
pour  l'exploitation  de  fes  fermes. 

R É P A R T I T I O N , f.  f.  qui  lignifie  partage. 
A la  fin  d'un  bail  il  fe  fait  une  répartition  des  bé- 
néfices entre  tous  les  aflbciés  à ce  bail  On  ap- 
pelle état  ou  compte  de  répartition , le  tableau 
qui  çonftatc  l'objet  de  la  répartition. 

La  répartition  des  tailles,  qu’on  appelle  auffi  ré- 
galetnent , eft  la  diftribution  d'une  fomme  fixe  im- 
ofêe  fur  une  paroifle  j entre  tous  les  contuh.ua» 
Içs.qp’eile  renferme. 

REPRISE  , f.  t.  qui.eft  fan  ufité  dans  toute 

‘I  . . . ' KJ 
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comptabilité  : les  rtprifcs  forment  ordinairement 
la  iroiCcme  partie  d'un  compte- 

La  reprift  eft  une  efpèce  de  dépenfe  qui  eil 
toujours  à la  déchatgc  d'un  comptable.  Le  cha- 
pitre des  rtprifcs  contient  en  général  , des  objets 

3ui  doivent  être  déduits  du  compte  comme  in- 
écis  & incertains  , Se  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir 
du  comptable  de  réalifcr. 

R E S C R I P T I O N , f.  f.  C'eft  un  ordre  de 
payer  une  fomme  déterminée  , adrefli!  à un  caif- 
lïer  ou  receveur,  par  la  perfonne  à laquelle  il  doit 
un  compte , 8c  qui  a reçu  cette  même  fomme 
fous  la  condition  de  la  taire  palier  au  lieu  dé- 
figné. 

Les  fermiers  généraux  , les  régifïettrs  généraux, 
les  adminillrateurs  des  domaines  Je  des  polies  , ri- 
rent des  referiptions  fur  leurs  receveurs  en  pro- 
vince  , 8c  les  receveurs  généraux  des  finances  en 
délivrent  fur  les  commis  à la  recelte  des  tailles 
de  leur  généralité. 

Comme  ces  dernières  referiptions  étoient  fou- 
vent  tirées  par  les  receveurs  généraux  à fix,  huit 
mois  , 8c  remifes  au  tréfor  royal  , qui  les  don- 
noir  aux  différens  tréforiers  pour  faire  leur  fer- 
vice  , it  arrivoit  qu’elles  fe  négocioienc  fur  la 
place,  8c  les  fonds  en  provenant  ctoient  employés 
aux  dé-pentes  du  gouvernement  qui  accordoit  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent , avec  un  pour  cent  de 
comnulUon  pour  la  négociation.  Souvent  au  terme 
de  leur  échéance  on  les  rcnouvelloir  encore  pour 
un  tems  femblablc , 8c  il  en  coùtoit  au  gouvernement 
des  frais  de  commiûîon  qui  devenoient  un  objet  de 

flulîeurs  millions  ; c'eft  à cette  efpèce  d'effets  que 
on  donne  proprement  > le  nom  de  referiptions  , 
parce  qu'elles  font  les  feules  de  ce  nom,  qui,  au 
moyen  de  cet  intérêt,  offrent  aux  capitaliiles  des 
occaftons  avantageufes  de  placer  leur  argent:  aulfi 
lorfque  leur  paiement  fut  fufpcndu  par  arrêt  du 
18  février  1770,1c  murmure  lut  général  à Paris, 
& ces  effets  perdirent  trente  cinq  a quarante  pour 
cent  : il  en  exiftoic  alors  pour  environ  fou  ante 
millions. 

Une  déclaration  du  roi  du  même  mois  de  fé- 
vrier , vint  apporter  quelque  foulagemcnt  au  mal 
qu  avoir  produit  |a  fufpenlion  des  referiptions  ; 
mais  elle  ne  tervit  qu  à faire  une  plaie  mortelle 
au  crédit  de  1 Etat  , car  elle  ordonnoit  que  les 
fommes  deftinées , pendant  quatre  ans , au  rembour- 
feinent  des  capitaux  d'emprunts  , feroient  em- 
ployés a rembourfer  les  referiptions  fulpendues. 

Quelques  années  après  il  fut  aflîgné  annuelle- 
ment un  fonds  réguliei  de  trois  millions  pour  fa- 
. tisfaire  au  rembourfement  de  ces  referiptions 
pas  voie  du  fou  , au  moyen  d'un  tirage  ordonné 
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pour  chaque  année , jufqu'l  leur  entier  acquit- 
tement. 

On  voir  par  l'arrêt  du  confeil , du  a 6 juin  178g, 
qu'au  premier  janvier  de  cette  mènie.année , il  en 
reftoit  encore  pour  plus  de  trente-deux  millions 
cinq  cens  mille  livres  , dont  le  parfait  rembour- 
teinent  ne  devoit  être  opéré  qu'en  179g  , d raifon 
de  trois  millions  par  année  ; mais  cet  arrêt  agréant 
les  offres  des  receveurs  généraux  des  lïiiances  , 
ordonna  que  cette  fomme  ieroit  rcmbouiice  en 
dix  mois  , au  moyen  des  affignations  qui  leur  fe- 
roient données  pour  pareille  fomme  , Sc  payables 
aux  mêmes  rennes  que  les  referiptions. 

RÉSERVÉS,  (droits).  Au  mot  Droit,  tom.  I. 
pag.  67;.  nous  avons  fait  connaître  en  quoi  con- 
ullent  les  droits  réjtrvés  proprement  dits,  qui  dé- 
pendent de  l'adminiftraiion  des  domaines. 

Et  au  mot  Don  gratuit  , même  volume  , 
peg-  616,  nous  avons  expliqué  que  les  droits  ori- 
ginairement établis  en  17  jS,  fous  ce  nom,  étoient 
dégénérés  en  droits  /v/î/Wi& perpétuels  : on  peut 
avoir  recours  à ccs  deux  articles. 

‘ 1 ' ■ .1 

RÉSIDENCE  , f.  f.  C'eft  la  demeure  fixe  que 
quelqu  un  a dans  un  lieu.  f* ~0ye ç Absence  & 
Conge.  On  a rapporté  fous  ccs  deux  articles  , ce 
qui  concerne  particulièrement  les  employés  dans 
les  differentes  parties  de  finances 

RÉSILIATION  , f.  f.  II  provient  de  réfilier 
qui  figmfie  cafter  , annuller. 

RESSORT  , f.  m.  qui  fignifie  l’étendue  de  ter- 
ritoire dont  les  jurifdiûions  relèvent  par  appel 
a un  tribunal  fupérieur  : ainfi  le  refort  du  parle- 
ment _ de  Paris  comprend  routes  les  provinces 
qui  n ont  point  de  parlement,  feyej  U Ditiion- 
nuire  de  Jurifprudncee, 

RESTANT  EN  CAISSE , f.  m.  Ce  mot  eft 
ulite  parmi  les  comptables,  pour  défigner  l'argent 
comptant  qui  fe  trouve  er.caiffe  , lorfqu'un  com-  / 
mis  remet  fon  bordereau  de  fituation,  ou  rend 
compte  de  fon  maniement. 

RESTES , f.  tn.  On  employé  ce  terme  dans  les 
compagnies  de  finance , pour  parler  des  recou- 
vremens  qui  font  à faire  après  l'expiration  d'un 
bail  , dune  régie;  recouvrement  dans  lefquels 
chaque  mtéreffe  à ce  bail,  ou  fes  reprèfentans 
rmt  droit  de  partage.  On  a vu  les  reflet  du  bail  de 
Pesboves  donner  1 chacnn  des  quarante  fermiers 
generaux  , un  million  ; ceux  d'un  autre  bail , trois 
3 quatre  cens  mille  livres , quoiqu'ils  euffent  reçu 
trois  cens  mille  livres  pour  chaque  année. 

RÉSULTAT  , f.  m.  C’eft  ce  qui  a été  «cueilli 
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ou  conclu  après  pnc  dfTcuflîon,  une  conférence 
ou  une  afteinblce.  Ainfi  le  rifuhat  du  confeil  cil 
un  aircc  rendu  après  une  délibération  fur  une  af- 
faire  de  finance , 6c  qui  comprend  les  objers  qui 
y font  relatifs . 6c  preferit  les  formes  dans  icf- 
quelles  on  doit  les  régir. , 

RÉTENTION  , f.  f.  qui  Unifie  Taflion  de 
retenir.  La  rittmion  de  deniers^  arrive  lorfqu  un 
comptable  ne  veut  pas  fe  defaifir  des  fonds  qu  il 
• entre  les  mains  , 6c  refufe  de  les  diftribuer  fui- 
vant  la  deftination  qui  leur  eft  afiipnée , ou  de  les 
Temettre  à fon  fupétieur.  Celui  qui  fe  rend 
coupable  de  rittntion  3 reçoit  le  nom  uc  rctco- 
tionairc. 

RÉTENTION  AIRE  des  deniers  rovaux.  Les 
anciennes  ordonnances  de  i f f7  > le  condamnent  à 
rertituer  la  Comme  qu'il  a retenue  arec  le  double 
par  forme  d'amende.  Cette  peine  a enfuite  été 
modérée  par  autre  ordonnance  de  novembre  i}75, 
aux  (impies  intérêts  desfommes  retenues  depuis  la 
préfentation  du  compte,  jufqu’à  leur  parfait  acquit- 
tement , fans  qu'il  fût  befoin  d'aucune  fomma 
tion  ni  lignification  ; mais  comme  il  arrive  rare- 
ment qu'il  y ait  rétention  de  deniers  royaux  fans 
divertifirmcnt , voyrj  ce  qui  a été  dit  a ce  der- 
nier mot. 

RETENUE , f.  f-  P”  lequel  on  entend  une 
déduflion  qui  cft  faite  Tut  une  rente  fur  des 
cages  ou  appointemens,  du  dixième  , ou^de  la  ca- 
pitation , ou  de  toute  autre  impofition  à laquelle 
U fomtne  payée  cil  affujeuie.  , 

On  appelle  brevet  de  retenue,  une  grâce  accor- 
dée par  le  toî  au  titulaire  d'une  charge  qui  n’elt 
point  héréditaire.  Cette  grâce , qui  ell  exprimée 
dans  un  brevet  figné  du  roi  8c  du  fecretaire  d Etat 
du  département  , confiée  dans  la  faculté  qui  eft 
accordée  à ce  titulaire  , à fes  heritiers , de  répéter 
auprès  du  fuccefieur  à la  charge  , une  fomme  dé- 
terminée : fans  quoi  la  moit  du  titulaire  entraî- 
nerait la  perte  de  la  fomme  qu'il  fe  trouverait 
avoir  payée. 

RÊTHELOIS.  y'cyefVAh  privilégié  pour  les 
gabelles  pug.  I7f  de  ce  volume. 

RETRAITE  , f f.  En  finance,  faire  fa  retraite , 
e'elî  fe  retirer  des  affaires  pour  vivre  paifiblc  8e 
dégagé  de  tous  les  foins  qu  elles  entraînent.  De- 
mander fa  retraite  Ce  dit  d'un  employé  qui , après 
avoir  rempli  les  fondions  attachées  à fon  titre 
pendant  un  long  cfpace  de  tenu , defire  jouir  du 
calme  de  fcfprit  te  du  repos  du  corps  , qui  font 
fi  néceffaires  quand  la  vieitlcâè  commence  à ap- 
pesantit toutes  les  facultés. 

Jufqu'cn  1768  , les  anciens  employé*  des  fer- 


RET 

mes , qui  avoient  confumé  leur  jeunsfTe  8.'  leurs 
forces  dans  le  travail,  ceux  qui  dans  leurs  fonc- 
tions éprouvoient  des  accidcns  qui  les  met- 
toient  hors  d'état  de  continuer  leurs  fervices  , 
n'avoient , dans  ces  trilles  conionéfures  , d’antre 
efpérance  que  dans  la  jullice  , l'humanité  8e 
la  libéralité  de  leurs  commettant  1 mais  à cette 
époque  , un  des  fermiers  généraux  , diltingué  pat 
des  connoilTances  très-étendues  , St  par  un  juge- 
ment folide  auquel  tient  un  caraélère  très-pio- 
noncé  , imagina  de  faire  un  établilfcmcnt  pio- 

firc  à procurer  des  fecours  aux  légionnaires  de 
a ferme  devenus  infirmes  , incapables  ou  in- 
valides- Indépendamment  de  l'alpeft  honorable 
pour  l'humanité,  fous  lequel  ce  projet  fe  préfente, 
on  fent  que  Ton  exécution  ne  pouvant  qu'être 
utile  à la  ferme  , en  attachant  davantage  les  fujets 
a leurs  emplois , îc  lent  offrant  en  proportion,  un 
moyen  aliurc  de  fubfïftance  , après  avoir  èpuifé 
leurs  facultés.  Voici  l'extrait  de  fon  plan , cenfigné 
dans  une  délibération  prife  par  fa  compagnie,  8c 
approuvée  du  miniflre  des  finances  le  it  fé- 
vrier 1768. 

La  compagnie  s'étant  fiait  inftmire  des  arrange- 
ment convenus  dans  plufieurs  départemens  entre 
les  employés  des  brigades  , pour  procurer  quel- 
ques fecours  à ceux  d’entre  eux  à qui  l'àge  , les 
infirmités  ou  les  blclfures  reçues  dans  1 exercice 
de  leurs  fondions  , ne  permettent  plus  de  conti- 
nuer le  fervice  . elle  a reconnu  qu'ils  s'étoient 
«fliijettis  à des  contributions , pour  fotmer  une 
maffe  de  fonds  qui  pdt  remplir  ces  rues  : elle  a 
vu  auffi  avec  fatisfaéli.m  , que  les  employés  fupé- 
rieurs  , perfuades  du  bon  effet  que  ces  artange- 
tnens  pouvoient  procurer  pour  un  meilleur  tra- 
vail , relativement  aux  parties  fur  lesquelles  por- 
tent leurs  émolument . avoient  conlènti  de  s'afTu- 
jetiir  i des  contributions  perfonnelles , 8c  elle  n'a 
pu  qu’applaudir  aux  foins  qu'ils  fe  font  donnés 
pour  recueillir  8c  adminiftrer  les  fonds  deftinés 
aux  retraites  i mais  elle  a remarqué  en  meme- 
tems , que  l'objet  des  contributions  , 8c  celui  des 
fecours  annuels  8c  momentanés  . n'avoient  point 
été  réglés  d'aptes  une  proportion  uniforme  dans 
les  différent  départemens  où  ces  ciabtiflemens  fe 
font  faits  , St  qu'il  en  étoit  de  même  des  règles 
qui  avoient  été  fuivies  pour  la  difpenfation  dè  ces 
fecours  : elle  a reçu  d’ailleurs  des  plaintes  de  la 
part  de  qutloues  employés , qui  annunçoicnr , fur 
ceite  adminitlration  , des  préjugés  capables  de 
refroidir  le  icle  des  fupérieurs  : enfin  , plufieurs 
de  ceux  admis  aux  retraites  annuelles,  ont  marqué 
des  inquiétudes  fur  l'avenir,  qui  oouvoient  faire 
regretter  à ceux  qui  y contribuent , le  factifice  qu'ils 
font , 8c  ôter  i ces  arrangement  les  bons  effets 
qu'on  en  peut  attendre.  Dans  ces  circonflanccs  Ja 
compagnie  acru  devoir  s'occuper  des  moyens  d’afTu- 
rer  par  elle  mêmeàces  établifiemens,  tous  les  avan- 
tages dont  ils  font  fufceptibks , 6c  de  prévenir  Us 
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ihconvéniens  dont  l'expérience  3 fart  appetievoir 
les  germes  : elle  a penfé  anfli  qu’il  étoir  nècellaire 
de  les  rendre  communs  à tous  les  départemens , 
& de  les  foumettre  à des  règles  fixes  Se  uniformes. 
Son  intention  d'ailleurs  ell  de  contribuer  par  elle- 
même  en  argent , 8:  par  la  deflination  de  plnfieurs 
emplois  propres  1 fervir  de  retraires  , à un  arran- 
gement aufli  conforme  aux  loix  de  l'humanité  8e 
de  la  juflice  , qu'au  bien  de  la  régie  ; 8e  en  con- 
séquence , elle  a délibéré  8e  arrêté  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  directeurs , les  contrôleurs  généraux , les 
infpeéleurs  des  fermes , les  contrôleurs  des  bu- 
reau* généraux  du  tabac  , contribueront  aux  fonds 
deltines  pour  les  retraites  , à ràilon  de  trois  de- 
niers pour  livre  de  leurs  appoimemens  > fur  quel- 
que partie  qu’ils  foient  altignés. 

II. 

Les  receveurs  généraux  des  fermes , 8c  ceux  du 
tabac  , contribueront , à raifon  de  fix  deniers  pour 
Hvre  de  leurs  appoimemens , attendu  les  autres 
emolumens  dont  ils  jouiifent. 

III. 

Les  receveurs  des  grandes  gabelles , contribue- 
ront 1 raifon  de  trois  deniers  pour  livre  de  leurs 
appoimemens  fixes  , 8c  autres  emolumens  dont  ils 
fe  payent  par  leurs  mains,  de  laquelle  contribu- 
tion ils  feront  recette  dalis  leurs  comptes  j 8c 
quant  aux  gratifications  qui  leur  font  accordées 
fur  les  excedens  de  vente  , 8c  dont  il  cil  d'pfage 
d'affigner  le  paiement  fur  la  recette  générale  du 
département,  les  mêmes  trois  deniers  pour  livre 
leur  feront  retenus  par  le  receveur  général. 

IV. 

Les  contrôleurs  que  la  compagnie  jugera  con- 
venable d'établir  dans  les  greniers  des  grandes  ga- 
belles , feront  afifujettis  , pour  les  appoimemens 
te  * autres  émolumens  dont  ils  devront  jouir,  aux 
mêmes  retenues  que  les  receveurs. 

V. 

, Les  receveurs  des  petites  gabelles  contribue- 
ront , il  raifon  de  trois  deniers  pour  livre , tant 
des  appoimemens  fixes , s'il  leur  en  cil  accordé  , 
que  des  rcmifes  dont  ils  jouifienr , pour  leur  tenir 
Jieu  de  gages , 8c  les  charges  qui  y font  at- 
tachées. 

VI. 

Les  emrepofeurs  du  tabac  contribueront  pour 
trois  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  tabacs 
qui  leur  font  accordés  fur  ceux  de  chacune  de 
leurs  levées  , pont  tenir  lieu  d'appointemens  , 8: 
les  indemnifer  des  frais  de  voiture  8c  de  manu- 
tention de  leur  entrepôt  1 laquelle  contribution 


R E T 49y 

(ira  par  eux  payée  au  receveur  général  fur  cha- 
cune des  levées , en  même  tems  que  les  entrepo- 
feuts  lui  payeront  le  prix  des  tabacs. 

VII. 

Les  capitaines  généraux , les  capitaines  particu- 
liers , lieutenans,  brigadiers  , fous  brigadiers  , 
officiers  des  pataches  Se  gardes-matelots  , Se  gé- 
néralement tous  les  employés  des  brigades,  une 
a cheval , qu  à pied  , Se  des  pataches  , au  profit 
defquels  le  fait  le  préfent  établilTemcnt , y contri- 
bueront à raifon  de  fix  deniers  pour  livre  de  leurs 
appoimemens  , fur  quelque  partie  qu'ils  foieat 
affigoes. 

VIII. 

I.a  compagnie  confent  de  fournir  une  fomme 
égale  i celle  provenant  des  contributions  des  em- 
ployés fupérieurs , Se  autres  qui  ne  devront  point 
participer  aux  gratifications  de  rttraites , fuivant 
les  règles  preferites  par  les  fix  premiers  articles  de 
la  préfente. 

IX. 

Les  retenues  formeront , avec  ce  que  la  com- 
pagnie fe  ptopofe  d’y  joindre,  une  marte  de  fonds, 
dont  la  totalité  fera  employée  indillinûement  aux 
dellinations  faites  par  la  préfente  délibération  dans 
chaque  département  , 8c  fans  relation  entre  la 
fomme  qui  s'y  trouvera  répartie , 8c  celle  pour  la- 
quelle il  aura  contribué  à la  mafle, 

X. 

Pour  ajouter  à ces  fecours  , autant  qu’il  fera 
poflible , elle  deftine  aux  employés  oui  feront  dans 
le  cas  d'être  admis  à la  rt traite , les  places  des 
commis  aux  reventes  principales  Se  fubordonnées , 
8c  celles  des  contrôleurs  aux  enlèvemens  Se  aux 
partages  dans  le  quart-bouillon  , les  contrôles  des 
dépôts  8c  falorges,  8c  routes  les  places  de  four- 
niffeurs  8c  minotiers  dans  lefdits  dépôts  8c  falor- 
ges , les  entrepôts  de  tabac  de  cinq  cens  livres 
8c  au-dertbus  } 8c  enfin  tous  les  regrats  au-dertiis 
de  cinquante  minors  , fatlf  à ajouter  quelque  gTa- 
j rification,  annuelle  dans  le  cas  où  le  travail  attaché 
à aucune  de  ces  places  , ou  la  modicité  de  leur 
produit,  exigeroient  ce  fu  pplément , qui  lira 
toujours  pris  fur  le  fonds  des  retraites. 

XXI  V. 

Lts  retraites  annuelles  demeureront  fixées  à qua- 
tre Cens  livres  pour  les  capitaines  généraux  , à deux 
cens  cinquante  livres  pour  les  commandans  des 
brigades  à cheval  , i deux  cens  livres  pour  les 
lieutenans  de  ces  mêmes  brigades  , amfi  que  pour 
les  cavaliers  d’ordre  j à cent  quatre-vingt  livras 
pour  les  fimples  cavaliers  , 8c  à la  moitié  des  ap- 
pointemens  ordinaires  pour  les  autres  officiers  des 
brigades  8c  pataches , 8c  pour  les  fimples  gardas 
8c  matelots. 

XXV. 

Les  employés  ne  pourront  être  propofés  pour 
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1rs  retraites  , qn’après  vingt  ans  de  fervice  effec- 
tif, remplis  fans  interruption  , avec  l'approbation 
des  fuperieurs  , & en  fuppofant  que  I état,  de 
leurs  forces  ne  leur  permet  plus  d‘y  fufbic  ; en 
obfcrvant  encore  de  préférer , dans  le  nombre  des 
ftijcts  propofés  , ceux  qui  par  leurs  infirmités 
fetoient  absolument  hors  d'état  de  continuel  le 
travail. 

XXVI. 

Les  vingt  ans  de  Service  ne  feront  point  exigés 
à l'égard  des  employés  qui  auroient  été  bleflcs 
dans  les  attaques  des  fraudeurs  , de  manière  à#ne 
pouvoir  remplir  leur  fervice  par  la  fuite,  & il 
en  fera  ufé  de  même  à l'egard  de  ceux  qui  au- 
roient éprouvé  quelques  accident  dans  l'exercice 
de  leurs  fondions  : la  compagnie  flatuera  , lui- 
vant  les  circonftances  , & relativement  à la  durée 
& au  mérite  de  leurs  Services  antérieurs , fur  le 
traitement  qui  leur  fera  accordé  , Soit  par  la  gra- 
tification de  retraite  annuelle  en  tout  ou  en  partie , 
ou  en  leur  accordant  une  gratification  une  fois 
payée,  ou  Soit  enfin  , en  leur  procurant  un  des 
emplois  mentionnés  en  l'article  IX. 

XXIX. 

Les  employés  admis  aux  retraites , en  feront 
privés , Se  pour  toujours  , s’ils  fe  rendent  cou- 
pables de  quelque  fraude  , ou  de  complicité  avec 
les  fraudeurs. 

Ce  premier  établilTement  a eu  des  effets  fi  heu- 
reux , que  toutes  les  autres  patties  de  la  ferme  gé- 
nérale l'ont  adoptée  comme , les  entrées  de  Paris , 
les  traites  pour  leurs  employés  rcfpeétifs.  Il  fc- 
roit  à déliter  que  la  partie  des  aides  prit  égale- 
ment de  fages  mefures  pour  s'approprier  le  même 
plan , en  y ajoutant  des  combinaifons  calculées 
fur  la  modicité  des  appointerons  qu'elle  donne , 
& fur  la  mobilité  de  lés  emplois. 

RjE  V E.  ( droit  de  ) Ancien  droit  créé  par 
Charles  le  Bel  , par  ordonnance  du  13  décem- 
bre 1324.  Voici  à quelle  occafion  ce  droit  fut 
établi.  Ce  prince  avoir  fait  revivre  l'ordonnance 
de  Philippe-le-Bel , du  premier  février  1 304  , qui, 
défendoit  l'exportation  des  laines  & de  toutes  ef- 
pèces  de  denrées  & de  marchandifes  fabriquées  , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion  exprefle  , qui 
bien  entendu, étoit  fufliiàmmenr  payée. 


nion  efl  d’autant  plus  probable  qu'on  trouvé 
dans  une  ordonnance  du  mois  d'avril  1361  , les 
termes  de  rive  & de  recette  employés  comme 
fynonyme.  Quoi  qu'il  en  foit  , à l'ordonnance 
de  131^  fut  joint  un  tarif,  portant  un  droit  fixe 
fur  plulieurs  efpèces  de  marchandifes  fortanc  du 
royaume  , & vendues  dans  l'intérieur , comme 
les  vins  , les  grains , les  harengs , les  befiiaux , le 
Tel , les  cuirs  , la  pelleterie. 

En  même-tems  il  étoit  défendu  d'exporter  du 
royaume  , des  armes  , des  harnois  , des  chevaux , 
du  1er  , de  l’acier , des  draps  blancs  écrus  & non 
teints  , des  fils  de  laine  , des  chardons  1 drapiers, 
le  fit , le  chanvre  , le  lin  , les  toiles  & le  linge  de 
table  ; & pour  maintenir  cette  prohibition , les  con- 
ducteurs des  marchandifes  éroient  tenus  de  payer 
le  droit  au  lieu  de  leur  chargement , & de  pren- 
dre un  acquit  pour  être  repréfenté  aux  gardes  éta- 
blis fur  les  confins  du  royaume  , ainfi  qu'il  a été 
dit  dans  le  dilcours  préliminaire  fur  les  finances  , 
à la  tête  du  premier  volume , pag.  If. 

L'ordonnance  de  1 314  ne  devoir  avoir  fon  exé- 
cution que  jufqu'à  la  fête  de  la  Toulfaint  13133 
mais  elle  fut  prorogée  fuccdfivemcnt  tous  les  ans  , 
jufqu'à  la  mort  de  Charles  le-llel. 

Son  fucccffcur,  Philippe  de  Valois , imita  fon 
exemple  , comme  on  le  voit  pat  les  lettres-pa- 
tentes du  7 mai  1531. 

Mais  l’année  fuivante , par  d'autres  lettres-pa- 
tentes du  g mars  1413  , le  dioit  de  rive  fut  fup- 
primé  dans  tout  le  royaume-  Cette  fuppteflion 
dura  peu  , fans  doute  , puifqu'on  soit  dans  des 
lettres  du  même  roi , du  mois  de  juin  1 340  , que 
différens  marchands  en  font  exemptés.  Elle  ne 
fonffrit  plus  d’interruption  ; (i  on  peut  voir  dans 
i'hifioire  au  tarif  de  1664  , par  M.  de  Franche - 
ville , les  différentes  manières  dont  elle  fut  affer- 
mée 8c  régie  jufqu'à  fon  extinélion  en  1664. 

Mais  cette  extinélion  n'eut  lieu  que  dans  le* 

rovinces  qui  compofent  les  cinq  greffes  fermes. 

e droit  de  rive  continua  de  fublîller  dans  les  au- 
tres , Se  fut  réuni , en  Languedoc  , à la  foraine , 
comme  il  a été  dit  fous  ce  mot , tome  II , pag. 
238;  8e  il  efi  refié  confondu  avec  ce  dtoit,  par- 
tout où  il  fe  lève.  Voye j Foraine. 


Cette  interdiélion  du  commerce  extérieur,  ayant 
allarmé  les  étrangers  , en  grande  partie  Italiens  , 
qui  taifoient  un  grand  trafic  en  France  , ils 
offrirent  de  payer  quatre  deniers  pour  livre  de  1a 
valeur  , de  toutes  les  marchandifes  qu'ils  enleve- 
roient  , 8c  ce  fut  cette  impofition  qui  reçut  le 
nom  de  rive.  Ducangc  prétend  que  ce  mot  dé- 
rive de  rogape  , regari : d'aunes  difent  que  ce  mot 
fagmiioit  fimpleincn;  recette.  Cette  dernière  opi- 


REVENU , f.  m.  C’efi  l’univerfalité  de  la 
recette  d'un  particulier  , d'un  Etat-  Pour  nous 
borner  à ce  qui  peut  intérefler  généralement , 
c'eft-à-dire  à la  connoiffance  des  revenus  de 
l'Etat  , nous  allons  raffembler  ici  le  montant 
du  produit  des  differentes  branches  de  finance 
qui  compofent  ces  revenus  5 mais  nous  obfer- 
verons  que  comme  nous  avons  rapporté  fous 
le  mot  Frais  , le  détail  de  ceux  que  coûtent 
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les  recouvremens  de  toutes  les  charges  publi- 
ques , parmi  lefquelles  il  eft  plufieurs  contri- 
butions qui  n'ont  pas  lieu  au  profit  de  l'Etat  , 
& qu'on  a prérentées  fous  le  mot  Généra- 
lité i nous  allons  donner  ici  le  tableau  de 
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tous  les  revenus  qui  lui  appartiennent  exclufive- 
ment  , en  y réunifiant  le  montant  des  frais  de 
perception  , applicables  à chaque  partie  . afin 
d'avoir  une  connoifiance  eiaâe  du  produit  net 
de  chacune. 


T AB  LE  A U général  des  revenus  de  l’Etat , au  premier  janvier  17  96  t avec  le  montant 
des  frais  que  coûte  la  perception  de  chaque  partie. 


DÉNOMINATION 
de  chaque  branche 
de  Revenu. 


TOTALITÉ 

de  fon  produit  brut. 


Frais  de  per- 
ception à dé- 
duire fur  ce 
produit. 


Les  deux  vingtièmes , 
6c  quatre  fous  pour 
livre 

Troifième  vingtième 
mis  en  1781  . 

Taille 

Capitation  .... 

Ferme  générale  . 

Régie  générale . . 

Adminirtration  des 
domaines  . . . 

Fermé ‘de  Sceaux  6c 
de  Poifly..  . . 

Ferme  des  portes  . . 

Ferme  des  meflageries 

Bénéfice  fur  les  mon- 
noies 

Régie  des  poudres  . 

Loterie  royale  . . . 

Parties  cafuelles  . . 

M!arc-d’or  .... 

Aides  de  Verfailles . 

Impofirions  de  la  Corfe 

Don  gratuit  du  clergé 


MONTANT 

O V 

Revenu  net. 


5 5 ,000,000 

11,500,00° 

9 1.000. 000 

41.500.000 
170,000,000 

5 1.000. 000 

51,000,000 

1,100,000 

10.300.000 

1.100.000 

500.000 

800.000 

1 1.500.000 

3.500.000 

1.700.000 
1,000,000 

600.000 

3.400.000 


millions 


>1 1,600,000  1. 


13,000,000 

8,800,000 

5,400,000 

300,000 

1, £00,000 


5,18,500,000  livres. 


1,400,000 
18  0,000 
50,000 
100,000 
100,000 


Tonu  III,  Finance  u 


54,100,000  L 


196,400,000 


147,000,000 

43,100,000 

46,6oo,oop 

800,000 
p,  100,000 


OBSERVA 
T IO  NS, 


U fout  obfcrvcrf 
qu’à  U fin  de  1766 
doit  ceffer  La  percep- 
tion du  troifième 
vingtième  \ ce  qui 
occafionneta  uni  di- 
minution dan*  certi 
partie , d’environ  rlngt| 
million*  feulement 
parce  que  le*  irais  di- 
minueront «u£. 


Le  bail  de  Magcr  eft] 
§4e  ccnt-cinquantc  mit-| 
T ions. 

On  a compris  le  pro- 
duit des  nouveaux 

[deux  fous  pour  line» 
mis  en  17S1. 


C*efi  le  ptii  dup.i-1 


1.100.000  ^rllège  cxdufif. 

Cet  article  a reçu 
Ceo  1784 , une  augmen- 
tation momentanée  de 

500.000  gbult  i neuf  million*. 

800.000  f 4u  rriri“*** 

\ excluiïf. 

9.100.000 

3.310.000 

1,650,000 

800,000 

500.000 
3,400,000 


70,000t. 


, A rakfon  de  Tel  te  ou] 
idix4ept  million*  tout] 
le*  cinq  ans. 
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REVENDEUR  & REVENDEUSE , f.  m.  8r  f- 
Celui  ou  celle  qui  fait  métier  de  revendre.  Les 
débit  ans  de  tabac,  les  regratiers  de  Tel  font  pro- 
prement les  revendeurs  de  la  ferme  générale. 

On  appelle  à Paris  , rrvtndeufcs  à la  toilette 
certaines  femmes  dont  le  métier  cft  de  courir 
les  maifons  pour  y vendre  des  nippes  8c  des 
bijoux.  Sous  ce  prétexte , elles  fe  chargent  suffi 
de  débiter  myilérieufcment , foit  pour  leur  compte , 
foit  pour  celui  des  perfonnes  qui  les  paient , toute 
forte  de  imrchandifes  de  contrebande  , comme 
gaées  d'Angleterre,  étoffes  des  Indes  8c  du  Le- 
vant, des  mouflelines  de  Suiffe  , bc.  bc.  Ce  tra- 
fic , fi  pernicieux  pour  les  fabriques  nationales  , 
& pour  les  revenus  du  roi , eft  deiendu  par  plu- 
fieurs  réglemens  qui'  pronocent  des  peines  très- 
graves  contre  ceux  qui  le  font. 

REVENDICATION . f.  f.  C'eft  l'aflion  par 
laquelle  on  réclame  une  chofe  à laquelle  on  pré- 
tend avoir  droit. 

En  matière  de  droits  des  fermes,  l’article  XX  VII 
du  titre  commun  de  l'ordonnance  de  1681  , porte  , , 
que  les  effets  mobiliers  faifis  , à fin  de  confifcation  , 
ou  confifqués  , ne  pourront  être  fufceptibles  de 
revendication  pat  les  propriétaires,  ni  leur  prix , qu'il 
foit  configné  ou  non  , réclamé  par  aucun  créan- 
cier , même  privilégié,  fauf  leur  recours  contre 
les  auteurs  de  la  fraude.  Il  fuit  de  ces  difpofitions , 
que  lorfque  le  porteur  d'une  marchandife,  8c  de 
tout  objet  quelconque  , fujet  aux  droits  , l'a  ex- 
' pofé  à être  faifi  , fçit  par  une  faufil-  déclaration  , 
foit  faute  d’en  avoir  fait  une,  la  perfonne  qui 
l'en  a chargée , ou  celle  à qui  elle  cft  adreffée , 
ne  peuvent  être  fondées  à la  revendiquer  , fans 
payer  les  droits  de  l'amende  prononcée  dans  le 
cas  de  faifie. 

REVENTE  des  domaines  du  roi.  C'eft  l'ad- 
judication qui  fe  fait  au  ronfeil , ou  par  fes  com- 
mrflaires  nommés  ad  hoc  , d’un  domaine  aâuel- 
Iement  engagé  à faculté  de  rachat  perpétuel , à la 
charge  pari  adjudicataire , de  rembourrer  comptant, 
de  en  un  feul  paiement , la  finance  payée  par 
l'engagitle , Se  en  outre  d'acquitter  au  domaine 
une  rente  annuelle  , avec  le  fou  pour  livre  du 
capital  de  cette  rente , fur  le  pied  du  denier  trente. 

La  revente  eft  un  moyen  de  dépoflïder  un  en- 
gagée qui  a primitivement  payé  une  finance  trop  . 
modique , Sc  d'augmenter  les  revenus  de  l'Etat  j 
fans  augmenter  fes  charges  : c'eft  à dire  que  le 
nouvel  tngagifte  étant  tenu  de  rembourfer  l'an- 
cien , & de  plus  , d’une  redevance  annuelle  , 
lorfqu'on  veut  réunir  au  domaine  l'objet  de  cet 
engagement  , il  ne  s'agit  que  de  rembourfer  la 
première  finance  . & pendant  la  durée  de  l'alîY  j 
nation  l'Etat  à bénéficié  de  la  tente  qu'il  a rrçuiï.  1 
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L'adjudicataire , par  revente , eft  entièrement  fuh- 
rngé  au  contrat  d'engagement  fait  i celui  qu'il 
depoflede  ou  à fes  auteurs  j il  jouit  au  même 
titre  , des  mêmes  privilèges  , & il  cft  tenu  des 
memes  charges , outre  la  nouvelle  rente  ; au  lieu 
que  lorfque  les  biens  engagés  font  rentres  dans 
la  main  du  roi , par  réunion  ou  autrement  , ils 
n’en  fortent  plus  que  par  un  nouvel  engagement. 
La  déclaration  du  roi , du  19  juillet  1695  , 8e 
l'arrêt  du  cnnfeil  du  ai  mai  174}  , établifient 
cette  diftinétion. 

Lorfqu'un  réglement  , tel  que  l’édit  de  mari 
l6ç)f  , ou  le  réglement  du  7 mars  1777  , rap- 
porté au  mot  Domains  , tome  /,  pag.  607  , a 
ordonné  la  revente  des  biens  domaniaux  , celui 
qui  veut  depofféder  un  engagifte  , Se  fe  rendre 
adjudicataire  par  revente  , doit  faire  entre  les 
mains  du  contrôleur  général  des  finances  , ou 
des  commifiaires  nommés  pour  procéder  à cette 
opération  , des  offres  de  rembourfer  comptant  , 
Se  en  un  feul  paiement , la  finance  de  l'engagifte  , 
* fur  le  pied  de  la  liquidation  qui  en  fêta  arretée  , 
8c  en  outre  , de  payer  au  domaine  , une  rente  an- 
nuelle de  telle  quotité.  Si  ces  offres  font  reçues  , 
un  arrêt  du  confeil  ordonne  qu'après  les  publi- 
cations fuffifantçs  , il  fera  procédé  à l'adjudica- 
tion , il  titre  de  revente , au  plus  offrant  Se  der- 
nier enchérifleur.  K oye{  auffi  l’arrêt  du  confeil 
du  14  janvier  1781  , wm.  /,,  pdg.  fin. 

Si  les  engagiftes  prétendent  avoir  des  moyens 
de  s’oppoler  à la  revente , ils  drivent  les  fournit 
devant  les  intendans  , ou  à Paris  au  greffe  de  la 
coijjmiffion,  irais  jours  avant  celui  oui  eft  in- 
diqué pour  l'adjudication  définitive  ; c'eft  ce  que 
preferit  l'arrêt  du  confeil  du  16  février  171}. 

Les  formalités  des  adjudicataires , font  fuivant 
l’édit  de  1667  , 8c  l’arrêt  du  confeil  du  to  juin 
1724,  de  rembourfer  la  finance  des  engagiftes, 
avec  les  interets  à raifan  du  denier  trente  , à 
compter  du  jour  de  la  remife  qu’ils  ont  faite  de 
leurs  titres  , pour  être  procédé  a la  liquidation  de 
cette  finance. 

Ils  doivent  faire  expédier  Se  retirer  les  contrats 
des  adjudications  qui  leurs  ont  été  fartes  à titre 
de  revente , en  remettre  des  expéditions  en  forme 
au  fumier  du  domaine  , 8c  les  faire  enregiftrer 
aux  gicffcs  des  bureaux  des  finances  , ou  à ceux 
des  chambres  des  comptes  , dans  les  provinces 
où  il  il  n'y  a point  de  bureaux  des  finances  ; 
faute  de  quoi  il  leva  procédé  à nouvelle  adjudi- 
cation à leur  folle- enchère. 

Ces  expéditions  ne  peuvent  leur  être  délivrées , 
qu'ils  1 l'ai  cm  préalablement  payé  le  fou  pour  bv-c , 
au  denier  trente  du  capital  de  la.  tente  ftipuiée 
par  l'adjudication. 

Revente  a ia  Folle-E:iciiér.e,  On  donne 
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te  nom  , toujours  tn  matière  de  domaine  , à 
une  adjudication  qui  fe  fait  aux  rifques  , périls 
& fortune  d'un  précédent  adjudicataire  qui  n'a 
pas  pu  payer  le  prix  de  fon  adjudication  , ou  qui 
n'a  pas  fatisfait  aux  conditions  fous  lefquelles  il 
i'avoit  obtenue. 

Lorfque  ceux  qui  ont  obtenu  une  adjudication 
de  biens  domaniaux  n'ont  pas  fait  expédier  leur 
contrat , on  procède  à une  nouvelle  adjudication 
à leur  folle-enchere  ; de  plus  , ils  doivent  être 
contraints , à la  requête  8c  diligence  du  fermier 
des  domaines  , au  paiement  du  principal , à raifon 
du  denier  trente  , de  la  totalité  , ou  de  la  portion 
des  rentes,  à la' charge  defqueltcs  l'adjudication 
leur  avoit  été  faite  , fuivant  le  montant  de  la 
folle-enchère  ; en  conféquence , fi  la  première 
adjudication  étoit , 1 la  charge  de  rembourfer  l'an- 
cien engagifte . Se  de  payer  cent  livres  de  rente 
au  domaine  , 8c  que  dans  la  fécondé  adjudication 
cette  rente  n'ait  été  portée  qu'à  quatre  vingt  livres , 
le  premier  adjudicataire  fera  contraint  au  paiement 
de  fix  cenis  livres , qui , au  denier  trente , for- 
ment le  capital  de  vingt  livres  de  rente  qui  fe 
trouvent  perdues  par  la  revente  à la  folle-enchere. 
Les  arrêts  du  confeil,  des  ao  novembre  1715  , 
Se  14  mars  1739  s'expliquent  ainC. 

Revente  de  fel.  V°y'\  Recrat. 

REVISION  de  compte  , f.  f.  C’ell  le  fécond 
examen  d'un  compte  qui  fe  fait  en  vertu  des  let- 
tres-patentes nommant  des  juges  pour  y pro- 
céder. Cette  revifion  a lieu  lofqu'i!  y a des  er- 
reurs, des  omidions  ou  des  faux  emplois  dans  les 
comptes  rendus  à la  chambre  , ou  lorfqu  il  s'élève 
des  contelbtions  entre  les  héritiers  d'un  compta- 
ble Se  le  contrôleur  des  relies.  Yoy<i  ce  dernier 
mot. 

RÉVOCATION , f f.  qui  a la  même  lignifi- 
cation que  dcllitution  : c'ell  l'aélc  par  lequel  on 
retire  à un  commis  les  pouvoirs  qui  lui  avoient 
été  donnés  d’exercer  fes  fonétions. 

RI  V AGE  i (droit  de  ) C'ell  une  portion  des 
-droits  que  comprend  la  dénomination  générale 
de  droits  des  forts  il  havres  de  Bretagne.  Yoye\ 

Ports  8c  Havres. 

ROLE,  f.  m.  qui  vient  du  mot  latin  rotulum  ; 
c’ell  un  état  de  taxes  op  de  perfonnes  qui  doivent 
y être  fujettes.  Ces  états  ont  reçu  le  nom  de  rotes  t 
parce  qu'anciennement  ils  étoient  infcrits  fur  de 
grandes  peaux  , ou  fur  du  parchemin , que  l’on 
rouloit  enfuite  pour  les  porter  plus  commo- 
dément. 

Le  rôle  des  tailles , le  rôle  de  la  capitation , ell 
un  état  de  répartition  , dans  lequel  font  compris 
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les  contribuables  , avec  la  cote  qu'ils  doivent 
fupporter- 

ROMAIN , chiffre.  Yoye\  Chiffre. 

ROMAINE , f.  f.  forte  de  balance  propre  à 
pefer  de  grands  fardeaux.  L’établilTemem  à la 
douane  de  Rouen  d'une  romaine  avec  laquelle  on 
pefc  une  voiture  entière  chargée  de  marchandifes , 
a frit  donner  le  nom  de  bureau  de  la  romaine  , ou 
meme  celui  de  romaine  fcul , à la  douane  ou  fe 
perçoivent  les  droits  d'entrée  Sc  de  fortie  du 
royaume.  On  appelle  receveur,  contrôleur , vili- 
teur  de  la  romaine  , les  prépofés  des  fermes  atta- 
chés à cette  douane. 

ROUANNE,  f.  f Nom  d’un  inllrument  de 
fer  , dont  les  commis  aux  aides  fe  fervent  comme 
d'un  compas,  pour  tracer  un  cercle  fur  un  des 
fonds  de  chaque  pièce  de  boiffon  qui  arrive  chet 
un  cabaretier  ou  vendant  en  détail  $ enfuite  ils 
inferivent  «tte  picce , 8a  fa  continence  fur  leur 
portatif:  c'ell  ce  qu'on  appelle  prendre  en  charge. 

Lorfqu'enfuitc  cette  pièce  ainfi  marquée  de  la 
rouanne,  ell  entamée  , Se  mife  en  débit  , les 
commis  aux  aides  , chaque  fois  qu'ils  la  vilitent , 
ou  l'exercent  , tirent  fur  le  cercle  tracé  par  leur 
rouanne , une  ligne,  qui  indique  l'état  de  la  pièce. 
Si  elle  ell  vuideau  huitième  , au  quart,  au  tiers  , 
cette  ligne  coupe  le  cercle  par  huitième , par 
quart , par  tiers  , 8c  ainli  de  fuite  jufqu'à  moitié  ; 
cas  ou  une  ligne  horifontale  coupe  le  cercle  en' 
deux  parties  égales  i puis  d'autres  lignes  indiquent 
toujours  la  diminution  fuccelfive  de  la  pièce  , par 
fuirions  reliantes  , du  tiers , du  quart , du  hui- 
tième , jufqu'à  ce  qu’elle  foit  entièrement  vuidc  ; 
alors  le  cercle  imprimé  par  la  rouanne  , ell  coupé 
par  deux  lignes  obliques , en  forme  de  croix  , Sc 
qui  indiquent  que  la  pièce  ell  vuide  8c  rabattue. 

On  doit  obferver  qu'à  chaque  changement  qui 
arrive  dans  les  marques  d'une  pièce  de  vin  , les 
commis  font  tenus  d'en  faire  mention  fur  leur  por- 
tatif, à l’article  de  la  pièce  ptifeen  charge,  8c  c'ell 
ce  qui  conllate  le  débit  des  vendans  ct>  détail. 

Les  rouannes  dont  les  commis  le  fervent  dans 
leurs  exercices  , leur  font  fournies  par  le  fermier 
des  aides,  8c  leur  empreinte  doit  préalablement 
être  dépofée  par  les  direâeurs  , au  greffe  de 
l'éleélion  où  l'on  en  fait  ufage. 

ROUSSILLON  ■ f m.  C’ell  la  plus  petite  des 
provinces  de  1 rance  ; elle  ell  fituée  dansles  Pyré- 
nées , entre  la  Catalogne  , qui  appartient  à 
l'Efpagne  , le  Languedoc  & la  mer  mcoiterranée. 

On  s’arrête  fur  le  Roujpllon  , 1°.  parce  que  les 
impofitions  fe  lèvcnc  dans  cette  province  , d'une 
manière  particulière , de  laquelle  les  Mémoires 
R r rij 
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4e  M.  de  Bcantnonr» intendant  des  finances,  vont 

nous  inftruire.  . 

i°.  Parce  que  fa  conftitution,  relativement  aux 
droits  des  fermes , pour  lefqueis  cette  province 
avoit  des  tarifs  particulier* , vient  d'être  changée 
absolument. 

11  n’y  a point  dans  cette  province  de  taille  pro- 
prement dite  i mais  ce  qui  en  tient  lieu  , eft  une 
impofition  connue  fous  le  nom  d'impolùion  or- 
dinaire , affrétée  au  paiement  des  différentes  char- 
ges de  la  province , dont  l’intendant  arrête  an- 
nuellement un  état , montant  pour  l’ordinaire , a 
environ  foirante  mille  livres. 

Sur  cet  état  eft  expédié  un  arrêt  du  confeil , qui 
ordonne  l’impofition  ( la  répartition  eft  faire  par 
i’intendanc  , qui  adreffe  en  conféquence  des  man- 
demens , aux  diffétentes  communautés , dont  les 
officiers  municipaux  , affiliés  des  colleéteurs  , font 
enfuite  la  fubdivifioti  fur  les  habitai».  11  ett  à ob- 
fcrver  que  la  noblefle  , les  officiers  militaires , ni 
tout  ce  qui  eft  exempt  par  de*  emplois  ou  au- 
trement, ne  contribuent  point  à cette  impofition  , 
qui  peut  confcquemmenr , être  confidcrée  comme 
roturière. 

Le  recouvrement  s'en  fait  par  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  , qui  en  verfent  les  produits 
dans  les  mains  du  receveur  général , & celui  ci  en 
fait  l’emploi  d'après  lctat  général  arrêté  par  l’in- 
tendant , & d’après  les  ordonnances  féparécsquil 
délivre  pour  chaque  article  de  dépenfe. 

L'împofitîon  porte  principalement  fur  les  fonds , 
& ce  n’eft  qu'en  quelques  endroits  qu’on  y fait 
contribuer  l'habitant  pour  railon  de  certains  ob- 
jets d'induftrie. 

S'il  furvient  des  conteftatiotw , foit  fur  la  tépar- 
tition  , foit  fur  la  forme  de  la  levée , elles  font 
décidées  par  l’intendant , fommai rement  St  fans 
frais. 

Le  Roujfdton . comme  province  réputée  étran- 
gère, ainfi  qu’il  a été  dit  au  mot  ÉTRANGÈRES 
Provinces  , avoit  tin  tarif  particulier  appelle 
tarif  Catalan,  parce  qu’originairement  il  ctoit  écrit 
en  langue  Catalane.  11  n'avoit  pas  ccdTé  d'avoir 
lieu  depuis  la  réunion  de  cette  province  à la 
France,  par  le  traité  des  Pyrénées  de  1659. 

Les  droits  de  ce  tarif  , divifé  en  plufîeur* 
tlaffes  , fe  ievoknt  également  fur  les  marchandifcs 
apportées  en  Rouf  lion  par  les  étrangers  St  par  les 
nationaux  ; mais  la  perception  des  droits  unifor- 
mes établis  dans  cette  province  , comme  dans  le 
refte  du  royaume , veilloit  à l’intérêt  général  du 
commerce  national , tant  à l'entrée  qu’a  la  forrie, 
en  favorifam  l’exportation  des  denrées  & produc- 
tions indiquées  » de  meme  que  l’importation  des 
•utiàes  premières  qui  font  propre*  aux  fabriques. 
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Se  en  écartant  ou  reilreignmt  ta  fortie  Sc  l'entré# 
de  tour  ce  qui  pouvoit  être  préjudiciable  i notre 
induftrie. 

Jufqu’en  >72-  , il  avoit  exifté  on  autre  tarif, 
dont  les  droits  fe  percevoient  en  Languedoc  , fur 
ce  quipaffoit  par  terre  du  Languedoc  en  Rou filon. 

Se  reverfiblemenr  de  cette  dernière  province  dans 
la  première  , indépendamment  des  droits  établi* 
i rentrée  & à la  forrie  du  Rouf  lion  ; mais  à cette 
époque , on  commença  à reconnoitre  que  la  li- 
berté de  commerce  , n elle  étoit  établie  entre  le* 
deux  provinces,  ne  pourrait  manquer  d’être  ttè*- 
avantageufe  i en  conféquence  , ce  tarif  fut  fup- 
primé  ; mais  en  meme-tems  l’arrêt  revêtu  de  let- 
tres-patentes du  ij  juillet  1710,  qui  ordonne  cette 
fuppreffion  , impola  par  forme  de  remplacement , 
quarante  fols  par  minoc  de  fcl , lur  le  prix  du  fel 
vendu  dans  les  greniers  du  Rouf  lion: 

D’après  ce  nouvel  état  des  chofes , ce  qui  al- 
loîtdu  Languedoc  en  Roufl/onpa  terre  , ne  payoit 
rien  à la  fortie  de  cerre  première  province,"  mais 
acquittoit  les  droits  du  tarif  Catalan  à l'entrée  du 
Rouf  lion  , Se  ce  tarif  avoit  de  même  , fon  exécu- 
tion fur  la  partie  de  la  méditerrannee  qui  tient  i 
cette  province!  ènfoneque  c'étoit  la  feule  por- 
tion de  cette  mer  où  il  fe  perçût  des  droits  diffè- 
re;.5 de  ceux  qui  font  établis  dans  les  ports  de  fi 
Provence  8c  du  Languedoc  , où  on  lève  les  droit»  ’ 
de  ta  douane  de  Lyon  à l'cntcéc,  8e  ceux  de  I» 
foraine  à ta  fortie. 

Le  commandant  Se  l'intendant  de  la  province, 
frappés  des  avantages  que  le  Rouf  lion  pourroit 
retirer  d’nne  communication  entièrement  libre 
avec  le  Languedoc  , demandèrent  que  le  projet 
ébauche  en  17x0  , fut  abfolument  confommé  ; 
qu’à  cet  effet , au  tarif  Catalan , ou  fubftiruât  les 
mêmes  droits  qui  fe  percevoient  à l eurrée  8r  i la 
fortie  du  Languedoc,  de  façon  que  le  Rouf  l/on  ne 
fut  plus , en  quelque  façon , relativement  aux  droit» 
de  traites , qu'un  prolongement  de  la  core  du 
Languedoc.  Pour  faire  cette  propofuion.,  ils  choi- 
firenc  l'année  <?8o,  teins  où  les  finances  étoienc 
gouvernées  par  un  homme  d’Etat  plein  du  génie 
de  l'adminiltration  , & fans  celle  occupe  du  bien 
public. 

Avant  de  prendte  aucun  parti,  l'affaire  fur,  fiti- 
vant  la  marche  ordinaire,  communiquée  aux  fer- 
miers du  fife  ; ceux  ■ ci  , toujours  alarmés  à le 
moindre  innovation  dont  ils  craignent  des  fuite» 
nuifibles  à l'intérêt  de  leur  bail , repréfemèrent 
que  le  Roufülon  ne  pouvoit  jamais  devenir  un 
moyen  intermédiaire  utile  au  Languedoc  8c  à la 
Provence , pour  faire  le  commerce  d'Efpagne  par 
terre  , puisque  ces  deux  provinces  avoient  la 
voie  de  la  mer  plus  dirtéle  & moins  difpendienfe. 
A cette  répoofe  , ils  joignirent  le  tableau  qui  leur 
avoir  été  demandé,  1 du  montant  des  droit» 
perçus  fur  les  objets  du  commerce  établi  entre  le 
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Languedoc  & le  Rouflillon  : ia.  des  droi  t dont 
Il  perception  auroitlieu,  en  fuppofint  exécute 
J'établiflement  propofé  : du  produit  que  don- 

neroient  les  gabelles  du  Rouflillon , fi  le  fel  y croit 
porté  au  même  prix  qu’en  Languedoc , avec  le- 
quel on  demandoit  Ton  incorporation. 

De  ce  triple  relevé  rélultoit  une  lumière  qui 
devine  très- ptécieufe  , c’efl  que  la  recette  des 
droits  perçus  dans  la  communication  du  Rouflillon 
au  Languedoc  n’étoit  qu’un  objet  de  vingt -fept 
mille  trente  livres , ci  17,0)0  livres. 

Que  la  perception  pro- 
pose pour  remplace- 
ment , ne  produirait  que 
quatorze  mille  deux  cents 
quatre-vingt  quatre  livres, 
pour  laquelle  il  forait  in- 
difpcnfable  de  faire  une 
augmentation  de  frais  de 
régie  dédeux  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-cinq  li- 
vres ; en  forte  qu’il  ne 
relleroit  en  produit  que 
onze  mille  trois  cents  dix- 

neuf  livres , ci Il,|l9liv. 

D’où  s'enfoivroit  une 
perte  de  quinze  mille  fept 
cents  onze  livres , ci . . . I f.71 1 liv. 

En  même  tems  ils  repréfentèrent  que  ce  facri- 
ficc  du  gouvernement  pour  faire  le  bien  particu- 
lier du  Rouflillon  , 8 c vivifier  fon  commerce  , étoit 
peu  de  choie  à la  vérité  , mais  qu’il  deviendroit . 
nul  & fans  effet  , fi  ce  commerce  relloit  encore 
chargé  des  droits  d’impariage  8c  de  réal  , qui  fc 
levoient  au  profit  de  la  province  , 8c  qui  étoient 
bien  plus  confidérables  , bien  plus  onéreux  que  les 
droits  des  fermes,  puifque  le  premier  étoit  affermé 
quatre  vingt-dix  mille  livres  , & le  fécond  vingt- 
quatre  mille  livres  , non  compris  les  huit  fols  pour 
livre  qui  étoient  de  trente-trois  mille  trois  cents 
cinquante  livres. 

Cependant  les  conjonétures  d’une  guerre  très- 
animée  , qui  exigeoit  fans  cefle  de  nouvelles  ref- 
fources  , ne  permirent  pas  alors  de  taire  pour  le 
Rouflillon  en  particulier, une  opération  qui  enrroit 
dans  des  vues  générales,  dont  l’exécution  étoit 
léfervée  pour  les  premières  années  de  paix. 

Au  moyen  de  ce  que  cette  affaire  avoit  été 
parfaitement  examinée  8c  éclairée  en  17Ï0 
qu’il  avoit  été  conftaté  qu’en  portant  en  Rouflillon 
le  fel  au  même  prix  qu’en  Languedoc,  il  en  rcful- 
toit  une  augmentation  de  recette,  decentfoixante- 
quinze  mille  neuf  cens  quatre-ving  feize  liv.  qui 
mettoit  en  état  de  remplacer  i la  province,  le  mon  • 
tant  de  Tes  droits  d’impariage  8c  de  réal  , il  a été 
facile  de  la  terminer  définitivement  au  gré  de  cette 

£rovince  : c’eû  ce  qui  a eu  lieu  en  effet  par  les 
tues- patentes  du  i4fcpicmbic  178;,  euregif- 
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trées  au  confeil  fouverain  de  Perpignan  , le  17  oc- 
tobre fuivant- 

Elles  ordonnent  , qu'i  commencer  au  premiec 
janvier  1787  , les  droits  de  traites  qui  fe  perçoi- 
vent en  Languedoc  fur  les  marchandifes  venant  du 
Rouflillon , 8c  pareillement  ceux  qui  appittiennent 
à la  province  fous  le  nom  de  réal  8c  d'impariage  , 
feront  fupprimés  , que  les  droits  de  douane  dé 
Lyon  à l’entrée , ceux  de  la  foraine  à la  fortic  , 
feront  fubftitués  dans  les  bureaux  de  Rouflillon  , 
aux  droits  du. tarif  Catalan  de  1674  , qui  fora  de 
même  fupprimé  , 8c  qu’en  tout , la  province  du 
Rouflillon  fora  , quant  aux  droits  de  traites , afin 
milée  i celle  de  Languedoc 

Par  le  réfultatdu  confeil  d’Etat,  portant  bail 
des  fermes  générales  à Jean-Uaptifie  Mager , du 
19  mars  1766  , cette  adjudicataire  ell  tenu  de 
verfer , chaque  année , dans  la  cailfe  des  ponts  8c 
chaufTces  du  Rouflillon  , la  lomrne  de  trente  un 
mille  livres , en  remplacement  du  droit  de  réal  ; 
8c  dans  la  caifie  de  la  ville  de  Perpignan  , celle  de 
quarante-fix  mille  fix  cents  livres  , en  remplace- 
ment du  droit  d’impariage  , fans  aucune  déduc- 
tion fur  le  prix  de  fon  bail. 

Qn  a parlé  au  mot  Gabelles  , tomt  II. 
page  51  j , des  greniers  à fol  du  Rouflillon,  8c  du 
prix  que  s'y  vend  cette  denrée.  11  a été  augmenté 
par  les  lettres- patentes  de  178;,  à commencer  en 
t787  , de  fept  livres , fix  livres  dix  fols  , 8c  cinq 
livres  treize  fols  , par  minot , non  compris  les  d:x 
fols  pour  livre  de  cette  crue , qui  font  dds  aufij. 

ROUTE  , f.  f.  qui  exprime  quelque  chofc  de 
plus  grand  8c  de  plus  fréquenté  que  le  mot 
Chemin.  Ainfi  on  dit  la  route  de  Lyon  , la  route 
de  Flandres  , le  chemin  de  Saint-Cloud,  le  cher 
min  d’IiTy. 

Un  miniftre  des  finances , dont  noos  avons  eu 
occafion  de  faire  remarquer  le  zèle  pour  l'extinc- 
tion des  forvitudes  oppreflives  de  l’agriculture  , 
au  mot  Corvee  , manifefia  ces  mêmes  vues  de 
bienfaifance , par  l’arrêt  du  confeil,  du  6 février 
1776.  Cet  arrêt  mérite  d’autans  plus  d’être  coo- 
figné  ici , que  fos  difpofitions  ne  font  pas  aflex 
connues  , & qu’il  feroit  à délirer  qu’elles  fervif- 
fent  de  règle  générale  dans  tout-  le  royaume. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfonter  l’arrêt  du  con- 
feil du  ) mai  17x0  , qui  fixe  i foixante  pieds 
la  largeur  des  chemins  royaux  ; fa  majefté  a re- 
connu que , fi  la  vue  de  procurer  un  accès  facile 
aux  denrées  néccflaires  pour  la  confommacion  de 
la  capitale  , & d’ouvrir  des  débouchés  foffifans 
aux  villes  d'un  grand  commerce  , avoit  pu  en- 
gager i preferire  une  largeur  aufii  confidérable 
aux  grandes  routes  , cette  largeur  ? néccfTaire 
feulement  auprès  de  ces  villes,  ne  faifoit,  dans 
le  relie  du  royaume  , qu’ôter  des  terreins  à l’agri- 
culture , fans  qu'il  en  réfultât  aucun  avantage 
pour  le  cootmcKe.  Elle  a cru  , qu  après  avoir  , 
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par  la  fuppreffiou  des  corvées  & celle  des  con- 
vois militaires  , rendu  aux  hommes  qui_s'occupenc 
de  la  cultive  des  terres  ,1a  libre  difpofition  de  leurs 
bras  Sc  de  leur  tems , Tans  qu'aucune  contrainte 
puiffe  déformais  les  enlever  à leurs  travaux  , il 
étoit  de  fa  juflice  8e  de  fa  bonté  pour  fes  peuples  , 
de  laifler  à l'indutlrie  des  cultivateurs , devenue 
libre,  & à la  reproduâion  des  denrées , tout  ce 
qu'il  ne  feroit  pas  abfolument  néceffaire  de  def- 
tiner  aux  chemins , pour  faciliter  le  commerce. 
Elle  s'eft  déterminée  en  conféqnence  , à fixer  aux 
grandes  rouies  une  largeur  moindre  que  celle  qui . 
leur  étoit  précédemment  a il:  2 n ce , en  réglant  celle 
des  différentes  routes  , fuivant  l'otdre  de  leur  im- 
portance pour  le  commerce  général  du  royaume  , 
pour  le  commerce  particulier  des  provinces  entre 
elles  » enfin , pour  la  (impie  communication  d une 
ville  à une  autre.  A quoi  voulant  pourvoir. 

Article  premier. 

Toutes  les  routes  conftruites  d 1 avenir  , par 
ordre  du  roi  , pour  fervir  de  communication 
entre  les  provinces  8c  les  villes  ou  bourgs , feront 
diftinguces  en  quatre  claffes  ou  ordres  differens. 

La  première  clafle  comprendra  les  grandes 
routes  qui  traverfent  la  totalité  du  royaume  , ou 
qui  conduifent  de  la  capitale  dans  les  principales 
villes  , ports  , ou  entrepôts  de  commerce. 

La  fécondé , les  routes  par  lefquelles  les  pro- 
vinces 8c  les  principales  villes  du  royaume  com- 
muniquent entt'elles  , ou  qui  conduifent  de  Paris 
à des  villes  confidérablcs  , mais  moins  impor- 
tantes que  . celles  défignées  ci  dcfl’us. 

La  troifième  , de  celles  qui  ont  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d'une 
•meme  province,  ou  de  provinces  voifines. 

Enfin  , les  chemins  particuliers , dellinés  d la 
communication  des  petites  villes  ou  bourgs , fe- 
ront rangés  dans  la  quatrième. 

11. 

Les  grandes  routes  du  premier  ordre  feront 
•déformais  ouvertes  fur  la  largeur  de  quarante- 
deux  pieds  ; les  routes  du  fécond  ordre  feront 
fixées  d la  largeur  de  trente  lix  pieds  ; celles  du 
troifième  ordre  d trente  pieds. 

Et  à l'égard  des  chemins  particuliers  , leur  lar- 
geur fera  de  vingt  quatre  pieds. 

B 111. 

Ne  feront  compris  dans  les  largeurs  ci-defliis 
fpéci fiées , les  folfés  ni  les  empatteinens  des  talus 
ou  glacis.  j y 

Sa  majellé  fe  réferve  , 8c  d fon  confeil  . de 
déterminer , fur  le  compte  qui  lui  fera  rendu  de 
l'importance  des  différentes  routes , dans  quelle 
clane  chacune  de  ces  routes  doit  être  rangs  e , & 
quelle  doit  en  être  la  largeur  , en  conféqutnce 
des  sègles  ci-deffus  preferites. 


ROY 

• v.  ..  .. 

Entend  néanmoins  fa  majefté,  que  l'article 
du  titre  des  chemins  royaux  de  l’ordonnance 
des  eaux  & forêts  , qui , pour  la  fûreté  des  voya- 
geurs , a preferit  une  ouverture  de  foixanre  pieds 
pour  tes  chemins  dirigés  d travers  les  bois  , con- 
tinue d'être  exécuté  félon  fa  forme  8c  teneur. 

V I. 

Entend  pareillement  fa  majefté , que  dans  les 
pays  de  montagnes  , 8c  dans  les  endroits  où  la 
conftruâion  des  chemins  préfente  des  difficultés 
extraordinaires  , 8c  entraîne  des  dépenfes  très- 
fortes  , la  largeur  des  chemins  puifle  être  moin- 
dre que  celle  ci-dcflus  preferite  , en  prenant  d'ail- 
leurs les  précautions  nécelfaires  pour  prévenir 
tous  les  accidens  : Et  fera  , dans  ce  cas  , ladite 
largeur  fixée  d'après  le  compte  rendu  au  confeil , 
par  les  fieurs  intendans  , de  ce  que  les  circooT- 
tanccs  locales  pourront  exiger. 

VII.  • 

La  grande  affluence  des  voitures  aux  abords  de 
la  capitale,  8c  de  quelques  autres  villes  d'un  grand 
commerce  , pouvant  occafionner  divers  embarras 
ou  accidens  , qu'il  feroit  difficile  de  prévenir; fi 
l'on  ne  donnoit  aux  routes  que  la  largeur  ci  deflus 
fixée  de  quarante-deux  pieds  , fa  maiellé  fe  ré- 
ferve d'augmenter  cette  largeur  aux  abords  def- 
dites  villes  , par  des  arrêts  particuliers  . après  en 
avoir  fait  conllatcr  la  néceflité;  fans  néanmoins 
que  ladite  largeur  puiffe  être , en  aucun  cas  , pol- 
ice au-delà  de  foixante  pieds. 

VIH. 

Seront  lefdites  routes  bordées  de  fortes  , dans 
les  cas  feulement  où  lefdits  fofles  auront  été 
juges  nécelfaires  , pour  les  garantir  de  l'empiète- 
ment des  riverains  , ou  pour  écouler  les  eaux  ; 
8c  les  motifs  qui  doivent  déterminer  à en  ordon- 
ner l’ouverture,  feront  énoncés  dans  les  projets 
des  differentes  parties  de  route  envoyés  au  con- 
feil , pour  être  approuvés. 

I X. 

Les  bords  des  routes  feront  plantés  d’atbres 
propres  aif  terrein  , dans  les  cas  où  ladite  plan- 
tation fera  jugée  convenable,  eu  égard  à la  fï- 
tuation  8 c difpofition  dcfdites  routes  ; 8c  il  fera 
pareillement  (ait  mention  dans  les  projets  en- 
voyés au  confeil , pour  chaque  partie  de  route  , 
des  motifs  qui  doivent  déterminer  à ordonner 
oue  lefdites  plantations  aient  ou  n'aient  pas  lieu. 
“ X. 

Il  ne  fera  fait , quant  à préfent  , aucun  chan- 
gement aux  routes  précédemment  conftruitcs  8c 
terminées  , encore  que  la  largeur  en  excédât  celle 
ci-deffus  fixée  i fufpendant  à cet  égard  , fa  ma- 
jefté, l’effet  du  préfent  arrêt,  fauf  à pourvoir 
par  la  fuite  , 8c  d'après  le  compte  qu'elle  s'en 
Fera  rendre  , aux  réduéàions  qu'elle  pour»  juger 
convenable  d’ordonner. 
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x i. 

Sera  au  furplus  l'arrêt  du  ; ma!  1720  , exé- 
cuté félon  fa  forme  3c  teneur , en  tout  ce  à quoi 
il  n'a  point  été  dérogé  par  le  préfent  arrêt. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi  , fa  majefté  y 
étant,  tenu  à Ver  failles , le  6 février  1776. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'obferver  à l'égard  des 
grandes  roites,  qu'il  ferait  à dtfirer,  que  l'attention 
du  departement  des  ponts  8c  chauffées  ne  s'éten- 
dit pas  moins  fur  les  plantations  qui  bornent  8c 
ornent  les  route. s , qu'à  l'entretien  du  pavé.  La 

Ï>lus  grande  partie  des  arbres  n'eft  pas  élaguée  tous 
es  ans  , comme  elle  devroit  l'être  s 8c  de  cette 
négligence  il  rêfulte  que  ces  arbres , au  lieu  d'ac- 
irétir  une  belle  hauteur  perpendiculaire  , répan- 
ent leur  fève  en  branches  latérales  , prennent 
une  forme  défagréable  8c  fe  rabougriffent. 

C'eft  particulièrement  fur  les  rouies , à douze 
& vingr  lieues  aux  environs  de  Paris  , du  côté 
de  la  Normandie  3c  de  la  Picardie  que  fe  remarque 
ce  défaite. 

N’oublions  pas  ici  de  dire  que  cette  loi  de 
bienfaifance  , que  nous  avons  rapportée  au  mot 
CoavEe  , tome  1 , pug.  40 j , vient  d'être,  eu 
partie,  remife  en  vigueur  par  l'arrêt  du  confe  il, 
du  6 novembre  1780  ; tant  il  eft  vrai  , qu'une 
difpofition  fondée  fur  la  raifon  8c  ! humanité 
ne^  peut  manquer  d'être  adoptée,  quand  le  pro. 
grès  des  lumières  a amené  les  efprits  au  point  de 
fecouer  les  préjugés  d'une  vieille  routine,  8c  d'ap- 
percevoir  que  la  profpérité  d'une  grande  nation 
ne  peut  s'opérer  fous  le  tong  de  la  fervitude  , 
parce  qu'il  cil  deftruérif  de  toute  induftrie. 

Comme  cet  arrêt  fubilitue  une  contribution 
en  argent , pour  faire  faire  les  routes  , par  forme 
d'effii,  pendant  trois  années,  à l'obligation  des 
corvées , nous  nous  faifons  un  plaifir  de  le  eon- 
figner  dans  cet  ouvrage  ; il  devient  un  fupplé- 
ment  à l'article  Corvbe. 

Le  roi  , à fon  avènement  au  trône,  a porté 
Les  piemiers  regards  fur  l’objet  de  la  condruéiion 
8c  de  l’entretien  des  routes  de  fon  royaume.  Une 
loi  bienfaifante  a lignait'  le  commencement  de  fon 
par  l'abolition  de  la  corvée  en  nature  , 
dont  l'exprricnee  avoir  dévoilé  tous  les  vices! 
Si  fa  majcllé  a cru  devoir  fufpendre  l'exécution 
de  cette  Cage  difpofition  , parce  quelle  a fémi 
les  inconvéniens  attaches  au  mode  qui  lui  avoir 
été  propofê  pour  remplacer  cene  charge  publi- 
que , elle  a autorifé  en  même  temps  les  admi- 
nillrarenrs  du  fes  provinces  à s'affiter  par  riiffé- 
xens  effais  , du  moyen  le  plus  propre  à remplir 
fes  vues  Telle  eft  l'origine  de  la  faculté  accor- 
dée dans  une  grande  partie  du  royaume  , aux 
communautés  , de  fe  racheter , à prix  d'argent 
de  leurs  tâches:  méthode  plus  douce,  fans  doute  ’ 

8c  plus  favorable  qu'un  fervicc  forcé  , mais  fuf- 
» 
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ceptible  d’une  multitude  d'abus , 8c  dont  l'ufage 
a feulement  convaincu  fa  majefté  qu'il  n'étoit 
point  de  forme  qui  ne  fût  préférable  à celle  du 
travail  en  nature.  Cependant  fa  majefté  ayant  re- 
connu que  ces  diverfès  tentatives,  faites  fuivant 
des  méthodes  différentes , produifoient  des  sr- 
riétés  fans  nombre  dans  line  adtniniftration  dont 
les  principes  doivent  être  les  mêmes  pour  tout  le 
royaume  , elle  a réfolu  d'ordonner  un  effai  uni- 
forme 8c  général  du  nonveau  régime  quelle  a» 
cru  devoir  adopter;  8c  dans  la  vue  de  s'afTurer 
davantage  de  la  préférence  qu'il  pourrait  mériter, 
elle  a jugé  à propos  de  réunir  les  avis  de  tous 
les  cornmiüaires  de  fon  confeil , charges  del'exc- 
cution  de  fes  ordres  dans  fes  provinces  , lefquels 
ont  paru  unanimement  convaincu  de  la  ncceffité 
de  prolcrire  l'ufage  de  la  corvée , 8c  d'en  fou- 
mettre  le  rachat  à des  règles  fixes.  Sa  majefté, 
toujours, attentive  aux  intérêts  de  fes  fujets  , a 
confidcré  qu'en  effet  une  preftation  pécuniaire, 
fubftituée  à la  corvée , ti  repartie  au  marc  la  livre 
des  impofitions  roturières  , rcmédicroir  en  même 
temps  aux  inconvéniens  atÿchés  au  travail  en 
nature , 8c  à ceux  qui  auraient  réfulté  de  la  bafe 
de  répartition  indiquée  par  l'édit  de  1776  : Que 
cette  contribution  purement  locale  , ne  pouvoir 
être  regardée  comme  un  acctoiffcment  drimpofj- 
rion , puifqu  elle  n'étoit  que  la  repréfentatton  , 
fort  adoucie  , d.’une  charge  beaucoup  plus  oné  ■ 
reufe,  8c  quiexifte  depuislong  tempsr;  d'ailleurs, 
en  évaluant  en  argent,  au  plus' bas  prix,  les  jour- 
nées  de  bras  & de  voitures  , & en  calculant  d'un 
autre  côté  la  perte  de  temps  réfultante , foit  de 
1 efpace  que  les  communautés  avoient  à parcourir, 
pour  fe  rendre  fur  les  atteliers,  foit  de  la  négli- 
gence , de  l'impéritie  8c  du  défaut  de  volonté 
d ouvriers  non  Jàlariés  , le  roi  a reconnu  que  la 
contribution  repréfenrarive  fe  porterait , à peine, 
a la  moitié  du  montant  de  l'évaluation  de  ces 
journées  , pour  la  même  çjuantiré  d'ouvrage  ; 
qu'en  outre  ces  ouvrages  faits  par  des  entrepre- 
neurs folvables  , fuivant  les  principes  de  l’art  ne 
donneraient  plus  lieu  à ces  référions  multipliées 
que  la  mauvaife  exécution  des  tâches  rendoit  né- 
cessités , ce  qui  procurerait  à Les  fujets  un  fou- 
lagement  inappréciable  ; que  cette  Contribution 
pécuniaire  deviendrait  bien  moins  fenfible  lorf- 
qu'elle  s'étendrait  fur  l'univerfalité  des  commu- 
nautés  , qui  profitent  toutes,  pins  ou  moins , de 
l'avantage  des  routes;  tandis  que,  fuivant  le  ré- 
gime des  cot  vécs  , on  ne  pouvoir  appcller  atfx 
travaux  que  celles  qui  fe  rrouvoient  dans  une  dif- 
rancc  déterminée  des  ateliers  : Que  non-feulement 
tomes  les  communautés  acquitteraient  leur  paît  de 
la  contribution  repréfenrarive  de  la  corv/e  ; mais 
que  cette  contribution  ferait  fupportéc  par  tous 
les  fujets  taiüab.'cs  indiftinétement  ; au  lieu  qu’uji 
nombre  confidétable  d'entr'eux,  8c  les  plus  aifés  , 
croient  affranchis  de  la  corvée,  non  i raifon  dé 
véritables  privilèges  qui , fuivant  la  conllitutioti 
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de  l’Etat , ne  Ton!  accordés  qu'à  quelques  claffes 
diltinguécs  des  fujets  de  fa  majefté , mais  à raifon 
de  l’incompatibilité  de  leurs  proie  liions  avec  le 
travail  corporel.  Sa  majefté  voit  encore  avec  fa- 
tisiaction  , que  cette  contribution  , qui  ne  pourra 
jamais  excéder  la  proportion  du  fixicme  de  la  taille 
& de  fes  acccflbires  , mais  qui  fe  trouvera  tou- 
jours au-deffous  lorfque  les  befoins  des  provinces 
feront  inférieurs  à ce  taux , non  feulemem  ne  fera 
«point  une  charge  accablante  pour  fes  peuples# 
mais  deviendra  au  contraire  un  moyen  précieux 
de  vivification  dans  fon  royaume  , putfquc  les 
fonds  levés  dans  chaque  province  y feront  inva- 
riablement confommes  , 6c  opéreront  une  circu- 
lation d’autant  plus  avantageufe  à la  clafle  indi- 
gente , quelle  fera  encore  favorifée  par  l'attention 
de  diviler  les  ouvrages  en  autant  d’ateliers  qu’il 
fera  poflible. 

Les  principes  d’équité  & de  bienfaifance  qui 
dirigent  les  vues  de  fa  majefté , ne  peuvent  per- 
mettre de  douter  que  fon  intention  ne  foit  de 
laifler  dans  les  provinces  tous  les  fonds  qui  y font 
levés  pour  les  travaux  de  leurs  grandes  routa.  Sa 
maiefté  l'a  manifefté  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante en  abandonnant  déformais  à chaque  géné- 
ralité Vemploi  de  1 impofuion  qu’elle  fuppotte 
pour  les  ouvrages  d’art  des  routa  ; elle  n’a  point 
attendu  que  fa  juftice  & fa  bonté  fuflent  provo- 
quées fur  cet  objet,  pour  ordonner  que  les  fonds 
provenans  de  cette  impofuion  fulTcnt  à l’avenir 
confommés  en  totalité  dans  les  provinces  où  ils 
autoientcié  levés  i elle  entend  par  cette  dif- 
pofition  , s’interdire  la  faculté  d en  appliquer  le 
produit  à un  autre  ufage  , & raflurer  fes  peuples 
fur  l’inégalité  de  leur  diltribution.  Sa  majelté  étend 
plus  loin  encore  fa  prévoyance.  Pour  empêcher 
que  la  contribution  , reptéfemative  de  la  corvée  , 
ne  puiffe  être  dilhaite  , dans  aucun  temps , de  fa 
deftination  , elle  en  ordonne  l’emploi  fuivant  une 
forme  particulière , qui  en  rendra  la  diftraûion 
auffi  impolfible  que  celles  des  charges  locales  , 
puifqu’i  mefure  que  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution fe  fera , il  n’entrera  dans  les  mains  des 
receveurs  que  pour  les  rembourfer  de  leurs  avan- 
ces , en  forte  que  la  dépenfe  fera  faite  avant  que 
les  fonds  deftipés  à la  payer  foient  levés.  Toutes 
ces  confidérations  réunies , mûrement  examinées 
dans  le  confeil  de  fa  majefté,  8e  pefées  dans  fa 
fageffe  , l’ont  perfuadéc  qu’elle  ne  pouvoit  pour- 
voir plus  efficacement  au  foulagement  de  fes  fujets, 
qu’en  fubftituant  une  contribution  pécuniaire  à la 
cotvée  en  nature.  Cependant , comme  l’expérience 
peut  feule  bien  conftater  les  avantages  de  ce  chan- 
gement , fa  majefté  a réfolu  de  ne  l’établir  que 
pour  un  temps  limité  , pendant  lequel  fes  fujets 
auront  la  liberté  de  faire  connoître  leur  vœu  fur 
la  méthode  qui  leur  paroitra  la  moins  onéreufe  } 
fe  réfervant , après  ce  délai , de  déclarer  défi- 
nitivement fes  intentions  fui  un  objet  tellement  lié 


R Ô U 


an  bonhenr  de  fes  peuples  , qu’il  méritera  tou- 
jours de  fa  part  une  attention  parriculiète-  A 

auoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  fieur 
e Calonne  , Oc.  Le  roi  étant  en  fon  confeil , • 
ordonné  te  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  fonds  levés  dans  chacune  des  généralité* 
du  royaume  , pour  la  confection  des  ouvrage* 
d’art  de  (es  routes,  Se  qui  font  partie  du  brevet 
général  des  impofitions  , dont  la  formation  a lieu 
chaque  année,  en  exécution  de  la  déclaration  du 
1 1 février  1780 , feront  à l’avenir  , 8c  à compter 
du  premier  janvier  1787,  remis  à la  difpofition 
des  neurs  intendans  8c  commiffaires  départis , pour 
être  employés  à leur  deftination  , d’après  les  états 
du  roi  , dans  la  torme  ordinaire  , 8c  pour  la  gé- 
néralité de  Paris,  à la  difpofition  du  fieur  in- 
tendant au  département  des  ponts  8c  chauffées, 
pour  être  pareillement  employés , fur  fes  ordre*, 

8c  fur  les  mandemens  des  tréforiers  de  France  au 
bureau  des  finances  de  ladite  généralité  , confor- 
mément à ce  qui  s’eft  pratiqué  jufqu’à  ptéfent. 

IL 

A commencer  du  premier  janvier  1787  , tou* 
les  travaux  des  grandes  routes  feront  exécutés  dans 
tout  le  royaume , pendant  ies  années  1787  , 1788 
8c  1789,  au  moyen  d'une  pteftation  ou  contrit 
bution  en  argent , représentative  de  la  corvée. 

III. 

Ladite  contribution  fera  réglée  chaque  année  i 
en  raifon  des  ouvrages  qui  auront  été  reconnus 
néccffaircs,  8c  fera  repartie  fur  toutes  les  com- 
munautés , de  manière  qu'elle  ne  puiffe  jamais 
excéder  le  fixicme  de  la  taille  , des  impofitions 
acceffoires  8c  de  la  capitation  roturière,  réunies 
pour  les  lieux  taiilables  , non  plus  que  les  trois 
cinquièmes  de  la  capitation  roturière , pour  les 
villes  ou  communautés  fianches  ou  abonnées  , 
ainfi  que  pour  les  pays  de  taille  réelle. 

IV. 

Tous  les  contribuables,  affujettis  à la  taille  ou  I 
la  capitation  roturière , le  feront  également  à ladite 
prethrion  repréfentative  de  la  cotvée  , 8c  ce, 
nonobitant  toute  exemption  dont  ils  auftient 
joui  jufqu'à  ptéfent. 

V. 

Ladite  répartition  fera  faite  indiftinâement , 
8c  fans  exception,  fur  tous  les  individus  taiilables 
ou  fujets  à la  capitation  roturière  ; les  rôles  fe- 
ront vérifiés,  8t  rendus  exécutoires  par  les  fieurs 
intendans  8c  commiffaires  départis  , ou  pat  tel* 
fubdélégués  qu’il  leur  plaira  commettre. 

VI. 

Il  fera  dreffé , dans  le  courant  du  mois  de 
feptembre  de  chaque  année  , ou  plutôt , s'il  eft, 
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poflâblej  8c  pour  cette  année,  avant  le  50  no- 
vembre feulement,  i°.  un  état  détaillé  . par  com- 
munautés , des  fonds  que  devra  fournir  chacune 
d'elles'  8c  au  tôt  il  chaque  généralité,  pour  êtte 
employés , l'année  fuivante  , au  paiement  de  I ad- 
judicataire de  chaque  atelier  t i".  un  état  dreifé 
dans  la  forme  des  états  du  roi  , en  ufage  pour 
les  ouvrages  d'art  des  ponts  8c  chauffées  , de 
qui  contiendra,  tant  l'indication  des  travaux  aux- 
quels il  pourra  êtte  jugé  convenable  d’eipployer 
ces  fonds  , que  les  noms  des  communautés  , en 
obfervant  de  divifer  les  travaux  en  autant  d’ate- 
liers ou'il  fera  polîibte , pourvu  que  chaque  ate- 
lier foit  affex  confidérablc  pour  procurer  à l'ad- 
judicataire un  bénéfice  lurtifant. 

VII. 

Il  fera,  chaque  année,  rendu  pour  chaque  gé- 
néralité , un  arrêt  particulier , pour  approuver 
les  ouvrages  propofés,  ïc  ordonner  l'impofition 
nèceffaire  pour  y pourvoir  ; cet  artêt  contiendra 
en  outre  toutes  les  difpofitions  relatives  aux  dif- 
férences que  pourront  exiger  les  localités. 

VIII. 

Auffitôt  après  la  réception  de  l'arrct  mentionné 
dans  l'article  précédent , il  fera  envoyé,  par  l’in- 
tendant , ou  fon  fubdélégué,  à chacune  des  com- 
munautés , un  mandemement , ou  avertiffement, 
ui  lui  indiquera,  i”.  le  jour  de  l'adjudication 
es  ouvrages  de  l'atelier , dans  lequel  la  tache  fera 
comprife  ; a”,  le  montant  de  fa  contribution  8c  de 
celle  des  autres  communautés  appellces  au  même 
atelier  ; J*,  la  nature  & la  quantité  des  travaux 
i exécurer , aiulï  que  leur  évaluation  en  bloc. 

IX. 

Au  jour  indiqué  par  le  fleur  intendant , ou  fon 
fubdélégué  , il  fera  paffé,  fans  frais,  fur  affiches 
& publications,  des  adjudications  publiques  , & 
au  rabais  , des  ouvrages  neufs  , à la  charge  , par 
les  adjudicataires  de  ces  ouvrages , de  les  entre- 
tenir jufques  & compris  l'année  1789  j 8c  quant 
aux  rouets  anciennement  faites  , 8e  en  état  d'être 
mifes  dès-à-préfent  à l’entretien  , il  en  fera  paffé 
des  baux  d'entretien  pour  trois  années  , dans  la 
même  forme  d'adjudications  publiques  , 8e  au 
rabais. 

X. 

Ne  feront  admis  aux  adjudications , que  des 
entrepreneurs  dont  la  capacité  Sc  la  folvabilité 
foient  reconnues , 8e  qui  Fourniffent  des  cautions 
folyablcs. 

X I- 

Dans  le  cas  ou  le  rabais  des  adjudications  fur 
le  montant  des  eftimations  produiroic  des  revenans- 
bon  , le  montant  en  fera  employé  la  même  année , 
fi  faite  fe  peut , ou  la  fuivante , en  augmentations 
d ouvrages  j 8e  dans  le  cas  , au  contraire,  ou  l'ex- 
Tome  III.  Finances. 
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cédant  des  adjudications,  fur  le  montant  des  elli- 
mations , produiroit  un  déficit , l'entrepreneur  en 
fera  paye  fur  la  contribution  de  l'année  fuivante- , 

XII. 

La  réception  des  ouvrages  exécutés  par  les 
adjudicataires  , fe  fen  par  les  ingénieurs  des  ponts 
é chauffées,  & ils  délivreront,  fuivant  les  pro- 
gres  de  I ouvrage , à l'adjudicataire , des  certificats 
u à-comptc  & de  téccption  définitive. 

XIII. 

Pourront  les  communautés  nommer , par  dé- 
libération , foit  des  prépofés  ad  hoc , foie  leurs 
fyndics  , pour  prendre  connoiffance  des  devis  8e 
conditions  de  1 adjudication  , affilier  auxdites  ad- 
judications , ainfi  qu'aux  indications  & aux  ré- 
ceptions d’ouvrages , é faire  tris  dites  & requi- 
fu ions  qu'ils  croiront  convenables  i lefquelles  re- 
quifitwns  , néanmoins , ne  pourront  arrêter  les 
opérations  , & feront  jugées  par  le  fleur  inten- 
dant, fauf  l'appel  au  confeil  ; feront  à cet  effet, 
les  communautés  , averties  du  |our  de  l'adjudica- 
tion , de  la  dillributioti  du  travail , & de  fa  ré- 
ception , par  des  affiches  appofees  à la  porte  de 
l'églife  paroifliale  , par  le  fyndic. 

X I V. 

Il  fera  permis  aux  communautés  qui  auront 
reconnu  , d^ns  le  cours  de  l'année  prochaine  , 
ou  des  deux  fuivantes  , que  la  contribution  en 
argent  leur  efl  moins  favorable  que  le  travail  en 
nature , d'adreffer  au  fleur  intendant  & commif- 
faire  départi , leurs  reptéfentations  à cet  égard  , 
par  une  délibération  redigée  dans  une  affemblée 
générale , tenue  fuivant  les  formalités  requifes.  Il 
fera  dreffé  , par  chaque  intendant  , un  état  de 
toutes  les  délibérations  de  ce  genre  qu'il  aura 
reçues  dans  le  coûts  de  chaque  année  ; lequel 
état  fera  par  lui  envoi  e au-confeil  , dans  le  cou- 
rant du  mois  de  leptembre  j en  forte  que , fur  le 
compte  qui  en  fera  rendu  i fa  majeilé  , elle 
pmffe  connoitre  quel  eft  le  voeu  commun  des 
fujets  de  fon  royaume  , pour  la  contribution  en 
argent  , ou  pour  la  contribution  en  nature. 

X V. 

Les  deniers  provenans  de  la  contribution  de 
chaque  communauté  , feront  levés  en  vertu  d'un 
rôle  féparé , par  le  meme  col’e,Seur  chargé  du 
recouvrement  des  impofitiom  ordinaires,  8c  remis 
aux  receveurs  particuliers  des  finances  de  l’élec- 
tion , dans  les  termes  preferits  par  les  règlemens, 
pour  le  payement  des  autres  impofitions  ; fans 
néanmoins  , que  leur  deflination  puiffe  jamais 
être  confondue  , fous  aucun  prétexte  : & feront 
les  contribuables  en  retard , contraints  par  les 
memes  voies  , & dans  la  meme  forme  que  pour 
les  charges  locales  des  communautés. 
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xvi.  . 

Le*  receveur?  particuliers  vetferont  le  pro- 
duit de  leur  recette  , à fur  & à mefure  , dans 
la  caiffe  de  la  recette  générale  des  finances  , éta- 
blie dans  le  chef- lieu  de  chaque  province  , à 
l'effet  de  rembourfer  les  receveurs  généraux  , 
chacun  pour  leur  exercice  , des  avances  qu'ils 
auront  faites  pour  le  payement  des  ordonnances 
expédiées  fuccertivement  fur  eux  , par  le  fieur 
intendant  ft  commilfaire  départi  , pour  la  con- 
feéiion  des  chemins  qui  auront  été  approuvés  , 
en  la  forme  preferite  par  l'article  Vli  du  pré- 
fent  arrêt  ; lefditcs  ordonnances  devront  être 
accompagnées  des  certificats  délivrés  par  les  in- 
génieurs des  ponts  Sx  chauffées  , conformément 
a l’article  XII  ci-deffus. 

XVII. 

Dans  le  cas  où  , par  des  circonftances  impré- 
vues , & qui  ne  peuvent  être  qu'infiniment 
rates , quelques  parties  d'ouvrages  feroient  tel- 
lement en  rerard  , que  les  receveurs  généraux 
n’euffent  pas  eu  1 faire , pour  ces  mêmes  par- 
ties , les  avances  mentionnées  au  précédent  ar- 
ticle , & où  ils  auroient  reçu  les  fonds  deftincs 
au  payement  defdits  ouvrages , ne  pourront  lefdits 
receveurs  généraux  difpofer  d’aucune  portion 
defdits  fonds  , pour  tout  autre  ufage  que  pour 
le  paiement  defdits  ouvrages,  auquel  ils  pourront 
être  contraints  , même  pat  corps  , xomme  pour 
les  deniers  de  fa  majelté. 

XVIII. 

11  fera  impofé , en  fus  de  la  contribution  de 
chaque  communauté , dix  deniers  pour  livre  , 
favoir  : quatre  deniers  pour  les  taxations  des 
colleâeurs  s trois  deniers  pour  celles  des  rece- 
veurs particuliers , & pareils  trois  deniers  , pour 
tenir  lieu  aux  receveurs  généraux  des  finances  , 
de  toutes  taxations  Sr  intérêts  de  leurs  avances  ; 
le  au  moyen  de  ladite  rétribution  , ils  feront 
tenus  d'acquitter  lefditcs  ordonnances  auditât 
qu’elles  feront  préfemées  à eux  ou  à leurs  com- 
mis à la  recette  génctale  , établie  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  généralité. 

X I X. 

Les  receveurs  particuliers  compteront  aux  re- 
ceveurs généraux  des  finances , du  produit  de 
cette  partie  de  leur  recouvrement  , ainfi  qu’ils 
font  dans  l’ufaçe  de  le  faite , pour  leurs  recettes 
ordinaires  , mais  pat  un  compte  diflinâ  & fé- 
paré  i auquel  effet  ils  feront  tenus  de  remettre 
auxdits  receveurs  généraux , en  comptant  avec 
eux , les  états  arretés  pour  la  contribution  des 
communautés  de  chaque  élcétion.  Lefdits  rece- 
veurs généraux  compteront  enfuite  , audi  par  un 
compte  particulier,  pardevant  les  fleurs  inrendans 
& commiffaires  départis  feulement  , des  Tommes 
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qui  auront  été  verfées  dans  leurs  caiffes  , par  le* 
receveur?  particuliers  , pont  cet  objet  : la  re- 
cette defdits  comptes  fera  jultifiée  , tant  par  le 
double  de  ceux  des  receveurs  particulitffs , ar- 
rêtés par  lefdirs  receveurs  généraux  , que  par 
les  états  de  la  contribution  des  communautés , 
qui  leur  auront  été  remis  par  lefdits  receveurs 
particuliers,  8:  la  dépenfe  , par  les  ordonnances 
revêtues  de  l’acquit  des  adjudicataires,  &:  accom- 
pagnées des  certificats  des  ingénieurs  des  ponts 
& chauffées. 

X X. 

La  forme  introduite  récemment  dans  les  géné- 
ralités de  Bourges  & de  Montaubau  , qui  diffère 
peu  de  celle  ordonnée  par  le  préfent  airét,  con- 
tinuera d’être  obfervée  pendant  les  années  1 7S7  , 
17S8  Se  1789. 

XXI. 

Enjoint  fa  majeflé  aux  fleurs  intendans  8i  com* 
miffaires  départis  dam  fes  provinces , &c  au  fleur 
Intendant  au  département  des  ponts  & chauffées, 
de  tenir  la  main  , chacun  en  droit  foi , à l’exé- 
cution du  préfent  arrêr  ; attribuant  à cet  effet 
auxdits  fleurs  commiffaires  départis  dans  les  dif- 
férentes généralités  . toute  cour  le  luru'diiiion  , 
faut  l’appel  au  confeil,  icelle  interdifant  à toutes 
fes  cours,  & aunes  juges,  à peine  de  nullité.  Oc. 

Fait  au  confeil  d’état  du  roi  , fa  majeflé  y étant, 
tenu  i Fontainebleau,  le  6 novembre  1786. 

ROYAUME,  f.  m.  On  ne  dira  pas  comme  ces 
républicains  outres , que  ce  mot  lignifie  un  tyran 
&■  des  efc/aves , mais  un  roi  Se  des  l'ujets.  Ainfi, 
un  royaume  efl  un  Etat  où  un  feul  homme  en 
ouverne  des  millions  , Se  dans  lequel  font  éra- 
lies  des  loix  fixes  , qui  règlent  la  condition  des 
petfonnes  & la  propriété  des  choies. 

Nous  ne  devons  nous  arrêter  au  mot  royaume  , 
que  pour  remarquer  que  la  France  , comme 
royaume  , reçoit , en  matière  de  finance  > prefque 
autant  de  divifions  qu'il  fe  trouve  de  droits  le 
d’impofitions  de  diffétente  natute. 

Ainfi  , relativement  aux  droits  d’aides  , Te 
royaume  fe  diftinguc  en  provinces  fujettes  , pro- 
vinces exemptes. 

En  matière  de  gabelles , on  a fait  connoîrre 
fous  ce  mot,  les  provinces  des  grandes  gabelles  , 
les  provinces  des  petites  gabelles  , les  pan  redî- 
mes & les  pais  exempts. 

Quant  aux  droits  de  traites  , une  partie  du 
royaume  compofe  les  cinq  greffes  fermes  i une 
autre  les  provinces  réputées  étrangères  ; une 
troifième  , les  pats  traités  comme  étrangers. 
Yoye\  les  mots  Cinq,  grosses  Fermes,  tome  i. 
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psg.  198  i Droits  , tome  I , psg.  650  ; Etran- 
gères Provinces  , tome  U , psg.  95. 

Sur  le  fait  des  taiîles  » le  royaume  fe  divife  en 
pais  d'élcâion  & pais  d’Etats  i enfuite  , en  pais 
de  taille  réelle  , pais  de  taille  perfonnelle.  roytj 
Taule. 

Pour  la  pattie  des  domaines , le  royaume  ne 
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reçoit  d’antre  divifion  que  par  généralités , parce 
que  ce  font  les  intendant  qui  connoilfent  de 
toutes  les  conteftations  qui  s’élèvent  i l'oceafion 
des  droits  de  domaine  : car  ces  droits  ont  lieu  dans 
toute  l’étendue  du  royaume , fauf  quelques  pro- 
vinces , où , au  lieu  d ètre  perçus  réellement , ces 
droits  font  repréfentés  par  des  abonnemens  an- 
nuels. Voyci  les  mots  Contrôle  des  Actes, 
Insinuation. 


S ffîj 
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Sacquiers.  r.m.  Nom  que  l’on  dorme 

à Bordeaux  , à des  porteurs  de  fel  en  titre 
d'office  , qui  font  au  nombre  de  quarante.  Ces 
offices  valent  quatre  à cinq  cents  livres  chacun  , 
8c  rapportent  au  moins  leur  capital  par  année. 

Les  facquiers  font  employés  avec  les  mefureurs, 
pour  le  chargement  . le  melurage  8c  lo  déchar- 
gement des  bateaux  qui  apportent  des  fels  à Bor- 
deaux. 

SAINT-DOMINGUE,  llle  confidérable 
de  l'Amérique  , qui  appartient  à la  France  8c  à 
l’Efpagne.  On  ne  fait  mention  ici  de  cette  co- 
lonie qu’à  caufe  de  fon  importance  , 8c  des  ref- 
fources  qu'elle  procure  aux  finances  de  l’Etat  j 
8c  pour  avoir  occalton  de  parler  du  fyllènae  d’im- 
polition  , qui  convient  généralement  à toutes  les 
colonies  de  l'Amérique. 

C'eft  d’un  magiftrat  qui  a longtems  eu  part  à 
l'adminillration  des  colonies  , 8c  principalement 
de  celle  de  Saint-Domingue  , que  nous  allons 
emprunter  les  réflexions  qui  fuivent.  Elles  furent 
envoyées  au  gouvernement , après  avoir  etc  lues 
dans  l’alfembléc  des  deux  confeils  fupéricurs  de 
Saint-Domingue  , en  1764  : époque  où  la  paix 
venoit  de  terminer  la  guerre  de  lyjé.&roù, 
pour  payer  les  dettes  qu'elle  avoit  oteafionntes , 
le  rot  demandoit  quatre  millions  à cette  co- 
lonie. 

L’Amérique  8c  l’Europe  ne  fe  reflcmblent 
point  ; 8c  en  matière  d'impôts  on  ne  peut  pas 
raifonner  d'une  colonie  d'aprcs  ce  qui  fe  pjffo 
dans  la  métropole. 

En  Europe , la  culture  Sc  la  fabrication  ont 
d'abord  pour  objet  la  fubfiftance  8c  la  conferva- 
tion  intérieure.  Le  commerce  extérieur  ne  con- 
filte  que  dans  la  vente  du  fupeeflu  des  produc- 
tions naturelles  ou  artificielles . après  la  con- 
fommation  intérieure. 

Dans  les  colonies  , comme  Saint-Domingue 
la  culture  principale  n'a  aucun  rapport  à la  fub- 
fiftance , 8c  preique  point  du  tout  à ia  confom- 
matron intérieure.  Tout  ce  que  l’on  fabrique, ell, 
par  fa  nature  , deftmé  i palier  au-dchors  : de- 
là , point  de  commerce  intérieur  ■,  ainlï,  la  fubfrf- 
tancc  8c  le  revenu  , c'ell-à-dire  la  vie  8c  la  ri- 
chefle , font  très  précaires  à Saint-Domingue  , de 
même  que  dans  toutes  les  autres  ifles  Antilles. 

Si  le  commerce  extérieur  ceffe  en  Europe  . le 
cultivateur  8c  le  manufacturier  vendent  moins  ; 


mais  ils  vendent  dans  l'intérieur  , 8c  exportent 
par  les  routes  de  terre  : dans  les  ifles , tout  com- 
merce extérieur  eft  lufpendu , 8c  alors  tout  celle  > 
plus  sic  vente  . plus  d'achat,  plus  de  circulation} 
tout  languit  , tout  meurt. 

En  Europe,  la  guerre  , par  tout  fi  funefte  pour 
les  peupées , clé  un  moment  de  ctilè  ; elle  devient 
un  fléau  accablant  pour  les  colonies.  Là  , elle 
ell  le  prétexte  ou  la  caufe  de  nouveaux  impôts } 
ici  elle  anéantit,  à coup  ;ûr  , le  produit  des  cul- 
tuies  8c  des  fabriques  ; bien  plus , elle  ne  latflè 
pas  même  au  colon  fa  fubfiilance  8c  fes  frais. 

Il  fuit  de  cct  état  des  chofes , que  le  revenu 
des  colonies  , dépendant  uniquement  du  com- 
met ce  extérieur  , les  impôts  , dans  les  colonies  , 
doivent  fuivre  la  nature  du  commerce  maritime. 
Ot.  comme  elle  ell  d'impotter  8c  d'exporter  , 
les  droits  doivent  cire  fur  les  entrées  8c  les 
(orties. 

• 

Le  commerce  étant  de  même  variable  par 
eflcnce  , les  droits  dans  les  colonies , doivent  donc 
varier  avec  le  commerce,  8c  le  fuivre  dans  fes 
augmentations  8c  diminutions.  Ces  droits  ne  doi- 
vent donc  être  ni  fixes  ni  perpétuels  ; il  convient 
qu'ils  foient  à tems  court  8c  limité  , afin  de  les 
tenir  dans  une  quotité  proportionnelle  à la  valeur 
des  objets  , 8c  d‘en  rendre  la  perception  pof- 
liblc. 

Une  fécond:  différence  qui  exiltc  enrre  II  cul- 
ture en  Europe  8c  la  culture  en  Amérique,  c'eft 
que  dans  cet  hémifphèrc , il  faut  néceflfairement 
u’unc  habitation  embrafte  une  grande  étendue 
e terrein  , une  cettaine  quantité  d'efclaves  , 
de  bàtimens , d'uftenfiies  propres  à la  culture  de 
chaque  denrée  : il  en  faut  de  différent  pour  le 
fucre  , pour  l'indigo  . pour  le  eiffe  8c  le  coton  i 
8c  la  moindre  de  ces  cultures  exige  *1  fonds 
d'avance  confidérable , entretient  chaque  année 
une  dépenfe  d'exploitation  plus  forte  que  celle 
d’une  terre  confidérable  en  Europe.  Aux  colo- 
nies , chaque  propriétaire  d'habitation  ell  à pro- 
prement parler  un  manufaôurier  , 8c  ne  doit 
conféquemmcnt  payer  à l'Etat  qu’une  portion  du 
produit  de  fa  manufacture. 

En  fait  d'impôts  en  France,  on  ne  confidcre 
point  les  dettes  des  particuliers  , parce  que  les 
capitaux  St  les  intérêts  appartiennent  au  royaume  , 
6c  que  l’Etat  n’en  eft  point  appauvri.  Dans  la 
colonie  de  Saint-Domingue  il  en  cil  autrement. 
Ce  fonds  confidérable , que  la  culture  y exige , 
demande  fans  ceffe  des  réparations  ; ou  ne  peut 
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renouveller  la  partie  de  ce  fonds  , la  plus  chère 
Se  la  plus  fragile  , que  par  des  depeufes  excef- 
lives  8c  fans  ccfTe  renailfantcs  ; de  là  s'ell  formée 
une  dette  énorme  envers  le  commerce  : dette 
exceflive , dont  les  interets  fe  font  accumulés  à 
un  point  effrayant , par  l'interruption  du  com- 
merce, dès  que  la  mer  n'cil  plus  libre,  & 
qui  finiraient  par  abfotbcr  tous  les  capitaux  de 
la  colonie , fi  deux  guerres  maritimes  lé  fuccé- 
doient  alla  promptement  pour  enlever  le  teins 
de  fe  refaire  un  peu  des  ravages  de  la  première. 

Le  tèfultat  de  ces  réflexions  eft  , qu’en  général 
les  colons  font  plutôt  les  fermiers  du  commerce 
que  les  pioptiétaires  des  habitations  ; que  li  on 
prélève  les  Irais  d'exploitation  , ceux  de  la  fub- 
fillancc , & les  intérêts  des  dettes  , le  plus  grand 
nombre  des  colons  ne  pofsède  plus  rien  j qu’on 
ne  peut  donc  l’impofcr  fans  raccourcir  cette 
fubliitancc  , fans  diminuer  la  culture  , Se  fans  fuf- 
pendre  le  paiement  des  fommes  ducs  au  com- 
merce. 

Les  impolitions  qui  ont  lieu  à Saint-Domingue  , 
fout  de  cinq  efpcces: 

1*.  Les  droits  de  fortie  fur  les  denrées  ex- 
portées. 

1°.  La  capitation  fur  les  efelayes. 

Une  taxe  fur  le  loyer  des  maifons  des 

villes. 

4°.  Un  impôt  fur  les  jeux,  furies  cabarets, 
fur  les  boucheries , fur  les  cafés  , fur  les  bacs 
8c  paffages  des  rivières. 

y9.  les  droits  domaniaux  8c  feigneuriaux. 

Les  quatre  premières  fortes  de  droits  ont  été 
établis  par  les  colons  , 8c  fe  diffinguent  par  la 
dénomination  d'oétroi  , parce  que  depuis  171} 
les  habitans  de  Saint-Domingue  , repréfentés  par 
les  Confeils  fupéricurs , eurent  le  privilège  de 
s’impofer  eux-mêmes. 

La  cinquième  a pris  naiffance  avec  les  tribu- 
naux ; elle  appartient  au  roi  à titre  de  hauc-juf- 
ticier } mais  ion  produit  a été  donné  à la  co- 
lonie , pour  le  paiement  Se  l’entretien  des  cours 
de  juftice,  des  hôpitaux  & autres  ctabülTemcns 
publics. 

Droits  de  fortie  fur  les  dcnre’es. 

Ces  droits  ont  cet  avantage  , qu’ils  mettent 
une  parfaite  égalité  entre  les  contribuables  ; celui 
qui  fait  & vend  beaucoup , paye  beaucoup , b 
vice  versa. 

L’indigo  eft  la  première  denrc'e  qui  ait  étc 
affujettie  à cette  taxe  ; en  1696  elle  étoitde  deux 
fous  par  livre  pefanz. 
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En  1 7 » j , où  l'oflroi  prit  la  forme  qu’il  con- 
ferve  encore , le  droit  fui  confcrvé  jufqu'cn  1751, 
qu'il  fut  ajouté  un  fou  par  livre  , pour  avoir 
lieu  pendant  cinq  ans  ; mais  ce  droit  a été 
prorogé  jufqu'à  préfent.  On  eftime  qu'il  s’ex- 
porte annuellement  près  de  dix  neuf  cents  mille 
livres  d’indigo.  En  1764  le  droit  de  fortie  ayant 
étc  fixé  à fept  pour  cent  de  la  valeur  , réglée  i 
cent  fous  la  livre , il  en  réfnit.r  une  perception 
de  fix  cents  cinquante- huit  mille  livres. 

Après  l'indigo,  le  fucre  brut,  d'abord  taxé  à 
trois'  livres  pat  barrique  créole  , eftimée  pefer 
mille  livres,  le  fut  enfuite,  en  i”ft,  à fix  livres, 
8c  en  1764,  à douze  livres  dix  fous.  On  évaluoic 
alors  la  quantité  exportée,  à quatre-vingt  mille 
barriques  , qui  donnaient  un  million  de  livres. 

Le  lucre  blanc  , ou  terré,  qui  , en  171}, 
n'étoit  impofé  qu’à  ttois  livres  par  barrique  , 
pefant  fix  cents  livres  net  , reçut  une  augmen- 
tation de  vingt  fous  par  barrique,  en  1718  ; en 
I7ji  , de  cinq  livres}  en  1764  , ce  droit  fut 
réglé  1 vingt  - cinq  livres  par  barrique  , 8c  évalué 
fur  cent  trente  cinq  mille  , à huit  cents  foixante- 
quinze  mille  livres. 

Les  plantations  de  café  n’ayant  commencé  i 
Saint-Domingue  que  vers  l’année  17)7,  il  fut, 
impofé  l'année  fuivante  à trois  deniers  par  livre, 
à la  fortie  de  l’ille  -,  ce  droit  fut  doublé  en  175-1  , 
8c  augmenté  de  trois  deniers  en  1754.  Son  pro- 
duit , fuppofé  fur  fept  millions  de  livres , fi  t 
alors  évalué  à deux  cents  foixante-fix  mille  deux 
cents  cinquante  livres. 

La  culture  du  coton  a la  même  date  que  celle 
du  café , 8c  n'a  été  adoptée  que  pour  fuppléer 
à celle  de  l’indigo.  En  1758  , l’exportation  du 
coton  fut  foumiie  à un  droit  de  cinquante  fous 
par  quintal,  8c  ce  droit  fut  doublé  en  17JI. 
En  1764,  on  le  fixa  à fept  pour  cent  de  la  va- 
leur , comme  fur  l'indigo  Sc  les  fucres  , Sc  on 
évalua  Ton  produit , i raifort  de  dix  huit  deniers 
par  livre  pefant,  furun  poids  de  quinze  cents  mille 
livres,  à feize  cent  douze  mille  cinq  cents  livres. 

Le  cacao  avoit  été  impofé  à un  fou  par  livre 
exportée , en  même  tems  que  le  café  8c  le  coton  , 
en  1758 } mais  l'année  fuivante  le  droit  fut  fup- 
primé  pour  dix  années.  En  175 1 8c  1764  cet 
affranchiffement  fut  confirmé  en  confidcration 
de  la  médiocrité  de  la  culture  de  cette  denrée. 

Les  cuirs  tannés , les  cuirs  en  poil  , quoique 
provenant  en  grande  partie  des  Efpagnols,  fu- 
ient impofés  à la  iortie  de  Saint-Domingue  , en 
1764,  i quinze  fous  pat  côté,  les  premiers} 
8c  les  autres  , à quarante  fous  par  bannette.  Ainfi , 
en  comptant  trente-deux  mille  côtés  de  cuirs 
tannes  , 8c  quatorze  mille  bannettes  de  cuirs  en 
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poil* , exportes  annuellement , il  en  ré (ul te  une 
perception  de  cinquante  deux  mille  livres. 

L'exportation  des  fyrops  & taffias , qui  etoit 
évaluée  i cinquante  mille  barriques  de  Bordeaux , 
par  année , fut  impofée  à raifon  de  trois  livres 
par  barrique  de  fyrop,  & de  quatre  livres  dix  fous 
par  barrique  de  taffias  $ ce  qui  donnoit  un  pro- 
duit de  cent  cinquante  mille  livres. 

En  même  tems  il  fut  pris  des  mefures  pour 
régler  les  dimenfions  des  futailles  ferrant  à l'en- 
lèvement des  denrées  , de  manière  à prévenir  les 
abus  Se  les  difficultés. 

Capitation  fur  les  efclaves. 

En  171 j,  pour  (atifaire  A un  oôroi  qui  etoit 
demandé  par  le  roi  , 8c  vu  le  peu  de  denrées 
que  produifoit  alors  cette  colonie  , les  confiil* 
affemblés  furent  obligés  d'établir , fur  les  efclaves 
travaillans , une  taxe  de  fix  livres  pai  tète.  Mais , 
fur  les  repréfentations  qui  furent  faites  au  gou- 
vernement , elle  fut  modérée  à moitié  en  1710. 
La  difficulté  de  conllatet  fûrement  le  nombre 
de  ces  efclaves  travaillans  , fit  enfuite  , en  1744  , 
réduire  cette  capitation  i quarante  fous  fur  tous 
les  efclaves,  fans  diltinétion  d âge  ni  de  fexe.  En 
' S7JI  cette  capitation  fut  doublée  , & le  roi  or- 
donna qu'elle  feroit  triplée  fur  les  nègres  des 
colons  abfens  de  l'ifle , par  la  raifon  qu'ils  ne 
contribuoient  pas  à fa  defenfe , par  la  milice  qui 
fubfiiloit  à cette  époque.  On  y comptoir  alors 
cent  quatre  vingt  mille  efclaves. 

On  reconnut  dans  l'affemblée  de  1764,  que 
de  tous  les  impôts  établis  A Saint-Domingue  , 
le  plus  deltruâeur  Si  le  plus  accablant  pour  Içs 
colonies  en  général  , étoit  la  capitation  fur  les 
efclaves  ; on  reconnut  quelle  étoit  vicicufe  en 
elle  même  , abfolumcnt  contraire  a la  nature^  des 
colonies  , qu'elle  étoit  injulte  , inégale  , 8c  d'une 
perception  dure  8c  odieufe. 

i9.  Les  enfans  , les  vieillards , les  infirmes  , 
eompofent  le  tiers  des  efclaves  , 8c  ce  tiers  , 
loin  d'être  utile  , eit  une  charge  pelante  pour 
les  propriétaires  , elle  eit  fupportee  par  1 huma- 
nité feule,  à l'égard  des  vieillards  8c  des  in- 
firmes. Quant  aux  enfans  , ce  même  fentiment 
parle  encore  pour  eux  , bien  plus  qu  un  intérêt 
auffi  éloigné  que  précaire  8c  douteux,  bous  ce 
point  de  vue  , c'cll  une  injulticc  criante  , ou 
plutôt  une  barbarie  révoltante  , que  d’impofet 
un  tribut  fur  des  maitres  , par  le  feul  motif  qu  ils 
prennent  foin  de  prolonger  les  jours , 8c  de  fou- 
lagcr  les  maux  d'efclaves  inutiles. 

Un  autre  vice  encore  de  cet  impôt,  c’eft  qu'une 
fois  le  recenfement  fait,  fi  des  nègres  meurent, 
la  capitation  en  cft  dûc  par  le  coton  , alors  meme 
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qu’il  a éprouvé  la  perte  de  fon  capital , 8c  une 
diminution  de  revenu. 

Le  tems  de  guerre  ajoute  i ces  maux  d'autre* 
maux  eucote.  Tout  commerce  étant  fufpendu  , 
l’impôt , déji  fi  onéreux  , le  devient  alors  bien 
davantage  , puifque  les  denrées  s'accumulant  en 
magafin  , le  colon  relie  fans  revenu  , 8c  fe  voit 
contraint  de  les  donner  i vil  prix  , pour  fubvenir 
à fes  frais  d'exploitation  , 8c  à fa  fubfiltance.  Il 
faut  néanmoins  payer  pour  ces  nègres  , qui  ne 
produifent  rien.  Heureux  encore  , fi  en  payant 
leur  capitation  au  fife  , ces  infortunés  efetaves 
ne  font  pas  enlevés  à leurs  maîtres  , 8c  em- 
ployés à des  travaux  publics , où  l’on  eu  encore 
tenu  de  leur  fournir  la  fubfiftance. 

L'inégalité  de  cet  impôt  tient  A l'emploi  des 
efclaves.  Ceux  qui  travaillent  dans  des  habita- 
tions fituées  fur  de  bonnes  terres  , donnent  un 
bien  plus  grand  produit  que  ceux  qui  font  atta- 
chés A des  terres  ingrates  , ou  à un  fol  aride. 
Ainfi , le  propriétaire  d'une  riche  & féconde 
habitation  , cjui  nourrit  cent  efclaves , paie  moins 
aue  celui  qui  ne  pofsède  qu’un^  terrein  de  mé- 
aiocte  qualité  , qui  exige  le  même  nombre  de 
bras. 

Le  colon  , qui  fabrique  du  fucre,  de  l'indigo, 
ou  qui  cultive  le  café  , le  coton  , fupporte  deux 
impofitions  : une  fur  la  denrée  à l’exportation  , 
l'autre  fur  fes  efclaves  i tandis  que  le  fabriquant 
de  tuile  , de  poterie  , de  chaux  , le  marchand 
8c  tous  les  artifans,  n'en  portent  qu'une  feule. 

Quant  à la  perception  de  cette  capitation  , 
on  a dit  qu'elle  eft  difficile  1 elle  fe  fait  d'après 
la  déclaration  des  colons  , 8c  cette  déclaration 
cft  vétifiée  par  les  prépofés  du  file.  Les  efclaves 
non  déclarés  font  fujets  i confiscation  : peins 
hors  de  toute  proportion  , 8c  qui  tend  A anéan- 
tir la  culture.  D'ailleurs  . lorfque  l'habitant  des 
montagnes  veut  fatisfaire  à cet  impôt , il  fatlt 

3u'il  abandonne  fes  efclaves  à eux  mêmes  pen- 
ant  plulieurs  jours,  8c  qu'il  falfe  un  voyage, 
dont  les  frais  font  une  addition  au  droit. 

Le  détail  de  tous  ces  inconvéniens  ayant  frappé 
l'afTemblce  de  1764,  il  fut  réfolu  de  demander 
au  roi  la  fupprelfion  de  toute  capitation  fur  le* 
nègres-cultivateurs, en  la  Liftant  feulement  fubfif- 
ter  furies  efclaves  des  villes  j 8c  elle  fut  accordée. 

En  conféquence,  on  résla  la  taxe  des  efclaves 
attachés  aux  poteries  , tuileries^,  fours  à chaux  , 
jardiniers  dans  lescampagnes  , à quatre  livres  par 
tête  i celle  de  cv  efclaves  réfidans  dans  les  villes  , 
à douze  livres iiomme qui . fur  huit  mille,  donna 
un  produit  d'environ  cent  mille  livres. 

Celle  des  erdaves-domeftiques.des  villes  , i 
vingt-quatre  livres  j avec  exception  en  faveur  des 
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domeftiques  des  officiers  & des  perfonnes  em- 
ployées au  fervice  du  roi , des  hôpitaux  & mai- 
l'ons  religieufes.  Le  nombre  de  ces  efclaves  mon- 
tant à douze  mille  , il  en  réfulte  un  produit  de 
deux  cents  quatre-vingt-huit  mille  livres. 

En  même  tems  il  fut  établi  un  droit  de  deux 
pour  cent  de  la  valeur , fur  tous  les  nègres  in- 
troduits à Saint-Domingue  ; fa  recette  fut  évaluée 
â trois  cents  mille  livres. 

l’arm i les  autres  contributions  qui  fe  lèvent 
dans  cette  colonie  , l'on  compte  la  taxe  fur  les 
lettres  , qui  eft  un  objet  de  cinquante  mille  livres 
par  an  ; celle  que  fupportent  les  mailons , fixée 
en  I7fi  , à deux  pour  cent  du  prix  de  location, 
& portée  en  1764  , à cinq  pour  cent. 

La  permiffion  de  tenir  des  cabarets,  des  cafés, 
des  boucheries  , forme  une  branche  de  revenu 
pour  la  colonie  , qui  en  retire  environ  deux 
cents  quarante  mille  livres. 

Les  droits  de  bac  fur  les  rivières  ,s‘alfermoient, 
& pouvoient  procurer  quelque  revenu  à la  co- 
lonie ; mais  les  deux  plus  confi.ierables  , par  un 
abus  énorme , qui  ne  peut  être  trop  hautement 
dénoncé  , pour  en  prévenir  de  femblablcs  , avoit 
été  donné,  en  1747  , à titre  de  gratification  , 
pour  vingt  années,  i un  commis  du  bureau  des 
colonies-  Ces  droits  de  bacs  n'avoient  rendu 
jufqucs-Ii  que  dix  mille  cinq  cents  livres  par 
année  5 mais  la  même  année  1747  ils  furent 
affermés  trente  mille  cent  livres. 

Le  bail  augmenta  fuctf  Hivernent,  jufqu'en  igf  f , 
qu’il  fut  adjugé  i quarante  mille  deux  cents  li- 
vres j enforte  qqe  la  gratification  que  le  commis 
a retirée  dans  fes  vingt  années  de  jouiflance , a 
été  un  objet  de  fept  cents  quatre-vingt-douze 
mille  livres  enlevées  à Saint-Domingue.  Nous 
croyons  inutile  d'ajouter  aucunes  réflexions  à 
l’obfcrvation  que  nous  avons  faite  fur  une  pa- 
reille gratification. 

La  cinquième  branche  de  revenu  que  fournit 
Saint-Domingue  , confifte  dans  le  produit  des 
droits  feigneuriaux  , comme  amendes , épaves  , 
déshérences,  confil'cations  & fucceffions vacantes. 
Ces  droits  prirent  naiflance  avec  l'établiflement 
des  jullices  royales,  & furent  perçus  au  profit 
du  roi  , jufqu'en  1711  , que  la  déclaration  du  S 
avril  en  fie  don  à la  colonie. 

Le  produit  de  tous  ces  droits  cil , année  com- 
mune, de  cent  mille  livres;  il  eft  employé  aux 
frais  de  juftice , à l'entretien  du  palais  Si  des 
prifons. 

Un  autre  article  de  contribution  pour  les 
habita". s de  Saint-Domingue , cil  un  droit  de  deux 
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pour  cent  fur  le  montant  des  adjudications  ju- 
diciaires, dont  le  produit  eft  applicable  aux  ponts 
Sr  chauffées , 8e  à des  conftruâions  publiques. 

Ce  produit  peut  faire  annuellement  un  objet 
d’environ  cent  mille  livres. 

La  dernière  impofition  dont  nous  ayons  i par-  . 
1er  , eft  celle  qui  a lieu  fur  les  libertés  accor- 
dées à des  efclaves.  yoici  qu'elle  en  eft  l'ori- 
gine. Le  code  noir  avoit  ordonné  la  confifcatioit 
des  mulâtres  provcnantdu  concubinage  des  maîtres 
aveejeurs  efclaves.  On  s’ell  relâche  enfuire  de 
la  févéïité  de  cette  difpofition  ; mais  il  a été 
ordonné  que  toute  liberté  accordée  aux  efclaves, 
ne  feroit  vajable  qu'après  la  ratification  com- 
mune, du  général  8c  de  l’intendant.  Poftérieure- 
inent , foit  pour  réprimer  le  concubinage  , loic 
pour  le  faire  contribuer  â des  oeuvres  pies , les 
ordonnateurs  de  la  colonie  imaginèrent  de  taxer 
la  ratification  de  l'affranchüTcmcm  des  mulâtres  , 
à une  certaine  fomme  en  faveur  des  hôpitaux. 
Peu  de  tems  après  ces  taxes  furent  perçues  au 
profit  du  roi.  Elles  formoient  un  objet  d’environ 
vingt  mille  livres,  en  1764  , quand  elles  furent 
fupprimées  par  la  délibération  de  l'affcmblée  co- 
loniale. Il  fut  en  même  tems  arrêté  de  demander 
au  roi  un  règlement , pour  défendre  aux  maîtres 
d’accorder  aucune  liberté  par  tellament  8c  dif- 
pofition de  dernière  volonté , à caufc  des  abus 
multipliés  qui  en  réfultoicnt. 

L’année  fuivante  1 76 y , M.  le  comte  d’Eftaing 
étant  paffé  â Saint-Domingue  , en  qualité  de  gou- 
verneur général , convoqua  une  nouvelle  affem- 
blée  coloniale  , dans  laquelle  le  fyftême  des  im- 
pofirions  que  l’on  vient  d’expofer , reçut  quelques 
modifications. 

Le  droit  de'fortie  fut  les  dentées  fut  augmenté  ; 
la  taxe  qui  avoit  été  fupprimée  fur  les  nègres 
attachés  à la  culture  des  denrées  d’erportation  , 
fut  rétablie , pour  compenfer  le  produit  des  fer- 
mes des  boucheries  , cabarets  , cafés  8c  paffages 
qui  furent  refervés  au  roi , à titre  de  fouveraineté. 

En  1770  , le  roi  ayant  demandé  cinq  millions 
i la  colonie  , les  droits  de  fottie  reçurent  une 
nouvelle  augmentation  , qui  devoit  durer  cinq 
ans , de  même  que  la  contribution.  Les  cafés  , 
qui  fupportoient  un  impôt  de  quatorze  'deniers 
par  livre , étant  tombé,  en  1774,  de  vingt-quatre 
fons  , i neuf  8c  dix  fous  par  livre , le  roi  , par 
une  ordonnance  particulière,  réduifit  le  droit  au- 
quel ils  étoient  fournis  , â huit  deniers  pat  livre  , 
ainfi  qu’en  176J. 

Le  terme  de  la  contribution  fixée  en  1770  , 
érant  près  d'expirer  , une  nouvelle  aftcmblée  et  - 
Ioniate  fut  convoquée  en  1776,  pour  renouveller 
la  répartition  des  contributions  , de  maniète  i 
produire  cinq  millions,  comme  tn  1770,  St 
dans  une  forme  convenable  aux  circonftqAces. 
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I!  fut  arrêté  dan*  cette  aflemblce , comme  dans 
celle  de  1764  , que  la  taxe  fur  les  nègres  attachés 
aux  cultures  d’expottation , feioit  fupprimée.  Afin 
de  remplir  ce  vuide  , ainfi  que  celui  qu’opéroit 
la  rédtiêlion  du  droit  fur  le  café  , voici  com- 
ment fut  fixée  la  quotité  de  ces  droits  de  fouie. 

Sut  les  indigos , à raifon  de  dix  fols  par  livre 
net. 

Sur  les  fucrcs  bruts,  à dix  huit  livres  par  mil- 
lier pelant. 

Sur  les  fucres  blancs  , à rrentc-fix  livres  par 
millier. 

Sur  les  cafés  , à dix- huit  livres  par  millier. 

Sur  les  cotons , à deux  fols  fix  deniers  par  livre. 

1 Sur  les  cuirs  tannés  , à vingt  fols  par  côté. 

Sur  les  cuirs  en  poU à quarante  fols  par  ban- 
nette. 

Sur  les  taffias , 1 raifon  de  trente  fols  par 
barrique- 

En  même  tems  la  capitation  fur  les  nègres  des 
villes  & des  briqueteries  , tuileties  , fours  à 
chaux,  8c  autres  ouvriers  , fut  portée  i vingt- 
quatre  livres  par  chaque  tète  de  nègre,  fans  dif- 
rinétion  d’âge  ni  de  fexe. 

Le  droit  fur  le  loyer  des  maifons  relia  fixe  â 
deux  ér  demi  pour  cent. 

Ces  détails  fur  l’état  des  impofitions  à Saint- 
Domingut , en  1780  , font  tirés  des  mémoires 
d’un  ancien  ordonnateur  de  cette  colonie,  homme 
très-infttuit  dans  toutes  les  parties  de  l’adminiP- 
tration  , chargé  enfuite  de  plufieurs  millions  im- 
portantes par  le  gouvernement , 8c  qui  les  a rem- 
plies avec  tout  l’efprit  8c  l’intelligenCt  piopresâ 
confirmer  la  réputation  qu'il  s’eit  faite  par  fon 
équité  8 c pat  fon  zèle  pour  le  bien  public. 

C’eft  de  cet  adminillrateut  que  nous  allons 
emprunter  les  réflexions  fuivantes  , fur  l’état  de 
la  comptabilité  des  receveurs  des  deniers  publics 
à Saint-Domingui  , 8c  fur  les  moyens  de  la  tendre 
plus  régulière  8c  plus  prompte. 

Pourquoi  la  colonie  devoit.elle  , au  mois  de 

Ï'uin  1780 , deux  millions  quatre  cents  fix  mille 
mit  cents  une  livres  , à la  feule  caille  des  oârois  ? 
Et  pourquoi  les  quatre  cinquièmes  de  cette  fomnic 
n’y  rentretont  ils  jamais  ? C'ell  que  les  receveurs 
n’ont  jamais  eu  d'autres  motifs  que  leur  devoir 
pour  accélérer  les  recouvremens  , qui  font  tou- 
jours pénibles  , & quelquefois  impolGbles  ,-  foit 
par  la  fréquence  8c  la  multitude  des  mutations 
arrivées  dans  les  maifons  contribuables , foit  â 
caufe  de  la  confeâion  trop  tardive  des  recenfe- 
mens  généraux,  prefque  toujours  remplis  de  non- 
valeurs. 
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En  faifant  numéroter  les  maifons  des  villes  à 
j’ai  applani  beaucoup  de  difficulté  dans  les  recou- 
vremens ; j'ai  aufli  perfectionné  la  forme  des  re- 
cenfemens , 8c  fixé  le  tems  de  leur  rédaéiion  , 
de  manière  que  les  receveurs  puiffenc  chaque  an- 
née commencer  leur  recette  des  les  premiers 
jours  de  janvier. 

Mais  toutes  ces  précautions  deviennent  infuffi- 
fantes  , fi  le  receveur  manque  de  zèle  pour  U 
pourfuite  des  redevables  j 8c  l'intérêt  pouvant 
être  , en  ce  cas , l’aiguillon  le  plus  sûr  de  ce  zèle , 
il  letoit  infiniment  plus  avantageux  de  réduite 
â moitié  , les  appointemens  qu’on  donne  à ces 
receveurs,  pour  la  perception  des  droits  d’exporta- 
tion , 8c  de  leur  accorder  une  remife  de  trois 
ou  quatre  pour  cent , fur  la  recette  elfcélive  du 
montant  de  la  capitation  des  nègres , 8c  des  taxes 
des  maifons , fans  efpoir  d’aucune  autre  déduc- 
tion que  celle  des  quittances  dont  iis  jullifietoient 
la  non  valeur  , pour  caufe  d’erreur  de  no  11 , double 
emploi , ou  de  l’infolvabilite  des  contribuables  ; 
8c  fous  la  condition  cxprcfic  de  conftarer  , dans 
les  quatre  premiers  mois  de  chaque  année  , la 
non-valeur  des  quittanctgl  fur  les  nègres  , 8c  dans 
les  fix  premiers  , celle  du  droit  de  deux  8c  demi 
pour  cent  fur  les  maifons. 

A ces  précautions  , on  pourroit  joindre  celle 
de  ne  vifer  tous  les  mois  les  bordereaux  de  leur 
recette  , qu’après  la  vérification  exacte  de  leut 
caiffe  , fans  fe  difpenfer  d’une  vérification  plus 
profonde  encore  , à la  fin  de  chaque  année,  avant 
l’expédition  des  ordonnances  de  recette  ; mais 
les  vifas  des  bordereaux  de  mois  font  accordés 
fi  légèrement,  par  les  officiers  de  l'adminiflration  , 
qu’on  a vu  les  receveurs  de  l'oâroi , au  mois  de 
juin  1780  , être  en  débet  de  près  de  fix  cents 
mille  livres  ; en  1781  , les  débets  de  tous  les 
comptables  publics  de  la  colonie  s’élevoient  au 
moins  à deux  millions.  Pour  obvier  à ce  défor- 
dre  , il  feroit  donc  néccflaire  d‘ établir  auprès  de 
chaque  receveur , R c même  auprès  des  curateurs 
aux  fucccflious  vacantes  , un  contrôleur  aétif,  qui 
tiendroit  les  mêmes  regillres  que  chacun  d'eux,  8 c 
fuivroit  toutes  fes  opérations- 

Il  conviendroit  encore , pour  concourir  au  même 
but , celui  d’afiurcr  la  comptabilité  des  receveurs  , 
de  leur  faire  fournir  une  caution  , dont  les  biens 
feroient  examinés  & difeutés  jufqu'à  la  concur- 
rence du  cautionnement , avec  le  zèle  & la  fol- 
licitude  d’un  créancier  ordinaire  , par  les  pro- 
cureurs du  roi , qui  demeureroient  perfonnelle- 
ment  refponfables  des  déficits  de  ces  cautions, 
excepté  dans  des  cas  de  malheurs  imprévus  8c 
notoires  , qui  auraient  détérioré  ou  anéanti  les 
biens  hypothéqués. 

En  même  tems  que  cet  ancien  adminillrateut 
de  Saint-Dcmingut  indique  les  moyens  les  plus 

efficace* 
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effioaces  cîe  rétablie  l’ordre  & la  sûrerc  dans  toutes 
les  ciifTes  de  cctie  colonie  ; il  piopofe  auill  la 
fuppreflion  abfolue  des  deux  cames  municipales, 
qui  font  dcftinccs  à recevoir  le  montant  des 
droits  appelles  curiaux  8e  fupplicics  , parce  aue 
• leur  produit  étoir  anciennement  appliqué  à l’inf- 
trudtion  des  nègres  dans  la  religion  catholique  , 
& à maintenir  la  sûreté  publique  , en  procurant 
aux  propriétaires , le  rembourfentent  dçs  efclaves 
tués  en  maraudage , ou  exécutés  i mort , par  arrêt 
des  cours  , forfqu’ils  avoient  été  dénoncés  i 
la  juftice.  Ces  droits  confident  dans  une  taxe 
annuelle  de  trente  fols  par  efclave , dans  le  refTort 
du  cnnfcil  du  Cap , & de  cinquante  fols  d quatre 
livres , dans  le  rcnortdu  confeil  du  Port-au-Prince. 

Le  produit  de  cette  taxe  eft  évalué  i cinq  centS 
cinquante  mille  livres  par  année  , 8t  prefque  en- 
tièrement abforbé  par  la  foldc  des  maréchaüîTées  , 
& par  le  paiement  des  eccléfiaftiques  qui  def- 
fervent  les  eûtes.  Ces  caiffcs  municipales  étant 
tlevenues  odiçulès  , à caufe  du  grand  nombre  de 
rfonnes  qui  ont  été  exemptées  d’y  contribuer  ; 
par  rapport  aux  pourfuites  rigoureufes  qui  fe 
font  contre  les  redevables  , il  convicndtoit  de 
les  fupprimer , 8;  de  remplacer  la  taxe  par  une 
augmentation  de*  deux  fols  pour  livre  , fur  les  droits 
d’exportation , qui  feroient  perçus  parles  receveurs 
de  l'odtroi. 

Cet  adminiftrateur  eftime  qu’en  1784  , les 
contributions  de  Saint-Domingue  pmivoient  s'é- 
lever à fix  millions  de  livres  , Se  que  cette  charge 
ne  pouvoir  pas  être  onéteufe  à nue  colonie  aufli 
riche  8c  auilt  peuplée. 

SAISIE  , f.  f.  , qui  lignifie  en  général  un 
acte,  par  lequel  on  met  fous  la  main  du  roi 
8c  de  la  juftice , les  perfonnes  & les  choies. 

On  diftingue  pluficurs  efpices  Ac  faifics,  comme 
h /ûi/îe-arret  , la  faifit  SC  exécution  , la  faifit 
féodale  , la  faifit  réelle,  tfc:  Mais  fa  définition 
de  toutes  ces  fortes  de  faifus  appartient  au  Dic- 
tionnaire de  jutifprudencc  ; nqus  devons  nous 
borner  à parler  des  faifus  fifcales  , c’ell-à-dire 
de  celles  qui  ont  lieu  pour  contravention  aux 
loîx  confervatoires  des  droits  du  fife. 

' On  a rappellé  aux  mots  Faux-Saunage  8c 
Faux-Sauniers  , tout  ce  qui  a trait  au xfaifits 
des  gabelles. 

Les  faifits  qui  fe  font  dans  la  patrie  des  droits 
de  traites,  intérefliant  tous  les  voyageurs  8c  tous 
les  commerçans  , il  convient  de  s’étendre  1 ce 
fujet , 1®.  de  manière  à éclairer  fur  les  moyens 
de  les  prévenir , 8:  fur  la  neceffité  d’en  arrêter 
les  fuites  quand  elles  font  fondées  ; a0,  pour  in- 
diquer les  formes  que  les  faififfans  , d'un  côté , 
doivent  obferver , 8C  les  rcfifources  que  la  loi 
Tomt  III.  Finances. 
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fournît  aux  parties , dans  ce  cas  , pour  attaquer 
la  validité  des  aétes  des  ptépofés  de  la  ferme. 

Le  titre  XI  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1687  , régi;  tout  ce  qui  a rapport  aux  faifus  : 
voici  fes  principales  difpofitions. 

On  a vu  au  mot  Déclaration  , que  toutes 
les  fois  qu'il  fe  trouve  dé  la  faulfeté  dans  une 
déclaration  de  marchandifes , foit  du  côté  de  la 
quantité  , foit  du  côté  de  la  qualité  , les  mar- 
chandifes  font  fufceptibles  de  faifics  j qu’elles  le 
deviennent  encore , ft  elles  paffent  les  bureftix 
fans  y être  déclarées  , ou  fi  elles  ont  pris  , pour 
entrer  dans  le  royaume , une  route  oblique  , un 
chemin  détourné  oû  il  n’exifte  pas  de  bureau. 

Les  marchandifes  qui  feront  faifies  dans  les 
bureaux  , porte  l'article  premier , y feront  dé- 
pol'ées  , & il  en  fera  fait  defeription  par  le  pro- 
cès-verbal de  fiaifif  , en  préfence  des  marchands 
ou  voituriers  ; 8c  s’ils  font  abfens  , en  préfence 
de  nos  procureurs  fur  les  lieux , 8c  le  receveur 
ou  le  contrôleur!  du  bureau  , fera  établi  gardien 
par  le  procès  - verbal. 

A rt.  I I. 

L’interpellation  faite  au  marchand  ou  t'oiturier , 
eu  parlant  à fa  perfonne  , dette  prcfenc  à la 
defeription  des  marchandifes , vaudra , comme  s’ils 
étoient  préfens. 

I I I 

L’équipage  faifi  fera  rendu  au  marchand  ou 
voiturier , en  donnant  par  lui  caution  folvable  , 
de  1:  repréfenter , ou  la  jufte  valeur , en  cas  de  • 
confifcation. 

V. 

Si  la  faifit  eft  frite  à U campagne  , il  fera 
fait  defeription  des  marchandifes  en  gros , fans 
les  déballer  j elles  feront  conduites  au  plus  pro- 
chain bureau  , ou  s’il  eft  trop  éloigne  , en  la 
plus  prochaine  ville  , où  il  en  fera  fait  defetip- 
tion  en  détail. 

Les  quatre  articles  fuivans  ont  rapport  aux 
formalités  qui  doivent  être  remplies  dans  la  ré- 
diction  & l'affirmation  des  procès-verbaux  de  faifit, 
il  en  a été  fart  mention  aux  mots  Affirmation  , 
Assignation  , ProcEs-vlrbal,  Rébellion. 

X. 

Les  marchandifes  de  faifit , qui  ne  pourront 
être  gardées , lans  perte  confidérable  , feront 
vendues  au  plus  offrant  & dernier  enchérifteur, 

& les  deniers  en  provenans  . confignés  entre  les 
mains  du  fermier , fi  mien  x n’aiment  les  marchands  , 
.donner  bonne  8c  fuffifante  caution  de  la  valeur 
des  marchandifes  , ou  en  configner  le  prix  , en- 
tre les  mains  du  fermier  , ellimation  préalable- 
ment faite. 

Ttt 
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x i. 

Les  fisifits  feront  jugées  fur  les  procès  verbaux 
des  commis  8c  gardes  des  fermes  , fins  autre 
preuve  , pourvu  qu'ils  foient  en  la  forme  prefcrite , 
8c  lignés  de  deux  commis , ou  *d’un  commis  8c 
d'un  garde.' 

, • -XII. 

SI  la  /‘ific  a été  faite  par  un  commis  feu! , 
ou  pat  un  garde  feul , il  fera  procédé  à l' inter- 
rogatoire des  voituriers  , fur  les  faits  contenus 
au  procès-verbal  feulement  ; 8c  en  cas  de  déné- 
gation de  ces  faits , le  juge  ordonnera  qu'il  en 
fera  fait  preuve  refpeâivemeuc. 

XIII. 

Défendons  à tous  luges  de  nos  droits  , de  don- 
ner main  levée  des  fcijfitt , foit  (impie  ou  à caution , 
Cnon  en  Jugeant  définitivement , à peine  de  nul- 
lité des  jugement , 8c  des  doütaages-intétêts  du 
fermier  i défendons  aux  procureurs  de  figner  au- 
cune requête  pour  les  obtenir,  à peine  de  cent  livres 
d’amende  , fi  ce  n’cft  au  cas  de  l'article  X du 
préfent  titre , 8c  en  confignant  le  prix  des  mar- 
chandifcs.  ' , ■ 

Les  articles  XIV  8c  XV  défendent  aur  cours 
de  recevoir  l'appel  des  fiùfitt , & autorifent  les 
premiers  juges  à donner  , par  provifion  , main- 
levée des  marchandées  faifies , en  donnant  par 
le  marchand  bonne  8c  fuffifante  caution. 

XVI. 

Les  fisifits  faites  dans  les  provinces  étrangères  , 
* ou  réputées  étrangères , feront  jugées  par  lejuge  dans 
le  département  duquel  fera  le  garde  ou  le  commis  qui 
aura  fait  la  /‘‘fit , fi  la  marchandée  n'eft  point  rame- 
née dans  l'étendue  des  ptovinces  des  cinq  greffes 
fermes;  fi  elle  y cil  ramenée,  la  /‘‘fit  fera  jugée 
par  le  juge  data  le  reffort  duquel  elle  fera  dé- 
pofée- 

• X VII  8c  DCRNIER. 

Les  marchandées  /ai fies  , qui  auront  été  aban- 
données par  les  marchands  8c  voituriers  , 8c  qui 
ne  feront  pas  réclamées  dans  la  huitaine  , pour 
ront  être  vendues  , 8co.  l'oyat  ce  qui  a été  dit 
i cet  égard  au  mot  Marchandises  , pag.  8 j. 

II  rèfulte  de  ces  diverfes  dépositions , t°.  que 
la  /“fi‘  d’une  marchandée  n'eft  qu’une  forte  de 
féqueftre  , qui  doit  être  fuivi  de  la  confifcation 
ou  de  la  main  levée  ; que  par  çonféquent  il  eft 
aflèmiel  que  le  procès-verbal  de  /‘‘fit  contienne 
une  deicriprion  exaâedes  objets  faifis  , 8c  quelle 
foit  faite  en  préfence  des  parties  intéreffées  , afin 
que  fi  ces  objets  font  rendus  , il  n'y  ait  aucune- 
difficulté  fur  leur  état  8c  leurs  qualités. 

a*.  Que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  d'une  abfcnce 
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de  bonne-foi , ou  préfumée , que  la  préfence  ds 
procureur  du  roi  doit  être  requife,  8c  non  lorfi- 
qu'une  faille  a été  faite  fous  les  yeux  du  pro- 
priétaire qui  erffuite  s'eft  évadé- 

3°.  Qu'il  eft  de  la  prudence  des  prépofés  des. 
fermes , ainfi  que  le  porte  l'oidonnancc , d'offrir 
la  main  levée  provifoire  des  voitures  8c  chevaux 
faifis  , pour  ne  pas  priver  le  conduâeur  des 
marchandées  qui  ont  occafionné  la  ficùfie  , des 
moyens  de  continuer  fon  commerce , 8c  expofer 
le  Hic  , à des  dommages-intérêts  8c  à des  frais 
confiderabies. 

3°.  Que  comme  l'ordonnance  propolé  deux 
moyens  a l'égard  des  maiclundifcs  qui  ne  peu- 
vent pas  fs  garder  , la  remife  des  marchandées 
fous  caution  , eft  celui  qui  femblc  préférable , parce 
qu'ii  entrante  moins  de  confcqueuces  , dans  le  cas 
où  l'événement  de  la  procédure  feroic  favorable 
à la  partie  faific. 

Ce  que  preferit  l'article  XI  ci-devant  rapporté, 
peut  paraître  contraire  à l'ordre  commun  : que 
le  témoignage  de  deux  commis  nommés  8c  appoin- 
tés par  le  fermier , fuffile  pour  opérer  des  con- 
damnations rigniireufcs  ; mais  il  faut  obferver  que 
dans  ce  cas , les  employés  font  des  témoins  né- 
ceffaircs  , lies  a la  vérité  , pat  la  foi  du  ferment  , 
pat  l'interet  de  la  confeivatiou  de  leur  emploi  , 
par  les  peines  levèrçs  qu'ils  encourraient  en  cas 
de  taux  , par  la  vigilance  des  juges  , Se  la  mal- 
veillance generale  ; enfin , par  [ouïes  les  forma- 
lités néccffaiies  pour  affûter  1a  validité  de  leurs 
procès-verbaux. 

On  vpit  par  l'article  XII  , que  le  légitlateur , 
principalement  occupé  de  réprimer  les  contra- 
ventions , a voulu  fuppléer  à l'infutfifance  d'un 
procès  vctbal  (igné  d'un  feul  commis  , par  de* 
tonnes  propres  à opérer  la  conviction  du  con- 
trevenant, mais  reftraintes  aux  laits  contenus' dan* 
le  procès-verbal. 

Les  dépolirions  de  l’article  XIII  paroiffe-nt 
d'autant  plus  figes  , pour  prévenir  tour  incident 
de  chicane , toute  inffance  interlocutoire  fur  des 
demandes  de  main  levée  ou  de  réception  de  cau- 
tion , que  le  fermier  étant  refpnnfable  des  dom- 
mages intérêts,  fi  Ufirfie  eft  irrégulière , c'eit  à 
lui  déjuger  s'il  doit  accorder,  ourefu  èr  la  main- 
levée îles  objets  faifis  ; le  recours  des  pairies  , 
pour  le  préjudice  qu'elles  peuvent  recevoir  étant 
toujouis  affûté.  Ces  diipolitions  ouc  été  confir- 
mées par  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  des  4 décembre  1781  8c  15  décembre 
178a,  fur  une  faille  faite  à Lyon  , de  difterentes 
marchandées  , que  le  Courrier  de  Paris  tentait 
d'y  introduire  en  fiaude  des  droits  , & dont  la 
main  levée  provifoite  avoit  été  accordée  par  fen- 
tcnce  des  premiers  juges  , à des  négocians  qui 
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s’étoient  portés  réclamateurs , Tans  juger  le  fond. 
Sur  l’apel  de  cette  fentence,  la  cour  des  aides 
en  défendit  l'exécution  , & enfuite  ordonna  que 
la  demande  des  réclamateurs  feroit  jointe  au  fond , 
à fin  de  main-levée  provifoire. 

On  fent  que  les  règles  pofées  par  l'article  XVI. 
étoient  néceffaires  pour  éviter  les  conflits,  les 
révendications  8c  la  prétention  des  juges  en  pre- 
mière inlhnce  , en  expliquant  les  cas  où  les  fat  fus 
dévoient  être  portées  devapt  tels  ou  tel}  juges. 

L’abandon  des  marchandées  faijits  ne  pouvant 
jamais  être  du  fait  des  commis , mais  pouvant 
cependant  avoir  lieu  fans  être  fuivi  de  la  confisca- 
tion . le  légiflateur  a concilié  ici  l'intérêt  des 
parties  , avec  celui  de  fon  fermier , en  ordonnant 
fa  vente  des  marchandées  en  préfence  d'un  officier 
de  juftice  > -8c  laiffant  toutefois  au  propriétaire 
la  faculté  de  réclamer  ces  mêmes  marchandées  ; 
ou  fi  elles  ont  été  vendues,  le  prix  de  leur  vente. 

SALAGE  ( droit  de  ) , f.  m.  On  donne  ce 
nom  au  droit  que  quelques  feieneurs  ont  de  pren- 
dre une  certaine  quantité  de  fel  fut  chaque  bateau 
qui  paffe  , chargé  de  cette  ddnrée  , dans  l’étendue 
de  leur  feigneune.  Kovrpce  qui  a été  dit  de  ce  droit 
au  mot  Pbage  , ci-devant  pJg-  joy- 

SALAISON  , f-  f.  On  donne  ce  nom  à tout 
ce  qui  a été  Talc , foit  chair  , foit  poiflfon  ; ce 
mot  exprime  auffi  Y action  de  faler  des  chairs, 
des  beurres  8c  des  fromages.  A ce  mot , très  ufité 
en  ce  fens  , dans  la  langue  propre  aux  gabelles, 
eft  jointe  l'obligation  de  lever  en  particulier , tous 
les  Tels  qu’on  defline  à des  falaifons  ; car  l’article 
VII  du  titre  VI  de  l’ordonnance  des  gabelles, 
en  fixant  la  confommation  des  habitans  du  pays 
des  grandes  gabelles , à un  minot  par  an  , pour 
quatorze  perfonnes  , déclare  exprelfémcnt  que 
cette  fixatioft  eft  pour  le  pot  8c  falière  feulement. 

De  même  les  articles  XXXII  8c  XXXIII 
du  titre  VIII,  portent,  i°.  "que  le  fel  d'impôt 
ne  pourra  jamais  être  employé  en  groflès  falai- 
fons , excepté  dans  certains  cas  dont  il  a été 
parlé  au  mot  Impôt  do  Sel  î 1°.  que  les  exempts 
de  l’impôt  feront  tenus  de  lever  au  grenier  le 
fel  néceffiiire  pour  falaifon» , outre  le  fel  pour 
pot  8c  fatierc. 

Enfuite  les  arrêts  8c  lettres- patentes  des  îf  juillet 
8c  premier  aoflt  1719  ont  enjoint  à tous  parti- 
culiers, de  quelque  qualité  Sc  condition  qu'ils 
foient,qui  veulent  faire  "des  fatsijoss  ,ie  chairs , 
beurres  8c  fromages,  de  le  déclarer  aux  officiers 
8c  receveurs  des  greniers  , 8c  de  lever  le  fel  né- 
ceflaire  1 cet  effet  j en  même  tems  il  eft  ordonné 
aux  receveurs  de  teair  regilhe  de  ces  déclara- 
tions, Sc  délivrer  des  bulletins,  qui  doivent  être 
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repréfentés  à toute  requifition  des  employés  8c 
gardes  des  fermes.  Dans  le  cas  où  ceux  ci,trou- 
veroient  falaifons , fans  qu’il  fut  julrific  qu’elles 
ont  été  faites  avec  du  fel  du  grenier , elles  font 
confifcables , avec  trois  cents  livres  d’amende  , 
outre  la  rellitution  des  droits  de  gabelle.  # 

Au  refte  , comme  l'ordonnance  n'a  point  réglé 
la  proportion  de  la  quantité  île  fel  ttécdfaire  pour 
un  poids  déterminé  ùe  cliair  , -beurre  ou  fro- 
mage . ni  même  allreint  à diftingucr  l’efpèce  de 
falaifon'  qu'on  veut  faire , on  fent  qu’il  eft  diffi- 
cile d’établir  à cet  égard  une  police  bien  sûre , 
8c  que  cependant  les  recherches  que  les  gardes 
font  aurortfés  à faire  dans  les  maifons  , pour  s’af- 
furer  s’il  n’y  a point  de  falaifons  faites  avec  du 
fel  de  contrebande  , ou  même  du  fel  pris  au 
regrat,  font  la  fourec  de  beaucoup  d’exaftïons 
8c  d'abus. 

On  peut  cependant  induire  des  difpofitions  de 
l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du  $t  jan- 
vier I7jj  , que  cette  coût  3 penfé  qu’il  falloit 
au  moins  une  once  de  fel,  pour  la  falaifon  de 
chaque  livre  de  viande. 

Ors  remarque  que  dans  toute  rétendue  des 
grandes  gabelles  , les  falaifons  ne  confommenr , 
année  commune,  qu  environ  mille  muids  de  fel  j 
il  feroit  à defircr  que  le  gouvernement , jaloux  de 
montrer  au  peuple  combien  il  d.'fiie  fon  bonheur, 
fe  déterminât  à abolir  cette  funefte  diftinction 
de  fel  pour  pot  Sc  falière,  8c  fel  pour  falaifon, 
en  rendant  à chacun  la  liberté  de  faire  «des  fa- 
laifons avec  le  Ici  de  fa  confommation  ufuelle  , 
ou  celui  des  regratî  ; peut-être  même,  que  cette 
liberté  qui  délivrerait  de  toutes  perquintions  Sc 
des  inquiétudes  qu’elles  donnent , les  gens  de  1a 
campagne  , en  favorifimt  les  fâlasfma  , augmen- 
terait la  maffe  des  confommations  en  fel  j 8c 
qu'ainfi  une  faveur  précieufe  à la  nation,  tour- 
nerait encore  à l'avantage  de  l'Etat. 

SALIÈRE.  ( pot  8c  ) Expreffion  d'un  grand 
nfiige  dans  les  gabelles  , pour  défigner  le  fel 
qui  eft  deftiné  à la  cuifine  8c  i la  table  \ ce 
qu’on  exprime  par  Tel  de  pot  8:  falilrt. 

SALINES , f.  f.  On  donne  ce  nom  3 des 
ufines  où  l'on  ramafle  des  eaux  faites , que  l'on 
fait  évaporer , pour  en  obtenir  du  fel.  Il  eft  bort 
de. remarquer  que  l’on  n'appelle  faitnts  , que  les 
lieux  où  l'on  fait  du  fel  par  les  procédés  de  l’art  : 
ceux  où  il  fe  fait  naturellement  , s’appellent  , 
en  Provence  8c  en  Languedoc  , faims  ; en  Bre- 
tagne 8c  en  Poitou  , marais  Jalons. 

On  a parlé  des  fâlines  de  la  bafle-Normandie 
au  mot  Quart-Bouillon.  Il  ne  refte  donc  plus 
qu’à  faite  connoître  celles  qui  fubfilicnt  en  Lot- 
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raine  8c  en  Franche-Comté  , 8r  dont  l'exploita- 
tion  eft  ordinairement  confiée  1 la  ferme  géné- 
rale , comme  chargée  feule  du  privilège  exclufif 
de  la  vente  du  fel  dans  le  royaume , 8c  par-lâ 
intéreffée'  à veiller  fur  les  abus  d'une  confom- 
matioru  de  fel  qui  lui  fcroit  étranger. 

On  compte  fix  de  ces  falints  : fçavoir , deux 
en  Lorraine  , une  dans  les  Trois  Evêchés  , 8c  trois 
en  Franche-Comté- 

Celles  de  Lorraine  font , Dieuze  , à huit  lieues 
de  Nancy , capitale  de  la  province  , 8c  la  plus 
confidérablc  de  toutes. 

Château-Salins , à quatre  lieues  de  Dieuze. 

Moyenvic  , généralité  de  Metz  , à deux  lieues 
de  la  première  faillie  , 8c  à dix  lieues  de  cette 
capitale. 

En  franche-Comté  , la  faline  de  Salins  , fituée 
à fix  lieues  de  Belânçon,  capitale  de  la  province, 
-eft  la  première  8e  la  plus  ancienne. 

On  diilingue  enfuite  celle  de  Mourmorot  , â 
huit  lieues  de  Salins. 

Et  celle  de  Chaux  , qui  en  eft  à trois  lieues  , 
bien  moins  renommée  par  fes  fels  , que  par  des 
bâtimens  [magnifiques  qui  fervent  à leur  fiibtica- 
ion  : monument  digne  d'orner  la  capita'e  du  royau- 
me ; mais  dont  la  Caution  dans  un  lieu  ifolé , 
au  milieu  d une  forêt  , bleffc  toutes  les  tèrles 
de  la  "convenance  . & d'une  fage  adminiltra- 
tion.  >■ 

Afin  de  mettre  de  l'ordre  8c  de  la  clarté  dans 
tout  ce  que  nous  avons  à dire  des  falints  , 8t 
de  leur  travail , nous  le  diviferons  en  huit  fcc- 
dons. 

La  première  comprendra  un  abrégé  hiftorique 
de  leur  origine  8:  de  leur  établifTement , en  com- 
mençant par  les  falints  de  Lorraine. 

Dans  la  fécondé  , on  traitera  de  la  jurifdiétron 
appellée  réformation  , à laquelle  appartient  la 
connoiffance  de  tout  ce  qui  concerne  les  bois  , 
leur  affectation  à chique  falint , leur  exploitation! 
de  fa  compofition , de  fa  forme  de  procéder  \ de 
la  coupe  des  bois , de  leur  tranfport  , du  prix 
qu’il  coûte. 

On  fera  mention  dans  la  troifîème  , des  puits 
faits , ou  fources  filées , du  degré  de  faliirc  , 8e 
de  la  conduite  des  eaux  , 8c  de  l’ufagc  des  bâti- 
mens  de  graduation.- 

La  formation  des  Tels , tant  en  gros  que  menus 
grains  8c  en  pains  i un  abrcgc  ' des  procédés re- 
tarifs  â cette  formation , le  dépôt  des  fels  , & leur 
déchet  j les  employés  attachés  aux  {Mmes  , !<y 
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quantités  de  fel  formées  en  chacune  , avec  de* 
remarques  fur  cette  fabrication , feront  la  matière 
de  la  quatrième  feélion. 

La  cinquième  contiendra  quelques  détails  fur 
la  délivrance  des  fels  aux  falints  , tant  dans  lïn- 
térieur  des  provinces  qu'aux  Suifics 

La  fixicme  traiteta  de  la  vente  étrangère  , du 
tranfport  des  Tels  , du  bénéfice  qu'il  donne  , 8 £ 
de  l'intelligence  qu'il  demande. 

Il  fera  queftion  de  la  régie  8:  de  l'adminif- 
tration  des  falints , du  bénéfice  qu'elles  ont  donné  , 
dans  la  feptième  fcétion.  . . 

Enfin  , o»  propofeia  dans  la  huitième  quelques 
vues  nouvelles  de  régie  8c  d'adinimllration  pour 
les  falints  , tendant  au  bien  des  provinces  où 
elles  font  fituées  , en  diminuant  la  confommation 
des  bois  . comte  i'exccs  de  laquelle  les  peu- 
ples ne  cèdent  de  faite  des  repréfentations. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Abtigi  hifiorique  dt  l’origine  O de  l' établi ffemtnt 
des  faline*. 

Lorraine. 

D'après  les  recherches  qui  ont  été  faites  ati 
ttéfor  des  chattrcs  de  la  chambre  des  comptes 
de  Nancy  , où  font  dépofcs  tous  les  aûes  de  la 
légiflation  des  anciens  ducs  de  Lorraine , on  peut 
affluer  qu'il  exilioit  des  falints  dans  cette  pro- 
vince avant  i ioo.  Comme  elles  faifoient  la  prin- 
cipale partie  du  revenu  de  ces  princes,  ilsappor- 
toient  la  plus  grande  attention  à leur  régie. 

Ils  avoient  créé  des  charges  de  gouverneurs  , 
rrilteurs,  bouttav.ms:  des  contrôleurs-railleurs  des 
bois  , des  contrôleurs  à la  délivrance  des  fels. 
Tous  ces  offices  fubfiftent  encore  , 8c  leurs  pré- 
tentions , autant  que  leurs  fondions  , mettent 
une  telle  gène  dans  l’exploitation  des  falints  » 
qu'on  eft  étonné  que  leurs  offices  n'aient  pas  été 
fupprimés.  Vingt- cinq  années  de  gages,  grati- 
fications en  bois  8c  fel  , qui  font  attribués  à ces 
offices , indemniferoient  largement  la  ferme  géné- 
rale, qui  pourroit  être  chargée  de  leur  rembour- 
fement  i l'Etat,  en  fe  libérant  de  ces  attributions  , 
prifes  fur  fes  revenus  , verroit , après  la  révolu- 
tion des  vingt-cinq  aimées  , augmenter  fcnfible- 
ment  le  produit  Atsfaiints  , pat  plus  de  fimpiieite 
8c  d'économie  dans  Ifur  manutention. 

On  trouve  dans  le  ttéfor  des  Chartres , dont 
il  a été  parlé  , différens  comptes  rendus  tous 
les  ans  aux  ducs  , par  les  gouverneurs  des  falints . 
Ces  comptes  font  divifés  par  chapitres  de  re- 
cette 8c  dépenfe  , qui  comprennent  les  .produits 
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«les  felr,  les  frais  de  fabrication  , d'exploitation 
8c  de  voiture  de  bois  , de  gages  d'officiers  St 
appointcmcns  d'agcns. 


II  en  exirtoit  une  i Rozicre  , i trois  lieues  St 
demie  de  Nancy  , qu'on  a vu  détruire  en  1760. 
Hile  étoit  anciennement  la  plus  confidérnble  , 8c 
-donnoit , par  année,  jufqu’â  quinze  mille  muids 
de  fel , chacun  de  fia  cents  cinquante  livres. 

Les  eaux  du  puits  de  cette  faline  proveftoient 
de  différentes  fources , qui , réunies  j compofoient 
un  mélange  de  fept  i huit  degrés  de  falure.  Elle 
avoir  fes  b.ntimens  de  graduation  j on  en  expli- 
quera les  effets , en  parlant  des  filmes  de  Mont- 
morot  St  de  Obaux.  Mais  un  homme  entrepre- 
nant St  en  faveur,  ayant  propofé  , dans  la  vue, 
difoit  il , de  détourner  les  eaux  douces  des  eaux 
falées  , St  d'aLg-nenter  confidérablement  le  degré 
de  falure  des  dernières  , & par  conséquent  les 
produits  de  la  falint , en  accélérant  la  formation  , 
ayant  indiferettement  propofé  différens  travaux  fur 
ces  fources  , fans  égard  pour  les  repréfentations 
qu'on  lui  fit  fur  le  danger  de  cette  entreprife  , 
les  fources  falées  fe  perdirent  ; on  tenta  vaine- 
ment de  les  rétablir  , 8c  il  fallut  détruire  cette 
falint. 

La  faline  de  Dieuze  paroit  avoir  une  origine 
antérieure  à l'an  1 300  ; mais  en  même  tems  on 
préfume  que  fon  produit  étoit  bien  foible  , en 
le  comparant  à fon  produit  aâttel.  Ce  qui  fonde 
cette  préemption,  c’ell  qu’on  fçait  qu’il  y exifloit 
encore  des  bâtimens  de  graduation',  en  173J  8c 
1736  : preuve  que  l’on  n'avoir  pas  encore  fait 
la  découverte  de  la  fource  fi  abondante  que  ren- 
ferme le  puits  de  Dieuze , te  la  plus  riche  en 
fel  que  l'on  connoiflë  dans  aucune  falint , puif- 
qu’elle  a feize  degrés  de  falure  , 8c  donne  chaque 
;our,dix  huit  cents  muids  d’eau  , qui  pourraient 
former  annuellemeut  trois  cents  quatre-vingt  mille 
quintaux  de  fel. 

La  falint  de  Château-Salins  eft  auffi  ancienne 
que  telle  de  Dieuze  ; toutes  deux  parodient  avoir 
exifté  en  même  tems  \ mais  on  ne  peut  pas  dire 
avec  certitude  , qu'elle  a été  la  première. 

II  y avoit  une  troifième  faline  i Salonne  , qui 
travailloit-  encore  fous  le  règne  du  dur  Léopold, 
■uis  on  ignore  l’époque  de  fa  dettruéüon. 

Une  cinquième , appellce  Saltzbroun  , parait 
avoir  été  en  aéfivité  dans  le  feizième  fiècle  ; B c 
l’on  croit  qu’elle  a été  détruite  par  les  Suédois. 

On  a tenté  plusieurs  fois  de  la  rétablir  , no- 
tamment lorfque  Louis  XIV  fe  fut  emparé  de  1a 
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Lorraine.  Le  projet  qui  fufcprélcnté  dans  çette 
vue  au  coufeil,  ne  relia  fans  exécution,  que  parce 
que  cette  province  fut  rendue  peu  de  tems  après 
avoir  été  conquife. 

En  1714  , le  duc  Léopold  femble  avoir  penfa 
à tirer  parti  de  la  faline  de  Saltzbroun  , puif- 
u'il  ordonna  des  vifites  , 8c  la  reconnoifi.ince 
c l'état  des  eaux  i mais  il  fut  détourné  de  ce 
projet  par  d’autres  vues. 

La  Lorraine  ayant  parti.1  fous  la  domination  du 
roi  en  1733  ( dès  1738  on  propofaàM.Orry,alors 
contrôleur  général  des  finances , un  plan  de  ré- 
tablirtcment  pour  la  meme  faline  ; mais  la  con- 
trariété des  opinions,  qui  régnoit  dans  la  fetme 
générale , empecha  de  l’adopter.  Il  en  fut  de  même 
encore  en  1773,  quoique  le  réfultat  de  ce  ré- 
tabliflement , parut  offrir  un  bénéfice  annuel  aux 
fermiers  généraux  de  plus  de  deux  cents  mille 
livres.  Voici  comment  on  en  démontrait  la  pof- 
fibilité. 

II  étoit  quertion  de  former  â Saltzbroun  douze 
mille  muids  de  fel  chaque  année  , que  l'on  eût 
diminué  fut  la  faline  de  Dieuze. 

Le  prix  de  formation  revenoit  alors  dans  cette 
dernière , pour  un  muid  de  fel  pelant  fix  cents 


cinquante  livres  3 i .... 

3 liv.  3 fols. 

Et  pour  un  muid  de 
vente  étrangère  , pefant 
huit  cents  livres  , à . . . 

J 17  6 den. 

Le  prix  d'achat  8c  voi- 
ture de  bois , calculé  fur 
le  pied  de  cinq  livres  la 
corde , étoit  de  trois  livres 
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Le  moindre  prix  de 
vente  de  fel  , aux  trai- 
tans  d#  Rhin  : on  appelle 
afnfi  les  parriculiers  qui 
viennent  acheter  le  fel 
aux  fatines  eft  de 

7 liv.  11  fols  6 den. 
a 1 liv.  1 } (bis 

Si  Ton  en  déduit  le  prix 
de 

f 

7 12  6 dep. 

Il  relie  toujours  en  bé- 
néfice   

• 

•-4  1 I 

A ce  premier  bénéfice 
il  faut  ajouter  celui  qui 
fe  fetoit  trouvé  fur  le 

rranlport  des  fels , depuis 
Dieuze  à Saint-Avold  : 
!i#u  où  les  traitant  font 


Mais  il  paroit  par  ces  comptes  même  , du* 
du  tems  tjes  ducs  de  Lorraine  , les  falinet  étoient 
en  plus  grand  nombre  qu’à  préient. 
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Æi-conirt, 14  liv.  I fols  I den. 

lalevèc  de  leur  fel , qu'il* 
font  conduire  enfuire  à 
Vaudrevange  , pour  les 
faire  embarquer  l'ur  la 
Sarre-  Ce  trajet,  depui* 

Dtettze  1 Saint  Avnld  , 
coûte  ordinairement  trois 
livres  fix  fols  , ci 5 C 

Et  comme  la  Sarre 
paflc  au  milieu  de  Salrz- 
oronn  , 8c  que  les  (e!s  7 
auroient  pu  être  embar- 
qués, les  traitans  ccono- 
mifant  la  dépenfe  du 
tranfport  de  Saint-Avold 
à Vaudrevange  , qui  eft 
un  objet  de  quarante  cinq 
à cinquante  fols  , ils  ne 
fc  feroient  pas  refufe  à 
une  augmentation  de 
trente  fols  par  muid  de 
fel , en  raifon  des  frais 
du  nouvel  ttabliflement 
fait  à Salti.br oun,  ci...  t 10 


Total  du  bénéfice  ...  tS  liv.  17  fols  r den. 

Si  l’on  multiplie  cette  fomme  par  douze  mille 
muids  de  fel , qui  auroient  été  fabriqués  dans 
cette  ftline  , on  aura  une  fomme  de  deux  cent^ 
vingt  lût  mille  huit  cents  livres. 

Un  avantage  au(li  décifif  offroic  fans  doute 
des  moyens  d'élever  une  ftline  avec  des  biti- 
mens  de  graduation,  dont  les  devis  ne  montoient 
qu'à  fix  cents  mille  livres.  Mais  la  ferme  géné- 
rale oui  avoir  encore  fous  les  yeux  , l’exemple 
en  effet  très  frappant  de  la  ftline  de  Chaux  , qui 
lui  avoir  coûté  feize  cents  dix  mille  livres , tandis 
que  les  devis  avoient  été  arrêtés  à fix  cents  mille 
livres  , fe  refufa  à l'établifTement  de  Saltzbroun  : 
peut-être  aulli  entra  t-il  dans  ce  parti  , qWelque 
mouvement  raifonnablc  de  défiance  contre  un 
homme  qui  avoit  préfidé  à la  conllruétion  de 
ja  ftline  de  Chaux  , 8c  qui  n'avoit  montré  dans 
fes  dépenl'es  , ni  fagefie , ni  modération,  fiais , 
n'cft-il  donc  pas  poSible  de  concilier  le  bien  pu- 
blic avec  l’économie  l 

Si  la  faüne  de  Chaux  offroit  un  monument 
extraordinaire  , dont  l'idée  n'a  pu  être  infpirée  , 
ni  pir  le  local , ni  par  les  befoins  de  l'ulîne , 
celle  de  Montmorot  préfentoit  des  leçons  d'in- 
telligence 8c  d'utilité  , qui  pouvoient  fervir  de 
guide.  On  fait  qu’elle  a été  bâtie  en  fix  ans  , 
depuis  1744  à >750,  avec  quatre  mille  cinq  cents 
pieds  de  bârimens  de  graduation  & qu’elle  ÿa 
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pas  coûté  huit  cents  mille  livrej  : les  entrepre- 
neurs ont  même  avoué  enfuite  , que  d’aprcs  leur 
expérience  , ils  en  conftruiroient  une  femblable 
pour  fix  cents  mille  livres.  Si  jamais  la  ftline  de 
Saltzbroun  éroit  rétablie  , vingt- quatre  années 
fuffiroienr  pour  rembourfer  tous  les  fais , 8C  le 
roi  pofféderoit  une  feptième  falint  , qui  augmen- 
terott  fon  revenu  de  plus  de  deux  cents  mille 
livres  par  année. 

A cet  avantage  , il  faut  encore  ajourer  celui 
que  le  gouvernement  auroit  trouvé  à faire  le  bien 
de  la  piovince  ; car  en  déchargeant  Dîcuzc  de 
douze  mille  muids  de  formation  , on  eût  rcftituc 
chaque  année  , à l’arrondiflement  de  cette  ftline  , 
plus  de  fept  mille  cordes  de  bois,  qui  auroient 
procuré  l'abondance  5c  le  bon  marché  d'une  den- 
rée , dont  la  diferte  & le  haut  prix  excitent  fans 
cefie  les  plaintes  des  cours  fouvçyaines  , 8c  de 
toutes  les  clalTes  dhabitans. 

Salines  des  Trois-Eviehe's. 

Les  évêques  de  Metz  poflfédoient  autrefois  en 
toute  propriété  , & à titre  de  fouveraineté  , deux 
falinet , dans  cette  province  : l'une  à Moyenvic  , 
8c  l’autre  à Mariai,  qui  n'en  éroit  éloignée  que 
de  trois-quarts  de  lieue.  Cette  demicre  a été 
détruire , parce  que  la  formation  du  fel  y étoit 
trop  coûtcufe. 

L'hiftoire  apprend,  qu’avant  119S  , Gérard, 
foixame  huitième  évêque  de  Metz  , acquit  ces 
deux  falinet  de  quelques  leigneuts  particuliers, 
8c  les  réunit  à l'évcché.  Raoul  de  Coucy , foixantc- 
fcizicme  évêque engagea  , environ  l'an  1 590,* 
le  chateaudc  Moyenvic  à ilenri  Gilleux  , foixame 
muids  de  fel  à Robert  , duc  de  Bar  , 8e  dix 
muids  à Philippe  de  Boifremon. 

Conrard  Bayer  de  Roppar  , foixante-dix-fep- 
trième  évêque,  retira  cet  engagement  l’an  1441  ; 
mais  lui  8c  fon  frère  Théodoric  Bayer  , ayant  été 
arrêtés  prilonniers  , pat  l'ordre  du  duc  René, 
roi  de  Naples  Se  de  Sicile,  il  en  coûta  àlevêqoe, 
pour  fa  liberté  , plufieurs  feigneuries  , 8e  notam- 
ment les  falinet  , que  le  duc  lui  rendit  dans  la 
fuite. 

On  voit  dans  le  tréfor  des  Chartres  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Nancy  , différais  concordats 
pâlies  entre  les  évêques  de  Mciz  8c  les  ducs 
de  Lonaine  , pour  s'accorder  rcfpcûivenient 
aide  8c  protection  dans  l'exploitation  de  leurs 
falinet. 

D'autres  aâes  prélenrent  un  accord  pour  régir 
ces  mêmes  falinet  à profit  commun.  Ces  traités 
paroiffent  avoir  été  fondés  fur  ce  que  les  évêques 
de  Metz  n’avoient  pas  des  bois  fuffifimmem  , 
8c  fut  ce  qu'ils  éloicnc  obliges  d'emprunter  le 
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territoire  de  !»  Lorraine , pour  procurer  des  dé- 
bouchés à leurs  fcls. 

En  17J1  , le  cardinal  do  Lorraine  , adminif- 
trateur,  8c  le  cardinal  de  Guile  , évêque,  laif- 
sêrent , en  fief , au  duc  de  Lorraine  , les  falines 
de  l'évêché  , moyennant  quatre  mille  cinq  cents 
livres  , monnoie  de  Lorraine  , & quatre  cents 
muids  de  tels.  Ces  ducs  , devenus  propriétaires  , 
croient  obligés  , fuivant  le  foixante  dixième  article 
du  traité  des  l’ytences  , de  fournir  le  fel  né- 
ceflaire  a la  consommation  des  évêchés , â raiibn 
de  feize  livres  fix  fols  le  muid. 

Moyenvic  ayant  été  cédé  au  roi  .parle  douzième 
article  du  traité  de  1661  , conclu  à Vincenncs, 
entre  le  duc  Charles  IV  de  Lorraine  8c  le  car- 
dinal Mazariu  , 8c  l.i  faline  ayant  été  ruinée  par 
les  guerres,  elle  fut  rétablie  en  167). 

Marfal  pa (Ta  fous  la  domination  du  roi,  en 
1 66f  , par  le  traité  de  Noméni , avec  le  même 
prince. 

Tout  le  pays  des  environs  de  Dieuze , Châ- 
teau-Salins  , Moyenvic , Marfal  8c  Salonnc , offre 
des  filtrations  d'eaux  Calées , qui  dénotent  une 
grande  abondance  de  mines  de  fel.  La  ferme  gé- 
nérale a fait  combleé  , 8c  fait  encore  garder  cer- 
tains puits,  pour  empêcher  l’abus  qu'011  pourroit 
faire  de  leurs  eaux , au  préjudice  de  la  gabelle. 

Salines  de  Franche-Comté. 

Parmi  ces  falines  , celle  de  Salins  tient  le 
premier  rang , 8c  fon  origine  remonte  à plus  de 
douze  cents  ans.  Elle  fe  divife  en  grande  8c  pe- 
tite falote  , qui  fe  communiquent  par  une  voûte 
fouterraine  de  deux  cents  fix  pieds  de  long  , fur 
cinq  pieds  de  large  , 8c  fept  pieds  cinq  pouces 
de  haut  ; de  façon  que  ces  deux  parties  ne  font 
qu’un  feul  corps  de  batiment.  11  ell  fitué  au  centre 
de  Salins , dans  une  gorge  fort  étroite  , 8c  feparé 
par  le  rempart,  de  1a  rivière  de  Fuiieufe  Un 
mur  ferme  la  faline  du  côté  de  la  ville,  3 qui  elle 
a donné  la  naiffanee  8c  le  nom  j far  Salins  a com- 
mencé par  quelques  habitations  conltruires  pour 
les  ouvriers  qui  travailloient  â la  formation  du 
fel. 

Les  eaux  delà  fa’ine  de  Salins  en  avoient  fait  un 
domaine  d'un  grand  revenu  , 8c  ce  fut  un  de  ceux 
que  faint  Sigiîmond  , roi  de  Bourgogne  , donna 
au  commencement  du  fixième  fiècie  pour  doter 
le  monaftcic  d'Agaune.  Ce  monattète  pofféda  dès- 
Iprs  Salins  en  toute  propriété  jufqu'cn  945  , que 
Ivleinier , abbé  d'Agaune  , le  donna  en  fief  à Al-. 
béric  .comte de  Bourgogne  8c  de  Mâcon.  Strabon 
allure  qu'on  faifoit  grand  cas  â Rome  des  chairs 
Calées  dans  le  pays  des  Séquanois. 
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La  grande  faline  occupe  un  fetrein  irrégulier , 
qui  a cent  quarante  trois  tot'fes  dans  fa  plus  grand» 
longueur , 6t  cinquante  dans  fa  largeur.  La  petite 
faline  placée  au  nord  de  la  grande  , n'a  que  qua- 
rante toifes  de  long  , 8c  vingt-cinq  de  large. 

Cette  deri#ere  renferme  un  puits  , appelle  pake 
ù maire  ; il  eft  à foixante  fix  pieds  de  profondeur 
depuis  la  voûte  fupétieure  iitfqu'au  fond  du  ré- 
cipient qui  reçoit  les  eaux. Talées;  Sc  il  a trente 
pieds  de  largeur  île  toutes  faces.  L’on  .y  defeend 
par  un  efcalier,  8c  l’on  trouve  au  fond , deux  four- 
ces  filées , qui , dans  vingt  quatre  heures  , don- 
nent cent  foixante  muids  mefure  de  Paris , d'une 
eau  claire,  â dix -fept  degrés  de  fa!ure,qui  eft 
conduite  par  un  tuyau  de  bois  dans  le  récipient 
des  eaux  falées  où  il  en  contient  quarante -fept 
muids.  Tout  près  de  ce  premier  en  eft  un  fécond,, 
de  la  contenance  de  foixante-un  muids;  c'eft  là 
que  l'on  raffemble  les  eaux  de  quarante  autres 
fourres  une  fois  plus  abondantes  que  les  deux, 
premières  , mais  qui , n'étant  qu'â  trois  degrés  , 
font  par  cette  raifon  nommées  petites  eaux. 

En  terme  de  faline  , on  entend  par  degrés  la 
quantité  de  livres  de  fel  renfermées  dans  cent  li- 
vres d'eau;  c'eft-â-dire , qu'une  eau  â dix -fept 
degrés  , rend  par  l'ébullition  dix  - fept  livres  de 
fel , fur  cent  livres  d'eau  ; celle  â trois  degrés  n en 
donne  que  crois  livres. 

On  n'entrera  pas  ici  dans  la  description  des 
autres  fources  8c  puits  d'eau  filée  , ni  dans  le  dé- 
tail des  machines  8c  des  procédés  fervant  à la 
fabrication  du  fel , ce  foin  appartient  au  Diâion- 
nairc  'des  arts  8c  métiers.  Suivons  l'hiftorique  de 
la  / aime  de_ Salins  8C  des  autres  falines  de  la  Iran- 
che-Comté. 

l.orfque  la  Franche-Comté  paffa  â la  couronne 
d’Efpagne,  la  propriété  des  falines  étoit  divifée 
en  quatre  cents  dix  neuf  pans,  quiappartenoient 
â des  particuliers  8c  â des  communautés  réguliè- 
res. Cette  divifion  avoit  pris  naiff.mce  fous  les 
feigneurs  de  Salins , qui  ’avoient  affbcié  aux  tra- 
vaux de  leurs  falines  ces  particuliers , auxquels 
ils  avoient  accordé , en  récompenfe  des  découver- 
tes qu’ils  avoient  faites  d'eaux  falées , une  cer- 
taine quantité  de  ces  eaux.  Ces  parts  étoient  ap- 
pelles quartiers . 8 c chaque  quartier  étoit  de 
trente  fceaux  d'eau  faléc. 

Les  rois  d’Efpagne , devenus  maîtres  des  fali- 
nes , formèrent  le  projet  de  réunir  ces  quartiers  à 
leur  domaine;  ils  n y trouvèrent  de  difficultés  que 
de  la  part  des  gens  d'églife , qui  en  poffédoient 
la  plus  giaude  partie,  vraifemblablemcnt  enfuite 
des  dons  qui  leur  en  avoient  été  faits.  L'affaire 
fut  portée  à Rome,  où  cependant  elle  ne  fut  pas 
décidée  â l'avantage  des  eccléfiaftiques.  Leurs 
portions  furent  eftimées , 8c  l'on  en  créa  des  reu- 
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tei  en  argent , Se  ries  redevances  en  Tel  , comme 
l’on  avoit  fait  pour  les  autres  particuliers  dont 
on  avoir  ainiablement  racheté  les  droits.  On  donna 
à ces  rentes  8c  redevances  le  nom  de  rachat  du 
droit  de  maire  qui  fubfiUc  encore.  Ces  rentes  8c 
redevances  font  une  des  charges  di^  bail  des  fer- 
mes. Les  rentes  au  commencement  du  bail  de 
Salzatd  , commencé  en  1780  , formèrent  un 
objet  de  huit  mille  quatre -vingt- feize -livres 
onze  fous  , diltribuées  d’après  un  état  formé  fui- 
vant  les  droits  de  chaque  partie  prenante. 

La  falint  de  Montmorot  cil  fituée  à huit  lieues 
fudoueft  de  Salins,  dans  une  petite  plaine  , entre 
la  ville  de  Lons  le  Saunier  Sc  le  village  de  Mont» 
morot. 

On  prétend  que  la  ville  de  Lons-le-Saunier  a 
"reçu  tres-ancicnnemeiit  fon  nom , d’un  puits  d’eaux 
falées  qui  avoit  un  flux  & reflux  , d’où  elle  avoit 
été  appellée  Lot  do , mot  tiré  du  grec  qui  fignifie 
flux  8c  reflux.  Les  falines  de  Lons-le  Saunier  ont 
long  tems  été  les  feules  de  la  Franche-Comté} 
mais  on  ignore  également  l'époque  de  leur  éta- 
bliflementüc  la  caufe,  ainfi  que  la  date  , de  leur 
deftruttion.  On  a trouvé  dans  les  fouilles  qui  ont 
été  faites , une  grande  quantité  de  poulies , de 
rouages  , d’arbres  de  roue  à demi-biûlés  ; d’où 
l’on  peut  conjeéturer  que  ces  fdlmes  ont  été  dé- 
vorées par  le  feu. 

I.a  ville  de  Lons-le-Saunier,  dans  une  requête 
préfcntcc , en  l6}0,  au  confeil  des  finances  du 
roi  d’Efpagne , expofa  que  fes  anciennes  falines 
avoient  été  détruites  en  1 iqo  , pour  mettre  celles 
de  Salins  en  plus  grande  valeur , 8c  qu’elle  avoit 
obtenu  fur  les  dermeresquatte  vingt-feize  charges 
de  fel  par  mois.  Ce  droit  lui  avoir  rtc  accordé  , 
er»  forme  de  dédommagement , par  Marie  de  Bour- 
gogne fc  Charles  V,  ton  petit  fils}  elle  en  avoit 
joui  jufqu’aux  guerres  & aux  pertes  des  années 
i6jG  üt  1657  } elle  demmdoit  a être  rétablie 
dans  ce  droit } elle  l’obtint , 8c  il  a été  enfuite 
converti  en  argent.  On  lui  paye  encote  chaque 
année  une  Tomme  de  mille  livres- 

Bien  que  la  ruine  des  falines  de  Lons-le-Saunier 
foit  fixée  dans  l’aÛe  qui  vient  d’être  cité  à l’année 
azço,  il  eft  cependant  certain  qu’elle  cil  porté- 
rieure  à cette  époque-  Philippe  de  Vienne  légua, 
pat  fon  tertamenr,  en  1 i<;4  , à Alais,  fa  fille, 
abbefle  de  l’abbaye  de  Lons-le-Saunier,  dix  huit 
montées  de  muirc  à prendre  au  puits  de  Lons- 
le-Saunier  , pour  elle  8c  pour  les  abbertes  qui 
lui  fuccéderoient  C’eft  donc  au  commence- 
ment du  quatorzième  fiècle  qu’on  peut  vraifem- 
blablement  rapporter  la  deftruétion  des  Jalines  de 
cette  ville. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  naroît  certain  que  le* 
eaux  qu’ou  y faifoit  bouillir , étoient  meilleures 
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que  telles  dont  la  nouvelle  falini,  établie  à Mont» 
morot,  fait  ufage.  Quand  les  anciennes  falines  de 
Salins  furent  abandonnées , on  tâcha  d'en  perdre 
les  fotirccs  , en  les  noyant  dans  les  eaux  douces  , 
afin  -d’empecher  qu’on  ne  pût  en  former  du  fel  > 
mais  l'on  n’a  pu  enfuite  les  fcpater  entièrement. 
C’ert  à ce  mélange  , encore  fubfirtant,  qu’on  doit 
attribuer  la  foiblcffe  des  eaux  que  Montmorot  em- 
ployé à picfent. 

Ce  n’ert  qu'en  1744  que  cette  nouvelle  falinc 
a été  conltruitc , 8c  même  le  premier  projet  fut  de 
la  placer  à Lons-le-Saunier  ; on  adopta  enfuire  le 
lieu  où  elle  eft,  par  la  raifon  qu’il  fe  trouve  plus 
à portée  des  puits  dont  elle  tire  fes  eaux  Talées.  Ils 
font  au  nombre  de  trois  , fitués  à différentes 
diftances  , 8c  n’ont  rien  de  curieux.  Il  s’en  trouve 
un , fituc  dans  la  ville  de  Lons  le-Saunicr  , dont 
les  eaux  n’ont  que  deux  degrés  de  lâlurei  celles 
desautres  puits  font  à fept  8c  à neuf. 

Le  plan  de  eonrtruûion  fut  confié  à une  com- 
pagnie particulière  , compofée  de  fix  afTqciés.  Ils 
firent  un  fonds  de  fix  cens  mille  livres , jugé  nécef- 
faire  pour  l’élévation  de  tous  les  bâtimens,  tant 
de  l'intérieur  que  de  ceux  de  graduation  , au 
moyen  d’un  traité  parte  aveç  la.  ferme  générale, 
ui  leur  aflura  la  jouiflanec  de  cette  filme,  pen- 
ant  vingt-quatre  années , à compter  de  17  je.  Les 
prix  de  formation  du  fel  St  de  voiture  , furent  ré- 
glés de  manière  i laiflcr  aux  entrepreneurs  on  in- 
térêt de  dix  pour  cent  de  leuts  fonds , avec  une 
latitude  propre  j leur  en  procurer  le  rembourfe- 
ment , à raifon  (l'un  vingt- quatrième  par  année. 
Par  cet  arrangement,  le  roi  a acquis  la  propriété 
d’une  Jaline  mile  en  valeur,  fans  débourfet  im 
fou 

Cependant  les  intéreflïs  dans  cette  falint  gagnè- 
rent environ  cent  cinquante  mille  livres  par  an- 
née , outre  , 8e  par-deflus  les  intérêts  de  leurs, 
fonds  , 8c  le  rembourfement  de  près  de  huit 
cents  mille  livres  , à quoi  montèrent  tous  les 
frais  d’établifTemcnt. 

• 

Le  procès  verbal  de  rendue  ou  remife  de  cette 
falint  fut  fait  en  1774  , par  le  commiffaire  du 
confeil  pour  la  réformation  , en  préfenre  des 
parties  intéreffées  , du  député  de  la  ferme  gé- 
nérale , 8c  de  plaideurs  affocics  de  la  compagnie 
des  formateurs , entre  les  mains  dcfquels  la  fi- 
lme devoit  partir  : on  devoit  donc  conllater  dans 
ce  procès-verbal  l’état  des  bâtimens  8c  des  ré- 
parations qui  pouvoient  être  néceffaires  , 8c  def- 
quelles  les  premiers  entrepreneurs  étoient  tenus  , 
fuivant  les  conditions  de  leur  traité, 

L’hiftorique  de  la  falint  de  Chaux  ne  peut  avoir 
beaucoup  d’étendue.  Les  motifs,  ou  plutôt  les  pré- 
textes 
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textes  de  cet  établilfement  , furent  que  les  autres 
falines  de  la  province  , ainfi  que  celles  de  Lorraine, 
étoient  arriérées  fur  la  fourniture  des  SuilTes , de 
trois  cents  cinquante  mille  quintaux  de  fel , & 

Sue  cette  nation  réclamait  fans  ce  (Te  l'exécution 
es  traités  ; qu'on  ne  pouvoit  y fatisfaire  qu'en 
augmentant  confîdérablement  la  formation  des 
Tels  ; mais  que  le  local  de  la  falint  de  Salins  ne 
permettant  pas  cette  augmentation  , non  plus  que 
la  difficulté  d'js  faire  voiturer  des  bois  , il  con- 
venoit  de  conllruire  une  nouvelle  falint , au  mi- 
lieu de  la  forêt  de  Chaux  , û peu  de  diftance  de 
Salins , 8c  ce  nouvel  établiflement  fut  autorifé 
par  arrêt  du  confeil , du  ta  rflars  1774-  Il  cil  vrai 
qu'il  impofa  les  conditions  , 1 *.  D'y  conftitiire 
quinze  cents  pieds  de  bàdmcns  de  graduation  , 
& en  outre  les  pompes , rouages , canaux  , vannes 
& éclufes  néceflaires.  , 


1°.  D’y  faire  établir  deux  files  de  conduite  » 
ou  corps  de  fontaine , en  bois  de  fapin  , d‘un 
pied  de  diamètre , pour  amener  les  petites  eaux 
de  Salins  à Chaux  , & les  y faire  graduer  de 
finpn  â pouvoir  former  annuellement  foixante 
mille  quintaux  de  fel. 

La  ferme  générale  s'aflocia  des  entrepreneurs 
pour  vingt -quatre  années  , 8c  partagea  avec 
eux  foixante- dix  fous  d'intérêt  , pour  être  de 
moitié  dans  les  profits  & pertes. 

Cette  faüne , comme  on  l'a  dit  ci  - devant , 
pag.  f 1 1 , ne  devoit  coilterque  fix  cents  mille  livres , 
félon  les  calculs  qui  avoient  été  préfentes  pour 
une  eonftiuÛion  ümple  & folide , telle  que  fa 
defiination  fie  le  local  le  demandoient  ; mais  pour 
conllruire  un  bâtiment  fuperbe  , 8c  afiuré- 
ment  déplacé  , il  en  coûta  feize  cents  dix  mille 
livres.  À la  vérité  , la  ferme  générale  efpéroit 
que  le  roi  entrerait  dans  ce  furcroit  de  depenfe  . 
qui  pilfoir  d'un  million  celle  du  devis  , 8c  fol- 
licita  une  mdcmnWc;  le  miniltre  des  finances  , par 
fa  lettre  du  S juillet  1776  , accorda  feulement  cent 
mille  livres. 


Cependant , l'établiffemcnt  delà  falint  de  Chaux 
fut  un  prétexte  pour  demander  la  réunion  des 
cinq  falines  exillames  en  Lorraine , dans  les  Trois- 
Evëchcs  8f  en  Franche-Comté  , pour  le  rems 
de  vingt-quatre  années , 8c  les  entrepreneurs* 
déjà  admis  pour  U falint  de  Chaux  , entrèrent 
dans  ce  traité  de  réunion  , paffé  en  1774,  fous 
le  nom  de  Monclar.  L'arrêt  du  confeil , du  24 
mars  1782 , a réfilié  ce  traité  , 8c  autorifé  la  ferme 
générale  à prendre  feule  la  régie  entière  des  fix 
charge  de  rembourfer  les  fonds  des 
intérenes  , 8c  de  liquider  le  teins  de  leur  îouif- 
fance. 

Tomt  111.  Financtt. 


Tribunal  dt  la  rifarmation  , quelle  efl  fa  tompo • 

Jition  , fa  jurifdiüion  , fa  forme  de  procéder  ; 

de  la  coupe  des  bois  , de  leur  iranfport  J II  an 

prix  qu'il  coûte. 

Lorfque  la  Lorraine  eut  été  réunie  à la  France, 
la  ferme  générale  , oü  plutôt  l'entreptifc  de  la 
fabrication  des  fels , attentive  à ce  qui  pouvoit 
contribuer  aux  progrès  de  cettwffaire  , follicita 
le  confeil  du  roi  de  Pologne  , rte  lui  accorder 
une  affectation  de  bois  pour  l'entretien  des  falin/s 
de  Lorraine  , à l'exemple  de  ce  qui  étoit  établi 
en  Franche-Comté  , depuis  1714  , en  faveur  de 
la  falint  de  Salins. 

Cette  jurifdiélion  fut  établie  , en  17 fo  , en 
Lorraine  .pour  cette  province  8c  les  Trois-Evê- 
chés.  Le  liège  ell  compofé  d’un  commilfaire  du 
confeil  , réformateur , d’un  commilfaire-  fubdélé- 
gué  , d'un  lieutenant , d'un  procureur  du  roi  j 
de  deux  gardes-marteaux  , d’un  arpenreur  , d'un 
receveur  de  la  réformation  , de  deux  colleéteurs 
des  amendes  . d'un  greffier , de  deux  gardes  à 
cheval,  fai fant  les  fonftions  d’huiffiers,  8:  de  plu- 
fieurs  gardes  à pied. 

La  place  de  commilfaire  , qui  ell  nommé  par 
le  confeil  , vaut  environ  douze  mille  livres  ; 
celle  de  fubdélcgué , trois  mille  livres  ; de  lieu- 
tenant , huit  cents  livres;  de  procureur  durai, 
deux  mille  livres  ; de  greffier , douze  cents  livres  s 
de  colleéteurs  d'amende  8c  gardes  I cheval , fix 
cents  livres  ; des  g^des  à pied  , cent  livres.  La 
médiocrité  du  traitement  de  ces  derniers  ell  une 
fource  d'abus  ; car  s'ils  11e  ferment  pas  les  yeux 
fur  les  délits  qu’ils  apperçoivent , au  moyen  d'une 
rctiibution  de  la  part  des  délinquant  p ils  font 
portés  à en  commettre  eux-mémcs  , par  la  né- 
ccfficé  de  pourvoir  à leur  fubfiflance. 

La  réformation  juge  , tant  au  civil  qu’au  cri- 
minel. L'arrêt  d'attribution  défend  à toutes  les 
cours  de  connoîtrc  des  jtigemens  de  cette  jurif- 
dittion  ; le  roi  s’en  réfervant,  8c  à fon  confeil, 
l’évocation  Sc  l'appel.  Dans  les  affaires  criminelles 
on  appelle  le  nombro  de  gradues  requis  par  l'or- 
donnance. > 

Celle  de  1669,  qui  concerne  les  eaux  8c  forêts, 
fert  de  règle  pour  l'inllrnélion  des  affaires  cri- 
minelles ; mais  au  civil  les  procédures  fe  font 
plus  fommairement , 8c  avec  beaucoup  moins  de 
frais  que  dans  les  miitnfes  des  eaux  8c  forêts. 

Les  parties  furprifes  en  délit,  par  les  gardes  , 
font  affignées  par  un  même  procèv  verbal , qui 
conlhtc  le  fait,  & qui  ell  affirmé  dans  les  viqgt- 
quatre  heures.  La  caufe  portée  à l'audience  cil 
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jugée  immédiatement  , & fans  autres  frais  que 
ceux  du  procès  verbal , qui  ne  font  que  de  fept 
fols  fiï  deniers  ; enfuite  on  lignifie  le  jugement. 

Le  rôle  des  amendes  fe  fait  tous  les  mois , par 
!e  greffier  , & il  le  remet  au  colleâeur  , qui  pre- 

Îare  fes  commandemens  8c  faifies  en  conféquence. 

es  frais  font  réglés  à une  fomme  modique , 
parce  qu'on  a foin  d'en  faire  faire  plufieurs  en 
même  tems  , dont  les  dépens  font  fupportés 
en  commun , par  toutes  les  parties. 

Ce  colleéteuf a deux  fols  pour  livre  du  mon- 
tant des  amendes , 8c  rend  les  comptes  au  com- 
milTaire  général  qui  en  ligne  l'arrêté.  La  moitié 
de  ces  amendes  , ainli  que  des  confifcatinns  cil 
pour  le  compte  du  roi  , 8c  l’autre  appartient , i 
titre  d'indemnité,  aux  entrepreneurs  de  la  for- 
mation des  fels.  * 

Les  fonélions  des  officiers  de  la  réformation, 
pour  ce  qui  regarde  les  falincs,  confident  à mar- 
uerles  bois  d'affouageroent,  d'après  les  tableaux 
’ailiettes  dellinces  pour  chaque  coupe  ordinaire- 

Le  garde- marteau  marque  chaque  année  les  ar- 
bres qui  doivent  être  réfervés , 8c  dépofe  fou 
procès-vetbal  au  greffe  > il  en  eft  enfuite  délivré 
une  expédition  aux  éntrepreneuts  de  la  falinc , qui 
paient  trois  livres  par  arpent  de  délivrance.  Cette 
fomme  fe  verfe  dans  la  caille  du  receveur  de  la 
réformation  , avec  le  produit  des  branchages  qui 
font  vendus  par  les  officiers , celui  des  amendes 
8c  chofes  faifies  , 8c  encore  avec  le  prix  des  per- 
miflions  de  pâturage  8c  de  glandée  , dans  les 
bois  défenfables.  Cesdifférens  objets  réunis,  fer- 
vent au  paiement  des  appomtemens  des  officiers 
8c  des  gages  des  gardes. 

Aprè% l'exploitation  de  plufieurs  coupes  , il  eft 
drefle  procès-verbal  par  les  pfficiers  de  la  réfonna- 
rion , en  préfenee  du  controleur  des  bois , attaché 
à la  falinc , des  quantités  effectives  de  bûches  8c  de 
fagots  ; 8c  c'eft  d'après  cet  a£tc  qu'ell  payée  la  façon 
des  bois  exploités.  La  corde  coûte  depuis  vingt  fols 
jufqu’à  trente  fols  de  façon  , & on  compte  cent- 
vingt  fagots  pour  une  corde  de  bois. 

1 La  voiture  de  ces  bois  aux  falincs  eft  un  objet 
de  dépenfc  fi  important,  qu'il  métire  quelques 
détails. 

En  Lorraine  , les  deux  falincs  de  Château-Salins 
8c  de  Moycnvic  ont  des  canaux  de  flottage  , ce 
qui  fait  une  grande  économie.  A Dieuze  il  devoir 
y en  avoir  un  auffi  ; les  entrepreneurs  s'étoient 
obligés  â l'établir  â Londrcfing , par  leur  ttaicé 
avec' la  ferme  générale  , qui  elle  même  , en  étoit 
chargée  par  -l'arrêt  du  confeil , du  ta  mats  1774. 
Apres  les  niveUemens  8c  les  opérations  ytépa- 
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ratoires  , la  poffibilité  de  ce  canal  a été  démon* 
trée  i mais  la  mife  dehors  de  deux  cents  cinqante 
mille  livres  a effrayé  les  entrepreneurs  , fur 
divers  motifs  fpécieux  ils  ont  éludé  leur  obli- 
gation, parce  que  fon  exécution  eût  diminué 
leurs  profits. 

Il  eft  cependant  bien  certain  que  la  conftruc- 
tion  de  ce  canal  eût  procuré  différens  avantages 
trés-fenfibles.  , 

t*.  Il  eût  mis  à portée  de  tirer  des  forêts  de 
la  baronnie  de  rcnellranges  , fept  à huit  mille 
cordes  de  bois , fu*  lefque'les  on  auroit  écono- 
mifé  plus  de  trois  livres  par  corde  pour  le  tranf- 
port. 

_ i°.  Cette  même  quantité  de  bois  , ménagée 
ainfi  dans  les  coupes  ordinaires,  auroit  mis  en 
état  d'atteindre  à une  révolution  plus  avantageufe 
pour  les  faire  i au  lieu  qu'à  prêtent  on  eft  forcé 
de  les  anticiper  de  deux  , trois  8c  quatre  années* 
fur  les  vingt-cinq  ans,  qui  eft  le  terme  fixé , 8c 
gui  même  devroit  , en  bonne  adminiftrationi 
être  porté  à trente  années  , pour  trouver  de 
meilleur  bois. 

Ce  canal  de  flottage,  en  épargnant  les  voi- 
tures de  terre  , eût  fait  rendre  aux  campagnes  8e 
à leur  culture , les  hommes  8c  les  chevaux  que  l’on 
force  à voiturcr  des  bois  pour  les  falincs  dans 
des  rems  précieux. 

Les  voitures  par  terre , coûtent  depuis  trois 
livres  par  corde  , jufqu’à  fix  8c  fept  livres. 

On  a en  Lorraine  une  manière  particulière  de 
faire  arriver  à portée  des  grands  chemins  , les 
bois  exploités  fur  les  plus  hautes  montagnes  j 
c’ell  ce  qu'on  appelle  JchiHtcr. 

On  place  des  bûches  arretées  en  forme  d’é- 
cheüons , à la  dillance  de  deux  pieds  8c  demi , 
depuis  le  haut  de  la  montagnriufqu'en  bas.  On 
forme  des  efpcces  de  traîneaux  de  trois  ou  quatre 
pieds  de  haut  , propres  à contenir  une  demi- 
corde  de  bois  , 8c  oui  portent  un  brancard  dans 
lequel  fe  met  un  feul  homme.  Le  traîneau  étant 
lâché  , fon  propre  uoids  l'entraîne  en  bas  ; mois 
le  conducteur  qui  le  tient  comme  uue  brouette , 
fe  piétai  t .fucccffiven-cnt  contre  chaque  bûche 
ui  fait  l’efcalier  , parvient  à defeendre  ainfi  une 
eini  corde  de  bois  , fans  accident  , quoique  le 
poids  en  paroiffe  beaucoup  trop  confidcrable  pour 
Un  fcul  homme. 

Cetre  manœuvre  n'a  jamais  pu  être  adoptée 
en  Franche  Comté , où  cependant  ptefque  tous 
les  bois  font  placés  fut  des  montagnes.  Or  y 
jette  les  bois  du  haut  en  bas,  à bûches  perdue^. 
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te  en  effet  il  s'ên  perd  beaucoup  : dis  bâches 
fe  caftent  ou  perdent  , leur  écorce  11  femble  ce- 
pendant, qu’en  fai  Tint  palier  en  Frinche-Comte 
un  de  ces  hommes  de  Lorraine  , habitué  a fche- 
liter  les  bois , cette  manœuvre  y téuflïroit  éga- 
lement. 

On  ne  parlera  pas  du  flottage  des  bois  fur  les 
canaux  des  ftliacs  de  Château-Salins  8c  de  Moyen* 
vie;  cette  opération  ne  diffère  pas  de  celle  qui 
s’exécute  par  tout.  Malgré  les  foins  que  1 on 
donne  au  tranfport  des  bois  , il  y arrive  toujours 
un  déchet  de  Jeux  ou  trois  pour  cent  : autrefois 
Il  alloit  jufqu’à  quinze  Se  leize  i mais  une  fur- 
veillance  plus  aâtve  l'a  fait  diminuer. 

L’affouagement  des  bois  ù la  fitint  de  Dieuze 
eft  fixé  à vingt- un  mille  cordes  Se  onze  cents- 
dix  milliers  de  fagots  , par  année. 

A celle  de  Château  Salins  , à neuf  mille  cordes 
& douze  cents  milliers  de  fagots  , le  tout  à prendre 
& exploiter  par  les  entrepreneurs  des faiint  s , dans 
les  bois  taillis  8c  fagoteries  appartenant  au  roi , 
affectes  aux  falints  , en  fc  conformant  aux  arrêts 
& règlement  rendus  fur  cet  objet.  \ 

L'article  XLVI  de  l’arrêt  du  confeil,  du  n 
mars  1774 , ordopnc , qu'en  cas  de  déficit  dans 
les  forêts  du  roi  , le  commiflaire-général-réfot- 
mateur , achètera  aux  frais  de  fa  majellé  , dans 
les  forêts  des  paroiffes  8c  communautés  fituces 
à deux  ou  trois  lieues  des  falines  , les  quantités 
fuffifantes  pour  couvrir  chaque  année  ce  déficit  i 
8c  affecte , en  tant  que  de  befoin . lcfdits  bois 
des  communautés  , ainfi  qu’ils  l’étoient  par  les 
arrêts  des  11  août  »7fO  , 14  août  1767,  11 
juin  Se  16  octobre  1770. 

Le  même  arrêt  affeûe , par  l’article  XL1V  , 
à la  falinc  de  Moyenvic  , les  mêmes  bois  déjà 
affeétés  par  l’article  XXXIX  du  bail  général  des 
fermes  fait  à Forccville  , tant  dans  les  forêts  de 
fa  majeffé  que  dans  plufieurs  autres  , en  payant 
aux  propriétaires  les  prix  réglés  par  les  arrêts  du 
confeil  des  janvier  ■ 74 1 , ij  juillet  1751  , & 
ta  janvier  r'7î7  > 8c  en  cas  de  déficit  , l'adjudi- 
cataire des  fa Unis  peut  également  acheter  des 
bois  dans  les  lieux  les  plus  convenables , aux 
prix  réglés  avec  les  particuliers  . ou  , en  cas  de 
conteftation  , fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par 
le  commiffaire  départi  , ainfi  que  le  porte  l’ar- 
ticle XLII  du  bail  de  Forccville. 

Le  même  corps  de  jurifdiflion  , appelle  rlfor- 
mation,  fubfiffe  en  Franche  Comté  depuis  17x4, 
avec  un  commiffaire  général  pour  les  deux  falines 
de  Salins  & de  Montmorot  ; mais  pour  celle 
de  Çhaux  , e’eft  le  grand-maître  des  eaux  8c  fo- 
rêts .qui  fait  les  fonctions  de  commiffaire  général- 
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réformateur  , & les  officiers  de  la  maltrife  de 
Dole  rempliflenr  celles  de  détail , qui  appartien- 
nent aux  officiers  particuliers  de  la  réformation  : 
au  relie , les  memes  principes  qual’on  luit  en  Lor- 
raine*. dirigent  auffi  la  réformation  de  la  Franche- 
Comté  , avec  quelque  différence  dans  les  formes. 

L’article  XXVII  de  l’arrêt  du  confeil,  du  11 
mars  1774  , ordonna  que  l'entreprife  des  falints 
cefleroit  de  jouir,  pour  la faiint  de  Salins  , des 
. bois  compris  dans  la  nouvelle  affectation  , c’eft- 
à-dire  â quatre  lieues , Se  jufques  dans  la  fixième 
liçue  qui  formoit  l’arrondiflement  de  Salins  , dès 
que  la  nouvelle  faiint  de  Chaux  fe  trouveroit 
en  état  de  former  jufqu’d  trente  huit  mille  quin- 
taux de  fel , à la  décharge  de  Salins  , époque  ù 
laquelle  l’affeâacion  des  bois  ferait  réduite  i une  , 
deux  Se  nois  lieues  , comme  le  preferit  l’arrêt  du 
confeil,  du  19  avril  177). 

Celui  du  4 mars  1776  , dérogeant  aux  règle- 
ment précédent , rendit  aux  propriétaires  des  bois 
affeétes  à la  faiint  de  Salins  8c  de  Montmorot  , 
la  liberté  de  difpofer  de  la  moitié  de  ces  bois  fituée 
dans  la  pattie  la  plus  éloignée  de  ces  falints  , Se 
' fixa  au  premier  oâobre  1778  , l'époque  où  ils 
pourroient  rentrer  dans  la  jouiffance  de  l’autre 
moitié. 

A l’égard  de  la  nonvelle  faiint  de  Chaux  , 
l'article  XV  de  l’arrêt  du  confeil  , dti  n mats 
1774,  affeéta  à cette  faiint  vingt-deux  mille  ar- 
pens  des  bois  du  roi , â prendre  dans  la  forêt 
de  Chaux  . à la  charge  quhls  feront  employés  i 
la  cuite  des  Tels.  Un  autre  arrêt  du  19  avril  de  la 
même  année  , régla  ce  qui  devoit  être  obfervé 
touchant  l'aménagement  de  cette  forêt , Se  éta- 
blit les-principes  de  jurifdiétion  auxquels  l'entre- 
preneur devoit  fe  conformer. 

TROISIÈME  SECTION. 

Dis  puits  & fourcts  d'eaux  faites  , de  leur  conduite. 

La  faiint  de  Dieuze  a , comme  on  l’a  dit  , les 
eaux  les  plus  riches  en  fel.  Son  puits  eft  compofé 
de  différentes  fources  fi  abondantes  , qu’elles  four- 
niffenc , chaque  jour,  près  de  dix-huit  cents  muids 
d’eau  chargée  de  feize  degrés  de  falure.  On  a 
ci-devanc  expliqué  ce  que  i’on  entend  par  degré. 
yoyei  la  page  51). 

On  doit  remarquer  ici  , qu'il  eft  probable  que 
ces  eaux  friantes  partent  par  des  carrières  de 
fel  gemme  , où  elle»  fe  chargent  de  parties  de 
fel  Se  contractent  ce  degré  plus  ou  *moins 
fort  de  falure , fuivant  qu'elles  en  parcourent  , 
fans  interruption  . un  plus  ou  moins  long  fef- 
. pace  ; car  cette  carrière  ne  paroît  comportée  que 
de  roche*  ifolées.  de  filons  de  fel  féparés  par 
veines , par  couches  Se  car  cantons  , puifqu’i 
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côté  d'une  fource  Calée  , coule  une  fouree  d'eau 
douce  ; ainfi  , il  ne  Cemble  pas  probable  que  l'on 
puifTe  efpércr  de  trouver  des  carrières  de  f;t  en 
maflc  , comme  il  eu  exifte  à Wilizfcha  en  Po- 
logne & en  d'autres  pays.  Les  recherche*  que 
l’on  a tentée*  à cet  égard  avoient  toujours  été 
infruétueufe*  jufqti’en  1784.  Mais  cette  année  , 
M.  Touvcnel , médecin  riès-infttuit  dans  la  phy- 
fique  & dans  la  minéralogie , <jui  accompagno't 
le  fieur  Bleton  , connu  pour  avoirle  talent  de  dé- 
couvrir les  eau*  fouretraines  8e  les  mines  , Cemble 
avoir  trouvé  l'origine  des  Conrces  Calées  . qui 
alimentent  les  falints  de  la  Lorraine  8c  de  la 
Franche-Comté. 

A deux  lieues  de  Saveme  . dit  ce  Cavant  , entre 
le  village  de  HultenhauCen , 8c  celui  de  Garbourg , 
dans  une  haute  montagne  , dite  penfenperck  , 
exiftent  deux  grands  refervoirs  d'eau  Calée  ; l'un 
au  levant , à l’origine  d’une  vallée  profonde  8c 
très  étroite,  que  l’on  appelle  grand-Lirnetthaal , 
preCqu’au  pied  de  la  montagne  i l’autre  au  cou- 
chant , Cur  la  pente  oppoCée  vers  Garbourg , dans 
le  Cein  même  de  cette  montagne.  Ils  communi- 
quent entr'eux  par  cinq  rameaux  qui  , Ce  déta- 
chant du  réCervoir  d'en  haut , viennent  Ce  réunir 
i celui  d'en-bas.  De  ces  deux  badins  , originaires 
de  CalaiCon  „ marques  fur  place  , par  des  arbres 
blanchis  , 8c  inCcrits  comme  autant  de  bornes  , 
partent,  fuivant  les  deux  pentes  de  la  montagne, 
«eux  grands  écoulcmens  d’eau  1 le  fuperieur  Ce 
porte  en  Franche-Comté  , 8c  l’inférieur  en  Lor- 
raine , où  ils  fouiniflent , par  des  divifions  8c 
fous  - divrtîons , aux  différentes  fjiinti  qui  y font 
établies. 

On  peut  donc  avancer  que  les  fontaines  Calées 
de  ces  deux  provinces  , ont  une  origine  com- 
mune , quoiqu'elles  aillent  jaillir  à plus  de  foixame- 
dix  lieues  les  unes  des  autres  : trajet  qui  a été 
fuivi  8c  délâgné  de  manière  à ne  laiffcr  aucun 
doute  fur  les  réfultats  de  cette  importante  opé- 
ration. On  doit  en  conclure  au'il  exifte  là  des 
mines  de  fel  gemme  . 8c  cette  découverte  eft  plus 
intérefiante  encore  pour  l'adminitfrarion  que  pour 
ï'hiftoire  naturelle.  Ce  qui  porte  à croire  que  les 
mines  de  Cel  marin  11e  Ce  bornent  pas  i la  grande 
montagne  du  PenCenpeck  , ni  aux  grouppes  des 
montagnes  adjacentes,  8c  ce  qui  fait  préfumer 
quelles  pourroiem  bien  s'étendre  , fuivant  la 
chaîne  des  Vofges,  depuis  Landau jufqti'à  Belfort, 
c'eft  qu'il  fc  rencontre  dans  toute  l'étendue  du 
vallon  d'Alface,  le  long  8c  à la  chûtc  de  ces  mon- 
tagnes , des  fourccs  plus  ou  moins  imprégnées 
de  fel^narin  , qui  toutes  dérivent  de  ccrtc  chaîne 
montueufe  ; mais  toutes  ces  fontaines  falées  d'Al- 
face , font  beaucoup  moins  riches  8c  moins  abon- 
dantes que  celles  qui  , partant  du  centre  des 
Vofges,  vont  en  Lorraine  8c  en  Franche  Comté. 
11  eft  vraifemblable  que  c'eft  dans  ce  centre  même 
que  gît  1a  tête  de  là  mine  de  fel  gemme. 
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On  doit  croire  que  dés  fuccès  réitérés  d'aprék 
nos  opérations , 8c  confirmes  par  les  fouilles  , 
infpireront  afiez  de  confiance  à l'adminiltration  , 
pour  la  déterminer  à tranfporter  dans  le  chef-lieu 
de  cette  énorme  falaifon  , foit  pour  en  extraite 
les  eaux  falines  non  altérées , foit  pour  en  tiret 
le  fel  en  nature  , les  travaux  que  l’on  exécute 
dans  les  provinces  éloignées,  au  grand  détriment 
des  forets,  pour  Ce  procurer  du  fel.  Mais  , en 
attendant , nous  croyons  pouvoir  promettre  , 
alTex  i portée  des  faüntt  aéluelles  , des  mines  de 
charbon  de  terre  , qui  Cuppléeront  à l'immenCe 
quantité  de  bois  que  l’on  y confomme. 

Cette  découverte , en  la  fuivant , comme  y 
invite  M.  Touvcnel , eft  un  motif  à ajouter  à 
ceux  que  nous  prél'entons  ci-aprcs,  pour  aban- 
donner les  Jalinii  , rendre  au  roi  douze  cents 
mille  livres , qui  font  le  prix  des  bois  qu’elles 
confomment  , 8c  tranquilifer  les  provinces  fur  la 
crainte  qu'elles  témoignent  de  manquer  abfolu- 
tnent  de  bois , ou  de  le  payer  un  prix  exceffif. 

Sans  doute , la  mer  eft  trop  éloignée  pour  imagi- 
ner, comme  onl’actu  .qu'eilcfoitla  caufedclafa- 
lure  de  ces  eaux;  l’eau  filtrée  dans  les  terres  pendant 
fi  long-tems , le  dépouilletoit  nécelfairement  de  fon 
fel , à moins  qu'on  ne  fuppoüt  qu'elles  font  appor- 
tées par  un  canal  fon  droit  8c  fort  large  ; ce  qui  eft 
contredit  par  l'expérience  8:  par  la  raifon , puifque 
l'eau  de  ces  fources  vient  pat  différentes  embou- 
chures , 8c  qu'elles  augmentent  nu  diminuent, 
fuivant  que  la  faifon  eft  sèche  ou  pluvieufe. 

On  remarque  meme  que  plus  elles  font  abon- 
dantes , plus  elles  font  Calées  j ce  qui  provient  de 
ce  qu'ayant  alors  plus  de  volume , de  poids  8c  de 
vîtelfc  , elles  frappent  avec  plus  de  violence.  Se 
cmoulfent  plus  ailément  les  angles  des  finuofités 
qu'elles  parcourent,  8c  en  détachent  ainfi  plus  de 
particules  falées. 

Le  produit  des  fources  falées  qui  arrivent  à 
Dicuze  , y alimente  non  feulement  trente -qua- 
tre poêles  ou  poêlons , mais  011  en  renvoyé  tous 
les  jours , près  de  cinq  ou  fix  cents  muids  au  réfer- 
voir  de  la  faline  de  Moyenvic  : d'ailleurs  les  dix- 
huit  cents  muids  qu'on  reçoit  à Dieuze , en  vingt- 
quatre  heures  , n'arrivent  que  dans  les  tems  les  plus 
humides  de  l'année  : les  fccherefl'es  en  retran- 
chent jufqu'à  cent  muids  , 8c  fonr  diminuer  la 
force  de  la  falure  d'un  tiers  ou  d'une  moitié  de 
degré. 

Les  eaux  de  la  faline  de  Moyenvic  proviennent 
de  deux  puits  qui  ont  entre  douze  8c  treize  degrés 
de  falure , 8c  font  allez  abondantes  ; mais  comme 
on  a reconnu  qu’elles  étoient  très-dures  à cuire, 
ce  qui  occaGonnoic  une  dépenfe  en  bois  fort  con- 
fidérable , on  a pris  le  parti  en  1748 , d'y  faire 
palier , comme  on  vient  de  le  dire  , cinq  à iixtens 
muids  des  eaux  de  Dicuze,  pour  les  mélanger  dans 
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li  proportion  d’on  tiers  ou  d'un  quart , ce  qui 
réduit  leur  falure  à quatorze  degrés  8t.  demi  , ou 
quinze  degrés. 

Ces  eaux  arrivent  par  une  file  de  tuyaux  de  bois, 
dont  là  conduite  ett  placée  fut  une  étendue  de  trois 
lieues  , avec  des  regards,  diftribués  aflez  près  les 
uns  des  autres  , pour  mettre  en  état  d’y  recon* 
noitre  8c  d'y  réparer  les  dégradations  qui  fur- 
viennent  , foit  accidentellement , foit  par  le  fait 
des  fraudeurs  qui  viennent  voler  les  eaux  pour  en 
fabriquer  du  fel.  Lorfqu'ils  font  pris  en  délit,  par 
les  employés  , ou  que  ceux  ci  trouvent  des  eaux 
falées  au  domicile  de  quelques  particuliers  , ils  font 
condamnés  aux  peines  prononcées  contre  les  faux- 
faunieis  en  pays  de  gabelles.  Koyrj  Faux-Sau- 
•nage. 

A Château  Salins , le  puits  de  fa  feline  reçoit 
plufieurs  fourccs  , qui  mélangées  , donnent  com- 
munément douze  degrés  Sc  demi  ou  treize  degrés 
de  falure.  Elles  font  fi  abondantes  , que  l!on  n'a 
pas  pu  en  confiâtes  le  oroduit  avec  précifion  ; mais 
tout  annonce  qu'elles  pourvoient  fournir  à une  for- 
mation de  fel , triple  de  quadruple  de  la  quantité 
qui  s'y  fabrique.  Le  même  puits  renfermant  des 
eaux  douces  , on  a établi  une  machine  qui  efi 
continuellement  en  jeu,  pour  réparer  celles  ci  des 
eaux  falées,  & les  conduire  à la  rivière  de  Scillc. 

On  a parle  ci  devant  des  fources  de  Salins  ; on 
ajpntcra  ici  que  depuis  quinze  ans  elles  ont  beau- 
coup changé  en  produit  8c  en  falure  ; mais  on  en 
a trouvé  une  que  l’on  appelle  le  Merle  bhne  , 8e 
qui  dans  trente  fix  ou  quarante-huit  heures  acquiert 
une  abondance  8c  une  qualité  étonnantes.  Elle 
augmente  depuis  fept  degrés  jufqu'i  quinze  8: 
dix-huit  , 8c  toujours  en  raifon  du  volume  de  fes 
eaux  ; mais  dans  un  temS  fec,  elle  perd  la  quan- 
tité 8e  la  qualité  qu'elle  acquiert  par  les  pluies. 

La  faline  de  Montmorot  tire  , ainfi  qu'on  l’a 
dit  , fes  eaux  de  trois  puits  , qui  donnent  fix 
i fept  cents  muids  , par  vingt  - quatre  heures  , 
à trois  à quatre  degtés  de  falure.  Comme  leur 
formation  en  fel  exigeoit  une  trop  forte  cnnfom- 
ination  de  bois , on  y a adopté  la  méthode  de*  bâ- 
timcr.s  de  graduation  dont  on  ne  commît  pas  l'au- 
teur ; mais  on  ctoit  que  la  faQnt  de  Soultz  en 
baffe- Al  face  , a fourni  le  modèle  des  machines  de 
ce  genre. 

Quoi  qu'il  en  foit , l’art  a cherché  à imiter  la 
nature  par  les  bâiimens  de  graduation:  pour  cela 
il  n'a  changé  que  la  forme  de  l'évaporation  ; celle 
de  la  nature  fe  fait  dans  une  difpofitiors  horilbn- 
tale  , celle  de  l'art  djns  une  difpofition  verticale. 

L'objet  de  ces  bâtimens  efi  donc  de  dégager  des 
eaux  falées,  les  parties  d'eau  douce  qui  s'y  trou- 
vent , 8c  de  diminuer  par-là  la  confommation  du 
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bois  qut  feroit  néceffaire  pour  procurer  une  plu* 
longue  ébullition. 

Les  bâtimens  de  graduation  font  â jour,  élevé* 
de  vingt,  à vingt- cinq  pieds  de  la  cuvç  à la  fa- 
blière*  On  force  l’eau  que  l’on  veut  graduer,  à 
monter  par  des  pompes  jufqu'au  haut  de  ces  bâti- 
mens  , d'où  elle  fe  diftribue  dans  des  augers  de 
quatre  à fix  pouces  de  largeur  Se  autant  de  pro- 
fondeur ; ils  font  difpofcs  fuivant  la  longueur  du  bâti, 
ment , 8r  parfemés  de  petits  robinets  â'fix  pouces  de 
difiance  les  uns  des  autres  , qui  ne  iailfent  échap- 
per l'eau  que  par  gouttes.  Ces  gouttes  tombant 
fur  une  maffe  de  fafcincs , ou  fagots  d'épines  de 
vingt  à vingt-cinq  pieds  de  hauc/f.ir  dix  de  large, 
fe  fubdivifent  Sc  multiplient  leur  furface  à l'infini , 
en  forte  que  l'air  auquel  cette  fubdivifion  donne 
beaucoup  de  prife , emporte daus  l'efpace , comme 
une  rolee  , les  parties  douces  8c  légères  de  l’eau 
ui  fe  font  trouvées  foumifes  à fon  aftion  , pen- 
ant  que  les  parties  qui  font  chargées  de  fel , dé- 
terminées par  leur  poids , décrivent  confiamment 
une  perpendiculaire  , 8c  fe  précipitent  dans  le 
balfin  deltiné  à les  recevoir;  mais  bientôt  elles  en 
font  encore  enlevées  par  d'autres  pompes  qui  les 
portent  dans  d'autres  divilions  daugets,  pour  re- 
tomber, par  la  meme  manœuvre  qu'on  vient  de 
décrire  , dans  une  autre  divifion  de  badins , 8c  fuc- 
cefiivement  jufqu'au  dernier  : le  nombre  de  ces 
baflins  efi  proportionné  au  degré  de  la  faillie 
de  l'eau. 

On  donne  aux  plus  foibles  de  deux  ou  trois 
degrés , jufqu’à  fept  divilions , 8c  on  pourvoit  les 
porter  jufqu'i  trente  degrés , en  trois  jours  .dans  la 
bonne  fai  fon.  • 

Plus  la  difpofition  des  bâtimens  de  graduation 
efi  parfaite  , 8c  plus  les  économies  font  fcnfiblcs. 
Leur  forme  , l'expofition  de  ces  bâtimens , la  ma- 
nière d'élever  les  eaux  , l'attention  au  progrès  de 
la  falure  pour  éviter  un  travail  inutile  , & ména- 
er  un  tems  précieux  , le  gouvernement  des  ro- 
inets  qu’il  faut  conduire  fuivant  les  variations  8c 
le  caprice  du  vent  , 8c  mille  autres  détails  que 
l'on  croiroit  indifférons , font  d’une  importance 
extrême.  r 

Pour  pouvoir  déterminer  avec  certitude  l'éten- 
due des  bâtimens  nécelfiires  âgradfler  une  fouice 
faléc , il  en  faut  connoitre  avec  précifion  la  qua- 
lité ; mais  pour  en  donner  une  idée  générale  de 
même  que  de  l'économie  qui  en  réfute , on  dira 
que  pour  opérer  la  graduation  de  fept  mille  t0r- 
neaux  de  fel  de  fix  cens  livres  chacun  , avec  de 
l'eau  à quatre  degrés  , il  ftut  trois  mille  pieds  de 
bâtiment  , & cinq  mille  cordes  de  bois , & que 
fans  graduation  , il  en  coûterait  trente-deux  mil’e 
cordes  de  bois, 

Ainfi , en  fuppofant  qu'il  faille  trois  pieds  de 
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bois  cubes  pour  évaporer  un  muid  d’eau , on  ne 
brûlera  que  deux  cens  cinquante  deux  pieds  de 
bois  pour  avoir  foire  tnuids  de  fel  , fi  on  fe  fert 
d'une  eau  à feize  degrés  ; niais  fi  elle  n'en  a que 
deux;  pour  avoir  la  même  quantité  de  Ici,  il  fau- 
dra brûler  deux  mille  trois  cens  cinquanttf-trois 
pieds  de  bois.  La  raifon  efl  fenfible  dans  le  pre- 
mier cas  , cent  muids  d'eau  contiennent  feixe 
muids  de  fel,  il  n'en  rclfe  que  quatre-vingt  quatre 
à évapoier  ; mais  dans  le  fécond,  il  faut  huit  cens 
muids  d’eau  pour  en  avoir  feize  de  fel  ; l’on  a par 
conféquent  fept  cens  quatre-vingt-quatre  muids 
d'eau  a évaporer  ; pour  y parvenir  il  faut  con- 
fommer  deux  mille  cent  pieds  de  bois  que  l’on  eût 
épargné  , en  employant  de  l'eau  à feize  degrés. 

Ce  calcul  ftiffit  pour  démontrer  que  fi  l’on  fai- 
foit  travailler  des  eaux  à deux  , trois  8c  quatre  de- 
grés , la  depenfe  en  bois  cxccdcroit  de  beaucoup 
la  valeur  du  fel  qu'on  en  rctircroit. 

Au  refie, les  tems les  plus  favorables  pour  la  gra- 
duation , font  les  tems  fecs  avec  un  air  modéré. 
On  ne  peut  pas  en  ufer  dans  les  fortes  gelées , 

Ïiarce  que  l’eau  fe  gelant  dans  les  pompes  & fur 
es  épines , feroit  tarifer  toute  la  machine  ; mais 
la  violence  même  du  froid  qui  empêche  l’évapo- 
ration , y fupplée , en  graduant  les  eaux  par  congé- 
lation , parce  que  les  parties  d’eau  douce  font  les 
léules  qui  fe  gèlent , & les  eaux  Talées  acquièrent 
ainfi  trois  ou  quatre  degrés  de  plus. 

Les  grands  vents  ne  font  pas  convenables  pour 
la  graduation  : ils  perdent  beaucoup  d'eau  , la 
jettent  hors  des  bàtimens  , emportant  à la  fois  les 
parties  douces  & les  parties  fak-es.  Lorfque  l’air 
ell  très-humide , 8c  pendant  les  brouillards  fort 
épais,  l’eau,  loin  d’acquérir  de  nouveaux  degrés, 
perd  quelquefois  un  peu  de  ceux  qu'elle  avoit  ; 
elle  fe  gradue  , mais  foibtement , par  les  rems 
prefque  calmes  ; l’air , comme  un  corps  fpongieux, 
pafiant  fur  les  furfaces  de  l’eau  , s'imbibe  8e  fe 
charge  de  leurs  parties  les  plus  légères  : auflî  les 
grandes  chaleurs  ne  produifenc-elles  pas  la  gradua- 
tion la  plus  avantageufe  , parce  que  l’air  le  trou- 
vant alors condenfé  par  les  exhalaifons de  la  terre, 
perd  de  fa  porofire  , 8c  conféquemment  de  fon 
effet. 

On  croit  qu’il  y auroit  un  moyen  de  tirer  en- 
core un  plus  grand  avantage  des  differentes  tem- 
pératures de  l’air  dont  dépend  abfolument  la  gra- 
duation, ce  feroit  de  conflruire  un  bâtiment  à 
trois  rangs  parallèles  d’épines . où  les  vents  les  plus 
violens  gradueraient  toutes  les  eaux  fans  les  per- 
dre : s’ils  emportoient  celles  de  la  première  8e  de 
la  fécondé  ligne , ils  les  laifTeroient  tomber  à la 
troifième  , qui  achevant  de  rompre  leur  impétuo- 
fité  déjà  aifoibiie  , ne  leur  laifferoit  plus  jetrer  en- 
dehors  que  les  parties  les  plus  légère»  de  l’eau. 
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Un  fécond  bâtiment  à deux  rangs  d’épines , fer- 
viroit  pour  les  tems  où  l’air  eft  médiocrement 
agité. 

Enfin  il  y en  auroit  un  troifième  à un  feu!  rang, 
8e  c’efl  fur  celui-ci  que  l’on  gradueroit  les-eaux , 
lorfque  l’air  prefque  tranquille  , ne  pouvant  agit 
qu’à  travers  une  feule  fhaffe  d’épines  , perdroit 
entièrement  fa  force  , s’il  en  rencontrait  une  fé- 
condé , 8e  y laifferoit  retomber  les  parties  douces 
qu’il  auroit  emportées  de  la  première. 

Les  eaux  en  coulant  fur  les  épines , y laiffent 
une  matière  terreufe  , fans  falure  8e  fans  goût , qui 
s’y  durcit  tellement  au  bout  de  fept  ou  huit  ans , 
que  l’air  n’y  pouvant  plus  paffer,  on  elf  oblige  de 
les  renouveller  : d’un  autre  côré  , les  épines  ren- 
dent l’eau  graifTeufe,  8e  lui  donnent  une  couleur 
roufTe  : c’eft  pour  cette  raifon  que  dans  les  fuîmes 
où  il  y a des  bàtimens  de  graduation  . le  fel  n’eft 
jamais  fi  blanc  que  lorfqu'on  fait  bouillir  les  eaux 
telles  qu'elles  fortent  de  leur  fource. 

Pour  revenir  aux  bàtimens  de  graduation  parti- 
culiers à la  falint  de  Montmorot,  ils  font  divifés 
en  trois  Corps  fépatés.  Le  premier  a cem  quarante- 
fept  fermes , ou  dix- fept  cens  foixante-quatre  pieds 
de  long  >on  appelle  ferme  une  étendue  de  douze 
pieds  :1e  fécond  cil  de  foixante  dix  huit  fermes,  ou 
neuf  cens  trente- fix  pieds  , 8e  le  troifième  de  cent 
foixanredeux  fermes  , ou  dix-neufeents  quarante- 
quatre  pieds  de  long;  tous  ont  vingt-cinq  pieds  de 
haut , 8e  communiquent  enfemble  par  des  canaux 
de  bois  qui  conduisent  les  eaux  dans  des  baffifts 
ou  réfervoirs  confltuits  avec  des  madriers  de  fa- 
pin  joints  8e  ferrés  avec  force,  dans  toute  la  lon- 
ucur  de  chaque  bâtiment  : les  réfetvoirs  qui  font 
ellinés  à recevoir  les  eaux  Talées,  ont  fix  pouces 
de  profondeur  , 8e  peuvent  contenir  dix  fept 
mille  fept  cens  muids. 

C'efl  au-dcfTus  , 8e  précifcmcntau  milieu  de  ces 
badins,  que  font  élevées  deux  inaffes  parallèles  d’é- 
pines , disantes  de  trois  pieds  l'une  de  l’autre,  8e 
difpofees  en  forme  pyramidale , ayant  quatre  pieds 
neuf  pouces  de  large  à leur  bafe  .trois  pieds  trois 
pouces  au  fommet  élevé  de  vingt-deux  pieds  8e 
demi  : fur  ce  fommet  d’épines  fout  pofés  des  che- 
neairx  d’un  pied  de  large  8c  de  dix  pouces  de  pro- 
fondeur,percés  derobinets,  de  trois  entrois  pieds, 
pour  diflribuer  les  eaux  dans  d’autres  chpneaux 
plus  petits  8c  crénelés  fur  leurs  bords  : ccs  derniers 
cheneaux  diflribuent  les  eaux  goutte  à goutte  fur 
la  furface  des  épines , dont  les  pointes  les  fubdi- 
vifent  encore  à l'infini. 

On  a remarqué  à Montmorot  que  les  eaux  font 
bonnes  à' bouillir  des  qu’elles  ont  acquis  douze, 
treize  8c  quatorze  degrés  de  falure  ; que  fi  on 
leur  en  fait  acquérir  davantage  , leur  formation 
en  Tel  devient  plus  difficile , ou  plutôt  le  fel  ell  de 
moins,  bonne  qualité , en  ce  que  leur  concrétion 
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s'opérant  plu*  vite  , elles  n'ont  pat  le  rems  de  Te 
dégager  des  parties  étrangères , grades  & terreu- 
fes  qui  doivent  tomber  au  tond  de  la  poêle  dans 
l'ébullition. 

QUATRIEME  SECTION. 

De  la  formation  des  fils  en  gros  6 menus  grains' 
& en  pains  , tant  en  Lorraine  qu'en  Franche* 
Comti  ; du  dépôt  dît  fils  é)  de  leur  déchet  ; des 
employés  attachés  aux  folines  ; des  quantités  de 
fil  formées  en  chacuns  remarque  fur  une  fohri- 
cation. 

Pour  convertir  en  fel  les  eaux  Talées , Toit  en 
fortant  de  leur  fource  immédiatement  , foie  après 
leur  graduation , on  les  met  dans  des  poêles  qui  ont 
ordinairement  vingt-huit  pieds  de  long , fur  trente 
à trente-deux  de  large  :lc  nombre  de  ces  poches 
elt  en  raifon  de  la  quantité  de  fel  que  l'on  fabri- 
que en  chaque  folinc , 8c  delà  forme  fous  laquelle 
on  doit  le  livrer.  On  laide  au  Diâionnaire  des 
Arts  à décrire  en  détail , les  procédés  de  cette  fa- 
brication , de  même  que  la  manière  de  conftruire 
les  fourneaux  , celle  d'y  placer  les  pocles  8c  poê- 
lons , de  faire  connoitre  par  des  planches  les  inf- 
trumens  dont  on  fe  fert , de  définir  les  termes 
techniques  en  ufage  aux  folines  dans  les  différen- 
tes opérations  qui  conduifent  le  fel  à fa  per- 
feâion. 

Nous  le  fuppofons  à ce  terme , 8r  porté  aux 
bans  : on  donne  ce  nom  à des  magafins  où  les  Tels 
font  dèpofés  après  avoir  paffé  dans  des  étuves 
ou  féchoirs , pour  commencer  leur  defiVcation  : 
quelque  foin  que  l’on  prenne  à cet  égard  , il  arrive 
toujours  un  déchet  de  cinq  8c  même  davantage, 

fjour  cent,  fur  les  quantilés  de  fel  entrées  dans 
es  bans , lorfqu’on  le  vuide  pour  le  livrer  aux 
confommateurs. 

11  eft  bon  de  remarquer  qu’à  Dieuxe  8e  àChâreau- 
Salins,  on  forme  de  gros  Tels  pour  la  vente  étran- 
gère , 8c  d’autre»  que  l’on  appelle  fels  de  ga- 
belles , pour  être  dilhibués  dans  l'intérieur  de  la 
Lorraine. 

En  Franche-Comté  on  en  fabrique  également 
à gros  grains  Sc  en  pains  pour  le  canton  de  Fri- 
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bourg  , flb-eo  pains  pour  la  confommation  de  la 
province  : ce  dernier  fel  ne  doicêtre  ni  aulfi  grainé,* 
ni  aufli  friable  qae  l’autre,  afin  qu’on  puifle  le  pé- 
trir avec  des  eaux  douces  ou  des  eaux  faites , Sé 
le  mettre  enfuite  dans  des  moules  étalonnes  pour 
y recevoir  une  forme  ronde  .-fans  laqaelle  la  pro- 
vince ne  voudroit  pas  le  prendre  Ijpvam  des  chy- 
milles  éclairés  ont  prouvé  par  l’analyfe  de  ce  fel  , 
qu'il  éroit  très-inferieur  à celui  qui  cil  en  grains. 
Les  Francs-Comtois  ont  perfiilé  à n’en  pas  vouloir 
d’autres  : les  tribunaux  de  la  province  ont  réclamé 
contre  y>ute  innovation  , 8c  n’ont  pas  plus  été 
touchés  du  téfultat  des  expériences  chymiques 
mis  fous  leurs  yeux  , que  des  raifons  d'écono- 
mie qu'on  leuralléguoit , parce  qu'ils  refont  per- 
fuades  que  l'épargne  de  trente  ou  quarante  mille 
Livtts  qu’opércroit  la  fubllitution  du  fel  en  grains  au 
fel  en  pains , ne  tourneroit  qu’en  bénéfice  pour  la 
ferme  générale. 

Les  employés  attachés  à chaque  fotine  conlï lient 
en  un  direôeur , un  receveur , des  contrôleurs  aux 
cuites  8c  à la  délivrance  des  Tels , un  infprâeur 
des  bârimens  , un  infpeéleur  général  des  folines  , 
payé  par  la  ferme  générale  , 8c  deux  autres  inf- 
pecteurs  payés  par  le  roi.  Cette  dépenfe  , fans 
compter  le  falaire  des  ouvriers  occupés  aux  tra- 
vaux méchaniques  , dl  un  objet  d'environ  quatre- 
vingt  mille  livres  par  année. 

On  a dit  ci-devant  que  toutes  les  folines  avoient 
étc  réunies  en  1-374 , 8c  leûr  manutention  confiée 
pour  vingt-quatre  années , à une  compagnie  d'entre- 
preneurs , par  un  traité  pafle  fous  le  nom  de  Monelar, 
réfilié  en  1 781.  Cette  compagnie  s'étoit  engagée  en- 
vers la  ferme  générale , à fabriquer  chaque  année  des 
uantités  de  fel  déterminées parchaque  fotine , afin 
e la  mettre  de  Ton  côté  en  état  de  fournir , tant 
les  approvifionnemens  ncceflaires  aux  provinces 
de  Lorraine  8c  de  Franche  - Comté  , que  ceux 
qu'elle  doit  aux  SuilTes  8c  aux  princes  d’Alle- 
magne par  des  conventions  particulières. 

Voici  l’état  de  cette  formation  convenue  , com- 

fiarée  à celle  qui  a eu  lieu  effeétivement , pendant 
es  cinq  années  qu’a  duré  le  traité  de  Monelar  , 
à commencer  du  premier  ofiobre  1774,  juiqu’à 
pareille  époque  de  1779. 
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NOMS 

DES 

S ALINÉAS. 

Dicuze 

Château-Salins. 

Moyenvic 

Salins 

Montmorot  . . . 
Chaux 


NATURE 


SELS. 


quintaux.  giunï«Jur.l 

i jo.ooo  i , i joJooop'I£r'us  8c  gros  fels  . . 


100.000  j 00,000  Idem. 

150.000  6 j 0,000  Idem . 


1 50,000  650,000  En  pains  & en  grains 

60,000  500,000  Idem 


60,000  500,000  En  grains 


710,000 


FORMATION 
effeétive  pendant  les 
cinq  années. 

• 

PRIX 

accordé  aux 
entrepreneurs 
pour  ia  for- 
mation. 

1,585,711 

Jl*a7}8 

668^821 

rPnur  le  fel 

658,974) 

£in  pains 

16 1 3 999/ En  r>in»- 

lin  pains. 

14,458$'" 

£En  pains. 

par  quintal, 

18  fols. 

1 liv.  5 4 d. 

t*6  8 

1 S 8 

. 15  S 

} * 

5 9 

5 10 

5 «7 

5,501,685 

l 

On  doit  obferver  fur  cet  <ftat  , que  les  falines 
de  Lorraine  ont  excédé  de  beaucoup  la  formation 
à laquelle  les  entrepreneurs  s’étoient  engagés  , tan- 
dis que  celles  de  franche  Comté  ne  l'ont  pas  at- 
teinte : il  cil  vrai  que  la  J al  me  de  Chiux  qui  dé- 
voie donner  fpixjnte  mille  quintaux  de  fel  , à la 
décharge  de  celle  de  Salins , n'a  été  en  état  de 
travailler  que.  dans  la  quatrième  année  des  cinq 
dont  il  s'agit:  au  relie  il  femble  qu'on  a trop  pré- 
fumé de  cette  première  filme,  en  comptant  fur 
la  poflibihtc  de  foutenir  à la  fois  un  double  fer- 
vice  , dans  ces  deux  falines , avec  des  foutees  dont 
le  produit  devient , de  jour  en  jour,  plusfoible  Sc 
plus  incertain. 

Quant  au  déficit  de  la  falint  de  Montmorot,  il 
paroit  qu'on  doit  l'attribuer  au  peu  de  foin  qu'on 
a porté  au  travail  de  la  graduation , Se  â l'écono- 
mie mal  entendue  qu'on  a prétendu  faireâcetégard, 
en  fupprimant  les  places  de  quelques  employés  qui 
furvctlloient  ci-devant  cette  opération. 

L'excédent  de  formation  que  préfentent  les  fa- 
lines de  Lorraine  Se  des  Trois  Evêchés  , 8e  qui  ell 
de  deux  cens  quatre-vingt-dix  mille  quintaux  , s'il 
eil  avantageux  aux  entrepreneurs  , ell  d'un  effet 
tout  contraire  pour  la  province  , car  on  n'a  pu  le 
produire  qu'au  moyen  de  trente-lix  mille  cordes 
de  bois  acheté  des  particuliers  , & qui  ont  dû 
opérer  une  concurrence  ruineufe  pour  les  habi- 
tans  ( ou  fi  ces  bois  font  fortis  des  forets  du  roi , 


ce  n a pu  être  oue  par  des  anticipations  de  coupe* 
rrds-préjudiciables.puifouedansla  fuite  on  fera  forcé 
de  faire  des  achats  de  bois  avec  un  accroilfement 
de  prix  fort  onéreux  à l’erttreprife  , 8c  par  confé- 
quent  â l'Etat.  Dans  le  moment  préfent  f en  forçant 
ainli  la  formation  , moins  pour  fatisfarre  aux  en- 
gagemens  formes  par  la  politique  avec  les  Suiffes, 
que  pour  étendre  la  vente  étrangère  en  Allemagne 
i des  prix  fupérieurs  à celui  que  payent  les  Can- 
tons Helvétiques  . le  bénéfice  eft  plus  confidéra- 
b!c  fans  doute  , mais  il  prépare  de  grands  nbftacles 
à la  formation  à venir  ; s’il  ne  produit  pas  l'im- 

faoiTibilité  de  fabriquer  ce  qui  fera  nécefiairc  pour 
a province  8e  pour  les  alliés,  en  caufant  un  fur* 
haufTement  de  prix  exorbitant. 

CINQUIEME  SECTION. 

De  la  délivrance  des  fels  , tant  pour  V intérieur  des 
provinces  que  pour  Us  Suiffes. 

Il  étoit  d’ufage  autrefois  de  ne  délivrer  des  fel* 
aux  falines  ,*qu  aptes  fix  mois  de  dépôt , parce 
qu’acquérant  plus  de  conliflance  8e  de  qualité,  ils 
éprouvoient  moins  de  déchets  dans  leurs  tranf- 
ports  ; mais  depuis  que  l'amour  du  gain  a beau- 
coup fait  étendre  la  vente  étrangère,  afin  d’y  fuf- 
fire , le  fel  ftçoic  à peine  deux  mois  de  dépôt  après 
fa  formation,  & c'eft  furtoutauxmagafins  de  gabel- 
les dans  la  Lorraine  8c  lesTrois-Évêchés  ,que  l'on 
dillribue  le  fel  le  plus  nouvellement  formé  ; cette 

fourniture 
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fourniture  eft  un  objet  de  cent-vingt , à cent  vingt- 
cinq  mille  quintaux  par  année. 

Il  y a dans  la  Lorraine  & les  Trois-Evêchcs  , 
des  magafineurs  principaux  , qui  vont  prendre  leurs 
fels  aux  falints.  Us«lQnt  délivrés  dans  des  facs 
ficelés  8c  plombés  , qui  contiennent  chacun  cent 
foixante-fciie  livres.  Outre  le  prix  du  fel , I quoi 
il  faut  ajouter  ies  frais  de  voiture  , ils  payent  aux 
falints , un  droit  de  trente  & trente-cinq  fols  par 
muid  pefant  fept  cent  quatre  livres  : droit  qui 
appartient  aux  officiers  des  falints  , & forme  le? 
émolumens  de  leurs  charges  : il  cft  tel  magafineur 
à qui  le  fel  revient  1 cent  Soixante  8c  cent  foixante- 
dix  livres  par  muid  de  fept  cents  quatre  livres. 

Ce  font  les  magafineurs  qui  fourniffent  aux  re- 
gratfiers  ou  revendeurs  , le  fel  qui  eft  néccfiaire 
oür  leur  débit , 8c  le  public  le  paye  à ccùx-ci 
uit  à neuf  fous  la  livre , depuis  l'impôt  des  fous 
pour  livre  mis  en  1781.  Une  circonftance  encore 
oui  contribue  au  renchérifiemenr  du  fel  de  ga- 
belles , c’cft  la  combinaifon  mal  adroite  de  ^affec- 
tation des  magafineurs  à telle  ou  telle  falint.  Ari 
Jieu  de  défigner  la  plus  prochaine  à chaque  ma- 
gafineur, pt  d’que  tous  font  obligés  d’aller  fe  four- 
nir à Château-Salins , 8c  de  faire  ainfi  près  de 
deux  lieues  de  plus  , en  paffant  devant  la  falint 
de  Mbyenvic  , dont  le  tel  fe  livre  à la  Suiffe  , 
tandis  que  celui  de  la  falint  de  Dieuxe  eft  pref- 
que  (put  deftiné  pour  la  vente  étrangère. 

- Il  piroitroit  plus  fimple  8c  plus  naturel  que  la 
falint  de  Château-Salins  ne  fournit  que  les  ma-’ 
galins'  qui  l’avoifinent,  ainfi  que  le  pays  Mcflin  8c 
le  Cletmontois,  8c  que  le  furplus  de  fa  forma- 
tion fût  converti  en  gros  fel  pour  la  vente  étran- 
gère . â la  décharge  de  Dieuze  : ce  feroit  un  ob- 
yet  d’environ  fix  à fept  mille  muids.  Et  comme 
Château-Salins  eft  plus  près  que  Dieuze  , de 
Débite  , premier  entrepôt  des  fels  ,il  en  réfulteroit 
une  économie  de  frais  de  voiture , pendant  quatre 
lieues.  - 

En  Franche-Comté , les  fels  délivrés  pour  la 
confommation  de  la  province,  font  cous  en  pains, 
& peuvent  s’évaluer  à quatre-vingt-quinze  ou  cent 
mille'  quintaux  : la  livraifon  des  fels  fe  fait  par 
charge  compofée  de  quatre  b criâtes  ; la  benate 
de  douze  pains  , qui  pèfcnt  depuis  douze  juf- 
qu’à  dix-huit  livres. 

On  diftingue  plufieurs  efpèces  de  fel  : le  fel  de 
gros  8c  petit  ordinaire , deftiné  aux  villes  8c  com- 
munautés qui  le  lèvent  tous  les  mois  : le  fel  de 

Eorte  pour  quelques  parmffes  voifines  de  Salins  : 
: fel  de  rofière  d’extraordinaire,  pour  les  particu- 
liers qui  lèvent  du  fel  au  prix  du  tarif  s 8c  le  fel 
de  Fribousg  deftiné  au  canton  de  ce  nom  , à raifon 
de  quatre  mille  trois  cents  charges  , de  cent  qua- 
torze  livres  chacune. 

Tomt  III.  Finantes. 
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Les  voituriers  qui  viennent  charger  du  fel  aux 
fait  nés  Ae  Franche-Comté , s’appellent  launicrs  , 
8r  font  obligés  d’y  apporter  du  bled.  Ils  payent 
différens  droits  pour,  leurchargement,  pour  l’em- 
benatage  des  pains  , 8c  pour  diverfes  fonctions 
remplies  par  des  officiers  en  charge  , dont  l’eier- 
cice  eft  non-lcuicment  inutile  , mais  encore  très-  oné- 
reux au  public.  Cette  multiplicité  d’officiers  multi- 
plie en  même  tepi$  les  formalités  des  chargement., 
au  point  que  les  voituriers  font  fouvent  forcés 
de  coucher  aux  falints , sjls  11e  veulent  pas  ache- 
ter leur  prompte  expédition  par  quelque  facrifice 
d'argent.  Ces  abus  font  dignes  de  ('attention  d’une 
adminiftration  bienfaifante  qui  s’occupe  du  bon- 
heur des  peuples.  On  le  petfuade  qu'elle  prononr 
eeroit  la  l’upptellion  & je  rembourfemem  de  tous 
les  offices.  Cette  opération  peut  fquffiir  d’autant- 
moins  de  difficultés,  que  les  offieiers.de  la  réfors 
maiioti , particulièrement  intérelfcs  à la  confervâ- 
tion  de  ces  charges , qui  leur  procurent  des  droits 
à Itnftallatipt)  des,  nouveaux  pourvût , n'exercent 
que  par-f  otnnuüjon , 8c  n'ont  pat  conféquent  pas 
acquis,  par  une  finance^  1*  tatulie  de  percevoir 
c.es  droite. 

La  fourniture  de  fels  qui  fe  Fait  aux  Suiffes  , cft 
fondée,  â l’égard  des  Cantons  catholiques  , fur 
des  traités  qui  Ce  renouvellent  par  le  mtniftre  des 
affaires  étrangères , 8c  dont  le  but  eft  de  fortifier 
l’alliance  qui  exiftï  depuis  longtems  entre  la  France 
8c  cette  nation.  Au  115  ces  cantcns  ne"  payent  le 
fel  que  trois  livtes  dix  fols  par  quintal  ; 8c  comme 
le  prix  en  cft  évalué  à cinq  livres  douze  fous , 
y compris  les  frais  de  voiture  jufqu’a  Grandfon 
& Y Verdun , le  roi  tient  compte  à la  ferme  gé- 
nérale , fur  le  prix  du  bail  , de  deux  livres 
deux  fous  par  quintal  de  fel , délivré  à ces  Can- 
tons, pout  compléter  le  prix  de  cinq  livres  douze 
fous. 

Indépendamment  de  ces  traités  politiques  , qui 
affurent  l’approvifionnement  en  fel  des  Cantons 
catholiques  , il  exille  des  contrats  particuliers 
entre  différens  Cantons  protellans  8c  la  terme 
générale  , -pour  des  fournitures  de  fel.  il  n’eft 
point  de  nation  fi  foigneufe  d'affurer  fa  con- 
lommation  à cet  égara  . fans  doute  à caufe  de 
l’emploi  qu’elle  en  tait  pour  la  fabrication  de 
fes  fromages.  Le  gouvernement  s en  occupe  , dans 
chaque  Canton  , comme  d'une  choie  capitale. 
Une  chambre , ou  tribunal , eft  charge  de  luivre 
l'effet  des  traités  , de  faite  arriver  , empla'cer , 
dtftrtbuer  les  fels  8c  en  recevoir  le  prix-'  On 
prefume  que  quelques  Cantons 'ont  leur  provifton 
de  fel  pour  plus  de  quarante  ans- . Cependant 
ceux  envers  qui  la  ferme  générale  eft  en  retard 
de  plufieurs  années  , ne  manquent  pas  de  fol- 
Itciter  l'accompliflcment  des  traités , comme  s’ils 
craignoicnt  une  dtlcrte. 

Il  cft  vrai  que  rempreffement  de  vendre  a fait 
Xx  x 
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contraéfot  à cette  compagnie  , des  engagemens 
bien  au  - delà  de  fes  pouvoirs  de  fournir  , 
St  la  vente  , par  préférence  , à des  princes 
Allemands  , qui  payent  le  fel  plus  cher  que  les 
SuifTes  , a arriéré  la  fourniture  qu’elle  doit  aux 
Cantons  catholiques  , de  près  de  trois  cents  , 
ou  trois  cents  cinquante  mille  quintaux.  Ce  font 
même  ces  arrérages , qui  , comme  on  l’a  dit  ci- 
devant  , ont  été  le  motif  de  la  conftruélion  d’une 
Jaline  à Chaux  , dont  la  formation  médiocre  ajou- 
tera toujours  aux  regrets  d’y  avoir  fait  une  dé- 
penfe  aufti  confidérablc. 

Il  étoit  bien  plus  (impie  pour  fatisfaire  à ces 
arrérages  de  prendre  le  parti , qui  eft  encore  pra- 
ticable aujourd'hui , de  faire  arriver  à Grandfon 
St  Yverdtm  des  Tels  de  Peccais  , dont  le  prix 
ne  ferait  revenu  qu’à  fept  livres,  fc  ne  revien- 
drait à préfent  qu’à  fept  livres  dix  fous  par 
quintal.  Ces  Tels  remonteroient  par  les  canaux 

6 par  le  Rhône , de  la  meme  manière  que  ceux 
qui  font  fournis  à Genève  , ou  pourraient  encore 
être  tranfportés,  par  la*Saône  & le  Doux , juf- 
qu'en  Franche-Comté  , d'où  Us  feraient  dilhi- 
bués  dans  la  SuilTe. 

SIXIÈME  SECTION. 

♦ 

De  là  vente  étrangère  des  [ils  , ‘de  leur  tranfport , 

du  bénéfice  qu'il  donne , 1/  de  l'intelligence  qu'il 

demande. 

Les  rpéculations  dt  1a  ferme  générale , ont  eu 
pour  but  d’étendre  , autant  qu’il  étoit  pof- 
fible,  la  vente  étrangère  qu’on  a divifée  en  deux 
département; celui  de  Meta.  fc  celui  de  Strafbourg; 
villes  où  font  formes  & entretenus  des  maeafins 
de  fels. 

Le  premier  fournit  une  partie  de  l'éleélorat  de 
Trêves  , le  duché  de  Luxembourg  8e  d’autres 
principautés. 

Le  fécond  étend  fes  ventes  au-delà  du  Rhin , 
dans  le  Wirtemberg , dans  les  vallées  que  for- 
ment les  montagnes  noires,  8e  jufques  dans  le 
Brisgavr. 

Les  falines  de  Château  Salins  8e  Dieuxe  four 
niffent  les  fels  du  dcpaitemcnt  de  Metz;  celui 
de  Stralbourg  n'en  tire  que  de  Dieuze  exclufi- 
vement.  Quelques  tTaitans  d’au  - delà  du  Rhin 
vienoent  lever  des  fels  dans  la  [ali ne  de  Dieuze, 
mais  la  partie  la  plus  conlidérable  de  la  vente 
étrangère  cil  expédiée  par  la  ferme  générale , dans 
des  chariots  , appelles  embauchées  , garnis 
intérieurement  de  jonc  St  d’une  forte  toile  , 
appelle  bauche , qui  fe  replie  pour  envelopper 
le  fel , 8c  dont  les  extrémités  font  plombées  de 
même  manière  que  le  font  les  facs  dans  lefquels 
fc  voiture  le  ici  de  gabehe*. 


S A L 

Le  prix  de  tranfport  de  Dieufe  à Stralbourg  , 
d’abord  réglé  par  le  traité  de  Konclar  à vinçt-s 
trois  fols  trais  deniers  par  quintal , avoir  été 
porté  en  1777  à vingt  - fept  fous  deux  deniers, 
pourouatre  muids,  pefant  chacun  huit  cents  trente- 
deux  livres  , compofant  une  voiture  ; la  ferme 
générale  panoit  donc  environ  quarante-quatre  li- 
vres par  voiture  aux  entrepreneurs  des  [alines , 
8t  ceux-ci  la  payoient  depuis  vingt-fix  livres  juf- 
u’à  trente- une  livres  : enfortt  qu’ils  gagnoient 
ix-huit  8c  treize  livres  par  voiture , Se  cinq  i 
fix  livres  par  bauche  ; au  total  , l’article  des  voi- 
tures, tant  en  SuilTe,  que  pour  le  département  de 
Mets  8e  de  Strasbourg,  tous  frais  faits  , donnoit 
un  bénéfice  de  quatre-vingt  mille  livres  par  année. 

Mais  ce  profit , dû  à la  vigilance  & aux  foins 
continuels  des  entiepreneuis , ne  peut  pas  être 
le  même  pour  une  régie,  telle  que  celle  qui  fe  fait 
aujourd'hui  par  la  ferme  générale  ; car  on  peut 
affûter  que  le  tranfport  des  fels  & la  voiture  des 
bois  aux  falines,  forment  peut-être  la  partie  la 
plus  difficile  à conduire,  parce  que  c’eft  de-là 
que  dépend  le  bénéfice,  ou  la  perte  de  l’exploi- 
tation générale  des  falines , puifque  le  nombre 
des  voitures  néceflaires  à leur  fervice  monte  à 
lus  de  trois  cens  quarante  mille.  On  fent  com- 
ien l'économie  8c  l’intelligence  doivent,  à cet 
égard,  rapporter  de  fruits  ; 8c  qu’elles  ne  peu- 
vent fe  trouver  que  dans  une  partie  immédiate- 
ment intéreffée  aux  fucccs  de  l’affaire  ; laquelle , 
par  fes  connoiffances  des  lieux , des  personnes-  8e 
-des  efptits,  fâche  faifit  à propos  une  infinité  dt 
circonltauces  8c  d’habitudes  propres  à opérer  des 
diminutions  de  prix.  Par  exemple,  chaque  canton 
ayant  un  genre  de  cultute  particulier  fuivgtit  Ig 
nature  du  fol , il  cft  des  momens  d'inaibon  où 
les  voituriers  peuvent  fe  relâcher  fur  les  prix  de 
voitures  ; il  cit  d’autres  conjonctures  où  il  convient 
de  les  hauffer  fans  héfiter , mais  avec  des  condi- 
tions qui  empêchent  que  cette  augmentation  ne 
tourne  en  habitudc--.il  faut  enfin  fe  montrer  toujours 
conduit  pat  l’équité- 

_ ... 

Peut-  on  raisonnablement  attendre  que  les  em- 
ployés d'une  régie  quelconque  , loir  inépeéteurt, 
(oit  contrôleurs  , s’attacheront  à modifier  leur 
conduite- avec  tant  de  foin?  .S’ils  font  mai  payés, 
ils  pourront  favorifer  l’augmentation  de  .prix , ou 
par  indifférence,  ou  par  tcUcuijmçnt,  ou  peut- 
être  même  par  des  motifs  encore  plus  répréhen- 
fihles.  Si  au  contraire  ils.  font  contens  8c  zélés  , 

I attachement  aux  intérêts  de  leurs  commeitans 
les  portera  à chicaner  fans  celle  les  voituriers, 
pour  en  obtenir  des  diminutions  ; l'entétcment 
de  ceux  ci  s’acctoitr*  par  le  refus  & la  difcuf- 
Gon;  tous  ceux  du  canton  fc  concerteront  pour 
ne  marcher  <pt’au  eaux  qu’tks  Axeront  98c  le  ptix, 
quel  qu’il  foit,  fera  non-feulement  permanent  a 
l’avenir  dans  ce  canton;  mais  de  proche  en  proche. 
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U réfiftanee  des  uns  deviendra  un  exemple  pour 
les  autres.  Se  l’inexpérience  , le  mécontentement 
ou  le  zete  mal  entendu  d‘un  commis,  peut  coûter 
cent  cinquante  mille  livres  par  an  à de*  commet* 
tans  éloignes , qui  ne  voient  que  pat  fes  yeux. 

Dans  le  principe , la  vente  des  fels  à l'étranger 
droit  limitée  à fa  fourniture  des  feuls  Cantons 
Suirtês  catholiques , en  vertu  de  traités  politiques 
faits  par  le  gouvernement  , avec  abftraélion  de 
toute  vue  filiale.  Succeflivetnent  la  terme  géné- 
rale a palTé  différens  marchés  avec  les  Cantons 
protefijns  , en  calculant  le  bénéfice  qui  lui  en 
reviendroit  . & fans  s'inquiéter  fi  les  provinces 
où  te  forment  les  leis , feroitnt  dans  le  cas  de 
gémir  de  l'excès  de  la  cotifontmation  de  bois 
que  néceflîtent  une  formation  fans  ntefute  , & 
fans  proportion  avec  fes  facultés.  Malgré  l ac* 
croiflemcnt  de  cette  formation,  la  ferme  génér 
raie  ctoit  arriérée  à l’égard  des  Suilfes  , au 
premier  oftobre  1774  , fur  les  feules  ftlints 
de  Lorraine,  de  deux  cens  vingt  cinq  mille  neuf 
cents  douze  quintaux , non  compris  cequiétoitdû 
pat  les  fi'ines  de  Franche  Comte.  On  en  a donne 
ci-devant  les  raifons  ; elles  font  dans  les  efforts 
qu'on  a faits  pour  étendre  la  vente  des  Tels  en 
Allemagne,  au  préjudice  des  conventions  parties 
pour  la  fourniture  des  Suides , gui  procuré  beau- 
coup moins  de  bénéfices  ; & ces  enbri' . pour  éten- 
dre la  vente  étrangère  , font  l’effet  d’une  remife  , 
qui  , par  une  inftitution  vicieufe',  eft  accordée  en 
raifon  dc.l'extenfion  qu’elle  reçoit  , & dej  fels 
quelle  confommc. 

Si  l’on  remonte  1 l’origine  de  la  vente  étran- 
gère, qui  ne  date  que  de  17JO,  on  voit  la  pre 
mière  entreprife,  à cet  égard,  propofée  5c  con- 
duire pat  un  traitant  appelle  Laurent  Wotfif  ; 
mais  n’ayant  pu  atteindre  à une  confommation 
de  dix- neuf  mille  muids, qui  faifoient  l'objet  de 
fon  traité  , il  en  demanda  la  réfiliatioq  à la  ferme 
générale  , 8f  elle  la  lui  accorda.  En  même  rems 
elle  prit  des  arrangemens  ; elle  établit  des  bureaux 
8c  des  agens  pour  procurer  des  débouchés  à fes 
fels  dans  l'Allemagne,  en  négociant  auprès  des 
éleôcurs  & des  princes  , 01*  en  rendant  leurs 
Confeils  favorables  1 fes  vues.  Le  fuccès  s’en- 
fuivit  fi  bien,  qucit  1771  elle  fongeoit  à mettre 
en  referve  , pour  la  vente  étrangère  , cinquante 
mille  muids  de  huit  cens  livres  chacun  , qu  trois 
cens  mille  quinnux.  Pendant  les  cinq  premières 
années  du  traité  de  Monder , la  vente  aux  Suiflcs 
& à l'étranger  a été  de  près  de  cinq  cens  mille 
quintaux  , Se  la  fourniture  aux  gabelles  de  1 or- 
rame,  Trois-Évêchés , Franche-Comté  Sc  Alface 
de  deux  cens  vingt  cinq  mille  quintaux  , enforte 
que  ta  formation  générale  , dans  toutes  I jssfi/ines 
a été  d’environ  fept  cens  vingt  - cinq  mille 
quintaux. 
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SEPTIEME  SECTION. 

De  la  régit  & exploitation  des  fait  nés  ; du  bénéficie 
qu'elles  ont  donné. 

‘"'IV  V . * J 

Les  ducs  de  Lorraine  8c  les  rois  d'F/pjgne  ont 
toujours  été  datisd’ufage  de  faire  régir  leur tfalinu 
en  Lorraine  8e  en  Franche-Comté.  Lorfqu'elles 
ont  été  réunies  à 1a  couronné,  nos -rois  les  ont 
fait  entrer  dans  le  bail  de  leur  ferme  générale.  On 
voit  celles  de  franche  Comté  faire  partie  de  celui 
de  ifib't , 8c  elles  n’en  ont  plus  été  dittraites.  Mais  il 
patoîtqtte  lesfermiers  généraux  , rccormoirtant  que 
cette  manutention  particulière  exigeoit  des  connoif- 
fauces  , des  foins  ïc  une  application  qui  n'a  voient 
nulle  connexion  avecl’adminift  ratio»  des  autres  par- 
ties de  leur  ferme,  qui  d'ailleurs  étolent  bien  plus 
intérertantes,  prirent  le  parti  Je  fous  traiter  les 
filir.es , ou  plutôt  iis  s'affocièrent  des  perfonnts 
habituées  depuis  longtems  aies  conduire,  pour 
fabriquer  le  ici  feulement,  & fe  rtfçrvèrent  d'rn 
fuivre  la  confommation  8c  la  deftination  , dès 
1'mlhnt  qu’jl  feroit  torroé , foit  dans  Us  pays  de 
gabelles , foit  dans  l'approvifionnement  des  Surrtes. 
Mais  dans  la  fuite  voyant  que  l’enrreprife  de  la 
formation  des  fels  faifoit  des  bénéfices  confidt- 
rabfes , la  ferme  générale  tenroit  à chaque  renou- 
vellement de  traité  , de  faire  des  réferves  lucra- 
tives , ou  des  modifications  avantagéufes.  Fan 
1744,  le  prix  de  formation  fut  diminué,  8c  fie 
un  bénéfice  pour  la  ferme  générale  d’environ  cin- 
quante mille  livres  pat  année.  En  t?fo,  il  y eut 
deux  traités  , un  pour  ta  formation  Se  la  voiture 
des  fels  , dans  tes  ftlints  de  Lorraine  Se  des 
Trois- F.véché* , 8c  une  autre  po#r  la  faline  de 
Salins.  A l'expiration  de  ces  traités,  qui  avoir  la 
même  durée  que  le  bail  des  fermes,  c’eft-ù-dire 
en  17  $6  , toutes  les  fdir.es  furent  données  è une 
feule  compagnie,  fous  le  nom  de  Labat , 8c  le 
miniftre  referva  annuellement  quatre-vingt  mille 
livres  fur  les  bénéfices. 

Le  traitant  Joly  ayant  fuccédé  à Labat  en  17(11  , 
la  ferme  générale  , frappée  de  l'étendue  des  bé- 
néfices que  faifoient  les  entrepreneurs,  chercha 
i y participer.  A cet  effet , elle  commença  par 
s'attribuer  les  quatre- vingt  mille  livres  dont  le 
miniftre  avoit  difpofé  dans  le  traité  précèdent-, 
puis  , pat  une1  autre  réferve  annuelle  de  quarante 
mille  livres,  par  la  fuppre'Iion  de  l'avance  de  cent 
quarante  mille  livres  qu’elle  étoit  dans  l’ufage  de 
faire  aux  entrepreneurs.  Se  par  le  retranchement 
de  la  gratification  de  trois  livres  par  corde  de 
bois  qui  étoit  cennonsifée  ) Salins , elle  paivint 
a fe  former  un  revenu  d’environ  cent  quarante 
mille  livres  par  année. 

L’expiration  de  ce  traité  lui  fournit,  en  tyfiS, 
1 l'occafiun  de  faite  un  arrangement  encore  plus 
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avantageux.  Le  bail  de  Julien  Alaterre  com- 
mençoic  j elle  fe  mit  en  commun , & de  moitié  dans 
Ja  régie  des  filints , en  fe  réfetvant  le  tiers  dans  les 
bénéfices  de  la  formation  8c  du  tranfport  des 
fels  j les  deux  autres  divifés  en  vingt-trois  fols 
(l'intérêt , forent  repartis  entre  vingt  perlonnes, 
dont  la  plus  grande  partie  ne  coopérott  en  rien 
au  bien  Je  l'alfatre.  Audi  n'eût  elle  pas  un  grand 
fuccês , puifque  le  tiers  de  la  forme  générale  ne 
lui  rapporta  annuellement  que  foixante-trots  mille 
livres. 

Layi/i/rcdeMontmorot  étant,  comme  on  l'a  dit, 
entrée  en  i774dansletraitéqui  fut  fait  fous lenom 
de  Monclar  , pour  vingt  quatre  années  , l'entre, 
prife  de  ces  çinq  falinis  for  compofée  de  foixante- 
dix  fols  d'intérct  , Sc  la  ferme  générale  en  garda  la 
moitié.  L’autre  fut  divifée  entre  plufieurs  intcrelfés , 
les  uns  en  nom,  avec  droit  d'alliller  aux  afiemblées, 
les  autres,  comme  ce/lionnaires  ou  croupiers. Cette 
jouifiTance  de'  vingt -quatre  années  avoit  été  ac- 
cordée . en  confideration  de  l’engagement  que  l’en- 
trepnTe  prenotr  de  conftruire  la  nouvelle  falinc 
de  Chaux , dont  il  a été  queftion  ci  devant. 

Le  bénéfice  des  trois  premières  années  du  traité 
_dc  Monclar,  fut  dequatre  cents  fept  mille  deux  cents 
quarante  fix  livres,  en  forte  que  chaque  fou  d'in- 
térêt , donna  cinq  mille  huit  cents  dix-huit  livres, 
pour  vingt  huit  mille  fept  cents  livres  qui  corn- 
pofoient  les  fonds  de  chaque  fou-  Ainfi  , en  ajou- 
rant l'intérêt  à cinq  pour  cent  de  cette  dernière 
fomme,  qui  n'efl  pas  entrée  dans  les  cinq  mille 
huit  cents  dix-huit  livres  , il  en  réfoltera  que  les 
fonds  de  chaque  intérelTé  rappottoient  près  de 
vingt-fix  poi*  cent,  les  trois  premières  années  ; 
fon  font  qu’au  moyen  des  améliorations  que 
lailfoit  le  tems  de  faire  une  jouifiTance  de  vingt- 
quatre  années,  cet  intérêt  eut  pu  être  doublé, 
ou  à-peu-près,  comme  dans  les  entreprises  pré- 
cédentes, dans  lelquclles  uninrérefle  retiroit  nuit 
mille  livres  pour  un  fou,  avec  un  fonds  d’avance 
de  dix- neuf  mille  livres.  Le  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale pafle  en  1780,  8c  contenu  dans  les  lettres- 
patentes  que  nous  avons  rapportées  rom.  I.  p*g.  77. 
allure  aux  fermiers  l’exploitation  des  falines  de 
Lorraine  8c  de  Franche-Comté,  fans  fpécifier 
quel  eft  le  prix  pour  lequel  on  compte  cette  bran- 
che de  revenu.  Elle  a été  évaluée  a cinq  millions 
foixante mille  livres  , par  l’article  ^ du  réfultatdu 
Confeil,  portant  bail  des  fermes  generales , à com- 
mencer du  premier  janvier  1787.  Cette  augmen- 
tation cil  dde  , fans  doute  , à l'addition  des  deux 
fous  pour  livre  fur  le  prix  du  fol , 8c  à l'incorpo- 
ration du  Clcrmontois  dans  la  province  des  Trois- 
Evcchcs.  V°y<\  Vente  étrangère. 

En  fuppofant  que  cette  partie  n’ait  pas 
déchu , par  des  vices  de  régie  de  ce  qu’elle 
a été  pendant  les  cinq  premières  années  du  traité 
de"  Monclar,  le  bénéfice  qu’elle  donne  doit  s'é- 
lèvera plus  d’un  million  pat  année.  Voici  le  calcul 
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fur  lequel  etl  fondée  cette  préfomption  , qui  {4 
fortifie  par  la  confidération  que  de  bail  en  bail, 
la  confommation  d'un  côté , la  vente  étrangère 
de  l’aurre , doivent  naturellement  éprouver  des  ac- 
croiflemens. 

Les  gabelles  de  Lorraine,  des  Trois  Evêchés , 
de  Franche-Comté  8c  del’Alface,  confommept 
annuellement , à-peu  près  deux  cents  vingt-cinq 
mille  quintaux  de  fol , fur  Icfquels  la  ferme  géné- 
rale retire  au  moins  douze  livres  de  profit , pat 
chaque  quintal,  déduflion  faite  de  toutes  charge* 
8c  dépenlcs.  Ce  11  donc  un  objet  de  deux  millions 
fept  cents  mille  livres..  1,700,01:0  livres. 

Elle  a délivré  , année 
commune  des  cinq  années 
du  traité  de  Monclar  , 
quatre  cents  quatre  vingt- 

dix  mille  quintaux  de  fol  > 

tant  aux  SuilTcs  qu’à  l’E- 
tranger , en  ne  comptant 
le  bénéfice  de  cette  vente 

qu'à  quarante-fix  fols  par  ... 

quintal,  quoiqu’il  y ait  > ■'  . j 

des  portions  furlefquelies 
le  profit  foit  de  plus  de 
trois  livres  , déduflion 
faite  de  tous  les  ÿai$  ; ce 
bénéfice  fera  d’un  million  « 

cent  vingt-fept  mille  li- 
vres,ci. t,l  17,000  livre*.  ■■ 


A ce  bénéfice  doit  fe 
joindre  encore  celui  que 
donne  la  formation  8c  la 
voiture  des  fel* , 8c  qui 
a été  , année  commune 
des  cinq  déjà  rappellécs, 
de  deux  cents  trois  mille 
fix  cents  vingt- trois  li- 
vres, ci 


j, 8z7,ooO  livres. 


livres. 


Bénéfice  général  8f  an- 
nuel pour  la  ferme  fur 
l'exploitation  des  Jj/incs  j,Ojo,daj  livres. 


Si  l’on  vient  à confidérer  ce  bénéfice  parti- 
culier , fous  un  afpeû  plus  général  , c’eft-a-dire 
du  côté  de  l'intérêt  de  l'Etat , on  voit  qu’il  perd 
réellement  quand  la  ferme  générale  gagne  ; car  lï 
on  calcule  le  prix  des  bois  du  domaine  confommés 
par  les  fjlincj  , on  rcconnoît  que  foixante  mille 
cordes  à vingt  livres  , auroient  donné  un  produit 
annuel  de  douze  cents  mille  livres , fans  compter 
celui  de  plus  de  deux  millions  de  fagots.  Ainfi  , 
pour  procurer  un  million  trente  mille  fix  cents 
vingt-trois  livres  , à fes  fermiers  , le  roi  a fait 
véritablement  un  facrificc  de  dquze  cents  mille 
livies  chaque  année. 
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La  conféquerlcc  de  cette  obfervation,  eft  comme 
on  va  le  dire  dans  la  feûion  fuivante  , que  fi  le  < 
bien  des  provinces  paraît  demander  la  conler- 
vation  des  /alines  ou'elles  renferment  , ce  qui 
n’eft  pas  démontré  ; l’intérêt  de  leurs  habi- 
tant , 8c  l'intérêt  du  roi  , exigent  que  la  con- 
fommation  des  bois  y foit  diminuée  8c  réduite 
autant  qu'il  eft  polTible  -,  on  indique  les  moyens 
d'opérer  cette  réforme. 

HUITIEME  ET  DERNIERE  SECTION. 

Projet  de  régie  & exploitation  pour  les  J alinea 

avantages  qui  ré/uheroient  de  /on  exécution. 

Les  fources  falécsqui  eiiftent  dans  la  Lorraine , 
dans  les  Trois-Evcchés  8c  dans  la  Franche-Comté, 
devroient  fans  doute  êtrtf  une  fource  de  richeffe 
jvaur  ces  provinces , en  opérant  la  confommation 
des  bois  qui  s'v  trouvent , 8c  procurant  aux  ha-  •, 
bitans  des  travaux  utiles.  Mais  le  fonds  de  ces 
bois  n'étant  pas  inépuifable,  8c  l’expérience  ap-  . 
prenant  que  leur  dépériflement,  fuite  d'une  con- 
fommation fans  mcfure , aggrave  chaque  année  la 
difette  8c  la  cherté  de  cétte  denrée,  il  parait  de 
la  fagefle  du  gouvernement  de  chercher  quelque 
remède  à ce  mal , dont  les  progrcsarxcitent  dans 
ces  provinces  des  plaintes  univerfelles.  Elles  fe 
font  même  multipliées  8c  élevées  avec  tant  de 
force , qu'il  a été  agité  , lors  du  renouvellement 
du  bail  des  fermes  générales  , en  1786  t lï 
l'abandon  8c  la  deilruétion  de  toutes  les  /aimes, 
en  remplaçant  leur  produit  par  des  fels  marins, 
ne  feroient  pas  un  foulagemcnt  efficace  pour  ces 
trois  provinces  i mais  on  a cru  reconnoitrc  d'abord, 
que  cette  fuppreffion  leur  feroit  préjudiciable  , 
ainii  qu'au  roi. 

Dans  l'opinion  des  Lorrains,  le  roi  perdroie 
une  branche  de  revenu , dont  le  remplacement 
ne  pourroit  fe  faire  que  par  de  nouveaux  impôts  ; 
quoique , comme  on  l'a  remarqué  , ce  revenu  ne 
foit  pas  suffi  clairement  établi  qu'on  peut  le  fup- 
pofer. 

Les  ptovinces  feroient  privées  du  travail  qu'une 
infinité  de  familles  trouve  dans  l'exploitation  de 
ces  /alints , 8c  du  mouvement  qu'elles  donnent  à 
la  circulation  pat  l’argent  qu’elles  répandent , foit 
pour  la  formation  des  fels  , foit  pour  leur  tranf- 
port,  foit  pour  la  coupe  8c  la  voiture  des  bois. 

Les  propriétaires  de  terres  feroient  également 
lefés , car,  depuis  ringt  ans-,  la  confommation 
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exorbitante  des  /alines  en  bois  , a fait  monte! 
les  fonds  , en  proportion  de  l'accroidement  des 
ventes  : la  preuve  en  eft  dans  le  renchériflement 
que  le  prix  du  tapis  a éprouvé.  En  1754  , la 
corde  de  huit  pieds  de  couche  , fur  quatre 
ieds  de  hauteur  , ne  valoit  , aux  environs  de 
alins,  que  cent- dix  fous  8c  fix  livres  \ en  1784, 
le  particulier  l'a  payée  vingt -une  8c  vingt- 
trois  livres.  Dans  toute  la  Lorraine  , le  prix  du 
bois  a fuivi  à - peu  - près  la  même  progreftion. 
Tous  ceux  qui  ont  donc  acquis  des  terres  de- 
puis trente  années  , les  ayant  achetées  fur  le 
pied  de  leur  rapport , éprouveroient  une  perte 
ruineufe  li  les  (alines  ctoient  détruites.  Quatre- 
vingt  ou  cent  mille  cordes  de  bois  quelles  con» 
fomment,  reliant  dans  l'intérieur  de  la  Lorraine  9c 
de  la  Franche-Comté ,, en  aviliroient  néceflairc- 
ment  le  prix;  de -là,  perte  réelle  pour  les  pro- 
priétaires. Vainement  on  tenteroic  1 ctablidemene 
d’autres  ulïnes,  comme  forges  ou  verreries,  elles 
font  déjà  li  multipliées  8c  li  voifines  les  unes  des 
autres  , qu'elles  fe  nuifent  réciproquement , 8c  fe 
procurent  très-difficilement  des  débouchés. 

La  profpérité  des  provinces  dont  il  s'agit,  femWe 
donc  exiger  la  confervation  des  /alints  -,  mais  pour 
diminuer  les  inconvénicns  qu'elles  éprouvent  main- 
tenant, par  une  excedive  confommation  de  bois  , 
que  l'avenir  ne  peut  manquer  d'aggraver  encore  , 
il  fe  préfente  un-  moyen  bien  iimple  i c’eft  de 
régler  8c  déterminer  la  formation  des  fels  à une 
quantité  fixe,  proportionnée  aux  befoins  des  pro- 
vinces 8c  à ta  fourniture  promife  aux  Cantons 
Suides  par  la  politique , fauf  même  à laider  en- 
core un  accraidement  dans  la  formation  , en  fa- 
veur de  quelques  Cantons  proteftans.  Il  convien- 
drait au  furplus  d'abandonner  ou  de  réduire  beau- 
coup toute  fpéculation  de  commerce  relative  à 
la  vente  étrangère;  car,  on  le  répète,  c'eft  l’avi- 
dité du  gain  déguifée  fous  le  nom  de  fyftême  de 
commerce  extérieur  avantageux  à l'État , qui  i 
fait  fermer  les  yeux  , fur  les  conféquences  funeftes 
u'cncrainoit  une  fabrication  forcée  , au  moins 
'un  grand  tiers  , par  le  traité  téfilié  en  1781. 

En  même  tems  il  feroit  effentiel  de  mefurer  U 
fabrication  de  chaque  /aline , fur  la  qualité  de  fes 
eaux,  fur  l'étendue  des  bàtimens  qui  la  Compo- 
fent , 8c  fur  les  facilités  qu'on  y trouve  pour  l'ao- 
profifionnement  de  bois. 

Voici  comment  on  conçoit  cette  fixatiin  3c 
la  diftribution  des  Tels  fabriqués  en  coufcquence- 
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- quintaux 

^En  gros  Tel  , 8o,ooo( 
^ En  menus  fels  1 00,000  j 


180,000  quintaux 


A Château-Salins  .. . 5*"  ?r0S  f«'* 

) En  menus  fels  56,000/ 

Moycnvic Menus  fels  . . . 

jjjins SSel  en  pains,  8o,ooo( 

^Se!  en  grains,  1 0,000} 

\Sel  en  pains , 10,000/ 

Chaux <c  , • . s 

)Sel  en  grains,  15,000V 

VSel  eu  pains  , io,coo? 
Mont mo rot  • * « • • v « 1 / 

>Sel en  grains,  ijjOCav 


80.000 

100.000 

560.000 

90.000 

45.000 

55.000 


Partie  de  ce  tel  feroit  d/lsvr/c 
kl  la  (ibelle  de  Lorraine  , St  au 
Imagjfin  de  Strasbourg  ; I.  furplut 
la  rente  étrangère  des  deux  dé- 
rtcmcni  ; fauf  à n’y  ptnler 
^qu’ après  avoir  acquitté  Ica  anré- 
■tagea  dû*  aux  Sutffc». 
y Pour  la  gabel'e  de  Lorraine  , 
Adei  Troii-F.vfché»  St  le  Clemum- 
; le  refte  peur  la  Vente  lirai»- 
/gère  du  département  de  Mer»  , ou 
\ aux  Suiffea , en  i-comptc. 

Ç Pom  la  gabelle  de  1 orraVe  de 
^d’ Al  lace  : St  le  futplu*  poux  la 
’ C^eAmaiion  dea  Swiffes. 

- Partie  dea  fêta  en  pair.* , pour 
lia  province  St  pour  le  < Anton  de 
■\Etibourf  ; lea  fêla  en  grairu  foui 
{(ci  franc-faléa  de  gratificatiooa. 


i Le»  fêla  en  pain* . pour  b p»o* 
Ivince  ; les  aturu  pour  le*  Suiflca* 


c l e*  fêla  en  palna,  pour  la  pro- 
vince St  le  Canton  de  Tribourg  \ 
(\a  fels  en  fralm  pour  ka  Suitfct, 


170,000 

En  Lorraine  ......  560,000 

En  Franche-Comté  . . . .•  170,000 

Total  de  la  fabrication  . . . 550,000  quintaux. 


L’execution  de  ce  plan  , en  retranchant  cent 
mille  quintaux  de  la  formation  des  faliuts  de 
Lorraine  portée  au  traité  de  Monclar,  8c  quatre 
vingt  mille  quintaux  dont  elles  excèdent  annuel- 
lement cette  fixation  , rcllitueroit à la  province,  au 
moins  vingt  mille  cordes  de  bois  par  année  , 
-qu'exige  la  fabrication  de  ccs  cent  quatre-vingt 
mille  quintaux  de  Tel. 

En  Franche-Comté  les  avantages  n’y  feroient 
pas  moindres.  Quatre-vingt  mille  quintaux  de 
fels  à former  de  moins  qu’auparavant , bifferaient 
refluer  dans  la  confommation  intérieure  neuf  i 
dix  mille  cordes  de  bois  , 8c  y jetteraient  une 
abondance  fuflïfante  pour  produire  une  diminution 
dans  le  prix  aétuel , 8c  difliper  toute  inquiétude 
fur  lçs  prix  à venir. 

On  ne  parle  pas  encore  du  bien  général  qui 
réfulteroit  pour  l'agriculture,  en  lui  rendant  grand 
nombre  de  bras  8c  de  chevaux  occupés  aux  tranf- 
ports  des  fels  & des  bois , Sc  du  bien  particulier 
a l’exploitation  des  bois  du  roi  par  la  rcduâion 
propofée  dans  le  travail  des Jaliues.  On  a dit 
ci-devant  que  l'excédent  de  formation  obligeoit 
à des  coupes  anticipées  ; elles  pourraient  être  recu- 
ites i trente  ans  fans  rémilfinn  , au  lieu'de  vingt- 
cinq  , 8c  alors  on  y trouverait  des  bois  propres 


à la  conftruûion . lefquels  commencent  à devenir 
.fi  rares  dans  ces  provinces. 

La  réunion  de  tant  d’avantages  pour  les  habi- 
tant , 8c  par  conféquent  pour  l’Etat  , foilicite 
donc  une  réforme  à-peu-près  telle^  qu’on  l'a  expo- 
fée  , 8c  l’on  n’apperçoit  d’aucun  côté  qu’elle  puifle 
porter  le  moindre  préjudice.  La  ferme  générale 
n’auroit  nul  motif  pour  réclamer  une  indemnité, 
puifque  le  produit  de  fes  ventes,  fera  toujours 
fuperieur  au  taux  de  l’évaluation  du  produit  des 
faillies.  D’ailleurs-,  fi  fes  infbnces  à cet  égard  fem- 
bloient  mériter  quelque  cotifidération , on  pour- 
rait ne  leur  en  accorder  qu'après  avoir  changé 
ie  régime  aéhiet  8c  rétabli  l’ancien  , en  défuniffant 
l'entreprife  d*  la  formation  des  fels , du  privilège 
de  la  vente  intérieure  8c  extérieure. 

Ce  parti  , qui  peut  paraître  fage  à bien  des 
égards  , a fans  doute  befoin  d’être  éclairé  par 
les  faits  ; on  va  en  rappeller  quelques-uns.  pour 
fervir  à fixer  le  jugement  des  leiteurs. 

Depuis  que  cette  manutention  cfl  entre  les 
mains  de  la  ferme  générale , on  l'a  vue  appeller 
des  anciens  intéreffes  dans  la  formation , pour  en 
faire  des  infpcifcurs  généraux  , & leur  confier  la 
furveillance  de  tout  Te  fervicc. 
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On»  vu  depaij  1781,  1»  principale  vly  falines 
dans  l’irtaétion  famé  de  bois,  Bc'prefque  l£utcs  les 
aurres  regotgcr  de  fel , faute  de  voitures,  ht  quand 
on  fait  attention  que  jrmais  ces  inconvemens  ne 
font  arrivés , fous  le  régime  d'une  compagnie  de 
formateurs  , on  doit  convenir  que  l’interet  .de 
ceux-ci , toujours  plus  vif  8t  plus  aQif  que  celui 
des  (impies  commis  , indifférent  fur  les  fuccesde 
l'affaire  , devoit  néceffairement  s'éclairer  davun- 
tage  , & tirer  un  meilleur  parti  des  circonltances 
comme  des  habitudes  locales  : rechercher  avec 
plus  d'empreffement  les  voies  économiques  , 8c 
faiiir  plus  vite , toutes  les  occafions  favorables  aux 
travaux  des  falines. 

Au  relie,  ia  comparaifon  de  l’état  des  forma- 
lions  & des  bénéfices  qu’elles  ont  donnés  depuis 
178a,  avec  celui  des  memes  objets  pendant  les  qua- 
tre premièies  années  du  traité  de  Mondât peut 
mettre  le  miniftère  en  état  de  prononcer  quelle 
ell  l’exploitation  la  plus  avantageufe. 

On  ajoutera  par  forme  d’obfervation  que  fi . 
comme  on  le  fuppofe,  le  miniftete  fe  décidoit 
pour  une  compagnie  de  formateurs , il  ne  feroit 
pas  quelVion  d’en  (aire  une  affaire  lucrative , comme 
ci  devant  ; mais  d’accorder  feulement  un  fort  hon- 
nête aux  hommes  inllruits  & laborieux  qui  feroient 
choilis  pour  cette  manutention. 

Cinq  ou  fix  au  plus  fuffiroient)  deux  réfide- 
roient  les  deux  tiers  de  l'annce,  l'un  en  Franche- 
Comté,  8c  l’autre  en  Lorraine,  pour  y méditer 
les  opérations  économiques , tandis  que  les  autres 
fuivroiem  à Paris  , par  la  correfpondance,  l’en- 
femble  du  fcrvice  général.  Il  tonviendroit  aufli 

3ue  l’admlniftration  prît  fous  fa  protection  immé- 
iate,  l’entreprife  8c  les  entrepreneurs  ; 8c  quelle 
nommât  un  mfpeâeur  éclaire  par  l’expérience  , 
pour  examiner  avec  foin  tout  ce  qui  tient  à la 
coupe  8c  à l’amenagement  des  forêts  du  roi , 8c 
tout  ce  qui  fe  rapporte  à la  formation  des  fels 
fuivant  la  fixation  arrêtée  pour  chaque  fatine,  ainfi 
qu’à  leur  tranfport  aux  magafins  de  la  ferme  géné- 
rale. De  fon  coté  . cette  compagnie  pourroit  avoir 
un  prépolë  fur  les  lieux  , pour  «’affurer  de  la 
qualité  des  fels  , de  leur  dépôt  néceltaire  pendant 
lix  mois  au  moins , avant  de  les  employer  au  fer- 
vice  de  la  gabelle  des  trois  provinces. 

On  vient  de  parler  ici  le  langage- d’un  patriote 
ïélé  pour  fa  province  , 8c  qui  craint  que  la  def- 
tru&ion  ("..biie  des  falines  qu’elle  renferme  , n’y 
caufe  quelque  révolution  dangereufe  pour  les  inté- 
rêts particuliers  defes  concitoyens- Mais  en  ne  con 
fultaut  que  le  bien  générai  , celui  de  l'Etat , on  ell 
tenté  de  croire  qu’il  ell  téelLment  de  fon  avantage 
d’abandonner  I exploitation  de  toutes  ces  filmes  , 
8c  d’aprovifionner  ces  provinces  ep  feisde  l’Océaii. 

i».  Ces ■ faillies  te  peuvent  fe  foutehir  qtie  par  j 
la  dégradation  des  fotêti  du  foi  8C -tics  bois  des 
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particuliers  i l'accroifiement  annuel  de  leur  cou- 
loir,mation  exige  des  anticipations  de  coupes , qui 
futcelhvcinent  dévoreront  toute  la  province  ; au 
lieu  qu'en  fuppof-int  les  fMi.es  anéanties  , l'éco- 
nomie s’établiroir  dans  les  coupes  ; les  bois  en 
acquéreroient  plus  de  force  8c  de  valeur;  te  roi , 
par  confcqtient , retireroit  un  produit  confidérable 
de  cent  - cinquante  mille  voies  qu’il  livre  gra- 
tuitement chaque  année,  pour  l'aliment  de  ces 
falines  ; 8c  fi  l’on  ajoute  que  la  rareté  des  bois 
dans  le  royaume  , la  ncccfiite  d’aflurcr  les  appro* 
vifionnemeus  de  Paris  , qui  fait  une  confomma- 
tion  de  huit  cent  mille  voies  , infpireront  vrai- 
femblablement  bientôt  le  proiet  d'un  canal  propre 
à unir  la  Mcufe  à la  Seine  , on  fera  convaincu 
que  dès  à préfent  l’ancamilTement  des  falines  tü 
préférable  à leur  confervation- 

Mais  pour  que  cet  anéantiffement  n'alarme  pas 
les  provinces  , il  convient  de  leur  faire  remar- 
quer , qu’au  moyen  de  ce  que  le  roi  retireroit 
un  produit  fenfible  de  fes  bois  , le  Tel  marin  leur 
feroit  fourni  au  même  prix  que  celui  des  falines  ; 
que  chaque  province  rctrouveroit  dans  l’exploi- 
tation régulière  de  ces  bois , dans  leur  tranfport , 
dans  leur  embarquement , les  journées  , le  tiavai! , 
8c  les  voitures  que  lui  procure  l’aélivité  des  fa- 
illis , 8c  qu'elle  auroit  encore  une  occupation 
très  utile  , au  débarquement  des  Tels  qui  feroient 
apportes  , à leur  conduite  , à leur  me  lu  rage  8c  à 
leur  emplacement  dans  les  magafins  deuincs  à 
les  recevoir. 

Peut-être  que  le  peuple  de  la  Lorraine  , des 
Trois-Evêchés  8c  de  laFranchc-Comté , accoutumé 
au  joug  d une  habitude  qu'il  regarde  comme  un 
privilège’,  ne  concevroit  pas  d'abord  tout  ce  que 
le  nouvel  établiffement  auroit  d’avantageux  ; mais 
tous  les  habitans  fenfés  béniraient  la  mémoire  du 
miniftre  qui  auroit  fait  exécuter  une  pareille  réfor- 
me; 8c  un  jour  viendroit,  que  fon  nom  , tranfinis 
aux  générations  fuivanres  , avec  celui  du  roi,  dont 
il  auroit  ainfi  fécondé  les  intentions  bienfaifantes , 
elles  ne  les  prononceraient  qu'avec  attendrificmcnc 
8c  reconnoiffance- 

SAL1NS  , fubft.  pluriel,  par  lequel  on  défigne 
les  cendres  des  falines , 8c  auxquelles  on  donne 
aufft  le  nom  de  cendres  & potaffes.  Ces  falins 
ou  cendres  , contenant  du  fel  aikali,  s'emploient 
i la  fabrication  des  verres , des  fayances  8c  du 
falpêtre.  La  confidération  de  l’utilité  de  ces  ma- 
tîèrrs  dans  les  trois  cas  dont  il  s’agit , en  a fait 
défendre  la  fortie  du  royaume  , par  f arrêt  du  con- 
feil,  du  10  février  178c.  Comme  en  général  routes 
les  cendres  de  bois  contiennent  des  fels  aikalis , 
elles  ont  été  comprifes  dans  la  prphibition;  mais 
lorfque  le  traité  palTé  , pour  vinct  quatre  années , 
à Montchr  , chargé  de  l'exploitation  des’  falines 
de  Lorraine  8c  Franche-Comté , eus  été  réfilié  , 
comme  on  l’a  dit  ci  devant , pag.  jai  , pay  Fanée 
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du  confeil,  du  14  mars  1781,  un  autre  arrêt  du 
confeil  , du  19  juillet  fuivant , annulla  tous  les 
marchés  faits  par  ce  traitant  , à différent  entre- 
preneurs de  verreries  & fayanceries.  pour  four- 
niture de  falint  8c  potaffes , 8 c déchargea  l’ad- 
judicataire de  U ferme  générale  , auquel  pafTbit 
cette  exploitation  , de  toute  indemnité  relative 
à ces  marchés. 

SALORGE.  f.  f.  On  donne  ce  nom  à Nantes 
à des  magasins  oïl  l'on  amafTe  8c  confervc  les 
Tels. 

La  ferme  générale  a des  falorgts  dans  lefquelles 
plie  vend  des  quantités confidérables  de  Tels  pour 
l’atiptovilionnemcnt  des  greniers  des  grandes  ga- 
belles. • Kqycf  Fournissement. 

SALPÊTRE,  f.  m.  é'eyrj  Nitriére,  Pou- 
dres 8c  Saipétres. 

SARDAIGNE.  ( finances  de)  C'eftdans 
les  mémoires  de  M.  de  Beaumont  , intendant 
des*  finances  , dont  nous  avons  fi  fouvent  eu  oc- 
cafion  de  parler,  notamment  à l’article  Milan, 
pag.  1 50  de  ce  volume  , que  nous  avons  puifé 
tout  ce  qui  va  fuivre. 

Le  roi  avant  jugé  à propos  de  faire  prendre 
des  inliruâions  fur  les  différons  cadafires  établis 
dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  , ce  prince 
témoigna  le  plus  vif  empreflement  de  fatisfaire  à 
ce  que  défiroit  le  roi  de  France.  Non-feulement 
ce  prince  donna  ordre  à fes  miniftres  de  pro- 
curer au  receveur  général  des  finances  , envoyé 
de  Paris  à Turin , tous  les  éclairciflemens  & toutes 
les  pièces  qu’il  pourrait  demander  , maislui-mcme 
fe  fit  un  plaifir  de  lui  accorder  plufieurs  audien- 
ces . dans  lefquelles  il  lui  donna  les  explications 
les  plus  détaillées  , 8c  voulut  bien  aufli  s'affûter 
fi  les  renfeignemens  qui  lui  avoient  été  fournis 
croient  exaéts , 8c  fi  les  mémoires  rédigés  en 
conféquence  , par  ce  receveur  général , préfente- 
roient  fidèlement  le  tableau  de  la  grande  opé- 
ration exécutée  très-heureufement  dans  fes  Etats. 

Avant  d’entrer  en  matière , il  convient  de  re- 
tracer , 

t*.  Les  ufages  & les  règles,  la  nature  des  pri- 
vilèges qui  exiftoient  anciennement  dans  ces  Etats , 
ainfi  que  les  abus  qu’ils  avoient  introduits. 

i°.  L’analyfe  des  pièces  que  le  roi  de  Sar- 
daigne a fait  remettre. 

5°.  La  forme  dans  laquelle  fe  fait  l’impofi- 
tion  & le  recouvrement. 

49.  Enfin,  les  avantages  qui  ont  réfulté  de 
la  formation  des  péréquations , foit  pour  l’Etat 
en  general , (dit  pour  les  contribuables  en  parti- 
Cuber. 
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PREMIER  OBJET. 

En  Piémont , on  a toujours  regardé  comme  une 
loi  fondamentale,  qu’il  net  pouvoit  y avoir  que 
depx  natures  de  biens  : les  tins  féodaux,  tou- 
jours exempts  de  tribut , 8c'  les  autres  ruraux  , 
qui  y ont  toujours  été  alTujettis. 

II  réfulte  de  cette  loi  , que  l’exemption  ou 
l’airujettiflement  au  paiement  des  impôts , dépend 
de  la  nature  du  bien  , 8c  non  de  la  qualité  du  pro- 
priétaire, par  conféquent  la  taille  y a toujours  été 
réelle.  • 

L’inaliénabilité  des  biens  domaniaux  8c  patri- 
moniaux de  la  couronne  . eft  encore  une  maxime 
confiante , inhérente  à fes  droits  Oc  i fon  indé- 
pendance. 

Rien  n’étoit  donc  plus  important  que  la  con- 
fervation  du  domaifte  dans  toute  fon  intégrité  , 
ainfi  que  celle  îles  biens  ruraux,  fujets  au  tribut  ; 
cependant  le  fléau  de  la  guerre , les  befoins  8c  la 
néceffité  des  reflburces  extraordinaires,  pour  la 
confervation  8c  Ja  defenfe  de  l’Etat , occafionnè- 
rent  pendant  plufieuts  fiècles , une  intervetnon 
dans  les  maximes , dont  les  abus  devinrent  éga- 
lement préjudiciables  au  fouverain  8c  au  peuple. 

Il  parait  nécefTaire  d’en  rappeller  quelques 
époques  , pour  faire  connoirre  l’état  où  étoient 
les  chofes  , lorfque  le  roi  ViCior  Amédée  fécond  , 
prit  la  réfolutioii  de  les  faire  rentrer  dans  l’ordre. 

Avant  le  quinzième  fiècle  , la  plus  grande 
partie  du  domaine , ainfi  que  les  jurifdidtions  , 
avoient  été  aliénées  8c  inféodées  à perpétuité. 

En  matière  féodale  , il  y avoir  une  autre  maxi- 
me qui  défendoit  à jamais  la  vente  8c  l’aliénation 
des  biens  féodaux  , par  ceux  qui  les  polfédoient , 
fatif  aux  agnats  j 8c  taure  d'agnats  ils  croient 
réunis  de  droit  au  domaine  du  fouverain. 

Les  femelles  ne  pouvoient  jamais  fuccéder  aux 
fiefs  miles  ; 8c  faute  de  .miles  , ils  «tournoient 
aufli  au  domaine. 

Les  befoins  de  l’Etat  mirent  dans  la  néceffitd 
de  donner  un  édit,  le  1 j juillet  147} , qui  per- 
mit à tous  les  vaflaux  polfédant  fiefs  noble»  , 
8c  autres  biens  féodaux  , qui  étoient , ou  feraient 
à l’avenir  dépendans  du  domaine  ducal  , ainfi 
qu’à  leur  polférité  , de  les  vendre  8c  aKcner  , à 
toutes  fortes  de  titres,  en  faveur  de  toutes  per- 
founes , pourvu  qu’elles  euflent  l'agrément  du 
fouverain  pour  pouvoir  acquérir  , 8c  que  le  prix 
en  fût  employé  à marier  des  filles  , i payer  les 
dots , à'  acquitter  d'autres  dettes  , 8c  à pourvoir 
i des  befoins  de  quelque  nature  qu'ils  fufTent , 
fans  avoir  égard  aux  agnats  , & fans  que  ces 
derniers  puflenf  s’ÿ  cppolèr.*  ■' 

Cette  dïfpofition, fut, encore  étendue  par  l'édit 
du  16  octobre  1491 , qui  permit  l'aliénation  poux 

Ja 
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la  reftitutio»  des  dots  & le  paiement  de  l’aug- 
ment. 

I es  fiefs  qui  doivent  écheoir  par  fuecefiion, 
furent  déclarés  gievés  8c  afTujettis  au  paiement 
des  dots  8c  des  dettes  pour  lesquelles  ils  avoient 
été  légitimement  hypothéqués  , fuivanc  ledit  du 
premier  décembre  ijoj. 

Cette  interverfion  dans  les  principes , donna 
lien  aux  poifdTeuts  des  fiefs  , de  mettre  tout 
en  uiage  pour  les  rendre  de  plus  en  plus  dif- 
poniblcs  dans  leurs  mains. 

II  s’étoit  introduit  aufli  des  innovations  dans 
les  biens  ruraux , dont  une  partie  avoit  été  affran- 
chie des  tributs. 

Dès  lors  il  régna  une  égale  confuGon  dans 
les  biens  du  domaine  de  la  couronne  , dans  les 
biens  féodaux  & dans  les  biens  ruraux  j ce  qui 
occafionna  un  préjudice  égal  , tant  au  fouverain 
P à la  noblcfle , dont  le  vrai  patrimoine  con- 
Mltoit  dans  la  pofleflion  intégrale  du  fief,  qu'au 
peuple  , par  la  diminution  des  biens  qui  dévoient 
contribuer  au  paiement  des  impofitions. 

Les  guerres  (è  fuccédcrent,  8c  plongèrent  plus 
que  jamais  l'Etat  dans  de  nouvelles  confufions  , 
par  la  néceflité  de  trouver  des  reflources  extraor- 
dinaires. 

Le  roi  Viâor  Amédée  fécond,  par  l'édit  du 
7 ma*  1 706  , inféoda  la  feiiième  partie  un  tiers 
de  tous  les  biens  ruraux  qui  étoient  fujets  au 
tribut  ; il  les  déclara  exempts  de  toutes  impo- 
sons , en  leur  donnant  la  qualité  S c la  nature 
des  anciens  biens  téodaux  , avec  le  titre  de  fiefs 
nobles  , comme  s'ils  l’euffent  été  de  toute  an- 
cienneté , avec  pouvoir  de  les  vendre  Sc  aliéner 
» perpétuité,  8c  de  les  hypothéquer  librement. 

Les  poffeflèurs  de  ces  mêmes  biens  nouvelle- 
ment inféodés  , furent  difpenfés  de  tout  fervice 
perfonnel  en  tems  de  guerre  i ils  ne  furent  aflu- 
jettis  qu’à  une  impofition  , dans  le  cas  unique- 
ment où  elle  feroit  demandée  i tous  les  autres 
Valfnix.  1 

Il  fut  même  permis  aux  communautés  d'in- 
féoder cette  partie  de  leur  territoire  , & pour 
les  dédommager  de  ce*  aliénations , il  fut  or- 
donné qu'il  leur  feroit  déduit  une  portion  d’im- 
pofition. 

Tels  étoient  les  abus  qui  fubfifioient  dans  la 
principauté  de  Piémont;  il  n'en  exiAoit  pas  moins 
dans  le  duché  de  Savoie  ; mais  ils  étoient  d'une 
efpèce  différente  , parce  que  la  taille  y éroirellc*- 
même  dune  autre  nature. 

En  effet , elle  ctoit  perfonnelle  ; les  nobles  en 
étoient  exempts  pour  tous  les  biens  qu'ils  pofle- 
doient , foit  qu'ils  fuffent  féodaux  ou  ruraux  , 
qu'ils  les  exploitaffcnt  ou  qu'ils  les  donnaAcnt 
Tome  111.  Finances. 
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à loyer  ; de  même  les  biens  nobles  , qui  pifToicnt 
dans  la  main  d'un  roturier  , ctoient  aflujettis  à 
la  taille. 

Les  fouverains  de  la  Savoie  avoient  accotdé 
diffèrens  anobliffemens  8c  privilèges  d'exemp- 
tions de  taille , à titre  de  grâces  , récompenfes  , 
ou  moyennant  finance  ; ils  avoient  fait , comme 
en  Piémont,  différentes  aliénations  du  domaine, 
qui  avoient  diminué  le  patrimoine  de  la  cou- 
ronne. 

Sous  prétexte  des  privilèges , les  nobles  8c  les 
ecclefiaAiques  , ainli  que  les  châtelains,  les  prin- 
cipaux fermiers  , les  praticiens , 8c  autres  gens 
riches  , s'exemptaient  de  payer  les  portions  de 
| taille  qu'ils  dévoient  fupporter  ; les  communau- 
tés n'ofoient  les  y contraindre  , par  la  crainte 
des  mauvais  traitemens , ou  d'être  conllitués  dans 
de  grandes  depenfes,  parli  longueur  des  procès. 

Plufieurs  même  avoient  fait  des  accords  avec 
les  officiers  des  communautés  ; d'autres  , fous 
prétexte  de  fe  faire  impofer  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  , pour  l'univerfalité  de  leurs  poffeflîons, 
ne  payoient  que  pour  une  portion , les  aficeurs 
11e  pouvant  connoître  la  valeur  de  leur  bien  ; 
tous  abus  oui  occafionnoient  néceffairement  11 
furcharge  des  moins  aifes  8c  des  pauvres  cul- 
tivateurs , 8c  qui  produiraient  des  arrérages  con- 
fidérables  dans  le  recouvrement  des  tributs.  Ces 
défordres  fubGltèrcm  jufqu'à  la  paix  de  171  j. 

Le  roi  Viâor  conçut  alors  le  projet  d'y  re- 
médier , il  fit  â cet  effet  publier  le  code  de  1719. 

Cette  loi  ordonna  qu'à  l'avenir  le  domaine 
ne  poutroit  plus  être  aliéné , 8c  que  les  portions 
qui  l'avoient  été  y feroient  réunies. 

Elle  ordonna  aufli  que  toutes  les  terres  , pof- 
feflions  8c  biens  , qui  étoient  dans  l'étendue  de 
la  domination  du  fouverain  , n'auroient  d'autre 
qualité  que  celle  de  féodaux  ou  ruraux,  8c  elle 
abolit  toute  autre  efpèce  ou  nature  de  biens  , ainfi 
que  les  privilèges  ou  exemptions. 

Pour  déraciner  les  abus  , elle  prelctivit  la  ré- 
novation du  cadaArc  dans  les  Etats  du  Piémont  : 
fcul  moyen  qui  pût  aflurer  la  tranquillité  des 
fujets  taillables- 

Par  l'édit  du  0 avril  1718 . le  roi  Viâor  for  nu 
le  même  érablilfement  dans  le  duché  de  Savoie  , 
où  il  n'avoit  pas  encore  eu  lieu. 

Le  clergé  avoir  également  profité  des  malheurs 
qui  avoient  agité  l'Etat , pour  acquérir  des  biens 
confidérables  , 8c  pour  les  fouflraire  à toutes  con- 
tributions. 

Dès  le  14  juin  t7’S  , le  roi  Viâor  avoir  rendu 
un  édit  qui  ordonnoit  que  >*  tous  les  biens  qui 
» ctoient  taillables , en  l’année  ifuo,  y demeu- 
»>  [croient  perpétuellement  obligés  à l'avenir, 
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» 8c  filets  à tontes  les  charges , tant  impolies 
» qu'à  impofer  , quand  ils  feroient  paffés  ou  paf- 
»»  feioient , pat  h fuite , à qui  que  ce  frit  , l'oit 
» perfonnes  , collèges  , ou  univetfitcs  ccclélîalti- 
» ques  , féculicres  ou  régulières  , fous  quelque 
» manière , droits  , titres  ou  actions  que  ce  pût 
» être  ». 

Il  voulut  encore  que  généralement  « tous  les 
» biens  qui  feroient  affignés  à titre  de  patrimoine 
» clérical  , fuffeut  fujcts  & coucourullent  au 
» paiement  de  la  taille  ». 

I.’établiflcment  du  tadaflre  en  Piémont  fut 
confirme  par  le  roi  régnant , par  l'édit  du  ; mat 
I7Jt. 

Celui  du  cadallre  de  la  Savoie  l’a  été  égale- 
ment par  l edit  du  ij  feptembre  !7jS  > 8c  de 
plus  il  a abrogé  abfolument  « tous  les  privilèges 
» à titre  de  nobtefTe  ; il  a afluictti  à l’impolï- 
» tion , fans  nulle  exception  quelconque  , tous 
» les  biens  ruraux  de  leur  nature  , Sc  n’a  ré- 
» fervé  d’exemption  qu’aux  biens  véritablement 
» féodaux,  8e  aux  biens  eccléfialtiques  de  l'an- 
» cien  patrimoine  de  l’églife  feulement.  » 

Depuis  cette  époque , tous  les  biens  mraux 
de  la  Savoie  font  donc  taillablcs , ceux  poffédés 
par  des  nobles  d'ancienne  extraélion  , comme 
ceux  que  tiennent  les  roturiers  } mais  aulfi  tous 
les  biens  véritablement  féodaux  font  exempts  de 
la  taille  , quelque  quantité  qu'en  pofsèdc  le 
feudataire  d'ancienne  extraéîion  noble  , 8c  ils 
confervent  leur  exemption , fuit  qu'ils  foient  ex- 
ploités ou  cultivés  par  le  propriétaire  , ou  don- 
nés à loyer,  ou  par  amodiation  à des  taillablcs. 

La  taille  , qui  étoit  perfonnelle  en  Savoie , 
avant  l’édit  de  la  péréquation  , y efl  devenue 
xéelle  depuis  que  le  cadallre  a été  établi  ; toutes 
les  parties  font  rentrées  en  même  teins  dans  leur 
•rdre  ordinaire  i les  inconvéniens  8c  les  abus  ont 
été  détruits. 

Quoique  la  principauté  de  Piémont  St  le  duché 
de  Savoie  appartiennent  au  même  fouverain  , les 
péréquations  qui  y caillent , ont  été  faites  cepen- 
dant , fur  des  principes  8c  d’après  des  méthodes 
différentes. 

La  première  fut  faite  fans  le  fecours  de  l’ex- 
périence , aulfi  rencontra  t elle  des  difficultés  j 
il  en  réfulta  même  des  inconvéniens  que  I on  évita 
dans  la  formation  du  cadallre  de  la  Savoie , mais 
ce  ne  fut  qu’en  multipliant  les  opérateurs  , 8c 
en  confommantbeaucoup  plus  de  teins  8c  d’argent. 

Par  les  traites  de  Wormes  St  de  Vienne , les 
provinces  de  Novarrc  , Tortone,  Oltrepo  , Sic- 
comario  8c  Vigevano , ainfi  que  celles  d’Alexan- 
drie . Valence  *8t  Lumelline  , dépendantes  du 
duché  de  Milan  , furent  confirmées  8c  cédées 
au  roi  de  Sardaigne. 
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Les  premières  étoient  déjà  cadaftrées , le  roi 
régnant  jugea  néceffaire  de  cadaltrer  les  autres  ; l’ex- 
périence de  ce  qui  avoir  été  fait  en  Piémont  8c  en 
Savoie  , le  mit  à portée  d’établir  des  règles  cer- 
taines pour  parvenir  à une  julle  opération  , foit 
relancement  à la  mefure  , foit  eu  égard  à l’ef- 
timation  , 8c  il  n’en  cil  réfulté  aucun  inconvé- 
nient, ni  aucune  plainte  -,  au  contraire  , cet  éta- 
biiffcmenr,  toute  propoition  gardée,  a été  bien 
moins  long , le  nombre  des  employés  a été  di- 
minué de  plus  de  moitié  , 8c  la  dépenfe  réduite 
des  trois  quarts  : c’ell  rc  qui  a déterminé  le  roi 
de  Sat  saigne , à faire  faire  des  copies  pour  le  roi , 
avec  le  plus  de  foin  8c  d’attention  qu’il  a été 
poffible  , de  toutes  les  pièces  de  cette  dernière 
péréauation  , comme  méritant  à tous  égards  la 
préférence  : on  en  va  donner  l’analyfe. 

SECOND  OBJET. 

Aaalyfe  dee  pièces  que  U roi  de  Sardaigne  a fait 
. - remettre. 

Cette  opération  efl  fondée  fur  deux  bafes;  la 
première  confillc  dans  l’établiffement  des  princi- 
pes qui  doivent  fervir  de  règle;  la  fécondé,  dans 
la  direélion  8c  l’exécution  du  travail. 

Il  avoit  été  envoyé  dans  la  principauté  de 
Piémont  , des  commiffaires  pour  l établiffement 
du  cadallre  j dans  le  duché  de  Savoie  il  lut  con- 
fié à l’intendant  général.  La  diverfitc  d’opinions 
de  ces  différens  commiffaires  fur  les  opérations, 
détermina  le  roi  de  Sardaigne  , pour  la  forma- 
tion de  la  péréquation  des  provinces  conquifes  , 
à établir  une  junte  confultive  auprès  de  fa  per- 
fonne  , deflmée  à lui  préfenter  des  projets  uni- 
formes pour  chaque  opération , qui  fuffent  dic- 
tés pat  la  juftice  , 8c  également  utiles  à fon  fer- 
vice  8c  à celui  du  puhlic  i enfin  , qui  puffent  af- 
finer le  fuccès  d’une  opération  aulfi  importante. 

Cette  junte  fut  compofée  du  premier  préfï- 
dent  du  fénat  , du  contiôleur  général  des  finan- 
ces , de  deux  préfîdem  de  la  charpbre  des  comptes  , 
de  deux  confeillers  d’Etat,  8c  des  avocats  8c  pro- 
cureurs généraux  , tant  du  fénat  que  de  la  cham- 
bre des  comptes.  • 

Pour  la  direélion  de  ces  opérations  , il  créa  un 
bureau  compofé  de  fujets  capables , 8c  gouverne 
par  un  réglement  propre  pour  entreprendre , con- 
tinuer 8r  accomplir  les  opérations , 8c  mit  à U 
tête  un  furintendant. 

C’ell  fous  fa  direélion  8c  dans  ce  bureau , 
qu’ont  été  formées  toutes  les  opérations  , qui 
enfuite  ont  été  communiquées  à la  junte , 8c  fur 
lefquelles  elle  a propofé  au  roi  tout  ce  qu’elle 
a penfé  devoir  être  utile  pour  l’expédition  de 
toutes  les  affaires. 
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L’on  choisît  aufli  un  homme  de  mérite  8c  de 
talent  pour  diriger  le  plan  8c  les  inftruâions  ne- 
cefiâires  8c  relatives  à U menfutation. 

Ce  prince  a trouvé  différens  avantages  dans 
ces  deux  établiffemens. 

i°.  L’uniformité  entière  8c  abfolue  pour  toutes 
les  opérations  de  chaque  communauté  d'une 
même  province,  8c  pour  toujes  les  provinces 
cntt’elles. 

1°.  Les  difficultés  n'ont  point  été  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires , ce  qui  eft  impra- 
ticable dans  cette  matière  , par  rapport  à la  perte 
de  tenu  8c  aux  frais  qui  en  réfulteroient. 

f°.  Enfin  , on  a trouvé  une  économie  très- 
grande  dans  les  dépenfes  indifpenfables  qu'en- 
traînent les  opérations  d'une  péréquation  ; tous 
•vantages  jullifiés  par  l’expérience  8c  par  la  com- 
paraifon  de  cette  nouvelle  forme,  avec  celles  qui 
•voient  été  mifes  en  ufage  dans  le  Piémont  8c 
dans  la  Savoie. 

Dés  que  la  junte  8c  le  bureau  ont  été  établis , 
ils  fe  font  occupés  uniquement  des  objets  relatifs 
à la  menfuration , 8c  fucceQivement  i l'cftima- 
tion. 

Celui  qui  fut  choifi  pour  être  à la  tête  des 
géomètres  . forma  le  plan  pour  les  mefures  Sc 
pour  toutes  leurs  bafrs  , fur  lefquelles  le  bureau 
rédigea  les  inftruâions en  forme.  8c  après  qu'elles 
eurent  été  approuvées  par  la  junte  . le  modèle 
en  fiat  envoyé  aux  iutcndans. 

II  en  fut  ufé  de  même  pour  les  projets  de 
manifettes  8c  d'mtlruüions , concernant  l’ellima- 
tion  des  biens  de  chaque  nature. 

Cette  eflimarion  a été  faite  conjointement  par 
deux  ellimateurs  nommés  par  chaque  communau- 
té , 8c  par  deux  autres  d'office  , dont  un  de  la 
province  , 8c  l'autre  de  la  province  voifine,  afin 
de  réunir  plus  de  connoiffance  fur  la  valeur  des 
biens  qu'ils  avoient  i eftimer. 

Ces  inftruâions  une  fois  formées  8c  envoyées 
aux  intendant , l'adjudication  de  la  menfuration 
fe  fait  au  rabais. 

Alors  le  géomètre  , conjointement  avec  les 
indicateurs  de  lacommunauté , 8c  ceux  des  com- 
munautés confinantes  , vilîte  tous  les  confins  du 
territoire  , 8c  en  trace  démonflrativement  la  fi- 
res  enl'uite  en  prèfence  des  l'euls  indicateurs  de 
communauté,  il  forme  , avec  la  table  pré- 
torienne , fur  l'échelle  qui  lui  a été  remife  par 
fon  diieâeur,  le  périmètre  régulier  du  terri- 
toire ; c'eftà-dire  la  circonférence  , il  y marque 
les  tcsrcins  qui  peuvent  être  en  conteftation  ou 
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enclavés  , par  des  lignes  en  points  , 8c  il  y 
déftgne  tous  les  chemins  royaux  8c  publics  , les 
differens  canaux , ruiffeaux , foffés  d'écoulement  , 
8c  autres  objets  relatifs  au  terrein  , ainfi  que  lo-' 
cours  des  rivières , 8c  la  pofition  des  vents. 

Lorfque  le  périmètre  d’une  communauté  eft 
fin! , il  eft  confronté  avec  ceux  des  territoires 
confinans  , en  prèfence  des  géomètres  qui  les 
ont  levés,  ainfi  que  du  directeur , pour  conf- 
tater  fi  la  ligne  de  circonvallation  de  ce  péri- 
mètre , fe  -rencontre  dans  toutes  fes  parties  avec 
les  autres  lignes  de  circonvallation  des  périmè- 
tres des  territoires  confinans  : après  cette  véri- 
fication l'on  drefle  un  procès-verbal , qui  conftate 
la  vérité  des  opérations , 8c  la  quantité  en  fu- 
perficie  du  territoire  de  la  communauté. 

Ce  périmètre  eft  remis  au  directeur , pour  lui 
fervir  à contrôler  les  opérations  faites  en  détail 
par  le  géomètre,  lors  de  la  formation  de  la 

mappt. 

Le  périmètre  achevé , le  géomètre  forme  la 
mappt  , ou  plan  détaillé  de  la  communauté,  elle 
comprend  tontes  les  pièces  qui  en  compofent 
le  territoire  , meme  celles  enclavées  , appartenant 
à un  autre  territoire , 8c  cette  mefure  eft  faite 
dans  la  refpeâive  étendue  8c  figure  de  chaque 
pièce  , avec  defignation  des  qualités  de  terteitt 
de  chacune  j elle  contient  également  la  mefure 
du  fol  de  tous  les  bâtimens  , des  églifes  8c  cou- 
vens  , celle  des  chemins  publics  8c  royaux,  celle 
des  fleuves  8c  torrens  j le  tout  eft  calculé  fépa- 
rément,  8c  vérifié  par  le  direâeur,  dans  toutes 
les  règles  de  l'art. 

Cette  mappt  eft  levée  fut  une  échelle  diffé- 
rente de  celle  du  périmètre  ; le  géomètre  y fait 
les  mêmes  diftin étions  que  celles  portées  dans 
le  périmètre  ; enfin  , on  drefte  au  pied  , un  pro- 
cès-verbal pour  en  conftatcr  la  vérité  8c  la  con- 
fi  fiance. 

Le  géomètre  donne  une  explication  des  notes 
qu'il  a employées  pour  former  les  diftinâions. 

La  mappt  eft  néceflfairement  compofée  de  plu- 
ficurs  grandes  feuilles  de  papier  unies  enfemble  : 
fi  elle  étoit  réunie  aux  communautés,  elle  feroit 
fujette  à des  inconvéniens  ; pour  les  prévenir  , 
le  géomètre  eft  obligé  , par  fa  foumiffion  , de 
former  un  livre  contenant  les  figures  de  toutes 
les  pièces  qui  exiftent  dans  la  mappe  , 8c  ce 
livre  doit  durer  autant  que  le  cadaftre  : à la  tête 
de  chacune  des  pages  font  infcrits  les  numéros 
de  la  mappe,  les  noms  , furnoms  8c  qualités  de 
chaque  proprietaire  , les  qualités  des  fonds , leurs 
cantons  , leurs  degrés  de  bonté  , ou  claffe , la 
mefure  de  leur  fupcrficie  i le  tout  pour  autanc 
de  pièces  qu'il  peut  eu  tenir  dans  ie  furplus  de 
la  page. 
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Dans  chaque  figure  , on  a l’attention  d'y  mar- 
quer les  vents . ainfi  que  les  confins. 

Lorfque  ce  livre  eA  entièrement  formé  , on 
relève  le  montant  de  la  mefure  de  chaque  ptece , 
pour  défigner  la  confiftance  de  chacune  > & iï  étant 
additionnées  toutes  enfemble . elles  donnent  un 
total  femblable  à celui  du  périmètre  8c  à celui 
de  la  mappe,  c'eA  la  preuve  que  le  figuratif  eA 
juAe. 

Le  géomètre  forme  enfuite  le  livra  d’indica- 
tion , dans  lequel  l’on  établit  diftinftement , daus 
un  ordre  progreffif  8 c fucce.'ftf  > les  numéros  re- 
latifs à la  mappe. 

Les  noms  de  chaque  pofTeffeur  , avec  la  dé- 
Cgnation  des  charges  dont  leurs  fonds  peuvent 
être  grevés. 

La  qualité  des  pièces  8e  teur  charge  particu- 
lière, relativement  à la  culture  du  fonds. 

L’indication  des  biens  prétendus  exempts. 

La  région  dans  laquelle  chaque' pièce  cA  fi- 
tHéc- 

Le  degré  de  bonté  de  chacune  , & la  quantité 
de  raefute  de  chaque  pièce. 

Ce  livre  eA  communiqué  aux  experts  nom- 
més pour  l'eAimation  , qui  conAarcnt  par  un 
procès-verbal,  la  fixation  qu'ils  ont  faite  des 
degrés  de  bonté  du  territoire  dé  la  communauté, 
félon  leur  naturel , refpeâif,  8c  intrinsèque  état , 
ainfi  que  l'examen  attentif  qu'ils  ont  fait  de  toutes 
les  pièces  féparément , 8c  l’application  i chacune , 
de  la  claffe  qui  lui  convient  le  mieux  , d’après 
fa  bonté  8c. fa  valeur  intrinsèque. 

Comme  ces  opérations  ne  peuvent  fc  faire  que 
fuivant  l’ordre  des  numéros  de  la  mappe , elles 
ne  feraient  point  connoître  aux  propriétaires , la 
totalité  de  chacune  de  leurs  pofleflîons  : aufli 
le  géomètre  efi-il  obligé  de  former  un  autre  livre, 
par  ordre  alphabétique  , des  noms  de  tous  les 
propriétaires,  de  forte  que  tous  les  numéros  des 
pièces  appartenant  i un  même  poflefleur , fe  trou- 
vent réunis  fous  Ton  nom 

Dès  que  la  mappe  , le  livre  d’indication  8c  le 
livre  tolonnaire  font  achevés,  on  les  publie  8c 
on  en  donne  communication  à chacune  des 
parties  intéreflees  . afin  qu’elles  foient  à pottés 
de  faire  leurs  reprélentations  cil  cas  d’erreur  ou 
d’omilfion  , le  tout  dans  la  forme  preferite  par 
les  jnfiruâions  données  aux  délégués  è ctt  clfct. 

Après  cette  publication  , 8c  lorfque  toutes  les 
pièces  ont  été  reconnues  par  les  propriétaires , 
pour  être  fais  erreur , ou  s'il  s'en  cil  trouvé  , 
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qu'cites  ont  été  reétifiées  , le  géomètfe  forme 
le  livre  de  cadaAre  pour  le  fervice  de  la  commu- 
nauté , relatif  i ceux  dont  on  vient  de  rendre- 
compte. 

Si  les  réfultats  de  ces  différentes  opérations 
donnent  une  quantité  de  mefures  femblables  i 
celle  réfuhante  du  périmètre  , c'eA  une  preuve 
certaine  qu'il  n'a  point  été  fait  d'erreurs  ; fi  , 
au  contraire  il  s’en  étoit  gliffé , il  ne  ferait  pas 
poffible  qu'elles  échappaflent. 

Lorfque  ce  cadalhe  eA  fait  , il  eA  remis  au 
direéleur , 8c  le  géomètre  fe  trouve  avoir  rempli 
alors  l’engagement  pris  par  fa  foumiflion  , 8c  par 
conféquent  tout  ce  qui  concerne  la  mensuration 
8c  les  opérations  qui  en  font  la  fuite. 

Le  direéleur  tranfmet  au  bureau  général  tou9 
les  cadaflres  , 8c  les  eAimateurs  leurs  procès- 
verbaux  d’cAime  i ils  y font  vérifiés,  8c  la  valeur 
capitale  de  chaque  fonds , reliée  en  blanc  dans 
le  cadaAre  , eA  remplie  par  le  bureau  , 8c  par 
ce  moyen  toute  l’opération  eA  confommée. 

Le  bureau  forme  encore  le  livre  de  tranfport , 
pour  y porter  toutes  les  mutations  8c  change- 
mens  , paitagcs  & divifions  des  biens  inferits  au 
cadaAre  i ce  livre  eA  divifé  de  façon  qu’il  eft 
relatif  au  cadaAre  8c  aux  numéros  de  la  mappe. 

On  y inferit  les  changemens  qui  arrivent  , 
l'énonciation  des  contrats  de  vente,  leurs  dates  , 
les  noms  des  notaires  , la  délibération  du  confeil 
de  la  communauté  , qui  en  ordonne  le  change- 
ment , 8t  l'indication  de  la  pièce  acquife , la  quan- 
tité de  chaque  pièce  , 8c  la  valeur  de  chacune. 

Pour  donner  même  un  exemple  qui  ptlt  fervir 
de  règle  , on  a porté  fur  ce  livre  de  tranfporr, 
différens  changemens  Sc  mutations  fiitifs,  comme 
s'ils  avoient  déjà  eu  lieu. 

Enfin  , lorfque  ces  opérations  font  achevées 
dans  toutes  les  communautés  , on  rend  l'édit  de 
la  péréquation  qui  en  allure  l'exécution. 

11  ne  s’agit  donc  plus  que  de  fixer  la  malle 
des  impolitions  que  l’on  doit  alfeoir  fur  ces 
fonds  , 8c  c’eA  encore  un  des  objets  dont  H t 
cil  néceflfnire  de  rendre  compte. 

TROISIÈME  OBJET. 

On  détermine  la  ma  (Te  générale  du  tribut,  on 
la  divife  enfuite  par  province  8c  par  commu- 
nauté, 8c  l’état  général  cil  arreté  une  feule  fois 
par  le  roi  de  Sardaigne  , 8c  enfuite  dépolie  à la 
chambre  des  comptes. 

L’on  envoie  une  copie  de  cct  état  à chaque 
intendant,  pour  U province  doue  il  a l'admiuU- 
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trsron  , & il  fait  palier  au  fccrétaite  «'e  chaque 
communauté  , le  montant  du  tribu:  ou’elle  doit 
porter!  ce  tribut  fe  répartit  par  un  fimple  marc 
la  livre  , fur  chaque  poflefleur  , fuivant  la  truffe 
totale  de  l'eftime  de  fon  bien  , portée  au  cadallre. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  accorde  des  diminu- 
tions, ou  qu’il  foit  obligé  d’augmenter  le  tiibut, 
on  envoie  à l’intendant  la  portion  de  diminution 
ou  d’augmentation  que  doit  fupporter  fa  pro- 
vince; il  la  répartit  relativement  à la  première 
maire  d’impolition  donnée  à chaque  communauté , 
& il  en  fait  palier  la  note  au  fccrétairc , qui  fait 
la  meme  opération  fur  chaque  propriétaire  , lorf 
qu’il  forme  le  rôle  de  chaque  année  ; ainli  , il 
ne  peut  y avoir  d'iiquliice  de  la  parc  de  celui 
qui  fait  le  rôle  , ni  de  conteliation  entre  les  con- 
tribuables ; il  ne  peut  fe  rencontrer  tout  au  plus 
que  des  erreurs  de  calcul  , aifées  à reflifier  , 2c 
qui  fe  réforment  de  l’autorité  de  l’intendant. 

Pour  former  les  cadaftres  du  Piémont  Si  de  la 
Savoie , il  a fallu  établir  des  confeils  dans  les 
communautés  , ce  qui  a donné  lieu  à différent 
règlement  rendus  par  le  roi  Viétor  & le  toi 
régnant , qui  ont  egalement  liante  fur  la  forme 
d’impofer  Sc  de  recouvrer  : forme  qui  avant  cette 
époque , étoit  femblable  à celle  qui  fe  pratique 
encore  en  France. 

Pour  l’intelligence  de  cet  objet , il  eft  nécef- 
faire  de  fe  rappeller  que  la  guerre  a fublillé  pen- 
dant ptulieurs  liècles  dans  ces  provinces  ; les 
communautés  qui  les  compolent  avoient  été  obli- 
gées de  former  des  emprunts  , 8c  de  conllituer 
des  rentes  pour  payer  les  contributions  qu’on 
levoit  fut  elles. 

Les  befoins  des  fouverains  les  avoient  forcés 
d’autorifer  les  communautés  à recevoir  des  in- 
féodations 8c  à faire  des  aliénations  ; enfin , elles 
avoient  ctnptunté  pour  des  befoins  particuliers  , 
au  moyen  de  quoi  elles  font  chargées  de  dettes 
confidérables  . qui  ne  peuvent  être  acquittées  que 
pat  une  impofition  annuelle  fur  clics  mêmes. 

Le  rôle  de  chaque  année  elt  donc  compofé 
du  tribut  royal  , & de  la  fomtne  nécelîaire  à 
impofer  pour  acquitter  les  charges  locales  Si  les 
dettes  de  la  communauté. 

Lotfqu'il  eft  qucllion  de  régler  le  rôle  d’im- 

ÊoGrion  de  chaque  année  , l’on  examine  dans 
: confeil  de  la  communauté  , toute  la  dépenfe 
qu’elle  cil  obligée  de  faire  dans  le  courant  de 
l'année  ; on  y vérifie  les  états  qui  font  prélèntés 
par  ceux  qui  prétendent  le  paiement  de  quelques 
fournitures  ou  vacations  faites  pendant  l’année 
précédente , & ces  états  font  examinés  pour  être 
paffés , rejettes  ou  modérés  par  le  confeil  , 8c 
lonr  enfuitc  ptéfentés  à l'intendant,  afin  d’y  avoir 
l'égard  convenable. 


Si  ceux  qui  compofent  le  confeil  ne  (ont  point 
unanimement  d’accord  , ni  fur  les  caufet,  ni  fur 
les  fommes , ou  qu’elles  excèdent  les  forces  de 
la  communauté  , on  lait  mention  du  nombre 
d’oppofans  8c  de  leur  motif  d’opoofition  , fus 
lefquels  l’intendant  donne  fa  décifion. 

Les  revenus  de  la  communauté  font  aufli  dé- 
taillés dans  le  rôle  de  l’impofitinn  , de  mémo  que 
le  reliquat  du  compte  de  l’cxadtcur  , de  l’annce 
précédente  , s’il  y en  a. 

Il  eft  défendu  au  confeil  de  faire  aucune  ré- 
partition , fous  quelque  titre  ou  nom  que  ce  foit, 
fi  elle  n’elt  approuvée  pat  l’intendant. 

Le  fecrétaire  ne  tire  point  les  fommes  dans 
le  tôle , mais  il  les  porte  fur  un  brouillard , après 
toutefois  que  le  rôle  a été  examiné  dans  le  con- 
feil , que  toutes  les  dépenfes  y ont  été  admilès  , 
8c  que  la  fidélité  de  toutes  les  parties  qui  le 
compofent  a été  affermentee , dont  il  eft  dreffé 
un  procès-verbal- 

Ce  rôle  , ainli  que  le  livre  dey  délibérations  , 
8c  toutes  les  pièces  de  dépenfe  , font  prélèntés 
par  le  fecrétaire  8c  un  député  du  confeil , à l’in- 
tendant , pour  avoir  fa  décifion. 

Lotfqu’il  a rendu  fon  ordonnance  , le  fecré- 
taire  forme  le  cottct , en  tête  duquel  il  insère 
tout  au  long  , un  double  du  rôle  8c  de  l’ordon- 
nance de  l’intendant,  8c  enfuitc  il  y couche  le 
nom  & la  cote  de  tous  les  particuliers  ; cette 
.cote  eft  déterminée  au  marc  la  livre  de  la  malle 
de  l'eftime  du  bien  de  chacun  , porté!  au  c»- 
daftre. 

Lorfque  ce  rôle  Sc  ce  cottet  font  ainfï  formés  , 
le  fecrétaire  en  fait  une  leélure  publique  aux 
habicans  de  la  communauté  affcmblés  , en  leur 
notifiant , que  le  tout  reliera  entre  les  mains  du 
fyndic  pendant  un  nombre  de  jours , afin  qu’il 
en  donne  communication  à ceux  qui  le  fouhai- 
teronc  ; 8c  le  temps  expiré  , ces  pièces  fonc 
tranfmiYcs  à l'exaétcur , qui  en  donne  fon  reçu 
au  fecrétaire  : c’eft  à quoi  fe  réduit  1a  forme  de 
l'impofition  dans  le  dachc  de  bavoie. 

Les  rôles  de  la  principauté  de  Piémont  font 
faits  dans  la  même  terme  i mais  indépendamment 
du  rôle  , l'on  dreffe  un  état  de  l’impofition  per- 
fonnelle  , rjui  eft  ordinairement , à raifon  de  vingt 
fous  par  tete  , pour  les  perfonnes  de  toutes  con- 
ditions , de  tout  fexe  & de  tous  âges  , à l'excep- 
tion des  enfans  au  deflous  de  fept  ans  , 8c  de» 
perfonnes  âgées,  incapables  de  gagner  leur  vie t 
qui  font  portés  dans  une  colonne  diftinâe. 

L'on  fait  aufti  un  autre  état  féparé  , de  tou* 
les  bœufs  de  tirage  8c  attelage  que  pofsède  cha- 
cun des  particuliers  impofes  aufli  uniformément. 
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plus  ou  moins , fuivant  les  bcroins  de  h com- 
munauté. 

Enfin  , un  troifième  état,  qui  contient  les  né- 
gociai 8c  les  artifans  : le  confeil  , après  avoir 
confidéré  fcrupuleufcment  8c  fans  partialité  leur 
plus  grand  ou  moindre  trafic,  donne  à chacun 
fa  cote  félon  la  règle  de  proportion  établie  par 
une  (lécifion  du  roi  de  Süraaîgnc  . &:  dont  la  plus 
forte  ne  peut  excéder  quinze  livres  ; même  il 
impofe  au  deiTous  de  la  fixation  , s'il  sapperçoic 
qu  elle  foit  au-deffus  des  forces  du  trafic  ; ceux 
qui  compofent  le  confeil , font  d'autant  plus  at- 
tentifs à cet  égard  , qu'ils  fonc  dans  le  cas  d’être 
condamnés  en  leur  nom  , par  l’intendant , au  dé- 
dommagement des  contribuables  , dont  les  plain- 
tes fe  trouvent  fondées. 

Ces  états  font  publiés  en  meme  tems  que  les 
rôles  8c  le  cottet , 8c  font  auflï  préfentes  i l'in- 
tendant , pour  qu'il  les  approuve. 

Ces  impofitions  font  uniquement  appliquées 
en  déduÔion  des  charges  particulières  des  com- 
munautés , 8c  nullement  en  diminution  du  tribut 
royal  j de  forte  que  s'il  n'y  avoir  point  de  charges 
particulières  , cette  impoution  fetoit  abolie. 

Au  contraire  . les  revenus  communaux  que 
chaque  communauté  peut  avoir  , font  portés 
dans  le  tèle  , en  dcdudtion  du  tribut  royal. 

Le  fccrétaire  de  chaque  communauté  forme 
un  étit  de  comparaifon  du  tôle  de  l'impofition 
de  l'anrSfe  courante  , avec  celui  de  la  précédente, 
qu'il  envoie  aux  royales  finances  , pour  qu'elles 
foient  informées  de  tout  ce  qui  a été  impofé 
dans  l’année. 

Avant  de  remettre  le  rôle  entre  les  mains  d'un 
cxaôcur  ou  colieôeur,  il  fe  tient  un  confeil  de 
communauté , où  on  reepit  les  mifes  de  ceux 
qui'veulcnt  fe  charger  de  1 exaôion  de  la  taille  i le 
recouvrement  en  cft  adjugé  à celui  qui  fait  la 
meilleure  condition  : on  ne  reçoit  point  de  mifes 
qui  excèdent  les  quatre  pour  cent  ; s'il  ne  fe 
préfente  pci  forme  pour  la  mife  , ou  qu'elle  ex- 
cède les  quatre  pour  cent , le  fyndic  cil  obligé 
de  faire  l'exaôion. 

L'adjudicataire  donne  une  caution  folvable  pour 
la  sûreté  du  recouvrement  j les  officiers  du  con- 
feil de  la  communauté  font  néanmoins  obligés 
de  veiller  i la  conduite  de  celui  qui  en  eft  chargé , 
à peine  d’en  répondre. 

Le  paiement  du  tribut  fe  fait  par  l'exaôeur  , 
entre  les  mains  du  tréforier  établi  dans  la  pro- 
vince. 

Auffitôt  que  le  cottet  eft  remis  1 l’exaôeur, 
il  .en  envoie  une  copie  i ce  uéfotier. 
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La  taille  étant  réelle  , elle  eft  privilégiée , 8e 
a la  préférence  fur  tous  autres  créanciers  : pré- 
férence ordonnée  par  les  redemens,  qui  contien- 
nent auflï  les  devoirs  de  l'exaôeur  ; 8c  comme 
il  pourrait  s'en  écarter  , fous  prétexte  d'igno- 
rance , l’officier  local  cft  obligé  de  lui  en  faire 
leôure  tous  les  trois  mois  , 8c  quinze  jours  avant 
l'échcance  de  chaque  quattier. 

L'officier  local  avertit  , à la  même  époque, 
tout  les  regiflrans  , au  fortir  de  la  mefle  paroif- 
fiale,  de  payer  inceffamment  le  quartier  échu 
i l’exaâeur  . auquel  il  remet  un  certificat  de  l'avi* 
qu'il  a donné  au  général  de  la  paroiflc , afin  que 
huit  jours  après  l'échéance,  l'exaôeur  puiffe g 
fans  autre  formalité , faire  procéder  à la  faifie  , 
vente  8c  adjudication  des  fruits  8 c effets  des  dé- 
biteurs , par  le  premier  huiflier  requis  , même 
par  le  juré-crieur  de  la  communauté,  en  pré- 
fence  feulement  de  l’officier  Ioc*l. 

L'exaôeur  eft  obligé , quinze  jours  avant  l'é* 
chéance  de  chaque  quartier , d'aller  chez  tout 
les  particuliers  de  la  parodie , pour  fe  faire  payer 
de  ce  qu’ils  doivent , afin  d'être  en  état  d'en 
porter  le  montant  au  tréforier  de  la  province  , 
ie  lendemain  de  l'échéance  du  quartier. 

L’exaôeur  émarge  fur  fon  cottet  l'argent  qu’il 
reçoit  de  chaque  particulier , & lui  en  donne 
quittance. 

La  taille  étant  réelle , elle  eft  dûe  par  le  pro- 
priétaire ; ccjxmdant  les  fermiers  8 c locataires  ne 
jæuvent  payer  leurs  maîtres  , s’ils  ne  leur  jufti- 
fient  point  des  quittances  de  l'exaôeur  : les  fruits 
8r  revenus  , entre  les  mains  des  fermiers  . font 
réputés  faifis , pat  un  règlement  général  rendu  i 
cet  effet. 

Lorfque  l'exaôeur  fait  le  paiement  , le  tréfo- 
rier  examine  fon  cottet  , pour  voir  s'il  cft  en 
règle  , 8c  s'il  a fait  fes  diligences  ; il  drclfe  un 
état  des  particuliers  arriérés , Sc  l'envoie  i I inten- 
dant j ce  dernier  décerne  les  contraintes  8c  fait 
faire  les  poftrfuiccs  diteôemcnt  , 8c  envoie  au 
contrôleur  général , pour  qu'il  en  rende  compte 
au  roi  de  Saraaigiu  , la  note  de  tous  les  nobles 
& gens  en  place , qui  font  en  retaid  de  payer 
le  tribut. 

Le  tréforier  eft  obligé  de  donner  fes  quit- 
tances à l'exaôeur , an  pied  du  cottet  i de  même 
ce  dernier  eft  auflï  oblige  de  faire  enrcgiiirer  ces 
quittances  i l'intendance. 

Les  pourfuites  fe  font  par  voie  de  brigades  mi- 
litaires , 8c  par  voie  de  faifie  8c  vente  des  fruits 
8c  effets. 

\ 

l e paiement  des  tributs  fe  fait  chaque  année,' 
poux  les  deux  premiers  quartiers  , le  ao  juillet. 
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le  troifième  dans  le  courant  de  fcptembre  , S c 
le  dernier  , dans  le  courant  de  décembre  ; le 
compte  s'en  rend  par  l’exaéteur  , devant  le  con- 
feil  de  la  communauté  , 8c  il  eft  enfuite  arrêté 
par  l'intendant. 

Telles  font  les  difpofitions  des  règlement  faits 
dans  les  F.tats  du  roi  de  Sarjaignt , pour  l'im- 
polition  & pour  le  recouvrement  des  tributs  , & 
dont  dréfulte  de  grands  avantages  pat  comparai- 
fon  à l'ancienne  forme  , foit  relativement  à la  dimi- 
nution du  trjvail , foie  par  rapport  aux  frais  : 
avantages  qui  doivent  toujours  être  une  fuite 
naturelle  de  toute  péréquation  bien  faite. 

QUATRIÈME  OBJET. 

En  effct , on  n'efl  plus  obligé  de  former  chaque 
année  , des  brevets  ni  des  commiflions  pour 
chaque  province,  ni  même  de  faire  faire  des 
tournées  par  les  intendant. 

Il  n'exiile  plus  d’injuftice  dans  la  répartition, 
d animofite  entre  les  contribuables  , de  procès 
entre  ces  derniers  8c  les  colleéleurs  , ou  les  pa- 
roiffes  ; plus  de  furcharge  à craindre , nulle  de- 
mande en  furtaux  ou  en  comparaifon  de  cote  , 
pin*  de  rejets  ni  de  réimpofitions  pour  les  frais 
qu  entraînoient  toutes  ces  opérations  j au  con- 
traire , l’on  voit  régner  la  juftice  la  plus  équitable , 
la  plus  fimple  , la  plus  à portée  de  tous  les  gens 
les  moins^  éclairés  , la  fécurité  . la  paix  , la  tran- 
quillité , l'union  entre  tous  les  cultivateurs  , four- 
be* de  la  population  comme  de  l'amélioration  de 
l’agriculture. 

La  /implicite  des  formes  8c  de  la  procédure 
introduite  pour  le  recouvrement , procure  éga- 
lement les  plus  grands  foulagemens  aux  contri- 
buables > 8c  tels  font  les  motifs  qui  les  ont  dé- 
terminés. 

t 

On  a confédéré  que  fi  l'on  introduifoit  des  for- 
mes , des  procédures  préliminaires  8 1 des  délais, 
avant  qu'un  créancier  pûc  faire  exécuter  fon  dé- 
biteur , c'ctoit  par  la  taifon  , que  quel  que  foit 
le  titre  de  la  créance  , le  débiteur  peut  avoir 
des  moyens  à oppofer  contre  Ion  créancier. 

En  matière  de  recouvrement  ou  de  ttlbut  réel , 
réparti  par  la  voie  d'une  julle  péréquation  , la 
dette  eft  confiante,  8c  ne  peut  jamais  être  con- 
teftée  , même  lorfque  le  regifirant  ne  la  devroit 
pas  en  définitif , puifqu'il  la  doit  pat  provifion. 

La  dette  étant  établie  par  un  rôle  notifié  aux 
habitant , aucun  d'eux  ne  peut  ignorer  ce  qu'il 
doit. 

Le  rôle  eft  vifé  , par  conféquent  il  forme  un 
vitre  exécutoire. 

La  dette  étant  doue  connue  comme  le  titre  , 8c 
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le  privilège  ne  pouvant  être  eomefié  par  un  autre 
créancier,  on  n'a  point  trouvé  de  railbn  légitime 
pour  obliger  d'employer  de  nouvelles  tormes  , ni 
des  procédures  judiciaires  pour  contraindre  les 
contribuables  a payer , puifque  bien  loin  de  leur 
procurer  des  avantages , ces  procédures  occafion- 
noient  précédemment  leur  mai  aile  , 8c  fouvent 
leur  ruine. 

Le  roi  de  SarJjign » s’eft  encore  procuré  d'au- 
tres avantages. 

En  même  tems  qu’il  a fait  procéder  il  l'opé- 
ration des  cadaltres  , il  a faic  faire  un  dénom- 
brement général  dans  fon  royaume , des  hommes 
des  chevaux  8c  des  beftiaux. 

La  forme  établie  dans  l'impofition,  opère  tout 
naturellement  chaque  année  un  nouveau  dénom- 
brement , ce  qui  eft  on  ne  peut  pas  plus  utile  , 
puifque  l’on  ne  peut  connoîne  la  puilfancc  8c  le 
revenu  d'un  Etat,  fi  l’on  ignore  le  plus  ou  le 
moins  d'étendue  des  parties  qui  le  compofcnt. 

Il  a auffi  fait  réunir  -à  Ton  domaine,  tous  les 
biens  qui  en  avoienc  été  aliénés  au  préjudice  des 
configurions  fondamentales  de  fon  Etat. 

Il  efi  parvenu  I connoître  la  vraie  valeur  8c 
le  produit  réel  des  biens  de  ce  même  domaine  , 
de  forte  qu'il  en  tire  les  mêmes  avantages  que 
pourtoient  en  tirer  des  particuliers  qui  en  feroient 
propriétaires. 

Il  a fait  rentrer  dans  la  malle  des  biens  fujets 
au^  tribut  , tous  les  biens  acquis  par  les  gens 
d'églife  , depuis  l’année  1610,  8c  il  y a également 
alfujetti  ceux  qu'ils  pourront  acquérir  ê l’avenir  , 
par  quelque  voie  8c  manière  que  ce  puifTe  être. 

Par  la  menfuration  , il  eft  parvenu  ô connoître 
la  fuperficie  du  fol  de  l'Etat , 8e  pat  conféquent 
fa  julle  étendue. 

Par  l’eftimation  , le  produit  exaû  de  ce  meme 
fol  , partie  par  partie  , production  par  produc- 
non  i par  conféquent  le  revenu  8e  la  richeflfe  de 
l'Etat  : cette  fécondé  connoiffance  a conduit  i 
établir  la  jufte  balance  d'impofition  annuelle , 
qui  pouvoir  y être  appliquée  avec  équité  ; comme 
aufii  celle  que  ces  productions  peuvent  porter  , 
par  extraordinaire  , dans  un  tems  de  guerre  Si  de 
malheur  : objet  de  la  dernière  importance , puif- 
que e'eft  le  ligne  certain  qui  doit  décider  le  fou-  ’ 
verain  pour  taire  une  paix  avantageufe . fuivant 
les  circonftances  , ou  pour  prolonger  la  guerre, 
afin  d'obtenir  de  plus  grands  avantages. 

Le  dénombrement  des  terres , celui  des  hom- 
mes  8c  celui  des  beftiaux  . ont  fait  connoître 
les  provinces  plus  ou  moins  peuplées  j par  con- 
fèrent on  a eré  dans  le  cas  de  porter  la  popu- 
lation 8c  la  culture  où  elles  manquaient 
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Des  que  l’on  a connu  les  produâions  de  chaque 
province,  meme  celles  de  chacun  de  leurs  can- 
tons , on  a fçu  fi  elles  fuffifoient  ou  non  , ou 
fi  elles  étoient  furabondantes  pour  la  confom- 
mation  de  leurs  habitans  , eu  egard  aux  befoins 
de  première  néceflite  jlorfqu  elles  ne  1 ont  pas  etc  , 
on  y en  a fait  verler  pour  y fupplcer^,  8c  par-là 
•n  a prévenu  les  chéries  Se  les  duettes  parti- 
culières- 

Lorfqu’elles  Ce  font  trouvées  furabondantes  , 
on  a procuré  les  moyens  néceflàires  pour  en  fa- 
ciliter les  débouchés  8c  l’exportation  , en  for- 
mant des  chemins  de  communication  : la  misère 
qui  exiftoit  dans  des  provinces , par  le  défaut  de 
débit  8c  de  conlbmmation  des  denrées  , a celle  ; 
& les  feigneurs  8e  propriétaires  de  biens  fitues 
dans  ces  provinces  , privés  autrefois  de  tous  fer- 
mages , par  l’impoflibllitc  où  etoient  leurs  fermiers 
de  les  payer  , font  rentrés  dans  la  iouiflance  de 
leurs  revenus  : dès-lots  ils  ont  été  bien  dédom- 
magés de  1a  privation  d'une  extenfion  abufive  de 
privilèges  pont  leurs  biens  ruraux.  Les  gens  de 
bonne  foi  ne  peuvent  s’empêcher  d’en  convenir 
Se  d’approuver  l’opération.  Al  egard  des  cul- 
tivateurs , ils  en  rendent  fans  cefie  leurs  homma- 
ges &e  leurs  aéfions  de  grâces  au  fouverain. 

En  connoilfant  le  nombre  ^des  citoyens , on  a 
connu  ta  confommation  générale-  Le  gouverne- 
ment inllruit  des  différentes  productions  des  terres 
de  l'Etat , a fç u , félon  les  circonftanccs  des  bonnes , 
médiocres  ou  mauvaifes  récoltes  , s il  y avoit  né- 
ccfiité  à l’importation  ou  à l’exportation  des 
denrées  , Se  le  degré  jufte , auquel  l’une  8e  1 autre 
dévoient  être  fixées  : dans  le  cas  d abondance  , 
on  a fait  rentrer  de  l'argent  dans  le  royaume  , 
ainft qu’il  eft  arrivé  cette  jnnec  l'f'g  ■ par  la  même 
raifon  , ces  connoiftances  préviendront  a jamais 
les  chertés  8e  les  famines  , dans  le  cas  de  mau- 
vaifes  récoltes. 

On  eft  parvenu  aufli  à une  économie  confi- 
d érable  fur  nombre  de  parties  d’admimitratron , 
qu’il  eft  ptus  aifé  de  concevoir  que  de  détailler. 

Et  l’on  s'eft  aufli  procuré  des  connoiffances 
certaines  8e  entières,  fur  la  force  ou  la  foibleiïe 
intrinsèque  de  chacune  des  parties  de  l admimf- 
nation,  dans  le  plus  grand  détail  & dans  la  plus 
fcrupuleufe  exadtitude  > on  a tonné  un  tableau 
Unique , qui  fert  an  roi  de  Sardaigne  a tcgler 
annuellement  toutes  les  parties  de  fon  gouverne- 
ment. 

Enfin  , pour  donner  une  idée  des  frais  qu’a 
entraînés  l’opération  du  cadaftre  , fuivam  1 opé- 
ration la  moins  coûteufe  de  tontes  celles  qui  ont 
etc  fuivies  dans  les  Etats  dit  roi  de  Sardaigne, 
on  obfetvcra  que  la  province  d’Alexandrie  con- 
tient deux  cents  vingt  mille  journaux  , revenant 
à trois  cents  trente  mille  arpens  de  1 tance  $ la 
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dépolie  a monté  à cent  dix  mille  livres , mnnU 
noie  du  Piémont , valant  cent  trente  deux  m i lie 
livres,  monnoie  de  France  j d’où  il  réfulte  qu’il 
en  a coûté  huit  fous  par  arpent. 

L’impofition  territoriale  monte  , dans  les  Etats 
du  roi  de  Sardaigne , au  cinquième  , ou  environ  • 
du  produit  des  terres. 

Il  paroît  qu’il  ne  s’y  perçoit  point  d’impofition* 
fur  les  denrees  8e  marchandifes , fi  ce  n’ett  à titre 
de  douane  , aux  entrées  fortics  , 8e  que  les 
dettes  des  communautés  s’acquittent  par  une 
. impofition  perfonnclle,  qui  eft  une  véritable  ca- 
pitation , égale  entre  tous  les  contribuables  . fans 
diftinâion  de  rangni  de  fortune, mais  dont  chaque 
tête  eft  tenue  , de  telle  manière  qu’on  compte  les 
femmes  , les  enfans  & les  domeftiques. 

SAULT  ,(  comté  de  ) qui  appartient  au  duc 
de  Villcroy  , 8c  qui,  en  vertu  des  arrêts  des  16 
août  1717  8:  15  décembre  17g!  jouit  de  l’exem- 
ption de  toute  levée  de  deniers  , comme  taille  , 
capitation  , don  gratuit , & autres  fubfides  d» 
meme  genre. 

Le  comté  de  Sault  comprend  le  bourg  de  Saule  , 
les  communautés  de  Monieux  , Auret  8c  Saint- 
Treuil  , fituées  entre  le  Dauphiné  , le  comtat 
d'Avignon  , 8c  la  Provence. 

SAUNAGE , f.  m.  Qui  fert  à exprimer  l’aSion 
par  laquelle  on  fait  fauner  les  marais  falans , c’eft- 
à-dire  , qui  leur  fait  produire  du  Tel.  Ainfi  on  dit 
mettre  en  J aunage . 

SAUNER  , v-  n. , auquel  on  joint  toujours  le 
mot  de  faire  , qu’on  applique  i un  terrein  voifin 
de  la  mer , dont  on  veut  tirer  du  fel. 

SAUNIER , f.  m. , eft  l’ouvrier  qui  travaille  au 
faunage  d’un  marais,  ou  qui  le  fait  fauner  par  fe* 
foins. 

SAXE.  Tout  ce  que  nous  avons  à dire  fur 
les  finances  de  cet  Etat  , qui  compote  un  de* 
principaux  élcâorats  de  l’empire  , eft  tiré  de  1a 
collection  *des  Mémoires  imprimés  en  1768  , 
au  Louvre  , fous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont , 
intendant  des  finances  . qui  nous  a déjà  fourni  de* 
renfeignemens  intéreflans.  On  peut  voit  ce  que 
nous  penfons  de  ce  magiftrat  8r  de  cette  collec- 
tion, à l'article  Milan  , pag.  1 jo. 

La  Saxe  eft  régie  comme  les  autres  pays  d Etats. 
Le  fouverain  fart  demander  à 1 aflemblce  natio- 
nale les  fubfides  qu'il  juge  convenables  ; les  Etat* 
délibèrent , 8c  lorfque  le  montant  du  fubfide  eft 
arrêté  8c  fixé , les  Etats  règlent  la  manière  dont 
il  fêta  pourvu  à fou  acquittement. 
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Les  moyens  dont  on  fait  ordinairement  ufagï 
pour  fe  procurer  le  montant  du  fubfide  » con- 
fident dans  une  taille  qui  porte  fut  les  biens- 
fonds  , dans  une  capitation  qui  s'impofe  fur  les 
charges  & offices  feulement , 8 c dans  les  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  la  bière  > fur  le  vin  Se  fur 
le  papiet  marqué. 

Taille. 

La  taille  s'impofe  annuellement , d’après  d’an- 
ciens cadaftres  qui  n’ont  été  formés  que  fur  les 
déclarations  des  propriétaires , 8e  fur  les  évalua- 
tions qu'ils  ont  faites  du  produit  net  de  leurs  fonds. 
Les  variations  fuccelïivement  furvenues  dans  la 
valeur  8e  le  produit  de  ces  fonds , n'ont  apporté 
aucun  changement  dans  la  répartition  8e  la  fixation 
de  la  taille  que  doit  fupporter  chaque  propriétaire , 
de  manière  que  tel  particulier  paye  quarante  pour 
cent  de  fon  revenu  , tandis  que  d’autres  ne  paient 
que  dix  pour  cent.  Le  gouvernement  fe  propofe 
de  remédier  à cet  inconvénient , en  faifanc  for- 
mer, avec  le  plus  d’ordre  8c  d’exaâitude  qu’il 
fera  polfible  , un  nouveau  cicj^be , poux  aiïeoir 
une  répartition  uniforme  8c  eÇntable. 

Impôt  fur  la  bière. 

' La  confommation  de  la  bière  étant  très-confidé- 
table  dans  la  Saxe  , il  s’y  trouve  un  grand  nom- 
bre de  braderies  , tant  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes. 

Chaque  propriétaire  de  brafferie  paie  deux  flo- 
rins, qui  «viennent  à quatre  livres  quatre  fous  de 
notre  monnoie  , par  baril  contenant  quatre  cents 
quatre  vingt  bouteilles  ou  pintes  de  Paris. 

Il  y a dans  chaque  village  un  commis  qui  conf- 
tate  , jour  par  |our  , la  fabrication  , la  vente  8c 
le  débit  du  braffeur  8e  du  détailleur.  II  cil  furveillé 
par  l’infpeâeur  du  cercle. 

Indépendamment  du  droit  ci-defTus , le  fabri- 
cant 8c  le  débitant  qui  réfïdent  dans  les  villes, 
paient  un  droit  d'accife  , ou  de  confommation , 

Îui  edde  deux  florins  par  baril,  pour  le  premier, 
e débitant  paye  le  double. 

Impôt  fur  U vin. 

Le  vin  qui  croît  dans  la  Saxe  , ne  paie  aucun 
droit  lorfqu’il  ell  confommé  dans  le  plat  pays  ; 
mais  lorfqu’il  d!  conduit  dans  les  villes  , il  paie 
l'accife  , à raifon  de  dix  fous  , monnoie  de 
France  , par  baril  de  cinquante  bouteilles. 

Les  vins  qui  viennent  de  l’étranger  , foit  qu'ils 
paflent  dans  la  confommation  des  villes  , foit 
qu'il*  relient  dans  le  plat  - pays  , oaient  huit 
livres  par  eymer  , qui  forme  environ  Je  tiers 
Tome  III.  Finances. 


du  muid  de  Bourgogne!  enforte  qu’un  muid  de  vin 
de  cette  province  paierait  vingt-quatre  livres  de 
droit,  monnoie  de  France. 

C A e I T A T 1 O K. 

La  capitation , qui  ctoit  générale  dans  la  Saxe , 
a été  rellreime,  en  176;  , dans  la  dernière  aflem- 
blée  des  Etats  , aux  feuls  propriétaires  d’offices 
civils  8c  militaires. 

Papier  timbré. 

La  manutention  du  papier  timbré  ell  la  même 
qu’en  France  ; il  y a un  bureau  général  8c  des 
bureaux  particuliers  pour  les  détails. 

Dans  chaque  cercle  rélident  des  receveurs  ou 
caifliers  généraux  , 8c  dans  chaque  ville  8c  com- 
munauté font  des  receveurs  particuliers.  Les  ap- 
pointemens  de  ces  caifliers  8c  receveurs  font  ac- 
quittés fur  les  revenus  de  l'éleâeur , 8c  ne  font 
point  partie  des  impofitions. 

On  eilime,  que  lorfque  le  cadaflre  projetté  fera 
entièrement  achevé , les  revenus  de  l'éleâorat  de 
de  Saxe  pourront  former  un  objet  de  dix-huit 
millions  de  livres  , monnoie  de  France. 

SCEL.  ( droit  de  petit-)  On  a vu  au  mot 
Domaine,  tome  I , page  817,  que  les  droits  de 
petit-fiel  font  partie  de  ceux  de  l’adminilhation 
générale  des  domaines.  Il  relie  donc  à expliquer 
ici  en  quoi  confiilent  ces  droits  de  petit  fiel , 8c 
dans  quel  cas  ils  font  dès. 

Les  droits  de  petit- fiel  confident  dans  un  certi- 
ficat que  le  contrôleur  des  aâes  met  fur  les  a êtes 
8c  jugemens  émanés  des  lièges  8c  jurifdiétions 
royales  qui  n’ont  point  de  chancelleries  comme 
les  cours  fouveraines  8c  les  préfidiaux  j ce  certi- 
ficat porte  que  ces  aâes  ont  écc  fcellés , que  le 
droit  en  a été  acquitte. 

Dans  cette  circonflance  , les  contrôleurs  des 
aâes  remplilfeut  les  fonâions  des  officiers  gar- 
des - feel , créés  en  1619  > dans  coures  les  jurif- 
diâious  royales  ordinaires  8c  extraordinaires  , 
pour  fcellcr  les  fentences  8c  jugemens,  8è  les 
contrats  & aâes  des  notaires  Se  tabellions  royaux, 
avec  attribution  de  droits. 

En  1676,  un  arrêt  du  confeil  du  18  mars,  or- 
donna que  les  droits  8c  fonâions  de  ces  officiers 
ne  feroient  point  aliénés  ; qu'ils  demeureroient 
réunis  au  domaine  , 8c  que  le  fermier  général 
rerobourlèroir  les  engagides , 8c  jouirait  des  dro.ts. 

Mais  c’ed  principalement  dans  l’édit  du  mois 
de  novembre  1696,  que  l’on  voit  les  motifs  Je 
l'établiflemem  du  droit  de  petit -fiel , tel  qu’il 
fubfide  aujourd’hui. 
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Il  eft  dît  que  comme  la  juftice  qui  s'exerce 
dans  les  jutifdifiions  du  royaume  prend  fa  force 
entière  de  l'autorité  de  fa  majefté,  les  rois  fes 
prédcceffeurs  ont  cru  qu'il  étoit  néceffaire,  pour 
en  imprimer  une  marque  authentique  aux  fen- 
tences,  commiflions  , mandemens  & autres  ailes 
qui  s'expédient,  d'y  appofer  le /le/ royal  t comme 
auffi  aux  contrats  8c  aides  qui  fe  partent  par  les 
notaires  &r  tabellions  , 8c  pour  établir  l’unifor- 
mité djns  les  fondions  des  offices  de  gjrdti-M 
qui  avoient  été  créés  , 8c  dans  la  perception  des 
droits , fa  majefté  éteint  8c  fupprime  les  offices  de 
gardts-fitl  des  fentcnccs,  jugemens  8c  autres  a fies 
de  toutes  les  jufticcs  8c  jutifdifiions  royales,  en- 
femble  les  offices  de  gardes -fcct  des  contrats  8c 
aftes  des  notaires  8c  tabellions  royaux  , fois  qu'ils 
aient  été  joints  8c  unis  à d’autres  offices  rétablis 
ou  réunis  au  domaine , à l'exception  feulement 
des  offices  de  gardes  fiai,  crées  depuis  1688. 

En  même  tems , au  lieu  de  ces  offices  fuppti- 
mes , il  en  fut  créé  de  nouveaux , fous  le  titre 
de  confeillers  gardes -/tel  des  fentences  8c  des  con- 
trats dans  toutes  les  jufticcs  8c  jurifdiftions 
royales  , ordinaires  & extraordinaires  du  royaume, 
exprimées  ou  non  exprimées  dans  l’édit , pour 
fceller  tous  les  jugemens  , fentences  provifotres , 
interlocutoires  , définitives  , défauts  , congés  , 
adjudications  des  baux  judiciaires,  tutelles,  cu- 
ratelles, interdirions,  réparations,  certifications 
de  criées , adjudications  par  décret , redditions  Sc 
clôtures  de  comptes  , commiffions,  décharges  de 
commiflaircs , main  levées , acquiefeemens , exécu- 
toire de  dépens  , 8c  généralement  tous  les  juge- 
mens , ordonnances  8c  autres  aftes  émanés  def- 
dices  jufticcs , foir  que  les  expéditions  en  foient 
faites  par  les  greffiers , ou  qu'elles  foient  feule- 
ment lignées  des  juges  , au  pied  des  requêtes  8c 
des  procès-verbaux  i même  tes  contraintes  8c  les 
rôles  des  tailles , ceux  de  l’impôt  du  fel , 8c  autres 
impoiïtions  dont  le  droit  de  Çecl  fera  rembourfé 
aux  collecteurs , 8c  i cet  effet  impofé  par  les 
rôles. 

Il  fut  auffi  ordonné  par  le  même  édit , que  tous 
les  contrats  8c  aftes  des  notaires  8c  tabellions 
royaux  feroient  fcellés,  8c  il  fut  défendu  à ces  der- 
niers, ainfi  qu’aux  greffiers,  de  délivrer  aucunes 
fentences,  ordonnances,  contrats , obligation-.  8c 
autres  aftes  fujets  au  petit-feel , qu'ils  n’euffent  été 
feeliés , i peine  de  nullité , 8c  de  mille  livres 
d’amende  pour  chaque  contravention. 

Les  déclarations  du  roi  des  17  feptembre  1697 
8c  6 mai  1698,  apportèrent  quelque  changement 
dans  la  perception  du  droit  de  ptttt-f  tl , 8c  l'édit 
du  mois  d'août  1706  le  fupprima  fur  les  aftes 
des  notaires  > définitivement  l'édit  du  mois  de 
décembre  1710  éteignit  tous  les  offices  de  gredes 
fiel , 8c  leurs  droits  furent  réunis  au  domaine. 
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*“  L'article  II  de  la  déclaration  du  roi , du  19 
feptembre  1711,  révoque  toute  aliénation  8c  abon- 
nement des  droits  de  ptth  fctl,  8c  ordonne,  qu'à 
commencer  du  premier  novembre  fuivant  , ils 
feront  perçus  généralement  dans  tout  le  royaume, 
conformément  au  tarif  du  10  mars  lyoS  , dont 
l'exécution  fut  confirmée  8c  preferite  ; elle  l'a  été 
de  nouveau  par  dccifion  du  confeil , du  16  janvier 
1778- 

Ce  tarif  eft  divifé  en  fept  dalles. 

La  première  comprend  les  fentences  ou  juge- 
mens definitifs , contradifloires  ou  par  défaut 
portant  condamnation  , liquidation  , contrainte 
ou  décharge  de  Tomme  liquidée  , 8c  les  exécu- 
toires de  dépens , dommages  ou  intérêts  i 8c  il 
doit  être  payé  , favoit  : 

Pour  chaque  fentence  ou  jugement  définitif 
exécutoire  de  cent  livres  8c  au-deffous,  douze 
fols  fix  deniers. 

Depuis  cent  livres  jufqu'à  cinq  cents  livres, 
dix-huit  fols  neuf  deniers. 

Depuis  cinq  ^^ts  livres  jufqu’à  mille  livres  , 
vingt-cinq  fols. 

Depuis  mille  livres  8c  au-deflus,  à quelques 
fommes  qu'ils  puiffent  monter , trente- fept  fols 
fix  deniers. 

Dans  cette  première  claffe  font  encore  les  fen- 
tences ou  a fies  d’enregiftrement , infinuation , nan- 
tiffement , enfaifinement , appropriement , publi- 
cation de  direfiion  , ouverture  de  teftament  8c  au- 
tres de  cette  qualité  ; 8c  il  fera  payé  , 

Pour  ceux  de  cent  livres  8c  au-deffous , douze 
fols  fix  deniers;  depuis  cent  livres  jufqu’à  cinq 
cents  livres  , dix  huit  fols  neuf  deniers  i depuis  cinq 
cents  livres  jufqu’à  mille  livres,  vingt-cinq  fols; 
8c  depuis  mille  livres  8c  au-deffus  , trente-fept  fols 
fix  deniers. 

Pour  les  fentences  ou  jugemens  portant  condam- 
nation par  provilion  , ou  de  fommes  liquidées  , 
même  celles  de  paiement  d'alimens  ou  de  médi- 
camens , il  fera  payé  moitié  des  fommes  fixées 
pour  les  fentences  ou  jugemens  définitifs. 

La  fécondé  claffe  renferme  les  fentences  portant 
revendication  , ou  renvoi  de  caufc  , débouté  de 
déclinatoire  , convcifron  de  depofition  en  failic-ar- 
rêt , main  levée  des  failles , ou  qui  convertiront  les 
oppofiiionsi  fin  de  charge  , ou  de  diftraire , celles 
qui  rcccviont  les  appellations  , ou  qui  porteront 
défenfe  d’exécuter  les  Sentences  des  juges  infé- 
rieurs , celles  qui  donneront  acte  aux  commiffaircs 
des  faifies- réelles  de  Icuis  diligences  , qui  ordon- 
neront le  paiement  des  fommes  colloquées,  ou  U 
préfentation,  ou  la  réception  d'une  caution,  celles 
portant  commiffion  rogatotre  , 8c  pout  chacune  de 
ces  fentences  vingt-cinq  fois. 
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Dans  li  troifième  clafle  font  les  fentences  por- 
tant nomination  de  tuteur  , curateur , commîflài- 
re-leqneftre , celles  qui  ordonnent  des  aflemblées 
de  parc.is  , des  partages  , interdiâion  , renoncia- 
tion , des  exécutions  de  retrait  , de  bénéfice 
d'âge  ou  inventaire  , 8cc.  chacun  de  ces  actes 
doit  vingt  cinq  fols. 

La  quatrième  clafle  qui  comprend  les  fenten- 
ces  ordonnant  la  vente  ou  licitation  d'immeu- 
bles , vifite , procès-verbaux  de  vilite  ou  eftima- 
tion  & entérinement  de  rapports , ou  portant  ré- 
ception de  tcllament , de  baux  judiciaires  ou  des 
enchères  fur  ces  baux  , n'eft  fujette  qu’i  vingt- 
deux  fols  fix  deniers. 

La  cinquième  clalfe  reçoit  trois  fous-divifions  : 
elle  renferme  les  oppofitions  aux  criées  dont  le 
droit  n’eft  que  de  ftx  fols  trois  deniers. 

Les  fentences  de  vérification  ou  certification  de 
criées  ou  congé  d'adjuger , fujettes  à trente  - fept 
fols  fix  deniers. 

Les  adjudications  faites  en  juftice,  ou  de  biens 
vendus  par  décret  , licitation  volontaire  ou  for- 
cée , qui  doivent  un  femblable  droit  lorfqu'il  s'a- 
git d'objets  de  la  valeur  de  mille  livres  & au- 
deflous. 

Pour  ceux  depuis  mille  livres  jufqu'â  quatre 
mille  , ttois  livres  quatre  fols. 

Et  pour  ceux  de  quatre  mille  Se  au-delTus  ; 
fept  livres  dix  fols. 

La  fixième  clalfe  renferme  les  reconnoiffances 
ou  vérifications  d'écritures  , les  jugemens  portant 
règlement  fur  débats  de  compte  , ceux  portant 
pennillion  d'afficher  Se  publier  ; articles  tous  fujets 
au  droit  de  douze  fols  fix  deniers. 

Elle  renferme  aulfi  tes  baux  judiciaires  de  qui- 
tte cents  livres  8c  au-deflous,  qui  doivent  vingt- 
cinq  fols. 

Ceux  au  - deffiis  de  quatre  cents  livres  doivent 
trente- fept  fols  fix  deniers. 

Enfin  la  feptième  clafife  comprend  un  très- 
grand  nombre  d'afles , jugemens  , fentences  & 
commiflions  , même  les  rôles  des  tailles  8e  toutes 
autres  impofitions  générales  8e  particulières,  dont 
le  détail  feroit  beaucoup  trop  long.  . 

On  doit  feulement  obferver,  que  tous  les  droits 
de  petit  fui  font  fujets  aux  dix  fols  pour  livre. 
t^uyi[lc  DiHionnairtdts  Domaines , par  Bofquet, 
8e  la  nouvelle  édition  qui  en  a été  donnée  avec 
des  additions  en  1784-  A Kennes  , 4 vol.  1/1-40. 
On  ellime  que  le  produit  de  cette  branche  de 
revenu  peut  aller  . année  commune  , à fix  ou 
fept  cents  mille  livres. 

SECOURS  êe  SOULACEMENS  du  roi.f.m. 
par  lefquels  on  défigne  les  bienfaits  que  le  fouve- 
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rain  verfe  en  France  fur  Tes  peuples,  dans  des  cir- 
conlhnces  malheureufes  qui  frappent  fur  - tout 
la  claire  la  plus  indigente.  Les  moyens  de  fournir 
ces  ftfourt  qui  deviennent  une  dépenfe  extraor- 
dinaire, font  pris  ordinairement  dans  un  impôt 
momentané  fur  les  places  de  finance , ou  formes  par 
quelque  retranchement  dans  les  penfions,  ou  enfin 
par  la  fufpenlion  d'une  partie  des  grâces  pécu- 
niaires qui  s'accordent  dans  le  cours  d’une  année. 

L'arrêt  du  Confeil , du  14  mars  1784 , préfente 
à la  fois  un  exemple  de  la  bienfaifance  du  roi  en 
pareilles  conjonctures  , 8 c la  manière  qui  a été 
employée  pour  y fa  tis  faire. 

Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  dans  le  plu$ 
grand  détail , des  maux  que  la  durée  excelfive  du 
froid,  l'abondance  des  neiges  8c  le  débordement 
des  rivières  ont  occafionnés  dans  fon  royaume  , 
a vu  avec  douleur,  que  plulieuts  villages  ont  été 
fubmerges , qu'un  grand  nombre  de  mations  8:  de 
ponts  ont  été  emportés  par  les  eaux , que  les 
routes  publiques  font  dégradées  en  plus  d'uue  pro- 
vince , que  par  tout  la  clafle  de  fes  fujets  la  plus 
indigente  , 8c  conféquemment  la  plus  intéreflame 
pour  fon  coeur , a beaucoup  fouffert , 8c  que  mal- 
gré les  fccouu  dillrtbués  de  toutes  parts , la  mi- 
sère cil  grande  dans  les  campagnes.  Cette  cala- 
mité étant  furvenue  dans  Icscirconflanccs  les  plus 
défavorables,  8c  lorfquel  acquittement  des  dettes 
de  la  guerre  abfotbe  toutes  les  relfources  extraor- 
dinaires, fa  majeflé  a reconnu  que  fi  les  foulage- 
mens  qu'elle  a réfolu  d'ajouter  à ceux  quelle  a 
déjà  accordés  , étoient  ptis  fur  la  mafle  de  fes  re- 
venus , ils  apporteroicut  quelque  dérangement  aux 
difpofitions  qu’elle  a ordonnées  pour  fes  finances, 
8c  aux  mefures  qu’elle  veut  maintenir  avec  une 
exaétitude  inviolable  pour  l'acquittement  de  fcc 
en  gage  mens. 

En  confcquence , c’eft  en  facrifiant  toutes  dé- 
penfes  d’agrcment , c'clt  en  différant  dans  chaque 
département , toutes  celles  qui  peuvent  fe  remet- 
tre , c'efl  en  fufpendant  des  conitruûions  qui  dé- 
voient fe  faire  fut  les  fonds  de  fes  batimens  , c'ell 
en  fe  privant  pendant  quelque  tems  du  plailîr  d'ac- 
corder des  grâces , c'clt  enfin  par  une  retenue  mo- 
mentanée fur  les  plus  fortes  penfions  & fur  les  ta- 
xations ou  attributions  des  principales  places  de 
finance  , qu'elle  a rallemblé  les  fommes  ncceflai- 
res,  pour  répandre  dès  â-préfent  fur  fes  peuples, 
les  nouveaux  fecours  provifoires  dont  le  beloin 
cil  preflant , 8c  pour  réparer  promptement  les 
dégâts  qui  ont  interrompu  les  communications. 
Procurer  ces  foulagemeus , 8c  régler  l'ordre  de 
leur  diftribution , eft  pour  fa  majefté  une  jouif- 
fance  digne  des  fentimens  qu'elle  ne  cefle  de  mon- 
trer â fes  peuples.  A quoi  voulant  pourvoir  : ont 
le  rapport  du  fieur  de  Calflnne , 8c c.  8c c.  le  roi 
étant  en  fon  confeil , a ordonne  8c  ordonne  : qu'ru- 
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rlépendammetn  des  trois  millions  que  Ta  majefté  a 
déjà  accordes  en  moins  impofé  8c  en  travaux  de 
charité,  pour  la  préfente  année , trois  autres  mil- 
lions feront  donnés  8c  employés  en  diftributions 
de  /(cours  dans  le*  campagnes  , Icfquels  feront  ré- 
partis entre  ceux  de  Tes  fujets  qui  ont  le  plus  fouf- 
Fert , 8c  confineront  principalement  en  denrées  de 
première  nécelfité  , remplacemens  de  bettiaux  ou 
effets  néceffaires  à la  culture  & contribution  au  ré- 
tabliffement  d’habitations  ordonne  qu'il  fera  en 
outre  ajouté  un  million  au  tonds  ordinaire  des 
ponts  &r  chauffées  , pour  fervir  aux  réparations 
des  grandes  routes  , 8c  aux  reconthuttions  des 
ponts  détruits  ; feront  lefdits  quatre  millions  rem- 
placés au  ttéfor  royal  , tant  par  l'effet  des  retran- 
chemens  que  fa  majellé  a ordonnés  fur  les  dépenfes 
extraordinaires  de  ,fa  maifon , par  les  rédufbons 
qu'elle  a faites  fur  les  fonds  de  fes  bâtimens , 
par  les  économies  qui  lui  ont  été  propofées  dans 
le  département  de  la  guerre , que  par  le  produit 
de  l'extinôion  des  penfions  de  grâce  , defquelles 
il  ne  fera  fait  aucun  don  dans  aucun  département , 
pendant  l'efpace  d'une  année  , 8c  aufli  pat  la  re- 
tenue d'un  vingtième  , payable  une  fois  feule- 
ment, fur  les  penfions  au*dcffus  de  dix  mille  li- 
vres , 8c  fur  les  taxations  , rraitemens  ou  attribu- 
tions des  places  de  finance , dont  les  bénéfices  ex- 
cèdent pareille  fomme  : veut  fa  majefté  que  les  dif- 
férentes provinces  de  fon  royaume  participent 
auxdits  fc cours  , en  proportion  des  pertes  qu  elles 
ont  éprouvées  , fuivant  un  eut  de  diftribution  qui 
fera  arreté  au  confeil  de  fa  majefté  , fur  les  mé- 
moires 8c  demandes  qui  feront  inccffammcnt  en- 
voyés par  les  intendans  8c  commiffaires  départis , 
lefqueis  rendront  compte  de  l’emploj  des  tommes 
qui  auront  été  affignées  pour  leur  généralité , par 
un  éçat  diftinét  8c  particulier,  qui  fêta  mis  fous 
les  veux  du  roi , dans  le  cours  de  la  préfente  an- 
née ; fc  réfervant  fa  majefté  d'accorder  fur  les  tail- 
les 8c  impofitions , telle  remife  8c  modération  que 
l'état  des  prrfonnes  8c  les  accidens  locaux  feront 
juger  néceffaires. 

Fait  au  conftil  d'Etat  du  roi  , fa  majefté  y 
étant , tenu  à Verfailles  le  quatorze  mars  mil  fept 
cent  quatre  vingt  quatre,  • 

SECRÉTAIRE  D'ÉTAT.  C’eft  un  offi- 
cier chargé  , par  le  roi  , d’une  partie  du  gou- 
vernement de  l'Etat  , qui  rend  compte  direâe- 
m-nt  au  roi  des  affaires  de  fon  departement  , 
& prend  de  même  fes  ordres  , qu’il  fait  enfuite 
paffer  en  fon  nom.  L'hiftoire  apprend  qu'au  com- 
mencement de  la  troifième  race  de  nos  rois  , le 
chancelier  rcuniffoit  en  fa  perfonne  les  fondions 
de  fa  place  8c  celles  des  fecritaires  d'Etat  ; qu'en 
ni}  , le  chancelier  Guérin  ayant  abandonné 
aux  clercs  ou  notaireudu  roi , la  rédaélion  8c  l'ex- 
pédition des  lettres  deftiaées  à paffer  ïu  fceau  , 
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ces  officiers  devinrent  plus  confidérabies  qu’aupa- 
ravant  ; que  parmi  eux  le  roi  en  ayant  diftingué 
trois  pour  les  charger  des  affaires  les  plus  fe- 
crettes  , ceux  ci  reçurent  le  nom  de  clercs  du  fe- 
ctet , enfuite  celui  de  fecritaires  des  finances , 8e 
finalement  le  titre  de  fecritaires  d'Etat. 

11  paroit  par  un  réglement  de  Charles  VI  en 
1581  , que  les  fecritaires  des  finances  réuniffoient 
à ce  titre  celui  de  fteritairts  des  commandcmens  , 
Sc  leur  nombre  fut  fixé  à cinq  par  le  même  prince. 
Charles  VIII  confirma  les  fteritairts  des  finances 
dans  leurs  fonélions,  qui  confiftoient  à ligner  toutes 
les  lettres  8c  mandemens  adreffés  aux  parlemens 
8c  aux  chambres  des  comptes  fur  le  fait  des  finam. 
ces  ; mais  ce  fut  fous  fon  règne  que  commença  le 
degré  d'élévation  auquel  eft  usuellement  portée 
la  place  de  fteritaire  d‘  Etat.  Henri  U fixa  le  nom- 
bre de  ces  grands  officiers  à , quatre  par  lettres- 
paterites  du  4 feptembte  1 >47  , ions  le  titre  de  fes 
Confti/ltrs  , Secrétaires  de  fis  Commandement  & Fi * 
nmets  ; mais  fous  le  règne  fuivant  ils  commen- 
cèrent à ligner  pour  le  roi , 8c  dcs  lors  ces  places 
furent  briguées  comme  les  premières  8c  les  plus 
honorables  de  l'Etat , 8 1 poffédées  pat  les  lêigneuts 
des  plus  illuftres  maifons. 

On  peut  voit  dans  le  DiSionnaire  de  Jurifpru- 
der.ee , Te  détail  des  fondions  8c  des  prérogatives 
des  fecritaires  d’Etat. 

SECRÉTAIRES  DU  ROI , officiers  établis 
pour  ligner  les  lettres  qui  s'expédient  dans  les 
grandes  8c  petites  chancelleries.  Ils  tirent  leur  ori- 
gine du  référendaire  du  roi  ou  du  palais.  On  voit 
qu’il  en  exiftoit  un  fous  Childebtrt  roi  de  Paris  , 
8c  qu'il  prenoit  la  qualité  de  notaire  du  roi.  On 
peut  voir  dans  YHijlorre  de  la  ChancetUrie  pat 
Teffereau  , les  variations  au'a  éprouvé  leur  nom- 
bre . 8c  le  détail  des  privilèges  qu'ils  ont  obtenus 
en  diffétens  teins.  Nous  allons  nous  borner  aux 
privilèges  que  procurent  les  charges  de  fecrltai- 
res  du  roi  relativement  aux  droits  8c  aux  impo- 
fitions. 

Ils  font  difpenfés  du  fervice  du  ban  8c  de  l’ar- 
rière ban  , 8c  de  contribuer  à la  folde  des  gens  de 
guetre. 

Ils  fonr  exempts , ainfi  que  leurs  fermiers  , mé- 
tayers 8c  jardiniers  , du  logement  8c  uftenfiles  des 
gens  de  guerre  ; défenfes  font  faites  aux  maré- 
chaux 8c  fourriers  des  logis  du  roi , de  marquer  ou 
faire  marquer  leur  logis , foit  à la  ville  ou  à la 
campagne- 

Ils  font  encore  exempts  des  droits  de  péage  , 
tonlieu  , travers  , pillages  8c  auttes  de  ce  genre  • 
pour  les  bleds,  vins,  animaux,  bois  8c  autres 
denrées  qu'ils  font  venir  à Paris , foit  par  eau , 
foit  pat  sctie  , pour  la  proviiîon  de  leuts  maifon. 
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Us  jouiflent  atifli  de  I'sffranchiffement  de  dif- 
férens  droits  d'aides  fur  les  vins  & autres  boif- 
fons  : par  exemple  à Rouen  , ils  font  exempts 
de  la  fubvention  à l’entrée  : dans  les  pays  de  gros , 
ils  font  exempts  de  ce  droit  fur  fes  vins  de  leur  crû 

u’ils  vendent  en  gros  i mais  ils  doivent  le  droit 

‘augmentation , 8c  dans  tous  les  pays  d'aides , ils 
peuvent  vendre  les  vins  de  leur  crû  en  détail , fans 
payer  les  droits  de  ce  nom  , tant  de  huitième  que 
de  quatrième  . ni  de  la  fubvention , quand  elle  fe 
perçoit  en  ce  cas,  en  rcmpliflant  certaines  condi- 
tions preferites  par  l'ordonnance  des  aides.  V 
les  mots  Gros  , tome  11 , pag. 446 , & Détail, 
tom.  1.  pag.  Ji8. 

Les  ftcrtlairti  da  roi  ont  joui  jufqu'cn  1771  , 
de  l’exemption  des  droits  feigneuriaux  dûs  au  roi 
pour  raifon  de  mutation  de  biens  fitués  dans  la 
mouvance  de  fa  majelté  , fort  qu'ils  fuffent  ven- 
deurs ou  acheteurs  i ce  privilège  a été  fupprimé 
par  l'arrêt  du  Confeil  du  16  mai  8e  la  déclaration 
eu  roi  du  premier  juin  1771-  Cette  fupprefüon 
étoit  d'autant  plus  raifonnable  , qu'on  voyqit  fou- 
vent  des  particuliers  riches  qui  vouloient  acqué- 
rir une  terre  confidérable  dans  la  mouvance  du 
roi , acheter  d'abord  une  charge  de  fterituirt  du 
roi , 8e  faire  enfuite  leur  acquimion  avec  l’immu- 
nité des  lods  8e  ventes , 8e  droits  feigneutiaux , dont 
le  montant  étoit  le  double  8e  le  triple  du  prix 
de  cette  charge  , qu'ils  revendoient  après  leur 
mife  en  pofTelfion. 

SEDAN  , ville  de  France , fituée  fur  les  fron- 
tières de  la  Champagne  , qui  jouit  de  pluiieurs  pri- 
vilèges relatifs  aux  droits  du  roi.  > 

Poft  parler  d'abord  des  aides , les  habitant  de 
cette  ville  étoient  exempts  des  droits  de  fubven- 
tion par  doublement , de  ceux  de  gros  , ainfi  que 
des  autres  droits  d'aides  anciens  fùr  les  vins  8r  eaux- 
de-vie  qu'ils  tiroient  du  royaume  pour  leur  con- 
fommation  : on  appelle  anciens  droits  , les  anciens 
& nouveaux  cinq  Ails  , le  gros  8c  augmentation  , 
la  fubvention  , la  jauge  8c  courtage  , 8c  le  hui- 
tième 8c  quatrième. 

Les  droitsde  gros  étoient  dils  fur  lesboilTons  qu’ils 
vendoient  8c  envoyoient  à l'étranger , ou  dans  les 
provinces  réputées  étrangères  , feulement  lorf- 
qu'elles  n'étoient  pas  de  leur  cnl. 

' • 

Mais  l'article  III  des  lettres-patentes  du  mois 
de  mai  1779  > duement  enregillrées  le  9 juillet 
fuivant  à la  cour  des  aides  de  Paris  , ont  fixé 
ce  privilège  dans  ces  termes  : 

« Seront  tenus  les  habitans  des  ville  8c  princi- 
»>  pauté  de  Sédan  , 8c  de  la  principauté  de  Saint- 
” Mange  , d'acquitter  , comme  par  le  pafTé  ..les 
»>  droits  d'infpeâeurs  aux  boiffons  8c  courtiers, jau- 
» geurs  dans  tous  les  cas  où  ils  font  dus,  conior- 
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» tnément  aux  réglemens  de  17OJ  8c  171* , 8c  les 
» droits  d'anciens  8c  nouveaux  cinq  fols , ceux  de 
» gros  8c  autres  drois  y joints , mais  feulement 
*■  fut  les  boiffons  qui  feront  exportées  de  la  ville 
» 8c  principauté  de  Sédan  dans  le  royaume  ou  l 
» l'étranger,  foit  qu’elles  aient  été  recueillies,  fa- 
» briquées  ou  façonnées  dans  lefdites  villes  8c  prin- 
» cipautés,  ou  qu’elles  aient  été  tirées  de  letran- 
'»  ger  ou  du  royaume.  » 

A l’égard  des  droits  de  traites  , voici  les  im- 
munités qui  font  particulières  aux  habitans  de 
Sédan  , fuivant  les  mêmes  lettres-patentes. 

Articié  VII. 

Maintenons  8c  gardons  lefdits  habitans  dans 
le  droit  8c  pofTeflion  d’exporter  direétement  à 
l’étranger,  en  exemption  des  droits  de  fortie  , 
toutes  les  denrées  , belliaux,  marchandées  8c 
autres  chofes  qui  naiflent,  croifTent,  font  faites 
8c  fabriquées  ou  manufacturées  dans  l’étendue 
defdites  ville  & principauté. 

VIII. 

Les  maintenonspareiilemcnt  dans  le  droit  8epof- 
feflîon  de  faite  palier  en  exemption  des  droits  d'en- 
trée , dans  nos  provinces  des  cinq  grofTes  fermes  , 
les  denrées , belliaux  , marchandées  8c  autres  ef- 
pèces  défïgnées  au  précédent  article , en  juflifianc 
de  leur  origine  , foit  par  les  marques  dont  elles 
doivent  être  revêtues  , foit  par  un  certificat  qui 
conilate  qu’elles  ont  cté  fabriquées  ou  manufac- 
turées dans  la  principauté. 

XI. 

Confirmons  lefdits  habitans  dans  l’exemptior» 
des  droits  pour  l’entrée  8c  la  fortie  des  marchan- 
dées , lorfque  ces  droits  n’txcèderont  pas  trente 
fols  pour  la  moitié  qui  appartient  au  fermier,  8c 
dans  la  même  exemption  , fur  un  habit  complet 
pour  homme  8c  Dour  femme  avec  fes  fournitures  , 
8c  fur  le  détail  des  chofes  des  manufactures  8c  du 
crû  de  Sédan. 

XII. 

Lefdits  habitans  continueront  d’avoir  le  droit 
de  tirer  librement  de  l’étendue  du  royaume  , toute 
forre  de  belliaux , denrées  8c  marchandées  non 
prohibées  pour  être  débitées  8c  confommées  dans 
l'étendue  des  principautés,  en  payant  feulement 
moitié  des  droits  de  fortie  , loifqu’ils  excéderont 
trente  fols , pour  la  moitié  appartenante  au  fetmier, 
8c  en  payant  pareillement  deux  livres  fept  fols 
trois  deniers  par  chaque  pièce  de  vin , jauge  de 
Champagne  , 8c  pour  les  autres  vaifTeaux  à pro- 
portion ; à la  charge  toutefois  que  , dans  le  cas 
où  lefdites  denrées  ne  feraient  pas  confommées 
dans  lefdites  principautés , mais  feraient  expor- 
tées en  pays  étranger  ou  réputé  tel,  la  fécondé 
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moitié  Jet  droits  fera  pavée  à la  fortie.au  bureau 
Je  fupplément  établi  à Sedan. 

XIII. 

Les  maintenons  dans  le  droit  8c  poffeffion  de 
tirer , fans  payer  aucun  droit  . toute  cfpèce  de 
denrées , grains , bellianx , vins  S:  autres  marchan- 
dil'es.  provenant  des  terres,  fermes  8c  héritages 
qu'ils  poffédent  en  France,  dansladilbncedc  huit 
lieues  feulement  defdites  principautés , fuivant 
les  états  que  chaaue  propriétaire  fournira  defdites 
terres  & laiens  , lefquels  états  feront  arrêtés  avec 
le  direâeur  général  des  fermes  du  département. 

XVI. 

Voulons  que  le  réglement  de  notre  confeil,  du 
16  mai  1710,  continue  d’avoir  fon  exécution;  en 
confequence  , que  le  gros  d'autruche , l’indigo  , 
le  fumac  , le  bois  d'inde  , la  couperofe  8c  autres 
ingrédiens  propres  à la  teinture,  venant  de  Seaan 
par  le  port  de  Saint  Valéry,  jouilfent  du  bénéfice 
du  tranfit , en  exemption  des  droits  , fuit  que  ces 
ingrédiens  aient  été  tirés  de  Hollande  ou  de  tout 
autre  pays  étranger. 

XVII. 

Maintenons  les  habirans  dans  l'exemption  8c 
franchife  d’aides  . gabelles  , grenier  à fel , portés 
dans  l’édit  du  mois  de  juin  1664  , dans  les  arrêts 
de  notre  confeil  des  11  mars  1660,  iS  mars  1711  , 
8c  1 1 juillet  171  j , 8c  confotmémcntà  iceux. 

Mais  fuivant  les  articles  IV , V Sc  VI , les  habi- 
tans  de  S/dan  ne  jouilfent  d’aucun  privilège  à l’égard 
des  droits  des  domaines  , comme  conti  die  des  aâes 
8c  des  exploits  , infinuation  , centième  denier , 
droits  de  lots  8c  ventes,  droits  de  marque  des  fers, 
droits  de  marque  du  contrôle  des  ouvrages  d'or 
8c  d’argent  , du  droit  unique  de  la  masque  des 
cuits , de  ceux  fur  l'amidon  , la  poudre  , tes  pa- 
piers 8c  cartons. 

La  vente  exclufive  du  tabac  a de  même  lieu  a 
Sidan  8c  dans  la  principauté  ; mais  il  ell  permis 
I l’adjudicataire  de  tenir  deux  cfpèces  de  tabac  , 
l’une  de  première  qualité  , au  prix  fixe  par  tout 
le  royaume;  l’autre  de  qualité  inférieure,  au  prix 
séduit  de  quarante-deux  fous  la  livre. 

SEIGNEURI AGE  8c  BRASSAGE  ( droit  de) 
m C’eft  ainfi  qu’on  nomme  le  profit  que  le  ptince 
„ prend  fur  les  matières , tant  comntt^  feigneur 
„ que  pour  les  fabriquer  en  monnoie.  Ces  droits 
» montent  peut-être  en  France  i trois  pour  cent 
„ de  1a  valeur.  Selon  cette  fupputation , celui 
„ qui  porte  des  matières  à l’hôtel  de  la  monnoie, 
» pefant  cent  onces  , 8c  du  même  titre  que  les 
» efpèces  ne  reçoit  que  quatie-vingt-dix-fept 
m onces  fabriquées. 

L’Angleterre  ne  prend  aucun  profit  du  fti- 
» gniuriage  ni  du  ira f âge  fut  la  monnoie.  La  fa- 
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» brique  ell  défrayée  par  l’Etat  , 8e  c'eft  0114 
» excellente  vue  politique. 

On  ne  rapporte  ici  cet  article  tiré  de  la  pre- 
mière édition  de  l’Encyclopédie , que  pour  le 
rcilifier , 8c  parce  que  le  droit  de  feigneuriage  a 
long-tems  été  une  des  principales  fources  des  fi- 
nances de  nos  anciens  fonverains  ; car  il  n'entre 
pas  dans  le  plan  du  Diélionnaire  des  finances  , 
ainfi  qu’on  s’en  cil  expliqué  dans  l'aveniflement  , 
pag.  6 , de  parler  de  ce  qui  a rapport  aux  monnoies  , 
pour  lelquelles  on  a un  Dictionnaire  particulier. 

Le  droit  de  feigneuriage  a fi  bien  été  regardé 
comme  un  des  principaux  revenus  du  domaine , 
qu’on  l'augmentait  lorfque  les  befoins  de  l'Etat 
t’exigeoîent , ou  bien  on  fuppléoir  àcetre  augmen- 
tation , pat  l’affoibliflement  du  titre  des  efpcces. 

Avec  ce  premier  droit,  le  roi  levoit  alors  celui 
de  brajfage . dont  le  produit  étoit  defliné  au 
paiement  des  frais  de  fabrication. 

On  prétend  que  le  droit  de  feigneuriage  remonte 
à l’annce  7(J,  fous  le  règne  de  Pépin.  Une  or- 
donnance de  ce  prince  , porte  , que  le  maître  de 
la  monnoie  rendra  vingt  un  fous  à celui  qui  lui 
apportera  une  livre  d’argent,  8c  retiendra  poux 
lui  le  vinge  deuxième. 

On  continua  pendant  long-tems  de  percevoir 
ainfi  le  droit  de  feigneuriage  ; enfuite  il  fut  con- 
verti dans  la  différence  plus  ou  moins  confidérable 
qu’on  mit  entre  la  valeur  intrinsèque  des  efpèces  , 
8c  leur  valeur  numéraire. 

Sous  le  règne  de  faint  Louis  , le  marc  d’argent 
étoit  admis  au  change  fur  le  pied  de  cinljuante- 
quatre  fous  fept  deniers  , 8c  on  le  faifoit  valoir  , 
étant  converti  en  efpèces  , cinquante  huit  fous  ; 
ainfi  , le  droit  de  ftrgruuriuge  étoit  alors  de  trois 
fous  cinq  deniers  par  marc. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV  , pendant  un  in- 
tervalle de  quarante fept  ans,  c'eft-à-dire  depuis 
ie  mois  de  mai  1716  , jufqu’i  pareille  époque  ds 
177;  , le  droit  de  feigneuriage  a produit  trois  livres 
cinq  fous  fix  deniers  par  marc  d’argent  ; car  ce 
poids  étoit  reçu  au  change  fur  le  pied  de  cin- 

u ante-une  livres  trois  fous  trois  deniers , 8c  ren- 
dit , étant  convetti  en  écus  , cinquante  quatre 
livres  huit  fous  neuf  deniers  ; enferre  que  le 
droit  de  feigneuriage  étoit  le  même  que  fous  faint 
Louis  ; mais  l'arrêt  du  ly  mai  177)  a réduit  le 
droit  de  feigneuriage  à vingt  fept  fous  par  marc 
d'argent  . 8c  treize  livres  un  denierpar  marc  d'or: 
en  voici  la  preuve. 

Le  tarif  annexé  à l’arrct  du  1 y mai  *771  . » 
fixé  le  prix  du  marc  d'or  fin,  i vingt-quatre  karats, 
à fept  cents  ouatre-viogt-quatre  livres  onze  fous 
onze  deniers  {{-J. 
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Celui  du  mire  d'argent  fin  , à douze  denier?  , 
à cinquante  trois  livres  neuffous  deux  deniersKî- 

Les  louis  n'étant  fabriqués  qu’au  titre  de  vingt- 
un  karats  vingt- trente-deuxièmes  , à caufe  du 
remède  de  loi , il  s'enfuit  qu'un  marc  de  louis  , 
qui  en  comprend  trente , n'a  une  valeur  intrin- 
sèque que  de  fept  cents-fix  livres  dix-neuf  fous 
onze  deniers \ tandis  que  fa  valeur  numéraire  eft 
de  fept  cents  vingt  livres  , 8c  que  le  droit  de 
fiignturiage  eft  de  treize  livres  onze  deniers. 

De  meme  un  marc  d'écus  , compofé"  de  huit 
ecus  de  fix  livres  8c  de  trois  pièces  de  douze 
fous,  au  titre  de  dix  deniers  vingt-un  grains, 
na  qu  une  valeur  intrinsèque  de  quarante- huit 
livres  neuf  fous,  Sc  fa  valeur  numéraire  eft  de 
quarante- neuf  livres  feize  fous  , enforte  que  le 
droit  de  ftigneuriage  eft  de  vingt-fept  (dus. 

Si  les  efpèces  ctoient  fabtiquées  précifémen1 
au  titre  preferit , c’eft-à-dire,  celles  d'or  à vingt* 
deux  karats , trente  louis  auraient  une  valeur  in- 
trinsèque de  fept  cents  dix- neuf  livres  quatre  fous 
trois  deniers  > celle  des  ecus  , fabriqués  au  titre 
d onze  deniers  , ferait  de  quarante  neuf  livres  un 
denier  ; &■  comme  le  roi  paie  aux  officiers  des 
monnoies  les  droits  de  brajfugt  , qui  font  de  qua- 
rante fous  trois  deniers  par  marc  d'oz  , 8c  quinze 
fous  par  marc  d’argent  , les  déchets  compris  , il 
ferait  en  perte  de  vingt-quatre  fous  fix  deniers 
par  marc  d’or,  & n aurait , pour  droit  de  fii- 
fnturiage  , par  marc  d’argent , qu’onze  deniers. 
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Au  refte  , pour  terminer  l'hiftoire  du  droit  de  * 
ftigneuriage  , il  convient  de  remarquer  qu’il  exifte 

Plufieurs  exemples  de  la  remife  qui  en  a été  faite. 

hilippe  de  Valois  l'accorda  à tous  ceux  qui  ap- 
porteraient leur  vaiffelle  à la  monnoic  , 8c  on  ne 
leur  retenoit  que  les  frais  de  fabrication. 

_ Le  roi  Jean  , fou  fils  , fur  la  fin  de  fon  règne  ■ 
diminua  ce  droit  , qui  avoit  été  porté  a un 
taux  excellif. 

Louis  XIII  accorda  aufli  la  remife  de  ce  droit  , 
pendant  quelques  mois  feulement , 8c  pour  favo- 
rifer  la  fuppreffion  d'une  quantité  d’efpèces  légè- 
res , qui  s’étoient  introduites  dans  la  circulation. 


Louis  XIV  , par  la  déclaration  du  z8  mars 
1 *79  , ordonna  . dans  les  mêmes  vues , que  tous 
ceux  qui , dans  l'efpace  de  trois  mois,  apporte- 
raient aux  hôtels  des  monnoies , des  efpèces  étran- 
gères , en  recevraient  la  valeur  entière  , fans  au- 
cune retenue  , foit  pour  le  droit  de  ftigneuriage 
foit  pour  les  frais  de  fabrication.  I e terme  dé 
trois  mois  fiit  enfuite  prorogé  pendant  plufieurs 
années  : c cit  le  premier  8c  l'unique  exemple  de 
la  remue  totale  des  droits  de  ftigrtturiapc  8c  de 
brajjüge. 


«J*  ,tlrc  ,de  ■ ouvrage  que  nous 
avons  déjà  cité  avec  les  «loges  qu’il  mérite,  à la 
P?g‘  i SS  <)«  ce  volume:  Ouvrage  qui  , f„Us  ua 
titre  peu  impofant , réunit  les  recherches  les  plus 
profondes  aux  détails  les  plus  initruétifs 


Il  réfulte  donc  de  cette  obfervation  , que  fans 
Je  bénéfice  que  produit  1 emploi  du  remède  de 
loi,  le  produit  du  droit  de  ftigneuriagt  ne  fuffiroit 
pas  même  pour  payer  les  frais  de  la  fabrication. 

On  ne  fait  pas  mention  du  bénéfice  que  peut 
donner  le  remède  de  poids , parce  qu’il  compenfe 
la  quantité  de  trente-deuxième , ou  de  grains  de 
fin  que  contiennent  les  efpèces  au-delà  de  celle 
a laquelle  on  les  réduit , en  fuppofant  que  le 
remède  de  loi  foit  employé  en  entier  j ce  qui 
n’arrive  pas  toujours. 

D’après  ce  que  nous  venons  d’expofer , il  eft 
difficile  de  concevoir  comment  l'auteur  de  l’article 
oue  nous  avons  d'abord  rapporté,  peut  évaluer  le 
droit  de  ftigneuriage  à crois  pour  cent  de  la  va- 
leur des  matières , 8c  fur  quelle  bafe  il  appuyé 
fes  calculs.  Il  eft  sûr,  qu*en  1765  , tems  où  cc 
volume  a été  publié  , entre  un  marc  de  ma- 
tière d’argent , contenant  deux  cents  foixantc  un 
grains  de  fin  , apporté  au  chaoge,  8:  les  efpcces 
fournies  en  paiement, qui  contenoient  deux  cents 
quarante-deux  grains  j-}  , il  devoir  y avoir  une 
dincrence  de  dix-huit  grains  } ce  qui  revient 
a environ  fept  pourcent , & non  pas  trois,  comme 
on  1 a avance. 


SF  L , f.  m.  En  chymie  & en  médecine , on  com- 
prend fous  le  nom  àefil , trois  efpèces  de  fubftance  ; 
les  acides  , les  alkalis  8c  les  Tels  neutres. 

On  conçoit  aifément  que  dans  un  Diûionnaire 
des  finances  il  ne  doit  etre  quellion  que  des  ftlt 
qui  , fans  egard  pour  la  claffc  dans  laquelle  la 
chymie  les  place , contribuent  à former  une  bran- 
che confidérable  des  revenus  de  l'Erat.  Ainfi  . 
c- ...  *ous  dénomination  adoptée  par  le  fi'c 
qu  i!  faut  faire  mention  ici  des  fei,  dont  il  s:eft 
refervé  la  vente  exclufive  ou  la  fabrication. 

Ces  ftlt  font  le  Je/  marin,  formé  naturellement 
ai  S f!Ya,s  rj,ans  d«  i'Oc*™  , & dans  les  faims 
j -,  Meditemnnee  i I eftl  blanc  , qui  fc  fait  d’eau 
de  foutees  falecs  , en  franchc-Comté  Se  en  Lor- 
raine , en  la  faifant  bouillir  8c  évaporer  fur  le 
tju.  L e fil  de  quart-bouillon  , que  l’on  fabrique 
avec  de  1 eau  de  mer  filtrée  à travers  du  fable 
de  mer  , 8c  réduite  par  lebulition  Se  l’évapora- 
tion , en  une  fubftance  cryllaline  8c  falée. 

Le  fil  du  faux-fatinage , on  le  faux  fil,  eft  celui 
*?iUI  *"*PPor,é  ^ur  I*s  P»VS  du  privilège  exdufif , 
dandeltinemeni , 8c  vendu  à un  prix  très  infé- 

ftfc111  a“  Pt'X  q“e  fC  VCnd  k du  feimier  ^ 
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Nous  avons  déjà  donné  toutes  les  explications 
que  peuvent  comporter  ces  différent  mots , aux 
articles  Eau  de  Mer  , tome  //,  pag.  1 ; Faux- 
Saunage  ,pog.  lois  Faux  -Saunier,  pag.  1095 
Fournissement  , pag.  161  5 Fourniture  , 
pag.  169,  Franc-Sale,  fa;.  189  1 Gabelle, 
pag.  310  ; Grenier  a Su  , pag.  4073  Im- 
pôt du  Sei,  pag.  ff6f  Quart-Bouillon, 
Salines. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  confidérer  les  fils 
comme  objets  de  commerce  dans  les  pais  exempts 
de  gabelles , 8c  de  voir  quels  revenus  l'Etat  retire 

Êar  les  droits  auxquels  ils  font  impofés  , tant  à 
ur  exportation  pour  le  pais  etranger , qu'à  leur 
enlèvement  des  marais  Palans  , pour  les  provinces 
non  fujettes  à la  gabelle. 

On  a vu  fous  ce  dernier  mot , ainft  qu'au  mot 
Païs  , que  tout  le  royaume  eft  divifé  en  pais 
exempt  de  gabelle , pats  redime  £e  pais  fujet. 

Les  provinces  exemptes , 8c  celles  qui  font  té- 
dimëes  , pour  n'avoir  pas  des  greniers  z fil*  Si 
tout  le  cortège  elfrayint  de  la  gabelle , ne  re- 
çoivent pas  le  fil  affranchi  de  tous  droits.  Le 
hfc  , pour  fe  dédommager  de  la  privation  de  cet 
impôt , dans  les  provinces  dont  il  s'agit , a aflu- 
ietei  le  fil  à des  droits  qui  fe  payent,  foit  à l'en- 
lèvement des  marais  falans,  foit  à l'arrivée  & au 
déchargement  de  ces  fils  aux  lieux  de  leur  defti- 
nation.  C'ellce  qu'on  a déjà  obfetvéau  mot  Con- 
voi , tome  1 , pag.  )$f. 

Les  droits  qui  ont  lieu  fur  les  fils  , dans  l’un 
ou  l'autre  ras  , font  ceux  de  traite  de  Charente, 
de  convoi  8c  de  comptablie  ; 8c  leur  produit , an- 
née commune  , ell  de  deux  millions  fix  cents 
foixarue  mille  quarante  fept  livres. 

Savoir  : 

Traite  de  Charente  1,111,714) 

Convoi.' 1, 397, H8iSi, 500,047 /. 

Comptablie  . . . 49,430) 

A l’égard  des  fils  exportés  pour  l’etranger , ou 
enlevés  pour  la  pêche  nationale  , ils  ne  font  l'ujets 
qu'à  des  droits  modiques  , dans  la  vue  de  favo- 
rifer  le  commerce  de  cette  denrée  , 8c  d'exciter 
à la  pêche.  Voye\  ce  dernier  mot, pag.  317. 

SEPTEM.  ( droit  de  ) Le  nom  de  ce  droit 
forme  Ion  étymologie  , puifqu'it  confîhe  dans  la 
feptiéme  partie  du  fcl  façonné  dans  les  faüns  de 
Provence  8c  de  Languedoc.  - 

Il  parait , par  les  articles  108  8c  109  du  bail 
général  des  fermes  , fait  a Forceville  , en  1738  , 
que  l'on  dillingue  deux  droits  de  fiptem  , ou 
plutôt , que  ce  droit , qui  ell  le  même  dans  les 
deux  provinces,  s‘y  perçoit  différemment. 
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En  Provence  oô  font  fitués  les  falins  de  Bad°* 
8c  des  Maries , près  d'Arles  , le  fermier  des  ga- 
belles prend  la  feptiéme  paitic  du  fet , qui  y e» 
formé,  conformément  aux  arrêts  du  confcil  de* 
il  octobre  1647, 8c  14  juin  i6;6. 

En  Languedoc  où  font  les  falins  de  Peccais  , 
voici  l'origine  du  dtoit  de  fiptem  , 8c  la  forme 
de  fa  perception  , telles  qu'on  les  trouve  rap- 
portées dans  la  colleétion  des  Mémoires  de  M.  de 
Beaumont,  intendant  des  finances  , dont  nous 
avons  fi  Jouve  ru  eu  occafion  de  parler. 

Le  territoire  de  Peccais  appartenoit  originaire- 
ment à un  feigneur  de  la  maifon  d'Uxès  , qui 
l'inféoda  à différons  particuliers  , à la  charge  d'y 
conltruire  des  falins  , 8c  fous  la  redevance  an- 
nuelle de  la  feptiéme  partie  des  fels  qui  y feroient 
fabriqués  : c'ell  cette  redevance  qu’on  appelle 
droit  de  fiptem. 

La  confiruétion  des  falins  pouvoit  caufer  quel- 
que préjudice  au  port  d'Aiguemortes  qui  appar- 
tenoit au  roi.  11  serait  même  déjà  élevé  des  diffi- 
cultés à ce  fujet  j pout  les  faite  ceffet , Philippe- 
le-Bel  acquit,  à titre  d'échange,  la  feigneurie 
de  Peccais  : le  contrat  qui  en  fut  parte  le  7 mars 
> L90  , confirma  en  même-tems  l'inféodation  dont 
il  s'agit. 

Le  droit  de  fiptem  fe  percevoir  en  nature , Se 
le  fel  qui  en  provenoit  avoit  le  privilège  d'être 
vendu  par  préférence  à tous  les  autres.  L'abus 
que  les  fermiers  du  droit  faifoiem  de  ce  privilège, 
en  l'étendant  à des  fets  auxquels  il  ne  devoit  pas 
être  appliqué  , 8c  quelques  autres  inconvéniens  , 
obligeoient  les  propriétaires  des  falins  , qui  en 
reflentoient  le  préjudice  , à demander , qu'au  lieu 
de  faire  percevoir  le  droit  de  fiptem  en  elfence  , 
il  fût  commué  en  la  leptième  partie  du  prix  des 
fels  qui  feraient  par  eux  vendus  annuellement  au 
fermier  des  gabelles  ; ils  demandèrent  auffi  , que 
ce  prix , qui  jufqu'àlors  avoir  varié  fuivant  les 
circonfiances , fût  établi  fut  un  pied  certain  8c 
immuable. 

Ces  repréfentations  furent  communiquées  aux 
tréfotiers  de  France  , 8c  fur  leur  avis  il  intervint , 
le  18  juillet  1396  , un  arrêt  du  confeil , portant 
que  le  prix  du  fel  demeurerait  fixé , à perpétuité, 
à raifon  de  trente  livres  par  gras  muid  , 8c  que 
la  feptiéme  partie  de  ce  prix  ferait  retr.ife,  de 
quarier  en  quartier  , au  receveur  du  domaine. 

Par  un  ariêt  du  confeil  , du  1 1 octobre  1671  , 
le  dtoit  de  fiptem  fut  réuni  à fa  ferme  des  ga- 
belles , 8c  après  cette  réunion  , le  fermier  qui 
payoit  la  feptiéme  partie  du  prix  de  trente  livres  , 
au  receveur  du  domaine , fut  déchargé  de  ce  paye- 
ment j enfuite  le  produit  du  droit  de  fiptem  s'ell 
confondu  dans  le  produit  de  1a  fetme  des  gabelles, 
La  perception  du  droit  confille  en  ce  que  les 
* propriétaires 
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propriétaires  des  falins , qui  foumiffent  au  fer- 
mier des  gabelles  fept  minots  de  fel , ne  font  payes 
que  de  ux. 


SEQUESTRE  , f m.  Il  fe  dit  A la  fois  de  la 
chofe  mife  en  main  tierce  , pour  fa  conferva- 
tian  , 8c  de  la  perfonne  à laquelle  la  garde  en  cil 
confiée.  Ainfi  on  dit  , des  biens  en  fequtflre  j & 
il  eft  le  ftqucftrt  dans  cette  a (faire-  En  obfervanf 

3ue  les  Jequefiees  8c  directions  font  un  objet 
'environ  quarante  millions  par  an  dans  la  leule 
ville  de  Paris;  que  ces  fonds  relient  morts  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années  , au  préjudice 
des  débiteurs  8c  des  créanciers  , il  fe  préfente 
une  idée  qui  offre  les  moyens  de  prévenir  cet 
inconvénient , 8t  de  rendre  ces  fonds  utiles  aux 
uns  8c  aux  autres  , en  les  faifant  fervir  aux  dé- 
penfes  de  l'Etat , qui  en  emploie  peu  qu'ils  ne 
lui  coûtent  fix,  pour  cent. 

Ce  feroit  d'ordonner , que  tous  les  deniers  mis 
en  Jèqueftre  appartenans  à des  directions  de  créan- 
ciers , ou  dont  le  dépôt  eft  preferit  par  juftice , 
feroient  verfés  dans  une  caille  commune  , ap- 
pelle coiffe  des  fequtflres  , qui  en  paierait  l'in- 
térêt à trois  pour  cent  , & accumulerait  chaque 
année  les  intérêts  des  intérêts , pour  être  joints 
au  principal.  A Berlin  , la  banque  royale  ne  paye 
que  deux  8c  demi  pour  cent  des  dépôts  de  fonds 
ordonnés  par  juftice. 

Cette  caiffe  pourrait  être  régie  par  cinq  ou 
fix  adminiftrateurs  , qui  , pour  cautionner  leur 
manutention , feroient  un  fonds  d'avance  de  deux 
ou  trois  cents  mille  livres  chacun  , & à qui  l'Etat 
accorderait , outre  l'intérêt  de  cette  finance  à cinq 
pour  cent , un  pour  cent  de  toutes  les  fommes 
dépofées  dans  leur  cailfe  , tant  pour  leur  traite- 
ment , que  pour  les  frais  d’établilfement  ; 8c  ces 
fommes,  quel  qu’en  fût  te  montant,  feroient  af- 
feilées  à une  partie  quelconque  des  dépenfes  pu- 
bliques , fans  pouvoir  jamais  en  être  détournées. 

Les  créanciers  trouveraient  dans  cet  arrange- 
ment un  bénéfice  fenfible  , puifqu'il  mettrait 
non-feulement  en  sûreté  l'aâif  8c  les  recouvre- 
mens  de  leurs  débiteurs  , mais  qu'il  opéreroit 
l'accroifTement  annuel  de  U maffe  des  fonds  , 
par  la  réunion  des  intérêts  au  principal  , fans 
mettre  aucun  obftacle  aux  répartitions. 

L'avantage  des  débiteurs  n’y  feroit  pas  moins 
ménagé  , en  ce  que  leurs  deniers  , portant  in- 
térêt pendant  tout  le  terris  de  la  difcuffion  des 
créanciers  , ils  ne  feraient  plus  expofés  à des  pertes 
8c  A des  frais  exceffifs  , fuite  du  penchant  des 
fyndics  des  direéAions  , des  J/queJIres  8c  dépofl- 
taires  , à différer  les  répartitions  , & à s'épuifer 
en  fubtilités  praticiennes,  pour  éloigner  un  compte 
définitif , ou  embrouiller  une  liquidation  générale. 

Tout  fequeflre  ne  pouvant  avoir  lieu  que  par 
une  fentence , un  jugement , ou  arrêt , & toute 
Tome  III.  Finances, 
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direâion  n'ayant  fon  effet  qu’aptès  l'homologa- 
tion , & par  l'inlrnuation  du  contrat  qui  la  confia 
tituc  , il  feroit  aifé  aux  adminiftrateurs  de  la  caiffe 
des  fequtflres  , de  fe  procurer  une  connoiffancc 
lurc  8t  exaâe  de  toutes  les  affaires  mifes  en  di- 
reétion  , ou  dans  lefquelles  un  fequtflre  eft  or- 
donné ; ils  feroient  tenus  de  fuivre  la  rentrée  des 
deniers  dépendans  de  chacune . d’exécuter  les  ré- 
partitions légalement  autorifées , 8c  de  veiller  A 
ce  qu'elles  n'éprouvaffent  aucuns  délais.  En  même- 
tems  on  tiendrait  à la  caiffe  des  fequtflres  un  compte 
ouvert  pour  chaque  union  de  créanciers  , afin 
d'en  pré  Tenter  la  fituation  particulière , 8c  tous 
les  ans  elle  rendrait  un  compte  public  8c  général , 
pour  mettre  au  jour  le  réfultat  de  l'univerfalité 
de  fes  opérations.  11  y a lieu  de  croire  que  le  travail 
de  cette  caiffe  , 8c  fon  utilité  , s’accroîtraient  en 
proportion  de  l'augmentation  du  luxe,  qui  accroît 
les  dépenfes,  8c  dévore  les  fortunes  des  particuliers. 
Ainlî.unviceprcfquc  incurable  dans  une  grande  na- 
tion, deviendrait  du  moins  utile  en  quelque  chofe. 

On  fient  bien  que  ce  plan  peut  avoir  befoin 
de  plus  grands  développemrns  , incompatibles 
avec  la  nature  de  cet  Ouvrage  i elle  force  de 
s'en  tenir  A cette  efquiffe  , 8c  on  la  croit  fuf- 
fifante  pour  perfuader  que  l'exécution  de  ce  nou- 
vel étabüffement  fe  prérente  (bus  un  afpeû  éga- 
lement favorable  au  public  St  au  roi. 

SERF.  Poy e{  Main  morte  , pag.  i , 8c  Suite 
( droit  de  ). 

SERGENT  des  gabelles.  On  donnoit  autrefois 
ce  nom  à des  fergens  créés  exprès  pour  faire  tous 
exploits  relatifs  A cette  partie  , de  même  qu'il  y 
en  avoit  pour  les  aides  8c  pour  les  tailles.  Tous 
ces  offices  , ou  du  moins  prefque  tous , ont  été 
fupprimés  8c  remplacés  par  les  huifliers  des  gre- 
niers A fel  8c  ceux  des  éleâions. 

Les  fergens  des  gabelles  , qui  exiftem  encore  , 
doivent  jouir,  conformément  à l'article  9 du  bail 
général  des  fermes,  fait  i Forceville,  en  I7{S, 
d'un  demi  minot  de  fel  de  frane  falé , aux  termes 
de  l'article  111  du  titre  Xlll  de  l'ordonnance  de 
168c  ; mais  cette  jouiffanceeftfubordonnceà  deux 
conditions  , 1°.  De  rapporter  les  provifions  de 
leur  office  , gvec  les  quittances  de  la  premiète 
finance  ; 1°.  De  fervir  usuellement  à l'ouverture  des 
greniers  A fel  , 8c  aux  audiences  de  la  jurifdiélion. 

« 

SERMENT  , f.  m.  Les  employés  8c  commis 
des  fermes  St  régies  des  droits  du  roi  font  obli- 
gés de  faire  en  juftice  le  ferment  , qu'il  s’ac- 
quitteront fidellement  de  leurs  fonctions , 8c  diront 
la  vérité  en  toute  occafion  : ils  font  dans  ce  cas 
affimilés  aux  huifliers  de  fergens , qui  étant  quel- 
quefois obligés  de  dreffer  des  procès-verbaux  , 
fcmblent  leur  donner  plus  de  poids  par  le  ferment 
qu'ils  ont  fait  en  jullice  d'être  toujours  véridiques. 
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Au  refte  , ce  ferment  doit  être  reçu  fans  infor- 
mation de  vie  8c  moeurs  , fans  conclufion  du 
procureur  du  roi  , fur  la  fimple  requête  du  fer- 
mier ou  tégîifeur , parce  qu'il  demeure  civilement 
arant  & relponfable  des  faits  de  Ces  commis  , 
ans  l'exercice  de  la  commiflion  qu'il  leur  a dé- 
livrée. Ce  ferment  peut  être  reçu  par  tous  les  juges 
à qui  la  connoiflance  des  droits  du  roi  eft  attri- 
buée. 

Les  règlement  fur  cette  matière  enjoignent  aux 
juges,  qui  reçoivent  des  commis  b ferment  , d’en 
garder  les  nftes  Se  minutes  dans  leur  greffe.  11  leur 
étoit  preferit  auffi , par  l'ordonnance  , d'inferire 
les  noms  & futnoms  des  employés  dans  un  ta- 
bleau auffi  dépofé  au  greffe  j mais  ce  dernier  ar- 
ticle ne  s’obfervc  plus  depuis  les  lettres  patentes 
du  ij  juin  1754  , confirmées  par  l'arrêt  du  con- 
feil  du  it  janvier  177t.  Il  cfl  fait  defenfes  aux 
juges  d'annuller  les  procès-verbaux  des  commis 
& employés,  fous  prétexte  que  leurs  noms  ne 
font  pas  infertts  fur  les  tableaux  dont  il  s'agit , 
à peine  de  nullité  de  leurs  fentences  , & de  tous 
dépens  , dommages -intérêts. 

La  cour  des  aides  de  Palis  a en  confequence 
infirmé  , pir  arrêt  du  7 juin  1 77;  , une  fentence 
des  élus  de  Dreux  , qui  avoit  enjoint  au  fer- 
mier des  aides  , de  remettre  à leur  greffe  , fous 
quinze  jours  , un  tableau  de  fes  employés. 

Il  eft  d'ufage  , au  renouvellement  de  chaque 
bail  des  fermes  îc  des  régies , de  rendre  un  arrêt 
du  confeil , pour  mettre  le  nouveau  fermier  ou 
régilfeur  en  poffellion  de  fa  partie  ; Se  par  un 
article  exprès  , les  employés  ou  commis  font 
difpenfés  de  prêter  un  nouveau  ferment. 

Les  mêmes  lettres-patentes,  du  ij  juini7i4, 
que  l'on  vient  de  citer  , ainlï  que  l'arrêt  du  con- 
feil , de  1771 , portent,  que  tous  commis  8e  em- 
ployés , ayant  ferment  en  juftice  , pourront , en 
quelque  lieu  qu'ils  fe  trouvent , même  hors  du 
relfort  de  la  jurifdiôion  dans  laquelle  ils  ont  prêté 
ferment , drelfcr  leuts  procès-verbaux  , qui  feront 
crus  jtifqu'à  l’infcription  de  faux.  Koyry  ce  mot 
Se  l'article  Procès-verbal. 

SIGNIFICATION  , f.  f.  , qui  exprime  ia 
connoilfance  que  l'on  donne , la  notification  que 
l'on  fait  d'un  aile  par  la  voie  judiciaire.  Des  let- 
tres-patentes , enregiftrées  le  18  août  1779  a la 
cour  des  aides  dé  Paris  , ont  réglé  la  manière 
dont  les  arrêts , ftntenccs , jugemens  8 1 contraintes 
dévoient  être  mis  à exécution  contre  l’ad|udica- 
taire  des  fermes  ou  fes  cautions.  Elles  ordonnent 
gue  les  pièces  des  procès  de  cette  efpêce,  pourront 
être  remifes  auxdireélcursdes  fermes  dans  les  pro- 
vinces , au  lieu  qu'elles  dévoient  l'être  auparavant 
à Paris  au  receveur  général  des  fermes.  11  eft  enjoint 
aux  directeurs  de  vifer  ces  pièces,  8c  de  les  rendre 
aux  parties  dans  le  délai  d'un  mois. 
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L'objet  de  ce  réglement  a été  d’épargner  aux 
habitans  des  provinces  éloignées  les  frais  d’un 
voyage  difpendreux  dans  la  capitale  , 8c  de  leur 
procurer  les  moyens  d'obtenir  une  prompte  juf- 
tice  fur  leuts  demandes , fans  quitter  leurs  foyers. 

SILÉSIE-  ( finances  de)  F'oyej  Prusse. 

• SOL  pour  livre.  F'oytç  Sou. 

SOLDE  , f.  f. , qui  lignifie  , dans  l'art  mili- 
taire , la  paye  , 8c  en  finance  comme  dans  le  com- 
merce , acquit , payement.  La  falde  d'un  compte, 
d un  mémoire , en  eft  l’arrêté  après  le  payement, 

SOLDER  , v.  a.,  qui  le  dir  pour  acquitter , 
arrêter.  Ceft  un  compte  foldé  , déterminé. 

SOMMIER  , f.  m.  C'eft  en  finance  un  gro* 
regiftre  , dans  lequel  les  receveurs  des  aides  tien- 
nent un  compte  ouvert  pour  chaque  particulier, 
dans  les  pays  où  font  dils  des  droits  d’entrée , 
d’inventaire  , 8c  des  droits  de  gros  Ils  inferivent 
les  différens  paiemens  qu’ils  reçoivent  à-compte 
du  montant  de  la  taxe  de  chaque  contribuable  : 
ccs  mêmes  receveurs  ont  auflî  des  pommiers  pour 
les  droits  de  détail. 

SOU. ou  SOL.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  con- 
fidérer  le  fou  comme  monnoie  courante,  8c  de 
rechercher  quelles  variations  il  a éprouvées  dan* 
fa  fabrication  8c  dans  fa  valeur,  c’eft  au  DiÛion- 
naire  des  monnoies  i remplir  cette  tâche.  La 
nôtre  va  fe  borner  à expofer  quelle  a été  la  gé- 
nération des  fous  pour  livre  , ajoutés  en  dilfé- 
rens  tems  , à la  perception  des  droits  du  roi. 

L’augmentation  du  numéraire  en  France  8c  dan* 
toute  l’Europe,  s'étant  manifelléc  d’une  manière 
très-fenftble  après  la  découvertede  l'Amérique, 
pat  le  renchcrilfemcnt  général  des  denrées,  on 
jugea  aulG  devoir  augmenter  les  droits.  Comme 
ils  étoient  généralement  établis  à la  valeur , par 
des  tarife  d’entréè  8c  de  fortie  , à raifon  de  cinq 
pour  cent  de  l'eftimation  des  chofes  , il  parut 
tout  naturel  de  renouveller  terre  eftimation,  en 
la  fixant  dans  une  proportion  convenable  à l’état 
des  chofes  : cette  opération  reçut  le  nom  de  réa- 
préciation  , 8c  la  première , dont  on  ait  connoiT- 
fance , fe  trouve  dans  l'édit  du  zo  avril  1 J41  ; 
elle  eut  lieu  pour  la  foraine  , qui  étoit  le  droit 
de  fortie  levé  dans  tout  le  royaume. 

En  tjSi  il  fe  fit  une  nouvelle  réapréciation  , 
toujours  dans  la  vue  de  ramener  la  perception  des 
droits  à leur  taux  originaire  , relativement  à 1* 
valeur  des  objets  de  commerce  , 8c  cette  méthode 
fut  encore  adoptée  par  l’édit  du  11  oéfobrc  1 6 5 2 . 

L’année  ftiivante  , ledit  du  mois  de  novem- 
bre créa  des  offices  de  contrôleurs  - conferva- 
teurs  des  droits  des  fermes , avec  attribution  de 
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(il  deniers  pour  livre  de  ces  droits.  A ces  office* 
il  en  fut  ajoute! , en  i6$y  , de  lieutenans  des  con- 
feivateurs  , en  leur  accordant  une  autre  attribu- 
tion de  fix  deniers  pour  livre.  Voilà  la  Couche 
de  tous  les  fous  pour  livre  , fuccedivemtnt  im- 
pofés  jufqu'a  nos  jours. 

Il  Ce  paffa  à peine  trois  ans  , qu’une  déclara- 
tion du  mois  de  décembre  1645  ordonna  la  levée 
d’un  fécond  fou  pour  livre  fur  tous  les  droits  des 
fermes  , en  fupprimant  les  confervateurs  8c  leurs 
lieutenans  , 8c  réunifiant  la  perception  de  leurs 
droits  à celle  de  ce  fécond  fou  pour  livre. 

Enfuite  la  déclaration  de  feptembre  164s,  l'édit 
de  1 f> r 4 créèrent  trois  nouveaux  tous  pour  livre  , 
qui  composèrent  ce  qu’on  appellale  parifis.  Y °y*X 
ce  mot,  ci-devant  pag  atSj.  \ , 

La  réforme  qui  eut  lieu  en  1 664  , dans  les 
droits  d’entrée  8:  de  fortie  des  cinq  grofles  fermes, 
ne  changea  rien  à ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les 
autres  droits  8c  dans  les  autres  provinces.  Le 
cinquième  , ou  parifis,  refta inhérent  au  principal, 
& continua  de  fe  percevoir. 

La  déclaration  du  ) mars  1 70)'  ayant  impofé  , 
pour  un  an , deux  fous  pour  livre  , ou  un  dixième  , 
fur  le  prix  du  fel  8c  fur  tous  les  droits  d'aides , 
de  traites  8c  de  domaine , elle  eut  l'on  exécution , 
qui  fut  fucceflïvcment  prorogée  jufquen  1715. 
Alors  une  nouvelle  déclaration  , du  7 mai , or- 
donna que  ces  deux  fous  pour  livre  feroient  dou- 
blés , Se  que  le  produit  de  ces  quatre  fous  pour 
livre , feroit  employé  au  rembourfement  des  billets 
de  la  caille  des  emprunts  , après  lequel  rembour- 
fement ces  quatre  fous  pour  livre  demeureroient 
éteints  8c  fupprimés. 

Ils  le  furent  en  effet  par  la  déclaration  du  1 j 
février  1717.  Nous  avons  reconnu  , y cft  il  dit, 
que  ces  diverfes  augmentations  font  non-feule- 
ment onéreufes  à nos  peuples  , par  la  furcharge 
de  ces  nouveaux  droits  fur  toutes  les  coufom- 
mations  nécefiaires  à la  vie  , mais  encore  qu’elles 
empêchent  le  débit  des  denrées,  8c  qu'elles  eau- 
fent  la  diminution  du  commerce.  Malgré  la  fo- 
lidité  de  ces  principes  , on  rétablit  les  quatre 
fous  pour  livre  , par  lettres-patentes  du  ; mars 
1718.  La  levée  en  fut  fuccefiivement  prorogée 
par  différentes  déclarations  , notamment  par  les 
édits  de  décembre  174} , feptembre  1747 , 8c  par 
la  déclaration  du  8 feptembre  *7f  f- 

L'édit  de  1747  avoit  étendu  la  perception  des 
quatre  fous  pour  livre  à des  droits  qui  ne  fe  !e- 
voient  pas  au  profit  du  roi  , tels  que  les  droits 
des  officiers  des  ports  , quais , halles  , chantiers , 
foires  8c  marchés  , dans  la  ville  8c  les  fauxbourgs 
de  Paris.  La  déclaration  du  t février  1760  , qui 
ajouta  un  nouveau  fou  pour  livre  aux  quatre  qui 
fubfilioient , ordonna  qu'il  aurait  lieu  fur  tous  le* 
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'droits  qui  fe  lèvent  dans  les  provinces  du  royau- 
me , au  profit  des  Etats  , des  villes , bourgs  8c 
communautés  , à l’entrée  , pafiaçc,  vente  en  gros 
8c  en  détail  des  marchaudifes  , boiffons  , liqueur* 
de  toute  efpèce , 8c  toutes  autres  denrées. 

C’eft  ici  le  lit u de  placer  les  réflexions  très- 
fenftes  qu’on  trouve,  fur  les  fous  pour  livre, 
dans  réloge  de  Colbert , par  un  homme  livré  au 
commerce  , par  état , 8c  qui  fait  très  bien  en  cal- 
culer les  opérations. 

Nos  adminifirateurs,  depuis  le  cardinal  deFleury, 
pour  fuir  la  peine  , fe  font  accoutumés  , fuivant 
leurs  befoins  , 'à  renchérir  nos  impofitions  , de 
deux  , quatre,  fix  8c  huit  fous  pour  livre. 

Cette  roate  vicieafe  ruine  nos  recettes.  Les 
fous  pour  livre  , par  gradation  8c  par  leur  répé- 
tition , doublant  8c  triplant  les  droits  d'entrée 
8c  de  tranfit , le  commerce  diminue  i ces  opé- 
rations 8c  cette  réduâion  arrière  le  produit  de* 
impofitions  premières,  de  forte  que,  ni  les  droit* 
anciens  ou  nouveaux  , ni  les  fous  pour  livre , 11e 
produifent  jamais  la  Tomme  que  l'on  en  efpéroit. 

La  prouve  de  cette  vérité  n’eft  pas  difficile  à 
trouver.  Tirez  , pour  Paris  , une  partie  de  mar- 
chifes  de  Marfeillej  elles  auront  à payer  des  droits 
au  bureau  de  Septemes  , à Valence , à Lyon  8c 
à Paris.  Autrefois  ces  droits  étoient  , pat  exem- 
ple , de  dix  pour  cent. 

Par  les  deux  , quatre  , fix  8c  huit  fous  pour 
livre  d’augmentation , ils  font  de  feize  pour  cent 
aujourd'hui  ; 8c  pat  les  fous  pour  livre  fur  les  fous 
pour  livre  , de  dix  - huit  pour  cent  ; ce  qui  ren- 
chérit les  frais  de  l’impofition  , de  vingt  pour 
cent. 

Ce  ronchériflement  répélé  dans  trois  cents- 
quatre  bureaux , augmente  le  prix  des  marchan- 
diles  arrivées  à Paris  , de  vingt  à vingt  cinq  pour 
cent.  De  cette  augmentation  il  en  réfultc  une 
rêJnûion  de  confomniation  , 8c  même  de  fpé- 
culation  , 8c  de  l'un  8c  de  l’autre  un  vuide 
dans  nos  recettes.  Telle  ell  lafouicedu  confiant 
épuilèment  de  nos  finances. 

Mais  jamais  la  perception  des  fous  pour  livre 
additionnels  , ne  fut  auffi  étendue  que  par  l’édit 
du  mois  de  novembre  1771  , qui  impola  deux 
nouveaux  fous  pour. livre  , pour  en  compoferhuit 
avec  ceux  qui  exifioient.  Il  fur  ordonné  que  les 
droits  de  toute  efpèce  , bui  étoient  levés  au  profit 
des  feignetirs  8c  particuliers  , villes  8c  commu- 
nautés , même  les  droits  de  péage  , hallage  , les 
droits  de  bacs  , qui  jufques-là  n avoient  fupporté 
aucun  fou  pour  livre  . feraient  afiujettis  aux  huit 
fous  qui  étoient  impofés. 

Une  décifion  miniftérielle  fit  enfuite  quelques 
exceptions  en  faveur  de  différons  droits  de  péage, 
de  halle  8e  de  bac , dont  le  principal  étoit  îu- 
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dclfous  de  quinze  deniers-  Un  arrêt  da  conreil , 
du  ij  feptembre  1774  confirma  ces  exceptions  , 
& la  prononça  nommément  en  faveur  ac  tous 
droits  de  péage  , hallage,  paflage  , pontonnage  , 
travers  , barrage , coutume  , étalage  , leyde  , af- 
forage , de  poids  , droits  de  bac  appartrnans  aux 
princes  du  fang  8c  à tous  feigneurs  8 c particuliers 
les  pofiêdans  à titre  patrimonial  ou  autre  titres 
équivalens- 

Quelques-uns  des  fout  pour  livre  devant  celTer 
au  premier  oélobre  1780  ,8c  premier  janvier  1781 , 
leur  perception  fut  prorogée  lufqu'au  11  décembre 
1790  inclufivement , par  l'article  111  de  l'édit  du 
mois  de  février  1 780  ; l'édit  du  mois  d'août 
1781  vint  encore  ajouter  deux  nouveaux  fout 
pour  livte  aux  huit  qui  fubfiftoicnt  , 8c  pour 
avoir  lieu  aufii  jufqu'au  j 1 décembre  1790. 

En  même  tems  l’efprit  fifcal  fe  déploya  d’une 
manière  frappante  ; car  les  droits  de  toute  ef- 
pèce , & à quelque  titre  qu'ils  fuflènt  perçus , 
demeurèrent  cxpreflTément  aflujetlis  aux  dix  fout 
pour  livre  , meme  le  montant  des  abonnemens 
de  comportions  , & celui  des  femmes  fixes  , 
payées  annuellement  par  les  villes  8c  commu- 
nautés , pour  tenir  lieu  des  oélrois  municipaux. 

Les  articles  VI,  VII , VllI  8c  IX  de  cet  édit  de 
1781  prononcèrent  néanmoins  l'exemption  abfo- 
lue  des  dix  faut  pour  livre  fur  tout  article  de  droit 
qui  feroit  en  principal , aU-de/Tous  de  fix  deniers  , 
de  l’exemption  particulière  en  laveur  des  droits 
feigneutiaux  St  féodaux  , fixes  ou  cafucls , les 
droits  de  greffes , St  droits  réfervés  , perçus  dans 
les  cours  de  iurifdiâions , les  droits  de  mefurage , 
minage  , hallage,  8 c autres  de  femblable  nature 
fur  les  grains  8c  farines  t des  droits  pour  la  con- 
fervation  des  hypothèques , du  prix  du  fel  dans 
les  gabelles  d'^lface  8c  de  Franche  Comté. 

Tel  eft  l’état  afluel  des  chofes  en  1786.  Tous 
les  droits  des  fermes  8c  des  régies  font  fujets  à 
dix  faut  pour  livre  d’augmentation  j mais  il  telle 
l'efpérance  de  voir  fupptimer  quatre  de  ces 
Jouj  au  dernier  décembre  1790-  Koyrç  Vingtième. 

OU  pour  livre.  On  dillingue  plufieurs  droits 
de  ce  nom.  11  en  exille  deux  fur  le  poiflon  de 
mer;  mais  il  s'agit  ici  d’un  droit  patticulier, 
qui  a la  même  origine  que  le  droit  de  gros , 8c 
qui  fait  la  matière  d'un  titre  de  l'ordonnance  des 
aides  , ainfi  qu'on  l'a  dit  au  mot  Ordonna  ncs. 
VoytX  aufli  Gros  , pag.  441.  Ce  titre  porte,  que 
les  droits  de  fou  pour  livre  8c  d'augmentation 
feront  levés  fur  le  prix  du  bois  , poilTon  de  mer, 
frais,  fec  R:  filé,  furie  bétail  a pied  fourché, 
mort  ou  vif,  aux  entrées  des  villes  qui  font  dé- 
nommées 8c  font  partie  du  reifort  de  la  cour  des 
aides  de  Paris. 

Le  droit  de  gros,  ou  fou  poui  livre , mis  en 
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H f fi  , ou  ijtfo,  fur  toutes  les  denrées  8c  mar- 
chandifes  vendues , revendues  8c  échangées , ayant 
été  fupprimé  en  1668,  il  fut  confervé  fur  les 
boiffons  , le  poilTon  de  mer  , frais  , fec  8c  falé  , 
le  bétail  1 pied  fourché  , 8c  le  bois.  Ce  droit  con- 
tinua de  fe  percevoir  à la  vente  8c  revente  des 
boifTons;  mais  il  fut  converti  en  un  droit  d’en- 
trée fur  les  autres  efpèces  de  denrées  , par  les 
arrêts  du  confcil  des  $ 1 mars  8c  premier  juillet 
1670,  8c  9 feptembre  1 671  - L'ordonnance  des 
aides  , du  mois  de  juin  1680  . s'expliqua  enfuite 
de  la  manière  qu'on  vient  de  le  dire  fur  b per- 
ception de  ce  fou  pour  livre  , en  nommant  les 
villes  où  elle  auroit  lieu  , fuivant  les  tarifs  ar- 
rêtés par  les  élus , 8c  les  exemptions  qu'elle  coin» 
porteroit. 

Le  fou  pour  livre  fur  le  poilTon , dut  fon  ori- 
gine à Tctabliflemem  des  offices  de  jurés-ven- 
deurs de  poifton  dans  tous  les  lieux  où  il  s'en 
faifoit  commerce  , avec  le  droit  de  prendre  un 
fou  pour  livre  de  la  valeur  du  poilTon  dont  ils 
feroient  la  vente  , 8c  dont  ils  avanceroient  le  prix 
aux  marchands  8c  mariniers  qui  les  chargeroienc 
volontairement  de  cette  vente. 

Ces  offices  ayant  été  fupprimés  par  la  déclara- 
tion du  février  16  jf  , excepté  dans  Paris  , 
comme  on  l‘a  dit  à l'article  du  droit  , d'abord , 
tome  /,  pag.  1 , il  fut  ordonné  que  le  droit  qui 
leur  ctoit  attribué  feroit  levé  au  profit  de  fa 
majellc.  Mais  plufieurs  de  ces  offices  n'ayant  pas 
été  rembourfés  , les  titulaires  continuèrent  de 
percevoir  le  fou  pour  livre  de  leur  attribution  , 
ou  ce  droit  fut  engagé  à ceux  qui  firent  leur 
rembourfement. 

Un  édit  de  janvier  ifijt , créa  deux  cents-vingt 
nouveaux  officiers , tant  receveurs  que  contrôleurs, 
auxquels  on  attribua  des  gages  fixes  , pour  faire  , 
au  profit  du  roi  , la  recette  du  fou  pour  livre 
en  entier,  par-rout  où  il  étoit  dü  , 8c  en  même 
tems  on  ordonna  le  rembourfement  des  engagiiles. 
Ces  offices  n'ayant  point  été  levés,  il  fut  nommé 
des  prépofés  , 8c  réglé  que  le  rembourfement  des 
engagiiles  fe  feroit  fur  les  deniers  qui  provien- 
draient de  la  perceptioa  du  droit.  En  1 6 97  ce 
droit  fut  affermé  à Jean  Chapelle  , 8c  dans  Ja 
fuite  compris  au  bail  général  fait  à Fauconnet 
en  1681  : peut-être  qu'il  entrait  dans  les  projets 
du  grand  Colbert  de  le  fupprimer  , parce  qu’il 
n'en  a fait  aucune  mention  dans  l'ordonnance  des 
aides , partie  de  laquelle  ce  droit  dépend. 

Le  droit  de  fou  pour  livre  eft  dû  dans  tous 
l«s  ports , havres  , villes  8c  autres  lieux  princi- 
paux dcfdits  ports  8c  rivières  afftuemes  , le  long 
des  côtes  des  provinces  de  Normandie  8e  Pi- 
cardie , fur  tout  le  poilTon  de  mer , frais  , fcc 
8c  falé  , qui  eft  apporté  de  la  mer  la  première 
fois  , 8c  doit  être  payé  fur  le  prix  de  la  première 
vente , aux  commis  du  fetmiet , qui  font  chargés 
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de  faire  les  fonâions  8c  exercices  des  jurés-ven- 
deurs. 

Ces  commis  tiennent  regiftre  des  ventes  qu'ils 
font,  8 c ils  font  obligés  d'en  faire  les  deniers  bons 
aux  pêcheurs  8c  matiniers , en  faifant  l'avance  du 

f>rix  le  jour  même  de  la  vente  , ou  au  plûtard 
e lendemain  ; au  moyen  de  quoi  ils  peuvent  re- 
tenir par  leurs  mains  , fur  ces  ventes  , le  droit 
de  fou  pour  livre , qui  leur  eft  accordé  pour 
droits  , falaires  8c  avances  de  deniers.  C’elt  ce 
quia  été  réglé  par  arrêt  du  16  avril  1 6 Ho. 

Mais  lorfque  les  pêcheurs  ou  mariniers  veu- 
lent vendre  eux-mêmes,  ou  par  leurs  femmes  8c 
enfans , le  poiffon  qu'ils  ont  pêché  , ils  font 
difpenfés  de  fe  fervir  du  miniftère  des  commis  , 
& de  payer  le  fou  pour  livre. 

La  même  exemption  a lieu  en  faveur  des  mo- 
rues, harengs  8c  de  tout  poiflon  falé  que  les 
armateurs  ou  maîtres  de  navire  , qui  fonc  la  pêche 
de  ces  poiffons , vendent  ou  font  vendre  d leur 
retour  en  Picardie  ou  Normandie  , après  être 
fortis  des  ports  de  ces  provinces.  Mais  s'ils  fe 
fervoient  des  commis  du  fermier  , pour  la  vente 
«le  ces  poiffons  , ils  devroient  le  fou  pour  livre. 
Ce  droit , fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  ij 
avril  1709  8c  ; mars  1711  , eft  de  même  exi- 
gible fur  tout  le  poiffon  apporté  des  autres  pro- 
vinces 8c  de  l’étranger  , dans  les  ports  de  Pi- 
cardie 8c  de  Normandie. 

Sou  pour  livre  des  droits  de  douane  de  Lyon. 
Voyt\  Douane  de  Lyon,  tome  I , pog,  659. 

Sou  pour  livre  fur  les  fuifs  : droit  qui  fait 
partie  de  ceux  d'entrée  de  Paris,  ê'oyrf  Suifs. 

. Sou  pour  pot  fur  le  vin  , en  Picardie.  On 

S eut  voir  à l'article  du  droit  de  oeuf  livret  dix- 
un  foui , pog.  208  & 209 , qu’il  eft  la  fouche 
de  celui  dont  il  s’agit  ici  : Touche  malheureufe 
de  laquelle  forment  trois  funeftes  branches,  dont 
les  épines  exiitent  encore. 

Le  titre  du  droit  de  neuf  livres  dix  huit  foui 
pat  tonneau  , dans  l’ordonnance  des  aides  du  mois 
de  juin  1680  , établit  aufli , article  IX  , la  per- 
ception du  droit  d’un  fou  par  pot , avec  l'augmen- 
tation à raifon  de  fix  livres  dix-fept  foui  par  rnuid 
de  vin  ordinaire , ou  liqueur  , vendu  en  détail 
dans  les  mêmes  lieux  qui  font  dénommes  comme 
fujets  au  droit  de  neuf  livres  dix-huit  fout , 8c 
que  l’on  a ci-devant  rapporcés. 

Mais  les  vins  tranfportés  à l’étranger  , dans 
des  vaiffeaux  au  deffous  du  quart  de  muid , ap- 
pelles ancres  ou  demi • ancres  , font  déchargés  du 
droit  de  fur  pour  pot,  8c  de  tous'autres  droits 
de  détail , pat  l'atrêc  du  coufcil  du  1;  feptembre 
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172a.  yoyti  Barriilage  , pour  entendre  les 
motifs  de  cet  affranchiffement. 

Les  articles  X 8c  XII  du  même  titre  preferi- 
vent  différentes  formalités  femblabies  à celles  qui 
ont  lieu  pour  conlbter  les  ventes  en  gros  dans 
les  pays  où  le  droit  de  gros  a cours  , en 
vue  d’affurer  le  paiement  de  celui  de  fou  pout 
pot.  • 

Enfin  , l'article  XI  porte  , que  le  vin  de  ceux 
qui  vendent  en  gros  8c  en  détail  , même  en  des 
caves  8c  maifons  féparées , eft  réputé  entièrement 
vendu  en  détail , 8c  fujet  au  droit  de  fou  pour 
livre,  fi  on  ne  repréfente  pas  les  acquits  de  la 
partie  vendue  en  gros  , 8c  I article  XIIl  prefetit  , 
pour  l'exercice  8c  la  perception  du  droit  de  fou 
pour  pot , l’obfervation  des  réglemens  faits  pout 
les  auttes  droits  de  détail.  v 

SOUS  BRIGADIER.  Nom  d'un  employé  de 
la  milice  fifcale  , fubotdonné  au  brigadier  , 8c 
qui  le  fupplée  en  fon  abfence.  Voyc\  Brigadier. 

SOUSCRIPTION , f.  f.  Ce  mot  , dans  les 
finances  d'Angleterre  , lignifie  l'intérêt  que  les 
particuliers  prennent  dans  un  emprunt  public  ou 
dans  un  établiffement  de  commerce,  en  lignant 
fur  un  regiftre  , qu'ils  fe  foumettent  à y prendre 
part  pour  telle  fomme  qu'ilj  fpécifient. 

SOUS-FERME,  f.  f C'eft  en  général  une 
portion  de  ferme  détachée  d'un  bail  général , 
pour  erre  exploitée  féparément. 

Dans  la  langue  des  finances , on  appelloic  an- 
ciennement fouj-ftrmt , les  pairies  des  aides  8c 
des  domaines,  qui  , quoique  comprifes  dans  le 
bail  général  des  droits  du  roi  , fait  aux  fermiers 
généraux,  étoient  enfuite  fous  fermées  par  pro- 
vinces , à des  compagnies  de  financiers , pour  être 
régies  particulièrement  ; mais  , comme  les  fer- 
miers généraux  refloient  caution!  des  fous-fer- 
mes envers  le  roi,  il  s'enfuivoit  que  le  prix  des 
fous-fermes  feules  étoit  déjà  pour  eux  un  objet 
de  bénéfice  confidcrable , quoique  fuivant  l’article 
XV  du  titre  des  publications  & adjudications  des 
fermes,  dans  l’ordonnlncc  du  a a juillet  1681, 
les  foui  fermet  des  fermes  générales  dufïcnt  être 
faites  en  préfence  d’un  commiffaire  du  confeil, 
8:  données  au  plus  offrant  8c  dernier  enchérif- 
feurs  , après  trois  publications  8c  trois  icmifes 
confécutives. 

Les  articles  XVI  8c  XVII  preferivent  aux 
fous-fèrmiets  de  donner  au  contrôleur  général 
des  finances  , un  état  certifié  d’eux  , de  tous  les 
affociés  en  chacune  de  leurs  foui-fermei  , avec 
les  parts  que  chacun  d’eux  aura  en  vingt  fous  , 
dont  les  fociétés  feront  compofées  , 8c  défen- 
dent d’admettre  aucun  autre  intérefle  dans  les 
foui  ferma , 8c  aux  fous-fcrmieis  de  donner  au- 
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cane  part  oa  interet  dins  leurs  portions  , direc- 
tement ni  indirectement  . fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  , à moins  qu’il  ne  leur  foit  exprelfé- 
ment  permis  par  atrêt  du  confeil. 

Voici  les  obfervations  que  faifoit  M.  de  Col- 
bert vers  l'année  1 680 , fur  l’adjudication  des 
fermes  8c  foas-ftmus , Se  qui  fe  trouvent  dans 
les  Recherches  Û conftdtrutions  fur  Us  Finances  , 
édition  in- ta  , tome  III , pag.  278. 

La  forme  de  donner  les  fermes  Se  fous-fermes 
au  plus  offrant  & dernier  enchérifTcur  , en  éloi- 
nant  tous  monopoles , trafics  , penfions  , grati- 
cations  , accommodement  Se  autres  abus  , dont 
le  retranchement  ell  ordonné  par  les  divers  régie- 
mens  faits  depuis  1681  jufqu'à  préfent,  a produit 
en  partie  les  augmentations  prodigieufes  qui  fe 
font  trouvées  fur  les  fermes.  Elle  a auffi  des  in- 
convénient aflex  confiJérablcs  , en  ce  que  les 
fous-fermiers  ont  porté  leurs  fous-fermes  beaucoup 
au-delà  de  leur  Julie  valeur , ce  qui  donne  lieu 
h deux  défordres  confidérables , l’un  , que  tous 
les  fous-fermiers  demandent  toujours  des  dimi- 
nutions , Sc  l’autre  , qu'ils  vexent  beaucoup  les 
peuples , pour  s'indemnifer  de  l'excès  de  leurs 
fous-fermes. 

Le  remède  de  remettre  ces  adjudications  des 
fermes  , ainfi  qu’elles  fe  faifoient  ci-devanc , c’eft- 
i dire  en  choififlânt  les  compagnies  , leur  don- 
nant à vil  prix  , &:  les  fous  - fermes  de  meme  , 
pourroit  peut  être  bien  produire  le  foulagement 
des  peuples;  mais  ce  remède  feioit  affnrément 
pire  que  le  mal , enforte  qu’il  feroit  dangereux 
de  changer  de  conduite.  11  faut  donc  , fi  le 
roi  veut  donner  du  foulagement  à fes  peuples , 
fur  les  droits  de  fes  fermes,  les  diminuer  , 8e 
punir  féxèrement  ces  fous  fermiers  qui  demandent 
des  diminutions. 

Toutes  les  fous-fermes  des  droits  du  roi  ont 
été  fu périmées  en  1756.  Le  nçmbre  des  fer- 
miers généraux  , alors  de  quarante,  fut  porté  à' 
foixante  , pour  régir  toutes  les  parties  précédem- 
ment fous  fermée* 

Jufqu'à  préfent  les  fous  fermes  n’ont  pas  été 
rétablies;  mais  des  objets  fous- fermes  , cefl  à- 
dire  des  aides  8c  des  domaines  , 8 c des  droits  ana- 
logues , on  a compofé  , en  178c  , la  régie  gé- 
nérale , 8;  l'adminillration  des  domaines  , qui 
ont  été  confervées  furie  même  pied,  en  1786. 

SOUS  FERMER  , v.  a.  C’cfl  donner  à ferme 
une  partie  de  ce  qui  compofe  une  ferme  géné- 
rale. 

SOUS-FERMIER  , f.  m.  C’efl  celui  qui  tient 
ce  qu'il  exploite  , d’un  fermier  général. 

On  appelloit  autrefois  fimpltmcnt  fous  fermiers, 
& fous  uaitans , ceux  qui  prenoient  des  fous- 
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fermes  fous  les  fermiers  généraux  : maintenant 
ils  fe  donnent  le  titre  d ‘intireffis  dans  les  fermes 
du  roi.  * 

SOUTENEMENS DECOMPTE , f.  m.  , en 

ufage  dans  la  comptabilité.  Ce  font  les  raifons 
qu  un  comptable  donne,  par  écrit,  pour  répondre 
aux  difcudîons  élevées  fur  quelque  article  de  fon 
compte-  On  dit  dans  ce  fens  : j'ai  fourni  mes  fou- 
tent mens, 

SOYE  . matière  très-connue,  qui  n’a  pas  befoin 
de  définition.  On  ne  la  confidérc  que  du  côté 
des  reflources  qu'elles  fournit  aux  finances  dé 
1 Etat , par  les  droits  quelle  paie  à l'entrée  du 
royaume. 

On  a dit  à l’article  Douane  deLvon  , tome  J, 
pag.  6 ; 1 , que  même  avant  1 yao  ce  droit  étoic 
établi  fut  les  foyes  crues  8c  teintes  , apportées 
dans  le  royaume  , fous  la  condition  de  paUer  pat 
Lyon.  Les  fabriques  , déjà  établies  dans  cette  ville 
avoient  fans  doute  diCté  cette  obligation  , donc 
l’objet  croit  d'y  rendre  les  matières  de  foye  abon- 
dantes, 8:  de  les  mettre  à portée  des  fabriquans. 
Ce  qui  ell  fingulier , c’elt  que  meme  les  foyes 
originaires  du  Dauphiné  , de  la  Provence  Se  du 
Languedoc  ne  pouvoient  être  expédiées  de  ces 
provinces  , pour  d'autres  villes  du  royaume , fans 
etre  tenues  de  pnlfer  également  par  Lyon  , pour 
y acquitter , 8e  les  droits  de  douane  appartenant 
au  roi,  8e  ceux  de  tiers-furtaux  8c  quarantième, 
dont  jajégie  appartenoit  à cette  ville.  C'cft  ce 
que  l’on  voit  par  les  lettres- patentes  du  8 novem- 
bre iy8; , l’arrêt  du  confeil  du  17  juin  161  j ; 8e 
celui  du  ; février  1670. 

Cette  gêne  pour  les  marchands  de  foye  du  Lan- 
guedoc, qui  en  envoyoient  à Paris  , a Tours  Sc 
ailleurs,  avoir  donné  lieu  à de  fréquences  con- 
tcllations  , qui  avoient  toujours  été  terminées  à 
l 'avantage  de  la  ville  de  Lyon.  Mais  , enfin  l'arrêt 
du  16  juillet  1687  fit  à ce  fujet  un  réglement  fii 
précis  , tant  pour  adoucir  cette  gêne  que  pour 
fixer  les  droits  qui  dévoient  être  perçus  fur  les 
foyes  , qu’il  ell  bon  d’en  faite  connoïtte  les  prin- 
cipales difpofitions. 

Il  ordonne  que  les  anciens  édits,  ordonnances, 
déclarations  & arrêts  faits  pour  la  douane  de  Lyon 
feront  exécutés  ; en  confcqucnce , que  toutes  les 
Joyes  venant  des  pays  étrangers  , par  mer  , ne 
jaourront  entrer  dans  le  royaume  , que  par  le 
port  de  Marleille  , 8c  pat  terre , par  le  Pont- 
de  Beauvoifin  , pour  être  conduites  dans  la  ville 
de  Lyon , 8c  y payer  les  droits  en  la  manière 
accoutumée , fans  exception  de  celles  d’Avignon 
8c  du  Comtat , lefquelles , ainfi  que  les  étrangè- 
res , feront  conduites  dans  la  ville  de  Lyon  di- 
rectement , fans  qu’entre  les  lieux  par  lefquels 
lcfdites  foyes  entreront , 8c  ladite  ville  de  Lyon  , 
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il  puiflc  en  être  fait  aucune  vente . débit  ni  en- 
trepôt, i peine  de  confiscation  des  marchandées , 
chevaux  Sc  équipages. 

Et  à l'égard  des  foyes  originaires  de  LangueJoc , 
Provence  S c Dauphiné  , qui  feront  envoyées 
dans  les  cinq  grofles  fermes , elles  ne  pourront 
partir  que  par  la  ville  de  Lyon , ou  par  les  bu- 
reaux de  Gannat  & Vichy  , en  y acquittant  les 
droits. 

Ces  droits  font  fixés  au  bureau*de  Lyon,  outre 
les  droits  de  la  douane  de  Valence,  pour  chaque 
balle  de  cent  foixame  livres  net , poids  de  marc  , 
les  foies  crues,  à fesrc  livres  au  fermier  de  la  douane 
de  Lyon  , Pc  huit  livres  à celui  du  tiers  furtaux 
& quarantième. 

Ce  même  difpofitif  dénomme  enfuire  les  diffé- 
rentes fortes  de  foyes  , comme  les  foyes  torfes 
ouvrées,  les  foyts  teintes,  Oc.  Mais  les  droits 
fur  les  foyes  partant  aux  bureaux  de  Gannat  Sc 
Vichy  font  beaucoup  plus  confidérables. 

A tous  ces  droits  , l’édit  du  mois  de  juin  1711 
ajouta  celui  de  fept  fous  fix  deniers  par  livre  de 
foye  étrangère  8c  du  Comtat  d’Avignon  , ouvrée 
ou  non  ouvrée  , Sc  deux  fous  fix  deniers  par  livre 
de  foye  originaire  du  royaume  ; le  même  droit  de 
fept  lous  fix  deniers  fur  toute  efpéce  de  foye  paf- 
fant  aux  bureaux  de  Gannat  8c  de  Vichy,  & la 
moitié  de  tous  les  droits , fur  les  filofelles , fleurets , 
capitons  Sc  bourres  de  foye  , tant  étrangères  que 
nationales.  Ces  nouveaux  droits  furent  concédés 
aux  prévôt  des  marchands  Sc  échevins  de  la  ville 
de  tyon  , pour  être  perçus  par  leurs  prépofés  , 
Sc  les  anciennes  défenfes  de  faire  entrer  aucune 
forte  de  foye  , ni  étoffe  de  foye  dans  le  royaume 
par  ailleurs  que  par  Lyon  , furent  renouvellées. 

Ces  dernières  difpofitions  furent  encore  con- 
firmées par  arrêt  du  confeil  du  13  mars  1717, 
à l’égard  des  habitans  d’Avignon  , qui  préten- 
doient  faire  venir  direâcmenr  chez  eux  des  foyes 
étrangères,  fans  être  obligés  de  les  faire  partir 
à Lyon. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  , quand  l’arrêt  du 
confeil,  du  18  mai  1710,  fupprima , fans  ex- 
ception , tous  les  droits  qui  fe  levoieut  fur  les 
foyes,  Sc  les  remplaça  par  le  droit  modique  de 
vingt,  fous  par  quintal  de  foye  étrangère  8c  du 
Comtat  d’Avignon  : droit  réuni  à la  ferme  générale , 
& perceptible  au  profit  du  roi.  Cette  fuppreffion  , 
de  même  que  celle  du  droit  de  tiers  furtaux  , 
étoit  dôe  à l’exceifive  profpérité  des  affaires  de 
1a  compagnie  des  Indes  , qui  étoit  le  centre  de 
la  banque  alors  exiftantc,  & qui  réuniffoit  l’ad- 
miniffration  des  fermes  , des  recettes  générales  , 
& de  prcfque  tous  les  revenus  du  roi. 

Cette  compagnie  avoit  offert  de  prêter  à fa 
majellé  quinxe  cents  millions.  C’eu  fur  cette 
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Tomme  que  fut  affeûé  le  rembnurliment  de  la 
ville  de  Lyon  , à qui  il  étoit  dû  huit  millions 
trois  cents  dix  mille  quatre-vingt-cinq  livres,  pour 
les  emprunts  qu'elle  avoit  faits , & elle  fut  char- 
ée  de  rembourfer  fes  prêteurs.  Voye\  Tiers- 
urtaux. 

On  fait  comment"  l’ivreflc  8c  l’enchantement 
qu’avoit  produit  le  fyllême  de  Law  , pendant 
quelques  momens  , furent  difiïpés.  Koyrj  Iîil- 
LITS  DE  Banqne  , ion te  7,  pog.  114.  U fallut 
revenir  fur  tous  les  beaux  projets  de  fuppreflion 
d’impôts  Sc  d’adoucifliment , qu’on  avoit  d’abord 
adoptés.  Ces  circonflances  amenèrent  de  nouveaux 
changemens  dans  les  droits  fur  les  foyes. 

L’édit  du  mois  de  janvier  1711  fubftitua  au 
droit  de  vingt  fous  par  quintal , celui  de  quatorze 
fous  par  livre  fur  les  foyes  étrangères  & d’A- 
vignon , Sc  impofa  le  droit  de  trois  fous  fix  de- 
niers par  livre,  fur  les  foyts  nationales,  ouvrées 
ou  non  ouvrées  , en  les  alfujettiflant  toutes,  fans 
diltinâion , i paffer  par  Lyon  , conformément 
aux  anciens  réglemens  qui  font  confirmés  à cec 
égard.  Le  10  du  même  mois , un  arrêt  du  confeil 
aliéna  la  perception  de  ces  droits  pour  vingt  ans 
à la  ville  de  Lyan  , & le  17  un  autre  arrêt  du 
confeil  modéra  ce  droit  à fix  fous  par  livre  fur 
les  foyes  crues  , apportées  par  la  compagnie  des 
Indes , fur  fes  vaifleaux  des  pays  de  fa  conceflion  , 
& elles  furent  difpenfées  du  partage  par  Lyon , 

1>ar  un  autre  arrêt  du  confeil  du  8 feptembre  de 
a même  année. 

Deux  années  après  ces  difpofitions  , l'arrêt  du 
XI  novembre  17x4  rétabli  fur  les  foyes  nationales 
la  perception  des  droits  de  table  de  mer,  foraine , 
douane  de  Valence , 8c  autres  droits  locaux. 

Ce  nouvel  arrangement  fifcal  fubfifta  ainfi  trente- 
trois  années  , fans  autre  innovation  , finon  que 
par  le  concordat  parte,  en  1754»  entr'  1e*  com- 
miflaires  du  roi  8c  le  vice  légat  d'Avignon  , le 
droit  furdes  foyes  du  Comtat  rut  réduit  à moitié. 
Mais  la  ville  de  Lyon  fut  confirmée  dans  l’alié- 
nation dont  elle  jouiffoit  pat  différens  réglemens  , 
8c  notamment  par  l’édit  du  mois  de  novembre 
1743  , qui  le  prorogea  ]ufqu‘au  premier  oâobre 
176X. 

Cependant  , comme  les  lumières  fur  la  nature 
du  commerce  , fur  les  moyens  de  l’encourager  , 
8c  fur  les  avantages  d’une  grande  liberté  à cet 
égard  , commençoient  à s'étendre  8c  à fe  mul- 
tiplier , on  reconnut  que  les  foins  8c  les  dépenfes 
du  gouvernement , pour  encourager  les  planta- 
tions de  mûriers  en  différentes  provinces  du  royau- 
me , étoient  contrariés  par  les  entraves  qu’éprou- 
voit  le  commerce  intérieur  des  foyes,  tant  qu'elles 
feroient  fujettes  à tous  les  droits  locaux  établis 
au  partage  d’une  province  dans  une  autre. 

En  conféquence  on  prit  le  parti  d’ affranchir 
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généralement' de  tous  droits , les  foyts  nationales , 
8c  de  leur  alTujettirtemcnt  au  partage  par  Lyon. 
Mais  les  officiers  municipaux  ae  cette  ville  ayant 
réfuté  de  confentir  , fans  une  indemnité  , à la 
double  faveur  qu’on  accordoit  à ces  fy<s  , quoi- 
que ce  ne  fut  un  obiet  que  de  foixante-dix  à 
quatre-vingt  mille  livres  , U biil  des  droits  dont 
elle  jouifloit  fut  rélïlié  , par  atrèt  du  confeil  du 
30  dccembic  1733.  L‘ad|udicataire  des  fermes 
générales  fut  chargé  de  la  perception  de  ces  droits  t 
& il  entra  en  gouifTance  au  premier  février  17)6  , 
à la  charge  de  payer  a la  ville  de  Lyon  une  Tomme 
de  quatre  cents  mille  livres  par  année  jufqu’en 
1761  , terme  où  devoit  finir  l’aliénation  de  174;. 

L’adjudicataire  des  fermes  générales  ne  refta 
que  deux  années  en  pofleffion  du  droit  dont  il 
s’agit.  La  ville  de  Lyon  follicita  fon  ancienne  jouif- 
fance-  Le  préambule  de  l’édit  du  mois  de  juin 
1738  va  nous  inftruirc  dufujetdes  repréfentations 
de  cette  ville  , & des  motifs  qui  déterminèrent 
le  gouvernement  à prendre  fa  demande  en  confi- 
dération. 

Nous  ayant  été  repréfenté  par  les  prévôt  des 
marchands  8c  échevins  de  notredite  ville , que 
l’aliénation  qui  leur  a été  fai^j  dcfdits  droits , 
jufqu’au  premier  oâobre  1761  , eft  le  gage  des 
emprunts  que  ladite  ville  a faits  , tant  dans  notre 
royaume  qu’en  pays  étrangers  , pour  nous  fournir 
les  fecours  quelle  nous  a donnés  , en  exécution 
de  nofdits  édits  de  janvier  1711  il  mai  174$ , 8c 
& que  leurs  créanciers  font  alarmés  , tant  par 
la  fuppreffion  dudit  droit  de  trois  fous  fix  deniers 
fur  les  foyts  nationales,  que  parce  que  la  percep- 
tion du  droit , qui  fdbfifte  fur  les  foyts  étrangères 
& d’Avignon  , ne  fe  fait  plus  direétement  par  les 
prépofés  de  notredite  ville.  Que  cependant , 
voulant  fe  conformer  à nos  vues  , pour  l’avan- 
tage du  commerce  général  de  notre  royaume, 
ladite  ville  n’auroit  pas  formé  d’oppofition  à la 
fuppreflion  dudit  droit  de  trois  fous  fix  deniers  fur 
les  foyti  nationales  1 mais  qu’à  l’égard  de  U percep- 
tion de  celui  furies  foyts  étrangères  d'Avignon  & 
du  Comtat  , elle  avoit  de  tout  tems  été  accordée 
à ladite  ville  , 8c  que  y ayant  été  confirmée  par 
l’arrêt  de  notre  confeil  du  17  juin  audit  an  1743  , 
portant  homologation  des  contrats  partes  à Gènes  , 
par  lefdits  prévôt  des  marchands  8c  échevins  , 
en  conféquence  de  notredit  édit  du  mois  de  mai 
précédent , ils  ont  lieu  de  craindre  que  le  crédit 
de  ladite  ville  fouffie  en  effet  du  changement  que 
ledit  arrêt  du  to  décembre  1733  a produit  à cet 
égard  : Et  lefdits  prévôt  des  marchands  8c  éche- 
vins , animés  du  même  zèle  de  leurs  prédécef- 
feurs  N"  de  leurs  concitoyens , pour  noj re  fervice 
8c  celui  de  l'Etat , délirant  contribuer  aux  dépen- 
fes  extraordinaires  , occafionnées  par  la  préfente 
gueire  , fi  intérelfante  pour  le  commerce  général 
du  royaume , St  en  particulier  pour  celui  de  notte- 
dicevitlc , nous  ayant  offert  un  fecouts  de  la  Tomme 
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de  fix  millions  huit  cents  mille  livres  en  deniers 
comptans , nous  nous  fouîmes  d’autant  plus  vo- 
lontiers portes  à écouter  leurs  très-humbles  re* 
préfentations  fur  la  perception  du  droit  fur  les 
foyts  étrangères  8c  d’Avignon  , au’ils  fe  font  fou- 
rnis , tint  à la  fuppreffion  dudit  droit  de  trois  fous 
fix  deniers  fur  les  foyts  nationales , qu'à  leur  libre 
circulation  dans  le  royaume , conformément  audit 
arrêt  du  30  décembre  173 3 , fans  en  prétendre 
d'indemnité  3 8c  à la  demande  qu’ils  nous  ont  faite 
d’une  prorogatfbn  en  faveur  de  ladite  ville  , 
pendant  dix-neuf  ans  trois  mois  confécutift  , a 
compter  dudit  jour  premier  oâobre  176a  . de 
la  jouiffance  8c  perception  dudit  droit  fur  les 
foyts  étrangères , d’Avignon  8c  du  Comtat , à con- 
dition que  ces  foyts  ne  pourront  être  introduites 
dans  le  royaume,  que  conformément  aux  édits, 
arrêts  8c  réglement  fur  ce  intervenus  . ?c  notam- 
ment à notre  édit  du  mois  de  janvier  171a  , 
qu'en  partant  par  notredite  ville  pour  y acquitter 
ledit  droit. 

Pour  le  payement  de  laquelledite  fomme  de  fix 
millions  huit  cents  mille  livres  , 8c  des  interets 
d'icelle  , à compter  du  premier  juillet  prochain 
jufqu’audit  jour  premier  oâobre  176a  , lefdits 
fleurs  prévôt  des  marchands  8c  échevins  nous  ont 
en  outre  fait  fitpplier  de  leur  permettre  d’em- 
prunter dans  les  pays  étrangers . comme  dans  le 
royaume  , à conltitution  de  rentes  héréditaires 
ou  viagères  , même  par  obligations  portant  in- 
térêts , 8c  aux  conditions  les  plus  avjntageufes 
qu'ils  pourront  > d’y  affeâer,  par  privilège  .ladite 
prorogation  du  droit  lur  les  foyts , Sec. 

Ces  différentes  propofitions  furent  acceptées 
par  cet  édit  , dont  le  terme  s’étendo’t  jusqu’au 
ai  décembre  1781  , Sc  le  droit  fur  les  Joyts  rentra 
dans  la  ferme  des  oârois  de  Lyon. 

Huit  années  avant  l’expiration  de  ce  terme , 
le  fetmier  des  oârois , réuni  aux  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Lyon  , trouva  le  moyen  de 
fe  faire  accorder  une  nouvelle  jouirtance  du  droit 
fur  les  foyts , pendant  trente  années , à commen- 
cer du  picmicr  janvier  1773.  Cette  conceflion  , 
mêlée  adroitement  avec  beaucoup  d'autres  objets, 
ell  la  matière  du  treizième  article  des  lettres  parentes 
en  forme  d'édit,  du  mois  de  novembre  1*71. 

En  même  tems  l'article  XIV  réimpofa  le  droit 
de  trois  fous  fix  deniers  par  livre  de  Joyt  ivtio- 
nale  entrant  dans  la  ville  de  Lyon. 

Mais  ce  dernier  droit , fi  mal  conçu  , qu’il  étoit 
tout  entier  au  préjudice  des  fabriquant  de  Lyon , 
8c  uniquement  au  bénéfice  de  la  municipalité , 
8c  de  fon  fetmier  3 fi  impolitique  , qu'il  repourtoit 
de  Lyon  les/oy« nationales,  fut  fupprimépar  arrêt 
du  confeil  du  10  feprembre  1773  . ainfi  que  Us 
fous  pour.livre  dont  il  avoit  été  frappé. 

11  paroit , par  les  relevés  des  buieaux  ouverts 
à l’iimoduâion  des  foyts  étrangetés  , pour  les 

années 
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innées  1777 , 1778  , 1779  8c  1780 , qu'il  en  en- 
tre, année  commune  , environ  un  million  de 
livre!,  cent  mille  livres  de  fleuret,  filofelle  8c 
autres  matières  de  foyt , Qui  ne  payent  que  cinq 
fous  , ou  deux  fous  fix  deniers  par  livtfc  ■,  8c  i- 
u-près  vingt-cinq  à trente  mille  livres  d e foyt 
ankin  provenant  de  Chine  : l'importation  de 
cette  dernière  forte  de  foyt  doit  naturellement  être 
plus  confidérable  en  tems  de  paix  qu’en  tems  de 
guerre. 

Le  produit  brut  du  droit  fur  les  foytt  eft  d'en- 
viron fept  à huit  cents  mille  livres , 8c  tous  les 
frais  de  régie  ne  s'élèvent  qu’à  trente  à trente- 
cinq  mille  livres, 

Ainfi  il  eft  le  double  de  ce  qu'il  étoit  eflimc 
en  I7fd,  terme  où  l’on  a dit  que  l’indemnité 
accordée  à la  ville  de  Lyon  , 8c  payée  par  l'ad- 
judicataire général  des  fermes  , n'étoit  fixée  qu’à 
quatre  cents  mille  livres. 

On  doit  fuppofer  aufli  , que  la  récolte  8c  la 
confommation  des  foytt  nationales  font  augmen- 
tées dans  la  même  proportion  que  l'importation 
des  foytt  étrangères. 

Seroit-il  donc  fi  impoli^u  de  tempérer  l’ex- 
cès de  fintrodudtion  de  J^Rortes  de  fjyts  , en 
ajoutant  au  droit  de  quatorze  fous  par  livre  une 
augmentation  qui  ne  pût  ni  nuire  à leur  confom- 
mation , ni  contrarier  l'induflrie  qui  les  employé. 
On  fent  bien  que  ce  ne  ferait  qu'une  avance  du 
fabriquant,  8 c qu’il  la  retrouverait  fûrement  fur 
le  confommateur.  Comme  la  clafle  de  ceux-ci 
n’ell  pas  comptée  parmi  le  peuple,  l 'imposition 
propofée  femble  avoir  peu  d'inconvéniens  , & 
on  y apperçoit  quelques  avantages. 

Peut-être  qu’en  renchériflant  les  ouvrages  faits 
avec  les  foytt  étrangères  , Sc  tempérant  l'excès 
du  luxe  en  ce  genre  , cette  impolition  pourrait 
fervir  à accroître  la  malfe  des  foytt  nationales 
influer  favorablement  fur  l'emploi  des  laines , le- 
quel opérerait  la  multiplication  des  troupeaux 
qui  la  donnent,  8c  exciterait  à perfectionner  leur 
éducation. 

Au  relie,  on  ne  fait  qu’indiquer  légèrement  le 
bien  qui  fuivroit  la  multiplication  des  bétes  à 
laine  , 8c  pour  les  fabriques  & pour  l'agricul- 
ture. On  laide  aux  perfonnes  vetlces  dans  l'é- 
conomie politique , le  foin  de  développer  cette 
propofition  , & au  tems  à amener  le  moment  où 
le  gouvernement  fentira  qu'il  ferait  infiniment  plus 
utile  à l'Etat  , plus  favorable  à une  grande  po- 
pulation , d'avoir  de  nombreux  troupeanx  pour 
fournir  des  engrais  & des  fubfîftances  , que  de 
biffer  introduire  l'ufagc.  de  la  f>yc  t jufques  parmi 
les  dernières  ch  lie  s du  peuple. 

Il  n'eft  cependant  pas  inutile  de  remarquer , 
comme  une  contradiction  frappante  dans  la  légif- 
Tomc  111.  Finances. 
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lation  , que  tandis  que  le!  étoffes  de  foyt  pro- 
venant de  notre  commerce  , au  Levant  , dam 
l’Inde  & à la  Chine , font  abfolument  prohibées  , 
on  permet  l'entrée  de  celles  de  l'Italie  fie  des 
autres  Etats  méridionaux  de  l’Europe , en  payant 
des  droits  qui  fans  doute  afTurent  la  préférence 
à nos  fabriques  , mais  dans  le  fait , ne  les  garan- 
tlffcnfpas  de  la  concurrence.  - 

Il  femble  qu'il  ferait  jufle  de  laider  au(C  libre 
l'importation  des  étoffes  de  foyt  de  notre  com- 
merce , an  moyen  d'un  droit  combiné  fur  leur 
prix  originaire,  8c  fur  leur  valeur  intrinsèque  , 
comparée  avec  nos  étoffes  de  même  clpèce. 

SUBSIDE  , fi  m.  Il  lignifie  en  général  tomes 
les  taxes  fit  impoficions  que  les  fujets  payent  au 
gouvernement  , pour  fubvenir  à Ces  dépenfes. 

On  defigne  aufli  par  ce  mot  , les  fecours  que 
de  grandes  puilTances  accordent , par  des  traite» , 
à des  fouverains , pour  les  foutenir  Sc  les  empê- 
cher, ou  d'être  accablés  par  leurs  voifins,  ou  de 
contraéter  des  alliances  préjudiciables  aux  intérêts 
de  l'Etat  qui  paye  le  fubfiit. 

On  trouve  fous  le  mot  Subside  de  la  première 
édition  de  l'Encyclopédie , des  réflexions  fervant 
à la  détènfe  des  maximes  de  M.  de  Montcfquieu  , 
contre  les  obfervations  de  M.  Peffelier  , qui  a 
comparé  les  deux  méthodes  d'affermer  fie  de  régir 
les  revenus  publics  , en  donnant  l'avantage  à la 
première  , contre  l'opinion  de  M.  de  Mor.tef- 
quieu.  Voyt\  et-  qui  a été  dit  à ce  fujet  au  mot 
EüKME  , tome  U , pelg.  IXy, 

Sans  nous  répéter,  nous  allons  feulement  don- 
ner ici  les  réflexions  de  l'anonyme  , dans  l’ordre 
convenable  , pour  correfpondre  à celui  qui  fe 
trouve  cotifigné  à la  pog.  1 11  du  fécond  volume 
de  cet  Ouvrage. 

S-  I.  * 

Si  de  la  folution  de  cette  première  queftion 
dépendent  celle  de  la  thèfe  générale  , le  principe 
de  M.  de  Montcfquieu  auroit  bientôt  force  de 
loi.  Le  régime  le  plus  fage  ne  peut  imprimer 
la  perfeftion  à aucun  établiffement  , il  ne  peut 
que  diminuer  à un  certain  point  le  nombre  fie  la 
grandeur  des  abus.  I .ai (l'on s donc  à la  régie  & 
a la  ferme  ceux  dont  elles  font  fufceptibles  , 8c 
nous  ferons  convaincus  que  le  peuple  paye  plus 
dans  la  féconde  que  dans  la  première.  La  né- 
gligence ne  pourluit  ni  ne  furcharge  j elle  eft  lente  , 
elle  oublie  , mais  elle  ne  tourmente  pas.  Si  elle 
fait  perdre  , c’ell  au  fouverain  , qui  , dans  une 
bonne  adminillration  , doit  compter  fur  ces  petres 
légères  en  elles  mêmes,  utiles  à plulieurs  citoyens, 
pat  là  , faciles  à réparer , puifqu'elles  biffent  des 
moyens  dont  le  gouvernement  peut  fe  reffaifir 
dans  des  tems  orageux.  La  méthode  de  régir  ne 
peut  donc,  avec  fonabus,  nuire  à l'Etat.  11  n'en 
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eft  p»i  ainfi  de  l'exécution  ; le  petit  nombre  qui 
l'exerce  cil  le  feul  oui  en  profite  : un  peuple 
eft  ccrafif , 8c  le  prince  ne  s'enrichit  point.  Le 
royaume  fera  épuifé  , fans  que  le  t ré  for  royal  foit 
rempli  ; les  gains  extraordinaires  attaqueront  les 
reflources  dans  leur  principe,  8e  les  cnfans  n'au- 
ront , dans  les  plus  prelfans  befoins  de  leur  père  , 
que  des  veaux  ftérilcs  à lui  offrir. 

Ceux  qui  connoitront  les  hommes  8c  les  gou- 
vernemens  . avoueront  qüe  dans  une  monarchie  , 
l’ardeur  de  l'intérêt  particulier  eft  bien  plus  im- 
pofliblc  1 réprimer  , qu'il  n'eft  difficile  d'exciter 
le  zèle , 8c  de  s'afturcr  de  l'exaétitude  de  ceux 
qui  prennent  foin  des  intérêts  d'autrui  : accor- 
dons cependant  que  l'un  n'eft  pas  plus  aifé  que 
l'autre  j il  n'en  fera  pas  moins  évident,  que  la 

Ï'ateffe  de  la  régie  eft  préférable  à la  cupidité  de 
a ferme. 

Tour  homme  aime  l’ordre  , & l’obferve  tant 
que  fon  intérêt  ne  s'y  oppofe  point.  C’eft  parce 
que  le  régiffeur  n'en  a aucun  à la  perception , 
qu'elle  fera  jufte.  Mais  le  fermier  , dont  les  riche f- 
fes  augmentent  en  raifon  de  l’étendue  des  droits  , 
intreprêtera  , éludera  8c  forcera  fans  ceife,  la  loi. 
Seul , il  multipliera  les  frais  , parce  qu'ils  dé- 
terminent le  recouvrement , qui  eft  le  mobile  de 
la  fortune , 8c  qui  eft  , comme  nous  l'avons 
fuppofé,  indifférent  au  régifTeur. 

§•  I I. 

Il  ne  s'agit  pas  de  favoir  pas  quels  moyens  on 
parvient  à la  remife  d'une  partie  des  {ubfidts  ou 
tributs)  il  eft  encore  moins  ncccflaire  d'crablir, 
qu'en  accordant  d’un  côté,  U faut  reprendre  d’un 
autre.  Mais  l'examine  fi  le  fouverain  , quand  il 
peut , & quand  il  veut  retarder  la  levée  de  l'im- 
pôt eft  plus  en  état  de  le  faire  dans  la  régie  que 
dans  la  terme.  Je  me  décide  pour  l'affirmative. 

En  effet,  s'il  juge  à propos  d’accorder  des 
modérations,  en  affermant,  il  faut  qu’il  revienne 
fur  un  arrangement  confommé  . qu'il  change  des 
difpofitions  arrêtées,  qu'il  renonce  à la  deftina- 
tion  déjà  donnée  à des  tes'enus  fixes  , qu 'enfin  il 
intervcrtifTe  l’ordre  qu'il  avoit  établi.  Cequi  exige 
ainfi  des  operations  contraires  à celles  qui  ont 
été  faites,  découla  naturellement  d’une  régie  qu'on 
preffe  , ou  qu'on  retient  conformément  aux  cir- 
conllanccs. 

s.  III. 

C’eft  furement  ne  pas  tout  voir  , ne  pas  bien 
voir  , que  daffurer  que  la  régie  perd  en  frais 
ce  que  la  ferme  abforbe  en  profits.  Il  a été  dé- 
montré plus  haut , que  le  régiffeur  fait  peu  de 
fiais  , parce  qu'il  a moins  d'intérêt  au  produit 
que  tendeut  ces  fiais  : à lumières  égales  , Ton 
adminiftraüon  fera  donc  plus  douce  , 8c  moins 
chère  que  celle  du  fermier.  Que  fera  ce , fi  l'on 
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veut  comparer  ce  que  coûtent  à l’Etat  les  profits 
de  celui-ci  avec  le  montant  des  appointemens  de 
l'autre  ? 8i  c'eft  aux  hommes  d’Etat  qu’il  appar- 
tient de  décider  fur  cet  objet , perfonne  n'en  con- 
teftera  , je  crois,  le  droit  à M.  de  Montefquieu. 
Dans  cette  occafion  il  ne1  falloit  que  calculer) 
il  le  fit , & prononça. 

s.  i v. 

Les  fortunes  exceflîves  de  quelques  particuliers , 
n'attrillent  pas  par  elles-mêmes,  ce  font  les  ima- 
ges qu’elles  préfentent  avec  elles  -,  la  difette  du 
peuple,  8c  la  dépopulation  des  provinces  , les 
fondement  fur  lefquellcs  elles  font  élevées  , 
les  matériaux  dont  elles  font  contînmes  , les 
moyens  qui  les  confeivent  8c  les  augmentent  : 
voilà  ce  qui  porte  le  défefpoir  dans  !c  cœur  des 
fujets.  La  matière  des  troubles , dit  Bacon , eft 
dans  la  misère  publique  8c  dans  le  mécontente- 
ment univerfel. 

Les  émigrations  , les  terres  en  friche  , le  germe 
de  l’F.tat  defféché  , telles  font  les  conséquences 
des  richeffes  accumulées  par  les  fermiers  du  fife. 
Elles  doivent  donc  infpirer  l’effroi  ! Le  ridicule 
alors  fulfit-il  pour  des  abus  aufti  violens  ? 

Les  riches  font  ils  fuMpibles  d'une  punition  que 
tout  le  monde  leur  inflige  au  loin  , mais  que  per- 
fonne ne  leur  dénonce. 

Les  fortunes  immenfes  8c  précipitées  des  gens 
d’affaires  , eft  il  dit  dans  l'édit  de  1716  , l'exccs 
de  leur  luxe  8c  de  leur  faite , qui  femble  infutrer 
à la  misère  de  nos  autres  fujets  , lont  par  avance 
une  preuve  de  leurs  malverfations  , 8c  il  n'eft  pas 
étonnant  qu'ils  dilfipent  avec  profufion  ce  quiis 
ont  acquis  avec  injuftice  ; les  lichelfes  qu’ils 
po Aident  font  les  dépouilles  de  nos  provinces  , 
la  fubltance  de  nos  peuples  , 5c  le  patiimoine 
de  l’Etat. 

S.  V. 

L’auteur  de  YEfprit  des  loix  ne  fuppofe  pas,  que 
le  régiffeur  retire  du  peuple  autant  d’argent  que 
le  fermier  j il  dit  Amplement , ce  qui  eft  très-vrai , 
qu'il  en  remet  davantage  au  tréfor  royal  .Son  idée, 
pour  être  entendue  , n’avoit  pas  befoin  de  cet 
éclaircilVement.  Ce  feul  moyen  parait  d’abord  bien 
efficace  : pour  moins  intercepter  la  circulaiton  , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  eft  bien  plus  vive  , 
quand  le  prince  a l'argent , qu'il  eft  forcé  de  ré- 
pandre prainptemcm  tufqu'aux  extrémités  de  fon 
royaume , que  lorlquc  des  fermiers  l'entaOént 
dans  leuts  coiffes , ou  le  prodiguent  dans  la  capi- 
tale. 

S.  V I. 

II  a déjà  été  prouvé  , que  l’inexaélitadc  à faire 
obferver  les  loix  anciennes , ne  peut , dans  au- 
cun cas , être  aufti  lunette  que  l’avarice  , qui , 
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chaque  jour,  en  obtient  de  nouvelles.  Le  fermier 
abufe  également  des  unes  8c  des  autres  ; il  in- 
terprète cruellement  celles  qui  font  faites  ; il  en 
propofe  fans  celle  d’analogues  à fon  avidité,  de 
façon  qu'il  corrompt  tout,  le  paflc  & le  préfent. 

S.  VII. 

Peut-on  parler  des  rifques  que  court  le  fermier, 
8c  ^ps  travaux  qu'il  efluye”?  Ne  le  voit-on  pas , 
au  moindre  danger  , folliciter  une  indemnité } 
Eft  ce  II  fe  charger  des  évènemens  > Pour  fon 
travail,  il  le  remet  à des  commis  ! 8r  fon  opulence 
n'eft-elle  pas  le  plus  fouvent  le  prix  de  l'oi- 
fiveté  ! Ses  avances  , au  moyen  de  l'intérêt 
qu'elles  lui  valent . font  plutôt  une  charge  rui- 
neufe  qu'une  refTource  réelle  pour  l’Etat  !... 

Une  compagnie  , qui  ne  prête  qu’à  un  fort  in- 
térêt , qui  ne  donne  d'une  main  que  pour  quon 
lui  tailler  la  liberté  de  faifir  de  l'autre  des  droits 
plus  onéreux  ; qui  répète  que  les  moyens  quelle 
fournit , dépendent  du  fuccès  de  fes  engagemens  , 
& que  ce  fuccès  tient  à tel  ou  tel  réglement , doit 
forcer  le  prince  à lui  accorder  toutes  les  loix 
qu'elle  déliré.  Elle  eft  donc  bien  loin  de  la  gé- 
nérofité  patriotique  qu'on  s'efforce  de  lui  attri- 
buer ! Elle  eft  donc  defpotique  ! Les  expédietis 
qu’elle  fournit , font  donc  funeftes  à ceux  qui  les 
reçoivent , & n’ont  d'utilité  que  celle  que  trouve 
un  homme  obéré  dans  la  boutée  d'un  ufurier. 

S-  VIII. 

Il  femble  qu’on  ne  pourroit  mieux  s’y  prendre, 
pour  déb.u  rafler  cette  queftion  des  difficultés,  qui  , 
a force  d'être  généralilées  , deviendroient  infolu- 
bles  , que  da  rafTembler  des  faits , Sc  d'en  tirer  des 
conféqucnces.  L'expérience  eft  un  guide  sûr,  les 
induéfions  qui  en  naiflent  ne  trompent  point,  il 
n'étoit  point  inutile  d'y  avoir  recours.  Pour  dé- 
truire l’opinion  de  M.  de  Montefqtiieu  , qui  dit, 
que  les  Etats  les  plus  malheureux  , font  ceux 
où  le  prince  donne  à ferme  fes  ports  de  mer  fc 
fes  villes  de  commerce , il  falloir  lui  oppofer  des 
réfultats  hiftoriques  , contraires  à ceux  qu'il  pré- 
fente ; nous  montrer  les  revenus  publics  affermés 
dans  quelque  Etat  que  ce  ftlt , 8c  ce  même  Etat , 
redoutable  au  dehors,  floriflant  audedans,  8c  ne 
cherchant  d'autre  gloire  que  la  félicité  du  peuple  ; 
il  falloir , en  combattant  un  grand  homme  , ufer 
du  fcepticifme  décent , qui  doit  être  le  partage 
de  ceux  qui  ne  penfent  pas  comme  lui  ; il  falloir , 
dans  un  examen  qui  tient  au  bien  de  la  patrie , 
procéder  avec  l'impartialité  d'un  citoyen  ; il  falloir 
que  la  prévention  fe  tût  ; il  falloir  enfin  fericir , 
que  peu  de  mots  tracés  fur  un  objet  , par  un 
génie  vigoureux , étoient  le  fruit  d'une  méditation 
profonde  , qu'ils  ne  pouvoient  être  attaqués 
qu'avec  un  efprit  patriotique  , 8c  non  pas  avec 
un  efprit  de  finance. 


Süi  y<fj 

Le  même  écrivain  combat  encore  M.  Peflelier, 
dans  l'article  Financier  , en  remarquant  qu'il 
s'attache  à pourfuivre  le  refpeâable  auteur  de 
Y Efprit  dis  loix.  K oyt{  le  mot  ElNAHClBR, 
tome  II , pag.  104. 

Ici  l'adverfaire  de  M.  Peflelier  développe  par- 
faitement les  idées  de  M.  de  Montcfquieu  , 8c 
fait  voir  qu'une  ame  libre  Se  vraie  comme  la 
fienne  , ne  pouvoic  pas  afligner  aux  financiers 
d'autre  lot  que  la  richefle.  La  capacité  du  finan- 
cier , dit  ccr  anonyme  , ne  s'exerce  que  pour  fa 
propre  utilité  ; fon  defintéreflement  eft  un  être 
de  raifon  ; & fa  vertu  , fi  elle  donne  des  exem- 
ples à Cuivre,  eft  celle  du  particulier  , 8c  non 
pas  celle  de  fon  état. 

La  différence  des  autres  corps  à celui  des  fi- 
nanciers eft  fenfible.  Dans  les  premiers  , quelques 
membres  ifulés  manquont  à leurs  devoirs  , & font 
flétris  •,  dans  l’autre  , c'cft  le  petit  nombre  feul 
qui  mérite  l'eftime  i Br  cela,  parce  que  là  l'efprie 
général  eft  celui  de  l’honneur , 8c  qu’ici , l'efprie 
général  eft  celui  de  l'amour  des  richefles.  Il  y a 
plus , dans  l efpèce  ptélente , la  nature  même  de 
la  choie  refifte  à une  meilleure  conftitution. 

M.  Peflelier,  en  peignant  le  financier  tel  qu’il 
devroit  être,  félon  fes  principes,  s'eft  attaché  à 
une  chimère  qu’aucun  effort  de  la  part  du  minif. 
rcre  ne  pourroit  réalifer  : la  grande  fortune  eft  le 
fléau  de  la  vertu , 8c  ne  1a  fouftre  point  avec 
elle. 

Comment  feriez  vous  homme  de  bien  , vous  , 
qui  n'ayant  pas  eu  de  fortune  de  votre  père  , 
polfédez  de  li  grands  tréfors  ? Cette  queftion  , 
d’ttn  Romain  à Sylla  , ne  peut , dans  l'application  , 
fo.iffrir  de  réplique.  Quel  eft  l'homme  , qui  ait 
la  tète  aflez  froide  , 8c  le  cœur  aflez  pur , pour 
conjurer  la  féduûtion  des  richefles  ? Elles  énervent 
le  courage,  aviliflent  l'ame  , concentrent  dans 
l'individu  , l’affeétion  qu’il  auroit  étendue  fur  fes 
femblables.  Le  cœur  endurci  . les  mœurs  fonc 
bientôt  corrompues.  Le  vice  infeâe  également 
l'extrcme  misère  8c  l'extrême  opulence  ; le  pau- 
vre a pat-tout  , fur  le  riche  , l'ineftimabje  avan- 1 
tage  de  ne  pouvoir  frire  le  mal  avec  la  même 
facilité.  * *. 

1 

SUBVENTION  . f.  f.  Ce  mot  a ancienne- 
ment dcfîgné  tout  impôt  ajouté  à ceux  qui  exif- 
toientpour  fubvenir  aux  befoinsdes  circonttances , 
Se  cette  fuivent  on  , alors  momentanée  , ceffoir 
au  terme  fixé  pour  fa  durée  Malbeureuiement 
ce  moyen  de  trougk  des  rcflources  a été  très- 
peu  pratiqué  depui3ully.  Toute  ftivention  créée' 
pour  un  tems  , eft  devenue  éternelle  , 8c  fon  poids , 
loin  de  s'alléger  par  l'effet  des  années,  a toujours 
reçu  de  nouvelles  augmentations.  Se  va  toujours, 
s’aggravant  fur  Iss  générations  futures.  Ou  fi  l'im- 
B b b b ij 
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pot  établi  fous  le  nom  de  fuivention  a ceffé  , ce 
n’crt  qu'après  avoir  donné  naiflfance  à une  fùnefte 
famille  de  droits , de  uses  8c  de  perceptions  , 
plus  étendues  Sc  plus  rigourcufes. 

Ces  obfervations  font  particulièrement  appli- 
cables à la  fuivention  , qui  cil  l'objet  de  cet  ar- 
ticle. 

Cet  impôt  fut  créé  par  édit  de  novembre 
lé+o,  pour  fubvenir  aux  dépentes  de  la  guerre, 
à i’inltar  de  l'ancien  fou  pour  livre  , fur  toutes 
les  marchand)  fes  vendues  , revendues  8c  échan- 
gées , & on  lui  donna  le  nom  de  fuivention  gé- 
nérale du  vingtième.  L'année  fuivante  une  décla- 
ration du  8 janvier  changea  celte  forme  de  per- 
ception , 8c  ordonna  que  ce  nouveau  droit  (croit 
perçu  à l'encrée  de  routes  les  villes , bourgs  8c 
principaux  vidages  du  royaume , fuivant  des  ta- 
rifs d évaluation  drcQés  à cec  effet. 

Mais  les  difficultés  qui  fe  rencontrèrent  dans 
une  perception  autli  divifée  , les  frais  de  régie 
quelle  occalionnoit . donnèrent  lieu  à la  conver- 
nou  de  cette  fuivention  , en  une  taxe  de  quinze 
cents  mille  livres,  pour  être  levée  fur  toutes  les 
villes  8c  lieux  du  royaume.  Cet  arrangement  fut 
ordonné  par  les  arrêt  £c  déclaration  du  if  février 
164)  , 8c  la  fuivention  fut  fupprimée  fur  toutes 
efpèces  de  niarchandiles,  excepté  fur  les  boiffons , 
8c  fur  le  pied-fourché  à Paris , où  elle  ne  fut 
abolie  qu  en  i6y/. 

Dans  tous  les  pays  fujets  aux  aides  , cette  im- 
polition  relia  fixée  , par  la  même  déclaration  , 
conformément  au  tarif  arrêté  en  1641  , à vingt 
fous  par  muid  de  vin  , dix  fous  par  muid  de  ci- 
dre 8c  de  bière , cinq  fous  par  muid  de  poiré  , 
8c  quarante  fous  par  barrique  d'eau  de-vie  . 8c  ces 
droits  payables  au  lieu  du  ctù.  Comme  la  Bour- 
gogne , la  BtdTe  , les  Comtes  d'Auxerre,  Bar- 
fur  Seine  8c  Mâcon  avoient  paffé  , le  16  juin 
164*  , un  traité  pour  le  rachat  de  la  fuivention  , 
en  payant  une  foinme  de  quatorze  cents  mille 
livres  , ces  pays  en  furent  déclarés  exempts  pat 
la  déclaration  du  ai  août  de  la  mcinc  année, 
ainfî  que  la  généralité  de  Lyon,  qui  s'étoit  auffi 
rachetée  de  ce  nouveau  droit. 

La  perception  ordonnée  au  lieu  du  crû , étoit 
trop  difficile  8c  trop  difpendieufe  pour  avoir  fou 
exécution.  Les  arrêts  du  18  novembre  , 8c  les 
lettres  patem  es  du  19  décembre  164)  , ordonnè- 
rent qu'elle  fe  feroit  à l’entrée  des  villes  8c  bourgs  , 
fuivant  l'état  qui  en  feroit  dreffé  en  chaque  gé- 
néralité fujette  aux  aides,  fur  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  privilégiées  ou  non  Jfans  aucune  exception. 

D'après  ces  diffiofiuons  Te  bail  en  fut  pafle  à 
Jean  Maubouge.lc  j décembre  fuivant  ; 8c  c’clf 
de  là  que  la  fuivention  reçoit  le  nom  de  droit  de 
Uautouge.  C'eft  auffi  fous  ce  nom  qu'elic  fut  fup- 
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primée  , par  déclaration  du  1 oélobre  1648  , loti 
des  troubles  arrivés  à Paris  fous  le  cardinal  Ma- 
zarin  j mais  elle  fut  rétablie  fous  le  nom  àe  fui- 
vention , pat  édit  de  décembre  ififi  , pour  être 
perçue  en  conformité  de  la  déclaration  des  1} 
feptembre  1 644 , 8c  premier  mai  1 847. 

Leurs  difpofitions  fuient  renouvcllées  par  U 
déclaration  du  zi  juin  iiSfÇ  , qui  ordonna  que 
la  fuivention  feroit  levée  dans  tous  les  lieux  com- 
pris dans  les  états  dreffés  par  les  intendans  , 8 C 
même  dans  tous  ceux  où  avoient  cours  les  an- 
ciens 8c  nouveaux  fous,  ou  bien  par- tout  où  il 
y avoir  éleélinn  , grenier  ou  chambre  â fel  , ou 
enfin  dans  les  paroifles  compofees  de  cent-cin- 
quante feux  dans  le  reffort  de  l'éleûion  de  Patis  , 
8c  de  cent -vingt  feux  dans  les  autres  éleétions  , 
8c  qui  auroienc  été  omifes  dans  les  états , ainfî  que 
dans  les  hameaux  8c  écarts  dépendans  de  ces  paroif- 
fes  , finalement  que  ce  droit , aptes  avoir  été  payé 
à l'entrée  du  premier  lieu  fujet , le  feroit  une  fé- 
condé fois  à la  fortie  du  royaume  , ou  des  pro- 
vinces où  les  aides  ont  cours. 

L'année  fuivante,  îôffS  .fut  l'époque  dufunefte 
enfantement  de  la  fuivention  , impofée  feulement , 
ainfî  qu‘011  vient  de  le  voir,  comme  droit  d'en- 
tçée.  Il  en  forrit  la  fuivention  en  détail , la  fuiven- 
tion par  doublement  , 8c  le  droit  du  pont  de 
Joigny  , dont  il  a étéquellion  ci  devant , pog.  54Z. 

Les  habitans  des  provinces  de  Poitou  8c  de 
Berry  avoient  demandé,  dès  i6fi,  lors  du  réta- 
bliflement  de  la  fuivention  , qu’elle  fût  perçue  à 
la  vente  au  détail , 8c  cette  faveur  avoit  été  ac- 
cordée par  arrêt  du  confeil  du  17  juin  16J4.  Deux 
années  après,  les  arrêt  du  confeil  du  14  juin  , Sc 
la  déclaration  du  ao  juillet  165 6 , ordonnèrent 
cette  même  converfion  en  faveur  de  toutes  les 
provinces  8c  lieux  du  relfort  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  . fujets  au  huitième  réglé  , avec  quelques 
exceptions.  C’cft  ce  qui  fe  trouve  confirmé  par 
l'ordonnance  des  aides  , du  mois  de  juin  16S0, 
titre  du  droit  de  fuivention.  Il  ell  fixé,  compris 
le  parifis  , à vingt-fept  fous  par  muid  de  vin  , cinq 
livres  huit  fous  par  muid  d'eau  de-vie  , treize  fous 
fix  deniers  fur  le  gros  8c  petit  cidre  8c  la  bière; 
fix  fous  neuf  deniers  fur  le  poiré.  Sur  les  vendan- 
ges , à raifon  de  crois  muids  , pour  deux  muids 
de  vin  , 8c  trois  muids  de  pommes  ou  poires,, 
pour  un  muid  de  cidre  ou  poiré  , entrant  depuis 
le  premier  du  mois  de  fepteinbte  jufqu'au  premier 
mars  : dans  les  autres  mois  de  l'année , ces  fruits 
ne  devroient  pas  la  fuivention.  L'aifranchifTemenc 
de  ce  droit  , pour  la  généralité  de  1 yon  , fans 
y comprendre  la  ville  8c  l éleétion  de  Roanne , 
qui  y relièrent  affujettis  ; pour  les  éleétions  de 
Mâcon  , Auxerre  , Tonnerre , Vezelay  8c  Joigny, 
cil  de  même  confirmé  , ainfi  que  pour  les  villes 
d’Abbeville  8:  de  Chiions  , parce  que  h,  fuiven- 
tion y ell  perçue  à l'entrée.  . 
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Les  bourgeois  de  U ville  & fauxbourgs  de 
Bourges  , ceux  de  la  ville  8c  des  fauxbourgs  de 
Langres  , font  confirmés  dans  le  privilège  de  ne 
payer  ce  droit  au  deuil  fur  les  boiflons  de  leur 
crû;  les  premiers  , qu'à  uifon  de  vingt-deux  fous 
par  muid  , 8c  les  autres  , fur  le  pied  de  dix  huit 
fous. 

Comme  il  n’avoit  été  queflion  , en  1656  , que 
des  pays  fujets  au  huiriè’me  règle  , pour  la  per- 
ception du  droit  de  fubvtntion  au  détail  , elle 
continua  d’avoir  lieu  à l'entrée  , dans  tous  les 
pays  où  le  quatrième  avoit  cours  , & par  con- 
féqurnt  dans  toute  la  Normandie.  Mais,  fur  les 
repréfentations  faites  en  1657  , par  les  députés 
de  cette  province , que  la  levée  de  ce  droit , telle 
qu'elle  avoit  lieu,  dans  les  fîmples  villages  , ha- 
meaux & écarts  , étoit  extrêmement  onéreufe 
aux  habitans  de  la  campagne  , une  déclaration  du 
8 août  1658  , ordonna  que  ce  droit  ne  fc  per- 
cevroit  plus  à l'entrée  que  des  villes  , bourgs , 

Îiaroiffes  où  il  y auroit  jurifdiétion  royale,  au 
oite  8c  marché,  8c  qu'ailleurs  elle  ferait  perçue 
à la  vente  en  détail.  En  même  tems  , pour  re- 
trouver ce  que  cette  converfion  pouvoit  faire 
perdre  aux  produits  de  ce  droit  , cette  déclara- 
tion affujettit  toutes  les  villes  &c  boutas  de  la 
Normandie  à payer  la  fubvtntion  au  detail,  in- 
dépendamment du  même  dtoit  de  fubvtntion , qui 
s'y  levoit  déjà  à l'entrée. 

11  réfulte  donc  de  cet  état  des  chofes  , que 
dans  le  reffott  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
ce  droit  y a lieu  à l’entrée  dans  les  endroits  dé- 
signés , & par  toute  la  Normandie  , à la  vente  en 
détail  ; tandis  que  dans  le  reffort  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  , elle  fe  perçoit  même  dans  les 
lieux  où  le  quatrième  a cours  , uniquement  à l'en- 
trée , étant  expreffément  défendu  de  la  percevoir 
fur  la  vente  en  détail,  à peine  de  concullion  II 
cft  vrai  aulli , que  dans  ce  dernier  reffort  la  fub- 
vtntion doit  être  payée  dans  toutes  les  paroiffes 
compofees  au  moins  de  cent  feux  , y compris 
les  hameaux  8c  écarts  en  dépendans.  Dans  la 
fuite,  la  déclaration  du  10  avril  1714  appliqua 
à la  fubvtntion  , 8c  aux  anciens  8c  nouveaux 
Cinq  fous , les  dlfpofitions  relatives  aux  hameaux 
8c  écarts  que  nous  avons  rapportés  aux  mots. 
Anciens  cinq  Sous,  temt  I , pag.  )7  j enfotte 
que  c'eft  une  dérogation  à l’ordonnance  qui  coin- 
prenoitles  feux  des  hameaux  & écarts,  au  nombre 
de  ceux  des  patoilTes  , puifquc  ces  endroits  en 
fontexempts , toutes  les  fois  qu’ils  fe  trouvent  en- 
tièrement détaches  du  lieu  principal  dont  ils  dé- 
pendent , quoiqu'il  foit  fujet  à la  fubvtntion. 

La  feule  exception  que  préfente  , dans  le  ref- 
fort de  la  cour  des  aides  de  Paris  , la  double 
levée  de  la  fubvtntion  au  détail  & à l’entrée  en 
même  tems , cil  la  ville  de  l’omoilc  , parce  que 
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Icleélion  de  cette  ville  fait  partie  de  la  province 
de  (Normandie. 

Au  relie  , ce  droit  e(l  payable  comme  le  font 
ceux  des  anciens  &-  nouveaux  cinq  fous  , à l'en- 
tiée  du  lieu  de  la  dellination  , 8:  non  dans  les 
lieux  de  pallage  , à moins  que  les  boiflons  n'y 
féjournent  plus  de  huit  jours  venant  par  eau  , 
8c  de  trois  jours  venant  par  terte  ; car  , dans  ces 
deux  cas  , les  lieux  de  paffage  font  réputés  lieux 
de  la  dellination. 

Ce  droit  e!f  dù  autant  de  fois  que  les  boiflons 
font  tranfpottées  d'une  paroiffe  fujette  dans  une 
autre  de  même  qualité  , pour  y être  vendues  ou 
confommées , encore  que  ccs  paroiffes  foient  d'une 
même  élection. 

A l’égard  des  boiflons  mifes  en  refuge  , pour 
un  terme  au-deflous  de  lix  mois  , les  dilj-ofitions 
dont  on  a parlé  fous  ce  mut , font  communes  aux 
anciens  8c  nouveaux  cinq  fous,  de  même  que  la 
fubvtntion.  K Refuge. 


La  difpolition  qu'on  vient  de  rappeller , ne  le 
trouvant  pas  dans  l’ordonnance  des  aides  de  Nor- 
mandie , on  y a fuppléé , 1 °.  par  la  défenfe  d'en- 
lever  aucuns  vins  ou  boiflons,  fans  un  congé  de 
remuage , même  dans  les  lieux  où  la  fubvtntion 
ne  fe  lève  pas  ; i°.  par  le  recenfement  particu- 
lier que  le  fermier  eft  autorifé  à faire  faire  par  fes 
commis,  des  boiflons,  dans  la  huitaine  de  leur 
arrivée , 8c  par  un  recenfement  général  de  trois 
mois  en  trois  . mois  , de  toutes  les  boiflons  exif- 
tantes  chez  les  habitans  des  lieux  où  fe  perçoit 
la  fubvtntion  à l'entrée.  Voyt{  le  mot  Recense- 
ment. • 

Les  perfonnes  exemptes  de  la  fubvtntion , font 
les  eccléfialliques , pour  les  boiflons  du  crû  de 
leur  bénéfice  feulement. 

Les  nobles. 

Les  officiers  des  cours  fouverames  de  Paris  8e 
de  Rouen , les  fccrétaires  du  roi , pour  les  boiflons 
de  leur  cru. 

Tous  ceux  qui  ont  prétendu  jouir  de  la  même 
faveur,  comme  les  treforitrs  de  France,  les  ofi- 


Les  ordonnauces  des  aides  , tant  pour  le  reffort 
de  U cour  des  aides  de  Paris , que  pour  celui  de 
la  même  cour  à Rouen  , prclcrivent  d'ailleurs 
toutes  les  précautions  8c  toutes  les  formalités 
propres  à empêcher  la  fraude  du  droit  de  fub- 
vtntion , en  ordonnant  des  inventaires  par  les 
commis  , des  déclarations  pat  les  propriétaires 
8c  en  défendant  de  tenir  magalin  & entrepôt  de 
vin  dans  les  bourgs , villages  8c  châteaux  fîtués 
dans  les  trois  lieues  limitrophes  des  lieux  où  la 
fubvtntion  fe  lève  à l'entrée ,.  à peine  de  confif- 
cation  des  boiflons  8c  de  cent  livres  d'amende. 
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ciers  commenfaux , les  officiers  îles  monnoïes  , 8c 
plulieuts  autres  officiers  militaires  , ont  été  affu- 
jettis  à la  payer  j les  hôpitaux  même  y ont  été 
déclarés  ftijets , par  les  arrêts  du  conleil  des  y 
juin  1714  8c  19  juin  1717. 

Leshabitans  St  négociansdes  villes  de  Dieppe, 
Grandville  8c  Honfleur , ont  été  déchargés  du  paye 
ment  des  droits  de  fuivenuon  , 8c  autres  d'en- 
trée , fur  les  boiflons  qu'ils  font  embarquer  pour 
la  nourriture  des  équipages  des  navires  armés 
pour  la  pêche  , ou  pour  des  voyages  de  long 
cours , de  même  que  pour  le  grand  8c  le  petit 
cabotage,  fous  la  condition  de  faire  la  déclaration 
des  boiflons  qu'ils  feront  venir  pour  les  avitail- 
lemens  , de  les  rcptélenter  a toute  requilition  des 
commis,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  arrivées,  de 
fouflrir  la  vilite  des  commis  fur  les  navires , 8c 
de  ne  pas  permettre  que  des  particuliers  aillene 
boire  à bord  , ou  que  les  gens  de  l'cquipage  cm- 

fiortent  de  ces  boulons  cher,  eux  ; 8c  encore  à 
a charge  de  déclarer , au  retour  des  badinons  , 
le  relie  des  boiflons  qui  n'auront  pas  été  con- 
fommées  , 8c  d’en  payer  les  droits  d'entiée  , s'il 
veulent  les  vendie. 

Subvention  par  doublement.  On  a vu, 

fiat  ce  qui  a été  rappoité  ci-dcvant,  que  fuivanc 
a déclaration  du  ai  juin  i6yj  , la  Subvention 
{impie  devoir  être  payée  deux  fois  ; i*1.  A ren- 
trée d’un  lieu  lujet  , x°.  A la  fortie  du  royaume 
ou  de  la  province  d’aides  ; qu’enfuite,  l'année 
fuivante  , cette  Jubvcntion  d'abord  impofée  à l’en- 
trée , le  fut  i la  vente  en  détail , dans  les  pays 
de  huitième. 

La  déclaration  du  14  juin  1 6j<S,  qui  ordonna 
ce  changement  , établit  en  même  teins  la  Sub- 
vention par  doublement  , fur  les  vins  fortatit  des 
ptovinces  fujettes  à la  Subvention  au  detail,  par 
la  raifon  , que  conformément  à fa  création  , ce 
droit  devoit  être  perçu  deux  fois  fur  les  vins 
fortant  pour  l'étranger  ou  pour  les  provinces 
exemptes  d'aides. 

La  Subvention  par  doublement  forme  un  chapitre 
féparé  dans  l’ordonnance  des  aides.  Sa  quotité 
ell  fixée  à cinquante  quatre  fous  pat  muid  de 
vin  ordinaire  ou  de  liqueur  s 8c  fur  las  vendanges  , 
à raifon  de  trois  muids  pour  deux  inuids  de  vin. 

A vingt  fept  fous  par  muid  de  gros  8c  petit  cidre , 
8c  de  biere. 

A treize  fous  fïx  deniers  par  muid  de  poiré, 
te  trois  muids  de  fruits  pour  un  muid  de  boiflon. 

«A* 

A cinq  livres  dix  fous  par  muid  d'eau-de-vie 
(impie  ; au  double  , fur  l'eau  de-vie  double  ou 
reélifice , 8c  au  triple  fur  l'efprit-de-vin. 

Les  cas  où  ce  dtoif  ell  exigible , font  : 
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t*.  Lorfque  les  boiflons  fortent  des  provinces 
où  les  aides  ont  cours,  pour  être  tranfportécs 
dans  les  provinces  exemptes  , ou  au  pays  étran- 
ger , 3 l’exception  des  caux-de-vies  exportées  du 
royaume. 

1°.  Sur  les  boiflons  venant , ou  des  pays  étran- 
gers , ou  des  provinces  affranchies  d'aides  , dans 
celles  qui  fonc  fujettes  à la  Subvention  au  detail, 

}”•  Sur  les  boiflons,  vendanges  ou  fruits  for- 
tant d'un  pays  d'aides , pour  rentrer  dans  une 
autre  de  même  condition  , ou  venant  d'un  pays 
exempt  d'aides  , 8c  partant  fur  un  pays  fujet  , 
pour  être  tranfportécs  dans  un  autre  , exempt  ; 
quand,  dans  l'un  8c  l'autre  cas  , l’emprunt  de 
partage , comprend  un  efpace  au-deffus  de  trois 
lieues , l’arrêt  3c  les  lettres-patentes  des  zb  dé- 
cembre 8c  ) février  17x4,  rendus  pour  les  an- 
cien* 8c  nouveaux  cinq  fous  , 8c  pour  U jauge- 
courtage,  ont  été  déclarés  communs!  h/àbvemion. 
yoyei  Jauge-Courtage  , tome  11 , pag.  66j. 

Les  boiflons  pour  lefquelles  le  droit  de  Sub- 
vention par  doublement  , a été  payé  deux  fois  , 
n’y  font  plus  fujettes,  en  quelque  endroit  qu’elles 
foient  trarifportées  , quand  elles  n'ont  pis  changé 
de  dellination  depuis  le  lieu  de  leur  enlèvement  j 
mais  une  fois  ki  première  dellination  confominée  , 
elles  font  confondues  avec  les  boiflons  du  crû 
du  lieu  , 8c  feroient  artujetties  aux  mêmes  droits  , 
fi  elles  en  fortoient  par  un  fécond  commerce. 
L'ordonnance  des  aides  porte  , article  VI  , du 
titre  de  ce  droit  , que  dans  le  droit  de  fortie, 
impofé  particulièrement  fur  les  vins  fortant  du 
royaume , par  les  généralités  d'Amiens  , boiflons 
8c  Chiions , elt  comprife  la  Subvention  par  dou- 
blement- 

Il  n'exifte  aucune  exemption  perfonnelle  pour 
le  droit  de  Subvention  par  doublement  , fi  ce  ll’eft 
pour  les  habitans  de  Charleville  , l’ondarche  , 
Mouzon,  Rocroy  & Sedan  , qui  ont  été  déchar- 
gés du  payement  de  ce  droit , ainfi  que  des  aunes 
droits  d'aides  fur  les  boiflons  qu’ils  tirent  du 
royaume  pour  leur  confommation. 

Mais  on  ne  connoît  aucun  aflranchiflemenr  ac- 
cordé en  particulier  à des  perfonnes  ou  à des 
titres  > 8c  les  cccléfiafiiques  même  ont  été  con- 
damnés à le  payer  pour  les  vins  du  crû  de  leurs 
bénéfices  , toutes  les  fuis  qu'ils  l'ont  voulu  con- 
teller. 

L’arrêt  du  confcil  , du  10  feptembre  1776, 
a ordonne  que' ce  droit  feroit  perçu  fur  les  vins 
enlevés  du  l’oirou  8c  autres  pays  d'aides  , à U 
dellination  des  Marches  communes,  8c  récipro- 
quement fur  les  vins  fortant  de  ce  canton  & 
partant  en  pays  d'aides. 

Mais  des  confidérations  particulières  en  faveut 
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du  commerce  de  quêteurs  provinces , nnc  déter- 
miné le  gouvernement  à affranchir  entièrement 
leurs  vins  ou  leurs  eaux-de- vies  du  droit  donc  il 
s'agit , ou  â le  modérer. 

Ainfî , les  vins  de  Bourgogne  envoyas  dans  les 
pays  Se  lieux  fujets  aux  aides  , ont  été  déchargés 
du  paiement  du  droit  de  fubvention  par  doublement  , 
par  arrêts  du  confeil  des  1 1 novembre  1 069  , 
10  juillet  1670  Se  11  oétobre  1687}  mais  ils  le 
payent  véritablement  lorfqu'ils  paflent  deiTus  ou 
defTous  le  pont  de  Joigny.  y~oy>{  ce  mot  ci-devant , 
pag.  34a. 

L'article  VII  du  titre  de  \s  fubvention  par  dou- 
blement , réduit  ce  droit  à moitié  fur  les  vins 
d'Anjou,  du  duché  du  Maine,  de  Beaumont, 
de  Thouars  Se  de  la  châtellenie  de  Champto- 
ceaux  j Se  à cent  fous  par  muid  d’eau  de  vie,  def- 
cendant  par  la  rivière  de  Loire  , ou  tranfportcs , 
pat  terre . eu  Bretagne  j les  arrêts  du  confeil  , 
des  14  feptembre  1743  Se  14  janvier  1749  , ont 
encore  modéré  ce  même  droit  au  tiers,  fur  les 
vins  Se  vendanges  du  crû  de  la  Châtellenie  de 
Champtoceaux  8e  de  la  paroiife  de  Bouzillc , 
portés  en  Bretagne  par  les  habitans. 

Pat  l'article  VIII  du  meme  titre , les  vins  Se  eaux- 
de  vies  enlevés  dans  l'étendue  de  la  ferme  du  droit 
rie  traite  de  Charente  , font  affranchis  du  droit  de 
Jubvention  par  doublement , attendu  que  ce  dioit 
a été  remplacé  par  un  autre  de  huit  livres  par 
muid  de  fel. 

Les  arrêts  du  confeil  des  1 1 août  1717  te  18 
oâobre  fuivant , confirmés  par  la  décifion  des 
commiffaires  du  confeil  au  bureau  du  commerce  , 
du  3 novembre  1730  , ont  jugé  que  les  eaux- 
de-vie  tirées  du  Bordelois  & des  autres  pro- 
vinces réputées  étrangères  , par  les  négocians  du 
Obi  fis  & du  Bouionnois  , ne  dévoient  pas  être 
f’ujettes  au  droit  de  fubvention  par  doublement  , at- 
tendu que  ces  pays  ne  font  pas  proprement  pays 
d'aides. 

En  r^6o  il  s'éleva  une  conteflation  entre  l'ad- 
judicataire des  fermes  8c  les  Etats  du  Mâcon- 
nois , relativement  au  droit  de  fubvention  par 
doublement , Le  fermier  vouloir  l'exiger  fur  les  vins 
du  pays,  dellinés  pour  le  réputé  étranger,  comme 
h Breffe  , le  Bugey  8:  même  la  Bourgogne,  en 
fe  fondant  fur  ce  que  le  Mâconnois  étoit  un  pays 
fujet  aux  aides. 

Les  Etats  du  pays  répondoient  , qu’en  effet 
tous  les  droits  de  cette  nature  y avoienr  eu  cours  ; 
mais  qu'ils  s'en  étoient  rédimés , en  payant  à la 
m?ifon  d' Armagnac  , à laquelle  ils  avoienr  été 
aliénés  , une  fournie  de  cinquante-cinq  mille 
livres  pour  le  feul  droit  de  gros  ; qu'ils  a voient 
également  rachetés  les  autres  droits  d'aides,  de 
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mademmfelle  d Armagnac,  qn’ils  assoient  été 
autortfes  a couverte  leur  perception  en  un  feul 
droit  dû  à la  vente  en  détail } qu  amfi , 1*  droit 
de  Jugent  ion  par  doublement  fe  trouvoit  compris 
parmi  ceux  qui  avoient  été  rachètes,  & n’avoit 
j aniais  etc  compris  dans  les  baux  de  la  ferme  ge- 
nerale. Cette  concertation  cft  rertée  fans  fuite. 

Comme  la fubvention  , f0(t  au  détail,  foit  à 
1 entree  le  levé  Sc  fe  confond  arec  d'autres  droits , 
on  fent  qu  il  n cil  pas  poOibtc  d'en  évaluer  lé 
produit.  Quant  à celui  de  ia  fibvention  par  dou- 
blement , il  paroit  par  le  relevé  qui  en  a été  fait 
lut  les  regmres  des  années  1770,  1771  8c  177a 
que  c ell  un  objet  , année  commune  , dé  trois : 
cents  a trots  cents  vingt  mille  livres  , non  com- 
ptts  les  dix  fous  pour  livre. 

Subvention  ou  Subsistance  des  Viu.es. 

Un  donne  ce  nom  à une  itnpofition  particulière 
quia  lieu  dans  les  villes  de  Rhe.ms,  Caen’ 

1 toyes,  Chalons , Bourges,  le  Havre,  Amiens  , 
nngers  , 8c  quelques  autres.  Elle  y tient  lieu  des 
taxes  miles  en  diftèrens  teins  fur  ces  viUcs  , pour 
fubvcn.r  â 1 entretien  & a la  rubéfiantes  des  trou pes. 
Un  a continue  de  lever  ces  taxes  dans  ces  villes , 
pour  fetvir  â 1 entretien  de  leurs  fortifications 
OU  pour  acquitter  leurs  dettes  , de  même  que 
les  deniers  d octroi  j mais  elles  furent  comprîtes 
en  entier  dans  le  bail  des  aides,  fait  en  îûfij 
a Kouvelin , 8c  elles  n'ont  pas  cefTé  d'en  faire 
partie.  L article  431  du  bail  de  Forceville,  coin- 
Çrf]î,  ccs  taxes  fous  le  nom  de  fubvention  cj 
Jubjifiance  des  villes. 


La  régie  des  aides  en  jouit  , en  conformité 
de  I arrêt  du  confeil  du  14  mars  1714,  rendu 

P°-ï  j rV,lle  ^ Troyes,  ainfi  que  l'indique  le 
bail  de  forceville. 

Cet  arrêt  porte , que  les  marchandifcs  de  ladite 
ville  payeront  annuellement  à la  ferme  des  aides 
tant  pour  la  première  moitié  de  leurs  oétrois  * 
que  pour  le  droit  i\e  fub/ifiance  b de  fubvention’ 
la  fournie  de  trente  mille  livres,  fuivant  l'arrêt 
du  7 juillet  166}  , qui  avoir  fixe  à cette  fomme 
ce  qui  devoir  revenir  â fa  majefté,  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  perception  dudit  droit. 

Dans  les  autres  villes,  où  les  droits  de /W- 
ventton  & de  jubjifiance  font  également  établis 
I évaluation  de  la  partie  revenant  au  roi , â caufé 
de  la  réunion  , a de  même  été  faite  fur  le  pro- 
duit annuel  de  ces  droits  ; 8c  elles  payent,  en  con- 
séquence, à la  régie  des  aides,  les  fommes  auxquel- 
les elles  ont  été  taxées. 

Subv evtion-T aille.  On  donne  encore  le 
nom  de  fubvention  â une  impofition  qui  cil  com- 
prit dans  le  brevet  annuel  des  taillés  8c  qui 
fe  lève  dans  quelques  villes  8c  pays.  H 
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Ces  J jivtntiont , dit  M.  de  Beaumont , dans  | nemens , au  moyen  defquels  ils  payent  toujout.1 
fa  colleüion  imprimée  au  Louvre , 8e  dont  nous  I la  même  Tomme, 
avons  fi  fouvent  tiré  des  fecouts  , (ont  des  abon-  I 


En  voici  le  detail. 

Sut  le  pays  Boulonnois,  quarante-trois  mille  neuf  cents  cinquante  livres,  ci  4 jpjo  livres. 
Sur  les  villes  franches  8e  abonnées,  de  la  généralité  de  Champagne, 
quatre  vingt  mille  livres 80000 


Sur  les  habitans  de  la  ville  d'Amboife,  mille  livres 

Sur  les  villes  franches  8e  abonnées  , de  la  généralité  de  Kioulins , neuf 

mille  trois  cents  livres 

Sur  les  habitans  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  fept  mille  trois  cents  livres. 

Sur  ceux  de  la  ville  d'Angoulême  , dix-  fept  cents  livres 

Sur  les  contribuables  de  la  ville  de  Leâoure  , quatre  mille  cinq  cents 
livres:  favoir,  quatre  mille  livres,  pour  fubvemion , cinq  cents  livres  pour 
les  réparations  des  chemins  des  environs  de  la  ville 

Et  les  deux  fous  pour  livre  des  fulverttions  des  villes  8c  pays  ci  deflus 
énoncés. 


ioco 

9joo 
7} 09 
170* 

4 J oc 


Surles  contribuables  aux  tailles , duComté  de  Bigorre , douze  mille  livres. . , 2.000 


Sur  ceux  du  Mont-de-Marfan , Turfan  8c  Gabardan  , huit  mille  livres. . . . 8000 

Sur  le  comté  de  Nebouzan  , quatre  mille  cinq  cents  livres 4JCO 

Sur  les  contribuables  des  vallées  d’Aure  , Magnoac , Ncflcs  8c  Baroufle , 

quatre  mille  livres 4 000 

Sur  le  comté  de  Foix  8c  la  ville  de  Pamiers , quinze  mille  livres ifooo  livres. 

11  elt  encore  quelques  provinces  où  l'on  donne  le  nom  de  fubvemion  à un 
impôt  levé  , pat  forme  d’oâroi , aux  entrées  des  villes , ou  joint  à la  taille, 
ou  1 d'autres  droits. 

Voyc{  Douane  de  Lyon  , tome  I , pu  g.  640. 


SUCRE  , f.  tn.  C’eft  une  fubftance  fi  con- 
nue, qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  parler  de  la  légif- 
lation  qui  eil  particulière  aux  fucus  , relative- 
ment aux  droits  qu'ils  payent  , fuivant  leurs 
qualités  , Toit  lors  de  leur  importation  , ou  de 
leur  exportation. 

Dès  l'inftant  que  la  France  eut  des  Colonies 
en  Amérique  , le  gouvernement  nenfa  , avec 
raifon  , qu'il  convenoit  d'y  favorifer  la  culture  des 
cannes  £ fucre , en  procurant  à cette  denrée  un 
débouché  avantageux  dans  le  royaume  On  a dit 
au  mot  Isles  6c  Colonies  Françoises  de 
l'Amérique  , tome  Il  ,pog.  647  , que  jufqu'en 
1674  , elles  appartinrent  à la  compagnie  des  Indes 
occidentales  , 8c  qu'à  cette  époque  le  roi  les 


ayant  retirées,  le  commerce  en  fut  abfolument 
libre. 

Tant  que  ces  ifles  avoient  été  fous  le  joug  du 
privilège  exclufif  de  la  compagnie  des  Indes , leur 
produit  avoit  été  très  - médiocre  , elles  avoient 
fourni  très- peu  de  ftcrei.  11  paroir  même  qu  alors 
on  nè  connoilToit  pas  bien  la  différence  qui  fe 
trouve  entre  le  fucre  raffiné  Sc  la  calTonnadc,  qui 
n'eft  qu'un  fucre  terré  , puifque  le  tarif  arrêté  au 
mois  de  feptembre  1664  , imp-ife  les  futnt  raf- 
finés en  pairts  ou  en  poudre  , 8c  les  callonnades 
du  Bréfil  , au  meme  droit  de  quinze  livres  du 
cent  pefant  ; & les  Jucres  bruts  de  Saint-Chtifto- 
phe  , alors  à la  France,  8c  memes  des  ifles  étran- 
gères , à qttatre  livres  par  quintal.  Il  u'exilloit 
alors  dans  le  royaume  que  deux  ou  trois  raffine- 
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ries  établies  1 Rouen,  pour  faire  du  fucrc  royal 
Sc  du  fucreandy. 

Ils  étoient  trop  éclairés  par  leur  intérêt  , fur 
le  préjudice  que  leur  caufoit  cette  affimilation  de 
/acres  raffinés  Se  de  caffonnades , pour  la  fupporter 
tranquillement.  Ils  repréfentèrent  que  les  caflon- 
nades  étoient  l'aliment  de  leurs  manufactures  ; 
l’arrêt  du  confeil , du  1 1 feptembre  i66f  , porta 
les  droits  du  fucrc  raffine  à vingt-deux  livres  dix 
fous  par  cent  pefant  , ceux  des  caffonnades  à 
uinze  livres,  & fixa  les  droits  des  fucres  bruts, 
es  colonies  françoifes  d'Amérique  à quatre 
livres  par  quintal  j ces  mêmes  droits  furent  rap- 
pelles dans  la  déclaration  du  1 8 avril  1667  , dont 
l’objet  particulier  étoit  d'encourager  les  fabriques 
oationales  . en  repouffant  par  des  droits  plus  forts 
que  ceux  qui  exiftoient  , tout  ce  qui  pouvoit 
nuire  à leur  progrès. 

Cependant , par  une  contradiction  qu’il  n'eft 
pas  rare  de  trouver  entre  les  principes  qu'un  ad- 
minilirateur  a manifeltés,  & fa  Conduite,  qui, 
trop  fouvent  cède  à la  complaifance  ou  à la  né- 
ceffité  des  circonilanccs , en  1681  il  fut  défendu 
de  réexporter  des  fucres  bruts  à l'étranger  , 8c 
l’année  1681  vit  porter  un  coup  fatal  au  com- 
merce des  fucres  & aux  fabriques  du  royaume , 
en  permettant  d’établir  cinq  raffineries  dans  les 
colonies. 

L’intendant  de  Saint  Chriftophe,  qui  poffédoit 
de  grandes  habitations  dans  cette  colonie  , fit 
entendre  J M.  de  Colbert , que  le  feul  moyen 
de  ranimer  la  culture  des  colonies , 8c  en  même- 
rems  leur  commerce,  étoit  d'y  former" des  raffi- 
neries de  fucres , à l’imitation  des  Anglois.  Mais, 
en  moins  d’un  an  , plus  de  cinquante  vaifTeaux  , 
ui  faifoient  le  commerce  des  iflcs  , relièrent 
ans  l’inadion  ; les  matelots  manquoient  d’occu- 
pation 8c  défettoient. 

En  16S4  on  fut  obligé  de  défendre  tout  cta- 
bliflement  de  nouvelles  raffineries  aux  ifies , 8c 
on  biffa  fubfiflcr  celles  qui  exilloient.  Si  Col- 
bert eût  vécu  il  les  eût  fait  détruire  , en  dé- 
dommageant les  propriétaires  : c’ctoit  le  moyen 
le  plus  fût  A:  le  plus  prompt  de  remettre  les 
chofes  dans  leur  état  naturel , en  y ajoutant  la 
permiffion  de  réexporter  les  fucres  bruts  aux 
etrangers.  , 

Dans  la  fuite  , c’c(l-à-dire  en  idyS  , l’arrêt  du 
confeil , du  10  juin , réduifit  encore  les  droits 
d’entrée  , dûs  fur  les  fucres  bruts  , à trois  livres 
du  rjuinta)  , & confirma  la  perception  de  ceux 
de  vingt-deux  livres  dix  fous  , 8c  de  quinze  livres 
fur  les  fucres  raffinés  en  pain  , 8c  fur  les  caffon- 
nadec  ou  fucres  terrés  venant  des  ifles  8c  colonies 
Françoifes.  Ft  comme  des  168+  , l’arrêt  du  8 
fcpteoibre  ayoit  ordonne  , par  des  vues  d’cncou- 
Tome  111 . Finances . 
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ragement,  t|ue  les  drrnts  payés  fur  les  fucres  bruts, 
fixés  alors  à quatre  livres  par  quintal  , feroienc 
rcflitucs  fut  le  piedale  neuf  livres  quinze  fous  , 
lors  de  l’exportation,  des  fucres  raffinés  i Rouen 
8c  en  d’autres  porcs  , i raifon  de  deux  cents 
vingt-cinq  livres  de  fucrc  brut  pour  cent  livres 
de  fucrc  raffinés  » l'arrêt  du  tj  mars  1701  fixa 
cette  reftitution,en  conféquence  de  la  réduâion 
du  droit  des  fucres  , à fix  livres  quinze  fous  , 8c 
confirma  le  tranfit  , avec  îffranchiffement  de  tous 
droits  locaux  dont  jouifloient  les  fucres  ainfi  ex- 
portés. 

Mais  les  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1717 
ayant  preferit  de  nouvelles  règles  fur  ce  qui  con- 
cernoit  le  commerce  des  ifles  8c  colonies  fran- 
çoifes , le  droit  dû  fur  les  fucres  bruts , i leur 
arrivée  dans  le  royaume  , fur  encore  réduit  à 
cinquante  fous  par  quintal , celui  des  /âcres  terrés  i 
huit  livres  auffi  par  quintal , & les  fucres  raffinés 
relièrent  fujets  au  droit  de  vingt-deux  livres  dix 
fous  , comme  propre  à écarter  de  la  concurrence 
des  fucres  raffinés  en  France  , ceux  qu’on  appor- 
teroit  des  colonies.  En  meme-tems  on  reduific 
la  reftitution  des  droits  fur  les  fucres-  raffinés , 
exportés  du  royaume  , dans  la  proportion  où 
elle  devoit  être  , c’êil-à-dirc  , à cinq  livres  douze 
fous  fix  deniers  par  quintal. 

L’article  XXVIII  de  ces  memes  lettres-patentes 
plaça  , comme  le  tatif  de  1664,  les  fucres  de 
toute  efpèce,  dans  la  clafle  des  drogueries-épi- 
cerie* , en  oïdonnant  qu’ils  ne  feroienc  fujets 
i aucun  droit  i leur  fortie  du  royaume. 

La  liaifon  qui  exilloic  entre  la  traite  des  nègres 
& la  culture  de  nos  colonies  , ne  tarda  pas  à eue 
apperçue  après  qu’on  eut  pofé  les  règles  de  leur 
commerce  avec  la  métropole.  En  conféquence 
l’arrêt  du  17  feptembre  1710  ordonna  que  les 
fucres  achetés  "avec  le  produit  de  la  vente  d’une 
cargaifon  de  nègres  , ou  pris  en  troc  8c  en  paie- 
ment de  ces  efclaves  , jouiroient  de  l'exemption 
de  la  moitié  de  tous  les  droits  dûs  dans  le  royaume  . 
lorlqu’ils  y feroient  importés , avec  les  pièces  né- 
ceffaircs  pour  julfifier  cette  origine.  L’abus  qui 
fc  faifoit  journellement  de  cette  exemption  , a 
déterminé  à la  fupprimer  en  x --84 , 8c  à la  rem- 
placer par  des  primes  accordées  aux  capitaines  de 
navires  débarquant  des  nègres  dans  les  ifles  8c 
colonies  françoifes.  K jycj  ce  qui  a été  dit  à ce 
fujet  au  mot  Guinée  , tome  II , pug.  464. 

Enfin  , l’arrêt  du  confeil,  du  17  novembre  17}  j , 
étendit  aux  fucres  raffinés  , exportés  par  mer  , la 
même  faveur  dont  jouifloient  ceux  qui  étoient 
expédiées  en  tranfit  par  terre. 

Quoique  les  vues  de  proteâion  8c  d'encoura- 
gement .pour  le  commerce  des  fucres , qqj  forment 
la  principale  branche  du  commerce  de  nos  cola- 
C c c c 
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niei , & font  la  bafe  de  leur  profpérité , foient  perception  eft  contraire  à la  difpofirion  de  l’ar- 

bien  minifeftces  pat  la  légillation  dont  on  a rap-  ticle  final  du  tarif  de  1664  , 8e  il  fut  donné  des 

porté  les  articles  les  plus  important , elles  fouf-  ordres  pour  le  rembourfement  réclamé, 
frirent  néanmoins  quelques  contrariétés  de  la  part  ...... 

des  percepteurs,  8c  donnèrent  lieu  à des  qiffi-  , Mais  jamais  le  commerce  des  farts  n’a  repu 

cultes  entre  les  négociant  8c  les  fermiers  du  fife.  “e  P'us  grandes  faveurs  que  celles  qu'il  a obte- 

Une  des  plus  curieufes  eft  celle  qui  s’éleva  en  nucs  récemment. 

1780,  8c  fut  terminée  par  la  décifion  du  confcil  , * L'arrêt  du  lj  mai  178S  ordonne  que  tous  les 
du  12  juin.  Elle  tan  voir  que  l'intérêt  ne  rai-  fa„s  bruts  provenans  des  colonies  Francoifes  en 
fonne  pas  toujours  aveî  la  juftefle  qui  convient  à Amérioue  , 8c  qui  auront  été  raffinés  dans  un  des 

1 impartialité.  . ports  du  royaume , jouiront  à leur  exportation 

Il  s’agiftoit  d’environ  treize  cents  livres  de  âlcrrangcr , ou  dans  les  provinces  de  France 
fart  raffiné  , expédiées  d'Orléans  à Lille  , fur  albni'lces  il  etranger , de  la  reftnution  de  a to- 

Id'quelles  on  avoit  perçu  i Péroruie  une  fomme  'alite  des  droits  qui  auront  été  acquittés  i leur 

de  cioquante-fept  livres  pour  droits  de  fortie  des  ,rtl  . co™™c  fu‘'!S  Lruts  > même  de  ceux  du 

cinq  irolTes  fermes,  8c  dont  le  fabriquant  réel»-  domaine  d Occident  8c  de  tous  autres  , fous 

moit  la  rellitution.  quelque  dénomination  que  ce  puifte  être  -,  Se  pour 

prévenir  toute  difficulté  dans  l'évaluation  du  rem- 
On  j'uftifioit  cette  perception,  en  obfervant,  bourfement,  un  quintal  de  fart  raffiné  fera  con- 

2u’à  la  vérité  le  tarif  de  1664  plaçoit  les  fans  , »Jérc  îcpréfenter  deux  cents  vingt-cinq  livres  de 

ans  la  clalfe  des  drogueries  ; mais  que  comme  Jue,e  brut, 

alors  1a  confommation  de  cette  denrée  éroir  très-  Article  II. 

médiocre , il  n'étoit  plus  qucllion  de  lui  appliquer  Topt  négociant  ou  raffineur  qui  aura  expédié 
actuellement  les  règles  concernant  les  drogueries  ; à ladite  deftinarion  , foit  par  mer,  foit  par  terre, 

qu  il  croît  d ailleurs  établi  par  les  arrêts  des  11  des  fans  raffinés  , ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deffiis  , 

août  1699  8c  J juin  1715  , que  les  fans  raffinés  obtiendra,  indépendamment  du  rembourfement 

dans  les  provinces  réputées  étrangères  , étoient  de  droits,  ordonne  par  le  précédent  article , une 

fujets  a tous  les  droits  de  circulation  i qu  enfin  prime  de  quatre  livres  par  quintal  defdirs  farts  , 

ces  fucre}  provenans  de farts  bruts,  qui  n avoient  fous  la  condition  cependant  , qu’il  ne  pourra  ré- 
payé que  des  droits  très -modiques  a leur  amvee , damer  |e  paiement  de  ladite  prime  , ni  ledit  rem- 

ces  derniers  croient  changes  de  nature  par  le  iaffi-  bourfement , qu'après  avoir  conllaté  par  des  cer- 

nage  s que  par  conlequent  le  fart  raffiné  nétoit  tificats  en  bonne  forme,  que  lefdits  farts  feront 

plus  du /âc/c  brut  , 8c  qu  il  devoir  etre  fujet  aux  parvenus  à la  dcllination  qu'il  aura  déclarée, 

droits  d entrée  8c  de  fortie  , comme  toutes  ies  On  obfccvera  que  la  proportion  de  deux  cents 

autres  marchandifes  des  fubiiques  du  royaume  ; vingt-cinq  livres  de  fart  brut  pour  un  quintal 

enfin , on  fin.ffoit  par  dire  , que  les  droits  perçus  de  fart  raffiné  , eft  trop  forte , puifque  des  raffi- 

etant  des  droits  de  circulation  , 8c  lion  de  fortie , neurs  honnêtes  Se  de  bonne  foi  , conviennent 

leur  perception  etoit  légitimé-  qu'il  ne  faut  que  cent  foixante-dix  à cent  quatre- 

La  paitic  intéreftee  répondoit  i ces  raifonne-  vingt  livres  de  fart  brut  pour  en  fabriquer  cerit 
mens  , qu’ils,  étoient  vicieux  , parce  que  l'efprit  livres  de  raffiné  i Orléans, 
des  icglemens  y étoit  perverti  , leur  fens  con-  . . . 

tourné  , 8c  leurs  difpofitions  dénaturées  ; elle  rap-  , Dans  la  vue  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  regarde 

portoit  ies  expreffions  littérales  de  l'article  final  les  f-cru , on  doit  ajouter  qu  un  arrêt  du  confeil  , 

du  tarif  de  1664,  & l'article  XXV11I  des  1er-  ^ >7  mars  1781,  a porté  le  droit  de  vingt-deux 

très- patentes  de  1717;  elle  remarquoit'que  cette  j'vtes  dix  fous  par  quintal  fur  les /âceer  raffines, 

légiflation  tenoit  au  principe  général  , adopté  importés  dans  le  royaume  , de  I etranger,  a 

depuis  loug-tems  , è l'égard  des  drogueries  8c  quarante  livres  ; enforte  que  ce  droit  revient  a 

épiceries  de  toute  efpèce , pour  en  attirer  le  com-  louante  livres  , avec  les  dix  fous  pour  livre  ; que 

merce,  8c  le favorifer  tant au-dedans qu'au  dehors  I arrêt  du  ;o  juin  17S6  a fuppnme  le  droit  local 

du  royaume.  Elletraitoit  de  fubtilité  praticienne  , de  cinquante  fols  pat  quintal  , qui  fe  percevoir 

la  prétention  de  vouloir  que  les  droits  de  fortie  * Rouen  fur  les  farts  &:  fur  les  cires  i le  roi 

du  tarif  de  1664  ne  fulfent  que  des  droits  de  ayant  bien  voulu  accorder  cette  grâce  , aux  maire 

circulation,  8c  répondoit  fur  la  différence  que  8e  cchevms  de  cette  ville,  qui  lui  en  ont  fait  la 

l'on  avoit  mife  entre  du  fart  raffiné  & du  fart  demande  a fon  paffirge  par  leur  ville,  lorfquc  fa 

btut;  quq  purifier  une  fubftance  quelconque  . la  majefte  elt  revenue  de  Cherbourg, 
dépouiller  de  fes  parties  hétérogènes , ce  n'étoit 

ni  l'altérer,  ni  la  dénaturer  , mais  1a  perfeâion-  SUÈDE.  ( finances  de  ) La  colleâioir  des 
ner  8c  la  rendre  plus  elle-même.  Auffi,  le  confeil  Mémoiies  raflemblés  par  M.  de  Beaumont , in- 

prononça , le  20  juin  1710,  en  ces  termes  : Cette  tendant  des  finances,  eft  la  fource  unique  qui 
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nous  fournit  tout  ce  que  nous  avons  J dire  fut 
les  impofitions  8c  les  droits  qui  fe  lèvent  en 
Suide.  Nous  ne  faifons  que  tranfcrire  l'article  de 
ce  royaume , renferme  au  tome  1 de  cette  Col- 
lection , pag.  1 6. 

La  Suide  a des  revenus  fixes  8c  immuables , 
qui  ont  été  anciennement  établis  fur  la  partie  des 
biens-fonds  qui  appartient  à la  couronne. 

On  nomme  héman  une  portion  de  terre  qui , 
cultivée  par  un  payfan  , fuflit  à l'entretien  d’une 
famille.  La  divifion  des  hémans  n’eft  pas  faite 
en  égalité  géométrique , mais  fuivant  la  qualité 
du  terrain.  C'ell  fur  ces  hé'mans  que  les  taxes 
font  établies  ; & fi  une  portion  de  terrain  ne 
compofe  pas  un  héman  entier , on  la  taxe  pour 
tme  partie  : ce  qui  a établi  la  divifion  du  demi- 
héman  & du  quart  de  héman.  tic. 

Les  hémans  font  invariables , & fi  un  payfan 
veut  partager  fon  héman  entre  fes  enfans  , ou 
en  vendre  quelque  portion  , il  faut  que  ce  foit 
une  partie  connue  8c  mefurée . comme  un  quart , 
un  huitième  , tic.  j enforte  que  dans  la  répartition 
pour  l’Etat  , l héman  fubfille  toujours  en  entier. 

Tous  les  impôts  étoient  autrefois  établis  en 
nature  en  Suide  , comme  grains  , foin  , beurre  , 
tic.  travaux  de  journée . charrois , tic.  les  noms 
en  fubfiflent  encore  | mais  une  partie  a été  éva- 
luée en  argent , d'une  manière  fixe.  L’autre  partie , 
comme  les  grains , qprvées , fe  payent , ou  en 
nature , ou  en  argent , fuivant  le  prix  courant 
dans  les  villes  , pour  les  grains } & dans  les  pro- 
vinces , pour  les  corvées.  Le  choix  dépend  de 
h couronne  , qui  le  fait  annoncer  plufieurs  mois 
d’avance  , & quand  le  payfan  paye  en  nature  , 
>1  eft  obligé  de  faire  tranfportct  lui-même  les 
denrées  un  certain  efpace  de  chemin. 

Outre  ces  anciennes  redevances , le  héman  paie 
à la  couronne  un  dixième  de  la  récolte  en  grains , 
dont  un  tiers  et!  pour  le  clergé  , & les  deux 
autres  tiers  pour  les  magafins  de  la  couronne 
ou  pour  le  paiement  des  officiers  militaires  8c 
civils , qui  ont  également  le  droit  de  fe  faire 
payer  en  nature  ou  en  argent. 

Les  hémans  font  encore  chargés  de  l’entretien 
8c  des  recrues  de  tous  les  régimens  provinciaux 
de  cavalerie  8c  d'infanterie . 8c  d'un  certain  nom- 
bre de  matelots.  A cet  égard  un  certain  nombre 
de  payfans  doit  entretenir  un  certain  nombre  de 
matelots  , qui  varie  fuivant  la  bonté  du  pays. 
En  quelques  endroits  un  héman  eft  feul  chargé 
d'un  foldat } en  d'autres  , un  héman  & demi  ou 
plus.  Ils  fontauffi  tenus  de  fournir  au  foldat  un 
torp  , c’eft  à-dite  une  portion  de  terre  , trop  pe- 
tite pour  ctte  réduite  en  portion  d’heman , comme 
deux  ou  trois  arpens  : portion  fuffifance  pour  l'en- 
tretien d’un  ménage  , Se  fur  laquelle  il  y a une 


S U È 571 

petite  habitation-  Us  doivent  aulfi  lui  payer  une 
fotnme  annuelle,  inégale  , fuivant  les  provinces, 
d'environ  trente  écus,  ou  quatre-vingt-dix  livres 
de  France,  un  habit1  de  travail  : le  roi  fourniirane 
les  armes  8c  l'uniforme  à l'infanterie,  tandis  que 
le  payfan  eft  tenu  de  les  fournir  à la  cavalerie. 
Ils  doivent  encore  L'entretenir  au  quartier  d'af- 
femblée  pendant  vingt-un  jours  de  chaque  an- 
née , 8c  quand  l’afTembléc  eft  plus  longue  , le 
roi  fournit  l’exccdcnt,  proportionné  à fa  durée. 
Si  le  foldat  meurt , ou  eft  tué  , l'héman  en  doit 
fournir  un  autre  , ou  le  payfan  eft  tenu  de  mat- 
cher  pour  lui,  ou  de  renoncer  à fa  terre.  Et, 
pour  prévenir  cet  inconvénient,  chaque  héman 
fe  fournit  d'une  nouvelle  reciue  ; ce  qui  forme 
dans  !•  royaume  une  milice  perpétuelle.  11  en  eft 
de  même  pour  la  cavalerie  , faut  qu'un  plus  grand 
nombre  de  hémans  fourniffent  à la  depenfe  plus 
grande  de  cet  entretien. 

Chaque  officier  a,  dans  le  territoire  occupé 
par  fon  régiment  , une  teire  de  la  couronne  , pour 
fon  habitation  : elle  ell  plus  ou  moins  étendue  , 
fuivant  fon  grade,  8c  il  jouit  d’une  portion  dans 
la  dhtme  fur  les  grains. 

Les  hémans  font  encore  chargés  de  l'entretien 
des  grands  chemins,  des  bâtimens  des  paroilTes, 
presbytères  8c  maifons  de  julUce  , de  fournir 
des  chevaux  aux  troupes,  fur  1 ordre  du  loi,  à 
huit  fous  par  yiille  Suédois  3 & aux  voyageurs  t 
journellement-,  à douze  fous  par  mille. 

I.es  payfans  qui  cultivent  les  hemans  de  la  cou- 
ronne , dont  on  a parlé  jiifqu'ici,  ayant  fculs 
droit  d'etre  députes  à la  diette  , font  auffi  les 
feuls  qui  foienc  chargés  de  l'entretien  des  dé- 
putés de  leur  ordre,  pendant  la  tenue  des  Etats. 

Toutes  ces  contributions  ne  peuvent  p:s  être 
évaluées  avec  précifion  , parce  que  les  hémans 
font  taxés  différemment  dans  divetfes  provinces  , 
& parce  que  le  prix  des  dentées  varie  fuivant 
les  années  ; cependant . on  ne  croit  pas  fe  trom- 
per beaucoup  , en  eftimant  que  chique  héman 
eft  taxe  au  neuvième  de  fon  revenu. 

11  y a une  autre  efpèce  de  biens  de  la  cou- 
ronne , appelles  plus  particuliérement  iitiu  du  roi  ; 
ce  font  les  châteaux  8c  maifons  royales  j les  re- 
venus en  font  employés  à l'entretien  de  la  cour. 
Ils  font  pour  la  plupart  affermés  à différens  par- 
ticuliers , par  des  baux  à divers  termes , meme 
de  cinquante  ans  , 8c  ils  lie  font  fujets  à aucunes 
impofitions. 

Apres  les  terres,  dont  le  fonds  appartient  en 
propriété  à la  couronne , on  en  diftinguc  de  deux 
fortes  , les  fatteries  8c  les  hémans  francs. 

Les  fatteries  font  la  terre  que  le  gentilhomme 
habite  lui-même  , fur  laquelle  il  eft  obligé  d'avoir 
une  maifon  bâtie  , parce  que  les  franchîtes  font 
C c c c ij 
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attachées  à cette  maifon  Se  dii'pit'oîtroient  avec 
«Ile.  Ces  terres  ne  font  chargées  que  de  leur 
quote-part  de  l’entretien  des  chemins  , des  pa- 
roifles  8c  des  presbytères  j 8c  elles  ne  peuvent  être 
pofiedées  que  par  des ‘nobles  , à moins  dune 
permiflion  expreffe  du  roi  8c  du  fenat. 

Les  hémans  francs  peuvent  être  pofTédés  par 
les  bourgeois  8c  par  les  prêtres  i ils  payent  les 
dûmes  , une  portion  des  contributions  ci-deffus 
mentionnées  , fourniflent  leur  quote-part  à l'en- 
tretien des  foldats  8c  matelots  , des  chemins  8c 
des  fournitures  de  chevaux  i 8c  en  outre  ils  font 
obligés  d’entretenir  tous  enfemble  un  corps  de 
cavalerie  , nommé  Vittndard  de  U nokletfe  , qui 
eft  deftine  particulièrement  à la  défenfe  du  pays  , 
qui  ne  doit  jamais  paffer  les  frontières , hi  être 
commandé  que  dans  la  néceffité.  La  touronne 
en  paye  les  officiers  , 8c  leur  donne  une  terre 
comme  à ceux  des  régimens  provinciaux. 

Les  autres  revenus  fixes  du  royaume  font  : 

l®.  La  dixme  de  tout  le  fer  qui  fort  des  four- 
. neaux  fitués  fur  les  terres  de  la  couronne , 8c  qui 
fe  paie  en  argent  , fuivant  le  prix  courant  du  fer. 

1°.  Le  centième  de  tout  le  fer  qui  fort  de  la 
forge  : il  s'étend  fur  tout  le  royaume,  & fe  paie 
* au.'fi  en  argent. 

)*.  Le  quan  de  tout  le  cuivre,  qui  fe  paie 
en  pâture. 

4°.  Le  trentième  fur  l’alun  , qhi  fe  paie  en 
argent. 

f°.  Les  mines  d’argent  appartiennent  en  entier 
i la  couronne. 

6°.'  Les  fabriques  de  la  poudre  1 canon  font 
i la  couronne,  en  privilège  exclufif. 

Une  partie  des  lacs  8c  des  pcches  appar- 
tient à la  couronne  , qui  l’aiferme  à des  par- 
ticuliers. 

8®.  Les  douanes , qui  font  affermées  quinze 
tonnes  d’or  par  an,  avec  la  claufe,  que  fi  par 
la  fuite  on  veut  affranchir  quelque  marchandife 
aâuellcment  taxée  , on  défalquera  , fur  le  prix 
du  bail , le  produit  des  entrées  , à raifoo  d’une 
année  commune  fur  dix. 

9°.  Les  revenus  de  la  polie  aux  lettres  , qui 
font  fous  la  direâion  d’un  fecrétaire  d'Etat , 8c 
non  affermés. 

10®.  Le  papier  timbré,  affermé  foixante  mille 
écus  : ( I’écu  de  Suide  vaut  trois  livres  , mon- 
noie  de  France  ; ainfi  , foixante  mille  écus  font 
cent  quatre  vingt  mille  livres.  ) 

ti®.  Un  droit  fur  les  expéditions  favorables 
dans  les  bureaux  de  l’Etat , qui  a rapporté  treize 
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mille  écus , ( trente-neuf  mille  livres  , monnoie 
de  France,)  en  176). 

11®.  Un  impôt  fur  tous  les  chevaux  8c  bêtes 
à cornes  dans  les  villes. 

15®.  Une  accife  fur  toutes  les  denrées»,  nom- 
mée droit  de  confommation . 

14®.  Un  droit  fur  tous  les  navires  marchands 
à proportion  de  leur  grandeur  , attribué  à une 
caiflè  d’amortiffement  , pour  les  dettes  de  la  cou- 
ronne , du  tems  de  Châties  XII , 8c  un  droit  de 
pareille  nature  , attribué  aux  dépenfes  de  l'Etat , 
pour  la  proteétion  du  commerce , les  appointe- 
mens  des  confuls  , 6'.-. 

. 1 J®.  Une  capitation  générale  fur  tout  ce  qui 
n’eft  pas  noble  , des  deux  fexes , depuis  feize 
ans  jufqu’i  foixante  trois  , tant  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes  , de  vingt-quatre  fous 
par  tête. 

16®.  Chaque  feu  de  ta  campagne,  de  tous  les 
ordres  , paie  dix  huit  fous  également,  pour  l’en- 
tretien des  fcnéchaux , juges  8c  gens  de  juftice. 

17®.  Chaque  feu  eft  fixé  à fix  fous  pour  l’en- 
tretien du  juge  territorial  , quand  il  vient  rendre 
la  juftice. 

tS®.  Un  impôt  qui  entre  dans  la  caifTe  d’amor- 
tifTement  , pour  les  dettes  de  la  couronne  , du 
tems  de  Charles  XII , taxé  ainfi  qu’il  liait  : 

Tous  les  officiers  de  la  couronne,  faivant  lenr 
rang , depuis  treize  écus  jufqu’i  un  écu  ,(de  trente- 
neuf  livres  è trois  livres,  monnoie  de  France.) 

Tous  les  nobles  , qui  ne  font  pas  au  fervice  , 
félon  leur  bien  , depuis  dix  écus  jufqu'i  un  écu 
8c  trente-deux  fous. 

Tous  les  prêtres  , évêques  , 8c  l’archevêque 
d'Upfal  . depuis  quinze  écu}  jufqu’i  un  écu  , 
(de  quarante-cinq  livres  à trots  livres,  monnoie 
de  France- ) 

Tous  les  poffeffeurs  de  mines  , forges  8c  four- 
neaux , depuis  quinze  écus  jufqu’i  un  écu  8c 
trente  deux  fous  , ( de  quarante-cinq  livres  i 
quatre  livres  douze  fous,  monnoie  de  France.  ) 

Tous  les  valets  8c  fervantes  de  gens  qui  ne 
font  pas  payfans , feize  fous. 

Un  payfan  , chef  de  famille , vingt-un  fous. 

Unvaletde  payfan,  chef  de  fjmille,  feize  fous. 

Une  fervante  de  payfan , chef  de  famille , quatre 
fous. 

19®.  Enfin  j un  fubfide  pour  le  bitiment  du 
château  , taxe  au  quart  de  ce  qui  eft  compris 
dans  l’article  précédent. 

Ces  deux  derniers  revenus  de  la  couronne  ne 
font  pas  précifémcnc  fixes  i ils  ont  été  accordés 
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par  1m  diettes  de  171;  & de  1717  ; mais  il  eft 
vraifemblable  qu'ils  fubfiftespnt  toujours. 

11  y a encore  , fur  les  grains  , une  impofuion 
toute  différente.  Quand  ils  font  au-deifous  d'un 
certain  prit  , comme  de  vingt-quatre  dallers  , ou 
doute  livres  de  France , par  tonneau  de  feigle  , 
on  le  charge  d'un  impôt  qui  en  monte  le  ptix 
jùfqu'à  la  valeur  à laquelle  on  veut  le  foutenir. 
Le  produit  de  cet  impôt  dort  être  employé  d 
conftruire  des  magafins  dans  tout  le  royaume  i -il 
a été  établi  il  y a huit  à neuf  an^>  8c  il  n'a  pas 
encore  rapporté  de  quoi  travailler  à la  conftruc- 
tion  des  magafins. 

La  perception  de  tous  les  revenus  efl  confiée 
a des  receveurs  de  la  couronne  , diftribués  dans 
le  pays  , par  département  , fous  la  direétion  du 
gouverneur  de  la  couronne. 

Chaque  habitant  de  héman  reçoit, tous  les  ans, 
un  état  libellé  de  ce  qu'il  doit  payer , divife  en 
trois  termes  , d chacun  dcfquels  le  receveur  fe 
trouvant  au  lieu  indiqué  pour  le  payement,  donne 

2uittance  au  bas  de  l'état  8c  fur  te  livre  du  payfan. 

le  dernier  peut  obtenir  deux  termes  de  délai. 
S’il  ne  paie  pas  au  croitîcme , le  receveur  fc  tranf- 

Îiorte  chez  lui  pour  exécuter  les  meubles  , 8c  fi 
a valeur  n'égale  pas  la  fomine  de  l’impôt  ar- 
riéré, il  chafte  le  payfan  de  fon  héman,  quand 
même  il  en  auroit  acquis  l'hérédité. 

Le  receveur  a trois  ans  pour  régler  les  comptes, 
8c  fe  faire  payer  l'artiéré  i mais  après  ce  terme , 
il  eft  tenu  de  payer  de  fes  deniers  , étant  compta- 
ble à la  couronne  , de  la  fomme  qu’il  doit  lever. 

S'il  fe  trouve  des  non- valeurs , il  en  rend  compte 
au  tribunal  du  juge  territorial,  qui  a douze  pay- 
fans  pour  afTeffeurs , 8c  leur  certification  le  rend 
quitte. 

1 es  comptes  font  portés  au  gouverneur  de  la 
province , examinés  & contrôlés  dans  un  bureau 
qui  a pour  ditcâeur  un  fubdélégué  des  finances , 
8c  la  recette  eft  dépofée  entre  les  mains  du  tré- 
forier  de  la  province. 

Le  gouverneur  remet  les  comptes  au  collège 
de  la  chambre  des  finances  , elle  examine  les  ré- 
fultais } s'il  fe  trouve  des  arrérages  , le  receveur 
en  ell  comptable  ; il  a , pour  .la  demiere  fois  , 
fon  recours  fur  le  payfan  , 8e  ce  font  ces  for- 
malités qui  compofent  les  trois  années  de  délai. 

Ces  comptes  font  remis  enfuite  an  collège  de 
reviiion  , qui  les  examine  par  article , 8c  le  rcce- 
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veur  eft  obligé  de  fburnir  tous  les  éclair  eiffemens. 

S’il  ne  peut  pas  répondre  , il  eft  condamné  1 
payer  la  fomme  qui  manque , 8e  en  outre  à une 
amende  de  douze  pour  cent.  S’il  eft  hors  d'état 
de  payer  la  fomme  , ou  fi  le  déficit  monte  feule- 
ment il  cinquante  écus  , ( cent- cinquante  livres, 
monnoic  de  France , ) il  eft  condamné  aux  tra- 
vaux publics  , pour  un  an  ; pour  cent  écus  , à 
deux  ans  i 8c  amfi  de  fuite  : une  année  de  plus  , 
pour  cent  écus  jufqu'i  cinq  cents  1 8c  au-delà 
il  eft  puni  de  mort;  8c  ceite  loi  eft  générale  pour 
tous  les  receveurs  de  la  couronne  , tant  à la  ville 
qu'à  la  campagne. 

Si  quelqu'un  des  officiers  de  la  couronne  lève, 
par  fupcrchcrie  ou  par  violence,  la  moindre 
chofe  au  delà  des  contributions  ordonnées,  il  eft 
puni  comme  coupable  de  vol.  Si  c'eft  par  per- 
iuafion  , 8c  du  confcntement  du  payfan  , l'offi- 
cier eft  cafte  , 8c  condamné  à une  amende  de 
deux  cents  écus , ( fix  cents  livres  , monnoic  de 
France  i ) Sc  s'il  reçoit  un  préfent  , offert  vo- 
lontairement , il  eft  obligé  de  le  rendre  , 8c  de 
payer  cent  écris,  ( trois  cents  livres  , monnoio 
de  France  , ) d’amende.  L'exécution  de  toutes  ces 
ordonnances,  ainfi  que  l'économie  générale  du 
royaume,  eft  confiée  au  collège  de  la  chambre 
des  finances  ; mais  les  recettes  , qui  font  remifes 
d'abord  aux  tréforiers  des  provinces  , demeurent 
à la  difpofition  du  comptoir  de  l'Etat , qui  tend 
compte  docilement  au  fénat. 

II  y a en  outre  des  contributions  variables , qui  . 
fe  déterminent  à chique  diette , 8c  qui  portent 
fur  tomes  fortes  de  perfonnes  , d'états  8c  de 
chofes  , le  détail  en  feroit  immenfe  à expofer  ici  j 
mais  pour  y fuppléer  on  a joint  à ce  rapport  une 
copie  exaéte  de  ce  qui  a été  déterminé  à ce  fujel 
pat  1a  diette  tenue  en  1761- 

II,  relie  à ohfcrvèr , que  depuis  plufieurs  an- 
nées , la  circulation  de  l'efpèce  numéraire  a dif- 
paru  prefqu'enticrcmcnt  en  Suc  Je  ; ce  royaume 
eft  réduit  à une  monnoie  reprefentative  en  pa- 
pier , dont  le  crédit  porte  fur  une  banque  an- 
ciennement établie  , 8c  qui  avoir  toujours  fou- 
tenu  8c  mérité  la  confiance  publique  jufqu'à 
1761  , oft  le  prétexte  des  befoins  de  l’Etat.  8c 
de  fauftei  fpéctllations  j ont  engagé  à multiplier , 
fans  mefore  , les  billets  de  U banque.  Cette  ref- 
fource  , dont  l'abus,  trop  tentant,  a toujours 
laide  de  longues  plaies  aux  Etats  le^  mieux  conf- 
titués  j caufe  , dans  ce  moment , de  grands  maux 
en  Suède , fans  qu'il  foit  facile  d'en  prévoir  la  fin. 
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TABLEAU  des  contributions  réglées  a la  Jierte  de  1761. 


OBSERVATIONS.  ou  quelqu'un  à fa  place,  le  juge  , les  députas 

. de  la  nobiefle  » du  clergé  & des  payfans. 

L’écu  de  Sut  de  vaut  trois  livres  , monnoie  de  ,,  . . , . . ... 

prjncc  L atle  de  taxation  doit  être  examiné  dans  un 

fi*  bureau  à Stockolm  & aux  comptoirs  des  pro- 

Le  fou  de  Svedc  eft  La  foixante-quatrième  patrie  vinces  , pour  voir  s'il  eft  conforme  à ce  qui  eft 

de  I écu.  ordonné;  mais  la  taxation  des  bourgeois,  fur  leur 

Ceux  qui  ne  font  pas  mentionnés  dans  l'état  P'ofeSCxon  & aifance,  ne  peut  être  diminuée  ni 

de  contribution  , payent  J proportion  de  leurs  augmentée  parce  qu  .1  eft  a fuppofer  que  per- 

• ’ r r fonne  ne  fait  mieux  ces  particularités  que  les 

° magiftrats  8c  leurs  confrères,  qui  les  ont  taxés. 

, Dans  les  villes  , la  taxe  fe  fait  par  le  grand-  , . . r . , , 

gouverneur  à Stockolm  , 8c  par  les  gouverneurs  Les  taxations  ainfi  examinées , le  grand-gouver- 
Scs  provinces  , dans  les  autres  villes  , con,oin-  n.eur  & '«  gouverneurs  en  ordonnent  la  percep- 

.ement  avec  les  magiftrats  8c  les  premiers  bour-  t,on  :.'e  c°!"m,s  • r'ceveur  a charll'e 

geois  , fur  leur  fennent , 8c  félon  la  profeffion  contribuable  une  lifte  de  ce  qu  il  doit  payer  ; & 

le  l'aifance  de  chaque  contribuable-  5 ,l  ,ne  P”e  P"  d.™s  un  ,cms  P/cfcnt  ou  s il 

1 ne  fe  plaint  pas  d eue  trop  taxe.,  au  lieu  con- 

A La  campagne,  pat  le  gouverneur  de  la  ville , venabie , il  eft  exécuté. 

CONTRIBUTIONS  > tant  perfonncllcs  qae  fur  Us  biens-fonds  , réglées  à la  dicter  de 
iy6i  , peur  être  perçues  jufqu’à  la  dieetc  prochaine  , l’année  courante  de  la  diette  inclu - 
Jtvemene. 


CONTRIBUABLES. 


Tous  les  officiers  de  la  couronne  , tant  de  l'état  militaire  , que  de  l'état 
civil,  8c  tous  ceux,  en  général , qui  occupent  quelque  place  publique  , de 
tout  rang , 8c  d«  tout  grade  , payent  deux  pour  cent  de  leurs  appointe- 
mens  8c  revenant  - bons. 

Ceux  de  ces  officiers , qui  font  payés  en  grain  ou  autres  denrées , payent 
quatre  pour  cent.  ! ( • 

Tous  les  ouvriers  qui  travaillent  pour  la  couronne  . à l'artillerie  , il  l’ami- 
rauté , ou  aux  fortifications  , 8c  qui  ont  une  paye  journalière  de  feize  fous 
ou  au-dclft  , font  taxés  pat  année,  à I 

Ceux  qui  font  au-deflous  de  feize  fous  par  jour  - 

On  en  a excepté  les  bas-officiers  8c  les  foldats. 

Ceux  qui  fervent , fans  toucher  de  gages , payent  également  avec  leurs 
égaux , dans  les  mêmes  places  , avec  appointemens.  1 


Ceux  qui  ont  un  caraâère  plus  élevé  que  la  charge  qu'ils  exercent  , paient 
à proportion  dé  l’appointement  affeâé  à la  place  dont  ils  portent  le  titre. 

Ceux  qui  ont  un  caractère  , & qui  ne  fervent  point , qui  même  n’ont  jamais 
fervi , paient  le  double  de  ce  qu'ils  devroient  payer  s'ils  étoient  réellement 
au  fervice. 

Ceux  qui  ont  eu  leur  démiffion , mais  qui  ont  reçu  un  cataâèrc  au-deflus 
de  la  place  qu'ils  ont  quittée  , paient  comme  ceux  qui  fervent  dans  le  même 
grade. 
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TAXES. 

CONTRIBUABLES. 

Écus. 

Sous. 

Ceux  qui  ont  quitté , fans  autre  caractère  que  celui  qui  étoit  alTcftc  à 
la  place  qu'ils  occupoient  , ne  paient  tien. 

Ceux  qui  ont  quelque  charge  momentanée  , 8e  qui  ont  des  appointemens 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  employés,  paient  deux  pour  cent  de  leurs  gages. 

Ceux  qui  ont  des  penfions  , ou  autres  gratifications  , montant  au-delà  de 
deux  cents-cinquante  écus  , paient  douze  pout  cent. 

.Ceux  qui  ont  des  charges  publiques  , auxquelles  il  n'v  a point  de  gages 
fixes  affeâés  , mais  qui  jouiffent  d'autres  revenans-bons  de  leursnempiois  , 

. . 

6. 

jufqu’à 

Ceux  qui  font  dans  les  collèges  & bureaux , pour  s'infttuire , Sc  qui  font 
fans  emploi. 

Ceux  qui  n'ont  que  des  profits  journaliers  , variables  & incertains  , joints 

20. 

I. 

»• 

S‘ 

. 

Les  nobles  . 8e  tous  ceux  qui  pofscdent  des  trals-hémans  , paient  à pro- 
portion de  la  part  qu'ils  ont  à l’entretien  du  corps  appellé  Y étendard  nvbU  , 
ou  adtU  fana , vingt-un  fous  un  tiers ) «e  qui  peut  monter , par  héman  , i. . . 

L’archevêque  , l'évêque  & le  curé  , dont  la  paroifTe  eft  de  foixante  quatre 

Ceux  qui  ontdesparoifTes  au-deflous  de  cette  étendue , paient  à proportion. 

Ceux  des  prêtres  , qui  font  en  ville , qui  font  payés  en  argent  . 8e  non 
en  denrées,  deux  pour  cent. 

Les  évêques  paient  en  outre , pour  leurs  appointemens , en  cette  qualité , 
deux  pour  cent. 

Chapelains , organiftcs  & bedeaux  en  ville , deux  pour  cent  de  leurs  gages. 
Chapelains  à la  campagne , dans  les  paroilfcs  de  foixante-quatre  hémans. . 
Dans  les  moindres  , i proportion. 

I» 

4S. 
16 . 

Les  organises  de  la  campagne 

Tout  le  haut  8c  petit  clergé,  y compris  les  profcfTeurs  8c  maîtres  d'école, 
qoi  ont  leurs  appointemens  en  denrées , paient  en  outre  quatre  pour  cent 
de  leurs  gages. 

Ceux  qui  font  payés  en  argent , deux  pour  cent. 

JO- 

20. 

IO. 

jufqu'à ........ ..... . . ....  . ... 

}• 
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(-.ONT  R1BUABLES. 

Écus. 

Sous. 

* 

Médecins  à Stockolm , & dans  les  grandes  villes , à proportion  de  leur 

40. 

20. 

20. 

Les  apothicaires  à Stockolm  , depuis , 

80. 

60. 

JO. 

JO. 

10. 

• 

IJ- 

10. 

jufqu'i • .* 

12. 

Ditto  , pour  les  vaiflcaux  à Stockolm  , depuis 

6. 

lS- 

Marchands  en  gros  à Stockolm  8e  à Gortcnbourg  , à proportion  de  leur 

4? 

400. 

lSu 

300. 

Fabriquant , onvrict , attifan  , maître  de  vaiiTeau  , maître  jardinier , bour- 

* , 

Architeâe  , méchanicicn , peintre  , fculpteur , maître  maçon , cabaietier. 

10, 

• 

6. 

3 *r 

10. 

100. 

JO. 

jufqu'à 

Mefureurs 
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CONTRIBUABLE  S.  : ■ 

• 

T A 

(ES. 

Écus. 

Sous. 

S • 

Travailleurs  au  magafin  aux  fers,  pêcheur,  maçon,  charpentier,  valets  de 

4* 

( Tout  cela  s'entend  des  villes  de  Stock-dm  & de  Gottenbourg  feulement.  ) 
Marchands,  fabricant,  ouvriers,  & d'autres  bourgeois,  dans  les  villes 

i;o. 

J 2. 

a ; 

' 1 . 

$• 

4* 

75- 

}• 

Les  autres  gens  , nommes  fous  la  clade  des  villes  de  Stockobn  & de 
Gottenbourg,  qui  fe  trouvent  dans  les  autres  villes  indifféremment , depuis. 

)• 

: f«* 

, **• 

• ! 

Les  veuves  , qui  continuent  la  profelüon  de  leurs  qjaris , paient  comme 
les  autres  bourgeois. 

Les  nobles  commerçant  paient  comme  les  commerçant  roturiers. 

Les  proprietaires  des  maifons  , qui  ne  font  d'aucuns  des  quatres  oldres 
de  l’Etat  , Si  autres  gens  de  la  meme  forte  , qui  habitent  dans  les  villes  , 
avec  aifance  connue.  Si  qui  ne  peuvent  être  compris  dans  aucune  clafle , 
paient  à proportion  de  leurs  biens. 

Tout  propriétaire  d’un  hénian  , excepté  les  payfans,  paie  pour  chaque 
héman  , pour  le  droit  de  diftiller  de  l'eau-de-vie 

4.. 

A proportion  pour  les  hémans  divifes. 

Les  payfans,  pour  le  même  droit  , par  héman  

J* 

■ • • 

1, 

»*• 

1. 

l6. 

1. 

Les  maîtres  de  polies , Si  les  pilotes  - côtiers  , qui  ont  des  hémans  de  la 

, 

Les  moindres  , à proportion. 

Les  cabaicticrs  8e  aubergiftes  i U campagne,  paient  pour  la  vente  de  l’eau- 

Tomt  111,  Finança,  D d d d 
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- — - - CONTRIBUABLES. 

• 

Sous. 

de  vie  , depuis  

jufqu'à  v. V • 

Torpare,  & autres  pofTédans  une  portion  de  terre 

Les  fils  demeurant  chez  leur  père  , fans  emplois  publics  ; les  valets  de 
gens  de  tout  ordre  , les  derniers  ouvriers  des  fabriques  , falpêtricres , mines , 
f/c.  palTe  dix-huit  ans  

Les  domeftiques  des  particuliers , comme  fecrctaires  , intendans  , teneurs 
de  livres  de  compte  , cailficrs  , martres  d'hôtel  , prêtres  . précepteurs  , 
payent  deux  pour  cent  de  leurs  gages. 

Laquais  portant  livrée , 

Les  mines  & forges , pour  cent  fois  quatre  cents  livres  pefant  qu'elles  tra- 
vaillent par  an . . 

Les  forges  pofifédées  par  des  payfans  

Celles  qui  ne  travaillent  que  cent-cinquante  fois  quatre  cents  livics... 

Fabriques  & manufactures  de  fer,  depuis ' .' 

jufqu'à  ... .' ..1 

Les  fonderies  pour  les  canons 

Forges  pour  les  ancres , pour  cent  fois  quatre  cents  livres  pefant  . . . 

Fourneau  à fondre  le  fer,  par  femaine  de  travail 

Pour  cent  livres  pefant  d'acier 

' Les  forges  fabriquant  des  clous  pour  leurs  befoins  

• . * 

Ditto  , pour  vendre 

Forges  de  fer  , en  plaques  

FORGES  D E . C V I r R E. 


Norkoping 

Eskilstuna 

Tyrefio 
Hallltad  . 


chaque 


chaque 


chaque 


chaque 


Harg  . . 

Mortefors 

Almerid  . 

Adetfors  . 

Grenfors  . 

MANUFACTURES. 

De  laiton , pour  quatre  cents  livres  pefant 

D'alun,  pour  une  tonne 

De  poudre  à canon 


150. 

Î7* 


J7- 


J*- 

48. 


J1- 

r- 

18. 


»*• 


}*• 

}*• 

}*• 


48. 

}6. 


llf 
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CONTRIBUABLES. 

_T  A y 
Écus. 

E S. 
Sous. 

FABRIQUES  D’ARMES  A FEU. 

Jonkoping  . . . '» 

Norkopiiig  . . . (.  Chaque  . • • • • 

187. 

U- 

Sodcthium  . . • \ ... 

Nortelje  . ...  "\ 

Orebio  . . . . { Chaque ' • • * 

6l. 

Rumuby  . . . . \ 

• 

FABRIQUES  DIVERSES. 

:.i 

Defucce  , privilégiées  avant  1756  . payoisnt 

j 00. 

100 * 

De  verre  , n r • depuis  

iyo. 

De  fuyon  , J chaque  , | jufqu'à  . . . . . i . • 

■7 S- 

Fayence  A Rollrand  .■  . . . .*  •.  . . . 

tso. 

Ditio , à Maiicbcrg  ....  . 1 . . . -.  . . • 

7S • 

De  papier 

» S • 

De  vitriol  & de  foufre  . . .» 

$ OO. 

D'armes  blanches  , 1 chaque  1 depuis 

*;• 

D'huiles  & de  pipes  ,J  J jufqu'à 

12. 

î*. 

De  briques  , pour  un  cent 

2. 

De  toiles  , depuis  , . 

80. 

jufqu’à 

4fi. 

Ouvrier  des  mines , en  comparaifon  de  fon  égal  , depuis  . 

î- 

jufqu'à 

}»• 

Propriétaires  des  mines,  près  de  Talhun  . depuis 

IO. 

jufqu'à 

1. 

j». 

Imprimeurs . depuis 

20. 

jufqu'à 

4. 

Libraires  à Stockolm  

IO. 

MOULINS  A EAU. 

En  ville,  en  campagne,  tournant  toujours  

20. 

[.  D'autres  . . . . 

9- 

• . 

Situes  fur  la  terre  du  fralfe-hcman , depuis  . . . . . . 

8. 

jufqu'à  . . . . 

4- 

Sur  terre  de  la  couronne , depuis 

6. 

1 jufqu'à  . . . . • *..;.■»  . , . 

2. 

1 Tournant  feulement  au  printems  & en  automne,  paient  moitié. 

Digitized  by  Google 


S ü È 


S U È 


j8o 


*■  j ' y ,*  | 

111111 

CONTRIBUABLES. 

Écus. 

mm  a . 

Sous. 

MOULINS  A r E N T, 

A lt  campagne , depuis 

f- 

jufqu'à  <.  

1. 

ii. 

Près  des  villes  . depuis * 

l6. 

jufqu’à  , . 

1. 

A fcier  y pour  chaque  lame  K travaillant  toute  l’année 

6. 

Ditto . travaillant  une  partie  de  l’année , depuis  . ... 

J- 

jufqu’à 

I* 

Ditto , (itués  fur  terre  de  nobles , appelés  jattry , paie  moitié  des  pré 
cédens.  ... 

A un  & à foulon  . depuis 

9 • 

jufqu'à  . ..  .....  .. 

I. 

31. 

MAITRES. 

Meunier  . ....  . .. 

2. 

. 

Salpêtrier  . . . ...  ..... 

1. 

31. 

Tailleur  , 7 à la  campagne  , depuis  ..  . . . . 

I. 

Cordonnier  , J jufqu'à  . . 

1» 

Serruriers  . ) , . 

> a la  campagne 

fi- 

Divers  ouvriers  , J 

Muficjen  à la  campagne,  depuis  . . . .....  . , 

4* 

jufqu'à  . . 

i> 

Les  terres  de  la  couronne  , hypothéquées  à des  particuliers  , avant  l’an 
■7COa  paienc  quinze  pour  cent  des  rentes  auxquelles  elles  font  taxées  par 
l’Etat. 

"Celles  qui  (ont  hypothéquées' depuis  >700.  jufqu'à  1740  . paient  lïx 

pour  ccnt.  * 

Ditto , depuis  1740,  deux  pour  ccnt.  ... 

Les  fermiers , qui  ont  obtenu  leurs  contrats  fans  adjudication  , paient 

cinq  pour  cent. 

Ditto  , les  adjudicataires  , deux  pour  cent,  félon  leurs  baux. 

Fermiers  des  moulins  & des  pèches  de  la  couronne , vingt  pour  cent , 
félon  leurs  baux. 

Les  fermiers  de  la  douane  . ■ . . 

1 JOCO. 

Le  comptoir  du  fer  ....  . . 

JOOO. 

Chantiers  des  vailfeaux  , depuis  

200. 

jufqu'à  . . . ••••••.  . • . 

if- 

Le  comptoir  d’afïunnce  de  mer  . • . • . • ••  . •.  « 

1000. 

Les  aélions  de  Trollfttta  . qui- font  à douze  pour  cent , paient  un  quart 
de  cette  rente.  

1 
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CONTRIBU  A B L;E  S.  ! i w T M . 

Écus. 

< ’ '* 

Sous. 

Les  fermiers  du  papier  timbré  . . . ' . . v1'1  . -I 

Comptoir  des  plongeurs  au  fud  ••  •,  •.  •.  •. 

Ditto , au  nord  . . • • . . . 

La  chambre  des  encans  à Stockolm  ’ r . 

Les  maifons  paient  fix  pour  cent  du  loyer- 

100. 

JOO. 

ijp. 
3 00. 

. . l 

Les  aubcrgiftes  Se  cabaretiers , vendant  de  l’eau  de-vie  ’ à la'  campagne  , 

* 

.. 

paient  pour  un  kannor  ou  trois  pintes  . ' 

12. 

Ils  font  taxés  à proportion  de  leur  fttuation , plus  ou  moins  favorable 

(four  la  vente , 1 

jufqu'à  cent  vingt-huit  kannors , dont  il  faut  quarante-huit  pour  un  tonneau. 

.*  > j ■'  r-  , 

; «s. 

Pour  la  diftillation  de  cette  eau-de-vie-,  ils  paient  quatre  écus  par  ton- 

neau  , 1 proportion  de  leur  vente  . 

4- 

La  ville  de  Stockolm , pour  la  dillillapon  de  l’eau-de-vie  , ./  ■ . 
Laquelle  fomme  ell  répartie  furies  brafleurs , qui.feuls  ont  ce  droit , & 

looooo. 

: } 

de  revendre  aux  autres. 

Gottenbourg  , pour  le  même  droit  . . . . , . . 

6000. 

. Carlfcronà _ . . ... 

3000. 

Dans  les  autres  villes  , chaque  feu  a droit  de  diililler  pour  fon  ufage  , & 
paie  à proportion  des  terres  affrétées  à chaque  ville , qu'il  pofsédè  , depuis.... 

5 • 

jufqu’à  |.  '. 

1. 

Ils  ne  peuvent  en  vendre,  mais  les  cabaretiers  doivent  s’en  fournir,  &• 

payer  par  conneau  . . . • . , . * . . 

J. 

Et  pour  le  débit  , pat  kannor  . . 

Ils  font  taxés  au  moins  à quatre  vingts  kannors. 

Pour  Uufagedu  vin  , café , thé , chocolat,  tabac , poudre  à chevéux , fucre , 

II. 

carroffes  ; on  paie  en  tout , depuis  le  premier  officier  de  la  couronne , jufqu’au 
colonel , tant  civil  que  militaire. 

10. 

Les  mofns  employés  . . 

6. 

Au  ddfous  , meme  les  curés  

S- 

Officier  fubalterne  , curés  à moindre  revenu , 3c  chapelain  dans  les  villes... 

1. 

Employé  au  moindre  grjde . , 

1. 

Bas-officier , commis  

1. 

Subalterne  à l'univerfité  , & aeûeur  d'école 

2. 

Bedeaux  , organises  des  grandes  paroiffes  en  ville  ..  . ... 

2. 

* 

Ditto  , des  moindres  paroiffes 

1. 

Chapelains  , ditto 

ji- 

Poffeffeurs  des  forges , depuis  . . ! 

4- 

jufqu'i  . . . 1 , • - . . 

Officiers  fubalternes  des  mines  , intendant , teneur  de  livres  chez  des  par- 

3- 

-•  r 

ticulicrs  , depuis . . . \ , r . 

!• 

i1’ 

jufqu  a v a - • • * \ 1 m » 1 | 

31- 
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' ***  ' ” CONTRIBUABLES. 

Écus. 

Sous. 

Nobles  8c  gens  de  condition,  non  brevetés , les  plus  aifés  . . . 

6. 

Les  moins  aifés  . . . . • . . ..  ..  ..  • • • • 

1. 

Marchands  en  gros  8e  en  détail.,  fabricant  8e  manufacturiers  dans  les 
grandes  villes,  depuis  • . . . . . ... 

8. 

jufqu'à  . ’ • • • 

I- 

Ouvriers  , les  plus  aifés  

}• 

Ditto  , moins  lifés  

X. 

Autres  bourgeois  dans  les  mêmes  villes 

I. 

Marchands  2e  fabiicxns  dans  les  villes  moyennes  . . . 

4- 

• 

Ditto  , ‘moins  aifés.  . , , . •*  . ..  . . . . .. 

t- 

: . 

Ouvrier  8e  bourgeois  aifé  . .....  .....  . . 

1* 

$*• 

Ditto moins  aifé  . . . • . . . 

I* 

Marchand  8c  fabricant- des  villes  du  troifième  ordre  , aifé 

2. 

I. 

3*- 

Ouvrier , bourgeois  aifé • 

1. 

Ditto  , moins  aifé  '.  '.  ’.  ’.  '.  '.  . . . 

3i- 

Marchands  8e  fabricant  des  plus  petites  villes  , ailes 

I. 

3*. 

Ditto , moins  aifés » . • . . . 

1* 

Ouvriers  & bourgeois  aifés . . 

El 

Ditto,  moins  ailes  ...  . 

Tout  valet  de-chambre  , laquais,  coureur,  chaffeur , cocher,  Ot.  qui 

mm 

a palfé  quinze  ans , paie  ...  . . 

■D 

Tout  pavfan  8c  travailleur  à la  campagne  , qui  a paifé  quinze  ans  , pour 
I ufcr’du  ubac  , paie  



JB 

i 


SUIFS  ET  CHANDELLES,  (droits  des)  Il 
paroit  par  d'anciennes  ordonnances  , dn  teins  de 
Charles  IX  & de  Henri  III,  qu'il  enjtoit  dès- 
lors  , à Paris  , des  officiers  prud’hommes . pour 
la  police  des  fuift  \ mais  on  ignore  |ti<qu’où  s'é- 
tendoient  leurs  fondions  , 8c  comment  ils  les 
exerfoient.  Il  efl  probable  , qu'à  l'întUr  d’autres 
officiers  , crées  comme  eux,  fout  les  apparences 
du  bien  public  , ils  pereevoient  des  droits  pour 
tenir  lieu  des  intérêts  de  leur}  finances,. fans  être 
plus  utiles. 

Quoiqu'il  en  foit , l'édit  du  mois  d’avril  1691 
fupprima  ces  offices,  8c  en  créa  douze  nous  eaux, 
fous  le  titre  de  controieurs-vifitertrs  dès  fmfs  , 
avec  attribution  d'un  fou  pat  livre  pelant  de  fuif 
de  toute  nature.  Mais  depuis  dix  ans  oue  Col- 
bert étoit  mort,  on  avoit  tellement  multiplié- les 
offices  de  tout  genre  & de  toute  efpèce  , que 


ceux  de  contrôleurs-vifiteurs  des  fuift  relièrent 
aux  parties  cafuellés.  Un  régîfTeur  fut  ch.rgéde 
la  perception  de  ce  droit  au  profit  de  fa  majeflé , Sd 
fes  prépofés  remplirent  les  fondions  des  officiers. 

Pour  affiirer  le  pigment  du  droit , l’édit  de 
ifip?  enjoignoit  aux  bouchers  de  porter,  le  jeudi 
de  chaque  femaine  . tous  leurs  fuift  à la  place 
aux  Veaux  , deftinée  à la  vente  des/âr/r.  L’exéà 
cution  de  cette  difpofition  occaftonna  des  diffi- 
cultés que  termina  l’arrt  t du  cnifeil  du  16  |uillet 
if>«M,  en  réglant  la  manière  dont  les  boucher* 
dévoient,  faire  la  déclaration  de  leurs  abbatis  , 8c 
les  chandeliers  celle  de  leurs  fontes  de  fuift.  Cette 
forme  fur  confirmée  dans  la  fuite  , par  les  décla- 
rations des  afi  mats  1707  8:  5 juin  I7c8,  lorf- 
qu'elle*  établirent  tin  feeond  fou  par  livre  pefanc 
de  iu /,  2c  la  ferme  de  co  droit  fut  pouce  à 
neuf  cents  vingt  rrylle  l;vres  par  apnée. 
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L’ivreffe  qts*  cauf»  un  inftant  la  famcufc  ban- 
que de.  L av , & le  haut  degré  de  profpcrité  où 
fut  portée  la  compagnie  des  Indes,  qui  était  le 
centre  de  cette  banque  , produifit  , comme  on 
fa  déjà  dit  au  mot  Huile,  rom»  II,  pag.  tG7, 
un  bien  partager , par  la  fupprertion  de  plufieurs 
droits  : celui  qui  portoit  fur  les  fuifs  fut  du  nom- 
bre L'arrêt  du  confeil , du  19  feptembre  <719, 
■l'anéantit  avec  les  autres  droits  rétablis. 

Mais  l'avidité  de  ceux  qui  commercent  & qui 
employant  les  fuift  , ne  permit  pas  de  laiffer 
long-tems  les  chofes  dans  cet  état  de  liberté.  Les 
bouchers  , les  tripiers  & les  chandeliers  n'étoient 
plus  fujets  à des  déclarations  , ni  à aucune  inf- 
peéiion  i ils  fe  concertèrent  , & manœuvrèrent 
tellement , que  le  prix  de  la  chandelle  devint  cx- 
certif.  • 

Un  arrêt  du  confeil  , du  9 août  17x0  , tenta 
de  remédier  à ce  défordre  en  établilfjnt  des 
commis  pour  infpeâer  ces  différent  marchands  , 
8c  eu  ordonnant  la  levée  d'un  denier  par  livre 
pelant  de  fui f,  pour  les  frais  de  cette  nouvelle 
police.  Cette  perception  n’ayant  pas  fufli , l'arrêt 
du  confeil , du  rr  mai  I7it  . rétablit  l'ancien 
droit  de  fou  pour  livre  . qui  fe  perçoit  encore  , 
non-feulemenr  fur  les  juifs  apportés  dans  Paris 
mais  aurti  fur  ceux  qui  y font  façonnés  ou  fa-- 
briqués  dans  la  ville  & la  banlieue. 

Indépendamment  de  ce  fou  par  livre  pelant , 
les  fuifs  & chandelles  apportes  à Paris  , parent 
ceux  de  domaine  8r  barrace , ceux  de  poids  ie- 
roi , ceux  des  officiers  gatd.es  de' nuit  8 c plan- 
cheyeurs  ; & enfin  le  vingtième  de  ces  différais 
droits  , qui  appartient  à l'hôpital  général. 

Le  droit  de  fou  par  livre  fur  les  fuifs  & chan- 
delles fut  accompagné  d’un  fécond  fou  en  174g  : 
mais  il  ftibfitfa  peu  de  tems.  Cependant,  le  com- 
merce des  belliaux  ayaut  été  rendu  libre  à Paris 
par  l'cdit  de  février  1776,  qui  fupprimoit  la  caille 
de  Poiffy  , le  miniftre  oui  avoir  conçu  cette  ré- 
forme . porta  fort  attention  fur  le  commerce  des 
fuifs  , & le  fit  jouir  de  la  même  faveur. 

Laiffons  parler  ici  la  loi  rendue  fur  cet  oh-eC 
elle  va  nous  apprendre  les  motils  de  les  vues  qui 

i ont  dl^trr. 


r Ie  î°‘  *.2.*"*  fa,t  rcndre  comPte  , en  fon  con- 
feil  , des  differens  reglemens  de  policé,  jugemens 
& arrêts  intervenus  fur  le  fait  du  commeice  des 
Wta  I»  vdlc  de  Paris  , comme  aurti  des  droits 
de  différente  nature,  qui  fe  pe  coivent  fur  retr< 
marchandife , 8c  de  la  forme  de  leur  perceptions 
fa  majelié  a reconnu  que  les  précautions  ima, 
gir-ces  depuis  deux  fidèles  , pou.  procurer  J'aboa- 
dance  8c  le  bon  mo.shé  d'une  matière  fi  cfl'cn- 
tieile  aux  befoins  du  peuple , avoiu.t  dû  ué- 


ISUI 

ceffainement  produite  des  effets  abfolument  con- 
traires i leur  objet  : que,  .par  d'anciens  régie- 
merts  de  1 {67  8c  1 {77  , maintenus  par  des  juge- 
mens porterie 1115  , Si  notamment  par  un  arrêt  du 
19  août  17(8  , il  n'étoit  permis , ni  aux  bouchers 
qui  raflemblent  & fondent  les  fuifs  , d'en  garder 
chez  eux , ou  de  les  vendre  librement  ; ni  aux; 
chandeliers  qui  les  emploient,  de  s'ajiprovifioimer 
de  la  quantité  qu'ils  jugent  néceflairc  1 leur 
fabrication  : que  les  fuifs  devoipnt , à des  jouri 
fixes  , être  expofés  en  vente , 8c  lotis  entre  les 
maîtres  chandeliers  , qui  ne  pouvoient  les  payer 
qu'à  un  prix  uniforme  , à jieine  d'amende  : que 
ceux  qu'il  cft  néceflairc  de  titer  de  l'étranger 
pour  fuppléer  à l'infuffifance  dcccux  du  royaume  ’ 
étoient  fournis  aux  mêmes  régies , & pareillement 
lotis  J en  forre  qu'aucun  particulier  ne  pouvoir 
fe  permettre  de  fpéculation  fur  cette  branche 
utile  de  commerce  : que  la  communauté  entière 
des  chandeliers  ne  pouvoir  même  s'y  livrer  i 
caufc  des  droits  confidérables  dont  cette  matière 
étoit  grevée  à l'importation,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
plu  au  feu  roi  de  les  modérer,  par  l'arrêt  de  fon 
confeil  du  a8  novembre  i-f.S.  ia  majcilé  n'a  eu 
reconnoitie  dans  cette  police  , contraire  à tous 
les  principes  du  commerce,  qu'une  fuite  & m, 
abus  réfultant  de  la  conititurion  vjcicufc  des 
corps  8c  communautés  , qu  elle  fe  détermine  à 
fupprimer.  Son  intention  étant , qu'à  l'avenir  les 
prnfeflions  de  boucher  8 1 de  chandelier,  foiem 
amfi  que  les  autres,  exercées  hbrement.  la  mé- 
thode d'expofer  en  vente  publioue,  & de  lot.r 
ces  matières,  ne  peut  plus  fitbfiftcr;  & les  droi-s 
auxquels  elles  lotit  fujettes  , ne  pouvant  continuer 
d'être  perçus  dans  la  forme  ci  devant  uftrée  il 
eft  néeeffaire  d'y  fubttituer  une  forme  pins  rîm'pi  - 
& plus  avamageufe  au  peuple.  A quoi  étant  né- 
ceffaue  de  pourvoir  : oui  le  rapport  du  fieur 
T#rgot , t/c.  Ut  roi  étant  en  fon  confeil , a or- 
donné 8e  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Ar  + iclb  prfwièr. 


t e commerce  des/«/r<»ra  libre  à l'avenir  dans 
la  ville  de  Parts  -,  8r  l'obligation  de  les  erpofer 
en  vente,  pour  être  lotis  entre  les  chandclie.s 
demeurera  abrogée  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  arrêt  ? nonobftant  tous  réglcmens  , jugê- 
mens  de  jmlice,  ou  arrêts  confirmatifs  d'Veux  " 
que  fa  majefté  veut  être  regardés  comme  nuis 
& non  avenus  ; en  conféquence  il  Tira  libre  à tous 
bouchers  de  vendre,  comme  à tous  chandeliers 
“ acheter  Icldites  matières , dans  tels  tems  ou  lieux 
& en  telle  quantité  que  bon  leur  fembJcra  * 
1 I. 

I e droit  d’un  fou  par  livre  , établi  fur  la  vente 
des  fuifs  dans  l'intérieur  de  Paris  , fera  fujaprimé 
& «liera  d être  perçu  , à compter  du  meme  jour 
I 1 I. 

Pour  fuppiéet  au  montant  dudit  droit,  il  Cet» 
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remplacé  par  un  droit  fur  les  beftiatt*  qui  pro- 
duilent  du  fuif , ptoportionhémenr  à la  quantité 
moyenne  qu'on  en  retire  ; lequel  droit , modéré 
dans  fa  quotité  , ne  fera  perçu  aux  entrées  Se 
barrières  de  Paris  , qu'â  raifon  de 

Deux  livres  douze  fous  deux  deniers  trois  cin- 
quièmes’, par  bœuf. 

Une  livre  neuf  fous  trois  deniers  un  cinquième, 
par  vache. 

Cinq  fous  deux  deniers  deux  cinquièmes,  par 
mouton. 

I V. 

Ne  fera  ledit  droit  d’entrée  , établi  par  l’ar- 
licle  précédent  , fiijet  à aucuns  droits  addition- 
nels en  faveur  de  la  ville  de  Paris , de-l'hopital 

f encrai,  de  la  ferme  des  droits  réfervés,  ni  de 
adjudicataire  des  fermes  générales  , attendu  que 
ce  droit  n'eft  qu'un  remplacement , 8c  que  le 
droit  remplacé  n'étoit  point  fujet  aux  droits  ad- 
ditionnels. 

V. 

Le  droit  principal  de  cent  fous  par  quintal , 
1 l'entrée  des  fuifs  étrangers  dans  Paris  , fera 
réduit  à une  livre  dix-huit  fous  neuf  deniers  trois 
cinquièmes  , pour , avec  les  droits  de  domaine , 
barrage  , poids  le-roi , 8c  fou  pour  livre  d'iccux , 
qui  fe  montent  à orne  fous  deux  deniers  deux 
cinquièmes , former  une  fournie  de  deux  livres 
dix  fous  par  quintal , ou  fix  deniers  par  livre  de 
fuif  ou  de  chandelle. 

V I.  . 

Tous  les  droits  additionnels  de  premier  8c  fé- 
cond vingtièmes  , quatre  fous  pour  livre  du  pre- 
mier vingtième  , gare  > don  gratuit  , vingtième 
du  don  gratuit . 8c  huit  fous  pour  livre  d'iceux  , 
établis  à l'entrée  du  fuif  étranger^  feront  8c  de- 
meureront fupprimés  ; fe  réfervant  fa  majefté  de 
pourvoir , s’il  y échcoit , à l’indemnité  de  qui 
al  appartiendra. 

Fait  au  confeil  d'état  du  roi-,  fa  majefté  y étant , 
tenu  à V criailles  le  cinquième  jour  de  février  1 77 6. 

Des  lettres  patentes  , expédiées  le  meme  jour , 
furent  enregiftrées  le  n mars  1776  ^au  lit  de 
juftice  tenu  à Verfailles.  Ces  difpolitions  furent 
enfuite  confirmées  par  un  autre  arrêt  du  conlcil , 
du  i juin  1777- 

Ce  nouvel  état  des  chofcs  a donné  lieu  â la 
fuppreflion  des  vifites  , & de  l'afluiettiffemenr 
auxquels  étoient  tenus  les  chandeliers  , bouchers 
te  tripiers  de  Paris,  biais  , comme  le  fou  par 
livre  gefant  de  fuif  fubfîlle  toujours  dans  la  ban- 
lieue de  cette  ville,  les  chandeliers  paftènt  des 
abonnemens  pour  le  paiement  de  ce  droit  , qui 
ell  dd  fur  tous  les  fuifs  qu'ils  tirent  du  dehors  , 
de  la  banlieue  8c  même  de  la  ville  de  Paris. 
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SUISSE.  Aux  mots  Baîle,  Berne  Se  Lu- 
cerne , nous  avons  fait  connoitre  les  finances  , 
ou  ce  qui  compofe  les  revenus  de  ces  Cantons 
Suijfts  , dont  le  gouvernement  eft  ariftocratique  , 
ou  mêlé  d'ariftocratie  8c  démocratie.  Ces  trois 
Cantons  paffant  auffi  pèur  être  les  plus  confi- 
dérables'  par  leur  étendue  8c  par  leur  commerce  , 
cette  railon  nous  a détermine  â en  traiter  par- 
ticuliérement. Nous  nous  fommes  réfervés  de 
faire  connoître  les  finances  des  autres  Cantons  8c 
de  leurs  alliés,  fous  le  mot  Suissf.  , & c'eft  ici 
le  lieu  de  nous  acquitter  de  cette  tâche  , en  fai- 
fant  ufage  des  mêmes  recours  dont  nous  avons 
ufé  pour  les  articles  Baslf.  , Berne  , 6’e.  Après 
l'avoir  remplie , nous  parlerons  de  la  condition 
des  Suijfes  en  général  , c’eft-à-dirc  des  privilèges 
dont  ils  ont  jouis  8c  dont  ils  jouiffent  encore 
en  France,  reîativement  aux  droits  des  fermes, 
8c  aux  impofitions  , foit  par  rapport  à leur  com- 
merce , foit  par  leur  (impie  réudence. 

On  ne  connoît  point  de  peuple  en  Europe  , 
chflt  lequel  les  impôts  foient  moins  multipliés  8c 
plus  modiques,  que  chez  les  Suijfts. 

La  raifon  en  eft  (impie.  Une  partie  du  terri- 
toire qu'ils  habitent , n'offre  que  des  montagnes 
très  élevées  8c  couvertes  de  bois,  dont  l'expor- 
. tation  eft  pour  ainlî  dire  impraticable  ; l'autre  ne 
préfer.re  que  des  vallons|extrêmement  relferrés, 
qui  ne  produifcnt  que  des  pâturages. 

Le  gros  bétail  forme  l'uniqtie  -lichette  de  plu- 
(ieurs  des  Ftats  helvétiques  ; 8c  le  tribut  qu'une 
grande  parrie  .de  la  nation  paye  â la  Nature  , 
femble  la  dilpenfcr  de  payer  d'autres  impôts. 

Les  cxaâions  auxquelles  fe  livroient  les  gou- 
verneurs autrichiens  , hâtèrent  les  pas  rapides  que 
les  Suijfes  firent  vers  l'indépendance  , & réveil- 
lèrent en  eux  ce  defir  de  liberté  , qu’une  terre 
marâtre  leur  ini'piroit  fans  cette , 8c  que  leur  po- 
(îtion,  au  milieu  des  montagnes  très- élevées  , 
leur  donnoit  les  moyens  de  fe  procurer  plus  fa- 
cilement , 8c  de  s'y  maintenir. 

‘Quelques  Cantons  Suijfes  ont  été  forcés,  par 
la  nature  du  fol  8c  du  climat  qu’ils  habitent,  de 
confetvet  leur  ancienne  manière  d’être  , & avec 
elle  le  font  perpétués  l'amour  de  la  liberté , Se 
l'éloignement  invincible  pour  route  efpèce  d'im- 
pôt , au  moins  fixe  8C  permanent. 

De  petites  conquêtes  , un  fol  moins  ingrat , 
des  relations  d;  commerce , 8c  l’elpoir  enfin  de 
fe  civilifer  , qui  entraîne  toujours  avec  lui  une 
forte  de  luxe , ont  rapproche  quelques  canton* 
des  mœurs  européennes  , ont  mis  quelques  en- 
traves à leur  indépendance  , 8c  ont  enfin  con- 
duit â la  needfité  d'établir  parmi  eux  quelques 
impôts. 

On  peut  divirer  tous  les  Etats  helvétiques  eu 
trois  dattes. 

Dans 
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Dans  la  première  , . on  place  ceux  qui  font 
prefque  ariftocratiques  , où  le  peuple,  prefque  fans 
pouvoir , a beaucoup  perdu  de  cette  liberté  pri- 
mitive» fous  l'empire  de  laquelle  ilecoit  affranchi 
de  toutes  uses  : Etats  où,  par  conféquent  , il 
exilte  plus  de  droits  8c  d’impofitions  que  dans 
les  autres.  Oc  ce  nombre  font  Berne,  Lucerne, 
Fribourg  8c  Soteure.  Comme  il  a déjà  été  quellion 
des  deux  premiers , on  ne  pariera  que  des  deux 
derniers. 

Dans  la  fécondé  claflc  , font  comptis  les  Etats 
arilto  démocratiques  i le  peuple  concourant  avec 
les  nobles , à U puiiïance  légiflative , la  liberté 
y ell  plus  étendue  , les  mœurs  y font  plus  auf- 
tères , 3c  les  impôts  prefque  de  nulle  confidé- 
ration  Tels  font  les  Cantons  de  Zurich  , 
Schaffoufe  , Saint  Gall , Mulhaufen  , Bienne. 

La  troifième  claffe  , enfin , renfermera  les  Etats 
purement  démocratiques  , où  la  liberté  du  peuple 
ell  fans  bornes , 8c  pardi  même  dangereufe , à 
caufe  des  excès  où  elle  peut  fe  porter.  Tels  font 
les  Cantons  d'Uti,  Schss'itz,  Undervald  , Zug, 
ëc  Glatis,  le  pays  des  Grifons  & le  Valais. 

«•  I". 

Cantons  Suiffcs  ariftoeratiques. 

On  peut  voir  au  tome  premier,  pag.  8 1 Si  107, 
ce  qui  a été  dit  des  finances  de  Bâle  8c  de  Berne  ; 
il  ne  nous  relie  à parler  que  de  celle  de  Fribourg 
& Soleure. 

Fribourg. 

Avant  îfifon  étoit  dans  l'ufage  d’impofer 
feulement , en  cas  de  befoin  urgent  , une  taille 
dont  la  répartition  étoit  faite  fut  tous  les  habi- 
jans  , fans  exception  , relativement  aux  facultés 
de  chacun;  depuis  cette  époque  il  n'a  plus  été 
quellion  de  taille. 

Les  fabriquans  8c  artifans  ne  font  fujets  à au- 
cune taxe  pour  raifon  de  leur  commerce  8c  de 
leur  indullrre  ; mais  ils  font  obligés  de  fe  faire 
aggréger  aux  maitrifes  , 9c  de  payer , pour  cette 
agrégation , quelques  droits  qui  font  tres-mo- 
dtques. 

Les  terres  font  fujettes  à des  dixmes  8c  â des 
redevances  foncières  ; mais  il  y en  a qui  font 
exemptes  de  ces  charges.  Les  lods  & ventes  ne 
font  dûs  que  pour  railôn  de  celles  qui  y font 
alTujetties  , les  héritiers  11'en  font  tenus  auc  dans 
les  cas  où  n’étant  point  habiles  à fuctédcr , ai 
inteflat  , i)s  recueillent  les  fucceffions  en  confé- 
quence  de  difpofitions  faites  à leur  profit  par  tcf- 
lament.  * 

Chaque  communauté  paye  annuellement  une 
Tome  111.  Finances. 
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tate  connue  fous  la  dénomination  d'argent  de 
guerre  ; mais  cette  taxe  ne  forme  qu’une  partie 
du  produit  des  terres  que  l’Etat  a abandonné 
anciennement  â ces  communautés. 

Chaque  bourgeois  de  la  ville  de  Fribourg  paye 
annuellement  une  taxe  qui  revient  â guarante  fous 
de  France . pour  l’entretien  de  !a  garnifon. 

La  plus  forte  partie  des  revenus  du  Canton  de 
Fribourg  confille  dans  des  droits  de  péaçe  & de 
douane  , qui  font  réglés  depuis  un  jufqu  à trente 
fchellings , ou  trente  fous  de  France  , fuivant  la 
qualité  & le  poids  des  dentées  8c  matchandifes. 

Les  Formes  de  la  perception  de  ces  droits  font 
les  mêmes  à-peu- près  qu'en  France. 

Outre  les  droits  de  douane  8c  de  péage , chaque 
marchand-forain  paye  environ  le  ttcntièinc  denier 
du  produit  des  ventes  qu’il  fait  fut  le  territoire 
dépendant  du  Canton. 

11  y a cette  différence  entre  I’adminiflration  de 
Friiourg , & celle  du  Canton  de  Berne  , que 
dans  le  premier  , les  matières  brutes  , 8c  non 
travaillées,  doivent  pour  l’entrée,  la  moitié  du 
droit  qu’elles  payent  à la  fortie  ; 8c  que  les  ma- 
tières travaillées  payent  en  revanche  la  moitié  de 
plus  à l’entrée  qu'à  la  fortie  , ce  qui  forme  un 
encouragement  pour  les  fabriquans  ; au  lieu  que 
dans  le  Canton  de  Berne , où  le  luxe  ell  plus 
étendu  , les  matchandifes  qui  font  importées  de 
l'étranger  , payent  moins  que  les  marchandifes 
du  pays  lorfqu'elles  en  font  exportées  à l’étranger. 

Soleure. 

Ce  Canton  ell  le  feul  Etat  de  la  Suijfe  où  l'on 
ait  établi  un  impôt  pour  l'entretien  des  fortifica- 
tions de  1a  ville. 

Ce  droit,  qui,  depuis  foixante-dix  ans  , n’a 
pas  varié , fe  lève  de  trois  manières  différentes. 

Dans  la  ville  ce  font  les  orne  çonfrairies , ou 
les  onze  tribus  de  la  bouraeoiiie qui  l'acquittent, 
par  égales  portions,  fur  leurs  fonds  patticuliers. 
Celles  de  ces  tribus,  qui  11'ont  point  de  fonds, 
tépartiffent  leurs  conttibutions  fur  chaque  bour- 
geois , à proportion  de  leurs  facultés , 8c  cette 
taxe  ell  fi  modique  , qu’elle  n'a  jamais  excité  au- 
cune réclamation. 

Dans  les  villages  un  peu  opulens , cettè  con- 
tribution ell  également  acquittée  par  chaque  pete 
de  famille;  8c  dans  ceux  qui  font  plus  pauvres  , 
la  communauté  s’affemble  , 8c  règ’e  la  taxe  de 
chaque  habitant , fuivant  la  naïute  8c  l’objet  du 
bien  qu’il  pofféde. 

Lesfgbaretiets,  3c  tous  ceux  qui  débitent  du 
E e g e 
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▼in  , font  aflujettis  i on  impôt  Mtnoel  , dont 
l’objet  eft  très-modique. 

Chaque  bourgeois  de  la  ville  de  Soleure  paye 
ûx  livres  de  Suijfc  , équivalentes  à fept  livres  dix 
fous  de  France  , pour  l'entretien  de  la  garde  de 
la  ville  : les  quatre  chefs  de  la  -république  font 
exempts  de  cette  contribntion. 

Les  officiers,  qui  font  au  fervice  étranger,  lorf 
qu'ils  parviennent  F des  compagnies  , & les  ma- 
giftrats,  lorfqu'ils  obtiennent  des  places  d'uir  cer- 
tain ordre  , font  obligés  de  payer  à la  mafle  du 
trefor  des  arquebuiitrs  , les  uns  iix  livres  , les 
autres  vinge-quatre  livres.  Le  produit  de  ces 
contributions  eft  deftiné  à établir  des  prix  an- 
nuels , que  les  bourgeois  fc  difputçnt  par  leur 
adrefle  à tiret  de  l’arquebuiè. 

L'Etat  jouit  d'une  partie  des  dîmes  & rede- 
vances foncières  qui  fe  lèvent  dans  le  Canton  ; 
l’autre  partie  appartient  au  clergé  8c  F quelques 
particuliers  j le  bourgeois  ne  paye  aucun  droit 
«le  lods  j mais  l’habitant  de  la  campagne  paye 
un  pour  ccnt  de  tout  ce  qu'il  acquiert  pat  achat , 
échange  . donauon  & lucccibon. 

Les  droits  de  péage  dans  ce  Canton  font  à- 
peu  près  les  mêmes  que  dans  celui  de  Berne , 
avec  cette  différence  , que  les  bourgeois  & les 
gens  de  la  campagne  ne  payent  rien  pour  raifon 
des  denrées  qui  proviennent  de  leur  crû.  Les  mar- 
chands forains  payent , indépendamment  du  droit 
de  péage  , quarante-cinq  fous  pour  ccnt  livres 
du  montant  des  ventes  qu'ils  déclarent  avoir 
faites  dans  le  Canton.  Les  Juifs,  toutes  les  fois 
qu’ils  entrent  dans  la  ville , ou  qu'ils  en  fortent , 
payent  un  droit  de  péage. 

Tout  étranger , ou  habitant  de  la  campagne  , 
qui  obtient  la  permiflion  de  s’établir,  ou  de  fé- 
journer  quelque  têtus  dans  la  ville  , paye  un 
droit  d’habitation  , qui  eft  fixé  arbitrairement. 

Les  péages  , dans  la  ville , font  perçus  par  trois 
commis  , qui  en  remettent  tous  les  mois  le  pro- 
duit , au  treforier  de  l’Etat  i les  autres  péages  font 
affermés  au  plus  offrant  8c  dernier  enchérifTeur  , 
fie  le  prix  de  l’adjudication  eft  remis  entre  les 
mains  du  fecrétaire  du  trél'or. 

L'impôt  , pour  les  fortifications  , eft  payé  dans 
la  ville  , au  tréforiet  de  l’Etat , 8c  dans  les  cam- 
pagnes , aux  baillifs , qui  en  rendent  compte  en 
plein  confeil  d’Etat  , ainfi  que  des  dimes  & 
autres  revenus  qu'ils  perçoivent. 

Les  revenus  du  Canton  de  Soleure , en  y com- 
prenant les  grâces  qu’il  reçoit  du  roi  de  France , 
peuvent  monter  annuellement  à deux  cents  cin- 
quante mille  livres,  monnoie  de  Franco^ 
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Cuntont  juifTes , dont  le  gouvernement  e/l  ariflo* 
démocratique. 

Z V R *1  C H. 

Ni  le  magiftrat , ni  le  bourgeois , ni  les  gens 
de  la  campagne  ne  payent  aucune  impofition  ; 
mais  chaque  particulier  , fans  exception  , qui  a 
dix-neuf  ou  vingt  ans  , eft  obligé  de  fe  faire 
enrégimenter  & de  fervir , 8 : s'habiller  à fes  dé- 
pens j il  doit  toujours  être  prêt  à marcher. 

Une  loi  exprefle  porte,  que  dans  des  cas  de 
befoin  , chaque  particulier  fera  taxé  1 proportion 
de  fes  revenus,  en  quoi  qu’ils  puilfent  confifter, 
Sc  qu'il  indiquera  fous  la  foi  du  ferment. 

Le  Canton  de  Zurich  jouit , comme  celui  de 
Berne  , de  dimes , de  rentes  foncières  ? c de  droits 
de  lods,  qui  fe  perçoivent  fur  toutes  les  terres 
fans  exception  , mais  dont  l'objet  eft  beaucoup 
plus  modique. 

. Les  droits  de  péage  font  d’un  produit  aflex 
confidérablc  , relativement  à l’étendue  du  com- 
merce de  la  ville.  Chaque  chariot  , ou  autre 
voiture  chargée  de  marchandées  ou  denrées  , de 
quelque  nature  qu’elles  foienr , paye  dix  fous  de 
France. 

Les  fabriquans  8c  srtifans  payent  pour  les  mar- 
chandifes  qu'ils  ont  façonnées  8c  qu'ils  envoyent 
hors  dû  pays  , un  droit  très-modique,  dont  ils 
fixent  eux- mêmes  le  montant. 

Tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  la  ville, 
font  reçus  par  des  commis  aux  douanes  , qui 
portent  toutes  les  femaines  leur  recette  au  tré- 
foriet de  l'Etat  ; il.  leur  paye  fur  cette  recette 
leurs  appointemens , 8c  rend  compte  chaque  mois 
F une  commiffion  fouveraine. 

Tous  les  revenus  8c  droits  qui  fe  lèvent  hors 
de  la  ville  , font  perçus  par  les  baillis  8c  par  les 
principaux  habitans  des  villages  , qui  font  ces 
levées  à peu  de  frais.  Les  baillis  rendent  compte 
F l'Etat  de  ce  qu’ils  ont  perçu  8c  fait  percevoir 
par  les  notables  qui  habitent  dans  l'étendue  de 
leur  bailliage. 

SCHAFFOVSE. 

On  ne  peut  gucres  donner-  le  nom  d’impôts 
aux  droits  qui  fe  lèvent  dans  ce  Canton. 

Tout  particulier  eft  obligé  de  déclarer  par  fer- 
ment , la  quantité  de  vin  qu’il  fait  entrer  dans 
fa  cave , 8c  de  payer  quatre  fous  (ix^teniers  pay 
mefure  ; ce  droit  augmente  d’un  tiers  à la  vente 
en  détail , 8c  lotfquc  le  vin  eft  porté  à l'étranger. 
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Le*  cabaretiers  8 1 tavemîers  payent  d'ailleurs 
une  petite  taxe  pour  le  droit  de  tenir  auberge. 

Lorfque  l’Etat  a des  btfoins  preffans  . on 
augmente  les  droits  fur  le  vin  , à proportion  de 
la  néceffité  des  depenfes. 

Le  fel  eft  pareillement  fujet  â un  droit , mais 
qui  eft  très-modique- 

Tout  officier  qui  recrute  pour  des  compagnies 
avouées , paye  un  fou  par  homme  à la  chambre 
des  recrues  , & celui  qui  recrute  pour  des  com- 
pagnies non  avouées  > deux  fous  par  homme. 

■ Le  Canton  deSchaffoufe  a , comme  les  autres, 
des  droits  de  fouveraineté , conftftant  en  dîmes  , 
en  rentes  foncières,  en  droits  de  lods  8c  droits 
fur  les  fucceffions.  Ces  droits  étant  du  même 
genre  qu'ailleurs.  fe  perçoivent  de  la  même  ma- 
nière que  dans  les  autres  Cantons. 

Mais  les  péages  forment  la  principale  richcfle 
de  cet  Etat.  Ils  varient  en  quotité  , fuivant  la 
nature  8c  le  poids  des  marchandées  Sc  denrées 
qu’on  importe  ou  qu’on  exporte. 

Le  gouvernement  de  Schaffoufe  jouit  auffi  de 
plufieurs  maifons  , boutiques  8c  fabriques  qu  il 
afferme  à des  habitansr  moyennant  un  allez  bon 
prix.  • 

De  ces  différentes  branches  de  revenus  , il  n’y 
a que  quelques  dîmes  , 8c  le  droit  fur  le  vin , 
qui  foient  régis  pour  le  compte  de  l'Etat  , les 
aunes  font  donnés  à ferme- 

Ville  de  Saint-Gall. 

La  ville  de  Saint-Gall  jouit  de  petits  droits  8c 
revenus  qui  font  entièrement  femblables  , 8c  fc 
perçoivent  de  la  même  manière  que  ceux  des 
Cantons  de  Zurich  8c  de  Bâle. 

Dans  les  befoins  extraordinaires , chaque  bour- 
geois déclare  au  magiftrat  quelles  font  fes  facultés , 
& on  le  taxe  en  conféquence. 

On  lève  dans  ente  ville  une  taxe  , qui  revient 
à fept  fous  fix  deniers  par  chaque  partie  de  deux 
cents  cinquante  livres  de  revenu  dont  jouit  cha- 
cun des  habitans. 

Mülhavsen. 

• Dans  cette  ville  chaque  bourgeois  paye  annuel- 
lement douze  à quinze  livres  de  France  pour 
la  garde. 

Le  fujet  paye  une  taxe  qui  revient  environ  à la 
cent-cinquantième  partie  de  fon  revenu. 

f Dans  les  cas  de  néceffité  , la  même  taxe  fe 
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lc«  fur  les  bourgeois , à proportion  des  biens 
qu’ils  déclzrent. 

Le  fïmple  habitant,  non-bourgeois,  paye  un 
droit  d’habitation  fort  modique  , qui  ne  varie 
jamais. 

Les  cabaretiers  en  payent  un  femblable  pour 
leur  enfeigne- 

On  ne  connoît  dans  le  territoire  de  Mulhau- 
fen  aucune  taxe  fur  les  fonds  , à l'exception  des 
fucceffions  qui  paflent  i un  étranger.  Ceux-ci 
payent  dix  pout  cent  du  montant  de  ces  fuc- 
ceffions. 

Les  commerçans  étrangers  payent  des  droits  de  * 
péage  , qui  font  fixés  depuis  un  demi , jufqu’à  un 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandées  qu’ils  dé- 
clarent j le  bourgeois  eft  fujet  aux  mêmes  droits  , 
à l’exception  des  dentées  ic  marchandées  qui 
fervent  à la  confommation  de  fa  maifon  , 8t  font 
affranchies  de  droit. 

Chaque  nature  de  droits  eft  perçue  par  un 
receveur  particulier  , qui  rend  compte  au  confeil 
d’Etat. 

B I E N N E. 

On  ne  perçoit  dans  la  ville  de  Bienne , qu'un 
feul  impôt  fur  le  vin  qui  fe  vend  en  gros  8c 
en  détail. 

• 

Le  droit  fur  la  vente  en  gros  eft  fixé  à neuf 
fous  pat  chaque  pièce. 

Sur  la  vente  en  détail  , le  droit  eft  réglé  i 
trois  pour  cent  du  montant  du  prix  reçu. 

La  bourgeoilic  eft  divifée  en  fix  tribus  , qui , 
dans  les  befoins  urgens  , fe  cotifent  pour  ac- 
quitter la  fomme  qui  eft  impoféc  fur  le  corps 
entier  des  bourgeois}  ces  tribus,  lors  des  expé- 
ditions militaires  , pourvoient  pareillement  à U 
paye  du  foldat , 8 c l’Etat  à-  celle  des  officiers. 

Les  dîmes  dont  jouit  la  ville  de  Bienne  ne  fe 
lèvent  que  fur  les  grains  & fur  le  vin. 

Les  marchandées  étrangères,  qui  ne  font  que 
paffer  fur  le  territoire  de  cette  ville  , payent  un 
droit  de  tranfit  de  trois  fous  par  quintal  } celles 
que  le  bourgeois  travaille  8c  envoyé  à l’étranger, 
la  moitié  de  ce  droit. 

Enfin  , celles  qui  font  vendues  par  les  mar- 
chands-forains,  acquittent  un  droit  de  trois  pour 
cent  de  leur  valeur. 

$.  III. 

Ctiniont  Suifes,  dont  le  gouvernement  eft  purement 
démocratique. 

Vu. 

Le  Canton  d'Uri  perçoit  ud  droit  très  modique, 
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& dont  le  confeil  eft  communément  l'arbitre , 
fur  les  terres  qui  changent  de  mains  , par  ventes , 
échanges  , fucceflions , donations , ou  autres  a êtes 
rranflatifs  de  propriété. 

On  y perçoit  aufli  des  droits  de  péage  aflei 
confidcrablcs  , qui  font  quelquefois  régis  pour 
le  compte  de  l'Etat  ; le  plus  fouvent  ils  font 
donnés  à ferme. 

S c il  y 1 t z. 

On  n*a  point  de connoiffance  qu'il  fe  perçoive 
aucune  Tomme  à titre  d'impôt  dans  ce  Canton  s 
la  forme  de  fon  gouvernement  paroît  être  direc- 
tement oppofée  à tout  ce  qui  pourroit  être  levé 
à ce  titre.  Cette  circonftancr  rend  entièrement 
étranger  aux  vues  qu'on  fe  propofe  dans  les  mé- 
moires relatifs  aux  finances,  tout  ce  qui  peut 
concerner  ce  Canton. 

Umdervald. 

Le  territoire  d’Undervald  eft  fi  fouvent  dévafté 
par  des  orages  & des  inondations  , que  ce  Can- 
ton a quelquefois  des  dépenfes  extraordinaires  à 
acquitter. 

Dans  ces  cas  le  peuple  s’alfemble  , chacun 
convient  avec  la  plus  grande  franchife,  du  bien 
dont  il  jouit , 8c  eft  taxé , tantôt  il  cinq  fous , 
quelquefois  à dix  fous  par  mille  livres  de  capital. 
On  déride  dans  la  même  afTemblée  l’efpace  de 
tems  pendant  lequel  l’impôt  doit  fubfilter. 

On  lève  en  outre  dans  le  Canton  d'Undervald 
un  droit  qui  revient  à fix  fous  par  pot  de  vin  r 
ce  droit  eft  perçu  fur  la  déclaration  qui  eft  faite 
par  chaque  particulier  , du  vin  qu’il  a confommc 
dans  fa  maifon  pendant  l'année. 

On  perçoit  auffi  un  droit  modique  fur  le  fel 
vendu  en  détail. 

Z u 6. 

On  perçoit  dans  le  Canton  de  Zug  , comme 
dans  celui  d'Undervald  , un  impôt  fur  le  vin 
qui  s'y  confomme  , 8c  d’après  la  déclaration  des 
habita  ns. 

11  y a dans  l’étendue  de  ce  Canton  , des  bail- 
liages dans  lefquels  , lorsqu'un  pere  de  famille 
vient  à mourir  , les  héritiers  font  obligés  de  don- 
ner à l’Etat  le  plus  beau  cheval  ou  le  plus  beau 
boeuf  de  la  fucceftion. 

Le  même  droit  eft  attaché  à certains  fiefs  qui 
font  poffédés  par  des  particuliers  , 8c  lorfque  ces 
fiefs  changent  de  main,  celui  qui  les*achcte  paye 
pour  le  droit  de  lods,  cinq  pour  cent  du  prix  de 
la  vente.  * 

Les  droits  de  péage,  dans  le  Canton  de  Zug* 
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font  les  mêmes  que  dans  celui  d'Urî  i mais  le 
peu  d étendue  3c  de  commerce  de  ce  premier 
Canton  en  rend  l’objet  très-médiocre. 

G t A R I S. 

Toutes  les  fois  que  les  dépenfes  de  la  bourfe 
commune  excédent  la  recette  , on  a recours  , 
dans  le  Canton  de  Glaris , à une  impofuion  dont 
le  montant  eft  déterminé  entre  les  habitans  des 
deux  religions,  8c  dont  les  deux  tiers  portent 
fur  les  fonds  , 8c  l’autre  tiers  fur  les  perfonnes. 

_ Le  montant  de  ces  taxes  a été  , jufqu’en  1750  , 
d’un  florin  par  mille  , 8c  d’un  demi-florin  par 
tête  ; mais  elles  ont  etc  depuis  réduites  à moitié. 

Lotfqu'il  eft  queftion  de  renouveller  les  rôles 
de  ces  taxes,  on  examine  s’il  eft  futvenu  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  dans  la  for- 
tune des  particuliers  , 8c  les  taxes  font  réglées 
en  conféquence  des  éclaircifTemens  qu’on  s'eft 
procurés. 

S’il  s’agir  d'un  habitant  qui  n’a  point  encore 
etc  impofé  , les  confeillers  qui  font  chargés  de 
régler  la  taxe  , font  tenus  , par  ferment , de  don- 
ner un  avis  .équitable,  8c  qui  tende  plutôt  à faire 
impofer  à une  fotîimc  plus  foible  que  trop  forte  s 
8c  fi  celui  qui  a été  taxé  , fe  trouve  furchargé, 
il  peut  porter  fes  plainres,  8c  quand  elle»  font 
fondées,  la  taxe  eft  diminuée. 

L'impôt  par  tête  doit  être  payé  par  tous  les 
citoyens  âgés  de  feize  ans  8c  au  delà  , même 
par  les  pauvres.  , 

Les  valets , les  ouvriers , les  étrangers  8c  les 
eedéfiaftiques  font  feuls  exempts  de  cette  capi- 
tation. • 

Les  droits  de  péage  font  d’un  produit  fi  mé- 
diocre dans  ce  Canton  , qu’on  les  abandonne 
aux  peagers. 

Tous  les  revenus  de  l'Etat  de  Glaris  font  levés 
8c  perçus  par  fix  commis  qui  en  remettent  le 
montant  au  tréfotier  8c  au  banneret  ; ces  officiers 
en  rendent  compte  annuellement  à la  république. 

Pays  des  Grisons. 

Les  Grifons  ne  payent  aucune  efpèce  d’impôt 
en  tems  de  paix  t mais  il  font  lever , dans  le 
pays  qui  leur  eft  fujet , des  tailles  fur  les  biens- 
fonds  des  particuliers.  Ces  tailles  font  réglées  , 
chaque  année  , par  une  commUfion  nommee  fyn-  , 
dkaturt , que  la  république  envoyé  fur  les  lieux  j 
8c  le  montant  eft  employé  uniquement  à l’en- 
tretien du  pays  fujet , 8c  à celui  des  vicaires  ou 
baillis  qu’on  a députés. 

En  tems  de  guerre  , les  communautés  qui  com- 
pofent  la  république , font  obligées , fuivam  d an- 
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cit.mes  eonftitutions , de  fournir  leur  contingent 
pour  le  befoin  de  l’Etat  ; chacun  impofe  fur  Cas 
membres  , une  taxe  qui  eft  dérerminée  d'après 
une  eftimation  très-fuperficielle  de  leurs  biens  ; 
8c  jamais  ces  taxes  n'ont  excité  , depuis  la  con- 
fédération de  ces  communautés , aucune  plainte 
ai  réclamation. 

Les  Grifons  n'ayant  point  eu  de  guerre  depuis 
celle  delà  Valteline  , fous  le  règne  de  Louis  XIII, 
il  n'a  été  fait  aucune  impoûtion  pour  des  expé- 
ditions militaire»  j mais  il  n'y  a aucun  doute  que 
fi  la  république  venoit  à entrer  en  guerre  , elle 
ne  fît  fupporter  une  partie  des  dépenfes  qu'elle 
occafionncroit  aux  habitans  de  la  Valteline,  de 
Chiavenne,  8c  de  Bormio. 

Les  fuccefiions  qui  font  dévolues  à des  habi- 
tans du  pays , ou  aux  fujets  , ne  font  foumifes 
à aucuns  droits  ; mais  lorfqu'etles  patfent  à des 
étrangers  , ils  payent  cinq  pour  cent  du  montant 
de  ces  (jiccefïions , à moins  qu'il  n'y  ait  entre  les 
nations  , dont  l'héritier  eft  membre  , 8c  la  répu- 
blique , un  traité  de  réciprocité  d’exemption. 

Les  péages  qui  appartiennent  à l'Etat  , font  de 
trois  fanes. 

Le  premier  i lieu  fur  les  marchandifes  étran- 
gères qui  paffent  fur  le  territoire  de  la  républi- 
que ; & il  eft  payé , fans  diftinûion  , par  les 
fujets  8c  par  les  étrangers. 

Le  fécond  fe  lève  fur  les  fruits  8c  denrées  pro- 
venant du  territoire  du  pays , qui  font  tranfportés 
d'une  communauté  dans  une  autre  , ou  qui  font 
exportés  à l'étranger. 

. Le  troifième  porte  fur  les  marchandifes  que 
tout  fabriquant  ou  artifan  , fujet  ou  étranger  , 
fait  entrer  dans  le  pays  pour  en  fournir  les  fa- 
briques , ou  pour  les  faire  travailler  t 8c  lorfque 
ces  marchandifes  fortent  apres  y avoir  été  im- 
portées , elles  payent  une  féconde  fois  les  memes 
droits  de  péage. 

Indépendamment  5e  ces  péages , il  y a quelques 
autres  droits  moins  étendus  , 8c  dont  le  produit 
ell  deiliné  aux  réparations  des  chemins. 

Les  trois  droits  de  péage  font  affermés.  Le 
fermier  acquitte  les  dépenfes  qui  font  tirées  fur 
lui , 8c  rend  compte  annuellement  de  ce  qu'il  a 
dépenfc  par  ordre  du  gouvernement. 

République  du  Valais. 

On  ne  connoît  d’impofitions  dans  le  Valais, 
que  dans  la  partie  de  cette  république  qui  eft 
fituée  le  long  du  Rhône;  8c  les  impofitions  y 
ont  été  introduites  par  la  néceffité  de  réparer  les 
fréquentes  irruptions  de  ce  fleuve. 

Ces  impofitions  confident  dans  une  caille  qui 


'SUI  5S9 

eft  impofeé  fur  les  fonds  , relativement  à leur 
étendue  , 8c  dont  l’objet  eft  tantôt  plus  foible 
8c  tantôt  plus  fort,  fuivant  les  befoins. 

Les  autres  revenus  de  la  république  de  Valais, 
confident  dans  des  dimes , des  rentes  foncières  , 
des  droits  fur  le  fcl  *_  8c  des  droits  de  péage  , ou 
de  tranfît , fur  les  marchandifes 

La  république  de  Valais  fe  fournit  de  fel  d'Italie  ’ 
pour  le  haut-Valais , 8c  de  fel  de  France  pour 
le  bas-Valais. 

Dans  l'une  8c  l'autre  partie  , la  vente  du  fel 
fe  fait  pat  des  prépofés  qui  rendent  compte  de 
la  vente  8c  de  leur  recette  à la  diette  générale. 

11  y a deux  grands  commis  , un  pour  le  haut  , 
l’autre  pour  le  bas-Valais  ; 8c  les.  commiffions 
qui  font  d'un  certain  rapport,  font  exercées  fuc- 
ccffivement  par  les  premiers  magiftrats. 

La  ville  de  Sion  a du  fel  de  France  en  Ton 
particulier  ; c'eft  un  des  magiftrats  du  premier 
ordre  qui  en  fait  la-diftribution  pendant  quatre 
années. 

I.es  commis  établis  pour  la  vente  dtf  fel  en 
détail , font  choifis  parmi  les  notables  des  lieux. 

L'Abbaye  de  Saint -Gall  et  l'Évéché 

A 

DE  B A L E. 

Les  deux  Etats  fuivans  , qui  font  alliés  des 
Suijfti  , ont  un  gouvernement  monarchique  ; 
aufli  reconnoîtra-t  on  bientôt , que  les  peuples 
y font  plus  chargés  d'impôts  que  fous  les  gou- 
vernemens  populaires.  La  raifon  en  eft  fimple  , 
la  volonté  du  fouverainy  faifant  la  loi,  les  con- 
tributions qu'il  demande  n'ont  de  règle  que  fes 
befoins  ; 8c  des  goûts  de  dépenfe  , des  prétextes 
fpécieux  pourraient  Couvent  y tenir  lieu  de  motifs 
légitimes  , s’il  n'étoit  retenu  par  la  crainte  des 
émigrations  dans  le  pays  voifin  , dont  l'exemple 
eft  toujours  un  fujet  de  comparaifon  pour  les 
contribuables. 

Abbaye  de  Saint-Gall. 

Les  toiles  6c  les  mouflelincs  qui  fe  fabriquent 
en  grande  quantité  dans  le  territoire  de  cette 
abbaye  , forment  un  Mes  plus  confidérables  re- 
venus de  l'abbé  qui  la  polfcde.  Chaque  pièce 
paye  trois  ou  quatre  fous. 

II  perçoit  pareillement  fur  les  cabarets  8c  fur 
les  boucheries  une  taxe  qui  eft  plus  ou  moins 
forte , félon  la  fuuation  de  l'auberge  ou  de  la 
boucherie  , 8c  en  raifon  du  plus  ou  moins  de 
confommation  qui  s'y  fait. 

Chaque  capitaine  paye  quelque  fous  par  chaque 
homme  de  iccruc  qu'il  cntôle  dans  le  pays. 
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Dans  les  befoins  extraordinaires  , chaque  eom* 
mutuutc  impofe , d'après  d'anciens  rôles  , une 
taxe  fur  les  propriétaires  de  fonds  & fur  les  fa- 
briquant ; les  taxes  font  arbitraires , & la  com- 
munauté feule  a le  droit  de  ftatucr  fur  les  con- 
teftations  qu’elles  occafionnent. 

Tous  les  fonds , de  quelque  nature  qu’ils  foient , 
• font  aflujettis  à des  redevances  envers  l'abbé  de 
Saint-Gall;  8c  lorfqu’il  meurt  un  pcre  de  famille , 
la  meilleure  bête  de  l'écurie  appartient  à J'abbé  , 
pour  tenir  lieu  de  lods.  Les  péages  font  de  meme 
nature  que  dans  les  Cantons  Suffis  , avec  une 
exception  en  faveur  des  denrées  8c  matchandifes 
deftinées  à la  confommation  particulière  des 
habitant.  r 

A 

EvtcKÉ  de  Bau. 

Les  princes  évêques  de  Bâle  , font  autorifés 
par  les  conftitutions  de  l'empire  d'Allemagne, 
a lever  des  impofitions , foit  pour  la  défenfe , 
foit  pour  les  befoins  du  fouverain.  Dans  ces 
Cas  extraordinaires,  il  convôque  les  Etats  , leur 
demande  une  fortune  déterminée , 8 r c'eft  à l'af- 
fembléo  à pourvoir  aux  moyens  de  la  lever. 

• Depuis  1747  on  fe  fert  d’un  cadaftre  , qui  con- 
tient l'eftimation  qui  a été  faite  des  terres,  par 
des  experts. 

Un  fonds , qui  eft  eftimé  cent  livres  , paye 
cinq  fous  ; lorfque  le  prince  le  juge  néceflaire  , 
il  rend  une  ordonnance  quipreferit  de  payer  deux 
ou  trois  impofitions. 

Dans  chaque  bailliage  eft  un  receveur  qui  forme 
les  rôles  des  contribuables  j ces  rôles  font  vifes , 
fans  frais , par  le  bailli  , 8c  remis  enfuite  au 
notable  , qui  fait  la  colleâe  moyennant  quatre 
deniers  pour  livre.  Ce  cotle&cur  remet  fa  re- 
cette au  receveur  du  bailliage  , 8c  celui-ci  au 
receveur  général  du  prince , qui  a une  remife 
d'un  fou  pour  livre. 

* Les  cabaretiers , les  meuniers  8c  les  artifans 
des  villes  font  aufli  fournis  à une  efpèce  de  ca- 
pitation , dont  le  montant  fett  â Acquitter  U 
fomme  demandée  par  le  prince. 

On  lève  aufli  dans  l'évêché  de  Bâle  une  accife 
fur  les  vins  d’achat , vendus  en  gros  , 8c  fur  tous 
les  vins  vendus  en  détail  dans  les  cabarets  , de 
même  que  fur  la  viande  de  boucherie , fur  les 
cartes.,  ic  tabac  8c  les  liqueurs  i ces  droits  , au 
relie,  font  très-modiques. 

Les  droits  de  lods  n'ont  lieu  que  dans  un 
fcul  bailliage  de  l'évêché,  8c  ils  s'y  perçoivent 
à raifon  du  dixième  denier. 

Il  fe  perçoit  aufli  quelques  droits  de  péage  dans 
l'étendue  du  territoire  de  l'évêché  de  Bâle  \ mais 
ils  ne  fout  dds  que  par  les  étrangers  & par  les 
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commerçant  du  pays , qui  font  pafler  des  mar- 
chandifes  venues  d'ailleurs , en  tranfit  â l’étranger. 

On  remarque  que  le  cadaftre  de  la  principauté 
de  Bâle  , qui  a été  rcnouvcllé  en  1767,  a deux 
vices  eflendels. 

Le  premier  conlifte  en  ce  qu’on  n’a  point  com- 
pris les  tonds  communaux  dans  l’eftimation  des 
terres  d’une  coinmuhauré  ou  paroilfe. 

Le  fécond , en  ce  qu’on  n’a  point  fait  entrer 
dans  cette  ellimation  les  bois  8c  les  forêts. 

La  principauté  de  Neufchâtel  cil  encore  un 
petit  Etat , allié  de  la  Suifle.  On  prétend  quelle 
ne  rend  au  roi  de  PrulTc , qui  la  poflede  , toutes 
charges  acquittées , que  cent  mille  livres  par  an. 

Ce  revenu  provient  de  rentes  foncières , de  dî- 
mes, de  lods  8c  ventes  , droits  d’habitation  8e 
de  péages,  qui,  en  général,  font  très-modiques. 

Privilèges  des  Suifles. 

L'hilloire  apprend  que  les  rois  Charles  VII, 
Louis  XI  , Charles  Vin  , gc  Louis  XII  accor- 
dèrent aux  Suffis  ditférens  privilèges  pour  leur 
commerce  dans  la  ville  de  Lyon.  11  en  eft  fait 
mention  dans  les  traités  de  14U,  I46J  , 14S4, 
tjoj  8c  îjia.  Mais  le  plus  folemnel  8c  le  plus 
utile  pour  eux  fut  pafle  avec  François  premier  , 
en  décembre  1 y 1 & , 8c  reçut  le  nom  de  paix  per- 
pétuelle- 

Ce  fouvetain  fut  porté  â cette  alliance  par 
des  vues  politiques  , dont  l'objet  étoit  d'enlever 
le  Milanois  àja  Maifon  d’Autriche  : vues  dans 
lefquelles  il  efpéroic  bien  erre  fervi  par  les  Su  >f“, 
dont  les  forces  8c  la  fituation  voifine  de  ce  duché 
lui  devenoiene  très-utiles. 

Suivant  l’article  V de  ce  traité  , les  marchands 
Sc  fujets  du  pays  des  ligues  font  confirmés  dans 
les  privilèges  8c  particulières  franchifes  qui  peu- 
vent leur  avoir  été  donnés  8c  concédés  par  les 
feus  rois  de  France  en  la  ville  de  Lyon. 

Et  l’article  IX  porte  : « Voulons  que  tous 
» marchands . négocians , pèlerins , Sc  autres  gens , 

» de  quelque  dignité  8c  état  qu’ils  foient , puif- 
» fent  franchement  Sc  quitrement , avec  leurs 
„ corps , biens  8c  matchandifes  , fùrement  tra- 
» fiquer , aller  8c  venir  par  tout  notre  pays  , 

» dans  nos  terres  circuites  8c  feigicuics , tans 
>■  aucune  moleftation  , ni  nouvelles  impofitions 
>>  de  péage  ou  d’aunes  chofes  ( mais  feulement 
» en  payant  comme  pat  le  paflé  , 8c  fuivant  qu’il 
» eft  accoutumé.  _ 

Cette conceflion étoit, comme  on  voit,  bornée 
i la  ville  de  Lyon,  8c  circonfcrice  dans  lcs_  li- 
mites pofées  anciennement  > enforte  qu’elle  s'ex- 
pliquoic  naturellement  par  la  jouiflance  palTée 
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des  Suifes.  Mais  cette  nation , habile  à profiter 
de  toutes  les  citconftances  qui  pouvoient  étendre 
fes  privilèges,  voyant  que  les  édits  de  1541  , 
IJ49  8c  1336  avoient  altéré  8 c réuni  en  un  feul 
droit,  appelle  domaine  forain , les  anciens  droits 
de  reve  , haut-paflage  8c  foraine  , parvinrent  à 
les  faire  confidércr  comme  une  impofition  nou- 
velle , 8c  réunirent  à s'y  fouftraire.  Les  teins  de 
guerre  8c  de  troubles  , i la  fuite  defquels  mar- 
chent le  defordre  8c  la  confulïon  dans  les  fi- 
nances , favorisèrent  cette  prétention  , & elle 
s'établit'  en  droit  incontefiablc. 

Les  lettres-patentes  du  premier  août  1 J7t , 8c 
adreffées  au  fénéchal  de  Lyon  , portant  que  les 
Suifes  jouiront  de  leurs  privilèges  à la  forme  des 
anciens  traités , donnèrent  lieu  à une  fentence  qui 
vient  à l'appui  de  l'obfervation  qu'on  vient  de 
faire  fut  I’extenfion  de  ces  privilèges. 

Ce  fénéchal  s'exprime  ainfi  : <«  Quels  fubfides 
» ou  impofitions  ont  accoutumé  ceux  des  ligues 
»»  de  payer  ? Non  faiis  liquet  par  les  pièces  qui 
» ont  été  communiquées.  J'efttme  que  fi  le  traité 
» qui  ftlt  fait , l'an  1 f 1 1 , avec  le  roi  de  bonne 
•>  mémoire  Louis  XII  , étoic  exhibé,  les  diffi- 
•>  cultés  fetoient  éclaircies  , & ce  qui  eif  dou  - 
» t«ux  feroit  clair  8c  liquide  i d'autant  que  par 
» ledit  traité , les  chofes  font  fpécifiées  pat  le 
» menu  ; mais  on  ne  peut  favoir  quels  droits  fa 
» mijefté  entend  leur  remettre  , ni  ceux  qu'elle 
» veut  être  payés  ».  Ce  juge  ordonne  enfuite 
l'enregiftrement  des  lettrcs-patentes  , à l'effet  par 
les  Su >lfes,  de  jouir  de  leurs  privilèges  , con- 
formément aux  anciens  traités. 

Les  lettres-patentes  , du  14  mars  i f 39 , 8c  celles 
du  mois  de  mai  1 J9J  , ordonnèrent  enfuite  , que 
pour  jouir  de  ces  privilèges  , les  Suifes  feroient 
tenus  de  faire  inferire  leurs  noms , le  lieu  de  leur 
otiginc  en  Suijfe  , tant  à l'hôtcl-de-ville  de  Lyon 
qu'au  bureau  de  la  douane  de  la  même  ville. 

Henri  IV , en  ifiot  , Louis  XIII  , le  4 mats 
lia  , 8c  Louis  XIV,  en  1630,  confirmèrent 
les  privilèges  des  Suifes , fans  autre  explication  , 
qu'en  difané  : tels  qu'ils  en  avoient  joui  j de 
façon  que  , non-feulement  ils  étoient  affranchis 
de  droits  fur  les  marchandifes  origin  tites  de  leur 
pays  , mais  fur  toutes  celles  qu'ils  appor- 
tent à Lyon  indiliinâemeru.  Mais  en  1844  , 
8c  quelques  années  après  , les  arrêts  du  con- 
feil  des  21  mars  8c  2 décembre  16/  f , 1 66}  , 
1 667  8c  1 670 , exclurent  formellement  de  l'exemp- 
tion des  droits  , les  marchandifes  8c  denrées  qui 
ne  feroient  point  du  crû  de  la  Suijfe  , 8c  ptef- 
crivirenc  de  conflater  cette  origine  helvétique, 

fiar  des  certificats  délivrés  par  les  magifirats  des 
ieux , qui  attelleroient  en  meme-tems  la  pro- 
priété tl  11  Suijfe  inferit.  Ainfi,  ces  formalités  ont 
eu  pour  but  de  concentrer  le  commerce  des 
Suijfts  à Lyon. 
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Ces  difpofitions  furent  enfuite  confirmées  par 
l'arrêt  du  confeil  du  21  juillet  1716  ; 8c  en  1734 
8c  1731,  par  des  ordres  minilléricls  , qui  rappel- 
èrent que  les  efpèces  de  marchandifes  qui  pou- 
voient être  importées  de  Suijfe  i Lyon , étoient 
réduites  i fept.  On  les  a rapportées  , d'après 
M.  d'Agueffcau  , au  mot  Douane.db.  Lyon  , 
tome  J , pag.  643  , ce  font  le  cuivre  , l’étain  , le 
fil  deTer,  le  fil-de-laiton  , la  mercerie,  les  fro- 
mages , les  toiles  blanches  8c  treillis. 

Les  infraétions  aux  formalités  fous  lefquelles 
les  privilèges  des  Suifes  doivent  avoir  lieu  , Ce 
multiplièrent  tellement  dans  l'efpace  d'un  demi  fiè- 
clc  , qu'elles  donnèrent  occafion  aux  chambres  de 
commerce  de  faire  des  repréfentations , en  obfer- 
fervant  que  la  réciprocité  d’exemption  n'avoit 
pas  lieu  en  Suife  à l'égard  des  François , ni  de 
leurs  marchandifes  , puifqu’ils  y ctoient  a(Tu- 
jettis  à tous  les  droits  , 8e  même  les  Tels  qui 
étoient  envoyés  par  la  France  à différais  Cantons. 

Ces  abus  , en  effet , confiaient  à l’entrée  , de 
la  part  des  Suifes  , à vendre  chez  eux  des  mar- 
chandifes pour  lefquelles  ils  prêtotent  leuts  noms  j 
leurs  marques  , à la  faveur  defquelles  elles  en- 
troient i Lyon  franches  de  droits. 

A ta  fortie  , ces  abus  étoient  de  prêter  éga- 
lement leurs  noms  , leurs  marques  3c  leurs  nu- 
méros à des  marchands  de  Lyon  , pour  faire 
fortir  , dans  la  quinzaine  qui  fuit  la  clôture  des 
foires , accordée  uniquement  aux  Suifes  , des 
marchandifes  de  toute  cfpèce  , 8(  de  leur  pro- 
curer ainfi  l'exetqption  des  droits  qu'elles  dévoient. 

Mais  l'abus  le  plus  confi  lérable  , 8c  le  plus 
préjudiciable  au  commerce  8c  I l'indu  fit  ie  du 
royaume  , étoit  , qu’au  moyen  de  l’affranchiffe- 
ment  de  tous  droits  d'entrée  , accordé  aux  toiles 
fuifes , les  négocians  de  cette  nation  faifoient 
palier , pour  être  de  leurs  fabriques  , des  toiles 
de  Souabc , de  Siléfie  8c  d’une  grande  partie  de 
l'Allemagne  , qu'ils  favoient  naturalifer  chez  eux 
par  un  (impie  apprêt , 8c  par  la  manière  de  les 
plier.  F.n  vain  le  règlement  du  8 mai  1736  or- 
donna des  marques  particulières  fur  toutes  les 
toiles  étrangères  portées  à Lyon.  La  réclama- 
tion des  négocians  fuifes,  contre  cette  nouvelle 
formalité,  qu’ils  prétendirent  être  une  atteinte 
à leurs  immunités  , fut  accueillie  favorablement  , 
8:  les  toiles  fui  fs  continuèrent  d'être  mêlées 
avec  les  toiles  nationales  j 8c  expédiées  aux  co- 
lonies , en  pàiticipast  I l'exemption  des  droits 
accordée  aux  dernières , quoique  les  autres  fuf- 
fent  exprefiéinent  afiujetties  aux  droits  par  les 
lettres  paternes  de  1717. 

Enfin  , les  repréfentations  du  commerce , celles 
de  la  ferme  générale  , mirent  dans  une  telle  évi- 
dence les  dommages  8c  le  préjudice  que  les 
privilèges  des  Suifes  caulbient  à l'iudullrie  natio- 


sur 

en  fe  conformant  toutefois  aux  loix  de  l'Etat  , 
auxquelles  il  n'elt  pas  dérogé  par  le  préfent  édit. 

I I. 

Nous  voulons  bien  , par  une  faveur  fpéciale  , 
& à l’exemple  de  pluBeujs  de  nos  prédcccf- 
feurs , accorder  i tous  les  fujets  des  Etats  du 
corps  helvétique  , la  permiffion  de  fe  domicilier 
dans  notre  royaume  , d'y  acquérir  comme  les 
nationaux  , tk  , s’ils  ont  quelque  commerce  , 
profeffion,  métier  ou  induftrie  , de  pouvoir  l'exer- 
cer en  toute  liberté  , pourvu  qu’ils  fe  foumet- 
tent  aux  loix  , rcglemens  te  ufages  établis  dans 
les  lieux  oü  ils  feront  leur  demeure  ; ladite  per- 
niiffion  n’emportant  pas  la  faculté  de  pofféder 
des  charges  , offices  ou  bénéfices  , auxquels  nul 
étranger  ne  peut  être  proimi  en  France. 

I 1 I. 

Les  Suffis  , qui  feront  domiciliés  en  France 
mais  qui  n’y  pofféderont  aucun  bien-fonds  , 5c 
qui  tt'y  exerceront  ou  n’y  auront  exercé  aucun 
commerce , profeffion  , métier  ou  indullric  , fe- 
ront exempts  de  la  capitation  8c  autres  charges 
quelconques!  perfonKellcs.  Dans  cette  dalle  fe- 
ront compris  ceux  qui  féjourneront  dans  notre 
royaume  pour  vaquer  à leurs  études  , de  même 
que  les  marchands  Suijfes  qui  y viendront  pour 
y fuîvre  les  affaires  de  leur  commctcc,  mais  fans 
y établir  un  domicile  , & qui  n’y  ieront  qu’un 
iëjour  paffager- 

I V. 

Les  Suffis  domiciliés  , qui  pofféderont  des 
biens-fonds  dans  notre  royaume  , comme  ceux 
qui  y exerceront , ou  y auront  exercé  quelque 
commerce,  profeffion  , métier  ou  induftrie,  fup- 
porteront  , comme  nos  propres  fujets  , toutes 
les  charges  de  l’Etat , 5c  celles  attachées  à la, 
nature  de  leurs  poffeffions  , commerce , profef- 
fion , métier  ou  induftriç.  Ils  feront  feulement 
exempts  de  la  milice  , du  guet  8c  garde  , 8c  du 
logement  des  gens  de  guerre  > iauf , quant  à cette 
dernière  exemption  , à être , en  cas  de  foule  , 
affujettis , comme  tous  autres  exempt*  , audit 
logement  des  gens  de  guette. 
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nale  8e  aux  finances  du  roi  , qu’après  plufieurs 
Conférences  tenues  devant  le  miniftre  des  affaires 
étrangères  , pat  toutes  les  parties  intéreflees  , 
l’édit  du  mois  de  décembre  178»  , enregillré  Je 
8 janvier  fuivant  , ftatua  d’une  manière  trcs- 
claire  fur  ces  privilèges  , 8c  les  fixa  dans  les 
jufies  bornes  que  diitoient  la  politique  8c  la 
bonne  intelligence  , établie  depuis  fi  lo^tems 
entre  les  deux  nations. 

Voici  cet  édit.  Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , 
roi  de  France  8c  de  Navarre , 8cc-  Apre»  avoir 
examiné  avec  la  plus  fcrupuleufe  attention  , les 
privilèges  dont  la  nation  Suffi  a joui  dans  notre 
royaume  , nous  avons  reconnu  qu’il  en  elt  quel- 
ques-uns qui  émanent  principalement  de  la  paix 
perpétuelle  de  l’année  ip6,  8c  d autres  de  dit- 
îérentes  concertions  qui  lui  ont  été  faites  &.  con* 
filmées  de  tems  en  tems  par  les  rois  nos  prede- 
cefleurs.  Tous  ces  privilèges,  fondés  fur  l elprit 
& fur  la  lettre  du  traité  ae  la  paix  perpétuelle 
de  1516,  tepofoie*t  fur  la  bafe  de  U parlaite 
réciprocité  qui  y cil  ffipulce  ; mais  le  corps  hel- 
vétique n’ayant  rempli  , dans  aucun  tems  , les 
conditions  de  cette  réciprocité,  qu’il  reprefente 
comme  incompatible  avec  la  conftltution  des 
différentes  républiques  qui  le  compofent . non- 
feulement  les  articles  de  la  paix  perpétuelle  qui 
accordent  des  privilèges  aux  SutJfej  , nuis  les 
concertions  qui  en  ont  été  comme  la  lutte , fem- 
bleroient  abrogées  par  le  lait  , & nous  aurions  pu 
d’autant  plus  facilement  portes  à les  regar- 
der comme  ensièrement  caduques , que  le  chan- 
gement des  circonlhnces  , la  ftrogreflion  econ- 
nante  du  commerce  des  Suijfes  , & le  tort  con- 
üdé table  qu’il  fait  à nos  fujets  8:  à nos  njunccs  , 
étoient  pour  nous  un  motit  puiflant  &c  légitime 
de  faire  ccflcr  des  prérogatives  auflï  prejudicia- 
bles. Néanmoins  , voulant  donner  à la  nation  hcl- 
vétique  un  témoignage  éclatant  de  notre  conf- 
tante  affeition  , nom  avons  préféré  de  chercher 
les  moyens  de  concilier  l’intérêt  de  nos  peuples 
Se  de  nos  propres  revenus  , avec  les  avantages 
dont  nous  pouvons  faite  |ouir  les  Suiffis  dans 
notre  royaume  , fans  exiger  d’eux  une  récipro- 
cité que  leurs  cotillitutions  ne  comportent  pas. 
C-Cttc  même  affeélion  pour  nos  fidèles  allies  nous 
a fui  tout  guides  dans  cet  examen  ; 8c  mus  nous 
perfuadons  que  tous  les  Etats  qui  compofent  le 
louable  corps  helvétique  , regarderont  comme 
une  nouvelle  preuve  de  noue  bienveillance  tes 
concédions  que  nous  nous  déteiminons  à leur 
faite.  A ces  fautes , Sec. 

Article  premier. 

Les  fujets  des  Etats  qui  compofent  le  louable 
corps  helvétiqfle  , de  quelque  rang  8c  qualité 
qu’ils  foient  , auront  , comme  par  le  paffe  , la 
liberté  d’entrer  dans  notre  royaume  , d’y  aller , 
venir , féjoutner,  fins  trouble  ni  empêchement. 


V. 

Les  Suijfes  , domiciliés  en  France,  qui  fe  fe- 
roient  établis  dans  l'intérieur  des  campagnes  , ou 
autres  lieux  fuiets  aux-  corvées  ufitées  pour  les 
réparations  Se  entretien  des  chemins  , y feront 
fuiets  comme  les  nationaux  ; permettons  nean- 
moins que  . pour  acquitter  ces  corvees  , il* 
puiffenc  fe  taire  remplacer  par  des  ouvriers  mer- 
cenaires. , 

V I. 

Les  Suiffis  ne  payeront  en  Fiance  , pour  r“: 

M reAtli 
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rtatis droits  de  greffe  , droits  de  fccau , 8c  au- 
tres , que  ce  que  les  nationaux  payent  eux-mêmes. 

v I I. 

Les  marchands  Suiffis  continueront  d»  jouir 
de  1a  franchife  pendant  les  foires  de  Lyon  , 8c 
dix  jours  après  , conformément  au  traité  de  l f 1 6 : 
& , voulant  donner  aux  fujets  des  républiques  hel- 
vétiques une  nouvelle  preuve  de  notre  affcélion  , 
nous  voulons  bien  renouveller  en  leur  faveur  1a 
teneur  des  lettres-patentes  de  Henti  11  , qui  pro- 
rogent ce  terme  a cinq  jours  au-delà. 

V 1 1 L 

Les  marchandifes  entrant  en  France  parla  Suffi , 
feront  diflinguces  en  marchandifes  étrangères  8f 
en  marchandifes  de  crû  8c  fabrication  Suffi.  Les 
premières  paveront  les  mcmeS  droits  que  li  elles 
etoient  entrées  dans  notre  royaume  par  toute 
autre  frontière  s les  autres  , confinant  en  froma- 
ges , toiles  8c  fils  - de  - fer  , payeront  déformais 
comme  fl  fuit  : 

IX.  / ,! 

Les  fromages  de"  Suiffis  pourront  entrer  en 
France  par  le  bureau  de  Longerai  8c  par  eeluï 
de  Pontarlier . en  exemption  de  tous  droits  d’en- 
trée , mais  à condition  d’y  être  expédiés  fous 
acquit-à-caution  , 8c  fous  plomb,  pour  Lyon  , 
où  il  fera  jullihc , par  un  certificat  du  magillrat 
du  lieu  d'où  ils  feront  expédiés  , de  leur  qualité 
de  crû  8c  fabrication  Suffi  ; 8c  , s'ils  entrent  par 
tout  autre  bureau,  ils  feront  affujettis  aux  mêmes 
droits  d'entrée  que  tous  autres  fromages  étran- 
gers. Ils  feront  traités  au  furplus  , à la  circulation  , 
ainfi  qu'à  la  fortie  , comme  le  font  maintenant 
8c  le  feront  à l'avenir  les  fromages  de  crû  8c 
fabrication  Françoife. 

» *• 

Les  toiles  de  lin  8c  de  chanvre , unies  ou  ou- 
vrées , écrues  ou  en  blanc , y compris  le  linge 
de  table  de  crû  8c  fabrication  Suffi  , dont  il 
fera  jullifié  par  des  atteftationS  en  bonne  8c  dûe 
forme  , tant  de  propriété  que  de  crû  8c  fabrica- 
tion Suffi  , 8c  munies  des  marques  inferites  à 
la  douane  de  Lyon  , comme  adoptées  par  les 
maifons  Suffis  établies  dans  cette  ville,  ne  paye- 
ront* aux  entrées  , que  li  moitié  feulement  des 
droits  dûs  8c  perçus  , ou  qui  fe  percevront  fiir 
toutes  les  autres  toiles  étrangères  : bien  entendu 
toutefois,  notamment  pour  le  linge  de  table, 
que  ce  s toiles  feront  introduites  en  pièces  , 8c 
que , s'il  s'agic  de  linge  fait , il  devra  en  totalité 
les  droits  d'entrèe  ordinaire. 

X I. 

Les  toiles  de  fabrication  Françoife  pouvant 
# circuler  dans  notre  royaume , 8c  en  fortir  libre- 
ment , nous  voulons  bien  étendre  cette  même 
Tome  III.  Finances. 
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faveur  qux  toiles  Suffis  ,-qui  auront  teçu  à Lyon 
un  plomb  8t  un  bullerin.  : Entendons  , en  con- 
féquence , que  les  toiles  de  fabrication  Suffi  , 
après  avoir  payé  la  moitié  feulement  des  droit* 
dûs  aux  entreevpar  les- toiles  étrangères , puiflent, 
aitlfi  que  celle  de  fabrication  Françoife,  circuler 
8c  fortir  librement , fans  payer  aucvn  droit  de 
circulation  ni  de  fortie  ; à la  charge  toutefois  , 
que  (ï  les  toiles  Krançoifes  croient  à l’avenir  im- 
pofées  dans  lent  circulation  ou  feyrie  , dans  ce 
cas  , les|toiles  Suffis  fupporteroient  la  même  im- 
pofition. 

XII. 

Quant  au  furplus  des  toiles  de  lin  ou  decotqn  , 
fabriquées  avec  du  fil  feint  , mouffefines  , toiles 
de  coton  blanches , 8c  autres  telles  qn'elles  foient , 
le  tout  refléta  fournis  aux  divers  règlemens  que 
nous  jugerons  à propos  de  maintenir  8c  d'établir 
fur  tous  ces  articles. 

XIII. 

Les  fils-de-fer  de  crû  8c  fabrication  Suffit , 
dont  il  fera  jullifié  par  des  attellerions  en  bonne 
8c  dûe  forme , payeront  la  moitié  feulement  de* 
droits  dûs  aux  entrées  par  les  fils-de-fer  étran- 
gers. 

X I V. 

Les  toiles  8c  les  fils-de-fer  qui  entreront  en 
France  , en  exemption  ou  diminution  de  droits  , 
conformément  aux  articles  X 8c  XIII  ci-deffus  , 
n'auront  d'autre  pafl’age  que  pat  le  bureau  de 
Longerai  ; ils  y feront  expédiés  fous  plomb  , par 
acquit  à-caution  pour  Lyon  , où  ils  recevions 
la  marque  ou  plomb  , 8c  le  bulletin  , qui  ferons 
defignés  pour  ces  fortes  de  marchandifes. 

X V. 

Les  Suiffis  pourront  exporter  dans  leur  pays 
les  marchandifes  qu'ils  achèteront  dans  notre 
royaume , 8c  ne  payeront  , pour  cette  exporta- 
tion , d'autres  droits  que  ceux  que  les  François 
auraient  à payer  eux-mêmes. 

XVI. 

Si  un  Suffis  abufe  des  privilèges  ci-deflus,  eH 
prêtant  fon  nom  à tout  autre  négociant  quel- 
conque , ou  autrement , il  ne  fêta  plus  réputé 
Suffis  , 8c  fera  puni  par  les  tribunaux  de  notre 
royaume  , fuivant  l'exigence  du  cas. 

XVII. 

Les  marchands  8c  négocians  Suiffis  pourront 
tranfpottet  l'or  8c  l'argent  monnoyc  qu'ils  auronc 
reçu  pour  le  prix  de  leurs  marchandifes,  pourvu 
qu'ils  en  faffent  leurs  déclarations,  8c  qu’ils  pren- 
nent les  paffe  ports  neceffaircs. 

X V 1 1 1. 

Dans  tous  les  cas  fur  lefquels  il  n'aura  pofct 
F f f f 
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été  (latin!  par  !e  ptéfont  édit  , les  Suivit  feront 
entièrement  aflimilés  aux  François  , & ne  pour- 
ront prétendre  d'être  traités  plus  favorablement 
<jue  nos  propres  fujets. 

• ’XIX.  ' * 

Les  privilèges  Sc  concédions  portés  par  le 
piéfent  édit  commenceront  au  premier  janvier 
1781,  Sc  continueront  d'avoir  lieu  jufqu’au  10 
mai  18x7  » içerme  auquel  doit  expirer  le  traite 
d'alliance  conclu  entre  nous  8c  le  louable  corps 
helvétique  en  1 777.  Si  donnons  en  mandement , <Jc. 
Donné  A Verfailles  au  mois  de  décembre  1781. 

SUITE.  { droit  de  ) On  donne  ce  nom  à la 
revendication  que  pouvoit  faite,  d'une  perlonne 
de  condition  ferve,  le  feigneur  d'une  terre  oïl 
les  hommes  font  ferfs  , lorfquc  cette  petfonne 
quittoit  fa  terre  fans  fon  confentement  , pour 
aller  s'établir  ailleurs.  Ce  droit  de  fuit e a été 
aboli  dans  tout  le  royaume',  par  l’édit  du  mois 
d'août  I77§  , dontnous  avons  rapporté  le  préam- 
bule au  mot  Main-mortable.  Yoyn  lapait  a 
de  ce  volume.  Mais  c'ell  ici  le  lieu  de  donner  le 
difpofitif  de  ce  même  édit. 

Article  premier. 

Nous  éteignons  & abolitions  dans  toutes  les 
terres  8 1 feigneuties  de  notre  domaine  , la  main- 
morte & condition  fcrvile  , enfemble  tous  les 
droits  qui  en  font  des  fuites  8c  des  dépendances. 
Voulons  , qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion des  préfemes  , ceux  qui  , dans  l'étendue 
defdites  terres  Sc  feigneurics  , font  affujettis  à 
cette  condition  , fous  le  nom  d'hommes  de  corpt , 
de  fie  fi , de  main-mortahlts , de  mortaillahles  , de 
taiUaiies  , ou  fous  telle  autre  dénomination  que 
ce  puilfe  erre,  en  foiem  pleinement  8c  irrévo- 
cablement affranchis  : ht  qu  i l'éçard  de  la  liberté 
de  leurs  perfonncs  . de  la  faculté  de  fe  marier  8c 
de  changer  de  domicile  , de  la  propriété  de  leurs 
biens  , du  pouvoir  de  les  aliéner  ou  hypothéquer, 
8c  d’en  difpofer  entre  vifs  , ou  par  tcllament  , 
de  la  tranfmifTion  defdits  biens  a leurs  enfans  , 
ou  autres  héritiers  , foit  qu'ils,  vivent  en  com- 
mun avec  eux  , ou  qu'ils  en  foient  féparés  , 8c 
généralement  en  toutes  chofes , fans  aucune  ex- 
ception ni  réferve  , ils  jouiflent  des  mêmes  droits  ,• 
facultés  8c  prérogatives  qui , foivant  les  loix  8c 
coutumes,  appartiennent  aiflt  petfonnes  franches  i 
notre  intention  étant , que  dans  toutes  lefdites 
terres  8c  feigneurics  il  n'y  ait  déformais  que  des 
petfonnes  8c  des  biens  de  condition  hanche,  Sc 
qu’il  n'y  fubfîlle  aucun  vellige  de  la  condition  fer- 
vile  ou  main-mortabie. 

I I.  ! 

La  difpofîtion  de  l’article  précédent  fera  exé- 
cutée dans  nos  domaines  engagés  , 8c  fi  qudqucs- 
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uns  des  engagées  fe  croyent  léfés,  il  lent  fora 
libre  de  nous  remettre  les  domaines  par  eux  tenu» 
à litre  d’engagement  , auquel  cas  ils  feront  rem- 
bourfés  des  finances  qu'ils  juftifieront  avoir  été 
payée»  par  eux  ou  par  leurs  auteurs. 

I I I. 

Lorfquc  par  la  fuite  il  fera  acquis  à notre  do- 
maine, à quelque  titre  que  ce  foit  , de  nou- 
velles terres  8c  feigneuries  , dans  lefquelles  le 
droit  de  fervitude  ou  main- motte  aura  lieu  , ledit 
droit  fera  éteint  8c  fupprimé  , 8c  les  habitans  8c 
tenanciers  de  ces  terres  en  feront  affranchis  dès 
l’inftant  que  nous , ou  les  rois  nos  fuccefleurs , fe- 
ront devenus  propriétaires  defdites  terres  8f  fei- 
gneuries. - 

J V. 

Les  héritages  main-mortables  , fitués  dans  no» 
terres  8c  feigneuries , ou  dans  nos  domainés  en- 
gagés , 8c  po ficelés  par  des  perfonncs  franche» 
ou  main-mortables , lefquels  héritages  deviendront 
libres  en  vertu  de  la  difpofition  des  articles  I , 
II  8c  III  ci-dcffus  , feront,  à compter  de  la 
même  époque  , chargés  , envers  nous  8c  notre 
domaine  , d'un  fou  de  cens  par  aapent  feulement  » 
ledit  cens  emportant  lods  8c  ventes  , conformé- 
ment à la  coutume  de  leur  fituation. 

V. 

Les  feigneurs  , même  les  eccléfiafliques,  8c  le» 
corps  8c  communautés  qui , à notre  exemple  , fe 
poneroienc  à affranchir  de  ladire  condition  for- 
vile  8c  main-mortabie  , telles  perfonncs  8c  tels 
biens  de  leurs  terres  8c  feigneuries  qu'ils  jugeront 
à propos , feront  difpenfés  d’obtenir  de  nous  au- 
cune autorifation  particulière  , 8c  de  faire  ho- 
mologuer les  aéles  d’afftanchiflement  en  nos  cham- 
bres des  comptes  , ou  ailleurs,  ou  de  nous  payer 
aucune  taxe  ni  indemnité  , à caufe  <||  l'abrége- 
ment ou  diminution  que  lefdics  affranchifiemen* 
paroîtroient  opérer  dans  les  fiefs  tenus  de  nous  , 
defquelles  taxes  ou  indemnité  nous  leur  faifon» 
pleine  8c'  entière  remife. 

V I.  * 

• — "J  - • '*  -ri 

Nous  ordonnons  que  le  droit  de  fuite  fur  le» 
main-mort  oh/es  demeurera  éteint  & ftpprimé  dont 
tout  notre  royaume , dès  que  le  fetf,  ou  itiain- 
mortable,  aura  acquis  uç  véritable  domicile  dans 
un  lieu  franc , voulons  qu'alors  il  devienne  franc 
au  regaid  de  fa  petfonne,  de  fes  meubles,  8c 
même  de  fes  immeubles  , qui  ne  (croient  pas 
main-mortables  par  leur  fituation  , ou  par  des 
titres  particuliers.  Si  donnons  en  mandement , û'c. 
&c. 

SUPPLÉMENT,  f.  m.  Ce  mot  lignifie  en 
général  une  addition  , quoique  fuppléer,  dont  il 
dérive , veuille  dire  fubilitucr  , remplacer.  Lu 
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finance  , on  appelle  fupplimcnt , une  nouvelle  taxe 

3ui  eft  demandée  à des  titulaires  de  charges  ou 
‘offices  , dont  le  prix  paroit  trop  médiocre  re- 
lativement aux  avantages  qu'ils  procurent  ; ou  à 
des  aliénataires  de  biens  domaniaux  , qu'on  fup- 
pofe  n'avoir  pas  été  portés  à leur  véritable  va- 
leur lors  de  leur  aliénation. 

SUR-ACHAT,  f.  m.  On  appelle , en  finance , 
fur -achat  , la  remife  du  bénéfice  que  le  roi  fait 
fur  les  monnoies  , & qui  eft  accordée  à des 
particuliers  , pour  une  quantité  de  matières  qu’ils 
fe  chargent  de  faire  venir  de  l'étranger.  K cyei  ce 
qui  a été  dit  ci  devant  de  cette  ceffion  de  béné- 
fice , pag.  148 , article  Monnoiü.  Nous  ajou- 
terons ici  ce  que  l'auteur  eftimable  des  Rcchtr- 
chts  (i  C on ft dirai ivru  fur  Us  Finances  dit  d'une  pa- 
reille opération  , tome  y,  in- il , pag.  577. 

» Nul  homme , au  fait  des  principes  po'iti- 
» ques  de  l'adminifiration , ne  doute  qu'il  ne  foir 
» avantageux  de  payer  au  commerce  les  matières 
» qu'il  apporte  , fuivant  leur  valeur  entière  -, 
» c'eft-i-dire  , de  rendre  poids  pour  poids  S c 
» titre  pour  titre  ; car  fi  le  prince  retient  un  bé- 
» néfice  fur  fa  monnoie  , & délivre  en  monnoie 
•>  une  moindre  quantité  de  grains  pefanc  de  métal 
» pur  , pour  une  plus  grande  qui  lui  eft  appor- 
ts tée  i il  eft  évident  qu'une  telle  rffenue  eft  une 
impofition  fur  le  commerce  avec  les  étrangers. 
»>  Or  , le  commerce  avec  les  étrangers  eft  la 
» feule  voie  de  faire  entrer  de  l'argent  dans  le 
» royaume  ; d'où  il  eft  aifé  de  conclure  que  toute 
* remife  générale  des  droits  du  prince  fur  la  fa- 
*>  brication  de  la  monnoie  , eft  un  encourage- 
ât ment  accordé  à la  culture  8e  aux  manufac- 
•>  res , puisque  le  négociant  eft  en  état,  au  moyen 
» de  cette  remife,  ou  de  payer  mieux  la  mar- 
» chandifequ'il  exporte  , ou  de  procurer  i l'Etat 
» une  exportation]  plus  abondante  , en  faifanr 
» meilleur  marché  aux  étrangers  : unique  moyen 
» de  fc  procurer  la  préférence  des  ventes  , 8c 
•»  dès-lors  du  travail. 

*•  Cette  police  occaiîonne  encore  des' entrepôts 
m de  matières'pour  le  compte  des  autres  nations  ; 
» or , tout  entrepôt  eft  utile  à celui  qui  entrepofe. 
•>  On  fe  contente  d'expofer  les  principes  èvi- 
•>  dens  , qui  fuffifent  pour  détruire  les  fophif- 
•>  mes  que  peuvent  fuggérer  fur  cette  matière  de 
» petites  vues  intereffées. 

» Dans  ces  matières  il  n'eft  qu’un  intérêt  à 
m confidéret , c'cft  celui  des  hommes  qni  pro- 
* duifent,  c'eft-à  dire  du  cultivateur , du  manu- 
« faéhirier , de  l'armateur.  Mais  lorfqtte  l'Etat 
» n'eft  point  dans  une  firuation  qui  lui  permette 
r>  de  faire  cette  gratification  entière  au  commerce , 
» il  eft  dangereux  qu'il  l'accorde  à des  particu- 
u liera  qui  s'offrent  de  faire  venir  de  grandes 
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n fommes  dans  le  royaume  : prétexte  ridicule  an* 
» yeux  de  ceux  qui  font  quelque  ufage  de  leurs 
» réflexions.  - 

» Nous  ne  pouvons  recevoir  de  l’argent  que 
» par  la  folde  du  commerce  , lotfqu'il  rend  les 
•»  étrangers  nos  débiteurs.  Si  nous  en  recevons 
» d'eux  qu'ils  ne  nous  doivent  pas  , il  eft  clair 
» que  nous  leufdevons  j ainfi  ils  auront  plus 
« de  lettres  de-change  fur  nous  que  nous  n'ep 
» aurons  fur  eux  , par  conféquent  le  change  fera 
» contre  nous  , 8c  c'eft  le  commerce  total  du 
” royaume  , qui  en  porte  la  perte  > c'eft  à- dire 
» que  pendant  que  durera.ee  déûvantage  le 
» commerce  du  rSyaume  recevra  moins  de  va- 
>»  leur  de  fes  denrées  qu'il  ne  devoit  en  recevoir, 
» 8c  fa  dette  i l'étranger  lui  coûter!  plu!  cher 
» à acquitter.  Pour  faire  ceffer  cette  perte , il 
» n'y  aura  qu'un  feul  moyen  , c'eft  dé  fotdcr 
» notre  dette  en  envoyant  des  marchandifes,  bu 
» en  envoyant  de  l’argent. 

>■  Si  l'étranger  n'a  pas  befoin  de  nos  marchan*. 
n dires , ou  bien  elles  y relieront  invendues  , 
» ce  qui  ne  le  rendra  pas  notre  débiteut  , on 
» bien  elles  y feront  vendues  i perte , ce  qui 
» eft  toujours  fâcheux.  Si  l'étranger  a befoiq 
» de  nos  marchandifes , il  eft  clair  qu’iUles  au- 
» roit  également  achetées , quand  même  nous 
» n'autions  par  commencé  par  tirer  fon  argent  > 
» 8;  il  eft  également  évident , qu'ayant  été  payés 
» avant  d'avoir  livré  , nous  aurons  payé  l’interet 
»>  de  cet  argent  par  le  change , 8c  des  lors  que 
» nos  denrées  ne  nous  auront  pas  rapporté  ce 
» qu’elles  nous  auroient  valu  , fi  nous  ne  nous 
» étions  pas  tendu  débiteurs  de  l'éttauger  par  des 
» fur  - achats  de  matières. 

>*  Si  enfin  , nous  faifons  fortir  notre  dette  en 
» nature  , pour  faire  ceffer  le  défavantage  du 
» change  , il  eft  clair  que  l’entrée  de  cet  argent 
» n’aura  été  d’aucune  utilité  1 l'Etat,  8c  qu  elle 
••  aura  auffi  troublé  le  cours  du  commerce  général , 
» pour  favorifer  un  particulier.  Te!  fera  toujours 
» l'effet  de  toute  importation  forcée  de  l'argent 
•>  dans  les  monnoies.  11  doit , 8c  ne  peut  entrer 
•>  que  par  les  bénéfices  du  commerce  avec  les 
« étrangers , 8c  non  par  tes  emprunts  du  com- 
» merce  i l'étranger. 

» Dsns  le  cas  enfin  oû  l’étranger  fe  tmaveroic 
» notre  débiteur,  il  eft  clair  que  tout  fur-achat 
v eft  un  privilège  accordé  i un  particulier  pour 
* faire  fon  commerce  avec  plus  d’avantages  que 
»•  les  autres  , ce  qui  renverfe  toute  égalité . toute 
» concurrence  i enfin  , ce  particulier  pouvant  , 
» au  moyen  du  bénéfice  du  fur-achat , payer  les 
» matières  plus  cher  que  les  autres  , on  le  rend 
*>  maître  du  cours  du  change  , 8c  c'eft  pofirive- 
» ment  lever  i fon  profit  un  impôt  fut  1a  tota- 
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m lité  du  commitce  national , & dès-lors  fur  1» 

$ cùlturc,.les  .minufa&ures  & la  navigation. 

» Voilà  au  jiiite  le  fruit  de  ccs  fortes  d'opé- 
» rations  , oi\  les  propofans  font  leurs  efforts 
•n  pour  ne  faire  envifager  aux  miniftres  , qu  une 
*»  grande  introduction  d'argern  , & une  grâce 
» particulière  , qui  ne  coûte  rien  au  prince.  On 
» leur  cache  que  le  commerce  perd  réellement 
•»»  tout  ce  qu'ils  gagnent , & Wen  au-delà.  Peut- 
* on  dire  férieufement  qu'il  n'ert  coûte  rien  au  > 
» prince , quand  fes  fujets  perdent , & qu'un  mo’ 
nopoleur  s'enrichit. 

SURANNATION,  f./  SURANNÉ  , 
SURANNÉE  , adj-  Termes  dfc  chancellerie  , 
par  lequel  on  défiene  le  laps  de  V-u5  d une  an- 
tiic-,  tnforte  que  2c s lettres  de  furahr.ation  font 
deliintes  i valider  d'autres  lettres  qui  font  fur. 
années  , ou  périmées , c’eft  àJdite  nulles. 

SUR-INTENDANT.  Titre  ufité  en  France. 
8c  qui  marque  la  fupériorité  de  celui  qui  en  eft 
revêtu , fur  tout  ce  qui  concçme  la  partie  de 
l'adminillration  qui  forme  fon  Uépaitement. 

: Alnfl,  ort  a vu  le  cardinal  de  Richelieu , qui  , 

par  fon  état,  ne  pouvoit  pofleder  la  charge  mi- 
litaire «l'amiral  , prendre  le  titre  de  fur-inten- 
dant de  la  navigation  8c  du  commerce. 

Il  y a eu  auffi  des  fur-intendant  généraux  des 
bâtimens  du  roi  , 8c  mena?  des  fur  intendant 
particuliers  pour  chaque  maifon  royale,  des  fur. 
intendant  généraux  des  polies  Sc  relais  de  France  , 
des  fur-intendant  des  finances. 

C’eft  de  ceux-ci  qu’il  doit  être  uniquement 
queltion.  Le  jur-intendani  des  finances  avoit  un 
pouvoir  beaucoup  plus  étendu  que  ne  l'a  au- 
jourd'hui le  contrôleur  général.  C'eft  lui  qui 
ordonnoic  abfolumcnt  de  la  difpofirion  des  fonds 
du  ttéfor  loyal.  Ces  granits  officiers  pre  noient 
en  conléquence  le  titre  de  Souverains  mantes  , de 
Souverains  gouverneurs  des  finances  ; parce  qu'en 
effet  ils  étoient  grands  treforiers  8c  grands  or- 
donnateurs de  crue  partie.  Yoye\  ce  qui  a été 
dit  de  la  place  de  fur-intendant  des  finances  , au 
mot  Contrôleur  général  des  FtNANCis  , 

tome  /,  pag.  8i  387* 

SURNUMER  AIRE  f adj.  8c  fubft.  Il  fignifie 
ce  qui  ell  au-dtflus  d’un  nombte  fixe  & déter- 
miné. On  dit  des  convives  furnumerairct  , des 
officiers,  des  juges Jurnumerntrei. 

Dans  la  langue  propre  aux  finances , 0:1  ap- 
pelle furnumtrnire  , un»  jetine  horn  lie  admis  à 
travailler  dans  une  partie  quelconque  , avec  Ig 
perfpeâive  d'un  emploi  , lorfqu'il  arriver»  des 
vacances.  Ce  n’elt  ordinairement  que  pour  les 
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emplois  fubordonnés , pour  ceux  oô  commence 
l'infttuûion  , que  l'on  admet  des  furnumcrnirct. 
Ainfi  on  compte  des  furnumerairct  dans  les  aides  , 
dans  les  domaines , dans  les  fermes  generales  s 
mais  ce  n’ell  que  pour  obtenir  une  première  place , 
qui  conduit  graduellement  à une  plus  élevée  Sc 
plus  lucrative.  Mais  on  ne  voit  point  de  fut  nu- 
méraires directeur!  , receveurs. 

SURTAUX,  f m.  Il  fignifie  une  taxi  ex- 
celfive  , au-delà  des  forces  ae  celui  à qui  elle 
ell  impofée.  Suivant  la  déclaration  du  18  avril 
1690 , les  contribuables  qui  (i  trouvent  taxes 
au-defTus  de  la  fomme  qu  iis  doivent  niturelle- 
ment  payer  , font  autorifés  à fe  pourvoir  en 
furtaux . 

Ce  même  règlement  permet  aux  officiers  des 
élections  de  juger  en  , dernier  refiort  jufqu  a 1a 
fomme  de  cinquante  livres  pour  les  furtaux. 

SURTAXER  , v.  a.  C'eft  furcharger  un  con- 
tribuable hors  de  toute  proportion  avec  fes-ta- 
cultés. 

SURVIVANCE,  f.  f C'eft  une  grâce  . qui 
confifte  à aiîurer  à quelqu'un  ta  jouiflance  d une 
place  ou  d’un  emploi  , à la  mort  de  celui  qui 
le  poffede  (ira  appelle  furvivaneitr  celui  qui  doit 
ainfi  fuccéder  à un  aune. 

Sans  examiner  s’il  réfulte  quelque  avantage  de 
la  méthode  aujourd'hui  fi  fort  ufitée  des  Jurvt- 
vanees  , dans  les  grandes  charges  8c  dans  les 
offices  de  judicaturc  , nous  devons  nous  borner 
i quelques  réflexions  très-rapides  fur  les  J uni. 
vantes  qui  font  accordées  pour  des  places  ou 
des  emplois  de  finances. 

Tous  les  boqa  miniftres  ont  reconnu  que  l'ufage 
des  furvivanees  éreignoit  l'émulation  8c  arretoit 
le  progrès  des  talens  j auffi  fe  font-ils  rendus 
très  difficiles  lorfqu'ils  ont  été  follicités  à cet 
égard.  D'ailleurs  , en  même-tems  qu'une  furvi- 
vance  , ptefque  toujours  arrachée  par  la  faveur 
8c  l'intrigue , eft  donnée  , il  y a-  à parier  que 
celui  qui  l'obtient  , eft  moins  capable  de  remplir 
la  place  , que  celui  qui  avoit  l'efpoii  d'y  arriver 
par  fon  travail,  8cqui,  fier  de  fes  droits,  dé- 
daigne de  les  étayer  par  îles  fouplcffes  ou  des 
facrifices.  En  général , donne*  des  furvivanees  , 
c'eft  s’ôter  les  moyens  de  récompenfer  le  mérite, 
de  Fencourxget  Sc  de  le  faire  naître.  Quel  eft 
l'homme  de  talent  , qui  , ayant  confacrc  une 
partie  de  fes  jours  à acquérir  des  connoiffances 
profondes  dans  une  partie  de  finance , n'cft  [>as 
porté  à des  regrets  fur  le  pafle , i des  dégoûts 
fut  le  piéfcnt,  8c  i l'apathie  fur  l'avenir  , quand 
il  voit  les  compagnies  même  de  finance  , fans 
égard  peut  l’inllmUon  Sc  l'ancienneté,  difpoftrr , 


. 


Digitized  by  Google 


•SYS 

par  de*  furvivancta  ou  de?  adioftâions  , des  em- 
plois fur  Icfquels  il  avoir  fixé  fes  regards  , comme 
fur  le  but  où  l'attendoient  l'aifance  8c  le  repos  , 
en  faveur  de  gens  nouveaux  , dont  tous  les  titres 
font  dans  l'alliance  ou  la  proteflion  immédiate 
d'un  des  membres  de  cette  compagnie. 

SYSTÈME  , f.  m.  On  fent  aifément  Que  dans 
un  Diéiiomuirc  des  • Finances  , il  ne  doit  être 
quellion  que  du  fyftimt  du  fameux  Lauc  , qui 
caufa  une  fi  terrible  révolntion  dans  les  fotrunes 
des  particuliers  & dans  les  finances  de  l'Etat. 


SYS  Ï97 

les  grandes  fommes  contré  des  billets  de  moin- 
dre valeur. 

6°.  Elle  peut  recevoir  un  coin  , une  empreinte. 

Il  eft  une  multitude  d'obfervations  à faire  fut 
la  nature  de  la  monnoic  en  papier , foit  du  côté 
des  facilites  qu'elle  offre  pour  le  vol , pour  dé- 
pouiller des  luccelfions  , foit  en  la  comparanc 
aux  méfaux  précieux  qu'eile  remplace , & qui 
font  de^  lignes,  admis  entre  toutes  les  nations  . 
8c  d'un  ufage  à i'abri  de  ces  renouvellement  forcés 
pour  le  papief -monnoic. 


On  a déjà  patlé  , aux  mots  Banque.  8c  Bil- 
lets , tome  1 , pag.  po  8 c 1 1 J , des  opérations 
qui  furent  la  baie  de  ce  fyftime.  C'efl  ici  le  lieu 
de  difTéqucr  , pour  ainfi  dire,  ce  grand  projet, 
8c  d'en  montrer  les  principes  Voici  comment 
s'explique  à ce  fujet  un  perivain  qui  le  premier 
a donné  , Tur  les  finances  , un  Ouvrage  suffi 
profondément  penfé  que  fagement  écrit. 

M.  Law  avoit  pofé  en  principes  , que  l'intrô- 
duélion  de  l'argent  dans  le  commerce  , pour  y 
fervir  de  moyen  terme  à l'évaluation  des  den- 
rées , avoit  corrigé  les  inconvéniens  des  échanges 
ufités  primitivement , qu'il  avoit  engagé  les  hom- 
mes à produire  une  plus  grande  variété  d’ou- 
vrages , à cultiver  plus  de  terres , qu'il  avoit  enfin 
étendu  & facilité  , entre  les  fociétés , la  com- 
munication de  toutes  les  efpcces  de  productions , 
foie  naturelles  , foit  artificielles. 

De  ces  principes  incontellables  , il  droit  ces 
cocféquences. 

1°.  Toutes  les  madères  qui  ont  des  qualités 
propres  au  monnoyage , peuvent  devenir  tfpects. 

1°.  L'abondance  des  efpèces  eft  le  principe  du 
travail , de  la  culture  , de  la  population. 

Ces  deux  ptopofitions  , une  fois  établies  , mais 
dont  il  faut  fe  garder  d'admettre  la  fécondé  , fans 
diftinâion;  voici  quel  étoit  fou  raifonnement. 

i®.  La  monnoie  de  papier  eft  plus  aifée  à 
délivrer  que  celle  d’efpèces;  ca/  cinq  cents  livres 
en  papier  feront  plutôt  comptées  que  cinq  cents 
livres  en  argent. 

a”.  Le  transport  en  fera  évidemment  plus  fa- 
cile 8c  moins  coûteux. 

j®.  On  la  garde  avec  moins  d’embarras,  elle 
occupe  moins  de  place. 

4°.  l es  frais  de  la  monnoie  en  efpèces  tom- 
bent à la  charge  du  particulier  , fouvent  meme 
la  dépenfc  de  la  fabrication , au  lieu  que  la  mon- 
noie drapier  fe  fabrique  8c  fe  produit  aux  frais 
de  l'Etat. 

j".  Elle  eft  dÎYifible  fans  perte , en  échangeant 


D’ailleurs , la  matière  de  celle-ci  eft  fi  com- 
mune , il  eft  û aifé  au  légiflateur  de  doubler  , en 
quelques  jours  , la  maîfe  de  tout  le  numéraire 
circulant  dans  le  royaume  , que  néceffairement 
cette  monnoie  en  feroit  avilie.  Par  cet  avililfe- 
ment  les  denrées  renchériroicnt  confidérablemcnt  t 
le  commerce  étranger  feroit  entièrement  paflif , 
parce  que  les  autres  peuples  apporteraient  leurs 
produéiions  à moindre  prix  que  celles  du  pays  , 

Ce  ne  recevraient  point  en  paiement  une  tr.ort- 
noie  fidtive , qui  feroit  pour  eux  fans  aucune  va- 
leur. 

Ainfi  fon  plan  de  payer  toutes  les  dettes  de 
l’Etat  en  monnoies  de  papier  , devoit,  félon  La'*' 
libérer  non  feulement  les  revenus  publics,  mais 
répandre  une  aifance  inconnue  parmi  les  fujets , 
procurer  au  prince  la  faculté  de  diminuer  les  im- 
pofitions  les  plus  onéreufes,  augmenter  conlîdé- 
rablenrent  celles  qui  portent  fur  les  confomms- 
tions  , diminuer  confidérablemcnt  la  valeur  de 
l'argent , 8c  procurer  aux  particuliers  des  moyens 
faciles , foit  d'acquitter  leurs  dettes  , foit  de 
mettre  leurs  biens  en  valeur. 

C'eft  pour  arriver  à cette  fin . que  fe  multiplièrent 
toutes  les  combinaifons  du  Jyftime  dont  il  s'agit. 
L'auteur  ne  fe  propofa  donc’ pas  feulement  d'ac- 
créditer la  nouvelle  monnoie  en  papier , en  la 
faifant  recevoir  dans  les  cailles  publiques  , en 
ordonnant  qu'elte  y feroit  échangée  à la  volonré 
des  porteurs , contre  For  8c  l’argent  ; enfin  , en 
bannifiant  l'argent  des  gros  paicmens  j il  porta 
plus  loin  fes  vues  , il  forma  une  compagnie  , 
dépolitaire  du  crédit  public , à laquelle  il  réunit 
fuccélfivcment  le  privilège  exclufif  des  affaires  Jt 
commerce  8c  de  finance  , les  plus  lucratives  du 
royaume  -,  enfin  , des  créances  fur  le  roi  , 8c 
dont  les  aidions  étoient  convertibles  en  billets  , 
qui  pouvoienteux  mêmes  redevenir  aétions  , par  - 
une  nouvelle  convertîon  , au  gré  des  propiié- 
taires.  - • 

Cette  compagnie  , payant  un  dividende  , a 
fes  aétions  fondé  fur  de  grands  profits  appa- 
rens  ; 8c  les  divers  avantages  qu'on  lui  deftinoit', 
ne  s'accordant  que  fuccelfivement  , M.  L a'X' 
s'étoit  petfuadc  qu'il  en  devoit  réfultcr  : 
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i®.  Une  vivacité  dans  les  négociation*,  qui 
rendroit  l Argent  incommode,  & la  multiplication 
du  papier  néceflaire. 

1®.  Un  accroiflemcnt  fucceflîf  dans  la  con- 
fiance publique , dans  la  valeur  de  Taétion  , & 
dès- lors  dans  le  crédit  du  billet. 

Mais  tous  ces  avantages  préfumés  , ne  dé- 
voient-ils  pas  avoir-  un  ternie  ? N‘ètoit*il  pas  dans 
la  nature  des  chofcs,  que  ce  terme  arrivé  » la 
compagnie  ne  pouvant  plus  recevoir  de  nouvelles 
faveurs,  bc  l'imagination  du  public  ne  pouvant 
plus  fe  créer  des  efpérances  & des  illufions  , la 
valeur  de  fes  avions  tomberoit  au  niveau  de  leur 
produit  réel  ? Et  la  valeur  des  actions  baillant  a 
ce  niveau  , le  crédit  de  la  monnoie  de  papier 
ne  devoit-il  pas  bailler  dans  la  meme  proportion  , 
& même  perdre  de  fon  eltime  dans  1 opinion 
générale  , quand  une  fois  on  fe  feroît  apperçu 
de  fa  furabondance  ? Et  dès  l'inftant  où  cette 
perte  fe  manifeftoit , la  défiance  s'emparoit  des 
cfprits  ; cette  défiance  entrainoit  nécefTaircment 
l'ardeur  de  réali  fe  r , & par-là  l'aviliflemcnt  de 
la  monnoie  artificielle. 

M.  Law  avoit  penfé  que  ce  défordre  n arri- 
veroit  jamais  , parce  que  le  crédit  d'un  négo- 
ciant monte  au  décuple  de  fon  fonds  , ce  qui  elt 
vrai  en  général  ; mais  l'application  de  ce  fait  au 
crédit  de  l'Etat  n'étoit  pas  jufte. 

D'abord  il  ne  pouvoit  efpérer  que  les  douze 
cents  millions  d'efpcccs  circulantes  dans  1 Etat , 
feroient  dépofés  dans  les  caifles  du  roi  «a  moins 
que  l’autorité  & la  violence  ne  s en  melaflcnt . 
mais  , dans  ce  cas  » c'etoit  décrediter  la  monnoie 
de  papier  , & augmenter  la  recherche  de  l'ar- 
gent. 


r'arien  de  fcmblable  à montrer  pour  raffurer 
fes  créanciers. 

5°.  Le  négociant  qui  manque  d'argent  pour 
faire  honneur  à fon  crédit , a des  effets  fur  lef- 
qmls  il  trouve  de  l'argent.  La  sûreté  de  la  banque 
■confiftoir  dans  le  dépôt  de  deux  cents  mille  ac- 
tions que  l'on  vouloit  que  le  public  regardât 
comme  monnoie  , par  leur  propriété  d’être  con- 
vertie; en  billets  j par  conféquent  le  paiement 
du  billet  en  argent  pouvoit  feul  en  rétablir  le 
crédit , dès  qu'il  fetoit  une  fois  attaqué. 

4°.  Lesenga’gemensdcs  particuliers  onturt  terme 
prévu  ; ceux  de  la  banque  pouvoient  eue  récla- 
més en  entier  , dans  peu  de  jours  , du  moment 
que  la  défiance  fe  montreroit , & c'eft  ce  qui 
arriva  en  effet. 

j°.  Enfin , l'argent  étant  au  billet  8c  à l’aâion , 


2°.  Legrand  crédit  que  les  particuliers  obtiennent 
t fonde  fur  l'emploi  utile  qu'ils  font  de  leur 
»#»nr  . r.  f.,r  le  oroduit  qu'ils  en  tirent  i l'Eut 
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comme  un  à fept , chacun  pouvoit  donc  con- 
noitre  que  l'argent  étôit  fept  fois  plus  précieux 
que  le  papier. 

Si  , pour  mieux  développer  les  refforts  du 
fyftimc  de  Lave  , on  le  conüdère  fous  une  autre 
face  , le  réfulrat  n'en  fera  pas  plus  favorable. 

Suppofons  que  la  compagnie  de  crédit  eût  été 
formée  avec  tous  fes  avantages  à la  fois  , qu'au- 
cun» manège  n'eût  préfidé  à la  négociation  des 
foufeti plions  , il  eft  conllant  que  la  valeur  de 
l'aâion  fe  ferait  proportionnée  à celle  du  divi- 
dende annoncé  i la  quantité  des  billets  eût  été 
bornée  à la  fomme  qu’eût  exigé  la  circulation  du 
capital  de  ces  adtions  , fans  quoi  on  fe  ferait 
récrié  contre  leur  furabondance  inutile.  Dans  ce 
cas  l’auteurdu  fyftimt  n'atteignoit  point  fon  but, 
il  n'aviliffoit  pas  1a  «nonnoie  d'argent  , il  ne 
multiplioit  pas  la  monnoie  de  papier  , au  point 
de  réduire  l'intérêt  i un  8c  demi  pour  cent , en 
rembourfant  les  dettes  publiques  en  billets;  enfin, 
il  ne  pirvenoit  pas  â donner  aux  denrées,  dans 
toute  l’étendue  du  royaume  , ce  mouvement  ra- 
pide 8c  convulfif , qui , félon  fis  idées  , devoit 
produire  Ta  libération  du  peuple  envers  le  roi  , 
celle  des  propriétaires  envers  les  créanciers  i dès- 
lors  cette  augmentation  de  revenu  , dont  il  avoit 
flatté  Iç  régent , devenoit  une  chimère.  Ltfyf- 
ténu  étoit  donc  fondé  fut  un  jeu  forcé , qui 
ne  pouvoit  pas  durer  dans  l'ordre  ordinaire  des 
chofes.  Un  joueur  , animé  par  le  gain  , peut 
bien  d'abord  ne  pas  compter  , ni  examiner  les 
efpèces  qu'il  reçoit!  mais  il  vient  un  moment  oû 
il  compte  fon  argent , 8c  veut  s'affûter  la  jouif- 
fance  de  fon  gain. 

Les  faits  8c  les  évenemensqui  arrivèrent  alors, 
8c  dont  on  a parlé  au  mot  ëii.let& de  Banque. 
fe  réuniffent  aux  principes , pour  prouver  que 
ce  jyftl™*  , de  la  manière  dont  il  étoit  conçu  , 
ne  pouvoit  avoir  affex  de  foüdité  pour  être  du- 
rable. On  compta  trouver  dans  l'autorité  des 
reffources  pour  violenter  la  confiance  ; on  ne  fit 
que  la  compromettre  , 8c  l'on  éprouva  , que 
pour  foutenir  un  projet  vicieux,  il  n'eft  point 
de  bons  expédiens. 

Peut-être  l’auteur  dufyfilmt  s 'étoit-  il  perfuadé, 
que  le  pays  oû  il  pouvoit  opérer,  donnerait  la 
préférence  aux  operations  d'un  effet  rapide  & 
précipité  , fut  celtes , dont  le  fuccès  pioçreffif 
exige  une  aflïduité  confiante  de  vues  , & une 
uniformité  de  conduite  pendant  des  années.  Mais 
il  devoit  concevoir  aulii , par  la  même  raifon  , 
eue  dans  un  pareil  pays  les  révolutions  de  l'opi- 
nion dévoient  être  rapides  8c  précipitt^. 

Avec  de  la  confiance  , difent  les  pattifans  du 
fyflimr , on  eût  mis  fon  auteur  en  état  de  per- 
feélionner  fon  établiffement , de  porter  les  reve- 
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nuj  du  roi  1 trois  cents  millions  , 8c  dès  lors 
d'affigner  annuellement  des  rcmbouifcmens  con- 
itdérables  fur  les  capitaux.  Mais,  pour  la  gagner 
cette  confiance , il  faut  des  operations  claires  , 
folides  , dont  le  but  foit  I#  bonheur  général. 
Chei  un  peuple  qui  n'a  point  de  part  à i'admi- 
niftration  publique , on  doit  employer  , pour 
obtenir  fa  confiance,  de  plus  grands  ménagemens 
qu'aiilcurs  i parce  que  ce  peuple  l‘a  retire  d'autant 
plus  vite  , qu’il  voit  la  facilité  d’en  abufer  ; 8e 
parce  que  les  combinaifons  générales  ne  venant 
point  à fa  connoiflance  , chacun  n‘en  juge  que 
par  leseffefs  perfonnels.  Alors,  dans  les  circonf- 
tances  critiques  , il  n'arrive  que  trop,  que  lé  foin 
de  pourvoir  aux  sûretés  particulières  , détruit 
la  sûreté  générale  j c’eftà-dite , que  la  prudence 
timide  de  chaque  citoyen , rompt  les  mefures 
celui  qui  le  gouverne.  Mais  celui  - ci  doit 
connoître  la  nature  de  la  conftirution  de  l'Etat, 
y accommoder  fes  règlement , es  prévoir  les  fuites. 
Il  feroit  auflï  injufte  de  rejetter  le  blâme  du  mau- 
vais fuccès  , fur  la  légéreté  ou  la  précipitation 
de  la  nation  , que  de  reprocher  à un  malade  de 
n'avoir  pas  été  guéri  par  le'  même  remède  qui 
a fauve  fon  voifin. 

Chaque  conftitution  de  gouvernement  a des 
avantages  qui  lui  font  propres , 8c  il  n’en  eft  point 
qui  puiffe  les  réunir  tous  au  même  degré.  Toutes 
les  lois  qu'il,  s'agira  de  rendre  les  hommes  heu- 
reux dans  chacune,  on  arrivera  au  même  but  , 
fi  l'on  fait  choifir  le  moyen  d’exécution  qui  lui 
convient.  Mais  fi  l'on  n'apportoit  pas  l'habileté 
dans  ce  choix  , le  gouvemément  du  Icgiflateur  le 
mieux  intentionné  , ne  feroit  que  l'alfemblagc 
monftrueux  de  toutes  les  infiitutions  qui  ont 
produit  ailleurs  quelque  bien. 

Recherches  £r  Conf aérations  fur  les  Finances  , 
édit.  in- il  , tome  é'I,  pag.  ; JO. 

Les  réflexions  qu'a  données  un  célèbre  admi- 
nifbateui*,  fur  I tfyftimt  de  l.avr  , dans  un  Ou- 
vrage immortel  , fur  les  finances  , vont  ter- 
miner cet  article.  Elles  y feront  d'autant  mieux 
placées  , qu'elles  confirment  le  jugement  d'abord 
porté  fur  et  fy filme  : jugement  que  perfonne  n'étoit 
plus  en  état  de  prononcer  qu'un  homme  d'Etat, 
qui , comme  Law , a gouvernées  finances , avec 
la  différence  toutefois  , que  le  premier  n'a  laifTé 
que  des  fouvenirs  amers  8c  cruels  pour  la  na- 
tion , tandis  que  le  fécond  , au  contraire  , a mé- 
rité les  bénédiélions  du  peuple , 8c  les  regrets 
des  citoyens,  à qui  la  mémoire  de  fes  opéra- 
tions 8c  de  fes  projets  eft  toujours  préfente. 

» Après  avoir  développé  les  bafes  «le  la*con- 
» fiance  accordée  aux  billets  de  la  banque  d'An- 
w gleterre  ; après  avoir  indiqué  les  précautions 
» néceflaires  pour  entretenir  cette  confiance , il 
**  devient  Sifé  de  porter  un  jugement  éclairé  des 
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” opérations  qui  troublèrent  la  France  fous  l'ad- 
..  mmaftration  de  M.  Laur.  C'cft  bien  impropre- 
» ment  qu  on  en  a tranfmis  la  mémoire  fous  le 
» turc  pompeux  de  fy filme  j c'cft  un  trop  beau 
” nom  pour  une  folie. 


" M.  Law , témoin  des  premiers  fuccès  de  la 
” banque  d' Angleterre,  en  établit  une  en  France  fur 
” le  meme  modèle  , 8c  dont  les  premiers  fonds  fu- 
° rent  très- modiques  ; cependant  sâill'avoit  laifTée 
” s'accroître  8c  fe  fortifier  infenfîblement  , elle 
" eût  rendu  des  remets  plus  ou  moins  étendus 
" 'a  circulation  j mais  dans  un  tems  où  l'Etat 
” n îv°it  point  do  crédit  , cette  banque  dévoie 
» craindre  , fur-tout , de  délivrer  des  billets  fans 
» mefure , contre  des  créances  fur  le  gouverne- 
» ment  i puifque  dès  lors  ces  billets  ne  pouvoienf 
**  plus  jouir  que  d’une  confiance  proportionnée 
*>  i celle  dont  l'Etat  jouiffoit  lui-même. 


” Mais  , foit  que  M.  Lave  n'eût  pas  arrêté  foa 
» attention  fur  les  motifs  raifonnés  du  crédit  des 
“ billets  de  banque  en  Angleterre,  8c  qu'il  n'eût 
» vuqu  un  trait  d’imagination  dans  le  remplace- 
» ment  de  la  monnoie  réelle  par  une  monnoie 
” fictive  i foit  plutôt , qu'emporté  par  l'envie  de 
” tout  facrifier  à une  faveur  paflagcre,il  rejettât 
” volontairement  les  confeils  de  la  fageffe  ; foit 
» enfin , qu  après  des  premières  déiharches  im- 
“ prudentes , il  fe  trouvât  comme  forcé  de  pouffer 
» a 1 extrême  ce  qu'il  avoit  déjà  conduit  trop 
” loin  j il  dévoua  la  banque  , prefque  dès  fa  naif- 
” fanec  , atf  fervice  du  gouvernement,  8c  la  con- 
» fondit  tellement  dans  les  affaires  publiques  ■ 
»>  qu  elle  n'en  parut  que  l'agent  inconfïdéré  , 8: 
**  quelle  dût  participer  nécclfairement  à la  dc- 
» fiance  qu'infpiroit  l'état  de  défordre  où  fe  rrou- 
» voient  les  finances. 


» Oneffaya  cependant  d'engager  le  public  à 
«>  diftingucr  le  crédit  que  mcritoit  la  Banque  , 
» de  celui  qui  appartenoit  au  gouvernement  i ce 
«*fut  fous  ce  point  de  vue  qu'on  réunit  fuccef- 
» fivement  à la  banque  generale,  divers  privilèges 
» excliifîfs  dfc  commerce  8s  de  finance  , afin  que 
- le  public  r fe  formant  une  idée  chimérique 
” des  bénéfices  qui  pourroient  en  réfulte^,  en- 
» vifageit  ces  profits  coirmjî  une  sûreté  des  en- 
» gagemens  que  prendroii  la  banque  ; '8c  aufli  , 
» afin  que  cette  multitude  d'entreprifes  , ciimu- 
» lées  entre  les  mains  du  même  établilfement , 
» donnât , pendant  quelque  rems  au  moins  . fin 
» prétexte  apparent  à l'accroiffement  fuccclfif  des 
>■  billets  de  banque.  Mais , comment  des  illufions 
» euffent-elles  pu  fonder  une  confiance  durable  ? 
» L'opinion  publique  ne  tarda  pas  â s'éclairer , 
» 8c  l'on  eflaya  vainement , tantôt  de  la  ramener 
” par  de  nouvelles  chimères  , 8c  tantôt  de  la  mai- 
» tiifer  par  des  loix  impératives  8c  rigoureufes. 

*>  Long  tems  après,  8c  lorfque  le  fouvenir  «le 
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v ces  commotions  s'cft  affaibli  , on  a voulu  quel* 
» quctois  relever  la  réputation  de  M.  Laie  , en 
» le  prcfentant  comme  un  homme  qui  avoit  une 
» grande  idée  , 8c  formé  un  va  rte  deflein  : c'eft 
» qu'on  cil  tenté  d’admirer  ce  que  l’on  ne  com- 
» prend  point  i c'eti  qu’on  aime  à rapporter  au* 
».  plus  hautes  conceptions , les  difpoficions  politi- 
» ques  dont  on  a peine  à Cuivre  la  chaîne  sc'ell 
» que  méconteas  pour  la  plûpart  de  leur  fortune, 
» les  hommes  ont  un  goût  fecret  pour  les  révo- 
».  luttons  , & qu’ils  en  patient  avec  indulgence  , 
» toutes  les  fois,  qu’à  une  certaine  diflanccdes 
» évènemens , c’ell  l’efprit  feul-  qui  s’en  occupe. 

» M.  Law  ne  pouvoit  pas  avoir  le  mérite  de 
•»»  l’invention  , dans  la  formation  d’un  crabliiTe- 
» ment  dont  le  modèle  enilloit  à Londres  i mais 
»>  il  auroit  eu  des  droits  à la  rcconnoilfance  pu- 
..  btique  , fi  , difcernant  avec  intelligence,  ce 
».  qu'exigeait  U différence  des  jj-ouvernemens  de 
» 1 raucc  8c  d’Angleterre  , il  eut  guidé  fes  ope* 
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*>  rations  fous  ce  point  de  vue  i 8c  fi , averti  par 
» la  fituation  du  crédit  public  , qu'il  ne  pouvoit 
» y lier  étroitement  celui  de  la  banque  , fans 
» en  compromettre  en  peu  de  terris  l’exiftertce, 
» il  eut  apporté  de  la  réfetve  p^-tout  où  il  ne 
» mit  que  de  l’exagération.  Mais  il  làcrifia  les 
» avantages  progrcfltfs  que  l'Etat  eût  pu  tirer 
» d’un  établiffemcnt  conftttué  folidement  , à 
»»  l’éclat  pafTagcr  d’une  grande  illufion  i mais  il 
» abandonna  l’appui  de  la  raifon  , pour  fc  fier  aux 
» empoftetnens  de  la  folie  i mais  il  méconnut  le 
» caractère  national , 8c  prit  une  facilité  d'imagi* 
» nation  pour  un  fentimenc  fixe  , tmis  il  trompa 
» le  fouverain  par  de  vaines  efpérances,  8c  le  public 
» par  de  faultes  promefles  i mais  il  n'eut  de 
».  confiance  en  aucune  vertu  , 8c  n'eut  honte 
» d’aucun  Jcfordre.  ii  ce  font  là  de  grandes  idées 
» d'adminiflration , il  cft  aifé  d’y  atteindre,  en 
>»  Ce  délivrant  du  joug  de  la  réflexion  , de  la  fa» 
» gefle  Sc  des  principes  de  morale. 
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'T' A B A C , f.  m.  Nom  d’une  plante',  dont  la 
vente  mile  en  privilège  exclufif  , a formé  une 
bnnche  trèsinterelfame  de  revenu.  Nous  allons , 
par  cette  raifon  , donnet  quelques  détails  fur  les 
formes  de  fon  exploitation.  Nous  remonterons 
d'abord  à la  découverte  de  cette  plante  8c  à fon 
importation  en  France.  Nous  ferons  connoitre 
enfuite  , comment  fon  ufage  , d’abord  très  borné  , 

& d’un  produit  de  cent  cinquante  mille  livres 

£ar  année  , en  s'étendant  fucce lavement  , par  l’ha- 
itude , a exigé  une  légiflation  particulière  } com- 
ment de  ces  circonflances  , auxquelles  fe  font 
joints  les  foins  d'une  régie  plus  vigilante  , il 
en  ell  réfulté  un  produit  annuel  de  vingt- 
huit  millions  pour  les  finances  de  l’Etat.  Nous 
lailïoiis  au  Dictionnaire  des  Arts  à traiter  de  la 
fabrication  du  tabac  8t  des  pr^dés  qu’elle  exige. 

La  colleûion  , imprimée  au  Louvre  , fous  les 
ordres  de  M.  de  Beaumont , intendant  des  fi- 
nances , de  laquelle  nous  avons  fi  fouvent  eu  oc- 
cafion  de  parler  avec  éloge  j vvyrj  la  page  l 30 
de  ce  volume  , renferme  , fur  la  régie  du  tabac  , 
un  excellent  mémoire  , que  nous  avons  iueé  de- 
voir adopter  en  entier  , parce  qu'il  ne  laifie  rien 
À defirer.  Mais  , comme  ce  mémoire  s'arrête  à 
l'année  1768  , époque  1 laquelle  précifément  on 
a commencé  à introduire  dans  le  régime  du  tabac 
quelques  innovations  qui  ont  partagé  les  opinions 
des  régifleurs , 8c  occafionnédesdifcuflions.  Nous 
■expofèrons  l'état  de  la  queftion  , en  rapportant 
les  principaux  raifonnemens  dont  elle  a été  étayée 
de  part  8c  d’autre. 

Nous  y ajouterons  des  obfervations  prifes 
dins  lintéreuant  ouvrage  publié  en  1784  , fur 
4’adminiftration  des  finances  de  II  France  j 8c  nous 
terminerons  cet  article  par  rappellcr  le  prix  aôuel 
de  1a  ferme  du  tabac. 

Cette  plante  connue  d’abord  fous  la  dénomina- 
tion de  petun , 8c  1 laquelle  l'ufage  a fixé  depuis, 
le  nom  de  tabac,  fut  apportée  en  France , en  i }6o, 
fous  le  règne  de  François  11 , par  Jean  Nicot , 
^tmbalfadeur  de  France  auprès  de  Séballien , roi 
de  Portugal.  Un  prétend  que  les  Elpagnols  avoient 
/ait  la  découverte  de  cette  plante  à Tabaco  , pro- 
vince du  royaume  de  Jacutan  , dont  ils  lui  don- 
nèrent le  nom  j que  ce  fut  Hermrndès  de  Tolède, 
qui  le  premier  I envoya  en  F/pagne  8c  en  Por- 
tugal j que  Jean  N icot  la  ptéfenta  au  grand  prieur , 
à fon  arrivée  à Lisbonne  , & à la  reine  Cathe- 
rine de  Médicis  en  France}  qu'ils  la  firent  ap- 
peler chacun  de  leur  nom  , attenant  , Vhcrbt  au. 
grand-prieur  , Y herbe  à la  reine. 

Tonte' III.  Financée.  g 


On  s'accoutuma  fucccffivement , 8c  par  degrés, 
faire  ufage  de  cette  plante  , 8c  une  déclaration 
du  i7novembre  1629 , en  regi  tirée  par  expiés  com- 
mandement du  roi , en  la  cour  des  aides  de  Paris, 
le  3 1 décembre  fuivant , fait  connoitre  que  cette 
production  attirait  déjà  l'attention  du  gouverne- 
ment. Elle  ne  payoit  aucun  droit  à l'entrée  , 
n'ayant  pas  etc  comptife  dans  les  anciens  tarifs 
8c  pancartes  Cette  déclaration  alfujcttit  tout  le 
petun  ou  tabac , venant  des  pays  étrangers  , à 
un  droit  d'entrée  de  trente  fous  par  livre  : elle 
excepta  , dans  la  vue  de  favorifer  l'établifiemenc 
8c  l'accroiflement  de  la  compagnie  de  commerce, 
qui  avoir  été  formée  fous  les  aufpiccs  du  cardinal 
de  Richelieu  , fur-intendant  général  de  la  naviga- 
tion 8c  du  commerce  du  royaume  , le  tabac  qui 
ferait  apporté  de  Fille  de  Saint-Chriilophe  , de 
la  Barba  Je  , 8c  autres  ifles  occidentales  , qui  ap- 
partenoient  à cette  compagnie.  Le  plus  grand 
ufage  qui  fe  faifoit  alors  de  cette  plante  , étoit  de 
la  prendre  en  fumée  i la  fabrique  des  pipes  for- 
moir  un  objet  de  commerce  alfei  confidérable  ; 
c’étoit  en  1661  , un  fieur  de  Montfalcon  qui  en 
avoit  le  privilège  , en  vertu  de  lettres-patentes  , 
cnregiilrces  en  pluficurs  cours  de  parlement. 

On  vient  de  voir  , que  par  la  déclaration  du 
17  novembre  1629,  les  tabacs  du  crû  des  colo- 
nies avoient  été  exceptés  de  FalTujettiflement  au 
droit  d’entrée  dans  le  royaume , impofé  par  cette 
déclaration.  Ils  furent,  par  le  tarif  de  1664, 
impofes  à un  droit  de  quatre  livres  par  cent 
pefant , qui , par  arrêt  du  premier  décembre  1670, 
fut  modéré  a deux  livres. 


Quant  au  tabac  de  Vériae  , Virginie,  Bréfil, 
8c  autres  pays  étrangers , il  fut , pat  le  tarif  de 
1664,  alTujetri  à un  droit  de  treize  livres,  par 
Cent  pefant. 

Ainfi  , cette  produéHan  , en  payant  à l'entre'e 
du  royaume  les  droits  auxquels  elle  étoit  alfujcttie 
par  le  tarif , pouvoit  enfuite  y être  commerces 
librement } mais  les  chofes  changèrent  à cet  égard 
par  la  déclaration  du  27  feptembre  1674  ; 
ce  commerce  fut  interdit  aux  particuliers,  8c 
le  roi  fe  réferva  le  privilège  exclufif  de  cette 
vente.  Le  préambule  de  la  déclaration  en  fait  con- 
noitre les  motifs.  L'ufage  du  tabac  étoit  devenu 
fi  commtm  dans  tous  les  Etats,  qu'il  avoit  donné 
lieu  à la  plûpart  des  princes  voifins . de  faire  de 
ce  commerce  un  de  leurs  principaux  revenus.  Le 
roi  penfa  que  dans  les  fiens  il  pouvoit  s'en 
établir  un  femblable,  8e  il  jugea  la  propôfition 
qui  lui  en  avoit  été  faite  d'autant  plus  raifon- 
nable,  qu’il  ne  s’agifloit  point  d’une  denrée  ué- 
Gggg 
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cefTaire  pour  la  fanté , ni  pour  l'entretien  de  la 
vie  > que  c Y-toit  même  un  moyen  de  foulager  les 
peuples  d'une  portion  des  dcpenfes  extraotdtnaircs 
de  la  guette  qu’il  asmit  alors  à fou  tenir,  par  le 
fecouts  qu'il  comptoit  tirer  du  privilège  de  vendre 
cette  marchandifc  , dont  le  prix  ne  leroit  point 
augmenté  par  la  vente  en  détail , & dont  le  com- 
merce demeurant  libre  an-dehors  , les  fujets  fe- 
roient  toujours  en  état  de  faire  valoir  leurs  éta- 
blilTemeiis  , foit  dans  le  royaume  , foie  dans  les 
ifles  françoifes  de  l'Amérique  , S:  de  tirer  par 
leurs  mains  l'utilité  de  ce  commerce. 

Ce  fut  d'après  ces  motifs  qu'il  fut  ordonné 
par  cette  déclaration  , que  le  tabac  du  crû  du 
royaume  , des  ifles  françoifes  de  l'Amérique  , le 
tabac  mâtiné  du  Brélil , Se  tous  les  autres,  venant 
des  pays  étrangers  , en  feuilles , rouleau , corde , 
parfumé  8c  non  parfumé  , ou  autrement  , de 
quelque  forte  8c  manière  que  ce  fût , feroiem  à 
l'avenir  vendus  8c  débités  , tant  en  gros  qu'en 
détail  , pat  ceux  qui  fetoient  prépofés . 8c  au  prix 
fixé  par  fa  majelté  i favoir,  celui  du  crû  du  royau- 
me à vingt  fous  , 8c  celui  du  Brélil  à quarante 
fous  la  livre. 

11  fut  en  conféquence  fait  défenfe  à tous  au- 
tres , de  vendre  8c  débiter  aucuns  tabacs  , trois 
mois  après  la  publication  de  cette  déclaration  , 
qui  fut  adreflee  â la  cour  des  aides  , à laquelle 
l'exécution  en  fut  attribuée , 8c  qui  y fut  enre- 
giftréc.  Elle  révoqua  les  privilèges  particuliers 
qui  avoient  été  donnes  pour  le.  filage  - mâtinage  & 
vente  des  tabacs , Sc  même  une  impofition  de  cinq 
fous  par  livre  fur  tous  les  tabacs  entrant  par  la 
Provence,  qui  avoir  été  accordée  aux  hôpitaux 
de  Touloufe  , d'Aix  8c  de  Marfeille  , le  roi  fe 
réfetvant  de  pouivoir  à leur  indemnité , pour  le 
tems  qui  tefloit  encore  à expirer  de  cette  con- 
celfion  : cette  indemnité  fut  fixée  , par  l'article 
XIV  du  bail  de  B-eton  , dont  on  parlera  dans 
un  moment , à une  fomme  de  douze  mille  livres . 
dont  les  fonds  feroient  annuellement  laifles  entre 
les  mains  de  ce  fermier. 

Ce  bail  fut  pâlie , par  réfultat  du  Confeil,  du 
dernier  novembre  1674:1!  comprenoit , avec  le 

Frivilcge  de  la  vente  exclufive  du  tabac  dans  toute 
étendue  du  royaume , le  droit  d'un  fou  par  livre 
pefant,  pour  la  marque  de  l'étain  qui  yferoit 
fabriqué  s il  devoit  durer  fix  années  Se  le  prix 
en  fut  fixé  à cinq  cents  mille  livres  par  année  , 

Eendam  les  deux  premières , 8c  à fix  cents  mille 
vres  pour  chacune  des  quatre  dernières. 

Les  ports  fixés  par  les  ordonnances  , décla- 
rations, 8c  antres  règlemens , pour  l'entrée  des 
drogueries  8c  épiceries  dans  le  royaume  , ctoient 
ceux  de  Rouen  , de  Bordeaux  8c  de  la  Rochelle 
four  l'Océan , 8c  Marfeille  pour  1» Méditerranée  : 
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l’article  XI,  du  bail  de  Breton  , ajouta,  quant 
aux  tabacs  , pour  la  facilité  du  commerce , le 
port  de  Dieppe  pour  la  Notmandie  , 8c  ceux  de 
Nantes , Saint-Malo  8c  Morlaix  pour  la  Bretagne. 
L'entrée  des  tabacs  fut  interdite  par  tous  autres 
lieux  que  les  ports  defignés  , fous  les  peines  rap- 
pelles dans  cet  artiefe. 

Par  le  même  bail , les  provinces  8c  lieux  qui 
ctoient  dans  l'ulâge  de  cultiver  du  tabac,  y avoient 
été  maintenus  fous  les  conditions  qui  avoient  été 
jugées  néceffaires  pour  le  maintien  de  la  vente 
exclufive,  en  donnant  l'option  aux  proprietaires 
des  tabacs  , ou  de  s’en  accommoder  de  gré  i gré 
avec  le  fermier  du  privilège  , ou  de  les  vendre 
aux  étrangers  , qui  avoient  même  la  permiflion  de 
venir  les  acheter  , en  prenant  par  le  fermier  fes 
filrctés  pour  éviter  les  verfemens  qui  pourroient 
en  être  faits.  Les  fraudes  qui  fe  commettoienc 
déterminèrent  , par  un  arrêt  du  confeil  du  if 
janvier  1676,  les  ports  par  lcfquels  l'exportation 
des  tabacs  du  crû  du  royaume  , deilinés  pour 
les  pays  étranger^ feroir  faite.  Ces  ports  font  , 
pour  l‘<  Icéan  , IWdeaux  , les  Sables  d’OIonne  , 
la  Rochelle,  Nantes  , Morlaix  , Saint  Malo  , 
Rouen , Dieppe  & Saint-Valéry  î 8c  pour  la  Mé- 
diterranée . les  ports  de  Narbonne , Cette  , Agde , 
Marfeille  Sc  Toulon.  L’arrêt  ordonne  que  les  mar- 
chands , voituriers , 8c  autres  , qui  feront  ce  com- 
merce , feront  tenus  de  prendre  des  congés  des 
commis  du  fermier  dans  les  bureaux  les  plus  pro- 
chains des  lieux  oû  fe  Elit  la  récolte  ; 8c  fait 
défenfes  de  fortir  les  tabacs  par  d’autres  endroits 
que  les  ports  qu'il  défigrte , à peine  de  cenfifca- 
tion  , 8c  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Le  fermier  repréfema  an  confeil  le  préjudice 
qu’il  fouffroic  des  plantations  de  tabac , que  fai- 
saient différens  particuliers,  dans  des  lieux  oû  il 
n'avoit  point  été  d'ufage  jufqu'akars  d'en  recueil- 
lir , & de  ce  que  ces  particuliers  faifoient  en- 
fuite  filer  8c  màtiner  ces  tabacs , Sc  les  vendoient, 
malgré  les  défenfes  prononcées  â ce  fujec  : ces 
repréfentations  donnèrent  lieu  à un  arrêt  du  con- 
feil , du  14  mars  1676  , qui , en  permettant  aux 
habicans  des  généralités  de  Bordeaux  8c  Mon- 
tauban  , Sc  des  environs  de  Mondragon  , Sainr- 
Maixant  , Lery  8c  Metz  , de  continuer  la  ré- 
colte des  tabacs  , en  fe  conformant  aux  conditions 
qui  leur  étoient  ptefcTites,  fit  défenfes  à toutes 
perfonnes,  hors  des  lieux  rappelles  dans  cet  arrêt, 
d'enfcmcncer  leurs  terres  de  tabac  , à peine  de 
confiscation  8c  de  mille  livres  d'amende. 

Un  nouvel  arrêt  du  Confeil , du  6 janvier  1677, 
fixa  les  lieux  mêmes  des  généralités  de  Bordeaux 
Sc  de  Montauban  , dans  lcfquels  cette  culture 
pourroit  être  faite  , elle  fut  interdite  dans  tous 
autres  endroits  que  ceux  réfervés  par  cet  arrêt- 

La  ferme  du  tabac  fut,  au  premier  o-tobre  i6Soj 
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réunie  atlî  autres  fermes  de  fc  majefté  , te  com- 
prife  dans  le  bail  qui  en  fut  fait  à Claude  Boutet  : 
ce  fut  dans  le  cours  de  ce  bail  , que  le  roi 
délirant  donner  à cette  nouvelle  branche  de  les 
revenus , une  confiftance  & des  principes  , d'aprcs 
lefquéls  elle  pût  être  convenablement  régie , fit , 
par  fon  ordonnancedu  il  juillet  1681  , concernant 
plufieurs  droits  de  fes  fermes  , un  règlement  fur 
celle  du  tabac  , dont  il  eft  ncccffaire  de  rappeller 
les  difpofitions  , parce  qu'elles  ont  fervi  de  bafe 
à tous  les  autres  règlemens  qui  ont  été  faits  fur 
cette  matière  depuis  cette  époque. 

Voici  le  précis  des  difpofitions  que  renferme  à 
CCt  égard  l'ordonnance  du  a a juillet  1CS1. 

1 Elle  défend  à toutes  perfonnes , autres  que 
le  fermier  , fes  commis  8c  prévoies  , de  faire  le 
commerce , la  vente  8c  le  débit  dans  le  royau- 
me , en  gros  8c  en  détail  , d'aucun  tabac  en 
corde  8c  en  poudre  , filé  , roulé  . parfumé  , mâ- 
tiné, 8c  autre,  de  quelque  qualité  qu'il  foie,  foit 
du  Btéfil  .cote  Saint-Dominique  , Malte  , Pont- 
gibon , 8c  autres  paj's  étrangers , foit  du  crû  du 
royaume  8c  des  illes  fcanqoifes  de  l'Amérique. 

1».  Le  tabac  en  corde  , vendu  en  gros  8c  en 
détail , doit  être  marqué  d'un  plomb , 8c  celui 
en  poudre  , mis  dans  des  facs  cachetés. 

}°.  L’ordonnance  prefetit  le  dépôt  aux  greffes 
des  éleâions  , 8c  autres  junfdiitions , qui  doi- 
vent être  établies  dans  les  lieux  où  feront  les 
bureaux , de  1 empreinte  8c  figure  , tant  du  plomb 
que  des  cachets. 

40.  Il  cft  défendu , à peine  de  punition  cor- 
telle  , aux  prépofés  â la  vente  dans  les  maga- 
s,  de  vendre  aucun  tabac  qui  ne  foie  revêtu  de 
la  marque  ou  cachet. 

j°.  6°.  8c  70.  Ces  différens  articles  Hxtnt  le 
prix  des  tabacs  à la  vente  Se  revente , de  la  mai-  ■ 
nière  fuivante. 

Le  tabac  en  corde , du  Bréfit  8c  autres  pays 
étrangers  , dans  les  magafins  , quarante  fous  la 
livre;  & â la  revente , pat  les  particuliers  qui  en 
auront  la  permilfion  du  fermier  , cinquante  fous. 

Celui  du  crû  du  royaume  Sc  des  illes  fran- 

Soifes  de  l’Amérique . dans  les  magafins  , à raifon 
e vingt  fous  U livre;  8c  à la  revente  vingt  cinq 
fous. 

Le  tabac  mâtiné,  du  crû  du  royaume  , â la 
vente  8c  revente  . le  même  pri*  que  celui  du 
Bréfil.  1 : 

Le  tabac  en  poudre  , celui  commun  , â raifon 
de  dix  fous  I'opce  , le  moyen  , parfumé  , vingt 
fous,  celui  de  Malte,  Ponrgibon , 8c  autres  pays 
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étrangers  , vingt-cinq  fous,  foit  î fa  vente  dans 
les  magafins  , foit  à la  revente  par  les  particuliers. 

8".  Dc'fcnfes  au  fermier  8c  fes  prépofés  , d'ex- 
céder dans  les  ventes  8c  reventes  les  prix  ci» 
defius  fixés , à peine  de  coneuffion. 

9°.  La  vente  8c  dillribution  ne  peut  être  faite 
que  de  l’ordre  & pouvoir , par  écrit , du  fermier , 
à_  peine  de  confifcation  , de  trois  cents  livres 
d'amende  pour  la  première  fois  , 8c  de  mille 
livres , en  cas  de  récidive  ; 8c  pour  conftater  les 
contraventions , les  commis  font  autorifés  à faire 
les  vilites  néceflaires  , 8c  à en  dreffer  leurs  pro- 
cès-verbaux . qui  doivent  faire  foi  , ainfi  que 
pour  les  droits  des  autres  fermes. 

«o°,  L'entrce  dans  le  royaume,  des  tabacs , 
eft  interdite  par  terre  , 8c  celle  par  mer  cft 
reftreinte  aux  ports  de  Marfeille  , Bordeaux  . la 
Rochelle  , Nantes  j Saint-Malo  , Morlaix  , 
Rouen  8c  Dieppe,  le  tout  â peine  de  confifca- 
tion 8c  de  mille  livres  d'amende. 

1 1?.  II  eft  enjoint  aux  maîtres  des  navires  , 
barques  8c  autres  vaifleaux , de  déclarer,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée , je  avant 
de  faire  aucun  débarquement  , la  quantité  te  la 
qualité  du  cabac  donc  ils  font  chargés  , fous  les 
peines  portées  par  l’article  précédent. 

!i°.  Le  tabac  defliné  i être  confommé  dans 
le  royaume  , ne  peut  être  vendu  , pour  cette  def- 
tination  , qu'au  fermier  ; 8c  fi  les  marchands  ne 
peuvent  s’accorder  avec  lui  fur  le  ptix  , il  leur 
eft  permis  de  le  rembarquer  , ou  d'en  difpofer 
par  vente  ou  autrement , au  profit  de  tout  autre  , 
pour  être  inceflamment  tranfporté  hors  du  royau- 
me ; te  en  cas  de  féjour  , il  doit  être  dépofé  , 
à leurs  frais , dans  les  magafins  du  roi , le  tout 
fous  les  mêmes  peines. 

i j".  11  cft  défendu  â toutes  perfonnes  de  fa- 
briquer . filer  , mâtiner  8c  mettre  en  poudre  au- 
cun tabac  étranger , â peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  , Se  de  confifcation  du  tabac  Se  des  inf- 
ttumens  8c  moulins  employés  à cet  ufage. 

14".  Se  1 j".  Les  plantations  de  tabac  font  dé- 
fendues , 8c  il  n'y  a d'exception  â cette  défenfe  , 
qu’en  faveur  des  lubitans  des  lieux  que  ('ordon- 
nance dénomme  , 8c  dans  lefquels  elle  permet 
cette  culture  en  la  manière  accoutumée. 

16".  Les  habitans  font  tenus  de  déclarer,  cha- 
que année  , devant  les  juges  des  lieux  , notaires  , 
Ou  autres  perfonnes  publiques  , la  fïtuation  & la 
uantité  des  terres  qu'ils  entendent  enfemencer 
e tabac  , Se  de  remettre  leur  déclarationau  com- 
mis du  plus  prochain  bureau , un  mois , au  plûtard  , 
aptès  que  les  terres  auront  été  enfcmencées , à 
G g g g ij 
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peine  de  con'fi  (cation  du  tabac , & de  cinq  cents 
livres  d'amende. 

17"  Sc  189.  11  leur  ell  défendu,  8c  à tous  au-’ 
très  , de  mitiner  8c  mettre  en  poudre  aucun  tabac 
du  crû  du  royaume  , fous  les  peines  portées  par 
l'ordonnance  pour  le  tabac  étranger  ; ils  peuvent 
néanmoins  , en  vertu  d’un  congé  , par  écrit,  des 
commis  du  plus  prochain  bureau  , le  tùbriquer a 
filer  Si  mettre  en  rôle  ; mais  ils  doivent  en  re- 
mettre inceflamment  leur  déclaration  au  bureau  , 
en  retirer  un  certificat , 8c  il  leur  elt  défendu  de 
fe  défaifir  auparavant  du  tabac , ni  de  le  tranf- 
porter  d'un  lieu  à tin  autre , à peine  de  confif- 
eation Si  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

19°.  Ils  n’ont  la  faculté  de  le  vendre  que  pour 
être  tranfporté  hors  du  royaume;  8c  s'il  y féjourne, 
il  ne  peut  être  dépofé  que  dans  les  magafins  du 
roi , fous  les  peines  portées  à l'égard  du  tabac 
étranger. 

xo°.  Les  acheteurs  ne  peuvent  en  faitc-l'cnlèt 
vement  que  fur  un  congé  des  commis  du  plus 
prochiin  bureau  , déclaration  préalablement  faite 
» de  la  quantité  3c  qualité  , du  lieu  de  la  deftina- 
tion  , 8c  de  celui  par  lequel  ils’ entendent  le  faire 
fortir  du  royaume  , 8c  avec  fourmilion  , fous  cau- 
tion fuffifame  , de  rapporter  , dans  le  tems  con- 
venu , un  certificat,  en  bonne  forme , du  déchar- 
gement , 8c  d'en  payer  la  valeur  au  fermier , le 
tout  à peine  de  confifcadon  8c  de  cinq  cents 
livres  d’amende. 

ai*.  Le  fermier  ell  autorifé  à retenir  la  quan- 
tité qu'il  ctoira  nécelfaire  pour  le  fourniffement 
des  magafins  du  roi  , au  prix  convenu  avec 
les  acheteurs  , 8c  en  les  rembourfant. 

xx*.  Cet  article  prononce  la  confifeation  des 
tabacs  du  crû  du  royaume  , trouves  en  entrepôt 
hors  le  lieu  du  crû,  ou  voiturés  fans  congé,  Si 
une  amende  de  cinq  cents  livres  contre  les  çon- 
trevenans. 

xj®.  Les  ports  défignés  pour  l’exportation  font 
ceux  de  Marfeille,  Toulon  , Agde  , Cette  , Nar- 
bonne , Bordeaux  , les  Sables-d'Olonne  , la  Ro- 
chelle, Nantes,  Morlaix,  Saint-Malo,  Rouen, 
Dieppe  Sc  Saint-Valéry;  tous  autres  ports  font 
interdits  , à peine  de  confifeation  8c  de  trois  mille 
livres  d'amende. 

» 4°  Les  peines  contre  ceux  qui  auront  contre- 
fait les  marques  Si  les  cachets  du  tabac  , ou  qui 
les  auront  aidés  à en  faire  le  débit,  font  , pour 
la  première  fois,  mille  livres  d’amende,  l'amende- 
honorable  à la  porte  de  la  principale  églife  de  1 
la  jurifdiéüon  , 8c  les  galères  pour  cinq  ans  ; : 
& en  cas  de  récidive  , les  galères  à perpétuité. 
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xj°.  Les  mêmes  peines  doivent  avoir  lie» 
contre  ceux  qui  feront  convaincus  d'avpir  tranf- 
porté, par  attroupement  Si  avec  armes,  des  tabacs 
en  fraude. 

3(5".  Le  fermier  ell  autorifé  à faire  arrêter  tous 
les  vagabonds  8c  gens  fans  aveu  , oui  fe  trouve- 
raient faifis  de  tabac  en  fraude  ; fi  la  fraude  ell 
prouvée  , 8c  qu'ils  foient  hors  d’état  de  payer 
l'amende  , elle  fera  convertie  , pour  la  première 
fois , en  la  peine  du  carcan  ; en  celle  du  fouet , 
pour  la  fécondé  ; 8c  en  celles  des  galères  , pour 
cinq  ans  , à la  troifième. 

17*.  11  ell  défendu  , fous  peine  de  complicité  ^ 
à tous  particuliers  de  retirer  dans  leurs  inailbns  , 
les  pafians  & voituriers  , porteurs  de  tabac  en 
fraude  , ni  de  fouffrir  que  les  tabacs  y foient 
entrepofés. 

xS°.  Définies  à tous  foldats,  8c  autres  , étant 
dans  les  garnifons  , fur  les  varlfeaux  8c  les  galè- 
res , à ceux  qui  y fervent  le  roi  volontairement , 
ou  par  force,  de  vendre  ni  débiter  aucun  tabac 
ep  corde  ni  en  poudre  , à peine  de  punition  cor- 
porelle , s'il  y échoit , 8c  de  trois  cents  livres 
d’amenje  ; au  paiement  de  laquelle  les  officiers 
8c  employés,  qui  l'auront  fouffert,  feront  con- 
ttaints  par  faific  de  leur  folde  Sc  appointemens. 

it)°.  Cet  article  fixe  les  peines  8c  amendes 
contre  ceux  qui  feront  furptis  vendant  ou  etpo- 
fant  des  tabacs  en  corde  ou  en  poudre  , qui  ne 
font  pas  revêtus  de  la  marque  ou  cachet  du  fer- 
mier ; favoir , pour  le  tabac  en  corde  , trente 
livres  pour  chaque  livre  de  tabac  , depuis  une 
livre  jufqu'à  dix  j cinq  cents  livres  , depuis  dix 
jufqu’à  cinquante  , 8c  mille  livres  d'amende  au- 
delfus  de  cinquante  livres  , le  tout  pour  la  pie- 
mière  contravention  ; 8c  en  cas  de  récidive  , pour 
la  première,  deux  mille  livres  d’amende  8c  un 
banniflement  de  trois  ans  ; 8c  pour  la  fécondé  , 
le  carcan  & le  banniffement  à perpétuité,  i 

Quant  au  tabac  en  poudre,  pour  la  première 
fois,  dix  livres  d'amende  pour  chaque  once, 
depuis  une  once  jufqu'à  une  livre  ; 8c  cinq  cents 
livres  d’amende  au-deflusde  dix  livres  : les  peines, 
en  cas  de  récidive  , font  les  mêmes  que  celles 
portées  pour  le  tabac  en  corde. 

jo9.  Les  eonteflations  en  première  iu  fiance  dos- 
vent  être  jugées  parles  officiers  des  éleéüons,  dan» 
les  lieux  où  il  y en  a d’établis  , 8c  ailleurs,  pat 
ceux  que  le  roi  fe  réferve  de  commettre  ; 8c  et» 
cas  d'appel , par  les  cours  des  aides. 

Telles  font,  fur  ce  qui  concerne  le  tabac , les 
difpofitions  de  l'ordonnance  du  11  juillet  1681. 
La  fuite  de  ce  Mémoire  fera  connoître  ce  que  le» 
ciiconflances  ont  éxigé  qui  fût  changé  ou  ajouté 
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à ces  difpofitions  , à mefute  que  la  régie  s’eft  per- 
fectionnée , & qu'elle  a procuré  à cette  branche  des 
revenus  du  roi  , alors  naiflante , les  accroiffemens 
qu'elle  a fucceflivement  reçus. 

Le  bail  fait  à Boutet  fut  réfilié , 8c  il  en  fut 
pafle  un  nouveau  à Fauconnet , par  réfultat  du 
confeil  , du  16  juillet  1681  , à commencer  au 
premier  octobre  fuivant , 8c  dans  lequel  le  10 bac 
fut  également  compris  j il  le  fut  aulfi  dans  le 
bail  de  Domergue.  Dans  l'énumération  portée 
par  le  réfultat  du  confeil,  du  iS  mars  1687,  des 
droits  qui  font  l'objet  de  ce  bail , fe  trouve  : Plus , 
ta  ferme  de  ta  vente  h débit  de  toutes  fortes  de  tabacs , 
en  feuilles  , corde  , rouleaux  t/  en  poudre  , par- 
fumé 0 non  parfumé  , dans  tout  notre  royaume  > 
pays  (i  serres  de  notre  obiijfance. 

Ce  bail  contient  le  détail  des  droits  dont  le 
fermier  doit  jouir , 8c  rappelle  les  ordonnances 
8c  règlement  d'après  lefquels  la  levée  8c  percep- 
tion en  doivent  être  faites  : chaque  efçèce  de 
droits  y eft  traitée  fous  des  titres  diftinâs  8c 
féparés , 8c  divifés  pat  articles  j celui  du  com- 
merce du  tabac  , renferme  dix  articles  $ il  y eft 
dit  , que  l'adjudicataire  fera  feul  le  commerce 
du  tabac  dans  le  royaume  , dans  les  Trois-Evê- 
chés  , 8c  dans  les  illes  de  Ré , Noirmoutier  8c 
Belle-lfle  t il  n'y  a d'excepté  que  l'Artois  8c  les 
autres  pays  conquis.  La  vente  lui  eft  pareillement 
attribuée  dans  les  prévôtés  réunies  aux  Trois- 
Evêchés  8c  dans  le  Barrais  mouvant  i à la  charge 
de  payer  en  fus  du  prix  du  bail  la  fomme  qui 
ferait  fixée  par  le  confeil  : elle  le  fut  par  arrêt 
du  tj  mars  1689  , i ftx  mille  livres. 

Par  ce  bail , les  entrepôts  de  tabac  dans  la  pro- 
vince d'Artois  , dans  les  trois  lieues  limitrophes 
de  la  ferme  , font  défendus  . à peine  de  connfca- 
tion  & de  quinze  cents  livres  d'amende  , 8c  l'ad- 
judicataite  eft  autorifé  b y faire  faire  les  vifites 
néceflaires  par  fes  commis  8c  gardes. 

Ce  bail  , qui  ne  comprenoit , ni  les  aides,  ni 
les  domaines , i l'exception  de  ceux  de  la  Lor- 
raine , que  la  France  occupoit  alors  , énonce  les 
prix  auxquels  les  fermes  8c  droits , dont  il  étoit 
compofé  , étoient  laiffés  i l'adjudicataire , 8c  ces 
différens  articles  réunis,  formèrent  un  prix  total 
de  trente-fîx  millions  , que  l'adjudicataire  étoit 
tenu  de  payer  par  chacune  des  fix  années  que  de- 
voir durer  fa  jouiflance.  La  ferme  du  tabac  ne 
formoit  point  encore  un  objet  de  produit  affer 
intéreflant,  pour  occuper  un  rang  marqué  dans 
cette  fixation  de  prix  i elle  eft  confufément  corn- 
prife  à la  fuite  des  droits  d'entrée  3c  de  fortie , 
fous  cette  énonciation  , (s  droits  y joints  j mais 
cette  partie  commença  , 1 cette  époque  , à 
être  régie  avec  plus  d'ordre  qu'elle  n'avoit  été 
jufqu'alorsj  c'en  ce  que  font  connoîtte  les  de- 
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rails  des  inftruélions  données  par  le  fermier , 6c 
dont  voici  le  précis. 

On  a vu  que  l’ordonnance  du  21  juillet  1 £3  r , 
avoit  fixe  les  lieux  dans  lefquels  la  culture  des 
tabacs  continuerait  d'être  pcrmil'e  j les  inftruc- 
tions  portent , qu'il  ferait  établi  dans  ces  lieux 
des  bureaux , avec  un  nombre  fuflifant  de  com- 
mis, pour  obliger  les  habitans  à fournir  , chaque 
année,  aux  termes  de  cette  ordonnance  , leur 
déclaration  de  la  fituation  8c  de  la  quantité  des 
terres  qui  dévoient  être  enfemencées  , 8c  à pren  ■ 
dre  les  congés  requis  pour  les  fabriquer. 

Ces  commis  furent  chargés  de  faire  des  véri- 
fications exaéles  des  déclarations  des  tabacs  , tant 
en  corde  qu'en  feuille  , de  conftater  , par  des 
inventaites  8c  des  récollemens , ce  qu'ils  étoient 
devenus. 

Les  inftruélions  preferivent  la  tenue  de  deux 
regiftres  ; l’un  contenant  la  quantité  des  terres  en- 
femencées , avec  les  extraits  des  déclarations  qui 
en  avoient  été  faites  , les  comptes  exaéls  du 
débit  de  ce  que  chaque  particulier  en  avoit  fait 
filer  8c  mettre  en  rôles  , ou  laide  en  feuilles  , 
des  congés  qu’il  en  avoit  pris  , 8c  des  déclara- 
tions qu'il  en  avoit  faites. 

Le  fécond  regiftre  devoir  contenir  la  fortie  des 
tabacs  par  quantités  , efpèces  8c  qualités  , le  lieu 
particulier  du  crû  , 8c  celui  de  leur  deftination  , 
ainfi  que  les  congés  pour  les  tranfports,  les  fou- 
milfious  8c  cautions  de  rapport*  les  certificats 
de  leur  déchargement  , en  bonne  forme  , avec 
mention , en  marge  , de  leur  rapport  , lorfque 
cette  obligation  avoit  été  remplie. 

Les  commis  prépofés  pour  veiller  fur  les  ma- 
nufaélures  , doivent  tenir  cinq  regiftres. 

Le  premier  , deftiné  à renfermer  tous  les  tabacs 
en  corde  8c  en  feuille  qui  y étoient  reçus  , par 
leurs  efpèces,  quantités  8c  qualités. 

Le  fécond  , contenant  la  livraifon  8c  l’envoi 
de  tous  ceux  qui  étoient  tranfportés  de  la  manu- 
facture dans  les  bureaux  de  la  ferme. 

Le  troifième , fervant  de  journal  des  dépenfes 
arrêtées  jour  par  jour. 

Le  quatrième , pour  les  comptes  des  ouvrier* 
employés  i la  fabrique. 

Le  cinquième  enfin  , contenant  l'état  des  dro- 
gues , eaux  , fauccs  8c  parfums  reçus  pour  façon- 
ner le  tabac  , la  dépenfe  8c  l'emploi  qui  en  étoient 
faits  dans  la  manufaélure. 

Voici  maintenant  ce  qui  étoit  prefetit  pour  là 
vente  8c  débit  des  tabacs. 
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Il  doit  être  (établi  dans  toutes  les  villes , bourgs 
& bourgades  de  chaque  province  , un  certain 
nombre  de  débitans  , en  vertu  de  permiffions  du 
fermier  , qui  doit  en  tenir  un  état  exact. 

Chaque  débitant  doit  IaifTer  entre  les  mains  du 
fermier,  une  ampliation  de  la  permiflion  qui  lui 
eft  donnée , avec  fa  foumiflion  , au  pied  , de  s'y 
conformer,  8c  de  prendre  dans  les  magasins  du 
fermier  , tous  les  tabacs  qu'il  débitera  ; il»  font 
tenus  de  rapporter  aux  receveurs  des  bureaux 
les  plombs  Si  empreintes  de  tout  ce  qu'ils  au- 
ront débité. 

Pour  leur  fournir  les  quantités  de  tabacs  nc- 
ceffaires  , on  établit  des  bureaux  généraux  , & 
des  bureaux  d'entrepôt . qui  refïbrtiffent  aux  pre- 
miers, dans  les  villes  les  plus  commodes  pour 
les  fournitures. 

Chaque  bureau  d’entrepôt  doit  avoir  un  rece- 
veur 8 1 un  contrôleur  , 8c  fa  marque  ou  tenaille 
particulière  , dont  les  tabacs  qui  en  proviennent 
doivent  porter  l'empreinte. 

Il  doit  y être  tenu  des  reg’ftres , od  font  inferits 
exaâcment , jour  par  jour  , de  article  par  article , 
les  quantités  r :milVs  , foit  par  les  bureaux  géné- 
raux aux  bureaux  d'entrepôt,  foit  par  ccux-ci  aux 

débitans. 

Le  total  du  débit  doit  être  arrêté  chaque  jour, 
& le  total  génial  tous  les  mois. 

Ces  états  doivent  erre  envoyés  par  les  bureaux 
d’entrepôt  aux  bureaux  généraux. 

Les  commis  du  fermier  doivent  faire  de  fré- 
quentes vi  fues  dans  les  bureaux  d'entrepôt,  pour 
vérifier  s'ils  font  en  règle. 

Le  fcrvice  des  bureaux  généraux  doit  être  rem- 
pli par  un  receveur  général , un  contrôleur  géné- 
ral , 8c  deux  hommes  de  peine  : il  leur  ell  en- 
j'oint  de  tenir  chacun  un  brouillard  de  recette  , 
coté  8c  paraphé  par  le  directeur  de  leur  départe- 
ment , fur  lequel  ils  doivent  porter  exaâement , 
article  par  article,  & jour  par  jour  .les  ventes 
qu'ils  font , les  noms  8c  demeures  des  débitans 
8c  des  receveurs  des  entrepôts  , l'efpèce  8c  le  prix 
des  tabacs  qu’ils  vendent  , avec  le  nombre  des 
plombs  dont  ils  font  marqués. 

Tous  ces  objets  doivent  enfuite  être  reportés 
fur  un  regiftre  au  net , paraphé  également  par  le 
direâeur  du  département  , fur  lequel  le  total 
des  ventes  doit  être  arrêté  tous  les  foirs  , 8c 
à la  fin  de  chaque  mois. 

Indépendamment  de  ce  regiftre,  les  receveurs 
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8c  contrôleurs  généraux  des  bureaux  doivent  en 
tenir  quatre  autres , 8c  le  contrôleur  un  cinquième. 

Le  prepiier  eft  le  regiftre  des  dépenfes  , fur  le- 
quel doivent  être  portés  les  gages  des  commis  , 
8c  les  frais  , tant  ordinaires  qu  extraordinaires. 

Le  fécond  eft  celui  des  amendes  8 r coififca- 
tions  , dans  lequel  doivent  cire  inferits  tous  les 
procès-vetbaux  de  capture  & de  faille. 

Le  troifième  doit  contenir  les  factures  de  tous 
les  envois  de  tabacs  qu’ils  reçoivent , 8c  de  tous 
ceux  qu’ils  adrelfent  aux  autres  bureaux. 

Le  quatrième  eft  le  regiftre  des  numéros  des 
tabacs  reçus , dans  lequel  doivent  être  inférés  les 
poids,  tares  8c  furrares  de  toutes  les  caifles. 

Le  cinquième  , que  le  contrôleur  feul  doit 
tenir , eft  le  regiftre  ries  comptes  courans , avec 
tous  les  receveurs  8c débitans  de  fon  dépaitemenc. 

On  devoir  former  à chaque  bureau  un  arron- 
diflement  d'environ  fixa  fept  lieues,  dans  l’éten- 
due duquel  les  débitans  étoient<  tenus  de  fe  pour- 
voir au  bureau,  8c  de  payer  comptant  leurs  four- 
nitures , qui  ne  pouvoient  être  moins  de  trois 
livres  à la  fois. 

On  pouvoir  donner  aux  receveurs  des  entrepôts, 
lorfquils  avoient  donné  caution,  l'aller  four  le 
revenir  c'eft  à-dire  du  tabac  à crédit , pour  une 
fois  feulement , fous  la  condition  d’employer  en 
nouveaux  achats  le  montant  de  leur  débit. 

Les  principaux  magalïns  pour  la  fourniture  de 
la  ferme  , dévoient  ctre  établis  dans  les  bureaux 
généraux  les  plus  commodes  , 8c  les  plus  à por- 
tée, de  la  mer  ou  des  rivières,  pour  épargner  les 
frais  de  voitures  ; de  là  ils  dévoient  êtie  trans- 
portés dans  tous  les  autres  bureaux,  en  obfervanc 
de  dreffer  des  faâures  d'envoi , 8c  de  retirer  celles 
de  réception. 

On  établit  dans  chaque  généralité  un  ou  deux 
direâeurs  , dellinés  à faire  agir  les  employés  , re- 
lativement à ce  que  le  bien  du  fcrvice  pouvoit 
exiger  ; ils  doivent  vifiter  les  bureaux  . en  réglée 
8c  arrêter  les  comptes  à la  fin  de  chaque  année , 
& les  envoyer  au  direâeur  général  de  la  ferme  à 
Paris. 

On  établit  , fous  ces  direâeurs , des  commis 
fédentaires  dans  les  villes , 8c  des  commis  ambu- 
lans  , pour  faire  tes  vifites  8c  exercices  nécefl'aires 
cher  tous  les  débitans.  vérifier  leurs  regittres  , Si 
fe  mettre  à portée  . par  cct  examen  ,*  de  rendre 
compte  de  leurconduite-  Les  contrôleurs  dévoient 
faire  les  mêmes  vifites  dans  les  villes  de  leur  réfi- 
dence  ; les  commis  étoient  autorifés  à faifir  tous 
les  tabacs  de  contrebande,  & à dielTer leurs pro- 


Digitized  by  Google 


T A B 

cès-verbaux  des  fraudes  qu’ils  découvriraient  , 
foit  chex  les  débitai» , foit  chex  les  (impies  par- 
ticuliers i ils  prètoietit,  à cet  effet , ferment  de- 
vant les  élections  : c'étoit  les  controleurs  8c  rece- 
veurs généraux  , qui  , fut  ces  procès-verbaux  , 
étoient  chargés  de  pourfuivre  les  condamnations. 

Telle  fut  la  forme  de  ia  régie  établie  en  168  8, 
par  les  cautions  de  Domergue. 

Le  fermier  porta  fes  plaintes  au  confeil , de  ce 
que  le  procureur  du  roi , en  1 élcâion  de  Mantes , 
avoit  fait  faire  des  commandement  à tous  les  dé- 
bitansque  la  ferme  avoit  établis,  pour  la  commo- 
dité publique,  8c  la  facilité  de  ion  débit  dans  les 
paroilfes  de  cette  éleâion  , & des  fommations  de 
rapporter  leur  permiflion  , avec  défenfes  de  con- 
tinuer leurs  ventes  ; fur  quoi  il  intervint , le  1 1 
juillet  1688  , un  arrêt  du  confeil , qui  déchargea 
les  débitant  de  tabac , en  gros  ou  en  détail , dans 
cette  élection , des  alfignations  qui  leur  avoient 
été  données  i ht  délentes  aux  officiers  de  les  trou- 
bler dans  la  vente  8c  débit  de  leur  tabac  , en  vertu 
des  pi  rm i liions  du  fermier , ni  d’exiger  d eux  au- 
cuns droits  , fans  néanmoins  que  ces  débitant 
puffent  faite  aucune  fonction  de  commis  qu'ils 
n'euffent  prêté  ferment  en  juftice. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  de  la  même  date , 
difpenfa  les  commis  généraux  Se  particuliers  , 
employés  pour  le  fait  du  tabac  , qui  auroient  été 
reçus  en  la  cour  des  aides , de  réitérer  leur  fer- 
ment , 8c  de  fe  faire  recevoir  dans  les  élections 
du  redore , & les  obligea  feulement  i y faire  en- 
regiftrer,  fans  frais  , celui  qu’ils  auroient  prêté  en 
cette  cour. 

Le  même  arrêt  porte,  que  les  commis  des  ga- 
belles , traites  , & autres , qui  auroient  ferment 
eu  juftice , pourroient  exercer  , fur  le  fait  du 
tabac , dans  les  élections  8c  juridictions  où  ils 
auroient  prêté  ferment , fans  en  prêter  un  nou- 
veau , ni  faire  enregiftrer  leurs  commidions , dont 
ils  feroient  feulement  mention  dans  leurs  aétes. 

La  contrebande  faifoit  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès  , par  la  facilité  qu  avoient  ceux  qui  fai- 
foient  entrer  du  tabac  en  fraude  dans  le  royaume , 
de  fe  retirer  dans  les  châteaux  , maifons  royales , 
même  celles  des  princes  îc  feigneurs  , couvens  , 
communautés  , 8c  autres  lieux  . regardés  comme 
privilégiés , danslefquels  ils  parfumoient  des  tabacs, 
& en  faifoient  enfuite  la  vente  8 c diftribution,  ce 
qui  portoit  un  préjudice  confidérable  aux  droits 
delà  ferme  1 un  arrêt  du  confeil,  du  14  août  1688, 
permit  au  fermier,  fes  commis  Sc  prépoiés  , de 
faite  les  vifttes  Si  recherches  néceflaircs  dans  ccs 
différens  endroits , en  le  faifant  accompagner  d’un 
officier  de  l éleétion  ; enjoignit  aux  gouverneurs , 
capitaines , concierges , 8c  autres  officiels  des 
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places , châteaux  , maifons  royales , de  celles  des 
princes  8c  feigneurs , ainli  qu’aux  chefs  8e  fupé- 
rieurs  des  couvens , communautés  , 8c  autres  en- 
droits privilégiés , d’en  faire  faire  l'ouverture  , 8c- 
de  tous  autres  lieux  , dont  ils  feroicr.t  requis  par 
les  officiers  de  l’éleélion  , â peine  de  défobéiffance, 

& de  tous  dommages  8c  intérêts  envers  le  fer- 
mier. 

L’ordonnance  du  11  juillet  168 1 , en  réglant  Ce 
qui  concernoit  le  lait  du  tabac , n’avoit  point  or- 
donné que  l'appel  des  fentences  définitives  ne 
pourrait  être  reçu  , que  les  fommes  auxquelles 
montoiem  les  condamnations  pour  les  amendes  , 
n'euflent  été  confignécs  , ainli  qu’il  avoit  été  pref- 
crit  pour  les  droits  des- gabelles,  par  l'ordonnance 
du  mois  de  mai  16S0.  La  façilite  que  trouvoienc 
les  condamnés  , â interietrer  appel  des  fentences, 

8c  l’abandon  que  le  fermier  préférait  de  faire  de 
fes  pourfuiies  , plutôt  que  de  fe  conftituer  dans 
des  frais  conlidéiables , fans  efpérance  de  recours 
vis  â-vis  des  parties , qui , la  plûpart  ctoient  in- 
solvables , rendoient  les  fraudes  très-fréquentes, 
par  la  perfpeétive  de  l’impunité  i une  déclaration 
du  a;  janvier  1687,  enregiftrée  en  la  cour  des 
aides  de  Paris,  le  1 t février  fuivant , ordonna  que 
ceux  qui  auroient  été  condamnés,  même  à peine 
affliûive , pour  avoir  façonné , tranfporté , expofé 
en  vente  , ou  vendu  du  tabac  en  fraude  , 11e  fe- 
raient reçus  à interjetter  appel  des  fentences  de 
condamnation  , qu’après  avoir  conligné  la  totalité 
des  amendes  , lorfqu'elles  feroient  de  trais  cents 
livres  & au-deffous , 8c  cette  fomme , lorfque  les 
amendes  l'excéderaient  ; 8c  que  fi  ces  Sommes 
n’étoient  payées  ou  confignécs  dans  le  mois , du 
jour  de  la  prononciation  des  Sentences , Soit  qu'il 
y en  eût  appel  , ou  non  , elles  pafferoient  en 
force  de  chofe  jugée,  8c  feroient  pleinement  exé- 
cutées. 

11  s'éleva  une  queftion  à laquelle  les  apothi- 
caires de  la  ville  de  Clermont  en  Auvergne , don- 
nèrent lieu.  Les  commis  du  fermier  avoient  faifi , 
dans  le  jardin  de  l’un  d’entr’eux , quarante  plantes 
de  tabac  i le  corps  des  apothicaires  intervint , Se 
demanda  , qu’ils  fuflent  autorifés  à faite  cette 

Plantation,  fous  le  nom  à’ herbe  nicotianc  , poux 
ufage  de  leurs  remèdes.  La  cour  des  aides  de 
Clermont , où  l’affaire  avoit  été  portée , fur  l’ap- 
pel d'urle  fentence  de  l’éleûion  de  cette  ville  , 
avoit  renvoyé  les  parties  à fe  pourvoir  au  confeil.’ 

Le  fermier  repréfenta  , que  s'il  étoit  permis  ù 
tous  les  apothicaires  du  royaume  d'enlcmencec 
du  tabac  dans  leurs  jardins  , fans  limitation  , les 
verfemens  8c  les  abus  que  l’ordonnance  avoit 
voulu  prévenir,  parla  fixation  des  lieux  où  les  * 
plantations  dévoient  être  faites  , ne  rencontre- 
raient point  d’obllades.:  l'extrcicc,  de  la  pattdu 
fermier  , de  ces  plantations  , n’etant  pas  pratica- 
ble, 8c  étant  meme,  à peine  poffible,  dans  les 
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lieux  où  l'ordonnance  avoit  permis  cette  culture  ; 
Je  confeil  , par  arrêt  du  a8  juin  1Ë89  , ordonna 
que  l'article  aIV  de  l'ordonnance  du  ai  juillet 
.1681  , feroit  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  j 
fit  , en  conféquence  , défenfes  aux  apothicaires 
de  la  ville  de  Clermont , 8c  à tous  autres  , d'en* 
femencer  leurs  terres  de  tabac,  fous  le  nom  d‘A crie 
nicotiane , ou  autre  , à peine  de  confifcation  , Sc 
de  mille  livres  d'amende. 

La  ferme  du  tabac  fit  encore  , par  réfultat  du 
confeil  , du  ir  feptembre  169;  , partie  du  bail 
général  fait  à Pointeau  , des  autres  fermes  unies  . 
ainfi  que  de  celui  fait  i Templier  . par  téfultat 
du  confeil,  du  )o  avril  1697  : ce  dernier  bail 
devoit  commencer  au  premier  oâobre  fuivant  , 
& finir  le  dernier  feptembre  1701  ; mais  avant 
l'époque  à laquelle'  Templier  devoit  entrer  en 
joui  (Tance,  la  vente  excluuve  du  tabac  fut  dillraite 
du  bail  des  autres  fermes  générales , 8c  il  en  fut 
fait  un  bail  particulier  pour  fix  années  , à Ni- 
colas Duplantier  , par  téfultat  du  confeil  du  17 
feptembre  1697,  le  prix  de  ce  bail  fut  de  quirixe 
cents  mille  livres  par  année  , indépendamment 
defquelles  Duplantier  fe  fournit , par  aâe  paffé 
devant  notaires  , le  as  novembre  de  la  même 
année  , à payer  annuellement  à Templier  , la 
fomme  de  dix  mille  livres  , pour  les  droits  d'en- 
trée , paflage  , tranfport , fortie  , 8c  autres  , fai- 
fant  partie  du  bail  des  fermes  générales  , fur 
tous  les  tabacs  en  corde,  en  feuille  8c  en  poudre, 
néccfiaires  A l'approvifionnement  8c  à la  confom- 
mation  des  magafins  & bureaux  de  diftribution  : 
l'exécution  de  cet  abonnement  fut  ordonnée  par 
arrêt  du  confeil  du  6 feptembre  1701. 

Il  avoit  été  créé  des  receveurs  du  tabac , en 
titre  d'office , par  édit  du  mois  de  décembre  1694; 
Duplantier  fut  autorifé  , par  arrêt  du  confeil 
du  11  mars  1698  , à les  rembourrer. 

Au  bai!  de  Duplantier , fuccéda  celui  de  Ger- 
main Gaultier  , par  téfultat  du  confeil , du  18 
feptembre  1705  : le  prix  de  ce  bail  fut  le  même 
que  celui  du  précédent  ; favoir  , quinxe  cents 
mille  livres  pour  le  tréfor  royal  , 8c  dix  mille 
livres  payables  aux  fermiers  généraux  , pour  les 
droits  d’entrée  8c  de  fortie , le  tout  annuellement, 
pendant  le  cours  du  bail  de  Gaultier  , qui  de- 
. voit  durer  fix  années. 

Vne  déclaration  du  même  jour  18  feptembre 
170;  , dans  la  vue  de  remédier  aux  fraudes  qui 
fe  multiplioient  fous  des  formes  quin’avoient  pas 
été  prévues  par  l'ordonnance  de  1681  , ajouta  , 
pour  les  faite  cefTer , de  nouvelles  précautions  i 
celles  déjà  prifes  par  cette  ordonnance  i 8c  en 
interprétant , en  tant  que  de  befoin  , les  difpofi- 
tiow  qu'elle  renfermoie , elle  défendit  aux  rece- 
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veurs,  entrepreneurs , dérailleurs  8'  débitant  dans 
l'étendue  de  la  ferme  , d'avoir , ni  de  tenir  aucuns 
tabacs  dans  leuis  maifons , bureaux,  ni  ailleurs, 
fous  quelque  prétexte  quo  ce  fùr , d'en  vendre, 
donner , ni  débiter  , s'ils  n'étoient  marqués  des 

filombs  Si  cachets  de  la  ferme  , à peine  de  mille 
ivres  d'amende  pour  la  première  contravention, 

8c  de  punition  corporélie , en  cas  de  récidive. 

Elle  renouvella  les  défenfes  à toutes  perfonnes,  * 
de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  fuflent, 
de  femer , planter,  ni  cultiver  du  tabac  dans  leurs 
terres  , parcs  , jardins  8c  vergers , fans  la  per- 
miffion  exprefle  8c  par  écrit  du  fermier,  à peine 
de  mille  livres  d amende  8c  de  confifcation  du 
tabac  ; elle  autorifa  le  fermier  à le  faire  arracher 
en  quelque  lieu  qu'il  fût  femé  8c  planté , à la 
feule  exception  des  terres  dans  lefquelles  la  plan- 
tation avoit  été  permife  par  l’ordonnance  du  aa 
juillet  1681  j elle  enjoignit  aux  propriétaires  des 
terres  , maifons , jardins , vergers , & à leurs  do- 
meftiques , en  l'ablence  de  leurs  maitres  , d'en 
ouvrir  les  portes  aux  commis  du  fermier,  i la 
première  requilîtion  , 8c  ordonna  , fur  leur  refus  , 
l'ouverture  , dont  il  feroit  dreflé  procès-verbal, 
autorifa  le  fermier , fes  procureurs  8:  commis  , 
fans  qu'ils  euflent  befoin  d'autre  permiffion,  fcn- 
tence  , ni  arrêt , à faire  arrèrer  8:  conltiiuer  prï— 
fonniers  les  vagabonds  8c  gens  fans  aveu  , arti- 
fans,  gens  de  métier,  faûcurs , meffagers,  voi- 
turiers, crocheteurs,  gens  de  peine,  8c  autres 
perfonnes  de  cette  qualité  , qui  feroient  trouvés 
faifis  de  tabac  en  fraude  , qui  ne  pourroient  être 
élargis  qu'en  connoilTance  de  caufc;  elle  ordonna, 
qu'en  cas  de  preuve  de  la  fraude  , le  tabac  feroit 
confifqué  , 8c  les  particuliers  accufés  8c  con- 
vaincus , condamnés  pour  la  première  fois  en 
mille  livres  d'amende,  8c  en  cas  de  récidive,  au 
carcan. 

Enfin  , attendu  la  difficulté  de  découvrir  ceux 
qui  vendoient  du  tabac  en  fraude  , Sc  qui  11e 
pouvoient  le  plus  fouvent  en  être  convaincus  que 
par  ceux  qui  en  achetoient , la  déclaration  de 
170}  , veut  que  la  preuve  de  la  fraude  foit  reçue 
par  fix  témoins , Sc  que  de  ce  nombre  puifienc 
être  ceux  qui  en  auront  acheté , comme  témoins 
néccfiaires. 

Cette  déclaration  fut  enregiftrée  en  la  cour  des 
aides  de  Paris  , le  10  oélobic  >70;. 

Les  officiers  de  plufieurs  élevions  8c  autres  ju- 
rifdiétions,  auxquelles  étoit  attribuée  la  connoif- 
fance  de  çe  qui  concernoic  le  tabac , ordonnoient 
la  convcrfion  de  peine  , fans  que  le  fermier  en 
eût  aucune  connoifiance  , non-feulement  fur  la 
requilîtion  qu'en  faifoicnt  quelquefois  d'office,  les 
procureurs  du  roi , mais  même  fur  la  (impie  re- 
quête des  condamnés  qui , pour  l'ordinaire , gens 
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f*«s  honneur,  foin  de  pouvoir  être  retenus  par 
la  peine  du  carcan  , demandoient  au  contraire  ,- 
eux-même*à  la  fubir  promptement , pour  éviter 
le  paiement  des  amendes  prononcées  contr’eux  , 
8c  pouvoir , en  fortant  de  prifon  \ recommencer 
plutôt  leur  commerce.  Tels  font  les  motifs  énon- 
cés dans  le  préambule  de  la  déclaration  du  i} 
juin  17ÔJ  , cmegiftrée  en  la  cour  des  aides  de 
Paris,  le  17  du  même  mois  , qui  ordonne  que 
la  converlïon  des  peines  St  amendes  établies 
contre  les  fraudeurs  , 8e  ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  règleinens  concernant  le  tabac  , ne 
pourra  être  prononcée  par.  aucun  juge  , que  fur 
Ta  requilïrion  Se  du  con lentement  du  fermier,  à 
peine  de  nullité , Se  de  répondre  , par  les  juges  , 
en  leur  propre  8e  privé  nom , des  amendes  aux- 
quelles les  contrevcnans  auroient  été  condamnés, 
& des  dommages  8e  intérêts  du  fermier. 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  6 décembre 
1707,  annonce  qtle  d'iMÉbjté  l’expérience  avoit 
fait  coqpoitie  , que  ^i^^cines  portées  par  les 
rèçlemens  déjà  intervenus  fur  le  fait  du  tabac, 
n'etoient  point  affez  fortes  pour  retenir  les  frau- 
deurs { que  d’un  autre  côté  il  s croit  glilTé  dans 
l'inllruétion  8e  le  jugement  des  affaires  , pluficuts 
abus  qui  , en  procurant  l'impunité  aux  coupa- 
bles , leur  donnoient  pjus  de  hardieflc  pour  re- 
commencer leur  commerce  , c’ell  fous  le  jpoint 
de  vue  de  faire  celTer  ces  différera  inconvénient , 
qui  tendoient  à entraîner  infenfiblement  la  ruine 
d'une  ferme  envifagét  déjà  comme  une  branche 
intéreffante  des  revenus  du  roi  , que  furent  rédi- 
gées les  difpofitions  de  cett#  déclaration  , qui  cil 
divifée  en  quinze  articles  > dont  voici  l'analyfe. 

i°.  Elle  déclare  tabacs  en  fraude  tous  ceux  qui 
ne  fe  trouveront  pas -marqués  des  plombs  ou 
cachets  de  la  ferme  , dont  l'empreinte  eft  dépo- 
tée aux  greffes  des'  elcéàions. 

a°.  Elle  prononce  contre  tous  ceux  qui  feront 
trouvés  faifls  ou  vendans  du  tabac  en  fraude,  in- 
dépendamment de  la  confifcation  des  tabacs  8c- 
des  chevaux,  charrettes  8c  équipages  où  ils  I4 
feront  trouves,  mille  livres  d'amende , qui  ne 
pourra  être  modérée  ; elle  veut  que  fur  cette  amen- 
de . les  condamnés  confignent  , dans  le  mois  de 
la  fignificatiqfi  ou  prononciation  de  la  fentence  , 
une  fomme  de  trois  cents  livres  , 8c  que  faute  de 
faire  cette  conlîgnation  , l'amende  , fur  la  (impie 
requête  du  fermier , S<  (tins  frais , foit  convertie  ; 
favoir  , en  la  peine  des  galères  à l’égard  des  va- 
gabonds 8c  gens  fans  aveu  , artifans  , gens  de 
• métier  , faâcurs  , meffagers , voituriers  , cro- 
chèteras , gens  de  peine  , gens-repris  de  juftice  f 
matelots  , 8c  autres  petfonnes  de  cette  qualité  ■, 
& en  1a  psine'du  fouet  8c  du  binniffement  de  la 
province . pour  cinq  ans , ï l'cgard  des  femmes 
jk  filles  de  pareille  condition. 

Tome  lit.  Finances, 
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t*.  Elle  fait  défenfes  à toutes  petfonnes,  d'a- 
cheter aucun  tabac  en  fraude  , à peine  de  con- 
filgotion  8c  de  mille  livres  d'amende  , qui  ne 
pourra  pareillement  être  modérée. 

4".  Elle  permet  aux  commis  8c  gardes  des  ga- 
belles , aides  , traites , 8c  autres  fermes  du  roi  , 

, enfemble  à tous  particuliers  ayant  ferment  en 
juftice  , d'arrêter  les  vendeurs  ou  porteurs  de 
t^bac  en  fraude  , de  faire  toutes  failles  8c  procès- 
verbaux  néreffaires  , de  conftituer  même  prifon- 
niers  ceux  de  la  condition  marquée  ci-deflus,  ainfi 
que  par  la  déclaration  du  18  feptembre  1705  ; 
elle  veut  que  leurs  procès-verbaux  Bien  8c  dùe- 
ment  affirmés,  faffenr  foi  en  juftice  jufqu'à  rinf- 
cription  de  faux. 

J*.  Elle  autorife  un  feul  commis,  affilié  d'un 
huiflier,  ou  d’un  cavalier  de  maréchauffcc  , i 
dreffer  procès-verbal , qui  doit  être  affirmé  par- 
dçvant  les  officiers  de  l'éleôion  ; 8c  s'il  eft  fait 
dans  un  lieu  où  il  n'y  ait  pqinc  d'éleétion  , de- 
devant  le  juge  royal  le  plus  prochain,  fans  néan- 
moins que  ce  dernier  puiiTe  prétendre  aucune  ju- 
nfdiûon  pour  la  fuite  de  l'affaire.  . 

6’.  Elle  ordonne  , quant  à la  ferme  du  tabac , 
l'exécution  de  la  déclaration  du  14  avril  1699, 
concernant  les  infetiptions  de  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  aux  aides  j en  confé- 
quenec,  ceux  qui  veulent  s'informe  en  faux  , doi- 
vent, dans  "les  trois  jours  de  l'échéance  des  afligna- 
. tions  qui  leur  feront  données  , le  déclarer  à l'au- 
diertee  , ou  pas  écrit , 8c  configner  l'amende  de 
foixante  livres  aux  éleâions , 8c  de  cent  livres  aux 
cours  des  aides  > ils  font  tejjus  de  ligner  leur  inf- 
cription  de  faux  le  jour  meme  qu'elle  eft  reçue  , 
de  fournir  8c  mettre  au  greffe  leurs  moyens  de 
faux  dans  les  trois  jburs  i 8c  fi"  les  moyens  font 
déclarés  penincus  8c  admiffibles  , ils  doivent 
prendre,  dans  le  jour  fuivant,  l’ordonnance  du 
juge  pour  faire  entendre  les  témoins  , lui  décla- 
rer, dans  le  même  jour  , les  noms,  furnoms, 
qualités  8c  demeure  de  ceux  dont  ils  voudront  fe 
fervir,  fans  que  dans  la  fuite  ils  puiffenten  faire 
entendre  dagues  ; il  eft  défendu  aux  juges  d'ac- 
•corder  de  plus  longs  délais , à peine  de  nullité. 

• 

7°.  Les  premiers  juges  ne  peuvent  inlfruire 
extraordinairement  les  procès  dans  lefquels  il 
ne  s'agira  que  d'une  (impie  faille  , par  répétition  , 
récolement  ou  confrontation  , ni  même  interro- 
ger les  particuliers  , à moins  que  ce  ne  foit 
fur  la  tequifition  par  écrit  du  fermier. 

8°.  Il  leur  eft  enjoint  de  juger  ces  etufes 
fommairemern  , 8c  à l’audience  , ainfi  que  celles 
concernant  les  plantations  de  tabac , fans  qu'ils 
puiffent  les  appointer  ; 8c  (fil  y g lieu  , par’  la 
nature  de  l' affaire,  d'ordonner  un  délibéré»,  il 
H h h h 
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leur  eft  .défendu  de  prendre,  pour  le  jugement  , 
aucunes  épices  , à peine  de  concuffion  , prife  a 
partie  8c  reftitutioti  du  quadruple. 

9°.  On  excepte  cependant  des  difpofitions  qui 
viennent  d'être  rappellées  , les  affiiiresvcrimincllcs 
oà  il  fc  trouvera  une  infcciption  de  faux  reçue  , 
une  rébellion  , un  tranfport  de  tabac  , avec  ar-^ 
mes  Sc  attroupement , 8c  où  l’on  prétendra  que 
les  marques  & cachets  de  la  ferme  ont  etc  con- 
trefaits : toutes  ces  différentes  affaires  doivent 
être  inftruites  & jugées  .dans  la  forme  preferite 
par  les  ordonnances. 

* io°.  Si  quelque  fraudeur , de  la  condition  de- 
lignée  dans  les  précédentes  di,fpofitions  , a été 
continué  prifonnier , il  eft  défendu  hux  premiers 
juges  de  t'élargir , même  en  vertu  du  jugement 
qu’ils  pourraient  rendre  , lorfque  le  fermier  en 
a interjetté  appel  dans  les  vingt  quatre  heures  , 
à moins  que  l’accufc  ne  donne  caution  d(  fc 
xepréfentet  , 8c  jle  payer  l’amende. 

ii°.  Il  eft  enjoint  aux  officiers  des  éleâions , 
de  fe  tranfporter  fur  les  lieux,  à la  première  re- 
quifition  qui  leur  en  fera  faite  par  le  fermier  , fes 
commis  8c  prépofés  , à peine  d’être  refponlables 
des  dommages  8c  intérêts.  • , 

1 a°.  11  eft  défendu  . à peine  de  galères , aux 
prépofés  à la  vente  du  tabac  dans  les  magalins 
de  Fa  ferme  , 8c  à ceux  qui  en  vendent  en  vertu 
de  commiffions  ou  de  permiffions  du  fermier  , 
fous  le  titre  d'entrepofeurs  , dtbitans  , diftribu- 
teurs , détaillant  , ou  autres  , de  vendre  , ou 
d’avoir  chez.  eux  jucuns  tabacs  en  fraude  , & 
fans  la  marque  du  fermier. 

i}°.  11  eft  pareillement  fait  dcfetifes  il  tous 
propriétaires  8c  fermiers  des  coches  , carrofTes 
& melfageries , de  fe  charger  d’aucuns  tabacs  en 
corde  ni  en  poudre  , fans  les  faûures  des  commis 
du  bureau  du  tabac  , dont  les  conduéteurs  doi- 
vent être  porteurs  : les  commis  du  fermier  font 
autorifés  , à cet  effet , à faire  toutes  les  vifites  né- 
ccffaires. 

140.  La  déclaration  rappelle  & confirme  les 
difpofitions  de  l’arrêt  du  confeil  du  14  août  1688  , 
concernant  les  vifiteodans  les  places  , châteaux, 
jnaifons  royales  , 8c  autres  lieux  défignés  dans 
cet  arrêt.  » 

tj».  Enfin  , elle  ordonne  l’exécution  des  rè- 
glemens  précédens  , dans  ce  qui  n’eft  point  con- 
traire aux  difpofitions  qu'elle  renferme. 

Germain  Gaultier  fut  remplacé  dans  la  jouif- 
fence  de  la  vente  cxdufive  du  tabac  , par  Charles 
Michault , auquel  41  baij  en  fut  ad|ugé,  par  ré- 
fiduc  du  confeil  du  14  juillet  1708,  pour  fiat  an- 
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nées  , qui  dévoient  commencer  au  premier  oc- 
tobre 1 7C9 , 8c  au  même  prijf  que  le  bail  pré- 
cédent, favo*r , quinze  cents  mille  livres  au  profit 
du  roi , 8c  dix  mille  livres  , payables  à la  ferme 
générale  , pour  les  droits  d’entrée , fortie  8c  paf- 
fage. 


Ce  bail  n’eut  pas  fa  pleine  !c  entière  exécu- 
tion : il  avoit  été  donne  au  mois  d’aoùt  1717, 
des  lettres- paçentes  en  forme  d’édit  , qui  furent 
enregillrées  au  parlement  de  Paris  , le  6 feptem- 
bre  fufvant , pour  l'éoÉUTement  d'une  compagnie 
de  commerce  , foiis^Bnim  de  compagnie  d'Oe- 
cidint , avec  le  privilège  fie  faire , pendant  vingt- 
cinq  années  , le  commerce  exclufif  dans  le  gou- 
vernement de  la  Loiiifianc , 8c  de  recevoir  dans 
la  colonie  du  Canada»,  tous  les  callots  gras  8c 
feesque  les  habitansdf  la  colonie  auraient  traités. 

Les  fonds  de  cette  nouvelle  compagnie  dévoient 
êtte*compofés  de  billets  de  l’Etat,  dont  la  con- 
verfion  ferait  faite  en  renies  au  denier  vingt-cinq  j 
l'intérêt  de  la  première  anuécétoit  deftiné  à fervir 
de  fonds  de  commerce  à la  compagnie  , 8c  chaque 
adlionnaire  devoir*  dans  les  fuivantes  , être  payé 
de  la  rente,  de  trois  nojj  en  trois  mois.4 

Un  édit  du  mois  de  décembre  fuivant  , fixa 
les  fonds  de  cette  compagnie  à cent  millions  , 
pour  lefquels  il  fut  créé  quatre  millions  de  rente 
au  denier  vingt-cinq , favoit  , deux  millions  fut 
> la  ferme  du  contrôle  des  aéles  , un  million  fur  la 
ferme  du  tabac , 8:  un  million  fur  celle  des  polies. 

On  avoit  fart  l’épreuve  que  le  tabac  croiflbit 
avec  fuccès  à la  Louifiane  j on  envifagea  comme 
un  objet  utile  au  royaume , d’en  pouvoir  tirer 
une  quantité  confidcrable  d'une  colonie  françoife  , 

8c  d’en  payer  la  plus  grande  partie  en  marchai* 
difes  nationales  , au  lieu  de  remettre  les  mcmS 
fonds  en  Angleterre  pour  celui  qu’on  importoic 
de  Virginie.  Ces  confidératitms  engagèrent  à ac- 
corder â la  compagnie  d’Occidcnt  le  bail  de  la 
vente  exclufive  , pour  fix  années  , par  réfultat  du 
confeil  du  pîemier  août  1718,  fous  le  nom  de 
Jean  Ladmiral  : le  prix  du  bail  fut  porté  , par  ce  < 
réfultat , à quatre  millions  vingt  mille  livres. 


Un  édit  du  mois  de  feptembre  fuivant,  fup- 


Mais  en  1714  il  y eut  une  augmcnracibn  fur  le 
prix  de  oette  ferme  j elle  fut , par  réfultat  du  con- 
feil du  18  décembre  adjugée  a Guillaume  filtz, 
pour  fix  années  , qui  dévoient  commencer  au 
premier  octobre  17 1 j , 8;  le  prix  en^  fut  porté  a 
deux  millions,  pour  les  deux  premières  années , 
8c  à deux  millions  deux  cents  mille  livres  pour 
les  quatre  dernières. 
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fur  celle  des  polies , su  profit  de  la  compagnie 
«l'Occident , par  l'édit  du  mois  de  décembre  1717  » 
& recréa  ces  trois  millions  fur  la  ferme  du  tabac, 
pour  faire , avec  le  million  créé  par  l'édit  que  l'on 
vient  de  rappeller,  les  quatre  millions  de  rente 
que  la  compagnie  retiendroit , par  fes  mains  , fur 
le  prie  de  la  ferme  du  tabac  , en  paiement  du 
fonds  de  cent  millions, fourni  pat  les  aQionnaires. 

Un  arrêt  du  confeil  , du  4 du  même  mois  , 
accorda  à la  compagnie , cour  neuf  années  , au 
lieu  défia  années  , la  jouffhtc  de  la  vente  exclu- 
sive , fans  augmentation  du  prix  de  bail , & par 
le  réfultat  du  confeil , du  16  du  même  mois  de 
feptembre  1718  , elle  fut  autorifée  à vendre  le 
tabac  , foit  des  crûs  du  royaume  & des  colonies 
fi-ançoifçs , foit  de  l'étranger  , quarante  fous  la 
livre  en  gros , 8c  cinquante  fous  en  détail.  * 

On  fait  que  le  peu  de  fuccès  qu'avoient  eu  les 
opérations  des  compagnies  particulières  de  com- 
merce , dans  l'exercice  des  privilèges  qui  leur 
avoient  été  accordés  , fit  prendre  le  parti  de  raf- 
fembler,  en  faveur  d'une  feule  compagnie,  ces 
différent  privilèges.  Un  édit  du  mois  de  mai  1719* 
réunit  i la  compagnied'Occident  les  compagnies 
des  Indes  Orientales  8c  de  la  Chine  ; elle  remplaça 
areillcment , dans  la  traite  des  nègres  , 8c  autres 
tanches  de  ce  commerce  , les  compagnies  de 
Guinée  Ce  du  Sénégal  i mais  cette  compagnie  fut 
bientôt  diftraite  des  objets  de  commerce  dont 
elle  de’voit  être  uniquement  occupr^fc^e  devint 
le  centre  des  opérations  de  finant^^eai^rilès 
par  M.  Law  , 8c  la  bafe  du  fyflême  de  crédit  ' 
général  , dont  il  fut  l'auteur  , ?c  dont  l'exécution 
8c  l'abus  qu'on  en  fit,  qpeafionnèrent  dans  les 
fortunes  tant  de  révolutions  aufli  , dès  que  l’il- 
lufion  de  ces  «tins  fi  finguliers  eut  été  entièrement 
diffipée  , la  compagnie  des  Indes  fut-elle  ramenée 
■u  fcul  8c  véritable  objet  de  Ton  établiffement. 

L'article  X!  de  l'édit  du  mois  de  juin  17 if  , 
pat  lequel  le  roi  confirma  les  différens  privilèges 
qui  avoient  cté  concédés  1 cette  compagnie , 
porte  que  l'expérience  avoit  fait  connoître  qu'au- 
tanc  l'etabliffement  de  la  compagnie  lies  Indes 
étoit  utile  &:  néceffaire , lorfqu'elle  étoit  unique- 
ment occupée  du  foin  des  colonies  importantes', 
8c  dés  parties  de  commerce  confiiférablcs  qui 
lui  avoient  été  concédées  , autant  il  étoit  contre 
le  bon  ordre  8c  l'intérêt  de  l'Etat  , qu'elle  entrgj 
dans  ce  qui  pouvoit  avoir  rapport  aux,  finances  i 
a u (b  le  roi , pat  cet  article , détend  â cette  com- 
pagnie de  s'immifcerdircâcment  ni  indirectement 
dans  les  affaires  8c  finances  de  fa  majeflé,  voulanc 
qu'elle  foit  8c  demeure  , conformément  à fon 
inllicution  , compagnie  purement  de  commerce  , 
appliquée  uniquement  àjoutenir  celui  qui  lui  elt 
confiée  , 8c  i faite  valoir  , avec  fageffc  8c  éco-* 
•omic  , les  fonds  des  imérefles  , fans  qu'ils 


. T A B • 6 1 i 

puiffentitre  , en  aucun  cas,  employés  à d'autre 
ufage  qu  a fon  commerce.  ' . 

Reprenons  ce  qui  fe  paffàen  1719,  relative- 
ment à l'objet  que  nous  traitons  dans  ce  mé- 
moire. , 

Un  arrêt  du  confeil,  du  17  août  I7i9,d’aptès 
les  offres  faites  par  la  compagnie  des  Indes  , de 
prêter  au  roi  , à trois  pour  cent,* douze  cents 
millions  . potu  être  employés  à l'extinâion  de* 
capitaux  dûs  par  l'Etat  , avoit  ordonné  le  rem- 
bourferdent  des  rentes  fur  les  aides  8c  gabellts , 
8c  fur  les  recettes  générales.  La  compagnie  offrit 
au/fi  de  fournit  cent  millions  pour  le  rembourfe- 
ment  des  quatre  millions  de  rente  dont  elle  jouif- 
foit  fur  la  ferme  du  tabac  , ces  offres  furent  re- 
çues par  un  arrêt  du  confeil  du  19  feptembre 
1719,  qui  ordonna  en  même  tems  , que  pour  la 
valeur  , 8c  jufqu'à  concurrence  des  cent  milüqgg , 
il  feroit  conflitué  a fon  profit  , uu  ou  pluficurs 
contrats  de  rente  à raifon  de  trois  pour  cent  1 
que  ces  rentes  continuel  oient  d’étre  alignées  fut 
la  ferme  du  tabac , qu'elle  retiendroit  en  confc- 
quence  annuellement  , pendant  le  cours  de  fon 
bail , trois  millions  lut  le  produit  de  ce  bail  ; 8c 
que  dans  le  cas  où  cette  ferme’  pifferoit  en  d'au- 
tres mains , ceux  qui  en  feroient  les  adjudicataires 
feroient  tenus  de  lui  payer  les  trois  millions  , 
de  mois  en  mois  , à raifon  de  deux  cents  cin- 
quante mille  livres  par  mois. 

Air.fi  cette  opétaiion  produifit  une  réduâion 
de  quatre  i trois  pour  cent,  du  taux  des  arré- 
rages *les  rentes  qui  avoient  été  conllituées  à la 
compagnie  , pour  les  cent  millions  de  fonds  four- 
nis par  les  actionnaires  ; mais  ces  fonds  avoient 
été  faits  en  billets  de  l'Etat , 8c  d'ailleurs  ta  com- 
pagnie confe^roit  fon  aflignation  pour  le  paiement 
des  arrérages  , fur  le  produit  d’une  ferme  qui 
étoit  entie  fes  mains. 

Cette  compagnie  fe  trouvoit  alors  chargée  de 
la  régie  8c  perception  de  tous  les  revenus  du  toi  j 
l'ytrct  du  ,17  août  1719,  dont  on  vient  de  parler, 
lui  avoit  réuni  Içs  fermes  generales  pour  neuf 
années  j 8t  un  autre  arrêt  du  17  fcpiembre  fui- 
vant , lui  réunit  encore  les  droits  d'aides  , & au- 
tres , qui  y étoient  joints , ceux  du  contrôle, des 
francs- fiels.  8«  amortiffemens. 

Dans  de  pareilles  circonftances  , les  direûeurs 
de  la  compagnie  exposèrent  au  confeil , que  dans 
le  nombre  des  différentes  vues  qu’ils  avoient  pour 
procurer  dans  le  rccouvicmeiu  Hesydroics  depen- 
dans  des  fermes  de  fa  majcllc  , une  régie  fimple 
8c  convenable  au  bien  de  l'Etat  , du  public  & de 
la  compagnie , ils  croyoient  devoir  propofer  la 
convcriîon  du  privilège  ej^ufit  accorde  à la  com- 
pagnie , fous  le  nom  de  A*  Laàmiral,  de  la  vante 
H h h h ij 
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du  tabac  dans  !e  royaume , en  un  dr  oie  d'entrée  i 
que  le  commerce  de  tabac  , au  moyen  de  ce 
droit,  devenant  libre  , il  en  réfulteroit  un  ac- 
croiffement  confidérable  de  la  navigation  , de  la 
culture  du  tabac  dans  Jes  colonies  françoifes  , Se 
du  commerce  intérieur  du  royaume  ';  mais  qu'en 
propofant  cette  liberté  8c  ces  avantages  , ils  ne 
pouvoient  fe  difpenfcr  de  repréfenter  que  l’cxé- 
cution  n’en  pouvoit  ctre  faite  qu’en  révoquant  la 
liberté  des  plantations  dans  le  royaume  , 8e  en 
prenant  d’autres  précautions  pour  alTurer  la  per- 
ception du  nouveau  droit  , pour  rai  fou  duquel 
la  compagnie  paveroit  le  même  prix  de  quatre 
nfillions  vingt  mille  livres  par  chaque  année  rep- 
lante de  Ton  bail , qu’elle  s’étoit  engagée  de  payer 
pour  la  vente  exetulive  ; que  la  prohibition  des 
plantations  paroilîoit  devoir  fouffrir  d'autant  moins 
de  difficulté  , que  la  culture  des  terres  qui  y fer- 
voient,  pouvoit  être  faite  plus  utilement  pour 
IWbyaume.  • 


11  fut  rendu  fur  cette  propofition  , le  19  décem- 
bre >719,  un  arrêt  du  confeil  qui  révoqua  ,.i 
compter  du  jour  de  fa  publication  t le  privilège 
de  la  vente  «fltclufive  du  tabac , accordé  à Jean 
Ladmiral , convertit  ce  privilège  en  Un  droit  qui 
feroit  payé  à l’entrée  , 6c  permit  1 tous  les  fujets 
du  roi , de  faire  le  commerce  du  tabac  en  gros 
le  en  détail , même  de  le  faire  fabriquer  : le  droit 
d'entrée  eft  fixé  , par  quintal , de  la  manière  fui- 
vantc  ; trois  cents  livres  pour  le  tabac  d'Efpagne 
en  poudre  ; cent  cinquante  livres  pour  celui  du 
Bréfil  ; foixante  livres  pour  lê  tabac  de  Saint-  I)o- 
mingue  8c  des  autres  colonies  françoifes  ^ l’ex- 
ception de  celuj  de  la  Louifiane  qui  , pendant 
la  durée  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indes, 
ne  devoir  payerque vingt-cinq  livres,  8c cinquante 
livres  aprèf  fon  expiration.  --  ^ 

Les  tabacs  d’Artois  , de  Flandre  , de  Lor- 
raine , d'AIface  8c  de  Franche-Comté , dévoient 
payer  trente  livres  aui  entrées- 

Au  moyen  des  droits  que  l'on  vient  de  rap- 
peller , le  tabac  fut  déclaré  exempt  de  tous  les 
autres  droits  des  cinq  gro(Tes  fermes  Sc  du  do- 
maine d'Occident,  8c  même  dcJ  quatre  fous  pour 
livre. 


L'arrêt  fixa  les  ports  8c  lieux  par  lefquels 
l’entrée  des  tabacs , foit  par  mer  , foit  par  terre  » 
feroit  feulement  permife  , 8c  déclara  contrebande 
tous  ceux  qui  pafferoient  par  d’autres  routes  : il 
défendit,  fous  peine  de  dix  raille  livres  d’amepde  , 
à toutes  perfonnes  , meme  aux  habitans  des  lieux 
auxquels  , depuis  l’arrêt  de  1874  , cette  planta- 
tion avoir  été  nommément  permife,  rTenfemencer 
8c  cultiver  aucuns  tabacs  dans  leurs  terres , ver- 
gers , jardins  6c  aut^LÜeux,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût;  aiflRl  n’y  eut  d’cxceptcs  que 
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les  habitant'  des  pays  conquis , dans  Jefqnels  le 
privilège  de  la  ferme  du  tabac  n’avoit  pas  lieu. 

L'arrêt  fixa  en  même-tems  les  droits  que  paye- 
raient les  tabacs  reftans  des  récoltes  du  cnF  du 
royaume  où  la  plantation  étoit  permife  , Sc  qui 
feraient  deltinés  pour  être  confommés  dans  le 
royaume. 

jl  ordonna  , 1 l'égard  de  ceux  de  ces  tabacs 
qui  feraient  dellinès  pour  l'étranger  , qu’après 
les  fix  mois  , du  jou^fe  la  publication  , fi  cette 
dellination  n’avoit  pasTté  remplie,  ils  payeraient 
les  droits  comme  ceux  detlmés  à la  confomma- 
tion  du  royaume. 

Quant  aux  tabacs  étrangers  étant  en  entrepôt 
dans  le  royaume  , ils  dévoient  être  envoyés  1 
l’étranger  dans  le  délai  de  trois  mois , à moins 
ue  les  marchands  8t  propriétaires  ne  préféraffent 
'acquitter  le  nouveau  droit  d’entrée  i 8c  en 
ce  cas,  la  vente  leur  en  étoit  permife  dans  le 
royaume. 

Enfin , par  l'arrêt  dont  on  rappelle  les  difpo- 
fitions  , le  roi  réunit  à fes  fermes  générales  , dont 
la  compagnie  des  Indes  étoit  adjudicataire  , fous 
le  nom  <rAmand  Pillavoine  , la  ferme  des  droits 
d'entrée  fur  le  tabac  , de  laquelle  il  fut  dit  que 
la  qompagnie  jouirait , fous  le  nom  du  même 
fermier 
du  bail 
Ladaq^r 

Les  vues  que  le  roi  serait  propofées,  en  «vo- 
uant le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  tabac  , 
e favorifer  le  commerce  de  fes  fujets  , d’aug- 
menter la  navigation,  d’accroître  la  culture  de 
cette  production  dans  les  colonies  françoifes  , 8c 
d’en  diminuer  le  prix  dans  le  rqyaume  , ne  fu- 
rent pas  remplies  : le  prix  augmenta  au  contraire 
confidérablement  , 8c  la  liberté  qui  étoit  donnée 
à tous  les  négocians  d’en  faire  entrer,  fut  une 
occafion  pour  en  introduire  en  fraude  de  grandes 
quantités  Urvchercha  à remédier  à ces  inconvé- 
nient par  la  déclaration  du  17  oélobre  1710,  fans 
néanmoins  reflreindre  la  liberté  qui  avoit  été  ac- 
cordée à tous  les  fujets  du  roi,  de  fabriquer  8c 
vendre  en  (jetai!  du  tabac  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  : tels  furent  les  motifs  de  cette  décla- 
ration , par  laquelle  le  roi , en  confirmant  la  réu- 
nion de  11  ferme  du  tabac  aux  fermes  générales- 
unies  , dont  la  compagnie  des  Indes  , fous  le 
nom  d'Armand  Pillavoine  , éroir  adjudicataire  , 
réferva  à fon  fermier  le  privilège  exclufif  de  faire 
entrer  dans  le  royaume  du  tabac  de  quelque  ci  il 
8c  qualité  qu’il  frit , même  des  provinces  privi- 
légiées ; 8c  cependant  laiffa  à tous  les  fujets-  la 
.liberté  d’y  établir  des  manufàéhrres  pour  la  fabri- 
cation de  toutes  efpêces  de  tabacs  qu’ils  auraient 
achetés  eu  gros  dans  les  magafins  du  fermier,  Sc 
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endant  le  tems  qui  refteroit  à expirer 
'erme  du  tabac , fous' le  nom  de  Jean 
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3e  revendre  ces  tabacs  ,«n  gros  ou  en  détail , aprts 
^uîls  les  auraient  f abonnis  3 & non  autrement. 

Cette  loi  déefara  tabac  de  fraude  , celui  qui 
. ferait  vendu  en  feuilles  , par  autres  que  par  le 
fermier , 8c  en  prononça  la  confifcation. 

Elle  ailreignit  les  particuliers  qui  fabriqueraient 
du  tabac  , à en  faire  leu»  déclaration  aux  greffes 
des  élections  ou  des  traites,  dans  le  reffort  de  leur 
rélîdence , 8c  à y depofer  l'empreinte  de  la  marque 
particulière  en  plomb,  pour  le  cabot  en  corde, 
& du  cachet  pour  le  tabac  en  poudre , qui  dévoient 
être  appofés  fur  ces  tabacs. 

• 

Les  autres  difpofitions  de  la  déclaration  du  17 
oftobre  17x0 , empruntent  de  celles  des  règlemens 
précédons  , les  précautions  & les  peines  qui  fu- 
rent jugées  néceffaires  pour  alfurer  l'exécution  de 
ce  nouveau  plan.d'adminiilration. 

La  chûte  du  fyftcme  entraîna  celle  des  projets 
dont  lesfondemens  avoient  été  établis  fur  Ij  com- 
pagnie des  Indes  ; l'expérience  fit  bientôt  recon- 
noitre  qu'il  çtoit  iudifpenfable  de  remettte  les 
chofes  dans  leur  premier  état. 

Par  un  arrêt  du  f janvier  1721 , le  roi  ordonfia , 
qu'à  commencer  du  premier  du  même  mois  , la 
compagnie  ccfleroit  d'avoir  la  régie  & adminif- 
tration  des  recettes  générales  des  finances;  fa  ma- 
jelfé  réfilia  8c  annulla  par  le  même  arrêt,  les  baux 
de  fes  fermes  , faits  à la  compagnie , fous  le  nom 
d’Armand  Pillavoine , & ne  lui  lailfa  que  celle 
du  tabac  ; elle  la  conferva  même  peu  de  tems , 
& le  bail  qui  lui  en  avoic  été  pâlie  fut  réfilié  , 
à compter  du  premier  feptemlJre  fuivant , par  arrêt 
du  19  juillet  de  la  même  année,  par  lequel  le  roi 
fe  réferva  de  pourvoir,  s'il  y échéoit,  au  paye- 
ment des  rentes  affignecs  à la  compagnie  , fur  le 
produit  de  cette  ferme  , 8e  qu'elle  retenoit  par 
elle-même. 

Sa  majellé  , pat  le  même  arrêt  , fupprima,  à 
commencer  de  la  même  époque  du  premier  fep- 
tembre  fuivant  , les  droits  d’entrée , dont  la  levée 
fur  les  tabacs  avoit  été  ordongée  par  l'arrêt  du 
29  décembre'  1719;  révoqua  le  privilège  de  l’en- 
•rce  8c  vente  en  gros  des  tabacs  , accordé  à la 
compagnie  des  Indes  t par  la  déclaration  du  17 
oflobre  1720  , la  permiflion  qu’avoient  les  fujets 
de  faire  le  commerce  du  tabac  , d'en  fabriquer 
& d'en  vendre  de  façonné,  en  gros  8 c en  détail, 
■ pourvu  qu'ils  en  euflent  fait  l’achat  en  gros  dans 
les  niagafins-du  fermier  , & ordonna  qat  le  pri- 
vilège exclufif  de  la  vente  de  toute  elpèce  de 
tabac  , dans  l'étendue  du  royaume  , ferait  & de- 
meurerait rétabli  , poux  en  être  l'exploitation 
faite  fuivant  la  déclaration  du  27  feptembre  >674, 
l'ordonnance 'du  22  juillet  1681  , les  déclarations 
S*  arrêts  rendus  en  confcquence , & confotmé- 
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ment  au  règlement  que  fa  majêfté  entendoic  faire 
pour  la  police  8c  manutention  de  la  ferme  du 

tabac. 

Il  y fut  en  effet  pourvu  par  la  déclaration  du 
premier  août  1721. 

Le  préambule  de  cette  déclaration  annonce  que 
l'importance  du  rétablifTement  de  cette  ferme  exi- 
geoit  de  nouvelles  difpofitions  , par  rapport  à la 
conjonflure  8c  au  défordre  dans  lequel  elle  fe 
trouvoit  par  les  quantités  confidérablcs  de  tabacs 
introduits  dans  le  royaume , la  plus  grande  partie 
en  fraude,  depuis  quê  ce  commerce  avoit  f té  rendu 
libre  j que  d’ailleurs  la  déclaration  du  17  feptem- 
bre 1874,8c  l'ordonnance  du  2 1 juillet  i68i,n'a- 
voient  pas  pu  prévoit  tout  ce  qui  étoit  nécef- 
faite  , foie  pour  la  régie  de  cette  ferme  , foit 
pour  le  jugement  des  fraudes  , contraventions  8c 
autr(§  conteflations  , ce  qui  avoit  donné  lieu  à 
un  grand  nombre  de  déclarations , arrêts  du  con- 
feil  , ou  des  cours  auxquelles  la  connoiflance  en 
étoit  attribuée  ; l'objet  que  le  légiflateur  fe  pro- 
pofe  en  conféquer.ce  dans  cette  nouvelle  loi  , 
eft  d'expliquer  fes  intentions  fur  l'exécution  des 
différens  règlemens  déjà  intervenus  fur  cette  fer- 
me , 8c  de  pourvoir  à ce  qui  convenoit  (%ur  la 
rétablir  , 8c  pour  en  régler  la  régie. 

Comme  cette  déclaration  établit  les  principes 
d’après  lefquels  cette  branche  des  revenus  de 
l‘£tar , devenue  depuis  fi  confidérable  8c  fi  in- 
téreffante , a toujours  été  adminiflrée,  il*cfl  con- 
venable d'en  retracer  les  principales  difpofi- 
tions. 

La  liberté  qui  avoit  été  accordée , 8c  qui  avoit 
fubfiflé  jufqu'au  19  juillet  précédent , de  fabriquer 
les  tabacs , 8c  de  les  vendre  façonnés  en  gros 
8c  en  détail , en  fàifoit  , au  moment  que  cette 
nouvelle  déclaration  fut  rendue,  exifler  des  amas 
confidérablcs  entre  les  mains  des  marchands , né- 
gociai , manufacturiers  , débitans  , 8c  autres 
petfonnes  ; ils  furent  tous  afTujettis  , avant  de 
pouvoir  en  difpofer  , à faire  , dans  le  délai  qui 
leur  étoit  preferit  , des  déclarations  exaétes  des 
quantités  8c  qualités  de  tabacs  qu'ils  avoient  Ai 
leur  poffeflion , 8c  à les  faire  marquer  de  la  marque 
du  fermier,  auquel  ils  écoient  renus  de  payer  le 
droit  fixe  par  la  déclaration  , pour  l'appofition 
de  cette  marque,  !t  tout  a peine  de  confifcation 
des  tabacs , & de  mille  livres  d'amende. 

_ Le  fermier  a fetil  , par  cette  déclaration  , 8c  à 
l'exclufion  de  tous  autres  , le  privilège  de  faire 
entrer  , fabriquer , vendre  8c  débiter  dans  le 
royaume  toutes  fortes  de  tabacs  en  feuilles , en 
corde  8c  en  poudre , 8c  d’établir  à cet  effet  des 
manufactures  , magafins , bureaux  8c  entrepôts  . 
des  commis  8c  gardes  , en  tel  nombre , & dmt 
les  villes  & lieux  qu'il  jugera  à propos. 
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Le*  provinces  de  Franche-Comté  , Artois , 
Hainault , Cambtelfs  , Flandre  Se  Alface  font 
exceptées  de  l'exercice  du  privilège  exclufifi  mais 
il  eft  défendu  aux  habitans  de  ces  provinces  de 
ftire  aucune  plantation  & culture , manufacture  , 
magafins  , amas  ni  entrepôts  de  tabacs  , dans  les 
trois  lieues  limitrophes  de  1a  ferme  , à peine  de 
confifcation  des  tabacs  , & de  quinze  cents  livres 
d'amende  ; il  eft  défendu  à ceux  qui  demeurent 
dans  l’étendue  de  ces  trois  lieues,  d'avoir,  pour 
leur  ufage  , une  plus  grande  provifion  de  tabac 
que  celle  de  deux  livres  par  mois  , pour  chaque 
chef  de  .famille  , fous  peine  de  confilcÿion  du 
tabac  , d une  amende  de  cent  livres  , pour  la  pre- 
mière fois , &c  de  cinq  cents  livres  pour  la  fé- 
condé. 

La  déclaration  du  premier  août  171 1 , fixe 
Us  prix  des  ubacs  , au  lieu  de  ceux  portô  par 
l’ordonnance  de  16S1,  de  la  manière  fuiflfcte  , 
favoir  s les  tabacs  fupérieurs  en  corde  , mêlés  8c 
compofés  de  feuilles  du  crû  des  illes  8c  des  pro- 
vince» privilégiées  où  les  plantations  avoient 
lieu  , à cinquante  fous  la  livre  dansjes  maga- 
sins 8c  bureaux  ; Sc  à foixante  fous  à la  vente 
* en  «MS*1»  par  les  débitans  qu^  en  auroient  la 
permiffion  du  fermier. 

Les  tabacs  inférieurs  , julfi  en  corde  , com- 
pofés feulement  de  feuilles  du  crû  des  provinces 
privilégiées,  vingt  cinq  fous  la  livre  dans  les  ma-, 
gafins  8c  bureaux  ; 8c  trente-deux  fous  à la  vente 
en  détail. 

Le  tabac  du  Bréfil  , trois  livres  dix  fous  la 
livre  dans  les  magafins  8c  bureaux  , 8c  en  détail  , 
quatre  livres. 

Enfin,  Us  tabacs  en  poudre  , aux  prix  fixés 
par  l’articU  Vil  de  l’ordonnance  de  1681. 

La  .déclaration  autorife  Us  commis  du  fermier 
à fe  trouver  aux  bureaux  des  meffageries  , car- 
toffes  , coches  8c  autres  voitures  publiques , même 
dans  Us  auberges  de  leur  route , à leur  arrivée 
8c  départ , pour  viliter  8c  fouiller  les  conduéteurs , 
être  préfens’  aux  décbargemens  8c  chargemens  des 
voitures , 8c  drdfer  leurs  procès-verbaux  du  tabac 
en  fraude  qu’ils  auront  trouvé. 

Elle  rappelle  8c  confirme  Us  difpofitions  des 
précédens  règlcmens  concernant  Us  vifites  8c  re- 
cherches dans  les  maifons  royales  8c  lieux  pri- 
vilégiés : des  lettres- patentes  , du  19  octobre 
1754,  réglèrent  depuis  ce  qui  concernoit  les  vi- 
fites des  commis  dans  les  abbayes  8c  autres  cou- 
vens  de  filles  , Us  circonitances  dans  lefquelles 
feraient  tenus  de  s’en  rappotter  à la  déclara- 
tion ie  la  fupéricure  8c  de  quatre  anciennes  re- 
ligieufcs,  & celles  où  , avec  la  permiûion  de 
l'évêque  diocéfain  , 8c  aflïltc  d’un  officier , ou 


de  réleâion  ou  des  traites  , ou  du  juge  royxl 
des  lieux,  ils  pourraient  entrer  dans  ces  maifons 
pour  y faite  Us  vifites  8c  perquifitions  néceffaires. 

La  déclaration  de  1711  , fait  défenfes  i tou», 
marchands  , débitans  de  tabac  , & autres  perfon- 
nes  , de  quelque  état  8c  condition  ou’elles  foienr, 
d'avoir  aucuns  moulins  pour  hacher , broyer  8e 
pulvérifer  le  tabac  en  feuilles , filé  , ou  autrement 
fabriqué , ni  aucune  prefTe  , outils  ni  uftenfiles 
pour  le  ficeler  , d'en  vendre  ni  débiter  aucun 
ficelé , fans  la  permiffion  , par  écrit  , du  fermier  , 
8c  fans  qu’il  (oit  marqué  de  fa  marque  , à peine 
de  confifcation  des  moulins  , prefTes  , outils  , 
uftenfiles  8c  tabacs  , Sc  de  mille  livres  d'amende- 

Elle  ordonne  l'exécution  de  la  difpofition  de 
la  déclaration  du  17  oCtobre  1710 , portant  dé- 
fenfes  d’enfemcncer  8c  cultiver  aucuns  tabacs 
dans  les  lieux  qui  y font  défignés  t elle  défend  , 
en  conséquence  , d'avoir  dans  toute  l'étendue  de 
la  ferme,  aucunes  graines  de  tabac,  b peine  de 
confifcation  8i  de  mille  livres  d'amende. 

Elle  déclare  les  difpofitions  du  titre  du  fsux- 
faunage  , de  l'ordonnance  des  gabelles  , du  mois 
de«v..i|  16S0,  communes  pour  la  ferme  du  tabac  , 
8t  prononce  les  mêmes  peines  contre  les  perfonnes 
nobles  , qui  commettraient  cette  fraude. 

Elle  rappelle  l'obligation  impofée  par  l'ordon- 
nance de  1681  , aux  maitres  de  navires  8c  autres 
bàtimcnf,  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur,  arrivée  , au  bureau  de  la  terme  , leur 
déclaration  des  tabacs  de  chargement  , ou  pour 
leur  provifion  , qu'ils  pourront  avoir  j elle  leur 
défend  de  faire  , pendant  ce  tems  , débarquer 
aucun  tabac  , à peine  de  confifcation  8c  de,  mille 
livres  d’amende  , folidaire  contre  le  capitaine  8c 
l'équipage;  elle  autorife  les  commis  à fe  trans- 
porter à bord  des  bitimens,  pour  veiller  & em- 
pêcher qu'il  ne  foit  déchargé  aucun  coffre  ni 
ballot  qu'après  en  avoir  fait  8c  affiné  la  vifite  t 
elle  enjoint  aux  capitaines  8c  autres  officiers  de 
l'équipage , de  leur  donner  l'aide  , faveur  8c 
protection  nécc flaires  dans  leurs  fondions  , 8c 
d’empêcher  qu'ils  n'y  foient  troublés  , à peine 
de  répondre  en  leur  propre  E<  privé  nom  , de 
la  perfonne  des  commis  , de  tous  dommages  8c 
intérêts  , Sc  de  pareille  amende  de  mille  livres, 
également  folidaire  contre  les  capitaines  , offi- 
ciers 8c  gens  de  l'équipage.  * 

Elle  veut  que  les  procès-verbaux  de  faifie  , 
quoique  faits  & fignés  par  pluiieurs  commis  , 
foient  valables  lotfqu  ils  feront  affirmes  par  deux 
d'entt'eux. 

Elles  fait  dèfenfes  "à  tous  procureurs  , huif- 
fiers  8c  fergens  , de  ligner  , ni  fignificr  aucuns 
aCtes  ni  reliefs  d'appel , qu'il  ne  leur  fou  apugtu 
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de  la  quittance  de  la  confignation  faite  dam  le 
tems  prefcrit  , de  la  fourni#  de  trois  cents  livres  ; 

. eile.  leur  enjoint  de  donner  copie  de_  cette  quit- 
tance , par  l’aÛe  de  lignification  d'appel  le  tout 
à peine  de  nullité , 8c  de  cent  livres  d’amende 
Contre  chacun  des  procureurs  , huiflijrs  8c  fergens- 

Êllc  ordonne,  que  conformément  a*l'aiticle  X 
du  titre  XII  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
16S7  , l'appel  des  ordonnances  ou  fentences  in- 
terlocutoires , ne  pourra  empêcher  l’inftruflion 
Sc  le  jugement  des  inllances  civiles  ou  crimi- 
nelles , concernant  la  ferme  du  tabac  ; cl!»  dé- 
fend aux  cours  de  'donner  aucune  furféance  ou 
défenfe  de  procéder  , déclare  nulles  toutes  celles 
qui  pourrorent  être  accordées  > veut  que  fans  y 
avoir  égard  il  foit  paflc  outre  par  les  premiers 
juges , julqu’au  jugement  définitif  inciulivement , 
& que  les  procureurs  , qui  auroient  ligné  les  re- 
quêtes , foient  condamnés  en  leur  propre  8c  privé 
nom  , en  une  amende  de  cent  livres , qui  ne  pourra 
être  remife  ni  modérée. 

Elle  applique  aux  jugemens  portant  confisca- 
tion & amende  , en  matière  de  tabac  , le  tems 
fixé  par  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , 
au  ritracommun  . pour  relever  l'appel  des  fen- 
tences qui  condamnent  au  paiement  des  dtoits  , 
& pour  mettre  ces  appels  en  état  d ette  jugés. 

Telles  font  les  principales  difpofitions  du  rè- 
glement que  contient  la  déclaration  du  premier 
août  17x1  , pour  la  police  8c  manutention  de  la 
fetme  du  tabac. 

On  voit  par  les  mémoires  qui  furent  alors  pré- 
fentés  au  confeil , que  le  changement  8c  la  con- 
verlion  qui  avoient  été  faits  du  privilège  de  la 
vente  exclufive  du  tabac  , en  droits  d'entrée,  8c 
la  liberté  du  commerce  accordée  par  l'arrêt  du 
confeil  du  19  décembre  1719  , avoient  donné 
lieu  à l'entrée  dans  le  royaume,  d'une  très-grande 
‘quantité  de  tabacs  , qui , avec  ceux  que  la  com- 
pagnie des  Indes  avoit  vendus  en  gros  au  mois 
de  juin  i7ïo  , voient  mis  Ief  consommateurs 
en  état  d'en  faite  des  provifions  pour  pluficurs 
années. 

W 

Que  d’ailleurs  la  compagnie  des  Indes  n'ayant 
o:nt,  aux  termes  de  la  déclaration  du  17  o flo- 
re 1720  , fait  des  magafins  pour  la  provifion. 
des  fabricant , elle  avoit  donné  des  permilfions 
en  conséquence  desquelles  il  en  étoit  entré  dans 
le -royaume  des  parties  confidérables,  qui  avoient 
encore  augmenté  les  arnÿs  qui  avoient  été  farts. 

Que  cette  compagnie  , dppuis  que  les  fermes 
cncrales  en  avoient  été  défunies , n'avoit  plus 
té  en  état  de  foutenit  la  régie  intérieure  , & de 
faire  garder  cxaâement  les  côtes  & la  frontière , 
te  qui  avoit  donné  occalioo  aux  fraudeurs , de 
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s'attrouper  Sc  d'introduire  des  quantités  prodi 
gieufe  de  tabac  en  fraude. 

On  expofoit  encore  dans  ce  mémoire  , que  le 
rétab!i(Temem  de  cette  ferme  exigeoit  de  grande* 
précautions  pour  prévenir  les  mefures  que  les  ma- 
nufaéhiriers  8c  les  négocians  qui  avoient  des  mi- 
gafins  de  tabac  , ainfi  que  les  fraudeurs  & les 
consommateurs  ne  manqueroient  pas  de  prendre 
pour  faire  encore  de  plus  grandes  provifions  , 8e 
les  fouftraire  à la  Cumioifunce  du  fermier , s’ils 
étoient  inftrtiits , par  des  affiches,  des  difpofitions 
de  la  déclaration  du  premier  août  precedent. 

Que  d’ailleurs  on  ne  pouvoit  parvenir  au  ré- 
tablillemcn^de  la  ferme  du  tabac  , que  par  des 
dépenfes  aufli  grandes  qu’indifpenfables,  foit  pour 
tirer  des  pays  étrangers  des  matières  dont  , pat 
la  ficuation  dans  laquelle  les  changes  étoient  alorv, 
les  prix -étoient  prcfquc  uiplès  , /oit  pour  faire 
dans  le  royaume  des  achats  oc  piovifions  de  tabacs 
8c  d'uftennJcs  pour  former  l'écabliflêment  des  ma- 
nufaâures  8c  bureaux  , foit  enfin  pour  fubvenlr 
au  paiement  des  employés,  des  ouvriers , du  fret , 
des  voitures  8c  autres  dépenfes  extraordinaires  8c 
indifpenfables  , avant  que  le  fermier  pût  retirer 
aucun  produit  de  la  vente  des  tabacs. 

• 

Telles  étoient  les  circonflances  dans  lefquelles 
le  19  août  1711 , il  fut  fait  bail  à Edouard  L)u- 
verdfer  , de  la  ferme  générale  du  privilège  de 
l’entrée , fabrication  8c  vente  exclufive  de  cabJc  , 
en  gros  8c  en  détail , pour  neuf  années  & un 
mois,  qui  dévoient  commencer  le  premier  fep- 
tembre  luivant , 8c  finir  le  dernier  feptembie 

I7JO. 

Le  prix  porté  par  le  bail  , fut  d'un  million 
trois  cents  mille  livres  pour  les  treixe  premier* 
mois  , un  million  huit  cent  mille  livres  pour  U 
fécondé  année  , deux  millions  ci^q  cents  mille 
livres  pouf  la  troificme,  8c  tiois  millions  pour 
chacune  des  fix  derniètes  années. 

Duverdier  fut , indépendamment  de  ce  prix , 
chargé  de  payer  annuellement , pendant  le  cours 
de  fon  bail , au  régiffeur  ou  adjudicataire  des  fermes- 
unies  , la  fournie  de  cent  mille  livres , par  forme 
d’abonnement  des  droits  d'entrée  8c  fortie  , 5c 
autres  faifant  partie  des  fermes*  générales. 

On  prévit  .,  par  le  bail  , deux  circon fiances  , 

. l'une  oû  , pendant  fa  durée , les  plantations  de 
tabac  , défendues  par  l’arrêt  du  confeil  da  19 
décembre  1719 , 8c  par  la  déclaration  du  17  oc- 
tobre 1710  , feroierrt  rétablies,  8c  il  fut  die  qu’en 
ce  cas  il  feroit  fait  chaque  année  une  diminua 
tion  *de  cinq  cents  mille  livres  f à compter  du 
jour  que  ces  plantations  auront  été  permifes. 

L’autre  évènement  prévu  par  le  bail , fut  celui 
de  Uicliliition  avant  l’expiration  du  terme  qui 
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avoit  été  réglé  ; il  fut  inféré  dans  le  réfultat , que 
fi  cet  évènement  arrivoir  , le  fermier  qui  rem- 

P lacerait  Duverdier , feroit  tenu  , à compter  de 
époque  de  la  réfiliation , &’  pour  le  tems  qui 
réitérait  à expirer , de  lui  payer  annuellement  la 
fommc  de  deux  cents  mille  livres , à titre  d'in- 
demnité 8c  de  dedommagement  des  dépenfes  8c 
frais  extraordinaires  qu'il  aurait  faits  pour  le  ré- 
tabliflcment  8c  l’exploitation  de  cette  ferme. 

La  jouiflance  de  Duverdier  fut  de  peu  de  durée  ) 
le  bail  qui  lui  avoit  été  paftc  , fut  réfilié  par 
arrêt  du  confeil  du  6 feptembre  171;  , à compter 
du  premier  octobre  fuivanc  ; 8c  voie"  ce  qui 
donna  lieu  à cet  arrangement. . 

Dès  le  la  mars  précédent  il  avoit  été  rendu 
un  arrêt  du  confeil , dont  le  préambule  fait  con- 
coure , que  le  roi  ayant  jugé,  lors  de  l’arrêté  du 
compte  que  h compagnie  des  Indes  avoit  à lui 
rendre  ,.  qu'il  étoic  jultc  de  la  rétablir  dans  la 
-jouiftance  de  fes  effets , 8c  entr’autres  dans  celle 
des  trois  millions  de  rentes,  au  principal  de  cent 
millions  conftitucs  fur  la  ferme  au  ta^ac  , dont  la 
vente  exclufive  avoit  été  originairement  affeCtée 
au  paiement  de  ces  rentes  ; fa  majefté  n ‘avoit 
pas  trouve  de  voie  plgs  sûre  , pour  alfurer  ce 
paiement , que  de  lui  accorder  le  privilège  de 
cette  vente  ; c'ell  d’après  ces  motifs  que , par 
le  difpolïtif  de  cet  arrêt  , le  roi  accorde  à la 
Compagnie  des  Indes  le  privilège  de  la  vente  ex- 
clulive  du  tabac  , à compter  du  premier  octobre 
fiiivant , pour  demeurer  quitte  envers  ladite  com- 
pagnie , du  paiement  des  trois  millions  de  rentes  , 
jiil'qu’à  concurrence  de  deux  millions  cinq  cents 
mille  livres , Tomme  à laquelle  le  privilège  en 
qneftion  fut  évalué  ; fans  neanmoins  que  cette 
évaluation  , en  cas  de  plus  ou  moins  value  du 
privilège  , pût  opérer  aucune  garantie  . recours 
ou  attion  centre  aucune  des  parties  j fa  majellc 
fe  réfervant  au  furplus  de  pourvoir  , ainfi  qu’il 
appartiendrait , au  paiement  des  cinq  cents  mille 
livres  de  rentes  qui  xeftoient  à acquitter  fur  les 
trois  millions. 

Au  mois  de  feptembre  de  la  meme  année  , le 
roi  voulant  affiner  pour  toujours  à la  compagnie 
des  Indes  le  «privilège  exclufif  de  la  vente  du 
tabac , foit  pour  encourager  les  pfantations  dans 
les  colonies  concédées  1 cette  compagnie,  foit 
pour  affiirer  de  plus  en  plus  l’érat  & la  fortune 
des  actionnaires , fa  majefté  , par  arrêt  du  pre- 
mier de  ce  mois  , ordonna  que  par  les  commif-, 
faires  de  Ton  confeil  , qui  feraient  nommés  à 
• cet  effet,  il  lui  en  feroit  paffe  , Tes  directeurs 
ftipulant  pour  elle  , un  contrat  d’aliénation  *à  titre 
d’engagement. 

Le  contrat  fut  palTé , en  conféqucnce  de  cet 
aurêt , le  19  feptembre  fuivant.  ( 
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Cette  aliénation  fût  depuis  confirmée  par  l‘ ar- 
ticle VII  de  l'édit  <ft  mots  de  juin  171; , dont 
on  a déjà  parlé  j l’article  VII  de  cet  édit  porte  . 
qu’elle  exercera  ce  privilège  comme  chofe  à elld 
appartenante  en  pleine  propriété,  faas  pouvoir 
augmenter  Je  prix  des  tabau. 

Un  arrêt  du  jo  août  1715  , avoit  réglé  la  forme 
de  l'adminiftration  de  la  compagnie  des  Indes  : 
aux  termes  dé  cec  arrêt  , cette  adminiftration 
devoit  être  compofee  de  douze  directeurs  , tous 
actionnaires  , tenus  de  dépofer  cinquante  aCtiortS, 
qu'ils  ne  pourraient  retirer  tant  qu'ils  feraient 
directeurs  , 8c  de  huit  fyndics  , qui  , pendant 
l'année  de  leur  fyndicac , dévoient  également  rem- 
plir cette  formalité- 

Six,  d'entre  ces  fyndics,  dévoient  avoir  l'inf-4 
peâion  fur  les  douze  département  entre  lefquels 
le  règlement  partageoit  les  difiércns  commerce*- 
dont  jouiftoit  la  compagnie. 

Les  deux  autres  fyndics  étoient  chargés  de 
veiller  fur  la  régie  du  tabac  , qui  devoit  être 
confice  à huit  directeurs,  lcfouels  dévoient  former 
un  corps  fcparé  , 8c  n'ètre  chargés  que  des  droits 
de  cette  régie  , Sr  des  affaires  qui  j*  feraient 
jointes  : le  roi  s'étoit  réferVé  de  nommer,  pour 
ia  première  foi*  ces  huit  directeurs  , 8c  ils  le  fu- 
rent par  arrêt  du  7 feptembre  171  j. 

> . 

C’eft  ici  le  lieu  d’obferver  , _que  depuis  le 
premier  oCtobre  17Z}  , jufqu'au*  jo  feptembre' 
l7jo  , la  compagnie  des  Indes  a régi  par  elle- 
même  ia  ferme  du  tabac  , fous  le  nom  de  Picrrt 
le  Satur  j chaque,  année  de  la  régie  alloit  à fept 
millions  de  produit  net  : ce  ne  fut  que  le  pre- 
mier oâobre  1750  , que  les  fermiers  généraux 
enterrent  en  pofleflion  de  cette  ferme  , fous  le 
nom  de  Pierre  Cartier.  Le  motif  de  cet  arrange- 
ment fut  que  les  fermiets  généraux  étoient  feuls 
en  état  d'en  augmenter  confidérablement  les  pro- 
duits , par  la  fnppreflion  des  commis  , employé* 
8:  gardes  du  ubac  , ceux  des  fermes  devant  fuf- 
fire  à l’une  8c  à l'autre  exploitation.  Le  prix  du 
bail  palTé  le  J fepceinbre  «7jo , pour  huit  an- 
nées , fut  de  fept  millions  cinq  cents  mille  livres 
par  an  , pour  les  quatre  premières  années  , 8e 
& de  huit  millions  pour  les  quatre  dernières. 
Ce  bail  fut  fuivi  de  plufieurs  autres  , jufqu'à  l’édit 
du  mois  de  juin  17+7,  dont  011  fe  prnpofe  de 
rendre  compte  dans  le  cours  de  ce  mémoire  , 8e 
par  lequel  le  roi  réunie  à les  autres  droits  le  pri- 
vilège exclufif  de  cette  vent*. 

Lç  prix  auquel  fut  pafle  le  bail  de  17 JO,  fait 
connoitrel'accroifftment  qu'avoit  déjà  reçu , dans 
les  mains  de  la  compagnie  des  Indes  , le  produit 
du  privilège  de  la  vente  exclufive  du  tabac  : on 
atttibuî  cette  augmentation  aux  circonftauces  fui- 
vames. 
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i°.  Le  privilège  exclufif  du  commerce  8c  de 
I»  vente , avoit  etc  rétabli  dans  fon  intégrité. 

»*.  Les  plantations  , dans  l'intérieur  de  la 
ferme  , avoient  été  totalement  détendues  8c  dif- 
continuées  en  1710. 

J°.  La  compagnie  obtint  différcns  arrêts  du  con- 
feil , qui  confirmèrent , par  des  difpofitions  en- 
core plus  claires  8c  plus  précises  , celles  de  la 
déclaration  du  premier  mars  1711  , concernant 
l'interdi&ion  de  ces  plantations  dans  les  trois  lieues 
limitrophes  de  toutes  les  provinces  où  elle  jouif- 
foit  du  droit  exdufif,  Sc  la  fixation  des  eonfom- 
mations  dans  l'étendue  de  ces  trois  lieues. 

4®.  Les  tabacs  des  anciennes  récoltes  de  l'in- 
térieur, 8e  les  tabacs  étrangers , que  la  liberté  du 
commerce  avoit  fait  entrer  dans  le  royaume  , 
étoient,  dès  171»  , pour  la  plus  grande  partie, 
confommés  , exportés  ou  gâtés  , 8c  le  peu  qui 
en  reftoit  s'épuifoit  journellement , en  forte  que 
la  confommation  des  tabacs  de  la  ferme  ne  pou- 
voir que  s'accroître  progretGvement  pendant  le 
cours  de  cette  régie. 

On  obferve  que  cette  progreflion  fut  très-fen- 
lible  pendant  les  trois  premières  années  , 8c  que 
la  bonne  régie  foutint , pendant  les  quatre  der- 
nières , l'augmentation  qu'avoit  procuré  l’épui- 
fement  des  tabacs  , que  les  plantations  8c  la  li- 
berté du  commerce  avoient  mis  dans  les  mains 
d'une  infinité  de  marchands  8c  de  particuliers. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  , lorfqu’en  17JO 
l'exercice  de  ce  privilège  fut  téuni  aux  autres  fer- 
mes de  fa  majeflé. 

Pour  donner  une  idée  des  principales  condi- 
tions fous  lesquelles  les  fermiers  généraux  eurent 
ce  privilège , on  va  rappeUer  les  difpofitions  du 
titre  de  la  ferme  générale  du  tabac  , dans  le  bail 
fait  à Forceville,  te  t6  feptembre  1738  , pour  fix 
années , à commencer  du  premier  oilubre  fui- 
vant. 

i°.  L'adjudicataire  doit  jouir  du  privilège  ex- 
clufif  de  faire  entrer  , par  mer  8c  par  terre,  dans 
l'étendue  du  royaume  , à l'exception  de  la  Flan- 
dre , Hainault , Cambrefis  , Artois  , Franche- 
Comté  8c  Alface  , vendre  8c  débiter  en  gros  8c 
en  détail  , le  tabac  de  tous  crûs  8c  efpèces  , en 
feuilles  , en  corde  8c  en  poudre , ou  autrement , 
fabriqué  8c  non  fabriqué  , conformément  à l'or- 
donnance du  mois  de  juillet  1681 , déclaration  , 
arrêts  8c  règlemens  depuis  inrervenus  , notam- 
ment à la  déclaration  du  premier  %oùt  17x1. 

1®.  Il  lui  eft  défendu  de  vendre  les  tabacs  en 
corde  ou  filés  , de  toutes  qualités , au-delà  des 
prix  portés  par  la  déclaration  du  premier  août 
17x1  , 8c  1 arrêt  du  confeil  du  x8  novembre 
1730  ; 8c  les  tabacs  en  poudre , de  toutes  efpèces  , 
Tome  III.  Finances. 
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audeffus  des  ptix  fixés  par  l'atticle  VII  de  l'or- 
donnance de  1681  , le  tout  au  poids  de  marc  , 
ou  de  table  , fuivant  les  différcns  ufages  des 
provinces. 

11  faut  ici  obferver  que  cette  diftinélion  acefle 
par  la  difpofition  de  la  déclaration  du  14  août 
1738  , qui  a ordonné  que  le  tabac  feroit  vendu 
par  tout  le  royaume  au  poids  de  marc  : cette 
déclaration  , dont  on  parlera  dans  la  fuite  , a en 
même-tems  établi  la  perception  des  quatre  fous 
pour  livre  fur  les  différentes  efpèces  de  tabacs  , 
ce  qui  en  a augmenté  le  prix  d'un  cinquième  en 
fus. 

3».  L'adjudicataire  eft  tenu  de  fournir  du  tabac 
de  cantine  aux  troupes , dans  l'étendue  de  la  ferme  , 
à raifon  d'une  livre  de  tabac , par  mois  , pour 
chaque  foldat , conformément  aux  ordonnances 
des  to  juillet  17x0 , 8c  xo  avril  1734 , 8c  au  prix 
de  douze  fous  la  livre. 

4“.  11  doit  avoir  une  marque  8e  cachet  pour 
plomber  8c  marquer  les  tabacs  , en  dépofer  les 
empreintes  aux  greffes  des  éleâions  8c  autres  ju- 
rifdiiiions  des  termes , conformément  à l'article 
VI  delà  déclaration  du  premier  août  17x1  ; il  a 
la  liberté  de  changer  de  marque  . à la  charge  pa- 
reillement du  dépôt  des  empreintes. 

11  doit  jouir  de  l'exemption  de  tous  droits 
de  péages  , paflages  , oétrois  , 8c  généralement 
de  tous  autres  droits  appartenais  aux  villes , corps 
& communautés  , engagiiies  8c  feigneurs  particu- 
liers , meme  de  ceux  attribués  aux  officiers  créés 
par  l'édit  de  juin  1730 , en  la  ville  de  Paris  , 
fuivant  l'arrêt  du  17  juin  1736,  pour  tous  les 
tabacs  , Si  pour  les  ultenfiles  des  manufactures 
qu'il  fera  entrer , fortir  ou  traverfer  le  royaume. 

6°.  Comme  le  privilège  appartenoit  encore  â 
la  compagnie  des  Indes,  quoique  exercé  par  l'ad- 
judicataiie  des  fermes  générales  , l'adjudicataire  , 
relativement  â la  ferme  du  tabac  , ne  devoit  jouir 
de  l'exemption  des  droits  d'entrée  8c  fortie,  8c 
autres  faifant  partie  des  fermes  générales  des  ga- 
belles , cinq  greffes  fermes , aides  8c  domaines  , 
qu'au  moyen  de  l'abonnement  de  cent  mille  livres 
par  chaque  année  , dont  la  ferme  du  tabac  étoit 
tenue  envers  les  fermes  générales-unies. 

7®.  L'adjudicataire  doit  être  mis  en  poffcflion 
des  maifons  8c  autres  lieux , fervant  de  manufac- 
tures , magafms  8 1 bureaux  de  tabac  , ainfi  que 
des  uftenlues , en  payant  la  valeur  â celui  auquel 
il  fucccde. 

8®.  Il  en  doit  être  de  même  des  tabacs  exif- 
tans  entre  les  mains  du  précédent  adjudicataire, 
en  le  rembourfant , fur  les  faéhires  d'achats  , let- 
tres-de-voiture  8c  autres  pièces  juftificativcs,  du 
prix  auquel  les  tabacs  feront  revenus. 

I i * Â 
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9g-  I-  adjudicataire  doit  avoir  la  préférence  fur 
les  tabacs  des  prifes  qui  feront  amenées  dans  les 
ports  du  royaume,  foit  qu'ils  foient  vendus  de 

fré  à gré  , ou  par  autorité  de  juftice  , fuivant 
article  XXXIX  de  la  déclaration  du  premier 
août  1711. 

I0°.  On  ne  rétablira  point  les  plantations  de 
«*«  » défendues  & détruites  en  exécution  de 
I arret  du  confcil  du  29  décembre  1719  , & de 
la  déclaration  du  premier  août  17x1. 

1 ip.  Les  médecins  , apothicaires  , & autres  , 
ne  pourront  enfemcncer  leurs  terres  8c  jardins 
d ktrbt  nicotiane , herbe  à la  reine  , ni  autre  cfpèce 
de  tabac , fous  les  peines  portées  par  l'ordon- 
nance de  1681.  v 

L'évènement  juftifij  le  parti  qui  avoir  été  adopté 
de  réunir  l'exploitation  du  privilège  de  la  vente 
exclusive  du  tabac  d celles  des  fermes  générales  : 
l'harmonie  qui  régna  entre  les  différentes  parties  , 
en  fimpl.Hjnt  la  régie , mit  plus  à portée  de  la 
perfeétionner,  Sc  la  ferme  du  tabac  ht  fuccelfîve 
ment  des  progrès  qu  elle  dut  principalementaux 
foins  8c  à l'attention  continuelle  avec  lefquels 
les  différens  détails  qui  y tout  relatifs  furent 
fuivis. 

Les  établiflemens  qui  ont  été  faits  paroiffent 
remplir  tous  les  objets  qu'exige  le  fervicc  de  la 
vente  exclulive. 

On  a placé  dans  les  différens  ports  de  mer , 
& fur  les  rivières  qui  y font  artluciites , des  ma- 
nufaétures  dans  lefcuelles  toutes  les  cfpèces  de 
tabac  néccflaires  à la  confommation  font  fabri- 
quées i Sc  les  emplacemens  de  ces  manufaétures 
ont  été  déterminés  d’après  laconfidéracion  de  pou- 
voir approvifionner , avec  le  moins  de  frais  ce  le 
plus  de  célérité  jHiffible  , les  bureaux  généraux 
qui  y reflortilfent  i elles  ont  été  établies  dans  les 
lieux  que  l'on  va  rappeller  ; favoir  , Arles  , 
Cette , Dieppe  , le  Havre  , Marfeille  , Morlaix  , 
Paris  , Tonneins,  Touloufe  8c  Valenciennes. 

Chaque  manufaélure  a un  certain  nombre  de 
bureaux  généraux  à approvifionner. 

A chaque  bureau  général  rcfTortit  un  certain 
nombre  d'entrepôts  , qui  vont  y lever  les  tabacs 
donc  ils  «ne  befom. 

On  a formé  à chaque  entrepôt  un  arrondiffement 
de  plufieurs  villes  , bourgs  , villages  8c  paroiflcs  ; 

dans  chacun  de  ces  lieux  , félon  la  grandeur , 
le  commerce  , le  nombre  de  feux  , il  y a pour 
1a  revente  au  publie ,’un  ou  plufieurs  débitans  qui 
vont  prendre  le  tabac  qui  leur  elt  nécelTaire  au 
bureau  de  1 entrepôt  dans  1 arronjiflemenc  duquel 
ils  font  établis. 
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On  a foin  de  tenir  les  bureaux  générant  ap- 
provifionnés  , de  manière  qu'en  tout  évènement 
ils  foient  toujours  en  état  de  fubvenir  aux  de- 
mandes qui  peuvent  leur  être  faites  par  les  en- 
trepôts qui  y reffortiffent . & que  ces  entrepôts 
puilfcnt  pareillement  remplir  l'obier  des  demandes 
des  débitans  qui  font  dans  leur  arrondilfement  j 
ainfi  il  n'y  a point  de  lieu  fufceptible  de  quelque 
confommation  en  tabac , oùil  n'y  ait  plufieurs  , ou 
au  moins  un  débitant  en  état  de  fournir  au  public 
celui  qu'il  peut  defirer. 

L'ordre  de  travail  preferit  aux  contrôleurs  gé- 
néraux des  fermes  , pour  la  partie  qui  concerne 
le  tabac  , par  les  inftiuâions  que  les  fermiers  gé- 
néraux donnèrent  au  mois  de  mars  1751  , rafi- 
femblç  coures  les  rpefures  néceflaircs  pour  dé- 
couvrir 8c  faire  ce  fier  les  abus  8c  les  prévarica- 
tions dont  ces  inflruéfions  contiennent  les  détails  , 
foit  par  rapport  au  fervice  intérieur  , qui  con- 
cerne les  bureaux  généraux , les  entrepôts  , les 
débitans  , 8c  tour  ce  qui  a rapport  i la  vente 
des  tabacs  de  la  terme  , foit  relativement  au 
fervice  extérieur,  qui  regarde  la  drfciplinc  8c  le 
travail  des  brigades  , pour  empêcher  l'introduc- 
tion fraudulcufe , le  débit  des  tabacs  étrangers  , 
Si  les  plantations  défendues  dans  le  royaume. 

Cette  inltruétion  rappelle  tour  ce  qui  concerne 
la  manutention  des  bureaux  généraux  , pour  la 
rentrée  des  fonds , la  tenue  exaéte  des  différens 
regillres  de  ventes  , de  factures , de  numéros, 
de  frais  , de  faifies  , pour  empêcher  les  abus  des 
tenailles  8r  cachets  fervant  à la  marque  des  tabacs  , 
pour  la  julleflc  des  poids  8c  balances  , pour  la 
confervation  des  tabacs  dans  les  magafins  , pour 
conftater  les  déchets  véritables  de  renvoi  i la 
réception  ou  à la  garde , pour  afTurer  la  fidélité 
dans  les  ventes  des  tabacs  à peu-prés  de  même 
efpcce  , 8c  fabriqué  à différens  prix  ; enfin  , pour 
que  les  bureaux  généraux  foient  ouverts  aux  heu- 
res preferites  , afin  que  les  entrepofeurs  , les  dé- 
bitans 8c  le  public  n'effuyent  aucun  retardement. 

Elle  entre  dans  les  memes  détails  fur  ce  qui 
regarde  les  entrepôts , pour  découvrir  tes  moyens 
par  lefquels  des  entrepofeurs  infidèles  peuvenr 
fi  procurer  une  augmentation  de  poids  fur  les 
tabacs  qu'ils  lèvent  aux  bureaux  généraux  , pour 
vérifier  s'ils  font  fuffifamment  approvifionnés  , 
8c  s'ils  ne  le  font  que  des  levees  qu'ils  y ont 
faites  , fi  , fans  la  permiflion  de  la  compagnie, 
ils  ne  font  pas  le  détail  par  eux-mêmes , 8c  ne 
contreviennent  pas  i la  défenfe  qui  leur  efl  faite 
de  vendre  aUR  particuliers  moins  d une  livre  de 
tabac  à la  fois  ; fi  les  employés  du  bureau  gé- 
néral ne  les  favorifent  point  en  leur  faifant  un 
poids  trop  fort  ; s'ils  expédient  promptement , 
à tour  de  rôle , 8c  fans  préférence  , les  parti- 
culiers 8c  les  débitans  qui  viennent  acheter  du 
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tabac , fe  s’ils  (/excédent  point  les  prix  fixés  , 
s'ils  font  des  tournées  dans  leurs  arrondiffemens  , 
afin  d'examiner  s'il  ne  s’y  fait  point  de  planta- 
tion de  faux  tabac  , ou  quelqu’introduClion  frau- 
duteufe,  ou  s'il  y a fuftïfamment  ou  trop  peu  de 
dcbitans  , 8c  leur  conduite. 

L'inftru&ion  traite  avec  le  meme  ordre  ce  qui 
a rapport  aux  dcbitans  ; elle  expofe  les  incon- 
réniens  qui  réfultent , on  d'un  trop  petit  nombre  , 
ou  d'un  nombre  trop  coufidérable. 

D'un  trop  grand  nombre , en  ce  que  le  béné- 
fice de  chaque  débitant  ell  (i  modique  , qu'ils 
hafardent  plus  aifément  de  fe  livrer  à la  contre- 
bande , qu'ils  ne  font  d'ailleurs  que  de  très- 
petites  levées  à la  fois  , ce  qui  multiplie  les  pe- 
lées dans  le  bureau  général  & dans  l'entrepôt  , 
les  déchets  , les  enregiftremens  , les  embarras 
dans  les  vérifications  des  regiftres  , les  difficultés 
dans  les.  exercices. 

D’un  trop  petit  nombre,  en  ce  que  le’con- 
fommateur  ne  trouvant  pas  à fa  portée  , de 
" débitant  établi  par  la  ferme  , attend  8c  préfète 
celui  qui  vient  lui  en  offrir  en  contrebande. 

Elle  preferit  la  conduite  que  les  receveurs  & 
entrepofeurs  doivent  tenir  dans  lctabliffemcnt 
des  débitans,  fur  lefquels  elle  donne  aux  con- 
trôleurs généraux  le  droit  d'infpeflion  , fans 
qu'ils  puifTent  néanmoins  les  deftituet , que  de 
concert  avec  le  receveur  ou  entrepofeur  qui  leur 
a fourni  la  per  mi  (lion  de  revente  ; elle  veut  que 
dans  ces  établifTemens  on  confulre  la  fituation  des 
lieux , l'objet  de  la  confommation  j elle  indique 
d’en  établir  dans  les  places  principales  des  com- 
munautés où  fe  tiennent  les  foires  Sc  marchés , 
dans  les  rues  les  plus  fréquentées  , fur  les  ports 
& les  quais  dans  les  villes  , de  ne  choifîr  que 
des  gens  aifés  8c  en  état  de  répondre  des  amendes 
s’ils  tomboient  en  contravention  ; elle  défend 
les  débits  exetufifs  . c’eil  à-dire  confiés  à un  feul 
débitant , dans  les  lieux  qui  en  exigent  plufieurs  ; 
elle  obferve  que  dans  les  départemens  où  , pour 
fe  parer  du  voiiînage  de  la  fraude  , on  ell  obligé 
de  faire  diffribucr  des  tabacs  à bas  prix  , on  ne 
fauroit  établir  trop  de  débitans  fur  la  frontière 
limitrophe  des  provinces  d'où  viennent  les  ver- 
femens  ; mais  qu'à  l'égard  de  celle  qui  avoifine 
les  lieux  où  les  tabacs  fe  vendent  à un  prix  plus 
fort , on  doit  toujours  laifTcr  une  diuance  au 
moins  d'une  lieue , dans  laquelle  il  n'y  ait  point 
de  débitans  à bas  prix  , qui  puifTent  verfer  fur 
les  patoifles  à haut  prix. 

Elle  charge  les  conttôleurs  généraux  des  fer- 
mes, indépendamment  desvifites  fréquentes  que 
les  brigaJes  doivent  faire  pour  exercer  les  dcbi- 
tans , d'en  faire  eux  - mêmes  accompagnés  d'un 
ou  plufieurs  employés,  de  fe  faire  représenter, 
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dans  «S  vifites  , le  livret  ou  portatif  du  débitant, 
pour  vérifier  fi  les  levées  qu'il  a faites  au  bureau 
général  ou  à l'entrepôt  d’où  il  relève,  font  en- 
regiilrées  par  ordre  de  date  , 8c  fpécifiées  , foit 
pour  la  qualité,  foit  pour  le  prix,  ainfi  qu’elles 
doivent  l'être , 8c  fi  elles  font  relatives  à celles 
du  relevé  qu'il  doit  avoir  pris  lors  de  fa  vifite  dans 
les  bureaux  3c  entrepôts,  de  fe  faire  repréfenter 
pareillement  les  tabacs , d'examiner  s’ils  font  mar- 
qués , s'ils  font  des  qualités  défignées  furie  livret, 

& s'ils  ne  font  point  mouillés , altérés  ou  déna- 
turés ; de  vérifier  les  balances  8c  les  poids , de 
ne  pas  foulfrir  qu'ils  fe  fervent  de  petites  pierres  , 
ou  de  balles  de  plomb  aplaties  , de  les  obliger 
d’en  avoir  de  fonte , marqués  8c  étalonnés  , de 
veiller  à ce  qu'ils  n'excèdent  point  les  prix  fixés, 
de  tenir  la  main  à ce  qu'ils  aienc , à peine  de 
révocation,  dans  un  lieu  apparent  de  leur  bou- 
tique , le  tarif  de  chaque  efpèce  de  tabac  au 
détail  par  livre,  demi-livre  , quatteron  , once 8c 
demi-once  , arrêté  par  le  direCleur  du  départe- 
ment , 8c  ligne  de  lui. 

Ils  doivent  s'informer  des  débitans  , fi  le  rece- 
veur ou  l'entrepofeur , de  qui  ils  relèvent,  n'exige 
point  d'eux  quelque  rétribution  , s'il  ne  leur  fur- 
vend  point  1er  tabacs , s'il  leur  fait  le  poids  jutle  , 
s’il  porte  exactement  fur  leurs  livrets  tous  les  tabacs 
qu'il  leur  livre. 

Aux  termes  de  l'inilruClion  , les  contrôleurs 
généraux  des  fermes  four  tenus  de  faire  , une 
fois  au  moins  tous  les  trois  mois , la  vifite  de 
cous  les  bureaux  généraux  8c  entrepôts  de  leur 
département , 8c  chex  quelques-uns  des  débitans 
qui  en  relèvent  . de  vifer  exaâement  à chaque 
vifite  les  regifties  des  bureaux  généraux  , ceux 
des  entrepôts  & les  livrets  des  débitans  , de  ren- 
dre compte  de  ces  vifites  , en  adrefiant , tous  les 
quartiers , un  précis  de  leur  travail  au  fermier 
chargé  de  la  correfpoudance  du  département , 8c 
au  direâeur  ^ 8f  d'y  joindre  un  état  , dont  le 
modèle  ell  joint  à rinlIruClion , de  la  confom- 
mation faite  dans  chaque  entrepôt  pendant  le 
quartier  précédent , & de? tabacs  reliant  au  mo 
ment  de  l'envoi  de  cet-^état. 

Hs  doivent  d'ailleurs  drefier  en  tout  tems  leur 
procès  verbal  des  prévarications  Sc  faits  graves 
qu'ils  découvrent  , 8c  eu  envoyer , à peine  de 
tévocation  , copie , dans  les  vingt-quatre  heures  , 
à la  compagnie  8c  au  directeur. 

11  leur  eit  recommandé  de  n'avoir  point  de  tems 
fixe  pour  leurs  vifites  , 8c  de  faire  par  intervalles 
des  contre-vifiies  , afin  de  tenir  toujours  les  em- 
ployés dans  la  crainte  d'être  furpris  s'ils  viennent 
a s’écarter  de  leur  devoir. 

Tel  ell  le  précis  des  détails  contenus  dans 
l'inflruCtion,  fur  les  objets  qui  y font  traités 
I i i i ij 
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comme  appartenans  au  fervice  intérieur.  Void 
maintenant  ceux  qui  concernent  le  fcrvice  exté- 
rieur. 

Ils  font  divifés  en  trois  parties , la  difcipline  8c 
le  fervice  des  brigades . les  failles  8c  les  pour- 
fuites. 

1°.  Pour  remplir  convenablement  la  première 
de  ces  trois  parties , l'inltruélion  recommande  au 
contrôleur  général  des  fermes , de  s'attacher  à bien 
connottre,  par  de  fréquentes  tournées  , le  local 
de  fon  département , pour  fe  mettre  au  fait  des 
lieux  qu'il  convient  de  garder  de  piéférence , 
des  brigades  plus  ou  moins  fojtes  , félon  l'im- 
portance des  paflages  , qu'il  cil  à propos  d'y 
potier  , 8c  être  en  état  de  juger  de  la  route  que 
ut  tenir  une  bande  de  contrebandiers  , afin  de 
faire  attendre  ou  pourfuivre  plus  fdrement. 

L'inftruÛion  entre  au  furplus  dans  les  plus  grands 
détails  furies  fonâions  des  capitaines  généraux, 
des  lieutenans  & des  infpeéleuts  ,&  fut  les  qua- 
lités qui  leur  fout  néceflaires  pour  les  bien  rem- 
plir i fur  les  ordres  de  travail  que  le  contrôleur 
général  des  fermes  doit  donner  aux  brigades , fur 
l'obligation  des  brigadiers  , d'inlcrire  fur  leur 
portatif,  8c  de  faire  cettifier,  jour  par  jour  , par 
tous  les  employés  de  leur  brigade  , le  fervice 
qu'ils  auront  fait , & de  tenir  toujours  , à peine 
de  privation  de  leurs  appointemens  pendant  le 
tems  du  retardement,  des  copies  de  ces  porta- 
tifs , pour  être  remifes  , fur  leur  demande , aux 
contrôleurs  généraux  des  fermes  ; fur  la  corrcf- 
pondance  continuelle  que  ces  derniers  doivent 
entretenir  avec  les  commandant  8c  principaux 
employés  des  brigades  , fur  les  revues  qu’ils  doi- 
vent en  faite  , fur  la  néceffité  de  les  faite  chan- 
ger fouvent  de  polie. 

Après  avoir  ainfi  traité  ce  qui  regarde  le  fer- 
vice  des  brigades  ambulantes  , qui  forment  des 
lignes  fur  les  frontières  expofées  aux^verfdmens , 
elle  s'explique  fur  ce  qui  concerne  celui  des  bri- 
gades fédentaires  deftinées  i la  garde  des  ponts 
8c  chauffées  , des  baeî,  des  paflages  fréquentes, 
tics  portes  d’une  ville , élnli  que  de  celles  prè- 

Jrofées  à la  garde  de  l'intérieur  , 8c  à exercer 
es  entrepofeurs  8c  débitant  $ fur  l'obligation 
dans  laquelle  font  ces  employés  , comme  ceux 
des  brigades  ambulantes  . d'avoir  des  portatifs , 
8c  fur  ta  néceffité  de  ne  les  pas  laiffét  toujours 
dans  les  mêmes  diffiiéts. 

l®.  L'inftniélion  , pour  prévenir  les  iiiconvé- 
niens  qui  réfultcnt  relativement  aux  procès-ver- 
baux , foit  de  l'omilfion  de  quelques-unes  des 
formalités  preferites  par  les  ordonnances  , foit 
de  la  manière  obfcure  dont  les'  faits  font  rédigés  , 
foit  enfin  du  défaut  de  mention  de  quelques  cir- 
conftanccs  eficmiclles  , charge  les  contrôleurs 
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généraux  des  fermes , de  délivrer  à tous  les  bri- 
gadiers , fous-brigadiers  , 8c  i tous  les  employés 
détachés  dans  les  diffcicns  polies,  des  modèles 
de  ces  ailes  , fetnblables  à ceux  qui  font  à U 
fuite  de  cette  inftruélion  , avec  ordre  de  s ‘y 
conformer  , fuivant  les  différentes  circonftances  , 
â peine  de  révocation  j elle  leur  enjoint  , dans 
les  cas  de  captures  confidérables  , 8c  Inrfque  des 
contrebandiers  auront  été  arrêtés  , de  fe  tranf- 
porter  au  bureau  ou  entrepôt  où  la  conduite  doic 
être  faite,  afin  d'empéchcr  le  divertiflement  des 
tabacs  8c  effets  faifis,  8c  de  pouvoir  veiller  à ce 
que  la  procédure  à fuivre  dans  de  pareilles  cir- 
confiances  fait  régulièrement  faite  ; elle  explique 
les  formalités  i obferver  dans  les  vifites  domi- 
cilières  , dans  les  faifies  qui  fe  font  dans  ces  vi- 
fites , 8c  dans  le  dépôt  qui  fe  fait  enluite  de* 
tabacs  faifis  au  bureau  ou  à l'entrepôt  le  plus 
prochain.  Le  cas  de  rébellion  eft  auffi  prévu  s 
rinftruilion  indique  ceux  où  il  faut  s'en  tenir  i 
la  voie  ordinaire  , 8c  donner  fimplement  afligna- 
tion  par  le  procès  verbal , en  concluant  à la  confis- 
cation 8c  à l'amende  de  mille  livres , 8c  les  cas  où 
il  convient  de  prendre  la  voie  extraordinaire  , tels 
qu'un  amas  confidérable , une  rébellion  marquée, 
un  attroupement  ou  tranfport  i port  d’armes  , 
de  fauffes  empreintes  de  la  marque  de  l’adjudi- 
cataiie  , ou  la  fraude  commife,  foit  par  un  dé- 
bitant , foit  pat  les  commis  des  fermes. 

3®.  Quoique  les  direéleurs  des  provinces  foient 
principalement  chargés  des  poutfuites des  faifies, 
rinfiruâion  n'en  preferit  pas  moins  aux  contro- 
leurs généraux  d'y  donner  leurs  foins  , 8c  de 
prendre  à cet  effet  fut  la  procédure  les  connoif- 
fances  néceflaires  j elle  leur  indique  les  ordon- 
nances 8c  les  principaux  règlemens  aux  difpofi- 
tions  defquels  ils  doivent  apporter  l'attention  la 
plus  fuivie;  elle  leur  recommande,  dans  la  vue 
d'éviter  autant  qu'il  eft  poffible  les  frais  , de  faire 
remettre , fans  retardement  , les  foldats  furpris 
avec  de  faux  tabac , au  pouvoir  des  officiers  de 
l'état  major  de  la  place  la  plus  voifîne  , en  fai- 
fant  deux  originaux  des  procès-verbaux  , dont 
l'un  doit  être  remis  i ces  officiers  , 8c  l'autre 
doit  être  retiré  avec  leurs  reconnoiflânces  ; de 
faire  pareillement  vendre  promptement  les  effet* 
faifis  qui  dépériroient  à la  garde  . 8c  les  che- 
vaux qui  occafionneroient  des  dépenfes  , en  fe 
conformant  dans  ces  ventes  aux  difpofitions  de 
l'arrêt  du  i;  juillet  >713. 

Indépendamment  de  ces  inftruéüons  donnée* 
aux  contrôleurs  généraux  des  fermes,  il  en  fut 
formé  une  particulière  pour  tous  les  autres  em- 
ployés , dans  laquelle  font  rappellées  toutes  le* 
formalités  à obferver  dans  la  rédaélion  des  pro- 
cès-verbaux, 8c  dans  les  procédures  qui  doivent 
être  faites  fur  les  faifies , avec  des  modèles  des 
différens  aâes  8c  procédures  , pour  leur  fetvtt 
de  règle  dans  fcxercice  de  leurs  fondions. 


1 

I 


( 

| 


Digitized  by  Google 


1 


T A B 

En  mèmetems  que  le  précis , que  l’on  vient 
de  retracer  des  ioftruâions  données  en  1 ^ \ 1 , pir 
les  fermiers  généraux  , fait  connoitre  le  plan  de 
la  régie  établie  pour  l'exercice  du  privilège  ex- 
clufif  du  commerce  8c  de  la  vente  du  tabac  dans 
le  royaume  , il  met  à portée  de  juger  des  dé- 
pendes confidérables  en  employés  qu’exige  cette 
régie  , par  la  néceffité  de  s'oppofer  , autant 
qu’il  ell  podible  , aux  verfemens  de  faux  tabacs  , 
que  l'étranger  8c  les  provinces  privilégiée#  font 
continuellement  fur  lctendue  de  la  ferme. 

Une  déclaration  du  a août  1719  , en  rappel- 
ant les  principales  difpohtions  des  anciennes  or- 
donnances , déclarations  , arrêts  8c  règlemens  qui 
étabfifloient  des  peines  contre  ceux  qui  fe  livraient 
à la  contrebande , en  avoit  prononcé  encore  de 
plus  féveres  , fur-tout  dans  les  cas  d’attroupe- 
mens  ; mais  cette  dernière  loi  ne  paroifloit  pas 
i plufieurs  des  juges  contenir  des  difpofitions 
affez  claires  8c  allez  précifes  pour  déterminer 
leurs  jugemens  dans  les  différentes  affaires  fou- 
mifes  i leur  décifion  ; 8c  ce  fut  pour  fixer  une 
jurifprudence  certaine  fur  un  objet  qui  intéteffoit 
egalement  la  tranquillité  de  l'Etat , la  fûreté  des 
fujets  , 8c  la  perception  des  droits  du  roi , que 
fut  donnée  la  déclaration  du  if  janvier  17J}  , 
qui  contient  les  difpofitions  fuivantes. 

i°.  Conformément  à l'article  XX  de  la  dé- 
claration du  17  oâobre  1710. 8c  à l'article  pre- 
mier de  l’édit  du  mois  d'oûobre  1716  , elle 
prononce  la  peine  de  mort  contre  tons  parti- 
culiers , qui  feront  trouvés  armés  , au  nombre 
de  trois  8c  au-defTus , portant  du  tabac  en  fraude  , 
Pc  la  confifcation  de  leurs  biens  , même  dans  les 
lieux  où  la  confifcation  n'a.  pas  lieu. 

1®.  Ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  efcortc 
avec  armes , 8c  au  nombre  de  cinq  au  moins , 
des  hommes , chevaux  ou  voitures  . chargés  de 
contrebande , fubirom  les  mêmes  peines  : la 
preuve  pourra  être  acquife  par  voie  d'informa- 
tion 8c  audition  de  témoins  , récollement  , con- 
frontation , 8c  autres  règles  prefetites  par  l'or- 
donnance de  1670 , pour  les  crimes  de  toutê 
autre  nature , 8c  celui  dont  il  s'agit  fera  cenfé 
prouvé  Jorfqu’on  les  aura  vus  efeottans  des 
ballots  , quand  même  on  ne  leur  aurait  faifi  au- 
cune defdites  marchandées  de  contrebande  lors 
de  leur  marche  ou  palTage. 

5°.  Tous  vagabonds , gens  fans  aven,  artifans  , 
gens  de  métier,  gens  de  peine,  matelots  , pay- 
fans , Si  autres  , auxquels  le  port  d’armes  ell 
interdit , 8c  qui  feront  rencontres  attroupés  , au 
nombre  de  cinq  au  moins  , avec  des  armes  a feu  , 
feront  punis  de  la  peine  de  galèies  à perpétuité, 
quand  meme  ils  ne  fe  trouveraient  chargés  d'au- 
cunes marchandées. 
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4®.  Ils  feront  punis  de  mort , s’ils  ont  été  pré- 
cédemment condamnés  pour  fait  de  contrebande. 

Unc  contellation  pottée  en  l’éleélion  de  Rouen  , 
entre  le  capitaine  d’un  navire  hollandois  8c  l’ad- 
judicataire des  fermes  générales  , fur  le  refus 
qu’avoit  fait  ce  capitaine  , de  dépofer  pendant 
Ton  féjour  dans  ce  port  , au  bureau  des  fermes , 
le  tabac  de  provifion  qu’il  avoit  , 8c  qu’il  pré- 
tendoit  être  en  droit  de  garder  pour  fa  confom- 
tnation  , donna  lieu  à un  arrêt  du  confeil  , du 
if  feptembre  17$  j,  qui  contient  fur  cet  objet 
le  reglement  fuivant. 

1 ®.  Les  employés  de  la  ferme  font  autorifés , 
à l’inlbnt  de  l’arrivée  de  tout  navire  éttanger  , à 
fe  tranfporter  à bord  , pour  exiger  la  tepréfen- 
tation  des  tabacs  de  provifion  , 8c  prendre  les 
mefures  convenables  pour  qu’il  n’en  foit  fait  au- 
cun verfement  frauduleux. 

iQ.  Les  maîtres  8c  capitaines  de  navires , dans 
les  vingt  quatre  heures  de  leur  arrivée,  font  tenus 
de  déclarer  au  bureau  du  tabac  le  plus  prochain  , 
les  quantités , efpêces  8c  qualités  de  tabacs  qu’ils 
ont  fur  leurs  bâtimens  pour  leur  provifion  , 8c 
le  nombre  effeétif  d’officiers  , matelots  , 8c  au- 
tres , dont  l’équipage  ell  compofé. 

5°.  Dans  l'inllanc  de  la  déclaration,  qui  doit 
être  tranferite  fur  un  regillre  tenu  à cet  effet  dans 
chaque  bureau  , 8c  lignée  par  le  capitaine  ou  écri- 
vain du  navire  , les  tabacs  de  provifion  doivent 
être  apportes  au  bureau  , 8c  y relier  en  dépôt 
tant  que  le  Ravirc  fejourneta  dans  le  port  où 
aura  abordé. 

4°.  S’il  fe  trouve  , après  ce  dépôt , du  tabac 
caché  dans  le  navire  , il  en  fera  dreffe  procès- 
verbal  , fur  lequel  la  confifcation  en  fera  pour- 
fuivie  , avec  amende  , contre  le  capitaine , comme 
étant  civilement  refponl'ablc  de  cette  fraude. 

f®.  8c  6°.  II  doit  être  rendu  toutes  les  femaines , 
pendant  le  féjour  du  navire  dans  le  port,  douze 
onces  par  tête  , pour  la  confommation  journa- 
lière de  ceux  qui  corrpofent  l’équipage,  8c  à cha- 
que livraifon  , le  capitaine  ou  l’écrivain  doivent 
en  donner  leut  reconnoifiance. 

7°.  Si  la  déclaration  faite  par  le  capitaine,  fe 
trouve  excéder  la  quantité  cffeâive  d'hommes 
donc  fon  équipage  ell  compofé,  il  ne  leur  fera 
fait , pendant  leur  féjour  , aucune  délivrance  du 
tabac  mis  en  dépôt. 

8®.  Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  de  ceux 
de  l’équipage  , qui  feront  rencontrés  hors  de  leur 
vaiffeaux  , ayant  fur  eux  plus  de  deux  onces  de 
leur  tabac  de  provifion  ; 8c  ils  doivent  d'ailleurs 
être  condamnes  aux  peines  portés  pat  les  règle- 
mens. 
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p°.  Les  taiûcs  de  provifion  , qui  n'auroient  pis 
été  confommés  , doivent  être  rendus  à I mitant 
du  départ  du  navire , au  capitaine  ou  à l'écrivain , 
qui  en  donneront  leur  décharge  à la  marge  du 
regiftre  fur  lequel  leur  déclaration  aura  été  tranf- 
crite  & (ignée. 

Le  fermier  , dans  la  vue  de  remédier  aux 
verfemens  des  tabacs  de  contrebande  , que  les 
habitans  des  provinces  privilégiées  introduifoienc 
journellement  dans  le  pays  de  la  ferme  , avoit 
pris  le  parti  de  ne  faire  vendre  dans  fes  magafins 
8c  bureaux  litués  en-deçà  des  rivières  les  plus 
voilïnes  de  ces  provinces  , le  tabac  fupérieur , en 
corde,  que  fur  le  pied  de  trente-trois  fous  la 
livre , au  lieu  de  cinquante  fous , St  de  fournir 
le  tabac  inférieur,  en  corde,  à raifon  de  l'eize 
fous  la  livre  , au  lieu  de  vingt  cinq  fous  , dans 
l'étendue  du  terrein  fitné  entre  lefdites  provinces 
8c  les  rivièkes  en  deçà  dcfquelles  le  tabac  fupc- 
ricur  , en  corde , n'étoic  vendu  que  fur  le  pied 
de  trente- trois  fous  la  livre  ; mais  cet  arrange- 
ment produifoit , par  l’abus  qui  s’en  faifoit , des 
effets  directement  oppofés  a ceux  que  l’on  s’étoit 
propofés.  Les  habitans  des  lieux  fitués  dans  l’é- 
tendue du  terrein  pour  lequel  le  tabac  à feize  fous 
étoit  delliné  , ne  confommoient,  pour  la  plupart, 
que  des  tabacs  de  contrebande  qui  leur  étoient 
fournis  par  les  provinces  privilégiées  , 8c  ver- 
foient  les  tabacs  qu’ils  avoient  à feize  fous  , dans 
les  bureaux  du  fermier  , dans  les  départemens  où  le 
tabac  fupérieur  à trente-trois  fous  étoit  en  ufage  ; 
8e  pareillement  les  habitans  des  lieux  où  le  tabac  à 
trente  fous  devoit  être  confommé , l'introduifoient 
dans  les  provinces  de  l’intérieur  , 8e  réfervoient 
pour  leur  ufage  le  tabac  inférieur , à feize  fous  , 
qui  leur  étoit  fourni  par  les  habitans  des  lieux 
contigus  aux  provinces  privilégiées. 

Le  fermier  déféra  cet  abus  au  confcil  , 8e  il 
expofa  qu'il  étoit  d’autant  plus  juiie  d'en  arrêter 
les  progrès  , que  les  remèdes  qu'il  demandoit 
qui  y fuffent  apportés , ne  tendroient  qu’à  in- 
terrompre un  commerce  illicite  , fans  priver  les 
habitans  des  lieux  voifins  des  provinces  privilé- 
giées , de  l'avantage  que  leur  fuuation  leur  pro- 
curoit  d’avoir , pour  leur  ufage  , des  tabacs  , en 
corde  , fupérieurs  & inférieurs  , à des  prix  beau- 
coup au-deflous  de  ceux  fixés  par  les  rcglemens. 
Il  intervint,  le  as  oûobre  1755  , un  arrêt  du 
confcil  , qui  ordonna  que  les  tabacs  , ainfi  vendus 
à diminution  de  prix , ne  pourroient  être  con- 
formâtes que  dans  l’étendue  des  bureaux  ou  en- 
trepôts où  ils  auroient  été  achetés  , en  prononça 
la  confifcation  au  profit  du  fermier  , lorfqu’ils 
feroient  tranfportés  dans  les  lieux  où  le  tabac  en 
corde  étoit  à plus  haut  prix  , & des  amendes 
contre  les  particuliers  qui  feroient  trouvés  fai- 
fant  le  transport  ou  la  vente  defdits  tabacs  à bas 
prix  i favoir , vingt  livres  d’amende , pour  une 
livre  de  tabac  8c  au  deflous  i cinquante  livres , 
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depuis  une  livre  jufqy'à  cinq  j trois  cents  livres , 
au  defTus  de  cinq  livres  de  tabac  -,  8c  en  cas  de 
récidive  , le  double  defdites  amendes. 

Le  comtat  Venaiilin  faifoit  des  verfemens  de 
tabac  très-confidérables  fur  les  provinces  du  Dau- 
phiné , du  Lyonnois  , de  Provence , de  Langue- 
doc , du  Vivarais  8c  du  Rouffdlon  : on  fe  con- 
certa avec  la  cour  de  Rome  , fur  les  mojens  de 
remédier  i ces  abus  ; elle  s’arrêta  à celui  de  dé- 
fendre , dans  tout  le  Comtat  , les  plantations  de 
tabac  , d’y  établit,  au  profit  du  pape  , le  privi- 
lège cxclufif  d’en  vendre  , 8c  d’affermer  à perpé- 
tuité ce  privilège  au  fermier  du  roi. 

Il  fut  paffé  , en  conféquence,  entre  le  nonce 
Dclci  . 8c  M.  Rouillé  , commiflaire  du  roi,  le 
11  mars  1754 , un  concordat  qui  porte  , qu'l 
commencer  du  premier  avril  fuivant , fa  fainteté 
fe  réfervera  à elle-même  8c  à fes  fumiers  le  pri- 
vilège de  la  fabrication , vente  &t  débit  des  ta- 
bacs de  toute  efpcce , qui  (c  confommeront  dans 
l’étendue  d’Avignon  8c  du  comtat  Venaifljn  , 
8c  qu’il  fera  fait  défenfes  à tous  ries  habitans  du 
Comtat , d’en  enfemencer  8c  d’en  recueillir  au- 
cuns i qu’il  fera  pafle  , de  l’autorité  de  fa  fain- 
teté , aux  fermiers  généraux  du  tabac  , de  fa 
majefté  , fous  le  nom  d’un  bourgeois  d’Avi- 
gnon , un  bail  pour  neuf  années  , dont  le  prix 
fera  de  deux  cents  trente  mille  livres  par  an  , 
que  les  fermiers  paieront  , de  trois  mois  en  trois 
mois , 8c  par  avance  s qu’il  ftra  renouvelle  aux 
mêmes  claufes  , prix  8e  conditions  à tous  les 
renouvellemens  des  fermes  générales  île  France, 
8c  qu’en  vertu  de  ce  bail  les  fermiers  généraux 
François  auront  le  privilège  exclufif  de  la  vente 
du  tabac  dans  toute  l'étendue  du  Comtat  , le 
débiteront  au  même  prix  qu’en  France , 8c  pour- 
ront établir  à Avignon  , 8c  dans  toutes  les  autres 
villes  de  ce  pays , les  memes  bureaux  8c  les  mêmes 
commis  que  dans  l’intérieur  du  royaume- 

11  fut  en  même  tems  convenu  que  le  pape 
donneroit  , pour  le  Comtat , un  règlement  qui 
contiendroit  les  mêmes  prohibitions  , 8c  éta- 
blîroit  les  mêmes  peines  fur  lefquelles  cette  tégie 
eft  appuyée  en  France. 

Ce  règlement  fut  donné  8c  publié  à Avignon 
le  31  du  même  mois  de  mars  1734  j 8c  le  jour 
même  de  fa  publication  , le  bail  fut  pafle  aux 
fermiers  généraux , qui  , depuis  cette  époque , 
ont  toujours  joui , dans  le  Comtat , de  la  vente 
exclufive  du  tabac  , comme  fermiers  du  pays  , 
8c  moyennant  deux  cents  trente  mille  livres  pat 
an. 

On  a vu  dans  les  différens  règlement  dont  on 
a rendu  compte  , que  l’objet  qui  avoit  fixé  prin- 
cipalement l’attention  du  eolifeil , comme  étant 
le  plus  impottant  pour  le  maintien  de  la  fetme 
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«la  tabac , avoit  été  de  remédier  aux  verfemens 
que  les  habitans  des  provinces  piivilégiées  fai- 
loient  dans  celles  où  la  vente  exclufive  a lieu  } 
on  a rappelle  la  difpofiüon  de  la  déclaration  du 
premier  août  1711,  qui  avoit  , fous  ce  point 
devue  , fhterdit  les  plantations  , magaiïns  8c  en- 
trepôts de  tabac  , dans  les  trois  lieues  limitrophes 
du  pays  de  la  ferme , 8c  fixé  même  les  quantités 
que  les  habitans  » dans  l'étendue  de  ces  trois 
lieues  , pouvoient  avoir  en  provifion  pour  leur 
ufage. 


_ Un  arrêt  du  confeil  , du  11  feptembre  1715, 
s'étoit  expliqué  plus  particulièrement  fur  ce  qui 
concemoit  la  Franche-Comté  , 8c  avoit  dénommé 
les  villes  , bourgs  , villages  8c  hameaux  de  cette 

Îirovince , dans  lelquels  les  défenfes  portées  par 
a déclaration  de  «711  , dévoient  être  exécutées  , 
comme  étant  fitués  dans  les  trois  lieues  limitro- 
phes des  provinces  de  Chajnpagne  , Bourgogne 
& Breffc. 
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premier  août  1711  8c  de  l'arrêt  du  confeil  du  11 
feptembre  1 7 14  ; en  conféquence  , fait  défenfes 
à tous  les  habitans  de  la  Franche-Comté  de  faire 
aucunes  plantations  , cultures  , ni  récoltes  de 
tabacs  , dans  l'étendue  des  trois  lieues  limitrophes 
de  la  Champagne , de  la  Bourgogne  8c  de  la 
Breflè , à peine  de  confifcation  & de  quinze  cents 
livres  d'amende. 

a*.  Il  ordonne  l'exécution  de  l'arrct  du  con- 
feil du  19  décembre  1 ?î{  j 8c  qu'en  conféquence 
les  huit  marchands  de  tabac  permis  pour  la  ville 
de  Dole , les  quatre  établis  à Gray  , les  deux 
de  Lotis  le-Saunier , les  deux  de  Saint-Claude , 
celui  de  Jufley  , ne  pourront  avoir  en  magafin 
que  chacun  mille  livres  de  tabac  à la  fois , fans 
pouvoir  l’entrepofer  dans  aucun  autre  endroic 
que  dans  leurs  boutique  8c  maifon  de  rélidence  { 
qu’ils  ne  pourront  tirer  leurs  tabacs  étrangers  que 
de  la  ville  de  Bcfançon  j le  tout  à peine  de  con- 
fifcation 8c  de  quinze  cents  livres  d’amende. 


Le  nombre  des  marchands  de  tabacs  qui  pour- 
voient être  établis  dans  les  villes  de  Dole , Gray  Se 
Lons-le  Saunier  , fituées  dans  les  trois  lieues  li- 
mitrophes, 8c  les  quantités  qu’ils  pourroient  avoir 
en  magafin  pour  la  confommation  des  habitans 
& des  troupes  du  roi,  dans  ces  trois  lieues, 
avoient  été  fixés  par  un  autre  arrêt  du  confeil  , 
du  19  décembre  17a;  , 8c  par  celui  du  14  octo- 
bre 17J1  , on  avoit  aflujetti  les  marchands  , Se 
ceux  qui  venoient  acheter  les  tabacs  , à des 
formalités  lors  de  la  livraifon  , qui  avoient  pour 
obiet  d’afTurer  l'exécution  des  règlemens  qui 
avoient  limité  les  quantités  pour  la  confomma- 
tion , 8c  de  faire  ceffer  les  verfemens  fur  les 
pays  de  la  ferme,  auxquels  les  tabacs  qui  étoient 
levés  au  delà  de  cette  fixation  , fervoierrt  fans 
celle  d’aliment. 

Les  mefures  prifes  par  ces  differens  règlemens 
n’etoient  pas  fans  doute  fuftifantes  , ou  ctoient 
mal  exécutées , puifque  le  préambule  d’un  arrêt 
du  confeil , du  1 1 décembre  17J6  , qui  contient 
un  règlement  général  fur  cette  matière  , en  rap- 
pcllant  8c  réunilTant  les  difpolitions  de  ceux  qui 
étoient  précédemment  intervenus  , annonce  que 
la  contrebande  étoit  portée  dans  cette  province 
à un  tel  excès , qu'il  en  réfultoit  chaque  année 
une  introduéiion  dans  la  Champagne  , b Bour- 
gogne 8c  la  BrefTe,  8c  de-li  dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume,  de  plus  de  deux  millions 
de  livres  de  tabac  : c’eft  dans  la  vue  de  faire 
celTer  des  abus  aulfi  préjudiciable  i la  vente  ex- 
clufive dans  l'intérieur  du  royaume  , fans  donner 
atteinte  à la  liberté  du  commerce  du  tabac  pour 
l'ufage  des  habitans  du  comté  de  Bourgogne , que 
ce  dernier  arrêt  renferme  les  difpolitions  buvantes  : 

iu.  11  renouvelle  celles  de  la  déclaration  du 


}°.  11  leur  eft  enjoint  , fous  les  mêmes  peines, 
8c  fous  celle  de  révocation  , de  fe  conformer 
exaélement,  pour  la  dittribution , à l’arrêt  du 
confeil  du  14  oélobre  17}  1 , de  tenir  un  regiftre 
coté  8c  paraphé  par  le  iubdétégué  du  lieu  , fur 
lequel  ils  enregifireront  journellement  les  tabacs 
qu  ils  recevront  pour  compofer  les  mille  livres 
qu’ils  pourront  avoir  à la  fois  , 8c  les  noms 
des  particuliers  auxquels  ils  en  feront  fucceflive- 
ment  la  diilribution. 

4®.  On  leur  fait  défenfes  , 8c  toujours  fous 
les  mêmes  peines , de  vendre  en  gros  aucuns 
tabacs  , ni  n'en  vendre  en  détail  plus  de  deux 
livres  à la  fois;  8c  à tous  particuliers  demeu-, 
rans  dans  l’étendue  des  trois  lieues  limitrophes  , 
d'en  acheter,  tranfporter , ni  avoir  chez  eux  ou 
ailleurs  , une  plus  grande  provifion  qu’à  raifon 
de  deux  livres  par  mois  pour  chaque  chef  de 
famille. 

j°.  Tour  conftater  les  contraventions  aux  dif- 
pofitions  qui  viennent  d’être  rappellées , les  com- 
mis font  auiorifés  à faite  , dans  l'étendue  dcX 
trois  lieues  limitrophes  , chez  les  marchands  , 
8c  chez  tous  les  particuliers,  8c  même  dans  les 
communautés  8c  mailons  religicufes  , toutes  les 
vifites  8c  peiquifitions  nécelfaires  , 8c  dreffer  leurs 
procès-verbaux,  furdefqucls  les  peines  portées 
par  ce  reglement  feront  prononcées , fans  efpé- 
rance  de  remife  ni  modération. 

6°.  Le  tabac , dans  les  trois  lieues  limitrophes, 
ne  doit  être  fourni  aux  troupes  , que  fur  les  ex- 
traits de  revue  , 8c  fur  les  billets  du  contrôleur , 
8c  pour  les  quantités  permifes  par  l'arrêt  du  con- 
feil du  7 août  1 71?  i 8c  aux  maifons  teligieufes, 
fur  les  certificats  au-bas  d'un  état  contenant  le 
nombre  de  perfonnes  dont  la  communauté  eft 
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rompofée  , Sc  (igné  des  fupéticurs,  à raifon  d'une 
livre  au  plus  par  mois  , pour  chaque  perfonne. 

7°.  Tous  particuliers  , qui  n’étant  point  ori- 

inaires  de  franche  Comté , domicilies  ou  éta- 

lis  dans  cette  province  , feront  trouvés  dans 
les  trois  lieues  limitrophes,  portant  plus  de  deux 
livres  de  tabac  à la  fois,  feront  réputés  frau- 
deurs, 8c  comme  tels  condamnés,  outre  la  con- 
fitcation  de  leurs  chevaux  , tabacs  & équipages, 
en  mille  livres  d'amende , qui , faute  de  paye- 
ment dans  le  mois  , fera  convertie  en  la  peine 
des  galères  contre  les  hommes  , 8c  en  celle  du 
fouet  8c  du  bannillcment  pour  cinq  ans  à l'égard 
des  femmes. 

8o.  Il  eft  défendu  de  tenir  aucun  entrepôt,  ni  ma* 
gafin  de  tabac  dans  les  villes , bourgs  & villages 
mués  au-delà  de  la  rivière  de  Saône  , foie  qu'ils 
foient  (hués  dans  les  trois  lieues  limitrophes  des 
provinces  de  la  ferme , ou  qu'ils  en  foient  dans  une 
diftance  plus  éloignée , à peine  de  confiscation 
des  tabacs  , 8c  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

90.  io°.  8c  tro.  Après  toutes  les  précautions 
dont  on  vient  de  retracer  les  détails , 8c  qui  ont 
pour  objet  , ainfi  que  celles  dont  on  rendra 
compte  encore  , d’empêcher  les  verfemens  , il 
eft  permis  à tous  les  habitans  du  Comté  de  Bour- 
gogne , de  continuer , dans  l'intérieur  de  la  pro- 
vince , hors  des  trois  lieues  limitrophes  , les 
plantations  de  tabac , mais  fous  les  conditions 
buvantes  : 

j».  Ils  doivent  préalablement  faire  une  décla- 
ration pardevant  les  juges  des  lieux  ou  autres 
petfonnes  publiques  , de  la  quantité  8c  fïtuation 
des  terres  qu’ils  entendent  enlemencer  en  tabac  , 
réitérer  chaque  année  cette  déclaration  , 8c  en 
remettre  une  expédition  en  bonne  forme  au  com- 
mis , un  mois  au  plutard  après  que  les  terres 
auront  été  enfemencées. 

i°.  Us  font  tenus  de  faire  , au  tems  de  la 
récolte , une  fécondé  déclaration  de  tous  les  tabacs 
qu'ils  auront  recueillis. 

I».  Enfin , ils  doivent  en  faire  une  troifième 
de  ceux  qu'ils  auront  fabriqués  , ficelés  8c  mis 
en  rôles. 

Ils  ne  peuvent  difpofer  d’aucuns  de  ces  tabacs  , 
qu’apres  avoir  remis  ces  déclarations  en  bonne 
forme  au  bureau  le  plus  prochain  , où  il  doit  leur 
en  être  délivré  des  certificats  gratis  ; ils  ne  peu- 
vent pareillement  fe  deftaifir  de  ces  tabacs  que 

f>our  l'intérieur  de  la  province , hors  des  trois 
ieues  limitrophes,  8c  fur  des  acquits-à-caution, 
en  faifant  leur  foumiflion  de  rapporter  les  acquits 
déchargés  , dans  le  délai  qui  fera  fixe. 

Si,  trois  mois  après  la  récolte,  ils  n'ont  pas 


pris  ces  acquits , ils  doivent  repréfenter  leur* 
tabacs  , qui  doivent  être  confrontés  avec  les  dé- 
clarations qu’ils  ont  faites , 8c  dépofés  dans  un 
maeafin  à deux  clefs , dont  l'une  leur  demeurera  , 
8c  l’autre  fera  remire  au  receveur  du  bureauje 
plus  voifin  , pour  être  enfuite  ces  tabacs  refîtes 
8c  remis  fur  acquits-à  caution  , iorfque  iefdits 
proprietaires  en  auront  fait  la  difpofition  qui  leur 
eft  permife.  • 

Toutes  les  formalités  que  l’on  vient  de  rap- 
peller,  font  preferites  à peine  de  confifcation 
des  tabacs  & c de  cinq  cents  livres  d'amende. 

r 10.  Une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  pro- 
vince , du  ji  juillet  17J4>  dont  le  règlement 
de  1 7 , que  l'on  rappelle  actuellement  , or- 

donne l’exécution , avoir  enjoint  à tous  les  par- 
ticuliers qui  vouloient  faire  le  commerce  de  tabac  , 
hors  des  trois  lieues  limitrophes,  de  fe  faire  préa- 
lablement inferire  fur  un  regiftte  qui  devoit  être 
tenu  à cet  effet  dans  chaque  fubdélégation  , afin 
ue  l’on  pdt  n'admettre  à faire  ce  commerce  que 
es  marchands  ou  particuliers  domiciliés  8c  con- 
nus , 8c  fupporrant  toutes  les  charges  petfon- 
nellcs  dans  l'intérieur  de  la  province. 

Il  eft  défendu , par  i'arrét  de  règlement  dont 
on  retrace  les  difpofitions  , à tous  autres  mar- 
chands 8c  particuliers  ainfi  inferits  , ou  qui  le 
feront  dans  la  fuite  , de  faire  venir  pour  leur 
compte  , ou  à titre  de  commiflion  , des  tabacs 
d'AIface , ou  des  pays  étrangers , à peine  àQ 
confifcation  & de  mille  livres  d'amende. 

1 }°.  On  défigne  les  bureaux  d’Arcey  8c  de 
Voujaucourt , comme  les  feuls  bureaux  d'entrée  , 
8c  la  grande  route  de  ces  endroits  à Befançonj, 
comme  la  feule  par  laquelle  les  tabacs  d'AIface 
8c  des  pays  étrangers  puiffent  arriver  en  Franche- 
Comté  j ils  ne  peuvent  être  adreffés  qu'à  un 
marchand  de  tabac  de  Befançon  , 8c  doivent  être 
conduits  directement  dans  cette  ville , d’où  il* 
feront  difttibués  dans  l'intérieur  de  la  province, 
en  obfervant  les  formalités  ci-après  preferites  i 
toutes  autres  adrcflês  , toutes  entrées  ou  paf- 
fages  font  déclarés  obliques , 8c  la  confifcation 
des  tabacs , chevaux  8c  voitures  , ordonnée  avec 
mille  livres  d'amende  folidaire  contre  les  pro- 
priétaires & conducteurs. 

140.  Ces  tabacs  doivent  être  déclarés  à celui 
des  deux  bureaux  d'Arcey  ou  de  Voujaucourt, 
par  lequel  ils  entreront  en  Franche-Comté  : les 
conducteurs  font  tenus  d'y  repréfenter  des  fac- 
tures ou  lettres-de  - voiture  en  bonne  forme  , 
qui  contiennent  l’efpèce  8c  le  poids  des  tabacs , 
le  tems  8c  le  lieu  du  chargement  , le  nom  de 
celui  qui  en  aura  fait  l'envoi , 8c  du  matchatui 
de  tabac  inferit  Sc  réfidant  à Befançon  , auquel 
ils  feront  airelles , fois  pour  Ton  compte  , ou 

poux 
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Four  les  faire  pafTer  à d'autres  marchands  dans 
intérieur  de  la  province,  le  tout  fous  les  mêmes 
peines  de  confifcation  8c  d'amende. 

. t ;0.  II  doit  être  tenu  dans  ces  deux  bureaux 
un  regillre  , pour  y inferire  les  déclarations  oui 
•y  feront  faites  ; elles  feront  lignées  par  les  voi- 
turiers , s'ils  favent  ligner  , faute  de  quoi  ils 
rapporteront  des  déclarations  lignées  des  mar- 
chands de  üefançon  auxquels  les  tabacs  letont 
adreffés  i elles  contiendront  le  nombre  , les  nu- 
méros 8e  les  marques  des  cailles , tonneaux , balles 
ou  ballots  , Sc  les  mêmes  détails  qui  doivenc 
être  inletés  dans  les  faélures  ou  lettres  de  voi- 
ture. 


le  détail , ont  reçu  leurs  tabacs  par  Befatiçon , la 
liberté  d'en  envoyer  d’un  heu  à un  autre  à des 
marchands  pareillement  de  l'intérieur  de  la  pro- 
vince ; à la  charge  de  remplir  au  greffe  de  II 
fubdélégarion  du  lieu  de  leur  réfidence , les  mêmes 
formes  , Se  fous  les  mêmes  peines. 

ii°.  2Jo.  8c  i;«.  Le  commcrce’en  gros  de  tabac 
dans  l'intérieur  de  la  province  cil  interdit  à toute 
autte  petfonne  , Se  pat  toute  au'te  voie  que  celles 
que  l’on  vient  de  rappcller  , 8e  les  marchands 
autorifés  ne  peuvent  en  débiter  en  détail  ,'8c  -i 
chaque  particulier  , plus  de  deux  livres  à la  fois, 
à peine  de  confifcation  8e  de  trois  cents  livres 
d'amende. 


ifo.  On  fuivra  ce  qui  aura  été  porté  parles 
déclarations  , fans  qu'il  puiffe  y être  fait  aucun 
changement. 

T 7».  Lorfque  la  vérité  de  la  déclaration  8r 
des  faélures  ou  lettres  de  voiture  , aura  été  re- 
connue Se  conflatée  par  la  vifite  des  tabacs , il 
fera  délivré  aux  voituriers  un  acquit-à-caution  , 
portant  faumiflion  de  les  conduire  direâemcnt 
au  bureau  de  Befançon  , 8e  d'y  taire  décharger 
l'acquit  dans  le  délai  qui  fera  fixé  , fous  les  peines 
ci-dclfus  exprimées. 

igo.  g-  ipu.  Si  les  expéditions  font  en  régie. 
Se  les  tabacs  arrivés  Se  reptéfentés  dans  le  délai 
fixé,  les  commis  du  bureau  de  Befançon  déchar- 
geront les  acquits  , Se  les  marchands  de  cette 
ville,  auxquels  les  tabacs  autont  été  adiclfés  , 
pourront , ou  les  garder  pour  les  débiter  , s'ils 
font  pour  leur  compte  , ou  les  faire  p.rlfer , foit 
à un  marchand  de  tabac  iuferit . domicilié  dans 
l'intcricur  de  la  province  , foit  même  à des  mar- 
chands de  Gray,  Dole,  Lons  le-Saunier,  Saint- 
Claude  Se  JiifTey  , en  fiaifant  préalablement  leur 
déclaration  de  ces  envois  au  bureau  de  Befan- 
çon , accompagnée  de  la  reptéfentation  des  fac- 
tures ou  lettres  de  voitures  , 8e  en  prenant  à ce 
bureau  des  acquits  à-caution,  portant  foumiffion 
de  rapporter,  dans  le  délai  qui  y fera  marqué  , 
un  certificat  du  contrôleur  des  fermes  , pour  les 
envois  aux  marchands  établis  dans  les  villes  de 
Gray  , Dole,  Lons-le-Saunier,  Saint-Claude  8e 
Juffey  -,  8e  pour  ceux  faits  aux  marchands  de 
l'intéiieur  de  la  province  , des  officiers  munici- 
paux du  lieu  , portant  que  les  tabacs  auront  été 
reçus  8e  décharges  dans  les  mêmes  efpccrs , nom- 
bre , volume  8c  poids  portés  par  l'acquit-à-cau- 
tion ; ce  certificat  doit  auffi  être  ligné  par  le  mar. 
chand  auquel  l'envoi  aura  été  fait , le  tout  à peine" 
de  mille  livres  d’amende  , 8e  de  rellitution  de 
la  valeur  des  tabacs  contre  le  marchand  qui  en 
aura  fait  l'envoi. 

10°.  On  laiffe  aux  marchands  de  l'intérieur  , 
qui , avec  les  formalités  dont  on  vient  de  faire 
Tome  111.  Finances. 


On  excepte  néanmoins  les  eeelefiaftiques , gen- 
tilshommes Se  bourgeois  vivansde  leurs  revenus, 
dans  l'intérieur  de  la  province  , hors  les  trois 
lieues  limitrophes , on  peut  leur  vendre  les  quan- 
tités de  tabacs  dont  ils  ont  befoin  -,  mais  des  cer- 
tificats (ignés  d'eux  , doivent , à chaque  livrai- 
fon  qui  leur  ell  faite,  en  exprimer  la  quantité  8e 
la  qualité,  8c  ils  ne  peuvent  en  prendre  plus  de 
deux  livres  fans  cette  formalité. 

On  permet  auffi  aux  colporteurs  , originaires 
de  la  province  , ayant  coutume  de  débiter  du 
tabac  , conjointement  avec  d'autres  marchandées 
à l'ufage  des  habitans  , de  continuer  leur  com- 
merce s mais  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  vingt 
livres  de  tabac  à ta  fois  ; ils  font  tenus  de  l'a- 
cheter d'un  marchand  inferit  , demeurant  dans 
l'une  des  villes  de  l'intérieur  de  la  province , qui 
ne  peut  leur  vendre  cette  quantité  que  fur  un 
billet , par  écrit , du  fubdclégué  du  lieu  , qu'ils 
doivent  ctre’en  état  de  repréfenter  toutes  les  fois 
qu'ils  en  font  requis,  ainlt  qu'un  certificat  du 
fubdclégué  , contenant  qu'ils  font  colporteurs  , 
otiginaires  S:  domiciliés  dans  tel  endroit  de  l'in- 
térieur de  la  province  ; 8c  ils  doivent  d’ailleurs  , 
avec  le  tabac  , avoir  l'alTortimcnt  ordinaire  de 
menues  marchandifes  à l'ufage  des  habitans  , le 
tout  à peine  d'être  arrêtés  comme  fraudeurs  de 
tabac , avec  confifcation  8c  mille  livres  d’amende. 

Tous  les  tabacs  qui  fe  voitureront  dans  l'inté- 
rieur de  la  province  , au  delà  du  poids  de  deux 
livres  , fans  les  formalités  que  l'on  a rappellées  , 
ainfi  que  tous  ceux  forçant  de  la  province)  pour 
la  Lorraine  , la  SuifTe  , ou  autres  pays  étrangers, 
feront  réputés  tabacs  de  fraude  ; & les  voituriers- 
conduéteurs , ou  colporteurs  , condamnés  'aux 
peines  ci-deffus. 

140.  & tf o.  Indépendamment  des  formalités 
auxquelles  on  a expolé  que  les  marchands  de 
l'intérieur  de  la  province  étoient  afiujettis  , ils 
font  encore  tenus  d'avoir  un  regillre  coté  8c  pa- 
raphé par  le  fubdélégué  du  lieu  de  leur  réfidence } 
ils  porteront  fur  un  côté  de  ce  regillre  . les  quan- 
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tités  & qualités  de  tabacs  qu'ils  auront  reçues  , 
le  lieu  d'oil  ils  les  auront  tirés , & le  teins,  celui 
des  deux  bureaux  délignés  , par  lequel  ils  feront 
entrés  dans  la  province  ; les  lieux  où  auront  été 
recueillis  ceux. du  cul,  de  qui  ils  en  auront  fait 
l'achat , toutes  les  ventes  en  gros  8c  envois  de 
tabacs  , avec  mention  des  époques  , 8c  de  toutes 
les  pièces  qui  ont  dû  les  accompagner. 

Us  porteront  de  l'autre  côté  du  regiftre  les 
ventes  en  détail  , jour  par  jour  , article  par  ar- 
ticle » depuis  le  plus  petit  poids  jufqu'a  deux 
livres  inclulivcmcnt , de  manière  que  leurs  livres 
25c  leurs  magafins  fuient  toujours  d'accord  , foit 
pour  les  tabacs  qu'ils  auront  reçus  pourleur  compte, 
& par  comtnillion  , foit  pour  ceux  qu'ils  auront 
envoyés  & débités  en  gros  ou  en  détail.  ' 

Us  font  obligés  de  repréfentet  leurs  regiftres , 
Sc  d'ouvrir  leurs  magafins  à toutes  les  requifitions 
des  contrôleurs  8c  autres  employés  des  fermes , 
à peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  , eu  cas 
de  refus  ou  de  fraude  , rélultante  de  la  diffé- 
rence vérifiée  entre  le  tegiftre  8c  le  magafin  , ou 
autrement  -,  il  leur  cft  détendu  d'avoir  aucun  ma 
gafin  de  tabac  ailleurs  que  dans  leurs  houtiaue 
8e  maifon  de  réfidence.  L'intendant  peut  cepen- 
dant, en  connoiflTance  de  caufe  , accorder  à des 
mirenands  de  Bcfançon , eu  égard  aux  commif- 
fions  , dont  ils  font  dans  le  cas  d'être  chargés 
pour  ceux  de  l'intérieur  de  la  province  , des 
permiflions  pat  écrit,  de  tenir  des  magafins  ail- 
leurs ; 8c  ces  marchands  doivent , toutes  les  fois 
qu’ils  en  font  requis  , repréfenter  ces  permiffions  : 
ces  différentes  obligations  doivent  être  remplies 
de  la  part  des  marchands  , à peine  «le  confifea- 
tion  des  tabacs  8c  de  mille  livres  d'amende. 

ifi o.  Les  contrôleurs  8c  autres  employés  des 
fermes  font  autorifés  à faite  dans  les  villes  8c 
autres  lieux  de  l'intérieur  de  la  province  , toutes 
les  vifites  8c  perquifitions  nécefl'aires  pour  l'exé- 
cution des  difpofitions  dont  on  a rendu  compte, 
8c  à drelfcr  leurs  procès- verbaux  des  contra 
ventions , fur  lesquels  il  fera  ftatué  par  l'inten- 
dant , en  vertu  de  l'attribution  qui  lui  en  a été 
donnée. 

Les  obflacles  que  le  règlement  de  1736  appor- 
toit  au  commerce  des  fraudeurs  8c  des  contre- 
bandiers, les  avoient déterminés  à fe  jetterdu  côté 
de  la  Lorraine  , où  l'étabüflement  des  trois  lieues 
limitrophes  dépendantes  de  la  province  de  Franche- 
Comté  n’avoit  pas  été  fait  , ce  qui  leur  donnoit 
la  facilité  de  veifer  leurs  tabacs  en  Champagne 
8c  dans  les  autres  provinces  de  la  ferme  : il  y 
fut  poutvu  par  un  arrêt  du  confeil  du  ai  juillet 
1739,  Qui  défendit  les  plantations,  entrepôts 
Sc  magafins  de  tabac  dans  les  villes  , bourgs , vil- 
lages 8c  communautés  qui  y font  dénommées  , 
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comme  étant  firués  dans  les  trois  lieues  limitro- 
phes des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar. 

Cet  arrêt  ordonne  l'établifTement  d'un  mar- 
chand de  tabac  dans  le  bourgs  de  Vauvillers  , 
8 4 d'un  pareillement  dans  chacune  des  villes  de 
Luxcuil  8c  de  F aucogney , 8c  preferit  à leur  égard 
les  mêmes  règles  8c  les  memes  formalités  qui  , 
aux  termes  de  l'arrêt  de  1756 , avoient  lieu  pour 
les  marchands  de  Gray  , Dole  , Lons-le-Saunier, 
Saint-Claude  8c  Jufiey. 

Comme  les  contrebandiers  venoient  jufques 
dans  les  villages  d'Ainence  , Baulay  , Menou*  , 
Senoncourt,  8c  autres  , quoiqu'éloignésde  plus 
de  trois  lieues  des  frontières  de  la  ferme  , 8c  de 
celles  des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar  . 8c  que 
les  habicans  de  ces  villages  n'ufoient  communé- 
ment que  du  tabac  à fumer  ; que  d'ailleurs  ils 
avoient  la  facilité  de  fe  procurer  , s’ils  le  ju- 
geoient  à propos  . du  tabac  b râper  dans  les  en- 
trepôts de  Julïcy  , Vauvillers  , Luxcuil  & Fau- 
cogney  , l'arrêt  de  1739,  interdit  8c  défend  i 
tous  marchands  inferits  8c  autres,  dans  les  lieux 
qui  viennent  d'êtie  rappelles  , tout  commerce 
de  tabac  en  carotte  , ficelé , 8c  autres  , que  du 
tabac  à tuilier  i I peine  de  confifcation  8c  de 
mille  livres  , l'amende  , 8c  autorité  I intendant  i 
prononcer  fuccellîvement  , 8c  fuivant  l’exigence 
sies  cas  , la  même  interdiction  pour  les  autres 
villages  fufpects. 

Toutes  ces  précautions  8c  ces  formalités  aux- 
quelles les  habicans  du  Comté  de  Bourgogne 
ont  été  allujettis  dans  leur  commerce  de  tabac  , 
8c  l'attention  avec  laquelle  l'exécution  en  a été 
fuivie  , ont  diminué  confidcrablemcnt  le  préju- 
dice que  cette  province  occafionnoit  au  privi- 
lège exclufif.  On  a en  même-tems  établi  une 
police  plus  exaite  fut  l'objet  des  plantations  , 
8c  la  quantité  de  tabac  pour  laquelle  elles  ont 
continué  d être  permifes  , a été  fixée  de  manière 
à prévenir  les  abus  que  l'on  faifoit  de  cette  pro- 
duction. 

Ces  différentes  circonftances  ont  fuccefiivcment 
procuré  au  fermier  du  roi  la  faculté  de  faire  ven- 
dre pour  Ton  compte  , dans  la  Franche  Comté, 
des  caoacs  de  la  ferme  , non  au  titre  de  fer- 
mier , mais  comme  marchand  autorité. 

On  doit  aufli  obfetver,  i l'égard  du  Flainault, 
qui  fc  trouve  rappelle  dans  l'article  premier  de 
la  déclaration  du  premier  août  1711,  au  nombre 
des  provinces  privilégiées  , qu'il  a exifté  toujours 
dans  cette  province  un  droit  domanial  de  fept 
patards , impofé  au  profit  du  fouveiain  , lur 
chaque  livie  de  tabac  à l'ufage  du  nez  , qui  s'y 
conlommoit , à l'exception  de  la  ville  de  Va- 
lenciennes , qui  a toujours  joui  , à turc  d oâroi 
patiiiuonial , d'un  dioit  de  douze  patards  par 
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livre  de  laine  qui  fc  confommc  dahs  cette  ville  : 
le  droit  domanial  de  fept  patards  , dans  le  furplus 
de  cette  province  , a etc  converti , par  arrêt  du 
confeil , du  premier  mai  I7*f,  en  privilège  ex- 
clufif de  la  vente  du  tabac  en  corde  8c  à fumer , 
aux  prix  qui  en  feraient  réglés  par  les  intendans  , 
fie  a toujours  fait  depuis  partie  de»  fermes  gé- 
nérales s 8c  les  fermiers  généraux  , jufqu'en  !7?S , 
ont  été  dans  l'ufage  de  fous  fermer  ce  privilège  ; 
mais  en  confcquence  d'un  arrêt  du  confeil , du 
18  décembre  1748  , & depuis  cette  époque  , 
l'adjudicataire  des  fermes  l'a  toujours  exploité  Sc 
régi  , ainfi  que  l'oâroi  particulier  de  la  ville  de 
Valenciennes  , afin  de  diminuer  d'une  manière 
plus  alïurée  les  verfemens  qui  fe  faifoient  du 
Hainault  fur  la  Picardie. 

Au  furplus  , ce  qui  concernoit  les  trois  lieues 
limitrophes  du  pays  de  la  ferme  dans  l'Artois , 
le  Hainault  8c  le  Cambrefis  , fut  réglé  par  les 
déclarations  des  9 avril  174;  8c  14  mai  1746, 
8c  plus  particulièrement  encore  , par  rapport  au 
Cambrefis  , par  une  déclaration  du  8 feptembre 
de  la  même  année  1746  ; ces  déclarations  dé- 
terminent , dans  l'étendue  de  ces  trois  lieues , les 
fonétions  des  commis  des  fermes  , fixent  les 
quantités  de  tabac  qu’elles  permettent  à chaque 
chef  de  famille  d'avoir  dans  fon  domicile  pour 
fa  provifion  , preferivent  les  formalités  qui  doi- 
vent être  obfervées  dans  les  ventes  , achats  8c 
tranfports , établirent  les  peines  pour  les  con- 
traventions , 8c  ajoutent  aux  règlement  déjà  in- 
tervenus , routes  les  nouvelles  précautions  dont 
l'expérience  des  fraudes  pratiquées  depuis  ces 
jèglemens  , avoit  fait  fentir  la  nécetfité. 

Les  difpofitions  que  renferment  ces  déclara- 
tions , ont  été  rappellées  avec  les  détails  qu'elles 
ont  paru  exiger , dans  l'article  du  Mémoire  fur 
les  gabelles  , qui  traite  des  provinces  qui  en  font 
exemptes  ; 8c  comme  prefque  toutes  ces  difpo- 
fitions appliquent  également  au  tabac  comme  au 
fcl  la  police  qu'elles  établirent;  ce  qui  a été 
expofé  à cet  égard  paraît  fuffifant  pour  remplir 
l'objet  qu'on  s'ell  propofé  en  formant  le  Mémoire 
dont  il  s'agit. 

On  obfervera  que,  quoique  la  ville  de  Bayonne 
8c  le  pays  de  Labour  ne  foient  point  dénommés 
dans  l'article  prremier  de  la  déclaration  du  pre- 
mier août  1711,  dans  le  nombre  des  pays  exempts 
du  privilège  exclufif , 8c  que  l’article  XXXVill 
de  cette  déclaration  ordonne  que  la  vente  du 
tabac  ferait  établie  dans  les  ifles  de  Bouin  8c  de 
Noirmoutier,  le  privilège  exclufif  n'a  point  eu 
lieu  jufqu'à  préfent  dans  ces  quatre  endroits. 

Lorfqu'à  l’époque  de  1750  , on  a parlé  de  la 
réunion  faite  aux  fermes  générales  , de  l'exercice 
8c  exploitation  du  privilège  exclufif  du  commerce 
Sc  de  la  vence  du  tabac , on  a obfervé  que  l’alié- 
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nation  qui  avoit  été  frire  à la  compagnie  des 
Indes  de  cc  privilège , eu  1715  , avoit  fiibfillé 
jufqu'à  l’édit  du  mois  de  juin  174V  , par  lequel 
il  fut  réuni  aux  autres  fermes  de  fa  majefté. 

Le  roi  reconnoît  dans  le  préambule  de  cet 
édit,  que  l'augmentation  de  produit  que  cette 
ferrqj  avoit  reçue  , lorfqu'clle  étoit  exploitée  pat 
la  compagnie  des  Indes  , étoit  l’effet  de  la  bonne 
régie  de  cette  compagnie  , ainfi  que  des  dépenfes 
confidérablcs  qu’elle  avoit  faites  pour  la  mettre 
en  valeur  , 8c  dont  elle  aurait  pu  employer  les 
fonds  à fon  commerce  11  eft  dit  que  le  roi  a 
fait  examiner  en  fon  confeil  les  repréfentations 
faites  par  les  fyndics  8c  direéteurs  , foie  par  rap- 
port aux  dépenfes  qu’a  occafionnécs  à la  com- 
. pagnie  la  traite  des  nègres  qu'elle  a conduits  dans 
les  colonies  de  l'Amérique  , foit  relativement 
aux  pertes  qu’elles  avoit  fouffertes  depuis  la 
guerre  , & aux  dépenfes  exceflives  qu'elle  avoit 
été  obligée  de  faire  pour  la  fûrecé  8c  l'approvi- 
fionnement  de  Ces  ctablifftmens  dans  l'Inde  , 
pendant  que  fon  commerce  diminuoir  confidéra- 
blement  ; comme  aufli  les  demandes  qu'elle  avoit 
formées  pour  raifon  du  privilège  exclufif  du  com- 
merce de  Saint-Domingue , dont  elle  avoit  été 
privée , 8c  pour  la  non-jouiflance  du  droit  de 
Cinquante  livres  par  tonneau  d’exportation,  8c  de 
foixante  quinze  livres  par  tonneau  d'importation 
des  marchandées  de  fon  commerce  ,„  dont  le 
paiement  avoit  été  fufpcndu  depuis  1741. 

Sa  majefté  voulant,  en  même-tems  qu'elle  aug- 
mente fes  revenus  , rendre  à la  compagnie  des 
Indes  la  jullice  qui  lui  étoit  dtle  , tant  fur  la 
plus-value  de  la  ferme  des  tabact  , que  fur  fes 
autres  demandes  8c  repréfentations  ; délirant  en 
même  rems  donner  à1  la  compagnie  de  nouvelles 
marques  de  protcflion  , lui  fixer  un  état  fiable  , 
8c  procurer  la  fiîreté  des  actionnaires  ; elle  liquide 
les  indemnités,  demandes  8c  prétentions  desfyr.- 
dics  8c  directeurs , à la  fortune  de  quatre  vingt 
.millions  , qui,  joints  aux  quatre-vingt-dix  mil- 
lions , prix  du  contrat  d'aliénation  à titre  d'en- 
gagement du  privilège  exclufif  du  tabac  , 8c  aux 
dix  millions  faifant  le  furplus  de  l'ancien  fonds 
de  la  compagnie , fait  en  1717,  forment  un  total 
de  cent  quatre  vingt  millions  , pour  lefqiiels  le 
roi  annonce,  dans  le  préambule  de  l’édit,  fon 
intention  rie  créer  Sc  aliéner  , en  rentrant  dans 
la  propriété  de  la  ferme  du  tabac  , neuf  millions 
de  rentes  au  profit  de  la  compagnie  , affeClés 
par  privilège  8c  préférence  fur  cetre  ferme. 

L'édit  renferme  fept  articles. 

Par  le  premier , le  rai  réunit  à fon  domaine 
la  vente  exclufive  du  tabac. 

Par  le  fécond , pour  les  caufes  énoncées  dans 
| le  préambule,  là  majelté  aliène  au  profit  de  la 
K le  k k ij 
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compagnie  neuf  millions  de  rentes  annuelles  Se 
perpétuelles  , franches  8c  quittes  de  toute  rete- 
nue  , diminution  & redudhon  , & afifcûe  MPÇ* 
cialement  au  paiement  de  cette  rente  > le  produit 
de  la  ferme  du  tabac. 

Il  doit , fuivant  l'article  III  , être  expédié  i 
la  compagnie  des  Indes  , 8c  au  nom  de  Ion  caïf- 
fier  général  , des  quittances  de  finances  juwm  à 
concurrence  du  capital  de  cent  quatre-vingt  mil- 
lions , fur  lelquels  les  neuf  millions  de  rentes 
feront  vendus  & aliénés  à la  compagnie  , pat 
les  cotnmifTiires  du  confeii. 

Aux  termes  de  l'article  IV  . la  compagnie  des 
Indes  doit  commencer  à jouir  > du  premier  juil- 
let 1747,  des  neuf  millions  de  rentes  comme  de 
fa  propre  chofe , vrai  8c  loyal  acquêt  , & être 
payée  des  arrérages  , de  mois  en  mois,  à raifon 
de  fept  cents  cinquante  mille  livres  par  mois  , 
fur  les  quittances  du  caiifter  général  de  la  com- 

ftagnie  , vifées  par  un  fyndic  8c  directeur  , fur 
efquelles  il  en  fera  tenu  compte  i l'adjudica- 
taire des  fermes  générales. 

L’article  V autorife  les  fyndics  8c  dircûeut* 
à emprunter  les  fommes  néceffaites  pour  le  com- 
merce de  la  compagnie , par  contrats  de  conf- 
titution,  aâions  rentières  , ou  rentes  viagères, 
fuivant  qu’il  fera  réglé-  par  les  délibérations  prifes 
i cet  effet , 8c  autoritées  pat  le  confeii  , S:  à 
afteiter , jufqu'à  concurrence  des  emprunts  , la 
rente  de  neuf  millions  , fauf  les  hypotheques 
pour  les  engagemens  antérieurement  contraâés. 

L‘ article  VII  maintient  Sc  confirme  la  compagnie 
dans  tous  fes  privilèges  , droits  8c  exemptions , 
& notamment  dans  la  jouiffance  du  droit  de  cin- 
quante livres  par  tonneau  d'exportation  , 8c  de 
foixante-quinz.e  livres  par  tonneau  d'importation 
des  marchandifes  de  fon  commerce  , & ce,  à 
compter  du  premier  janvier  t747-  s 

Il  fut  ordonné , pat  arrêt  du  confeii  du  y 
décembre  fuivant , que  la  compagnie  des  Indes' 
fetoit  employée  dans  l'état  des  charges  Sc  aflr- 
gnations  lur  les  fermes  générales , pour  les  neuf 
millions  de  tente , pour  en  être  payée  de  mois 
en  mois , 8c  par  avance  , à raifon  ae  fept  cents 
cinquante  mille  livres  par  mois. 

Le  contrat  de  conllirution  des  neuf  millions , 
fut  paffé  pat  les  commiffaires  du  confeii , commis 
par  lettres  patentes  des  17  octobre  Sc  t4  déccm- 
*747- 

Il  avoir  été  rendu , le  4 mai  précédent  , une 
déclaration  dont  le  préambule  rappcliant  la  fa- 
culté don»  jouiffoient  quelques  provinces  , de 
faire  ufage  des  tabjes  qui  fe  cultivoient  dans  l'itv- 
tétieut  de  chacune  de  ces  provinces , pour  leur 
ptopic  confommation , 8c  pour  l'exportation  à 
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l'étranger , expofe  en  même-tems  les  abus  que 
les  haubans  defdites  provinces  faifoient  de  cette 
facilité  , par  des  verfemens  continuels  dans  l'é- 
tendue de  la  ferme  où  le  privilège  exclufif  de 
la  vente  avoit  lieu , non  feulement  des  tabacs  de 
leur  crû,  mais  encore  de  ceux  qu’ils  tiioicnt  de 
l’étranger  , pour  en  améliorer  la  qualité  £c  en  fa- 
vorifer  le  débit  j c’eft  dans  la  vue  de  remédier 
à des  abus  fi  préjudiciables  à la  ferme  de  la  vente 
cxclufive  , que  cette  déclaration  établit  à l entrée 
du  royaume  , dans  toutes  les  provinces  indiftinc- 
rement , un  droit  de  trente  fous  pat  chaque 
livre  de  feixe  onces,  fur  tous  les  tabacs  etran- 
gers qui  y entreront  , pour  toute  autre  deftina- 
tion  que  pour  celle  de  la  ferme  générale. 

Ce  droit  doit  être  également  perçu  fur  les  tabacs, 
du  crû  des  provinces  où  cette  culture  a continué 
d’avoir  lieu  , torique  ces  tabacs , après  avoir  paffé 
par  l'étranger  , rentreront  par  quelque  province 
que  ce  fort  du  royaume. 

La  déclaration  prononce  la  confifcation  au  profit 
du  fermier , des  tabacs  introduits  en  fraude  da 
droit  qu'elle  établit , 8c  ordonne  que  les  pro- 
priétaires ou  introducteurs  feront  poutfuivis  8c. 
punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  , édits, 
8c  déclarations  rendus  fur  le  fait  de  l'introduc-, 
lion  8c  débit  des  faux  tabacs  dans  l'étendue  de, 
la  ferme. 

Elle  permet  en  même  • tems  à cetles  des  pro- 
vinces dans  lefquelles  le  roi  a bien  voulu  tolérer 
la  plantation  & la  culture  du  tabac  , de  les  con- 
tinuer pour  l'ufage  Sc  la  confommation  des  ha- 
bitans  lentement,  8c  pour  en  faite  commerce 
avec  l'étranger. 

Cette  déclaration  fût  enregiffree  au  parlement 
de  Paris,  le  8 du  même  mois  de  mai  1747. 

Le  produit  de  la  ferme  du  tabac  n’avoit  point 
été  affujetti  aux  quatre  fous  pour  livre  , qui 
avoient  été  impofes  en  fus  de  la  plûpatt  des  autres 
droits  des  fermes  : cette  circonftance  parut  , en 
1758  , fournir  un  moyen  de  fe  procurer  nh  fe- 
cours , qui  ferait  d'autant  moins  onéreux  aux 
peuples  , qu'il  11e  porterait  que  fur  une  branche 
des  revenus  du  toi  , qui  réfultoit  d'une  con- 
fommation volontaire  8c  fuperfltre  ; on  faifit  en 
même-tems  cetu  occafion  de  rendre  les  prix  des 
tabaci  égaux  8c  unifoimcs  dam  toutes  les  pro- 
vinces où  la  vente  cxclufive  avoir  lieu  i ce  fut 
l'objet  de  la  déclaration  du  *4  août  tyj8,  pat 
laquelle  il  fut  ordonné  , que  pendant  dix  années  , 
à commencer  .iu  premier  oétobre  fuivant  , in- 
dépendamment 8c  en  fus  des  prix  auxquels  les 
différentes  efpcccs  de  tabats  dévoient  être  ven- 
dues , il  ferait  payé  au  profit  de  fa  majetté  , 
uatte  fous  pour  livre  . ou  le  cinquième  en  fus 
u prix  principal,  8c  que  les  tabacs  de  toute* 
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efpèces  , en  corde  8r  filés , feroient  paiement 
rendus  au  poids  de  marc , dans  toutes  les  pro- 
vinces duauiyaume,  même  dans  celles  où  on  fe 
fervoit  du  poids  de  table  ou  autres  poids  locaux, 
dérogeant  à cet  égard  à la  déclaration  du  premier 
août  1711.  O11  excepta  de  l'augmentation  des 
quatre  fous  pour  livre , les  tabacs  de  cantine  , 
que  l'adjudicataire  des  fermes  générales  doit  four- 
nir aux  troupes,  8c  dont  il  fait  dit,  que  le  prix 
continueroit  de  lui  être  payé  fur  le  même  pied 
qu'il  l'avoit  été  jufqu'alors. 

Les  quatre  foui  pour  livre  , impofés  pat  la 
déclaration  que  l'un  vient  de  rappeller,  ont  été 
continués  pour  dix  années  , par  celle  du  17  mars 
1767. 

Les  faits  qui  ont  été  rappelles  dans  le  cours 
de  'ce  mémoire  , mettent  a portée  de  recon- 
noître  que  des  différentes  branches  qui  compofent 
les  revenus  du  roi  , aucune  n'a  fuie  des  progrès 
aufli  rapides  8c  aulfi  conftdérables  que  celle  du 
tabac  : elle  eft  entrée  dans  le  prix  du  bail  des 
fermes  générales,  pafle  à Julien  Alaterre,  par 
réfultat  du  confcil,  du  19  mai  1767,  & qui  a 
Commencé  au  premier  oâobrc  1768  , en  y com- 
prenant les  quatre  fous  pour  livre  établis  par  la 
déclaration  du  14  août  17)8,  pour  vingt  deux 
millions  cinq  cents  quarante-un  mille  deux  cents 
foixame  dix-huit  livres  : c'eft  de  la  part  des  peu- 
ples une  contribution  purement  volontaire  ; fi 
elle  ell  devenue  en  quelque  forte  un  befoin  , ils 
font  eux-memes  les  auteurs  de  cette  néceffité 
nouvelle.  Le  roi  peut  il  trouver  ,jpour  fubvenir 
aux  dépenfes  de  fon  Etat , une  reflource  qui  foit 
moins  onéreufe  à fes  fujets  ? & ne  doit  on  pas 
délirer  de  voit  cette  partie  de  fon  domaine  ac- 
quérir toute  la  progrelfion  dont  elle  peut  cire 
fufceptible,  pour  mettre  fa  majefté  il  portée  de 
diminuer  les  impôts  fur  les  objets  de  confom- 
mation  , qui  forment  les  befoins  réels  Sc  in- 
difpenfables  ? 

Ce  voeu  de  l’auteur  du  mémoire  qu'on  vient 
de  lire , fur  les  avantages  oue  procutcroit  l'aug- 
mentation des  ventes  du  tabac , formé  en  1 7f.1T, 
annonçoit  que  dès  lors  on  recherchoit  les  moyens 
d opérer  cette  augmentation,  8c  en  effet,  onctut 
les  avoir  nouvés  en  établifTant  d'abord  à la  manu- 
faélure  de  Paris  des  moulins  pour  réduire  eu 
poudre  le  tabac  , & un  bureau  exprès  ponr  le 
vendre  dans  ce  nouvel  ctat,  & en  approvilionner 
les  débitans. 

Ce  qui  eft  fïnguher , c'eft  que  cet:e  méthode 
avoit  été  pratiquée  parles  premiers  fermiers  du 
privilège  exclulif  de  la  vente  du  tabac , & enfuire 
abandonnée , 8c  même  proferite  par  différens  régte- 
mens  comme  favorable  aux  mélanges  de  matières 
étrangères  dans  le  tabac.,  8c  à route  forte  de 
Manœuvres  abufives. 
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En  1 674,  lorfque  la  vente  du  tabac  avoit  été 
affermée  à le  Breton  & Boutet,  ces  fermiers  tiroient 
leurs  tabacs  tout  préparés  de  l'étranger  8c  le* 
revendoient  aux  droguiftes  8c  parfumeurs  & autres 
détailleurs , qui  les  débitoient  au  public.  Mais 
ai  1 68 1 , cette  ferme  ayant  été  réunie  au  bail 
général  de  Fauconnet,  l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  de  la  meme  année  , fixa  comme  on  l'a  vft , 
des  règles  & pofa  des  principes  pour  la  régie  de 
cette  ferme  & pour  la  vente  du  tabac.  Cet  adju- 
dicataire ayant  tenté  l'avantage  de  faire  fabriquée 
lui-même  des  tabacs  , il  établit  des  attelieis  pour 
le  râper,  & il  le  vendoit  ainli  en  poudre  , quatre 
livre  dix  fols  la  livre  aux  débitans , qui  le  reven- 
doient au  public  aux  différens  prix  fixés  par  l'or- 
donnance. La  confommation  des  débitans  étoic 
fixée , 8c  ils  étoient  obligés  de  rapporter  à la  fin 
de  l'année  tout  le  tabac  qui  n'étoit  pas  confommé, 
& dont  on  leur  rembourfoit  la  valeur,  Dans  plu- 
fieurs  villes  le  privilège  de  vendre  du  tabac  en 
poudre  étoit  fous  fermé  à des  particuliers  ou  au 
corps  des  droguiftes,  qui  le  faifoient  débiter  par 
des  dérailleurs.  Ce  plan  fut  fuivi  par  les  adju- 
dicataires des  fermes  générales  8c  par  les  fermiers 
particuliers  du  tabac , lorfque  cette  partie  eut  été 
défume  du  bail  général. 

Dans  la  fuite,  lorfque  la  ferme  du  tabac  parti 
entre  les  mains  de  la  compagnie  des  indes  par  con- 
trat d'aliénation  du  il  mars  171  j , fon  produit  net 
fut  évalué  à deux  millions  cinq  cents  mille  livres. 

On  a vu  qu'en  17 jo,  la  ferme  générale  fut 
remife  en  poueffion  de  l»  régie  du  tabac , moyen- 
nant fept  millions  cinq  ceuts  mille  livres.  Les 
ventes  de  cette  dentée  ne  pafToienc  pas  quatre 
millions  de  livres  pefant  : le  tabac  en  poudre  étoir 
livré  aux  débitans  , qui  le  revendaient  en  détail  j 
aufli  en  remit-elle  alois  à Carlier,  adjudicataire 
des  fermes  , plus  d'un  million  de  livres  pulvérifé. 

Mais  les  intéreffés  au  bail  de  Carlier  ayant  fenti 
qu’il  étoit  impoflible  d'empêcher  les  abus  8c  les 
fiibrtitutions  de  tabacs  ou  matières  étrangères,  tant 
que  les  tabacs  * feroient  remis  en  poudre  aux  débi- 
tans,  demandèrent  à n'en  plus  délivrer  qu’en  bouts 
ficelés,  en  biffant  à ceux-ci  8c  à tous  confomma- 
teuts , te  foin  de  le  râper  félon  leurs  befoins  4 
l’arrct  du  ronfeil  du  18  novembre  17JO  les  auto- 
rifa  en  conféquence , 8c  il  fut  défendu  aux  debi- 
tans  d'avoir  chez  eux  du  tabac  râpé  au  - delà  de 
ce  qui  étoit  néce  flaire  pour  leur  confommatior» 
prrfonnelle  d'un  jour.  Ce  parti  eut  le  luccès  le 
plus  heureux.  Les  ventes  furent  doublées  la  pre- 
mière année  de  ce  bail.  Elles  s'élevèrent  enfuire 
à neuf  millions  de  livres,  8c  fucceffivement  à dix, 
onze.  douze  8f  treize  millions  , dans  les  baux 
fujvans  de  la  Rue  & Bocquillon. 

Dans  ce  dernier  bail , foit  inconfidération,  fait 
ucgbgence  , on  biffa  dénaturer  l'ufagc  ngourcicj 


Digitized  by  Google 


C>io  T A B 

auquel  les  débitans  de  tabac  étoient  fournis  , &r 
on  leur  permit  de  râper  eux  - mêmes  du  tabac 
pour  le  diltribucr  au  public.  Cette  permiffion  fut 
confirmée  par  les  lettres- patentes  du  aSmai  1745. 
Il  cil  vrai  que  fuivant  les  commisions  délivrées 
alors  aux  débitant  de  tabac , le  fermier  ne  perdoic 
pas  de  vue  Ton  intérêt , ni  la  fûreté  de  fa  régie- 

>>  Permettons  . cft-il  dit , s'il  efl  établi  en  bou- 
» tique,  & que  auelques  particuliers  lui  propofent 
y de  leur  livrer  le  tabac  râpé  pour  leur  conforn- 
y mation  journalière , d'y  fattsfaire , & de  leur 
» donner  le  tabac  râpé  pro'enant  de  bouts  ficelés 
» & non  d'autres , once  par  once  , en  convenant 
» avec  eux  de  gré  ü gré  , du  paiement  du  rapeur, 
» fous  la  condition  que  le  tabac  fera  râpé  dans 
» fa  boutique  ». 

Ce  nouveau  régime  contenu  dans  ces  bornes, 
ne  mit  aucun  obltacle  à la  profpérité  des  ventes  ; 
chaque  année  ajoutoit  un  fuccès  dans  une  pro- 
portion de  fept  cents  cinquante  mille  livres  pefant. 
Cette  progreflion  fut  fans  doute  un  peu  contra- 
riée par  l'impofition  des  quatre  fols  pour  livre 
établis  par  la  déclaration  du  14  août  17  vis.  Malgré 
les  effets  défavanrageux  de  ce  nouvel  impôt  qui 
augmentoit  la  difproportion  déjà  exillante  , entre 
le  prix  du  tabac  de  conficbande  & le  prix  du 
tabac  de  la  ferme  , on  penfe  que  fi  l'on  n'eut  pas 
dans  cetems-là,  biffé  aux  débitant,  qui  furent 
très  multipliés , la  facilité  de  fubllituer  à la  râpe , 
des  moulins  pour  pulvérifer  le  tabac-,  celle  d'avoir 
des  approvifionnemens  confidérablcs,  & la  liberté 
de  tenir  de  plufieurs  fortes  de  tabacs,  en  poudre , 
fous  préeexte  de  fatisfaire  aux  fantaifies  des  con- 
fommateurs , & d'en  vendre  tout  autrementqu'once 
par  once  , cette  ferme  n'eût  pas  éprouvé  dans  Tes 
produits,  b décadence  qui  furviitt  alors,  & à 
laquelle  on  a voulu  parer  enfuite  en  s'attribuant 
les  bénéfices  de  b pulvéfifation.  La  queftion  fe 
réduit  donc  a examiner  fi  réellement  , il  ell  plus 
utile  au  fermier,  de  livrer  direélement  au  public 
du  tabac  téduit  en  poudre,  que  de  biffer  aux 
débitans  le  tnéchanilme  & les  profits  de  cette 
opération. 

Leur  étendue  avoir  été  calculée  dès  176} , par 
un  particulier  qui  avoir  propofé  de  donner  an- 
nuellement cent  mille  livres  au  roi , fi  on  vouloir 
lui  donner  le  privilège  exclufif  de  pulvérifer  du 
tabac  à raifon  de  dix  fols  par  livre  j mais  le  cou- 
feil  , d'après  les  repréfentations  des  fermiers  géné- 
raux , décida  le  10  juillet  1764  que  ce  projet  étoit 
inadmiffible. 

En  1768,  le  meme  projet  fut  de  nouveau  pré- 
fenté  par  une  compagnie , qui  faifoit  des  offres 
plus  avantageufes  encore  j mais  elles  furent  éga- 
lement rejettées. 

11  ell  probable  que  ce  fut  b communication  de 
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ces  projets  qui  éveilla  l’attention  de  b ferme  géné- 
rale, ou  du  moins  de  quelques-uns  de  fes  mem- 
bres , fur  les  heureux  réfultats  que  pouvait  donner 
le  fyflème  propofé , en  en  réunifiant  I*  édition, 
à l'exercice  du  privilège  exclufif  de  b vente  du 
tabac , puifque  c'cll  en  17CS  que  l’entrepofcur 
établi  cette  année  à Paris , fut  autorifé  à vendre 
du  tabac  en  poudre.  On  ne  fut  point  arrêté  par 
la  confidération  de  ce  qui  s'étoit  paffé  depuis 
1674  jufques  à b fin  de  1750,  intervalle  dans 
lequel  b vente  du  tabac  avoir  été  foible  & lan- 
guiffante,  parce  que  le  fermier  délivrant  du  tabac 
râpé  , la  circulation  de  cette  dentée , fous  cette 
forme , favorifoir  l’introduélion  claudeltine  & frau- 
dulcufe , & biffoit  moins  de  moyens  pour  les 
conllater  & les  réprimer. 

Cependant  cette  innovation  d'abord  établie 
dans  b capitale,  d'où  l'on  fe  propofoit  de  l'étendre 
par-tout  le  royaume , ne  réunit  pas  les  fuffrages 
de  tous  les  intércfïcs.  Le  nouveau  régime  trouva 
des  partifans  en  plus  grand  nombre  que  celui  des 
détraélcurs  j c'eft  ici  le  cas , non  pas  de  compter, 
mais  de  pefer  les  taifons  principales  que  l'on  don- 
noit  de  part  & d'autre  pour  foutenir  fon  opinion. 

Les  premiers  expofoient , I".,  que  le  fermier 
ayant  feul  le  droit  de  manufaélurer  & vendre  du 
tabac , c'étoit  le  départir  d’une  portion  de  cet 
avantage, que  d'abandonner  au  débitant  une  pré- 
paration , dont  l'effet  étoit  de  diminuer  les  béné- 
fices du  fermier  & d'augmenter  fes  tifques. 

i°.  Que  le  débitant  reliant  maître  de  b pul- 
vétifation,  il  yttouvoit  b facilité  de  dénaturer  en 
peu  d'inflant  les  tabacs , foit  pat  l’humcûation  , 
foit  par  l'introduélion  des  matières  hétérogènes  , 
8i  affûter  à des  tabacs  de  contrebande  rufage 
peut-être  pernicieux  , le  nom  , le  titre  & le  prix 
du  tabac  de  privilège. 

5°.  Que  le  tabac  ne  pouvant  être  confommé 
u'en  poudre  , il  étoit  inconféquent  au  fermier 
e ne  pas  le  livret  dans  l’état  le  plus  près  de  U 
confommation. 

4°.  Que  quoique  l'avantage  de  marquer  fes 
tabacs  d'un  clraétcie  dillinétif  toujours  propre  à les 
faite  reconnoitre  , fût  très  - précieux  au  fermier, 
cependant  il  en  perdoit  tout  le  fruit , puifque  cette 
marque  difparniffoit  dès  l'inflanc  que  Je  tabac 
paffoit  dans  les  mains  du  particulier  , dont  b pré- 
paration l'anéantiffoit  absolument . enforte  que 
le  caradtere  fe  trouvoit  toujours  où  il  ne  devoit 
pas  être,  8c  n’étoit  jamais  où  il  étoit  utile. 

f°.  Que  b ferme  perdoit  un  produit  immenfe  , 
ui  après  avoir  fait  le  l'uccès  d'un  bail , augment  croit 
e plufieurs  millions  les  revenus  de  l'Etat  . puif- 
que les  débitans  faifoient  un  bénéfice  de  dix  huit 
fols  pat  livre , fans  compter  celui  de  b mouilladc 
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que  l’on  peut  encore  évaluer  à dix  pour  cent  i 
qne  cette  fomme  répartie  fur  dix  millions  de  liv. 
qu'ils  vendaient , opéreroit  (ûtement  tin  gain  net 
de  cinq  millions , fuppofant  que  celui  de  l'humcc 
tation  ferviroit  à la  remife  qu'on  accorderoit  à 
ce  s débitant , & que  les  huit  fols  par  livre  com- 
penferoient  les  frais  d'attelier  8c  de  pulvérifation. 

6°.  Que  le  méchanifme  de  la  pulvérifation  du 
tabac  une  .fois  confié  aux  manufactures , il  en 
réfulteroit  une  perfeâion  de  qualités  8c  de  pro- 
cédés, 8c  une  économie  d'un  million  dans  la 
fabrication  , en  ce  qu’on  pourroic  faire  palier  au 
moulin  les  côtes  qui , dans  l'état  aftue! , ne  font 
utiles  qu'aux  employés  fupéticuts  des  manufac- 
tures. 

Les  dilTidens  objcCtoient  : la  liberté  accordée 
au  débitant  de  pulvérifer  du  tabac  n’altère  nulle- 
ment le  privilège  exclufif  du  fermier , puifque 
lui  feut  établit  Te  débitant-  La  faculté  de  vendre 
qu’il  lui  ttanfmet  , affaiblit  l’etfet  toujours  dange- 
reux d’un  privilège  exclufif,  en  procurant  à une 
foule  de  perfonnes  des  moyens  de  fubfiltance 

3ui  contribuent  au  bien  général  8c  à l'avantage 
u fermier , en  multipliant  les  confommations. 

lp.  Ce  n’cft  pas  cette  !iberté*dc  vendre  du 
tabac  râpé  qui  donne  la  faculté  de  dénaturer  dans 
un  inftant  une  quantité  confidérable  de  tabac  , 
mais  les  moulins  qu'on  a permis  d'employer  ;en 
rdtrcignam  cette  liberté  dans  les  bornes  miles  en 
1750,  les  chofes  rentreront  dans  Tordre, & tous 
les  dangers  cefTeront. 

)9.  Lorfque  la  compagnie  des  Indes  a obtenu 
le  privilège  exclufif  de  vendre  du  café , elle 
n'a  pas  prétendu  devoir  ne  le  livrer  que  brûlé 
& moulu  ; de  même  que  la  ferme  des  gabelles 
n*  peut  prétendre  dillrrbuer  dans  fes  greniers  , le 
fcl  à la  livre  , ou  egrugé , parce  qu'on  le  con- 
somme en  grande  partie  réduit  en  cet  état  ; le 
débitant  pour  fatislaire  aux  différent  goûts  des 
confommateurs,  elf  obligé  d’avoir  du  tabac  fcc  , 
du  tabac  plus  ou  moins  humeété  , chofe  im- 
pofiible  au  fermier,  puifqu’il  ne  peut  pas  livrer  ces 
différentes  forces  de  tabac  aux  débitant , ce  qui  a 
l'inconvénient  de  priver  le  particulier  d’une  qua- 
lité de  tabac  qui  fi  rite  davantage.  D’ailleurs  la 
profcripiion  de  la  râpe  chez  les  débitans  par  la 
terme  elle  meme  , qui  a encouragé  l’érjblillcment 
des  moulins  , a concouru  à multiplier  les  abus; 
caria  tape  lailfam  fubùllcr  jufqu'au  dernier  mor- 
ceau d'un  bout  de  ubac , la  marque  & les  carac- 
tères de  fa  fabrication , faifoic  craindre  une  fur 
prife  au  débitant  8c  an  tapeur , les  expofoir  à 
erre  découverts  dans  leur  contravention,  s ils 
ufoienc  de  tabac  de  contrebande,  au  lieu  que  le 
moulin  ancanttlTant  en  un  inllant  tout  ce  qu’on 
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lui  donne  à pulvérifer , lailfe  la  liberté  d’y  jette* 
de  la  cendre,  du  bois  pourri , du  poivre  8c  plu- 
fleurs  autres  ingrédiens  qui  s’identifient  tellement 
avec  le  tabac,  qu'on  ne  peut  plus  les  diltingucr  , 
Se  ôre  tous  les  moyens  de  reconnoitre  la  mal- 
verfacion. 

Indépendamment  du  mal  qu’a  produit  à cet 
égard  la  fublfitution  des  moulins  a la  râpe  . ils 
ont  encore  l'inconvénient  d’altérer  la  qualité  des 
tabacs  j car  les  meilleurs  , qui  font  onâueux, 
tenaces  & gommeux  , pour  fubir  la  trituration  , 
doivent  être  fechés  au  folcil  ou  au  four  : ainfi  les 
moulins  les  dépouillent  de  leur  onâuofité  > ils 
en  accélèrent  la  fermentation  pat  un  frottement 
plus  rapide  , gc  développent  les  parties  les  plus 
fines  qui  s'évaporent  8c  font  perdues  pour  la 
qualité. 

4'.  Le  fermier  en  vendant  du  tabac  en  pou- 
dre , borne  tous  fes  avantages  i fe  mettre  en 
concurrence  avec  le  débitant , le  rapeur  & le 
contrebandier,  que  l'intérêt  aflôcie  naturellement  ; 
mais  par  cetre  concurrence  il  renonce  au  privilège 
exclufif  de  manufafturer  j il  s’interdit  les  moyens 
de  reconnoitre  les  produits  de  fa  fabrique  ; il  légi- 
time !a  circulation  du  tabac  de  contrebande  qui  fe 
trouve  confondu  avec  le  lien , 8c  il  rappoche  ainfi 
plus  fûrement , le  débitant  du  contrebandier , en 
ôtant  aux  tribunaux  tous  moyens  de  punir  leurs 
manoeuvres. 

y°.  S'il  eft  vrai  que  les  débitans  de  tabac  en 
vendent  dix  millions  de  livres  aéluellement  qu'ils 
font  chargés  de  fa  préparation  , te  qu'ils  étendent 
leurs  ventes  par  les  crédits,  par  leurs  foins  à va- 
rier cetre  préparation  & à fatislaire  à tous  les 
moyens  que  diûe  l'amour  du  gain , eft-il  bien  fur 
qu'ils  en  vendront  la  même  quantité  lorfque  le  ta- 
bac  leur  fera  remis  en  état  d etre  confommé?  Leurs 
bénéfices  étant  diminués  de  plus  de  moitié,  8c  11e 
pouvant  fournir  à leurs  bel’oins  comme  aupara- 
vant, n'y  a-t  il  pas  à craindre  qu'ils  ne  fe  livrent  à 
d'autres  travaux  , 8c  que  celui  qui  étoit  leur  prin- 
cipale occupation  , ne  devienne  plus  qu'un  accef- 
foire  indifferutg.  De  plus  , ce  débitant  qui  fe 
conformoit  à la  diverhté  des  goûts , i l’illulïon 
des  fantailies,  en  foutniffant  du  tabac  de  tout  grain 
c'elf- à-dire,  du  gros  8c  du  fin,  du  fec  du  plus 
ou  moins  bunteélé  ; n'en  ayant  qu'une  forte , fa 
confomtnatinn  fera  moindre  8c  diminuera  encore 
fes  profits.  C'ell  donc  un  calcul  très-hafardé,  que 
celui  qui  préfente  cinq  millions  d’augmentation 
fur  le  tabac  vendu  par  les  débiuns. 

Mais  fuppofons  ce  bénéfice  réel,  8c  examinons- 
cn  la  bafe.  Suivant  les  relevé»  faits  à la  manu- 
faâure  de  Cette  en  Languedoc  , un  quintal  pelant 
de  <u4*c  vendu  en  bouts  pat  les  bureaux  généraux. 
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aux  cntrepofcurs,  ne  produit  que  trois  cents  trois 
livres  fix  fous  lïx  den. , ci  joj  liv-  6 f.  6 d. 

Un  quintal  de  tabac  en 
poudre  , pris  dans  les 
mêmes  bureaux  , par  les 
mêmes  commis  , rend 
trois  cents  foixante-trois 
livres  trois  fous  trois  de- 
niers , ci 565  5 j. 

Bénéfice  net,  par  livre, 
onze  fous  onze  deniers  , 
ou  par  quintal,  cinquan- 
te-neuf livres  feize  fous 
trois  deniers  , ci 3 9 1 6 f. 

Une  confommation  de 
dix  millions  de  livre  de 
tabac  en  poudre  , don- 
neroit  donc  un  profit  de 
cinq  millions  neuf  cents 
cinquante-huit  mille  trois 
cents  trente  trois  livres 
fix  fous  quatre  deniers,  ci  5,958,555  6 4. 

D'où  vient-il  ce  profit? 

De  la  mouillade  ou  de 
l'humcétation  , qui , dans 
cette  même  manufaâure , 
cil  de  quinze  livres  une 
once  un  gros  , par  cent  ; 
enforte  qu'avec  les  dix 
millions  de  livres  de  ta- 
bac  , il  faut  vendre  plus 
d'un  million  cinq  cents 
mille  livres  d'eau , au  prix 
de  trois  livres  douze  fous 
la  livre  , comme  le  tabac. 

En  réduifant  cette  hu- 
mcûarion  à dix  pour  cent, 
un  million  de  livres  d'eau 
à trois  livres  douze  fous  , 
donnera  toujours  un  pro- 
duit de  trois  millions  lix 
cents  mille  livres 5,600,000  livres. 


Et  fi  ce  bénéfice  cft , par  les  -loix  oui  défen- 
dent toute  addition  8c  mélange  de  matières  étran- 
gères au  tabac , jugé  illégitime  entte  les  mains  des 
débitans , à qui  pourtant  les  confommateurs  fem- 
blcnt  l'accorder  , comme  le  prix  du  choix  qu'ils 
trouvent  chez  eux,  peur- il  raifonnablement  être 
légitimé,  par  l'adoption  qu'en  fera  une  com- 
pagnie qui  a la  confiance  du  gouvernement , & 
qui  , d'ailleurs  , n'offrira  au  public  qu'une  feule 
forte  de  tabac  , d'un  grain  8c  d'une  humeélation 
toujours  uniformes. 

Après  avoir  ainfi  oppofé  des  raifonnemens  à 
des  raifonnemens,  on  difeutoie  les  faits. 
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Les  approbateurs  de  la  vente  du  tabac  en  pon-> 
dre , en  citoieiit  les  luccès  dans'  le  Haynault  te  la 
Lorraine,  en  Bretagne,  dans  la  Guyenne  8c  1a 
Provence. 

Leurs  antagoniftes , à la  tête  defquels  éroit  un 
des  hommes  de  la  finance,  le  plus  inflruit  ,1e  plus 
laborieux,  8c  le  plus  verfé  dans  l'ait  d'écrire, 
examinant  les  faits  cités , en  comparoicnt  les  ré- 
fultats  avec  ceux  des  tems  antérieurs  8c  les  efpé- 
rances  progrefiives  qu'ils  promtttoicnt  ; ils  ptou- 
voient  que  dans  le  Haynault,  les  produits  du 
tabac  râpé  n'avoient  point  dédommagé  des  dé- 
enfes  caufées  par  fon  établiffement  8c  des  facri- 
ces  faits  fut  les  prix  de  fa  vente  .pendant  la  guerre 
d'Amérique,  temsd'un  renchérifiemcnt  confidera- 
bles  fur  les  matières  3 qu'en  i.orraine  où  l'on  vendoit 
communément  fix  cents  milliers  de  livres  de  tabac 
en  bout , on  n'en  avoit  vendu , depuis  l'établifle- 
ment  du  tabac  râpé  , 8 c dans  la  plus  forte  année , que 
trois  cents  foixaiuc  mille  livres  j qu'à  la  vérité , l'aug- 
mentation de  prix  du  tabac  depuis  1771  préfentoit 
une  augmentation  de  recette , mais  que  la  vente  en 
nature,  diminuant  en  raifon  de  l'accroiffement  de 
la  contrebande  qui  paroiffoit  avoir  fourni  chaque 
année  trois  cent  milliers  de  tabac , non  feulement 
la  progrcllion  qu’on  devoit  efpérer  dans  la  con- 
fommation  , étqic  perdue  j mais  qu’il  y avoit  lieu 
de  craindre  que  la  contrebande  ne  s'étendit  par 
fa  facilité,  & n'envahit  prefque  tout  l'approvifion- 
nement  de  la  province}  qu’enfin  en  gagnant  par 
la  tabac  râpé  trois  cents  mille  livres  en  argent, 
l’Etat  avoir  perdu  un  million  en  confommation. 

En  Bretagne  , les  effets  du  tabac  ont  été  les 
mêmes.  L'année  qui  a précédé  l'étahliffcmcnt  du 
tabac  râpé,  c'crt-à-dire,  en  177a,  les  ventes  étoient 
d'un  million  huit  cents  quarante-un  mille  trois  cents 
trente  livres}  elles  n'ont  été  en  *780,  qu'à  un 
million  fix  cents  trente- trois  mille  quatre  cents 
vingt-neuf  livres,  enforte  qu'elles  ont  éprouvé 
une  diminution  de  deux  cents  fept  mille  neuf  cents 
une  livres  , quoique  l'innovation  ait  occafionné 
une  augmentation  de  dépenfes  en  frais  de  brigades  , 
de  plus  de  cent  vingt  mille  livres  par  année.  Ce- 
pendant cette  province  a reçu  cent  mille  ouvriers 
ou  l’oldats,  pendant  la  guerre  terminée  en  1785. 

La  Guyenne  8c  la  Provence  n'offrent  pas  des 
effets  plus  avantageux  ; par-tout  c'eft  augmenta- 
tation  de  recette  , mais  diminution  dans  la  mafle 
des  ventes,  malgré  la  faveur  des  circonllances. 

Au  fixième  chef  d’allégation  , en  faveur  de 
rétablilfemenr  du  tabac  râpé  , telatif  à l'économie 
d'un  million  dans  la  fabrication  , on  répondoit, 
par  des  détails  , dont  la  conclunon  étoit , que 
la  pulvérifation  dans  les  manufaélures  ne  procu- 
reroit  aucune  économie  , attendu  que  la  prépa- 
ration antérieure  des  tabacs  croit  la  même  , fauf 
le  ficelage  , 8c  que  fi  l'on  y inuoduifoit  les  côtes 
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ile  la  feuille , la  qualité  des  tabacs  en  feroît  altérée  | 
que  généralement  les  choies  de  détail  réuffilToient 
rarement  à une  grande  adminiltrarion  , parce 
qu'elles  exigenienc  une  furveillance  8c  des  foins 
minutieux  qu'un  particulier  ne  le  donne  jamais 
pour  l'intérêt  général  î qu'cnfin  les-  approvilîon- 
nemens  en  tabacs , en  potldre , devant  être  de  dix 
millions  de  livres , pourfuffire  à la  confommation, 
les  déchets  à la  garde  (‘croient  confidérables  , fîns 
compter  les  difficultés  des  envois , les  accidens 
produits  par  la  fermentation  , les  facilités  pour  les 
vols,  pour  les  fubllitutions , pour  les  mélanges  , 
fans  pouvoir  acquérir  ni  certitude,  ni  probabilité 
légale  de  ces  malverfations.  . 

Une  pattie  de  ce  qui  avoir  été  prévu  fut  juf- 
tifié  par  les  évèncmens.  Des  tabacs  envoyés  en 
poudre  , en  Bretagne  , en  Dauphiné  8c  en  Pro- 
vence , prirent  dans  ce  tranlport  un  mauvais 
goût  , caufé  par  la  fermentation  , 8c  excitèrent 
des  plaintes  générales.  Les  parlement  en  firent 
examiner  l'objet , 8c  , fur  le  rapport  descxpeits, 
il  y eut  des  tabacs  brûlés  pour  des  fommes  con- 
fidérables. Ces  accidens  nuilîrcnt  beaucoup  < Pcx* 
tendon  du  nouveau  régime  ; mais  ils  différent  au 
miniflère  le  parti  le  plus  convenable  l'intérêt 
de  l'Etat  , îc  aux  circonftanccs.'  Ce  fut  , au 
renouvellement  du  bail,  qui  doit  commencer  en 
«787  , d'impofer  la  condition  aux  fermiers  de  £a- 
tisfaiie  le  goût  du  publié  , c’ell  à-dire  de  lui  dé- 
livrer du  tabac , ou  en  poudre  , ou  en  carottes  , 
Comme  il  le  demanderoit. 

A la  fuite  du  précis  que  l'on  vient  de  lire 
fe  place  ici  naturellement  le  chapitre  qui  traite 
du  tabac  , dans  l'excellent  Ouvrage,  publié  en 
1784,  fur  l'admimftration  des  finances. 

•>  Tout  le  royaume  ell  afTujetti  à l'impôt  du 
tabac , excepté  la  Flandre  , l'Artois,  le  Hainault , 
le  Cambrens , la  Franche  Comté,  l'Alface  , le 
pays  de  Gex,  la  ville  8c  le  territoire  de  Bayonne, 
8c  quelques  lieux  particuliers  dans  la  généralité 
de  Metz. 

Les  ventes  de  la  ferme  s'élèvent  aÜuellement 
à plus  de  quinze  millions  de  livres  pelant , 8c 
elle  compte  environ  quarante  mille  débitant  , 
prépofés  tsnt_  dans  les  villes  que  les  campagnes. 
Le  douzième  de  cette  quantité  de  tabac  , 
ou  à peu- près  , fe. débite  en  tabac  à fumer  ; 8c 
comme  le  nombre  des  habirans , dans  les  généra- 
lités où  le  privilège  exclulîf  du  tabac  cil  introduit, 
compofe  environ  vingt  deux  millions  d ames , on 
a peut  évaluer  la  confommation  de  cinq  huitièmes 
a trois  quarts  de  livre  par  chaque  individu. 

- Si  , pour  établir  un  fyftême  général  d'unifor- 
mité , le  louverain  le  déterminoit  à abolir  la  fran- 
chife  de  ces  villes  8c  provinces  , il  feroit  de  fa 
juliiee  de  les  indemnifèr  du  montant  de  ce  nou- 
Taate  lll . Finances • 


vel  impôt , qui  repréfemeroit  environ  trois  mil- 
lions , favoir  : 


Pour  1a  Flandre  8c  l'Artois-,  àpeu-prês  un 
million. 


Pour  le  Hainault  8c  le  Cambrefis , trois  cents 
cinquante  mille  livres.  • 

Pour  ‘l’Alface  , huit  à neuf  cents  mille  livres. 

Poux  la  Franche  Comté,  fept  cents  mille  livres. 

On  met  une  Comme  plus  pe»it?  pour  la  Franche- 
che  Comté  que  pour  l’Alface  , quoique  cette  der- 
nière province  foit  moins  peuplée  j mais  la  ferme 
générale  , fans  privilège  exclulîf , vend  beaucoap 
de  tabac  en  Franche  Comté  , 8c  le  bénéfice  qu'elle 
en  tijre  , don  être  fouillait  du  produit  de  l'im- 
pôt, dans  la  fuppofition  dont  il'clf  ici  queflion. 

Pour  les  autres  lieux  affranchis  de  l'impôt  <fu 
tabac ,.  environ  cent  mille  livres. 

11  p’cft  pas  indifférent  de  réduire  ainfï  ces  hy- 
pothefes  à des  fommes  exaites  j c’ell  fouvenc 
le  vague  , ou  l'obfcurité  de  certaines  notions 
cffcntielles , qui  empêchent  le  gouvernement,  Sc 
les  provinces  même,  de  juger  des  avantages  ou 
des  incouvéniens  , des  facilités  ou  des  difficultés 
qui  fe  rencontreroient  à l’introduélion  d’un  nou- 
veau plan,  8c  à ^établilfement  de  l'unifoimité  , 
fi  delîtable  en  adminillration.  J'ai  donc  cru  de- 
voir déterminer  î peu  près  la  fomme  des  impôts 
aâuels , dont  il  faudroit  décharger  les  provin- 
ces qui  font  exemptes  des  droits  fur  le  tabac , 
fi  l'on  le  propoljpit  de  les  foumettre  à cet  impôt. 

Je  ne  m’arrêterai  point  fur  les  formes  qu’il 
faudroit  employer  pour  faire  réuflîr  ce  projet  i 
je  les  ai  fuffifamment  indiquées  8c  développées^ 
en  tr.titanc  des  changemens  applicables  à la  conP 
titution  des  gabelles  : les  circonitances  étant  abfo- 
1 dînent  femblables  , il  faudroit  ufer  de  la  même 
équité  , obferver  la  même  modération  , donner 
les  mêmes  marques  de  confiance  , prendre  les 
mêmes  mefures  , 8c  garder  la  même  fidélité  dans 
l’exécution. 


Cependant , en  arrêtant  Ton  attention  fur  l’im- 
pôt du  tabac  , une  citconllance  • particulière  8c 
très  importante  , doit  être  rapprochée  des  motifs 
généraux  , qui  font  defiter  un  fyltême  d'impo- 
fition  uniforme.  11  faut  remarquer  qu'en  établif- 
lant  le  piivilège  exclufif  du  débit  de  cette  den- 
rée dans  les  provinces  qui  en  font  exemptes  , 
on  fetoit  obligé  d'y  défendre  en  mêmetemsl» 
culture  de  cette  plante  }•&  comme  on  l’a  lort 
étendue,  liir-tmit  eiü  landre  8c  en  Alface,  une 
pareille  interdiction  feroit  tiès-préjudiciableà  uif 
grand  nombre  de  propriétaires. 


ttibutions , la  plus  douce 
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8c  on  le  rang’ , avec  raifou' , dans  la  ctaffe  d« 
habiles  inventions  fi  (cales  ; cependant , Ton  peut' 
reprocher  à ceux  qui  l'ont  imaginé , ou  plutôt», 
aux  circonthnces  qui  l'ont  rendu  nécefuire  , 
la  nécelfiré  où  s'eft  trouvé  le  gouvernement  , de 
profcrire  la  cplture  du  tabac  dans  toutes  les  par- 
ties du  rojaume , ifTujetries  au  privilège  exciufif 
de  la  régie  royale  ; car  pluficurs  terreins  étoient , 
les  un*  favorables  , les  autres  uniquement  propres 
à cette  efpcee  de  production. 

Cependant , fi  Inculture  du  tabac  n’avoit  pas 
été  interdite  , le  royaume- eût  gagné  ce  qu'il  dé- 
pend aujourd'hui  pour  s'approvifionner  de  cette 
denrée  dans  les  pays  étrangers.  Les  achats  de 
tabac  , pendant  le  cours  de  la  dernière  paix  , fe 
font  montés  à environ  fix  millions, par  année; 
mais  ces  achats  repréfentent  feulement  les  appro- 
vifionnemens  de  la  ferme  générale  , il  faut  y join- 
dre encore  ceux  des  provinces  affranchies  du  pri- 
vilège exciufif,  8c  les  verfemens  furtifs  des  con- 
trebandiers. 

La  dépenfe  de  la  ferme  générait  a plus  que 
doublé  pendant  quelques  années  de  la  guerre , 
non-feulement  à caufe  de  la  haufTe  furvenue  dans 
le  prix  de  la  denrée  , mais  aufli  parce  que  cette 
cherté  , en  diminuant  l'aâion  de  la  contrebande  , 
a donné  plus  d'étendue  aux  ventes  de  la  ferme. 

Le  fouverain  , en  permettant  la  libre  culture 
du  tabac  dans  fon  royaume,  neferoit  pas  obligé, 
fans  doute  , de  renoncer  à toute  efpéce  de  re- 
venu fur  la  production  de  cette  denrée  5 mais 
le  tribut  que  le  cultivateur  feroit pbligc  de  payer, 
avant  d'avoir  été  remhourfé  de  fes  avances , ne 
pourroit  jamais  égaler  le  bénéfice  que  le  roi  tire 
d’une  ferme  , dont  les  recouvremens  n'ont  lieu 
qu'à  mefure  des  confomtnations. 

Cependant,  dès  que  les  tabacs  cultivés  dans 
le  royaume  , fe  trouveraient  renchérit  par  un 
impôt  confidérable  , il  faudrait , pour  en  favo- 
xifer  le  débit , mettte  un  droit  encore  plu*  fort 
à ('introduction  du  tabac  étranger  ; mais  cette 
précaution  feroit  infuffifante  i car  ce  n'ell  qu'avec 
le  fecours  du  privilège  exciufif  dont  la  régie  royale 
< fl  en  pofleffion  , qu’elle  peut  réfifler  aux  efforts 
des  fraudeurs,,  8c  foutenir  le  prit  du  tabac  dans 
une  fi  grande  difproportion  avec  fa  valeur  réelle. 

Suppofons  maintenant  qu’on  Voulût  allier  la 
libre  culture  de  cette  dentée  avec  le  privilège 
exciufif  de  la  vente,  entre  les  mains  du  fouve 
tain  ; il  faudrait  imaginer  des  inquifirions  bien 
extraordinaires  , pour  fe  rendre  maitte  des  pro- 
ductions de  chaque  terroir  , 8c  pour  empêcher 
■l'exercice  habituel  d'une  fraude  , encore  plus 
difficile  à prévenir  que  celle  dont  il  faut  fe  d» 
fendra  aujourd'hui. 

Enfin  , fi  l’on  a interdit  la  cultute  du  tabac  | 


T A B 

dans  un  teins  oû  le  produit  de  la  vente  erclufive 
étoit  infiniment  modique  , 8c  dans  un  tems  en- 
core oû , pour  fatisfaire  aux  befoins  du  royaume  , 
il  falloit  recourir  à une  nation , tantôt  rivale , 8e 
tantôt  ennemie  de  la  Fiance  i nn  ne  peut  pas 
raifonnabiement  attendre  que  la  liberté  de  la  cul- 
ture foit  rétablie  , à l'époque  où  la  ferme  du 
tabac  rapporte  au  fouverain  près  de  trente  mil- 
lions , 8c  lorfque  c'elt  avec  une  nation  alliée  du 
roi,  qu’on  peut  traiter  des  approvifionnemens 
néce  flaires. 

Il  y a dans  toutes  les  affaires  publiques  des 
circonflances  accefToires  d une  telle  force  , qu’on 
ne  peut  les  réparer  des  idées  principales  , fans 
fe  livrer  à des  fpéculatinns  vaincs.  D'ailleurs , 
fi  c’efl  un  d-.-favantage  que  d’acheter  hors  du 
royaume , les  bien*  qu  il  efl  en  état  de  produire  , 
on  trouvera  quelque  dédommagement  , en  s’ac- 
quittant avec  des  ouvrages  d’indullrie  : les  Amé- 
ricains en  ont  befoin  , 8c  leurs  tabacs  font , tuf- 
qu’à  préfent  , le  principal  objet  d'exportation 
qu'ils  peuvent  donner  en  échange. 

On  demandera  peut-être  fi  . fan|  permettre  b 
culture  du  tabac  , & fans  rien  changer  à l'état 
aâuel  des  chofes , on  ne  devrait  pas . au  moins  , 
convertir  le  privilège  exciufif  exercé  par  le  fou- 
verain , dans  l’établifTemenr  d’un  droit  â l'intro- 
duûion  des  tabacs  en  France  ? On  préfente  , en 
faveur  de  ce  fyflcme  , des  réflexions  générales 
fur  la  liberté  du  commerce,  8c  l’on  fait  valoir 
l’avantage  qui  reviendrait  au  roi , s’il  pouvoir 
économifer  toutes  les  déptnfes  d’achat,  de  fa- 
brication 8c  de  débit.  J'ai  difeuté  des  confédé- 
rations d’un  genre  abfolument  femblable  , dans 
le  chapitre  des  gabelles;  j’ai  montré  quelle  étoit 
la  liberté  dil  commerce  efTenrielle  au  bien  de  l'Etat  j 
8c  je  dirai  de  même , que  pouf  le  tabac  comme 
pour  le  fel , le  roi  ne  peut  s’affranchir  des  dé- 
penfes  d’achat  , de  fabrication , de  voiture  & de 
dilfribution  , qu’en  faifant  retomber  cette  charge 
fur  les  confommateurs  ; ce  qui  feroit  une  addi- 
tion d’impôt.  Et  fi  le  gouvernement  diminuoit  fe 
droit  d’entrée  , dans  la  proportion  de  ces  mêmes 
dépenfes  , la  denrée  , à la  vérité , ne  feroit  pas 
renchérie.  mais  aufli  le  revenu  du  fouverain  refi- 
lerait le  même , 8c  le  profit  d’économie  qu'on 
fe  propoferoit,  n’auroit  aucune  «caliré.  Enfin  , 
les  obfervations  qui  ont  été  faites  dans  le  cha- 
pitre précédent  ,’  fur  les  effets  poffibles  du  mo- 
nopole ou  des  fpéculations  exagérées  , trouve- 
raient également  ici  leur  application  ; .&  j'ajou- 
terai , relativement  au  tabac  en  particulier , que 
cette  denrée  n’étant  pas  , comme  le  fel  , une 
produéiion  nationale  , la  haufTe  du  prix  dans  l’é- 
tranger , que  la  concurrence  des  acheteurs  pour- 
rait occafionncr,  tournerait  au  defavantage  de 
l’Etat. 

11  eft  important  encore  de  ne  pas  perdre  de 
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Vue , que  l'on  dpit  en  partie  la  grande  vogue  du 
tabac  en  France  , à la  perfeûion  des  manufac- 
tures royales  j 8c  comme  cette  perfe&ion  eft  le 
réfulcac  d'une  longue  fuite  d’obfervations , ce  Ce- 
roit  courir  un  rifque  fans  utilité  , que  de  détruire 
des  fabriques  confommées  dans  leur  art  , pour 
y fubftituct  une  multitude  d 'établi Cfcmens  con- 
duits par  des  particuliers  , 8c  qui  pourraient  fou- 
vent  , à l'envi  les  uns  des  autres , chercher  l'é- 
pargne au  détriment  de  la  qualité. 

Je  fais  bien  qu’on  avoit  accufé  la  ferme  géné- 
rale de  manquer  d'intelligence  8c  d'économie  dans 
I*  direélion  de  fes  manufaéhires  de  tabac  ; mais 
ce  reproche  étoit  uniquement  fondé  fur  la  diffé- 
rence de  prix  , entre  le  tabac  râpé  8e  le  tabac  non 
tapé  : le  premier  valoir  trois  livres  douze  fous  , 
& le  dernier  trois  livres  deux  fous.  Cette  manu- 
tention , en  effet , aurait  été  trop  chère  , fi  elle 
avoir  coûté  dix  fous  par  livre  à la  ferme;  mais 
la  trop  grande  difproportion  entre  les  deux  prix . 
tournoie  au  bénéfice  du  roi.  La  différence  n'eft 

filus  aujourd'hui  que  dé  huit  fous , 8c  cependant 
a ferme  préfère  encore  de  vendre  le  tabac  après 
l'avoir  râpé  : je  crois  donc  qu'il  ferait  conve- 
nable de  rapprocher  davantage  les  conditions  de 
ces  deux  formes  de  débit , afin  qu'il  n'y  eût  plus 
d'intérêt  à préférer  l'un  1 l'autre.  L'ufage  de 
vendre  le  tabac  en  corde  cft  le  plus  ancien  , 8c 

fendant  long-tems  on  ne  s’en  eft  jamais  écarté; 

expérience  avoit  montré  que  cette  méthode  ren- 
doit  la  contrebande  plus  difficile;  l’on  remarque 
d’ailleurs  , que  malgré  tous  les  foins  qu'on  ap- 
porte à la  préparation  du  tabac  râpé  , le  mélange 
d'eau  qui  s’y  trouve  , nuit  quelquefois  1 fa  con- 
fervation;  l'on  s'en  eft  plaint  fur-tout  dans  les 
provinces  méridionales.  L'opinion  des  fermiers 
généraux  les  plus  inftruits  , eft  cependant  par- 
tagée fur  ces  deux  manières  de  débiter  le  tabac  ; 
mais  s'il  n'y  avoit  plus  d'avantage  pécuniaire  à le 
vendre  râpé , je  doute  que  la  controverfe  fubfiftât. 

Pour  terminer  cet  article  , il  ne  nous  relie 
plus  qu’à  dire  , que  la  ferme  du  tabac  , qui  étoit , 
fuivant  ce  qu'ona  expofé  ci-devant,  de  cinq  cents 
mille  livres  , en  1674,  fe  rrouvoit  un  fiècle  après, 
c'eft-à-dire  , en  1774'.  de  vingt-quatre  millions 
quatre-vingt-trois  mille  livres  ,8c  qu’elle  rendoit 
trente-un  millions  cinq  cents  dix  mille  livres  ; 
fur  quoi  déduifant  cinq  millions  quatre-vingt  fépt 
mille  livres  de  frais  d'exploitation  8c  do  régie , 
fon  produit  net  reftoit  de  vingt  - fix  millions 
quatre  cents  mille  livres. 

• I 

En  1780 , le  bail  de  Salzard  a compris  la 
ferme  du  tabac  pour  vingt-fix  millions  ; mais 
lorfque  l'année  fuivante  l'édit  du  mois  d'août 
Smpofa  deux  nouveaux  fous  pour  livre  fur  tous 
les  droits  , on  accorda  à la  ferme  générale  , par 
rapport  à cette  augmentation  dans  le  prix  du 
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tabac  , que  ni  pour  leur  garantie  à l’égard  du  rai , 
ni  pour  leur  compte  de  partage  dans  les  béné- 
fices , ils  ne  courraient  point  l'événement  de  la 
diminution  poffible  dans  le  produit  de  cette  paitie- 

L'article  4 du  réfultat  duconfeil.du  19  mars 
1786  , portant  bail  des  fermes  générales  à Jean- 
Baptifte  Mager , s'explique  ainfï  qu'il  fuit  : Le  roi 
a fait  bail  audit  adjudicataire  , ( fous  le  caution- 
nement des  fermiers  généraux  qui  font  dénom- 
més , ) «■  du  privilège  de  la  vente  exclulîve  des 
*>  tabacs  de  toute  nature  , dans  les  provinces  qui 
” y font  fujettes , 8c  dans  le  Clermontois , au 
” même  prix  , tant  en  principal  que  fous  pour 
» livre  , que  ledit  privilège  a été  affermé  à Ni- 
» colas  Salzard  , enfemble  des  quatre  fous  im- 
" pofés  fur  chaque  livre  dç  tabac  , par  l'édit 
" d'août  1781  , 8c  dont  ledit  Nicolas  Salzard 
» tient  compte  à fa'majcfté  en  fus  du  prix  de 
” fon  bail , de  quoi  ne  fera  tenu  ledit  preneur  , 
» comme  auffi  du  droit  de  trente  fous  en  prju- 
" cipal  , fur  le  tabac  étranger , dans  les  province* 
» oii  le  privilège  n’a  pas  lieu  , 8c  des  fous  pour 
» livre  dudit  droit , dahsleur  confift.mee  aétuclle; 
» enfemble  de  la  fomme  de  huit  mille  livres  pour 
” laquelle  le  pays  de  Gex  contiibue  à l'impôt 
>*  du  tabac  , d'après  l'abonnement  accorde  par  (1 
“ majefté  audit  pays  ; le  tout  moyennant  un  prix 
■>  annuel  de  vingt-fept  millions  ; à la  charge  , par 
» ledit  preneur  , de  fournir  aux  matelots  qui  lè- 
*».ront  employés  pendant  la  paix  , lur  les  vaif- 
**  féaux  de  fa  majefté  , au  fervice  du  cabotage , 
» S c pendant  le  teras  feulement  qu'ils  feront  ledit 
*»  fervice  , du  tabac  à diminution  de  ptix  , fur 
» le  pied  de  vingt  fous  la  livre , &:  dans  la  pro- 
» portion  de  neuf  livres  par  an  pour  chaque 
>»  homme. 

U n'eft  pas  parlé  du  tabac  à fumer  , fourni 
aux  foldats  , au-deftous  du  prix  courant  , parce 
Ue  le  roi  tient  compte  aux  fermiers  de  cette 
iminution  de  prix , ainfi  que  de  celle  qui  a lieu 
fut  le  fel.  Ce  làcrifice  -eft  annuellement  de  fept 
cents  mille  livres.  11  étoit  double  avant  1780  , 
époque  du  bail  de  Salzard , dans  lequel  la  dif- 
tribution  du  tabac  a été  diminuée  , 8c  celle  du 
fel  augmentée  dans  une  proportion  convenable  , 
8c  de  façon  à réduire  la  contrebande  qui  avoit 
lieu  auparavant  fur  ces  deux  durées. 

TABLE  DE  MER.  ( droit  de  ) On  prétend 
ue  c«  droit  fut  autrefois  établi  pour  l'entretien 
e la  table  de  l’amiral  de  Provence  ; mais  cette 
opinion  n'eft  appuyée  d’aucun  monument  qui 
puiffe  y faire  prendre  foi.  Quelques  écrivains 
rapportent  l’origint  de  ce  droit  à urt,  en  di- 
fant  , qu'il  fut  Amplement  établi  par  fa  ville  de 
MarfeilJc  , fur  les  marchahdifes  étrangères , pour 
conferver  un  avantage  aux  fiennes. 

Une  autre  opinion,  non  moins  probable,  8: 
Llllij 
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fondée  fur  les  lettres  patentes  du  14  août  tçSt  , 
c’eft  que  ce  droit  faifnit  partie  du  domaine  des 
comtes  de  Provence , 8c  qu’il  pottoit  fur  cer- 
taines denrées  & matchand:fes  impottécs  dans 
le  port  de  Marfeille , par  les  etrangers  , ou  qu'ils 
en  exportoient. 

Dans  la  fuite  ce  drtjît  fut  aliéné  à la  ville  de 
Marfeille,  moyennant  quarante  mille  livres.  MaiSj 
au  mois  de  février  1 (77  , cette  ville  qui  aveit  été 
aflujctie  au  paiement  des  droits  impo.'ïs  fur  les 
drogueries  Sc  épiceties  venant  des  pays  étrangers  , 
par  édit  de  Henri  II,  du  lofeptembre  if.49. 
en  obtint  f exemption  pour  celles  qui  appanicn- 
droient  aux  originaires  Se  bourgeois  de  cette  ville 
, feulement , en-  remettant  au  roi  le  droit  de  tablt 
dt  mer , fans  demander  aucun  rembourfement. 

La  perte  , dont  la  ville  de  Marfeille  fut  affli- 
gée en  1581,  obligea  les  négocians  d'aller  charger 
& décharger  leurs  marchandifcs  dans  les  autres 
ports  de  la  Provence  ; mais  des  lettres-patentes 
du  24  août  1 ) 8 1 , déclarèrent  qu’ils  cominueroieut 
d’être  aftiijçttis  au  paiement  de  la  tablt  de  mtr. 

Ce  droit , depuis  fa  réunion  au  domaine  du 
toi , fut  fuccellivement  engagé  à différens  aiié- 
nataires  , notamment  au  cardinal  de  Richelieu , 
& enfuite  à plufieurs  autres  ; ils  en  jouirent 
jufqu’à  l’édit  du  mois  de  mars  1669  , qui  établit 
la  franchife  du  port  de  Marfeille . comme  on 
l’a  dit  , tant  II , pag.  70a.  Cet  édit  ordonna, 
que  la  perception  du  droit  de  tablt  de  mer  feroit 
continuée  dans  les  autres  ports  de  la  Provence  , 
8c  dans  les  bureaux  placés  aux  environs  de  Mar- 
feille , 8c  que  les  originaires  de  Marfeille  8c  les 
habitans  de  Provence  continueroient  d’en  être 
exempts  pour  les  matchandifcs  qui  entreroient  8c 
fottiroient  pour  leur  compte , tant  par  terre  que 
par  mer. 

Il  fut  depuis  reconnu  , que  les  habitans  de 
Provence  n’avoient  ni  litre  , ni  pofleffion  , pour 
réclamer  cette  exemption.  Ln  conféquence,  l'ar- 
rêt du  confeil  , du  29  janvier  1678 , la  rertreignic 
aux  /culs  citadins  ou  bourgeois  de  Marfeille. 

Il  eft  vrai , que  pour  acquérir  le  droit  5e  bour- 

f;eoific  ou  de  cnodinage  , fui  vaut  lédir  de  1669, 
es  étrangers  n’ont  qu’une  des  quatre  conditions 
fuivantes  à remplit. 

i*.  Avoir  époufé  une  fille  marfeilloife. 

20.  Avoir  acquis  dans  l’enceinte  de  la  ville 
une  maifon  du  prix  de-  dix  mille  livres  & au 
dédits , '8e  l'avoir  habitée  trois  ans. 

• • 

^•..^voir  acheté  dans  la  même  ville,  une 
maifon  de  cinq  mille  livres  8c  au-deflusj , juf- 
qu’à  dix , Sc  l'avoir  habitée  cinq  ans. 
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40.  Enfin , y avoir  établi  fon  domicile  , Sc  Sût 
un  commerce  aflidu  pendant  douze  ans. 

La  ville  de  Marfeille  faifant  prefque  tout  le 
commerce  de  la  Provence  , 8c  les  exemptions 
du  droit  de  tablt  de  mer  étant  fi  multipliées  , 
on  fent  bien  que  fon  produit  eft  peu  confidé- 
rable. 

Le  taux  de  ce  droit  eft  d’un  demi  pour  cent 
de  la  valeur  des  marchandées.  La  perception 
s’en  fait  fur  un  tarif  arrêté  en  1669  ; 8c  comme 
elle  étoit  fixée  fur  le  poids  de  table , qui  eft 
d’ufage  dans  toute  la  Provence  , 8c  d'un  fixième 

filus  foible  que  fe  poids  de  marc  , les  artêt  8c 
ettres- patentes  des  19  août  8c  4 fçptembte  1724 
ont  ordonné  que  cette  perception  auroit  lieu 
dorénavant  fur  le  poids  de  marc , en  ajoutant  un 
cinquième  du  droic  porté  au  tarif  de  1659. 

Le  droit  de  tablt  de  mer  Ce  lève  fur  toutes  fortes 
de  matchandifcs  8C  denrées  , entrant  ou  fortanc 
par'  les  ports  8c  havres  de  Provence  , ou  par  les 
bureaux  établis  aux  environs  de  Marfeille  ; mais 
les  habitans  d’Arles  font  affranchis  du  paiement 
de  ce  droit,  fur  les  marchandifcs  8c  denrées  du 
crû  du  territoire  de  cette  ville  feulement  , par 
les  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1717.  Les 
conteftations  qu’il  occafionne  fout  jugées  en 
première  inftance,  par  les  maîtres  des  ports  de 
cette  ville  8c  de  la  Provence  , 8c  en  cas  d’appel  , 
par  la  cour  des  aides  d'Aix. 

Le  produit  de  ce  droit  eft  un  objet  annuel  de 
trente-fix  à quarante  mille  livres  par  année. 

Les  obfcrvations  que  préfente  l'article  Dro- 
gueries . tome  1 , pag.  649  . s’appliquent  natu- 
rellement au  droit  de  tablt  de  mtr  j voyrç  dans 
quelles  vutÿ  elles  ont  été  faites. 

TABLIER  , f.  m.  , en  ufage  autrefois  pour 
défigner  Te  dilltiû  dans  lequel  fe  levoit  un  droit. 
Le  termede  tablier  paroit  emprunté  du  jeu  d’échec , 
ou  de  dame  , dans  Icqifel  il  fignifie  la  table  fur 
laquelle  on  pofe  les  pièces  j peut-être  parce  que 
les  tablitrt  , en  finance  , croient  de  forme  irré- 
gulière , ou  renfermoient  dans  leur  étendue  , des 

fiaroiftes  fituées  de  droite  8c  de  gauche , comme 
es  cafés  d’un  échiquier. 

■Il  paroit , par  la  définition  que  l’on  trouve  du 
mot  tablier , dans  le  préambule  du  tarif  de  1664  , 
que  ces  tailiets  étoient  coinpofés  d'un  certain 
nombre  de  villages  ou  paroilfes , & que  les  mar- 
chjndifes  8c  dentées  du  crû  de  leur  territoire  , rte 
pouvoient  fortir  des  bo.ilbs  du  tablier  qui  les 
renfermoit  , pour  entrer  dans  un  autre  , fans 
être  fujettes  à payer  les  droits  de  la  traite  d'Anjou. 
11. eft  dit  aulfi  dans  ce  préambule  , <>  que  la  liberté 
» du  commerce  eft  fi  reftrainte  cmte  tcv  habitans 
» de  la  même  province , qu’ils  ne  peuvent  s’en- 
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. » treaider  des  fruit*  Si  denrée*  dil  pays , ni  de* 
•*  marchandifes  originaire*  , ni  en  faire  commerce 
*•  avec  leurs  voifins  , ni  les  tranfpnrter  d'un  lieu 
" dans  ,un  autre  , fans  faire  autant  de  foumiffions 
» qu'il  y a de  bureaux  fur  leur  route  , au  paf- 
" fage  de  chaque  tablier  dans  un  autre. 

Tablier , droit  de  tablier  8c  prévôté-  On  a 
vu  au  mot  Cinq  grosses  Fermes  , tome  I , 
pag.  joo , que  le  droit  dont  il  s'agit  ici  fe  per- 
çoit à la  Rochelle.  * * 

Ce  droit , ai n n r on  ne  connoît  point  l’origine  , 
n a lieu  que  dans  le  port  de  la  HnchtHe.  L?n 

Î rétend  ouc  ce  droit  avoit  cfé  accordé , en  i , 
titre  d'oftroi  à la  ville  de  la  Rochelle  ; qu’il 
fut  aliéné,  en  réjj  , au  cardinal  de  Richelieu  , 
qui  le  fran finit  à Tes  héritiers  , 8c  réuni  au  do- 
maine en  1666.  A l'entrée  de  ce  port  il  ne  fe 
lève  que  fur  le  fuif , le  plomb  8c  la  chandelle  ; 
& i la  (ortie  , fur  quelques  elnèces  de  marchao- 
difes  qui  vont  à l'étranger.  Dans  les  deux  cas 
la  quotité  de  ce  droit  elï  de  quatre  deniers  pour 
livre  delà  valeur  des  marchandises. 

Au  relie*  Ton  'produit  cfl  fi  modique  , qu’il 
mérite  peu  d’attention.  L'année  commune  , prife 
fur  les  fix  du  bail  d’Alaterre  , Si  les  trois  pre- 
mières de  David  , donne  à peine  cent  quatre- 
vingt  livres. 

TAILLABLE,  adjeét.  qui  lignifie  fujet  à la 
taille  , Si  s'employe  aulfi  fubllantivement. 

TAILLAGE  , SCUTAGE  , HYDAGE. 
Noms  des  anciens  droits  qui  fe  levoient  en 
Angleterre  fur  les  terres,  8e  auxquels  on  a fubfti- 
tué  la  taxe  de  deux  , trois  8e  quatre  fous  pour 
livre  de  la  valeur  des  terres,  Koytf  Angle- 
terre. * *•  u 

• . 

• « 

TAILLE  , f.  f.  C'eft  le  nom  d’un  tribut  or- 
dinaire . payé  chaque  année  par  ceux  qui  y font 
fuiets.  Cçt  article  eft  du  à un  ancien  receveur 
des  tailles  , qui  a joint  à une  grande  inliruction 
théorique  de  la  matière , les  leçons  d'une  longue 
expérience. 

Quelques  écrivains  prétendent  que  le  mot  taille 
vient  du  verbe  eaterari  , qui  lignifie  partage"! , 
divifer  j d'autres  attribuent  fon  origine  a dés  mor- 
ceaux de  bois  fur  lefquels  les  colleéteuy  faifoient 
. des  entailles  pour  marquer  les  fommes  qu'ils 
avoient  reçues.  C'eft  par  les  mêmes  raifons  que 
1 on  donne  encore  en  differente  s provinces  le 
nom  île  taille  à deux  morceaux  de  bois  , dont 
am  relie  entre  les  mains  du  boucher  ou  du  bou- 
langer , lie  l'autre  eft  confetvé  par  le  particulier 
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qui  reçoit  la  marchandée.  Chaque  fois  que  Id 
fourniiTeur  en  apporte,  on  réunit  les  deux  tailles , 
Si  on  y fait  , pat  1a  même  jncifio'n  , une  marque 
ou  des  chiffres  , qui  dêfigpcnt  le  poids  de  la 
choie  fournie. 

* - y 

Quoi  qu’il  en  foit  de’cetre  ctvmologie  du  nom 

de  taille , il  eft  bien  plus  certain  que  la  chofc 

remonte  au  règne  de  Céfar,  ainfîque  nous  l’avorts 
dit  d«ns  le  difcoui s préliminaire  fur  les  finances  , 
à la  tête  du  premier  volume  , pag.  6. 

Ainfi  , les  Romains  ont  été  nos  martres  dan* 
la  fcience  fifcale  , comme  dans  celle  de  la  juris- 
prudence , Si  des  beaux  arts. 

• Mais,  fans  rechercher  comment  l'art  funefte 
de  créer  des  impôts  & d’exiger  la  taille  nous  a 
été  tranfmis  depuis  Céfar , bornons-nous  à parler 
de  la.  teille  établie  en  France. 

Pour  fe  former  des  notions  exaéles  de  cette 
dénomination  prife  en  général , il  eft  néccflaire  de 
remonter  au  teins  du  dcfpotifme  féodal  des  fei- 
neurs  , oïl  prcfque  tous  Tes  habitans  des  terrés 
toiem  réduits  à un  état  de  Servitude.  Tout  ferf 
ctoit  taillablc  & corvéable  i la  volonté  du  ici- 
gneur  j mais  il  en  étoit  quelques-uns  , qui  , en 
conséquence  des  conventions  laites  avec  lui  , 
payoient  annuellement  une  taille  appetléc  abonai$. 

On  3 donné  aulfi  le  nom  de  taille , 3 un  débit 
Seigneurial  .plus  généralement 'appelle  aide,  Sc 
ui  étoit  dû  par  les  hommes  francs  & ferfs  , d.uis 
ifférentes  ciiconllances  ; comme  de  la  rançon 
du  feigneur , du  mariage  de  fa  fille  aînée  , de  la 
promotion  de  fou  fils  à l'ordre  de  la  chevalerie  , 
Si  d'un  voyage  en  Terre-fainté. 

Cette  volonté  arbitraire  des  Seigneurs  d’exiger 
utie  taille  particulière  dans  leurs  fief*  , amena 
1 ufage  d 3 Ile 01  r une  r aile  générale  fur  tous  le* 
valTaux  de  la  couronne,  lorfqne  le  fouverain  avoit 
des  guerres  à Ibutenir  , & ce  fut  l’origine  de  (a 
taille  réelle.  Elle  fut  d'abord  impolce  par  les 
feigneurs  eux-mêmes , quoique  drftince  aux  be- 
foins  de  l’Etat.  Chacun  , dans  fon  territoire , 
étoit  chargé  de  l'impofition  Si  de  la  répartition  , 
8c  il  en  réfultoit  une  grande  furcharge  pour  les 
peuples^  car  le  feigneur  faifoit  un  abonnement 
avec  les  receveurs  du  roi  , 8c  fe  réfetvoit  l’cx- 
cédent  , qu'il  ne  manquoit  pat  d’impoler. 

Une  tranfaâion  paflee  en  1 i8j  , entre  Lever o* 
de  Laon  , 8c  fes  hommes  , fait  connottre  que  les 
prélats  levoienrla  taule  fur  leurs  fujets,  entrois 
cas  ; pour  l oft  , ou  la  chevauchée  du  rorj  pour 
les  befoins  du  pape , 8c  lorsque  ces  prélats  avoient 
une  guerre  particulière  à Soutenir. 

On  voit  dans  l'ordonnance  de  1 1 90  , par  la- 
quelle l’hilippe-Augulle , avant  de  partir  pour 
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laTetre-fainte,  régla  l'adminifl-ration  du  royaume, 
que  la  taille  devoit  être  levée  par  les  prélats  8c 
par  “les  valfaux  du  roi  , fur  tous  leurs  nommes , 
tant  que  ce  prince  feroit  hors  du  royaume  pour 
Ja  guerre  fainte.  Il  défend  aux  uns  8c  aux  autres 
de  remettre  la  taille  , tant  qu'il  fera  «a  fervttio 
Vei  , 8c  il  veut  même  qu'elle  dure , dans  le  cas 
où  il  viendroit  I mourir  hors  du  royaume , juf- 
- *ju'à  ce  que  fon  fils  foit  en  état  de  gouverner 
pat  lui-même. 

La  forme  de  la  levée  de  cette  taille  étoit  ttès- 
lîmplc.  Les  officiers  du  feigneur  l'aifoient  le  tôle, 
St  Hénonçoieni  enfuite  à chaque  habitant  la  fomme 
pourlaquelle  il  y étoit  impofé.  Tune  auttm  talliam 
elfe  impefitam  intelligimus  , dit  l’ordonnance  de 
lii^  , quando  denunciatum  efi  ali eu i , vel  damai 
fut,  quantum  dehtat  Jolvtre. 

Suivant  cette  même  ordonnance,  les  croifés  ne 
pouvoient  être  impofés  perfonnellement  à la 
taille , pendant  l’annee  dans  laquelle  ils  avoient  pris 
la  croix  | mais  ils  n’en  ctoient  pis  exempts  pour 
les  fonds  taillables  qu'ils  pouvoient  pofTéaer. 

* Les  clercs  , pofleffeurs  des  fonds  taillables  , 
étoient  exempts  de  cet  impôt , quoiqu'ils  dufiênt 
tous  les  autres  fervices  dont  les  terres  étoient 
Chargées  ; mais  ce  privilège  opérant  une  dimi- 
nution confidérable  dans  la  perception  des  tailles  , 
11  fut  convenu  entre  Philippe- Augulle  , les  bâ- 
tons 8c  les  clercs  de  fon  royaume , qu'aucun  par- 
ticulier ne  lailTeroit  à fon  fils  , eccléfiallique  , 
jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  fon  héritage  , 
ou  au-delfus.i  en  même  tems  il  fut  réglé  que  loh 
mettrait  i la  taille  ceux  des  clercs  qui  feraient 
le  commerce. 

Les  monumens  hilloriques  atteftent  que  fous 
faint  Louis  , la  taille  n'étoit  point  regardée  comme 
un  revenu  ordinaire  des  terres  des  feigneurs.  Il 
s'éleva  la  queflion  de  favoir  , fi  lé  feigneur  qui 
jouilfoit  de  la  tetre  pendant  l’année  du  relief , 
étoit  en  droit  d'impoier  la  taille  lur  les  hommes 
de  fon  nouveau  valful  i faint  Louis  décida  la 
négative,  par  l'article  IV  de  fon  ordonnance  de 
iijj. 

Les  éreâions  en  communes , 8c  les  affranchif- 
femens  des  villes  8c  bourgs , ne  changèrent  rien 
à l'impofition  des  tailles.  On  voit  feulement  que 
ces  communauté*  commencèrent  à les  répartir 
elles-mêmes,  8c  qu’il  leur  fut  libre  de  porter  ce 
genre  d'impofition  allez  haut  pour  acquitter  leurs 
propres  dettes  en  principaux  8c  intérêts. 

L'ordonnance  de  faint  Louis , de  i a f 6 , porte  : 

Quolibet  communia  tantam  talliam  quolibet  anno 
facial , quam  quando  eomputatum , veniant  coram 
noftris  qtntibus  , ad  terminum  fuprèt  etilium  , ab 
omnibus  ufurit  & debitis  penitus  fit  immunes. 
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Le  même  fouverain  voulant  que  les  tailles  im* 
pofées  pour  les  befoins  de  l'Etat , fulfent  répar- 
ties avec  jullice  8c  égalité,  dans  les  villes  de  fon 
domaine  , fit  un  règlement  intitulé  : Commette  ou 
dote  affeoir  la  taille  es  villes  noire  fire  U roi. 

11  porte  , qu’il  fera  élu  trente  ou  quarante  hom- 
mes , ou  plus  ou  moins  , bons  II  loyaux  , par  le 
confeil  des  prêtres  , des  autrts  hommes  de  religion  , 
enfemble  des  bourgeois  & autres  prud  hommes , félon 
fa  qualité  6‘  la  grandeur  des  villes  ; que  ceux  qui 
fero/Wainfi  élus  feront  ferment  de  choifir  , ou  parmi 
eux  , ou  aanf  le  refie  de  la  communauté  , les  douqe 
plus_  capables  efajfeoir  la  taille,-  que  ces  douqe  fe - 
rajÊI  pareillement  ferment  , que  bien  0 léaument  ils 
afiàiront  ladite  taille  , 6"  n épargneront  nul  , ai 
ne  grèveront  nul , par  amour , on  par  prière  , ou  par 
crainte  , ou  en  que/qu  autre  manière  que  ce  foit  ; 
Us  affeoiront  la  taille  à leur  volonté  , la  livre 
égaument  , & la  valeur  des  chofes  - meubles  en  l'ajfift 
devant  ladite  taille. 

Outre  ces  douze  perfonnes , il  en  étoit  choifî 
quatre  autres  , dont  les  noms  dévoient  être  tenus 
fecrets,  jufqu'à  ce  que  les  douze  enflent  fait 
Caillette  ; Sc  avant  qu'elle  fût  publiée  « ces  quatre, 
après  avoir  prêté  ferment , dévoient  cotifer  les 
douze. 

On  voit  par  le  même  règlement , 8c  il  cil  en- 
core prouvé  pat  les  établiuemeris  de  faint  Louis  , 
de  1170  , que  la  taille  étoit  alors  une  impofi- 
tiqn  perfonnelle  ; mais  qui  participoit  de  la  réa- 
lité , en  ce  qu'elle  étoit  dùe  à raifon  des  biens, 
8c  impofée  proportionnellement  aux  polTelfions 
des  taillables-  Ainfi  , un  gentilhomme  qui  avoit 
une  maifon  taillable  , s’il  l’habitoit  lui- même,  la 
maifon  n'étoit  pas  fujette  à cet  impôt  ; mais  s'il 
l'avoit  louée  ou.  acccnfée  à l'homme  coutumier  , 
il  ne  pouvoit  la  garantir  de  la  taille  ; fi  ce  même 
gentilhomme  faifoit  le  commerce , on  l'impofoit 
a la  taille  , mais  feulemenf  pour  fon  commerce  ; 
lorfqu'il  le  cefloit,  il  rentrait  en  poflfetfion  de 
fon  privilège. 

Les  eccléfiafliques  étoient  pareillement  exempts 
des  tailles  perfonneHes  ; mis  ils  payoient  celles 
qui  ctoient  dùes  par  les  fonds  qu'il*  polfédoient. 
Clerici  , dit  l'ordonnance  de  1Z74  , fi  ionjugati 
non  funt  in  Francia  , non  contribuant  rallia  cum 
laecis  ; fed  onera  rerum  duntaxat  agnofeunt  y ur.de 
confulcs  Tolofani  fatis  poffant  abfiinere  à contri - 
butione  quam  petunt  à elericii  in  taillis  , nifi  taies 
exifiant  rallia:  q.t  poffejioncs  vnoruverunt  ab  an- 
tiquo. 

Environ  on  demi-fiècle  aptès  faint  Louis,  la 
taille  fe  paya  au  rot , hors  de  fes  domaines , par 
les  habitans  des  fiefs  appartenans  aux  feigneurs. 
On  voit  qu'en  1 5 JJ  , les  barons  8c  feigneurs 
haut  jufiiciers  du  duché  de  Normandie  portèrent 
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leurs  (Mîmes  au  roi , de  ce  que  fes  eommiffaires  • 
députes  dans  les  bailliages  de  Caen  , 8c  du  Cot- 
tentjp , contraignoicnt  leurs  fujets  des  villes  à 
payer  la  taille  en  fus  de  l'iropqfition  fur  les 
denrées  , qui  y avoit  été  affife  & accordée.  Le 
roi  , par  fes  lettres  du  i a avril  de  la  même  an- 
née , fit  défenfes  à fes  cotnmilfaires , & aux  baillis  , 
de  cumuler  l’une  8c  l'aune  impofition , il  ordonna, 
qu’au  moyen  des  droits  levés  dans  les  villes,  les 
fiabitans  (croient  exempts  de  taille. 

Les  barons  fe  plaignant  auffi  de  ce  que  ces 
eommiffaires  n’avoient  appelle,  lorfqu’ils  étoient 
venus  fur  leurs  terres  , pour  remplir  leur  com- 
million  , ni  eux  , ni  aucuns  de  leurs  gens  , pour 
tes  aider  8c  confeiller  à induire  leurs  fujets  à 
leur  obéir,  le  roi  ordonna  à fes  eommiffaires 
d’appeller  les  (eigneurs  ou  leurs  officiers  , dans 
les  lieux  od  ils  avoient  encore  à fc  rendre  pour 
l’exécution  de  fes  ordres. 

Indépendamment  de  la  taille  impofée  pour  les 
befoins  de  l’Etat , ou  des  droits  qui  en  étoient 
le  remplacement  , les  villes  étoient  encore  affu- 
jetties  a des  impofrtions  particulières  pour  l'ac- 
quittement desdépenfes  qui  étoient  à leur  charge, 
telles  que  les  réparations  de  leurs  murs  8c  de 
leurs  fortifications.  C’efl  ce  qu’on  voit  par  l’ar- 
ticle VIH  de  l’ordonnance  de  i J U , rendue  par 
Philippe  de  Valois , pour  la  ville  de  Laori. 

Les  tailles  , auxquelles  le  roi  avoit  fouvent 
secours  dans  les  befoins  de  l’Etat , n’étoient  alors 
qu’une  impofition  momentanée. 

Il  eft  dit , dans  les  lettres  accordées  aux  ha- 
birans  de  la  Norifandie  , le  ax  juillet  tjif  , 
par  Louis  Hutin,  8c  qui  font  connues  fous  le 
nom  de  chartrc  normande , que  le  roi  ne  lèvera 
en  Normandie  que  fes  revenus  ordinaires-  , 8c 
n’exigera  que  les  fervices  qui  lui  font  dûs  ; qu’il 
ne  pourra  lever  taille,  fubvention  , impofition, 
ou  exaction  quelconque , fi  une  grande  nécefiité 
ne  le  requiert.  Lorfque  Charles , dauphin  8c  ré- 
cent du  royaume  , en  i (JÜ  , obtint  les  aides  pour 
la  rançon  du  roi  Jean  fon  pere , il  promit  que 
moyennant  ce  fubfide  il  ne  (croit  impofé  aucune 
taille. 

Dans  une  ordJPnnce  du  roi  Jean  lui-même  / 
du  ao  avril  i$<>j  , il  cil  parlé  des  charges  que 
les  peuples  des  fcuéchaufféts  de  Beaucaire  8c  de 
Nifmcs  avoient  fouffeit  & foudroient  cous  les 
jours  , pour  le  fait  des  tailles  qui  avoient  été 
impofécs , tant  pour  la  rançon  du  fouverain  , que 
pour  l'expulfion  des  ennemis,  8c  pour  les  gages 
des  gens  d’armes,  8c  pour  d’autres  dépenfes  pref- 
f antes. 

C’eft  dans  ce  même  tems  que  ptufieurs  villes 
furent  affranchies  des  tailles  , que  d’autres  en 
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obtinrent  la  eonverfion  en  redevances  annuelles. 
Le  roi,  par  des  Chartres  accordées  à quelques 
villes  , (engage  à n’y  lever  aucune  taille  , fi  ce 
n’eft  lorfqu’il  1a  lèvera  générale  fur  fes  fujets  : 
preuve  qu’elle  n’étoit  ni  permanente,  ni  uniforme, 
■i  universelle  , 8c  qu’elle  ne  fe  levoit  que  dans 
le  cas  de  befoins  extraordinaires. 


Charles  VII , en  1444  , la  rendit  ordinaire  8c 
annuelle  , 8c  elle  n’a  pas  cefle  de  l’erre. 

Ce  prince  connoiffoit  les  dangers  de  cette  mi- 
lice féodale,  8c  de  ces  troupes  levées  à la  hâte, 
qui , dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  vivoient 
de.pillage  ; elles  étoient  fi  mal  difciptinées , qua 
foit  qu’on  les  réunie , pour  les  mener  i l’ennemi , 
foit  qu’à  la  paix  on  les  licentiât  , elles  portoient  , 
par  leurs  brigandages  8c  leurs  excès , la  défla- 
tion dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  Il 
choifit  dans  cette  multitude  effrénée  , les  gens 
de  guerre  les  plus  capables  , les  retint  à fon  fer- 
vice  , 8c  en  forma  un  corps  de  cavalerie  de  neuf 
mille  hommes,  divifé  en  quinze  compagnies  d’or-  , 
donnante  , qu’on  doit  regarder  comme  les  pre- 
mières croupes  réglées  qu ait  eu  la.  France. 


Ce  prince  déclara  que  le  produit  de  la  taille 
feroic  affecté  à la  folde  de  ces  troupes,  qui,  les 
années  fuivantes  , furent  augmentées  de  quatre 
mille  archers  pour  Tenir  à pied.  Les  peuples , 
qui  , en  facrifiant  une  portion  médiocre  de  leurs 
revenus  , s’alfuroient  la  pofTeffion  paifible  du  relie 
de  leurs  biens  , virent , faos  regret , s'établir  une 
contribution  dont  la  dellination  les  mertoic  à l’abri 
des  pillages  auxquels  ils  étoient  expofes  avant 
l’inllitution  de  cette  nouvelle  police. 

Le  montant  de  la  taille  n’excéda  jamais,  pen- 
dant le  règne  de  Châties  VU  , deux  millions 
que  coûtoit  l’entretien  de  fes  treize  mille  hom- 
mes d’armes,  avec  leurs  officiers.  L’argent  ètoit 
alors  à huit  livres  qitacorze  fous  huit  deniers  un 
douzième  le  marc. 


Louis  XI  augmenta  la  taille  , ainfi  que  fes 
troupes  , 8c  elle  fur  portée  à cinq  millions. 
Charles  VIII  la  continua  fur  le  même  pied  j mais 
Louis  XII  accorda  fur  cet  impôt  la  remife  d’un 
million  , que  françois  premier  ne  Iui(6  point 
fubfitler;ii  y ajouta  plufieuts  millions  , 8c  créa 
même  un  fécond  impôt  , appellé  la  g- ai  ae  crue  , 
pour  la  folde  des  cinquante  mille  hummes  qu’il 
leva  , & qui  reçurent  le  nom  de  légionnaires  Ils 
furent  divifés  par  compagnies  , avec  un  capitaine, 
deux  lieutenans  8c  deux  enft  ignés  , elles  devinrent 
la  Touche  de  ce  qu'on  ar pelle  aujourd'hui  les 
vieux  corps.  La  taille  monta  i près  de  neuf  mil- 
lions fous  ce  règne  , 8c  fubfilla  fur  le  même 
picd*les  deux  régnes  fuivans. 

Les  tailles  reçurent,  fous  Henri  III,  d’énor- 
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mes  augmentation» , puifqu'elles  s’élevèrent , fui- 
vant  le  préfident  Hainault , à près  de  trente  deux 
millions  , y compris  les  ciues  , 8f  le  taillon  , éta- 
bli par  Henri  11  en  i $49  ; enCorte  qu'à  l'avè- 
nement de  Henri  IV  au  trône,  en  1189,  elles 
étoient  encore  à cette  Comme.  Les  troubles  de 
la  guerre  civile  , qui  défola  la  France  pendant 
cinq  à fix  ans  . ne.laifsèrent  pas  le  rems  de  s'ap- 
ticevoir  combien  les  peuples  étoient  opprimés. 
• . de  Sully  ayant  été  chargé  de  l’adminillra- 
tion  des  finances , en  1596,  les  voyages  qo’il 
fit  dans  les  provinces  , le  mirent  à portée  de 
voir  la  misère  des  campagnes,  où-grand  nombre 
de  terres  çtoient  abandonnées  & relloient  en 
friche. 

En  I (98  , il  reconnut  , que  faute  de  fa- 
cultés pour  les  cultiver , il  étoit  dû  vingt  millions 
d'arrérages  fut  les  ru'I/ts  des  années  I f ','4  I M9J 
& 1 J96.  Il  en  fit  accorder  la  remife  par  Henri  IV  j 
& les  peuples  , foulages 'de  ce  fardeau  , acauit- 
tèrent  aifement  les  reliquats  de  1 (97  . en  henif- 
fant  la  bonté  du  fouverain  Ses  bienfaits  ne  fe 
bornèrent  pas  à cette  remife  , chaque  année  les 
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. tailles  reçurent  une  diminution  ; Sr  en  tût» 
elles  fe  trouvèrent  réduites  de  cinq  millions. 

Sous  la  minorité  de  Louis  XHI  , les  penple* 
obtinrent  encore  le  l'oulagemeut  de  deux  mil- 
lions ; mais  ce  fut  le  dernier.  La  majorité  de  ce 
prince , en  1 6 1 4 , fut  bientôt  fuivie  d'une  augmen- 
tation d'impôts.  La  tjillt  fupporta  un  accroiCTe- 
ment  de  deux  fous  par  livre  , qui  ne  fur  que  mo- 
mentané) mais 'de  cette  époque  elle  n'éprouvé 
pins  de  diminution.  En  16)4  , le  roi  fit  cepen- 
dant la  remife  d'un  quartier  des  taillis  : elles 
montoient  alors  J trente  fix  millions  ; & à la 
mort  du  cardinal  de  Richelieu  , en  1641  , leur 
produit  étoit  de  quarante  quatre  millions. 

Sans  doute  qu'elles  reçurent  de  l'augmenta* 
tion  les  années  fuivantes  , puifque  , fuivant  l'état 
détaillé  de  cette  impofition  . çn  l'année  1649, 
tiré  des  Rteherckts  fur  Us  Finances , elles  mon- 
taient à cinquante  millions  deux  cents  quatre- 
vingt  quatorze  mille  deux  cents  huit  livres.  On 
donne  ici  cet  état . avec  le  montant  de  la  mémo 
impofition , en  17(8,  pour  avoir  un  point  de  com- 
paiaifou  avec  les  têtus  actuels. 


* • 
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TABLEAU  du  produit  de  la  taille  , du  taillon  & des  fubfiflances  t 


GÉNÉRALITÉS. 


En  1649  , 

lfuivantM.de  Forbonnais. 


En  1738  , 

fuivant  M.  l'abbé  d’Ef- 
pilljr. 


Paris 

Orléans  . . . . 
Moulins. . . . 
Alençon. . . . 

Châlons 

Soiffons .... 

Caen 

Rouen 

Limoger. . . . 
Poitiers  .... 
Bourges  ..... 
- Dauphiné  . . 
Provence . . . 
Montpellier. 
Riom  ...!<■ 
Bourgogne . . 
Bretagne 
Bordeaux  . . . 
Montauban  . 
Amiens  . . . . 

Tours 

Lyon 

Touloufe . . . 


5,1  jj.djjliv. 

4 

« 

3,398,000  livres. 

j, 586,065 

1 6 f. 

3 ,000,000 

>>98L»7  96 

>4 

1,356,000 

1,111,417 

1,01  5,000 

1, 350,96° 

* 

1,400,000 

1,411,111 

19 

1,645,000 

»,*75>o6J 

4 

1,490,000 

10 

1,3 10,000 

1,338,113 

'4 

1,090,000  • 

1,087,000 

,»i,7»657 

6 

1 ,090,000 

'j5*3>94* 

16 

1,100,000 

JM»’83 

«4 

1,000,000 

1.7*1,961 

18 

1,300,000 

1,897,71 1 

10 

1,500,000 

6.193.791 

J 

3 ,900,00a 

581,613 

1 1 

1,100,000 

j,  1 80,)  7 3 

9 

1,614,000 

■:  î >17*  >075 

8 - 

1,790,000 

5 s 5 »x  s° 

1,300,000 

, 4,410,810 

8 

1,480,000 

',997,774 

7 

C\ 

oc 

H 

1,811,487 

18 

1,160,000  livres. 

L .1  -U  iJt 

On  doit  remarquer  que  dans  cel  état , ne  font 
pas  romprifes  l’Alface , la  lorraine,  les  Trois* 
Evêchés  la  Flandre  , l'Artois  , la  Françhe- 
Cemtc  8c  le  RouiEllon-. D'ailleurs  , le  rapproche- 
Içcnt  _q»i_a  été  fait,  de  l’année  1649  à 1758  , 
peut  encore  manquer  de  iuftefTe  , en  ce  que  , i°. 
la  capitation  , qui  n’exilloit  pas  en  1649  , fe 
trouve  jointe  , en  1738  , à la  taille  & aux  dons 
gratuits  des  pays  d’Etats." 

a”.  Plufîeurs  généralités  n’avoient  pas  la  même 
étendu:  qu’elles  ont  aujourd’hui,  ou  en  avoient 
une  plus  conlidcrable. 

Tome  III,  finances. 


50,194,108  liv.  9 f. 

Pottérieuremenc  i 1649  , les  tailles  reçurent 
encore  de  l’augmentation.  Un  mémorial  de  la 
main  même  du  grand  Colbert , configné  dans 
les  Recherches  & Considérations  fur  tes  Finances  , 
tome  III , in- 1 1 , psg.  179  , porte , que  les  tailles 
étoient,  en  i6j7  , à cinquante-trois  millions 
quatre  cents  mille  livres;  que  depuis  166a  juP- 
qu'en  1679  , elles  avoicr.t  toujours  été  depuis 
trente-trois  jufqu'i  quarante  ■ un  millions  ; & 
qu’elles  étoient,  en  1681 , à trente-cinq  millions. 
L'avis  que  donne  ce  grand  minillre , à la  luite 
de  ces  obfervations,  elt  de  diminuer  les  tailles  , 
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8c  de  les  réduire  , en  trois  ou  quitte  années  , 

à vingt- cinq  millions- 

Aptes  fa  mort  .arrivée  en  i6S}  .l’adminiUration 
des  finances  ayant  p-ific  dans  des  mains  moins 
habiles  , toutes  les  difpolicions  qu'il  avoit  faites 
dans  1»  vue  de  diminuer  les  tailles , fitrent  perdues 
pour  le  peuple.  Mais  les  guerres  malheureufes 
qui  terminèrent  le  dix-feptième  fiècle  , 8c  com- 
mencèrent le  dix-huitième  ; la  création  d'ane 
multitude  d'officiers  avec  des  fondions  inutiles , 
dont  l'exercice  étoit  payé  par  des  attributions 
ontreufes  au  commerce  ; rl.iver  cxcefiif  de  1709 } 
toutes  ces  circonllances  furent  autant  de  cala- 
mités pour  la  nation  t & en  la  mettant  dans  l'im- 
puilfance  de  payer  les  impôts , elles  obligèrent 
le  fouverain  de  les  réduire,  lin  1693  les  tailles 
furent  diminuées  de  trois  mêlions  , Sccn  171081: 
fil,  de  près  de  douze  millions. 

Cependant,  en  171  y ,i  la  mort  de  Louis  XIV  , 
la  taille  des  pays  d’cleûions  étoit  de  quarance-an 

D'après  cet  arrangement  , le  brevet  île  la  initie 
1768,  8c  pour  toujours  , à 

Le  taillon  , à 

Les  fonds  des  matcckauftccs  , à • . • . • • 
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millions  deux  centsquatre-vingt-fept  milîe  cent  f«i- 
xante  dix  huit  livres  Elle  fut  diminuée  l’année  fui- 
vante.de  trois  millions  quatre  cents  foixante-huic 
mille  huiteents  quatre-vingt-fept  livres  ; 8c  fous  le 
règne  de  Louis  XV  ,-eIle  a éprouvé  diverfes  varia- 
tions dans  fa  quotité  jiiCqa'en  1 767.  Cette  année , le 
roi , par  fa  décifion  du  19  juin  , ordonna  que 
toutes  les  crues  militaires , comme  le  taillon  , 
les  étapes  & les  maréchauffées , demeurcroient 
réunies  à la  taille  8c  feroient  à l'avenir  hnpo- 
fées  par  un  feul  brevet  , fans  pouvoir  jamais 
être  augmentées  j . 8c  qu’j  l’égard  des  autres  jm- 
pofitîons  locales  Sc  particulières  qui  s'ajoutoient 
au  brevet  de  la  taille  , foir  pour  les  ponts  8c 
chauffées  , foit  pour  differentes  dépenfes  géné- 
rales, dans  les  ports  maritimes  du  royaume,  elles 
Croient  compril'es  dans  un  "fécond  brevet , pour 
être  réparties  eofuitc  entre  les  généralités  , les 
é eftionv  8c  les  parodies  , 8:  les  contribuables , 
au  marc  la  lit  re  du  brevet  de  la  taille. 

fut  fixé  , .pour  l’année 

.livres. 

. . ...  ...  1,186,756 

1,749,445 


- Le  fonds  des  étapes  , i 1,346,667 

Ainfi,  le  principal  du  brevet  de  la  taille,  eft  invariablement  fixé  1 . . . 36,461,117 

* Les  deux,  fous  pour  livre  de  ces  différentes  impolitions  , fuivant  les  décla- 
rations 8c  arrêta  du  confeil , des  j 8c  14  mats  , 8c  16  décembre  1701  , 

19  mai,  1;  juin  , 8c-  r8  octobre  1706  , font  de 3,646,1 1 1 

Par  conféquent  le  montant  total  du  brevet  de  la  taille  , eft  irrévocable-  ; 

ment  réglé  à 40,107,1.39  livres. 


Il  eft  reparti  annuellement , fur  les  vingt  généralités  des  palis  d’éleâion  , 
paroilfes  8c  fujets  du  roi  , contribuables  aux  tailles. 

Les  crues  8c  les  dépenfes  particulières , ainfi  que  les  impolitions  mili- 
taires 8c  extraordinaires , font  comprifes  dans  un  fécond  brevet  , donc  le 
montant  eft  réparti  au  marc  la  livre  de  celui  de  la  taille , 8c  inferit  en 
marge  des  rôles  de  cer  impôt,  à chaque  cote  du  faillible.  Ainfi,  quelques 
vaiiations  qui  arrivent  dans  le  montant  de  ce  fécond  brevet  , il  n’en 
peut  réfulier  aucun  inconvénient  ; car  le  btevét  de  la  taille  demeurant  tou- 
jours le  même  , 8e  fa  répartition  pouvant  être  faite  avec  autant  d’égalité 
que  de  juftice  , elle  fert  de  matrice  1 toutes  les  autres  impolitions  , quelle 
qu’en  fort  la  quotité. 


Celle  Je  ce  fécond  brevet,  expédié  pour  l’année  1774,  roontoic  i . . .11,414,679  livret. 
En  le  rapprochant  du  brevet  de  la  taille  , de..  ........  40,107,139 


Il  en  réfulte  un  total  , de  .....  . 

Lorfque  ces  deux  brevets  ont  etc  arrêtés  au 
confeil  , la  répétition  s’en  fait  par  généralité  Se 
l’avis  des  intendAns.  Pour  chaque  généralité  il 
s’expédie  des  lettres  patentes , fous  le  titre  de 
commiflion  des  tailf.es , qui  ordonnent  qu’il  fera 
réparti  fur  toutes  Jet  .laroiflcs  de  chaque  élection 


61,541,918  livres. 

la  Tomme  portée  dans  la  comiuiltion  , laquelle 
ell  adrelîée  à l'intendant , au  bureau  des  finances 
8c  aux  officiers  dcl’cleâion.  Mars  avant  de  parler 
de  l'afSette  de  la  tail't , il  conviant  d’obfei  vex 
que  l’on  diftingue  la  taille  réelle,  la  taille  petfon- 
ndJc , 8e  la  taille  mixte. 
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Ll  far//é  réelle  eftcelle  qui  s'impoféfur  les  fond», 
comme  dans  les  généralités  de  Grenoble,  de  Mon- 
tauban  Se  d'Auelt , dans  celle  de  l’a  ris , depuis 
quelques  années  , dans  les  élevions  d'Agen  8e  de 
Condom  5 la  qualité  de  biens  nobles  ou  de  biens 
roturiers  décide  de  l'exemption  ou*  de  l'afTu- 
jertiffement.  , , 

La  taille  perfonnélle  , eft  celle  qui  porte  capi- 
talement  fur  les  perfonnes,  à rai  Ton  de  leurs  fa- 
cultés connues  , de  leur  cftmmcrce  & de  leur 
induftrie. 

La  taille  mixte  participe  des  deux  autres  j c’eft- 
à-dire , qu’elle  eft  tout  h la  fois  réelle  8c  per- 
fonnelle , ep  ce  qu'elle  a lieu  non-feulement  fur 
les  fonds,  mais  encore  fur  les  facultés,  fur  le 
commerce  8c  fur  l’induftrie. 

• 

Lorfque  la  taille  eut  été  rendue  perpétuelle 
par  Charles  VII,  comme  on  l'a  dit , ce  prince 
mflitua  des  élus  en  titre  d'office  , par  les  ordon- 
nances des  19  juin  144J  8:  16  août  14^1;  8c 
ces  élus  déjà  exiflans  fous  le  titre  de  commis  ou 
lieutenans  des  élus  généraux , furent  chargés  de 
l'affiette  8c  de  la  répartition  des  tailles.  L'article  16 
de  l'ordonnance  de  145 a , porte,  «•  que  tous  les 
” élus  feront  tenus  d’être  cnfemble  , pour  icelle* 
» afleoir  Se  impofer  , afin  que  plus  juftement  ils 
« les  puiflent  égaler  ès  lieux  qu'ils  verront  être 
» plus  convenables  pour  ce  faire  ». 

L'ordonnance  de  I4f9  , celle  de  iyo8,  pref-' 
privent  différentes  formalités  relatives  à l'affiette 
de  la  taille,  8c  1 la  confection  des  rôles;  mais 
l'ordonnance  de  François  I". , du  dernier  juin 
1517,  entre  dans  les  plus  grands  détails  1 cet 
égard.  Elle  porte  que  fa  majefté  eft  infimité  que 
les  élus  ne  s'acquittent  point  des  chevauchées 
qu'ils  font  tenus  de  faire  dans  leurs  éleâions , pour 
connoitre  les  facultés  des  habitans  , quoiqu'il  re- 
çoivent les  taxations  qui  leur  font  attribuées  ; 
d'où  il  arrive  journellement , qu’en  formant  l'af- 
fiette 8c  le  département  des  tailles , ils  n'y  gar- 
dant aucune  égalité  ; le  roi  leur  enjoint  três- 
expreffement  de  fjirc  chaque  année  leurs  vifites; 
de  procéder  dans  la  huitaine  où  ils  auront  reçu 
le  mandement  8c  la  commiffion  pour  impofer  les 
tailles  , d'en  faire  le  département  fur  les  parodiés 
particulières  des  éleâions  , le  fort  portant  le  foi- 
ble  , conformément  aux*  anciennes  ordonnances, 
8e  que  le  département  fait , ils  faffent  délivrer 
ces  commiffions  aux  receveurs  de*  tailles , pour 
les  employer  le  plus  diligemment  que  faire  fe 
pourra  , à peine  d'être  rei'ponfablcs  du  retarde- 
ment, 8c  d'amende  arbitraire. 

Les  affietres  8c  départemens  doivent  être  faits 
par  les  élus  ou  greffier,  8c  lignés  deux,  les  pro- 
cureurs du  roi  aux  éleâions,  8c  les  receveurs  des 
• tailles  affifteronr  Se  auront  voix  aux  départemens. 
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Quoiqueles  tailles  doivent  être  a (Sûrs,  portées  8c 

faayccs  par  toutes  manières , de  gens  contribuables , 
e fort  portant  le  foible,  neanmoins  les  plus 
riches  font  ceux  qui  payent  U moins  , 8c  qui  , 
cherchent  à s'exempter,  les  uns  folis  prétexte 
qu’ils  font  nobles , quoiqu’ils  n’en  juftifient  point , 
les  autres  en  qualité  de  fermiers  8c  métayers  de 
gens  d'églifcs , nobles  ou  autrement,  ce  qui  eft 
toujours  à la  foule  du  pauvre  peuple  ; fur  quoi 
le  roi  enjoint  aux  élus , qu’en  faifant  leurs  vifites 
ils  s'informent  fi  tous  les  habitans  font  affis  8c 
impofes  aux  tailles  , 8c  qu’ils  faffent  porter  à un 
taux  raifonnable  ceux  qui  ne  le  feroient  pas  , 
fuivant  leurs  facultés  ; 8c  fi  (ts  habitans  8c  af- 
féeurs  ne  le  font  pas  , les  élus  , appelles  avec  eux 
trois  ou  quatre  des  plus  gens  de  bien  de  la  com- 
munauté , les  impoferont  8c  les  feront  contrain- 
dre au  paiement  comme  pour  les  propres  deniers 
du  roi , nonobftant  toute  oppofition  ou  appella- 
tion quelconque. 

Il  eft  défendu  aux  élus  , fous  peine  de  fufpen- 
fion  de  leurs  offices , 8c  d'amenae  arbitraire  , de 
commettre  des  collcfteurs  pour  la  levée  des  tailles ; 
ils  doivent  être  élus  par  les  habitans,  à leurs  rif- 
ques  8c  périls  , 8c  avoir  douxe  deniers  pour  livre 
pour  frais  de  collefte,  8c  au-dcftbus,  s'il  en  eft 
qui  veulent  mettre  au  rabais  : ces  taxations  doi- 
vent être  impofées  avec  la  taille. 

Henri  II , Charles  I3C  Sc  Henri  III.  donnèrent 
auffi  quelques  règlemens  fur  le  fait  des  tailles  , en 

I ifji.  ijéo,  1J67.  1*76,  1/78,  «jSi,  1*8;, 
Sc  tj86.  • 

Dèsquele  traite  de  Vervinseut  rétabli  le  calme 
dans  le  royaume  , Henri  IV  s'occupa  principa- 
lement de  remédier  aux  abus  qui  s'étoieut  intro- 
duits dans  l’impofition  Sc  dans  la  levée  des  tailles  ; 
le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  mars  1600  , 
offre  des  traits  touchant  d’intérêt  Sc  de  fetifibilitix 

Henri  , 8fc-  Aufll-tot  qu'il  a plu  à dieu  , mettre 
ce  royaume  eu  repos  , nous  avons  jette  les  yeux  avec 
larmes  de  pitié  fur  notre  peuple  appauvri  , (f  pt  t ique 
réduit  à la  dernière  misère  , par  les  playes  de  plu - 
fiears  années  de  guerre  , (f  mis  tout  notre  foin  à 
chercher  tes  moyens  de  diminuer  les  tailles.  & autres 
importions  qui  je  levtrtt  fur  lui  ; plus  déjireux  d'ac- 
quérir le  nom  de  père  de  peuple  ,lui  fai  fane  du  bien  , 
que  de  laiffer  quelque  fouvenancc  à la  poftéritè  d’au- 
tres titres  plus  fpécieux  & élevés  que  nos  périls 
& labeurs  nous  auraient  pu  faire  mériter  ; mais  ne 
F ayant  pu  faire  aujji  promptement  que  fa  misère  le 
requéroit  , à eaufe  des  charges  exeejjives  qui  fe  force 
trouvées  fur  eet  Etat , nous  avons  , fur  les  plaintes 
faites  6 réitérées  J ornent  en  notre  eonfeil , des  abus  # 
inégalités , malverfations  & exaâions  qui  fe  commet- 
taient en  la  levée  & perception  des  tailles  , député 
des  commijfaires  , perfonnes  de  qualité  1/  intégrité 
connue , pour  informer,  chiiier  les  coupables  , pro- 
M m m m ij 
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pldtr  au  réglement  d‘ icelles , 6/  nous  donner  avis  des 
moyens  quels  jugeroient  les  plus  propres  6*  conve - 
nobles  pour  foire  ce  fer  ces  dffordres  à f avenir , 1/ 
par  leur  rapport  , être  informes  que  nos  fujets  ont 
fotfftrt  beaucoup  de  fouie  & d" oppitfiion  , à eaufe  def-, 
dits  abus  £r  malverfations  , même  de  ce  que  l'égalité 
n'a  hé  gardée  par  tes  Etats  au  département  des  pa- 
roi fis  , moins  encore  par  Ifs  affleura  en  Cafftettt  , 
éi  es  taxes  des  particuliers  habitant  qu'ils  ont  gra- 
tifié , firchargé  ou  exempté  comme  il  leue  a plu  , 
fans  y garder  aucune  régie,  que  celle  de  leur  puf- 
fion  ou  intérêt , (ic.  i/c.  • 

En  confcquence,.  il  eft  ordonné  aux  élus_  de 
procéder  dans  la  quinxaine  après  les  commillions 
reçues  , aux  départemens  des  paroifles  de  leur 
élection  , avec  égalité  Se  jullice. 

Pour  qu'ils  loienr  mieux  inftruits  de  ce  que 
chaque  paroifle  devra  porter  , fc  qu'ils  foienr 
fans  exeufe,  s'il  y a quelque  inégalité  dans  les 
départemens  , il  leur  etl  enjoint  de  faite  leurs 
tournées  chaque  année  en  faifon  convenable  , 8e 
fans  pouvoir  aller  deux  années  confécutives  dans 
les  mêmes  paroifles  i ils  doivent  s'informer  des 
moyens  3c  facultés  des  habicans  , de  l'abondance 
ou  llérilité  de  l'année  , du  nombre  des  charrues , 
du  commerce  qui  fe  fait  dans  lefdires  paroifles  . 
enfin , de  toutes  les  autres  commodités  ou  in- 
cemmodités  qui  les  peuvent  rendre  aifés  ou  pau- 
vres. 

Ils  s'informeront  aufli  des  non  - exempts , 8c 
de  la  eaufe  de  leurs  exemptions , pour  connoitre 
fi  aucun  d'eux  ne  m’attribue  înduemcm  cette  qua- 
lités ils  vérifieront  aufli  s'il  y a inégalité  dans  les 
taxes,  foit  en  excès  ou  diminution  i ils  prendront 
avis  denois  ou  quatre  de  la  paroifle  Se  des  pa- 
roifles  circonvoifines , des  plus  gens  de  bien , 
& les  mieux  inflruiis  de  leurs  facultés  8c  moyens, 
qnfuite  en  l’aflcmblée  des  officiers  1 l’éleéiion , 
8c  après  avoir  examiné  le  procès-verbal  de  l'élu, 

3ui  aura  été  fait  fur  les  lieux , les  départemens 
es  paroifles  feront  faits  avec  droiture  8c  fiucé- 
rité  i on  ratera  ceux  qui  s'exemptoient  indue- 
menr , on  modérera  ou  on  augmentera  les  cônes 
des  autres,  ainfi  que  les  élus  lugeront  en  leur 
confcience,  8c  fur  le  rapport  defdits  prud'hom- 
mes , devoir  être  fait.  Ces  taxes  feront  portées 
fur  tes  commiflions  que  les  élus  enverront  aux 
paroifles  de  leur  reflort. 

Les  nfleeurs  feront  collcéteuis  la  meme  année 
de  leur  charge,  comme  un  moyen  propre  à les 
empêcher  de  cottiler  les  médiocres  8c  pauvres 
habitant,  audeflus  de  ce  qu'ils  doivent  porter  , 
par  la  crainte  d'avancer  leurs  taxes. 

Les  afTéeurs  feront  l’aflietrc  en  lieux  où  ils  foienr 
libres,  8c  perfonne  n'y  afl'iftcra,  que  ceux  qui 
ca  auront  la  charge  : défenfc  aux  feigueurs  d’y 
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faire  procéder  dans  leurs  maifon* , ou  d‘y  être 
préfern  lorfquelle  fe  fera  ailleurs  i de  contraindre 
ni  forcer  la  volonté  defdits  aflacurs  . fous  peine 
de  perdre  leurs  fiefs  8c  droits  de  haute-juffice. 

Les  afleepts  comprendront  entre  les  contri- 
buables , les  fermiers  cccléfizfliques  , gentilshom- 
mes 8c  autres  privilégiés,  tant  à raifon  de  leurs 
biens  que  des  profits  qu'ils  font  fur  lefdires  fer- 
mes. 

Défenfes  *ux  privilégiés* de  fouflraire  leurs  fer- 
miers au  paiement  des  r ailles  par  des  baux  fe- 
crets,  8c  fous  prétexte  qu’ils  font  leuis  fecré- 
taires  8c  domeftiques , i peine  de  déchéance  du 
droit  8c  privilège  de  pouvoir  retenir  leurs  terres 
par  leurs  mains , 8c  de  payer  pareilles  famines 
ue-leurs  fermiers  euflent  fait , leurs  terres  étant 
onnées  à fermes , i quoi  les  revenus  .defdites 
terres  demeureront  fpécialement  affectes. 

Tous  les  contribuables  généralement  feront 
cottifés  à raifon  de  leurs  facultés , quelque  part 
qu'elles  foienr , meubles  ou  immeubles  , héri- 
tages nobles  ou  roturiers  , trafic  8c  induflrie  ; 8c 
1 fi  les  affeeurs  en  exemptent  aucunes  , ils  en  feront 
1 refponfables  , 8c  paieront  en  leur  propre  8c  privé 
nom  , à la  décharge  des  autres  habitans  de  U 
paroifle , les  Comme»  auxquelles  les  prétendus 
exempts  auraient  dû  être  cottifés , avec  injonc- 
tion aux  élus  de  les  condamner  en  outre  à l’a- 
mende , 8c  de  les  punir  exemplairement  s’il  y 
, échoit. 

Les  contribuables  domiciliés  ,dans  les  pays  où. 
les  tailles  font  réelles  , 8c  pofltdant  des  biens  dans 
ceux  où  elles  font  petfonnelles,  feront  cottifés 
dans  les  lieux  où  les  biens  font  fitués  pour  raifort 
defdits  biens , 8c  les  biens  qui  en  proviendront , 
demeureront  affrétés  au  paiement  de  leurs  taxes. 

Des  contribuables  pour  s'exempter  du  paiement 
des  tailles , faifoient  publier  au  prône , avant  la 
Saint-Remi , leur  tranflation  de  domicile  dans  une 
autre  paroifle  , 8c  retournoient  après  l'afliette  de 
la  taille  , dans  celle  qu'ils  avoient  annoncé  vou- 
loir quitter  j d'où  il  arrivoit , ou  qu'ils  n’étoienc 
impoies , ni  dans  l'une  «i  dans  l'autre  paroifle  • 
ou  qu'ils  l'étoient  beaucoup  moins  qu'ils  ne  dé- 
voient Ictre , leurs  facultés  n'étant  pas  connues 
dans  les  paroifles  où  leurs  biens  n'étoient  pat 
fitués  t d'autres  placés  fur  les  confins  de  divetfes 
éleâitms  ou  généralités  , bâtifloient  8c  réfidoient 
hots  de  leur  demeure  ordinaire  , 8c  s'accordoient 
a y êne  cottilés  à quelque  Comme  légère,  quoi- 
que allant  8c  venant  au  lieu  de  leur  vrai  domi- 
cile, y ayant  partie  de  leur  famille,  leurs  bef- 
tiaux  , labourage , 8c  toutes  les  aifanccs  dont  on 
peut  tirer  profit. 

Pour  obvier  à ces  fraudes  , il  eft  ordonné  aux 
alfécuis  de  cotufer  les  premiers,  au  lieu  de  leur  . 
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mcienne  demeure  pendant  l'an  & jourde  leur  (ortie 
8c  de  continuer  a impofcr  les  autres  au  lieu  de 
leur  premier  de  plut  vrai  domicile , quoiqu'ils 
foient  aottifés  dans  celui  où  ils  fe  font  retirés, 
à moins  qu'ils  n’ayent  donné  leurs  héritages  du 
premier  domicile  a des  fermiers  qui  foient  taxés 
a raifon  de  leuts  profits. 

Enfin,  pour  que  l'infpeâion  du  rôle  puilTe  faire 
mieux  connoitre  fi  la  tmlit  a été  répartie  avec 
inégalité,  il  cil  ordonné  aux  afléeurs  d'ajouter 
aux  noms  des  taillubles  , leurs  qualités  8e  pofiefi 
lions  ; s'ils  font  laboureurs  , le  nombre  de  char- 
rues , fi  c'cll  pour  eux  ou  pour  autrui  ; ils  doivent 
auffi  porter  au  pied  du  rôle  les  noms  des  exempts 
& les  caufes  d'exemptions. 

(Je  même  édit  de  tfioo,  règle  par  les  articles 
XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVllI,  XXIX, 
XXX . XXXI  8c  XXXII , les  privilèges  des 
exempts.  & les  fixe  à differens  grades  militaires, 
à des  offices  Se  états  civils  , en  dénommant  quels 
font  ceux  qui  doivent  en  jouir.  Nous  ferons  con- 
noître  ci-apiès  l'état  actuel  des  ebofes  à cet 
égard. 

A l’égard  des  bâtards  des  nobles  d'extraâion , 
l’édit  en  qucltion,  veut  qu'ils  11e  puiffent  pré 
tendre  à la  uoblene  , qu'en  obtenant  des  lettres 
d'annoblilfement. 

Les  articles  fuivans  prefetivent  les  formes  de 
procéder  les  plus  fommaires  6c  les  moins  difpen- 
dieufes  , les  cas  où  les  receveurs  pourront  dé- 
cerner foltdairemeitt  leurs  contraintes  contre  une 
paroiffe. 

En  1654,  Louis  XIII  envoya  dans  les  pro- 
vinces des  commiffaires  chargés  d'avifer  au  moyen 
de  rendre  la  difttibution  des  tailles  plus  juile  Bc  plus 
égale;  8c  au  mois  de  janvier  de  la  meme  année, 
il  intervint  un  édit  portant  règlement  fur  cet 
objet. 

L'article  XLIl , pteferit  aux  élus  de  s'affem- 
bler  huit  jours  aptes  avoir  reyu  leuts  commiffions; 
£c  comme  leuts  chevauchées -dans  tous  les  lieux 
taillables  de  leur  élection  . doivent  avoir  été 
faites  dans  le  mois  d'oétobre  précédent , ils  font 
tenus  de  procéder  fans  le  moindre  retardement 
â la  répartition  entre  les  paroifiës. 

Il  porte  suffi , que  fi  les  tréforiers  de  fymee , 
en  faifant  leurs  chevauchées , reconnoiifent  que 
les  élus  favorifent  fa  ville  où  ils  demeurent, 
ils  pourront  la  taxer  » aflemblés  en  leur  bureau 
en  nombre  fuffifant  , à la  décharge  8c  au  foula 
gement  des  autres  panifies  de  l'éieélion. 

Cet  édit  qui  a pour  objet  principal  de  réduire 
les  privilégies  , en  fixe  le  nombre  à huit  dans 
les  villes , bourgs  8c  pareilles  qui  fuppoitem  une 
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taille  de  neuf  cents  livres  en  principat  8c  au- 
deflus  ; 8c  à quatre , pour  les  autres  patoiflês 
taxées  au-dèfious  de  neuf  cents  livres. 

Six  années  après  cet  édit , en  parut  un  autre 
du  mois  de  novembre  1640,  qui  révoqua  tous 
les  annoblifièmens  accordés  depuis  trente  années, 
ainfi  que  toute  exemption  de  taille , à l'exception 
de  celle  des  officiers  des  cours  fupérieures  Sc  des 
chancelleries,  8c  il  fulpendit  suffi  , mais  pendant 
le  guerre  feulement,  les  privilèges  des. officiers 
commenfaux  des  maifons  du  roi,  de  la  reine  8e 
des  princes  de  la  famille  royale. 


Son  préambule  rappelle,  qu‘il  avoir  été  Jéputé 
des  commiflaires  dans  les  provinces  8c  généra- 
lités ..pour  taire  obfctver  l égalité  aux  département 
8c  affiettes  des  impofitions.  comprendre  8c  taxer 
les  nobles  depuis  trente  ans,  8c  les  officiers  dont 
les  exemptions  aroient  été  révoquées  par  l'édit 
de  1640 , -enfemblc  les  riches  & puiflàns , à pro- 
pottion  de  leurs  facultés , commerce  8c  trafic , 
qui  étuit  le  feul  moyen  de  faire  fubfiller  les  foi- 
bles,  8c  maintenir  l'Etat  ; que  la  plus  grande  patrie 
des  riches  & puiflàns , qitidevroicnt  ti  eux- memes  , 
par  la  propre  conlidération  de  leur  confervation , 
contribuer  volontairement  aux  grandes  charges 
de  L'Etat,  étoient  ceux  qui  y réfiltoient,  & s'en 
exemptoient  par  différens  moyens  8c  prétextes  ; 
que  plulieurs  officiers , receveurs , commis  8e 
aunes  prépofés  pour  i'impoliuon  8c  recettes  des 
deniers , toléroient  8c  même  conttibuoient  aux 
furcharges  des  uns  à la  décharge  des  autres  ; ce 
qui  occafîonnoic  des  non  - valeurs  . des  grandes 
violences  8c  exactions  de  frais  qui  fe  faifoient  fur 
les  communautés  8c  les  particuliers  contribua- 
bles : l'objet  de  cette  déclaration  ell  de  faire  ob- 
ferver  plus  exaâcmenc  les  loix  précédentes  en  ce 
ui  concerne  Laffierte,  U levée  8c  )f  recouvrement 
efdices  impofitions. 

Eti  confequence,  l'article  ÎII  ordonne  que  les 
commiffions  des  tailles  feront  portées  au  bureau 
des  finances , où  l'intendant  fe  trouvera , préfidera 
& y aura  la  première  féance,  pour,  er.fa  préfente, 
faire  expédier  fur  lefdites  commiffions  , les  atta- 
ches 8c  ordonnances  nécefiaires  defdits  bureaux. 

S:  les  remettre  incontinent , avec  lefdites  atta- 
ches, entre  les  mains  de  l'intendant , qui  fe  tranf- 
porte  enfuite  dans  toutes  les  élections  de  foo 
département , avec  Lun  des  tréforiers  de  Franc* 
commis  par  le  bureau  ; 8c  là,  avec  trois  , au  plus, 
des  préfidens  8c  élus  de  Léleéiton  qu'il  a choifis, 
ainfi  que  le  procureur  du  roi  8c  le  greffier  de 
Lélcâion  , 8c  le  receveur  des  tailles,  il  doit  pro-  •* 
céder  à Laffierte  8c  département  des  impofitions 
avec  l’égalité  requife. 


L’avènement  de  Louis  XIV  au  trône,  fut  mar- 
qué par  une  déclaration  préparée  par  fon  prédé- 
ceffeur , & adreflee  aux  cours  au  mois  de  juillet 
164}. 
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Par  l'article  IV  , pour  qu'il  ne  foit  apporté 
aucun  retardement  aux  impofitions , il  cli  ordonne 
aux  prciîdens  & •tréforiers  de  France  de  chaque 
bureau  , de  s’aflémbler  avec  l’intendant , aulïi-tôc 
les  commiilions  reçues  , 8c  de  nommer  8c  délé- 
guer fans  aucune  remife , un  d'entre  eux  pour 
chaque  éleâion , pour,  au  jour  qui  fera  pris  & 
convenu  avec  ledit  intendant , fc  trouver  dans  le 
lieu  où  i’éleûion  cil  établie  , Sc  y procéder  avec 
les  officiers  dudit  liège  , que  l'intendant  aura 
nommés’ Sr  choifis , à l'alliette  3c  département  des 
impofitions  avec  égalité  3c  en  confcience. 

Les  attaches  Sc  ordonnances  des  bureaux  fur  les 
çommi (fions , doivent  à cet  effet , être  déclarées 
à l’intendant , qui  ordonne  8c  affigne  avec  les  tte- 
foriers  de  France , le  tems  8c  jour  qu'il  pourra 
fe  trouver  au  lieu  de  l 'élection  , afin  oue  celui 
des  tréforiers  de  France  qui  aura  été  délégué  s'y 
rende  au  jour  fixé,  pour  procéder  , conjointement 
avec  l'intendant , auxdites  impofitions,  8c  en  ap- 
pelant les  officiers  de  l'éleâion  qui  auront  été 
défignés. 

Les  tréforiers  de  France  peuvent , fi  bon  lenr 
femble  , déléguer  un  de  leur  confrère , pour  une 
feule  ou  plufieurs  élections. 

Suivant  l’article  V , fi  les  tréforiers  de  France 
font  difficulté  de  fouffrir  la  préfidence  Sc  féance 
libre  dans  leurs  bureaux , aux  intendans  , d'ex- 
pédier leurs  attaches  fut  les  commiflions  , 8c  de 
déléguer  leurs  confrères  dans  les  élcâions  , au 
premier  refus  ou  délai  , les  intendans  expédieront 
feuls  leuts  ordonnances  fur  les  commiflions , les 
feront  ligner  pat  leurs  greffiers , les  adrefTeront 
enfuice  aux  élus  , 8c  leut  indiqueront  le  jour  au- 
quel ils  procéderont  avec  eux , fans  les  tréforiers 
de  France , aux  affiettes  8c  département. 

Aux  termes  de  l'article  VI , les  affiettes  3c  dé- 
partemens  faits,  font  remis  au  greffier  de  l'élec- 
tion , qui  fait  expédier  les  commiflions  ou  min- 
demens  pour  être  envoyés  dans  chaque  parodie  •, 
elles  font  intitulées  du  nom  de  l’intendant,  du 
tréforierde  France,  8c  des  élus  qui  ont  affidé 
eux  affiettes. 

. Suivant  l’article  VIII,  c'eft  aux  intendans,  con- 
jointement avec  les  autres  officiers  du  départe- 
ment, à taxer  d'office  les  privilégiés,  dont  les 
exemptions  ont  été  révoquées  par  i'édit  de  1 640  , 
8c  les  iubitans  puifTans , qui  par  crainte  ou  par 
crédit , fe  maintiennent  dans  des  modérations  ou 
des  cottes  modiques; 

M.  Colbert , ayant  été  chargé  de  l’adminiftra- 
tion  des  finances  en  1Û62,  s'occupa  des  moyens 
de  procurer  l'exécution  des  réglemens  déjà  rendus 
fur  le  fait  des  tailles  8c  impofitions.  Il  y eut  des 
commifliires  nommés , pour  examiner  ces  régie- 
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mené , ainfi  que  différens  mémoiffcs  qui  avoienr 
été  donnes  fur  leur  inexécution  , 8c  fur  les  dif- 
pofirions  néceflaires,  pour  éviter  à l'avenir  les 
abus  qui  fublidoient  encore.  Le  roi  annonça  , que 
fon  intention  étoit , que  les  diminutions  qu’il  fe 
propofoit  d'accorder , fuflênt  appliquées  à ceux 
qui  avoient  été  furtaxés;  que  ceux  qui  fe  fetoienc 
fait  induement  foulagct , fuflent  impofés  drivant 
leurs  biens  facultés . 8c  fur-tout  de  faire  reder 
les  procès  8c  différends ^ui  fe  renouvelloient  fans 
cede  pour  les  nominations  ou  décharge  des 
collecteurs.  Cefut  pourparvemri  ces  lins,  que  fuq 
donnée  la  déclaration  du  li  février  166,  : comme  • 
la  cour  des  aides  avoit  apporté  des  modifications 
à fon  cnregidrement,  des  lettres  de  juffioii  des 
ti  juillet  8c  19  dérembre  fuivant , fupprimètent 
ces  modifications , à l'exception  de  quelques-unes 
de  peu  d'importance. 

La  déclaration  dont  il  s’agit,  renouvelle  à-peu- 
pres,  tout  ce  qui  a précédemment  été  ordonné  peut 
l’affiecre  8c  la  répartition  des  tailles  , 8c  confirme 
les’ difpofitions  du  réglement  de  164),  en  y 
ajoutant  diverfes  claufes  propres  à réprimer  les 
abus  que  les  privilégiés  en  faifoienc , relativement 
aux  tares  qu’ils  faifoieut  valoir. 

L'édit  du  mois  de  mars  1667,  s'occupa  de 
nouveau  de  ce  dernier  objet , en  ordonnant  que 
les  eccléfiadiqucs , gentilshommes  8c  chevalieis 
de  Malthe  , ne  pourroient  tenir  qu’une  ferme  pat 
leurs  mains  dans  une  même  paroiffe , 8c  fans 
fraude , avec  quatre  charrues  j que  les  officiers 
privilégiés  Sc  bourgeois  de  Patis  ne  pourroient 
avoir  que  deux  charrues  chacun , 8c  dans  une 
même  paroilfe  j fauf  s’ijs  ont  des  héritages  ail- 
leurs , à les  donner  il  fitrme  à gens  taillables , i 
peine  d’être  cottifés  eux-mêmes  , par  les  intendans 
3c  officiers  des  déifions comme  le  féroit  un 
fermier  qui  exploiterait  ces  héritages. 

Le  réglement  du  10  mars  1675  • téduifit  enfuite 
à une  feule  charrue  , 8c  dans  l’étendue  de  l'éleûion 
de  Paris  feulement,  ie  privilège  de  bourgeois  de  Pa- 
ris ; il  ordonna  qu'on  ne  réputeroit  tels,  que  ceux 
qui  y feraient  une  refidence  aéluelle  au  moins  de 
fept  mois  par  année  , tenant  maifon  , 8e  payant 
les  taxes  des  pauvres , boues  8c  lanternes. 

En  tfiSj , la  déclaration  du  tS  août  vint  ré- 
gler ce  qui  concernoit  les  mandations  de  domi- 
cile. 

Les  habitans  qui  veulent  d'eloger  de  leur  pa- 
roifTc,  pour  aller  demeurer  dans  une  autre , feront 
tenus  de  faire  publier  au  prône  de  la  meffie  pa- 
roiffiale  leur  délogcment , 8c  de  le  taire  fientfier 
aux  habitans  en  la  perfonne  du  fyndic  de  la  pa- 
roifle  qu'ils  veulent  quitter,  avant  le  premier 
octobre  de  l'année  qui  précédera  leur  déména- 
gement j ils  doivent  dlans  le  même  terme , déclarer 
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au  greffe  de  l’éleftion  de  laquelle  dépend  la  pa- 
rodie où  ils  voudront  demeurer  ,1a  paroiffe  d'où 
ils  Torrent , la  Tomme  à laquelle  ils  y étoient  im- 
pofés  i s'ils  étoient  laboureurs  , ou  de  quelque 
autre  profeffion,  combien  de  chitrues  ils  avoient 
& à qui  elies  appartiennent  j la  paroiffe  où  ils 
vorft  s'établir , le  métier  qu'ils  veulent  profeffer  , 
combien  de  charrues  ils  feront  valoir , St  de  qui 
ils  les  tiendront  i il  eft  défendu  auxélus  d'accorder 
aucune  déchirge  , qu'à  la  vue  de  l'extrait  délivré 
par  le  greffier , de  cette  déclaration , à peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  & privé  nom. 

Les  tranflations  de  domicile  doivent  être  exé- 
cutées 8c  jugées  avec  les  habhans  de  la  paroiffe 
que  les  contribuables  entendent  quitter  avant  le 
premier  janvier,  à peine  de  nullité,  8 1 d'être  im- 
poTés  dans  les  deux  paroiffes. 

Le!  aâes  de  tranflition  de  domicile  feront  en- 
regiltrès  au  premier  oêlobre  , dam  un  regiftre  qui 
fera  cotté  8c  paraphé  par  le  préfident  Sc^  un  élu 
de  l'éleûion , Sc  remis  au  greffier  après  etre  par 
eux  dos  le  premier  oâobte , pour  en  être  dé- 
livrés des  extraits  à ceux  qui  les  requerrdnt. 

* 

Ceux  qui  auront  Tatisfair  aux  formalités  cl- 
deffus  preferites , feront  taxés  pendant  deux  an- 
nées dans  la  paroiffe  qu'ils  auront  quittée , après 
Iefquelles  ils  feront  impofes  dans  celles  où  ils  au* 
tont  uansféré  leur  domicile , à la  même  &>mme 
qu'ils  payoient  dans  la  paroiffe  d'où  ils  feront 
fortis. 

S'ils  continuent  de  faire  valoir  leurs  héritages 
•u  des  fermes  dans  les  paroiffes  d’où  ils  (front 
délogés  , & qu'ils  exploitent  en  même  - tems  une 
ou  plulïeurs  fermes  dans  la  nouvelle  paroiffe  , 
ils  feront  taxésdans  l'une  ou  dans  l'autre  , à pro- 
portion de  la  valeur  de  leur  exploitation,  pen- 
dant tout  le  tems  qu'ils  les  commueront,  quoique 
les  paroiffes  foient  fuuées  dans  une  même  élec- 
tion i ce  qui  aura  lieu  lorfqu’ellcs  feront  de  diffé- 
rentes  élcûions. 

Ceux  qui  transféreront  leur  domicile  dans  une 
paroiffe , pour  )'  faire  valoir  quelque  ferme  , 8c 
qui  cefferont  de  travailler  à la  culture  des  héri- 
tages de  la  paroiffe  d'où  ils  feront  fortis  , feront 
impofés  une  année  feulement  dans  la  même  pa- 
roiffe , tprès  laquelle  ils  feront  taxés  dans  celle  de 
leur  nouvel  ctabliffcmeiu. 

Les  paroiffes  qu'ils  auront  quittées  feront  dé- 
chargées de  leuis  taux  » Sc  celles  où  ils  autant 
transféré  leurs  demeures , chargées  d'autant. 

Les  veuves  des  habitant  taillables  ont  la  liberté, 
par  la  déclaration  du  t+  |aovier  'f’8a.  de  fe 
choifir  tel  domiciie  que  bon  leuc  femhlera  . même 
dans  Paris  , 8c  dans  les  autres  villes  franches  du 

royaume , en  le  déclarant  par  écrit  dans  les  qua- 
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rame  jours  do  décès  de  leurs  maris  , aux  fvndic* 
ou  marguilhers  des  paroiffes  où  ils  font  décédés, 
enfaifantauffi  publier  cette  déclaration  aux  prônes 
de  la  meffe  paroiffiaic  , 8c  la  faifant  figninet  aux 
rollcéleurs  élus  pour  faire  l’impofition  de  l'année , 
fuivant  le  décès  de  leur  mari,  avant  la  confection 
des  rôles.  . 

Celles  qui  pofsèdent  des  maifons  ou  autres 
héritages  dans  l'étendue  des  paroiffes  où  leur  mari 
étoit  taillable,  font  tenues  de  les  donner  à loyer, 
dans  l'année  du  jour  du  décès  de  leur  mari  ; li- 
non . elles  feront  comprifes  aux  rôles  des  r ailla , 
eu  égard  au  profit  qu'elles  tireront  de  ces  héri- 
tages. ^ 

Sous  le  même  règne,  parut  encore  l’édit  du 
mois  d'aoùt  1715  .portant  réglement  général  fur 
les  tailla,  fuppreffion  , tant  des  annobiffemens  par 
lettres  que  il*  privilèges  de  nobleffe  , attribués 
depuis  le  premier  janvier  1689  aux  offices,  foie 
militaires  ou  de  judicature  , police  8c  finances  j 
révocation  de  tous  les  privilèges  8c  exemptions 
i auffi  attribués  à tous  les  offices  créés,  depuis  le 
même  terqs  j dont  la  première  finance  eft  au- 
deffous  de  dix  mille  livres  ; fuppreffion  des  offices 
de  fubdélégués  8c  leurs  greffiers  , 8c  de  toutes 
les  charges  créées  dans  Tes  éleâion*  depuis  le 
même  jour. 

En  faifant  connoître  les  réglemens  fucceffi-' 
vement  rendus  fur  le  fait  des  tailla , nous  ne 
devons  pas  oublier  la  lettre  circulaire  écrite  pat 
le  Régent  aux  intendant  de  province  , le  4 oflobre 
1715.  Elle  mérite  d'étre  confignée  dans  un  ou- 
vrage confacré  aux  finances,  par  le  fentiment 
qu’elle  préfente,  8c  par  les  inftruâions  qu’elle 
renferme. 

Monfieur ,. ...  *•  comme  je  defire  rétablir  l’or 
» dre  dans  la  régie  8c  le  recouvrement  des  denier* 
» du  roi  > 8c  procurer  à Tes  fujets , les  foulagemens 
» 8c  les  diminutions  qu’ils  font  en  droit  d'efpéter 
» de  la  tendreffe  8c  de  l'affeélion  que  j'ai  tou- 
» jours  eu  pour  eux,  j'ai.cru  devoir  donner  le» 
•»  premiers  foins  de  ma  régence  àccquiregirdelet 
» tailla ■ Monimentianj  eft  d'arrêter  le  cours  fur  ce 
* point  des  frais  exceflm  que  font  aux  taillables,  les 
» receveurs , huiffiers  8c  autres  s d’établir  une 
» jufle  égalité  dans  les  impofitiotts  ; d’empêcher, 
» Sc  les  vengeances  que  les  collcâeurs  exercent 
» contre  ceux , dont  ils  croyent  avoir  lien  de  (b 
» plaindie,  8c  les  protégions  injutles  qu'ils  don* 
» ifent  à leurs  païens  8c  à leurs  amis;  de  remé* 
» dier  aux  non  valeurs  fuppofee'  ; de  régler  les 
» effets  qui  ne  fout  point  lailiffibles  1 enfin,  de 
» mettre  dans  ce  recouvtcment  une  forme  cér- 
» taine  8c  invariable. 

» Le  réglement  oue  ;e  me  propofede  fiire  fur 
» cette  matièie,  demande  deférieufes  tefiexions) 
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» mandez  moi  ce 'que  vous  croyez  que  je  pour- 
» rois  ordonner  de  plus  utile  j li  connoiffjnce 
*>  que  vous  avez  dû  prendre , tant  des  biens  8e 
» facultés  de  ceux  qui  font  dans  vfitre  cenéra- 
u lité . que  du  produit  des  terres  8e  des  différens 
» commerces  qui  s'y  font  , vous  met  en  état  de 
» me  donner  les  avis  qui  me  font  néccflaircs  i 
*>  mais  en  attendant  que  je  puifle  procurer  aux  tail- 
r>  labiés  le  fouiagement  que  :e  déliré  , vous  don- 
» nerez  tous  vos  foins  dans  le  département  pro- 
m chain  à détruire  entièrement  les  abus  qui  fe 
» font  commis  jusqu'à  préfent. 

•»  Je  füis  informé  que  la  liaifon  qui  eft  fouvent 
» entre  Tes  officiers  des  élections  Se  les  ccveuts , 
« donne  lieu  à la  multiplicité  des  frais , qu’ils 
„ regardent  comme  des  revenans-bons  de  leurs 
» charges  i je  fais  que  plufîeurs  d'entre  eux  cm- 
» ploient  leur  autorité,  plutôt  à protéger  les  ri- 
» ches  qu'à  foulagtr  les  pauvres , & que  les  frais 
» que  l'on  fait  touiours  payer  par  préférence  à 
„ la  taille,  en  empêchent  ou  en  retardent  le  recou- 
» vrement , oui  doit  préfentement  fe  faire  avec 
■>  plus  de  facilite  , depuis  la  ccflatioo  des  fommes 
„ qui  s'impofoient  pour  l’uftenfile , pour  les  four- 
» rages  , pour  les  voitures , 8c  pour  le  rembour. 
» fement  ou  fupprcllion  de  beaucoup  d'affaires 
»>  extraordinaires. 

• b C 'eft  à cet  abus  que  je  veux  remédier  , afin 
„ que  les  peuples  jouiflent  du  fruit  de(  la  paix, 
„ en  leur  procurant  les  moyens  de  rétablit  la 
» culture  Se  l'engrais  des  terres , qui  eft  un  objet 
„ important  à l'Etat.  Et  comme  il  cft  de  la 
„ juillet  8e  de  la  piété  d'empfeher  l'oppreffion 
» des  tailiables , je  crois  qu'il  n eft  point  de  peine 
„ allez  forte  pour  punir  ceux  oui  voudroienc  s'op- 
„ pofer  au  defléip  de  les  foulager. 

».  Pour  concourir  de  votre  part  à ce  deftein  , 
n vous  aurez  foin  de  me  mander  les  noms  des  offi- 
„ ejers  ou  receveurs  qui  ne  rempliront  point  leurs 
» devoirs  i vous  receviez  les  plaintes  des  collec- 
„ jeurs,  fur  l'excès  des  frais  qui  peuvent  leur 
„ avoir  été  faits  , 8e  in  procédant  aux  départe- 
„ mens  , vous  vous  informerez  aux  officiers  des 
„ élcÔions , du  montant. de»  taxes  qu’ils  auront 
. faite*  aux  receveurs  pour  chaque  paroifle. 

».  Je  me  (fropofe  , pour  arrêter  ces  vexations , 
„ de  frire  fupjmiier , parles  officiers  des  eUéiions 
, les  frais  qu'ris  auront  taxés,  & dobiiget  Igs,  rc- 
v ccvpurs  de  rapporter  le  quadruple  de  ceuxqtt'ils 
v auront  faits  lorlqu  ils  feront  exceffifs.  Niais 
» comme  je  veux  diftinguer  ceux  qui  donneront 
, des  marques  de  probité , je  me  propofe  en 
_ même. teins  , d'accorder  une  técomptnfe  chaque 
» année  à un  ou  deux  receveurs  en  chaque  gé- 
» néraliré  , qui  fe  trouveront  avoir  apporté  plus 
>»  de  ménagement  dans  les  pourfuitcs. 
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•»  Vous  vous  informerez  avec  beaucoup  d’exae- 
*•  titude , fi  les  huiffîers  employés  au  recoin  ie- 
» ment  , ne  reçoivent  point  d'argent  des  collée-, 

»»  teurs  ou  'autres  redevables , meme  s'ils  n‘en 
b exigent  point.  Vous  aurez  la  même  attention 
>»  fur  la  conduite  des  receveurs  des  tailla  S c 
»»  des  officiers  îles  élections  pour  connoitre  ^ils 
» ne  reçoivent  point  de  préfens  qui  les  portent  a 
>»  accorder  des  proreétions  injuftes,  8r  vous  ferez 
» exécuter , en  tous  ces  cas-,  les  ordonnances  avec 
» une  grande  févérité.  • • 

•»  Vous  tiendrez  la  main  à ce  que  les  collec- 
>»  teurs,  procédant  par  voie  d'exécution  contre 
b les  nillables  , n'enlèvent  point  feurs  chevaux 
» Se  boeufs  fervant  au  labourage , ni  leur  lits  , 
n habits  , dftenfilcs  8e  outils  avec  lefquels  tes 
» ouvriers  8e  artifans  gagnent  icui  vie. 

»>  La  juftice  de  l’impqfition  de  la  taille  , îtant  , 
» mon  principal  objet,  vous  aurez  foin  de  me' 

»>  mettre  en  état , par  des  connoiflances  certai- 
».  nés  , 8e  par  des  mémoires  bien  réfléchis  , de 
» faire  un  réglement  pour  j'afTeoir  avec  égalité, 

»»  tant  par  rapport  aux  birns  affermés  ou  que 
b l'on  fait  valoir,  qii#  par  rapport  au  commerce 
»>  8e  aux  facultés  des  attifans  8e  manouvriers. 

»»  Dans  l'examen  des  moyens , vous  préférerez 
» toujours  ceux  qui  fâvoriferont  la  culture  des 
» terres,  augmenteront  le  commerce  8e  la  con-  * 

» fommation  des  denrées  , faciliteront  le  rccou- 
» nient  , 8e  feront  le  moins  à charge  aux  fujets 
» du  roi. 

»>  Vous,  porrerez  toute  votre  attention  a pré- 
»>  venir  Se  borner  l'autorité  que  les  officiers  des 
»»  jurifdiâions  8e  les  perfonnes  pu  i [Tantes  exer- 
» cent  fur  les  collréteurs,  pour"fe  procurer  à 
» eux  ou  à leurs  fermieis,  des  cottes  médiocres, 

».  8e  faire  rejeteer  fur  les  autres  habit.ms  U taille 
»»  qu'ils  devroient  fupporter.  Cell  de- là  oue  font 
>»  venues  les  non  - valeurs , la  difficulté  dans  les 
b recouvremens  » les  contraintes  pour  les  foli- 
b dites  . la  ruine  enfin  de  pluficurs  tailiables.  Ce 
m pouvoir"  injulle  a eu  des  fuites  trop  malheu- 
B reulés , pour  le  laitier  fubiifter  plus  long- 
b te.ns. 

b La  multiplicité  des  officiers  créés  depuis 
» pluficurs  années,  8c  les  différens  privilèges  de. 

»»  nobleffe  6c  d'exemption  de  taille  qui  cioicilt; 
b attribués  à leurs  offices  , avant  beaucoup  con- 
B-ttibuc  à furcharger  les  tailiables,  dont  j'ai  les 
« intérêts  extrêmement  à coeur , fa  fuppreffioa 
» qui"»  éfé  faite  d’une  partie  de  ces  offices , doit* 

»>  tourner  à leur  décharge  j ainfi  il  ell  de  voue 
» devoir  de  taxer  d’office  les  officiers  fupprimts 
>»  à une  cotte  jufte , 8c  proportionnée  à leurs 
b biens  , fans  néanmoins  les  furcharger. 

b Délirant  au  furplus , de  rendre  publique  l'in- 
tention 
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» tention  que  j’ai  de  travailler  au  foulagement  des  I 
» peuples  ; fatigués  depuis  plufieurs  années  par  dif- 
» iérentes  impofitions , 8e  voulant  que  tous  fujets 
» zélés  me  puiffent  fournir  des  avis  pour  remédier 
» aux  abus  qui  fe  font  commis  jufqu'à  préfent , 

» je  fouhaite  que  vous  envoyez  des  copies  de 
» cette  lettre  aux  fyndics  & marguilliers  de  toutes 
» les  paroi  (Tes  de  votre  généralité  , afin  que  pet- 
» fonne  n'ignore  quelles  font  mes  difpofiuons 
«•  à cet  égard. 

« Travaillezdonc  inceflamment  à ce  que  je  vous 
» demande,  donnez  moi  des  marques  de  votre  zélé. 

» Examinez  les  inconvcniens  qui  arrivent  dans 
» l'impofition  de  la  tailU , les  abus  qui  s'y  com- 
m mettent  Sc  les  remèdes  qu'il  convient  d'y  ap- 
»»  porter  , pour  rendre  aux  fujets  du  roi  1a  jullice 
» qu'ils  attendent.  Vous  m'engagerez  par-là,  à 
•>  vous  donner  auprès  de  fa  majellé  des  marques 
» de  ma  protection , & de  la  bienveillance  pai- 
» ticulicre  que  j'ai  pour  vous  ». 

Le  fuceès  de  cette  lettre , dit  l’eftimable  au- 
teur des  Recherches  Conjidérations  far  Us  Fi- 
nances , de  qui  nous  l'empruntons,  ne  fut  pas  aufli 
heureux  qu'on  avoit  lieu  de  l'efpérer.  Cependant , 
comme  les  campagnes  étoient  extrêmement  fur- 
chargées , l'année  fuivante  les  tailles  furent  di- 
minuées d'environ  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

La  lettre  du  régent,  Futfuivie  deux  années  après 
d'une  déclaration  du  14  mai , 8e  des  lettres-pa- 
tentes du  f feptembre  1717,  pour  régler  la  forme 
de  la  nomination  des  colleâeurs  des  taillts , 8e 
défigner  les  juges  qui  dévoient  connoitre  des  con- 
teftations  qu'elle  pouvoir  occaiionner. 

Ce  feroit  une  tâche  immenfe  que  d’indiquer 
tous  les  réglemens  relatifs  aux  taillis , 8e  la  na- 
ture de  cet  ouvrage,  ne  peut  en  comporter  l'exé- 
cution. 11  fuffit  de  t.ippeller  les  plus  importans , 8e 
ceux  qui  ont  fixé  l'état  des  chofcs  à cet  égard,  en 
fuivantle  plan  que  nous  nous  fommes  fait.  Si  cette 
méthode  iailTe  defirerdesconnoiilances  plus  éten- 
dues , on  peut  fe  les  procurer  dans  le  Code  des 
tailles  -,  ouvrage  eliimable , publié  en  1785  , en  fix 
Volumes  in-douze  , par  un  homme  très- in  (huit  , 
qui  préfente  dans  l’ordre  chronologique  , toutes 
les  loix  , tous  les  réglemens  8e  arrêts  du  confeil 
ou  des  cours  qui  fixent  la  jurifprudcnce  des 
tailles. 

L'année  171?.  fut  l'époque  d’une  nouvelle  dé- 
claration du  9 août,  pour  remettre  en  vigueur 
l’exécution  de  celle  de  1717*  concernant  le  choix 
des  colleâeurs. 

Ces  réglemens  ordonnent  qu’il  fera  dreffc  dans 
chaque  parodie,  un  tableau  ou  état  des  habitans, 
fuivant  lequel  il  viendront  chacun  à leur  tour, 
d'année  en  année , à la  colleâe. 

Tome  lll.  f inances. 
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Ce  tableau  fera  divifé  en  plufieurs  colonnes , 
l’une  defquetles  contiendra  tous  les  habitans 
exempts  die  la  colleéte  , 8e  ceux  qui  en  doivent 
être  exclus  par  ieur  âge,  leur  panvreté  ou  autre 
caufe  légitime. 

Les  habitans  capables  d'être  colleâeurs , feront 
rangés  en  autant  de  colonnes  qu'il  y aura  de 
colleâeurs  à nommer  chaque  année  dans  les  pa- 
rodies où  il  ell:  d'ufage  de  n’en  nommer  qu'un  , 
deux , ou  trois. 

11  fera  fait  feulement  deux  colonnes  dans  les 
paroiflès  où  le  nombre  eft  de  quatre  colleâeurs  , 
8c  trois  dans  celles  où  il  eft  de  fix  ; ils  feront 
pris  en  nombre  égal  dans  chaque  colonne  i 8e  il 
ne  pourra  y avoir  à l'avenir  plus  de  fix  collec- 
teurs dans  une  paroiflê. 

Les  habitans  feront  placés  fur  le  tableau  dans 
l’ordre  du  tems  qu’its  auront  été  mis  pour  la 
première  fois  à la  raille  , en  quelque  lieu  que  ce 
foit  j ceux  qui  fupporteront  les  cotes  les  plus 
fortes , feront  dans  la  première  colonne , ceux 
au-deflous,  dans  la  fécondé,  8c  ceux  dont  les 
cottes  feront  les  plus  foibles , dans  la  troifième. 

Dès  qu’un  habitant  qui  a changé  de  demeure 
fera  taillable  dans  la  parodié  où  il  a transféré  fon 
domicile,  il  fera  ajouté  au  tableau,  pour  être 
colleâeur,  la  même  année  qu'il  auroit  été  chargé 
de  la  colleâe  dans  la  paroiflê  qu'il  a quittée. 

Les  tableaux  feront  faits  dans  chaque  paroiflê, 
â la  diligence  du  fyndic  8c  des  colleâeurs  en 
charge  , dans  l'aflémblée  des  habitans  -,  Sc  le  reco- 
lement  en  fera  fait  chaque  année  par  les  collec- 
teurs 8c  les  officiers  des  é'eâions  , pour  ôter  du 
tableau  les  habitans  décédés  ou  devenus  hors 
d'état  d'êtte  colleâeurs , 8c  y comprendre  ceux 
qui  feront  devenus  fufcepcibles  de  cent  charge. 

Parmi  les  réglemens  très-multiplics  qui  tendent 
â perfeâionner  l'impofition  de  la  taille . en  en 
partageant  le  fardeau  avec  plus  d'égalité  8c  de 
jufttce  , ta  diminution  des  exempts  acté  de  tout 
temps  , un  des  moyens  le  plus  fréquemment  em- 
ployé. 

On  a rapporté  plufieurs  exemples  de  l'nfage 
qui  en  a été  fait  fous  les  règnes  précédera.  Ce 
moyen  fut  encore  employé  en  différentes  con- 
jeâures  critiques , où  l'Etat  avoit  befoin  de  tou- 
tes fes  reflburces  pour  améliorer  fes  finances  8c 
fatisfaire  â des  dettes  forcées.  Ainfi , la  déclara- 
tion du  i7aoùc  17J7,  celle  du  13  juillet  1754 
fufpendoient  pendant  la  guerre , 8c  trois  années 
après  la  paix  , tous  privilèges  relatifs  à la  t aille , 
à l’exception  de  ceux  qui  font  attachés  aux  offi- 
ciers des  cours  8c  compagnies  fupérieurcs , 8c  à 
différera  grades  militaires. 

Nnnn 
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Enfuite  l'édit  du  mois  de  juillet  1766  , en  ren- 
dant l'exercice  de  ces  privilèges  à ceux  qui  avoient 
droit  d’en  jouir , s'expliqua  d'une  manière  po- 
sitive à cet  égard.  Comme  les  difpolitions  de  cet 
édit  s'exécutent  encore , il  elt  intéreflant  de  les 
rapporter , à la  fuite  du  préambule  qui  les  pré- 
cède & qui  onnonce  les  vues  du  légiflateur. 

Louis,  Sec.  La  multiplicité  des  offices  auxquels 
le  privilège  d'exemption  de  taillis  a été  attribue 
fucceffivement . a fouvent  donné  lieu  à des  repré- 
sentations-, fur  le  préjudice  qui  en  rélultoit  pour  les 
contribuables.  Si  les  befoinsde  l'Ltat  p’ont  pas  tou- 
jours permis  aux  rois  nos  prédéceffeurs  , de  fuivre 
les  mouvement  que  leur  infpiroit  leur  amour  pour 
leurs  fujets  , ils  ont  néanmoins  , Suivant  les  diffé- 
rentes circonllances , réduit  le  nombre  de  ces 
offices,  ou  fufpendu  pour  un  tems  limité,  8c 
quelquefois  même  indéfini  , l'exercice  tic  ce  pri 
vilège.  Louis  XIV,  notre  atiguftc  bifaicul,  avoit 
appris  par  une  longue  expérience  dans  le  gouver- 
nement, combien  il  étott  dangereux  de  faciliter 
aux  contribuables  les  plus  riches  , les  moyens  de 
fè  foultraire  au  paiement  de  la  taille , 8c  de 

3ueIIe  importance  il  étoit  de  venir  au  Secours 
es  autres  taillables.  Surchargés  alors  du  poids 
de  l'impofirion  11  voulut  remédier  â une  pâme 
des  maux  qu’ils  éprouvoient,  par  fon  édit  du 
mois  d'août  iiiçj  St  nous  n'avons  point  ce  (Té 
depuis  notre  avènement  à la  couronne,  de  nous 
occuper  du  foin  de  leur  procurer  tous  les  fou- 
lagemcns  que  les  circonffnces  nous  ont  permis 
de  leur  accorder.  Celles  où  nous  nous  trouvions 
en  I7J9  , nous  déterminèrent  à faite  rentter  dans 
la  claffe  des  contribuables , ceux  de  nos  fujets , 
qui , nés  taillables  , s'étoienc  affranchis  par  ac- 
uimion  d'offices  , du  paiement  de  cette  impo- 
tion,  8c  nous  annonçâmes  des  lors,  le  defir  que 
nous  avions  de  fupprimer,  au  retour  de  la  paix  , 
la  plupart  des  charges  qui  procurent  ces  fortes 
d'exemptions. 

Ayant  été  informés  en  1760 , que  nos  officiers 
conmenfaiix  fc  ceux  de  judicature  , reconnoif- 
fant  eux-mêmes  combien  toute  cfpèce  d'exploi 
tation  étoit  peu  conciliable  avec  la  nature  de 
leurs  fonâions  , avoient  remis  ces  exploitations 
entre  les  mains  des  taillables  , qui  en  acqu'ttoient 
les  impolïtions  ; nous  ciûmes  qu’il  étoit  de  notre 
(udicc  de  leur  rendre  l'exemption  de  tatllt  per- 
Tonnelle , dont  ils  lOtiilToient  avant  notre  deela 
ration  de  1759  Nous  avons  profite  des  premiers 
inflans  de  la  paix  , pour  prclcrire  les  moyens  de 
parvenir  un  jour  à établir  l'égalité  dans  la  ré- 
partition des  impôts , 8c  nous  n'avons  pas  lailfé 
ignorer  par  noue  déclaration  du  1 j juillet  1764, 
que  nos  vues  à cet  egard  , ne  pourroient  être 
remplies  que  lorfquc  nous  aurions  fait  ceffer  toute 
efpèce  d'ai  binaire  , 8c  mis  par  ce  moyen  nos  fu 
jets  en  état  de  fe  livrer  entièrement  à la  culture 
des  terres  & à leur  induütie. 
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Pour  fuivre  un  objet  auffi  important , 'nous 
nous  fommes  fait  reprefemer  les  titres  des  offices 
auxquels  l'exemption  de  taillt  eft  attachée  : nous 
n’avons  pu  voir  qu'avec  peine,  la  difficulté  de 
procéder  dans  le  moment  aétuel  â la  fuppreffion 
île  la  plupart  de  ces  charges  ; & que  fi  nous  vou- 
lions attendre  que  nous  tulfions  en  état  de  fuivre 
nos  vues  à cet  égard , nous  retarderions  trop 
long  tems  les  fecours  que  nos  fujets  taillables 
attendent  de  nous.  Le  defir  d'accélcrer  leur  fou- 
lagement , nous  a donc  déterminé  à fupprimer 
pour  toujours  , le  privilège  d'exemption  de  taillt 
d'exploitation  , â l'exception  de  celui  dont  iouif- 
fent  les  nobles  , les  eccléfialliqucs  . nos  officiers 
des  cours  fupérieures  8c  bureaux  des  finances  , 
ceux  des  grandes  8c  petites  chancelleries,  8c  I 
ne  conferver  i nos  officiers  commenfaux , offi- 
ciers des  éleûions  , 8c  à ceux  des  officiers  de  ju- 
dicature ou  de  finance . qui  étoient  exempts  de 
taillt , que  le  privilège  d'exemption  de  taillt  per- 
fonnelle , qui  elt  en  effet  le  feul  qui  doit  les 
diltinguer  des  autres  contribuables . 8c  dont , par 
cetre  raifon  , nous  avons  récompenfé  en  1764  le 
zèle  S c l'affuluité  des  officiers  de  nos  bailliages 
8c  lièges  p>éfidiaux,  reffortiffant  nuement  en  nos 
cours  de  parlement  : mais  voulant  en  même  tems 
rendre  à ceux  defdits  officiers  , dont  le  privilège 
d'exemption  de  taillt  d'exploitation  fe  trouvera 
fupprime , 8c  qui  fe  croiroient  fondés  à nous 
demander  quelque  indemnité,  toute  la  juilice  que 
nous  leur  devons  j nous  leur  réfervons  de  nous 
adrefler  leurs  mémoires  , dont  nous  nous  ferons 
rendre  un  compte  exaÛ,  â l'effet  d’y  pourvoie 
luivant  les  règles  de  l'équitc. 

Nous  nous  fommes  en  même  tems  proporc  de 
rendre  le  privilège  d’exemption  de  taillt  perfon- 
nelle  , aux  prévôts  , licutenans  8c  exempts  des 
compagnies  de  matéchauffées , qui  en  avoient 
été  privés  par  l'édit  de  mars  1760,  afin  d’exciter 
de  plus  en  plus  leur  zèle  pour  un  fervke  auffi 
effcntiel  à la  Sûreté  Sc  au  bon  ordre  de  nos  provin- 
ces Nous  nous  fommes  fait  repréfenter  auffi  les  ti- 
tres en  vertu  defquels  les  habitant  des  villes  fran- 
ches jouiffent  de  l'exemption  de  la  taillt  j 8c 
quoiqu'il  nous  ait  été  facile  d'appercevoir  que 
plufieurs  de  ces  exemptions  n’avoient  été  accor- 
dées que  pour  des  conlidcrations  qui  nous  au- 
roient  permis  de  les  révoquer , nous  croyons 
devoir  leur  donner  une  nouvelle  marque  de  notre 
proteêlion  , en  les  laiffant  jouir  d'une  grâce  per- 
fonnelle,  qui  ne  pourra  point  être  onéreufe  â nos 
fujets  taillables  , loi  (que  l'exercice  du  privilège 
fera  renfermé  , comme  il  doit  l'être  par  la  na- 
ture , dans  l'enceinte  des  villes  , & qu'il  ne  fera 
point  permis  à ceux  qui  les  habitent , de  partager 
les  travaux  ni  l’induflrie  des  gens  de  la  campagne  , 
fans  contribuer  avec  eux  an  paiement  de  leurs 
impolitions.  Nous  avons  cru  néanmoins  devoir 
établir  une  dillin&ion  en  laveur  des  bourgeois 


« 


• T A I 

de  notre  bonne  Tille  de  Paris , qui  étant  la  ca- 
pitale de  notre  royaume , a Été  de  tout  tems 
décorée  de  plufieurs  privilèges  , tant  par  nos  rois 
nos  prédéceiTeurs  , que  par  nous.  A ces  caufes, 
te  autres,  à ce  nous  mouvant,  8cc.  voulons  8c  nous 
plaît. 

ARTICtE  PREMIER. 

Que  le  clergé,  ta  noblefle,  les  officiers  de  nos 
cours  fupcnaires , ceux  des  bureaux  des  finan- 
ces. nos  fecrétaires  8c  officiers  des  grandes  8c 
petites  chancelleries  , pourvus  des  charges  qui 
donnent  la  noblelTe , jouiffirnt  feuls  à l'avenir  du 
privilège  d'exemption  de  taille  d’exploitation 
dans  notre  royaume  , conformément  aux  régle- 
ment qui  ont  fixé  l'étendue  de  ce  privilège,  8c 
en  fe  conformant  par  les  officiers  de  nos  cours 
& ceux  des  bureaux  des  finances , à la  déclara- 
tion du  r;  juillet  1764,  concernant  la  réfidence. 
N'entendons  néanmoins , que  ceux  des  officiers 
de  nos  cours  qui  auroient  obtenu  de  nous  des 
lettres  d'honoraires,  lefquelles  auroient  été  en- 
registrées en  nofdites  cours , foient  tenus  , pour 
jouir  du  privilège  d'exemption  de  taille,  à la 
réfidence  preferite  par  notredire  déclaration  , ni 
obligés  de  faire  aucun  fervice  : difpenfons  pa- 
reillement ceu*  des  officiers  de  nofdites  cours , 

Su  i y auroient  fervi  vingt  années  , de  l'obligation 
e juiiifier  chaque  année  qu'ils  le  feront  confor- 
més à ce  qui  cil  ordonné  par  notredite  décla- 
ration. 

I I. 

Pour  reftreindre  de  plus  en  plus  l'ufage  des 
privilèges  , il  ne  fera  accordé  des  lettres  de  no- 
blette  que  pour  des  confidérations  importantes  ; 
Sc  ces  lettres  n’auront  aucun  effet , 8c  ne  pour- 
ront être  préfentées  par  ceux  à qui  nous  aurons 
jugé  à propos  de  les  accorder  dans  nos  autres 
cours , qu'aptes  qu'elles  auront  été  préfentées  Sc 
cnregittrées  en  notre  cour  de  parlement. 

I I I. 

Maintenons  & gardons  nos  officiers  commcn- 
faux  , ceux  des  élections  , 8c  ceux  qui  parmi  les 
officiers  de  judicature  ou  de  finance , étoient 
exempts  de  taille  , dans  le  privilège  d'exemption 
de  taille  personnelle  , en  fe  conformant  à la  dé- 
claration du  13  juillet  1764  , par  rapport  à la 
réfidence , &r  à condition  qu'ils  ne  prendront  au- 
cun bien  à ferme , & ne  feront  aucun  crafic  ou 
autre  aéie  dérogeant  i leur  privilège. 

I V.  ‘ 

Les  prévôts , lieutenans  & exempts  des  com- 
pagnies de  maréchauflees , jouiront  à l’avenir  de 
l'exemption  de  taille  petfonnelle  , dafis  le  lieu  où 
leur  fervice  exige  réfidence  de  leur  part,  tant 
qu'ils  y réfiderom  artidument , 8c  qu'ils  ne  fe- 
ront pareillement  aucun  aûc  de  dérogeance. 

y> 

Ceux  qui,  pour  raifon  de  la  fupprettion  de 
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l'exemption  de  taille  d'exploitation , fe  croiront 
fondés  à nous  demander  quelque  indemnité , fe- 
ront tenus  d’adrefler  leurs  mémoires  Sc  pièce» 
dans  l'cfpace  de  fix  mois , à compter  de  fa  pu- 
blication du  préfent  édit , au  conttôleur  général 
de  nos  finances,  pour,  fur  le  compte  qui  nous 
en  fera  rendu,  y être  pourvu  Suivant  l'exigence 
des  cas. 

V I.  ' 

Les  habitans  des  villes  franches  , qui  jouittenc 
maintenant  de  l'exemption  de  taille  en  vertu  de 
lettres  - patentes  émanées  de  nous  , Sc  dûment 
enregiftiées  en  nos  cours  des  aides  , continue- 
ront d'en  jouir  i mais  s’ils  font  quelque  exploi- 
tation dans  l’étendue  des  panifies  taillables  , 
pour  une  ou  plufieurs  années  , de  quelque  nature 
que  puilfent  être  ces  exploitations  , ou  s’ils  y 
prennent  quelque  bien  , foit  à ferme  générale , ou 
particulière , foit  à titre  d'adjudication  , ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  puitte  être  , ils  feront 
impofés  dans  les  paroittes  où  lefdits  biens  feront 
fitués  , 8c  où  fe  fera  ladite  exploitation  , pour 
raifon  du  bénéfice  à faire  , tant  fur  ladite  ferme 
générale  ou  particulière  , que  fur  ladite  adjudi- 
cation ou  convention  particulière. 

V I I. 

Lefdits  habitans  des  villes  franches  , ainfi  que 
les  officiers  qui  continueront  de  jouir  de  l'exem- 
ption de  taille  perfonnelle . qui  exploiteront  leurs 
biens  propres  , fitués  dans  les  panifies  fujettes 
à la  taille , foit  par  leurs  mains  , foit  par  celles 
des  perfonnes  taillables  , de  quelque  nature  que 
foient  ces  biens , tels  que  terres  labourables  , 
prairies  naturelles  ou  artificielles  , bois , vignes  , 
chenevières  , enclos  portant  revenus  quelcon- 
ques , moulins  à blé  ou  à foulon»,  forges,  ufines, 
8c  autres  non  défignés,  feront  impofés  dans  le 
lieja  de  l'exploitation  , comme  tout  autre  exploi- 
tant , fujet  à la  taille  : voulons  néanmoins  que 
les  bourgeois  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , ne 
puiflent  être  impofés  à la  taille  pour  raifon  de 
leurs  châteaux  ou  maifons  de  campagne  , 8c  de  , 
l'exploitation  qu’ils  pourront  faire  des  clos  fer- 
més de  murs  , folles  ou  haies  joignant  immédia- 
tement lefdits  châteaux  ou  maifons  de  campagne. 

VIII. 

Ordonnons  au  furplus  l’exécution  de  nos  édits , 
déclarations,  arrêts 8c  règlemens  ci-devant  rendus 
fur  le  fait  de  nos  tailles  , en  ce  qu’il  n'y  eft 
point  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en 
mandement  , 8c c.  8tc. 

La  cour  des  aides  , par  fon  enregiftrement  de 
cet  édit , le  premier  feptembre  1768  , y apporta 
quelques  modifications , dont  il  cft  eflentiel  de 
rappelles  les  principales  , comme  faifant  une 
partie  intégrante  de  cette  loi.  Regiftré  , Sec.  A 
la  charge  , 1".  , que  les  officiers  des  cours  ne 
feront  refponfables  de  leur  réfidence  qu’à  leurs 
N tt  n n ij 
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compagnies  refpétives  ; fans  préjudice  néanmoins 
de  la  compétence  de  la  cour  , dans  le  cas  d'im- 
poli rions. 

a°.  Qne  conformément  aux  intentions  dudit 
Ccigneur  roi,  données  à entendre  par  fa  réponfe 
du  17  août  dernier  , & à la  jurifprudence  conf- 
tante  de  la  cour  , la  nobleffe  , le  clergé  8c  les 
officiers  des  cours  , feront  confervés  dans  le  droit , 
dont  ils  ont  toujours  joui  8c  dû  jouir , de  ne 

Ciuvoir  être  itnpofés  à 1a  xtulk  pour  tous  les 
ens  qui  ieur  appartiennent , de  quelque  nature 
qu'ils  puüfent  etre  , que  pour  l'excédent  des 
terres  labourables  qu’ils  feroient  labourer  au- 
delà  de  quatre  charrues. 

j°.  Que  les  ventes  8c  adjudications  des  bois  , 
près , étangs  , 8c  autres  biens  de  pareille  nature  , 
ne  pourront  donner  lieu  , en  aucun  cas  , à im- 
pofer  à la  taille  ceux  qui  les  auront  achetés , ou 
qui  en  auroienc  entrepris  l’exploitation  à autre 
litre  que  celui  de  bail  à ferme. 

4°.  Que  les  officiers  des  éleélions  8c  habitans 
des  villes  franches  ne  feront  itnpofés  , jufqu'au 
premier  oflobre  1769  , qu'ainli  8c  de  la  même 
manière  qu’ils  l’ont  été  8c  dd  l’être  depuis  la 
déclaration  du  17  avril  17(9. 

A ces  privilèges  , relatifs  aux  taille a , il  con- 
vient d’ajouter  ceux  qui  ont  été  accordés  aux 
membres  de  l’univerfité  de  Paris  , par  l'édit  du 
mois  d'oâobre  1775. 

La  dcclantion  Ju  7 février  1758  , prefcritde 
nouvelles  formes  à fuivte  dans  la  confeélion  des 
rôles  de  la  taille  , afin  d’y  faire  cefler  l'arbi- 
traire s 8c  l’arrêt  d’enregiftrement  de  la  cour  des 
aides  , du  J feptembre  fuivant  , a joint  diverfes 
interprétations , confirmées  par  fon  arrêt  du  { fep- 
tembre  1770. 

Pour  abréger  8e  fimplifier  les  procédures  en 
matière  de  taillet  , la  déclaration  du  27  janvier 
1771  , régla  ce  qui  devoir  être  fait  en  cas  de 
plainte  de  furtaux  , en  abus  8c  malverfations 
comte  les  colleéteurs  , de  tranflation  de  domi- 
cile . 8cc.  Cette  déclaration  a été  refondue  en- 
fJte  dans  celle  du  25  avril  1778,  regiftrée  à la 
cour  des  aides  de  Paris  le  ; mai  fuivant.  Comme 
cette  loi  appaitient  à la  jurifprudence  . c’eft  au 
didionoairc  de  cette  pairie  à la  rapporter. 

Nous  allons  continuer  de  pafier  en  revue  les 
principaux  réglemens  qui  ont  un  rapport  plus 
dire#  avec  la  partie  de  la  finance  , en  matière 
de  tailles. 

Tandis  que.  chaque  année  , le  légiflateur  ma- 
niftllott  le  defir  de  perfectionner  l’iti, position  Je 
la  taille , Se  de  procurer  du  foulageinent  aux 
campagnes  à cet  egard,  les  mtend.ns , de  leur 
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côté  , fe  donnoient  des  foins  8c  faifoient  des  t^- 
tatives  dans  les  mêmes  vues. 

L’intendant  de  Paris  ayant  fait  procéder  à la 
répartition  de  la  taille  , d’après  une  méthode 
particulière,  qui  avoit  eu  les  meilleurs  effets  pen- 
dant quatre  années,  des  lettres -patentes  du  pre- 
mier janvier  177J,  enregiftrées  le  27  du  meme 
mois  , validèrent  cette  opération  , commencée  dès 
1772  ; elles  approuvèrent  suffi  l'éubliflement  de 
ptèpofcs  , fous  le  nom  de  cvmmifaires  aux  rite* 
des  tailles  , ainfi  que  l’mftruôion  qui  leur  avoit 
été  donnée  pour  diriger  leurs  fonétions. 

Comme  il  ne  peut  qu’erre  avantageux  de  con- 
noître  8c  d’établir  par -tout  , la  méthode  en  ufage 
dans  la  généralité  de  Paris , nous  nous  faifons 
un  devoir  de  donner  cette  inilruélion  avec  le 
détail  de  tout  ce  qui  l’a  fuivie. 

Article  premier. 

Les  commiffaires  des  tailles  fe  tranfportcront 
dans  les  patoifles , au  mois  d'avril , pour  y re- 
cevoir les  déclarations  des  biens  des  contribua- 
bles , pour  parvenir  à la  confeélion  des  rôles  de 
l’année  fuivamc  , fc  fe  feront  affilier  par  les  col- 
Icéteurs  qui  auront  été  nommés  à cet  effet- 
I 1. 

Us  annonceront  leurs  commiffions  au  fyndic 
de  chaque  patoifTe , au  moins  huit  jours  avant 
celui  où  iis  devront  s’y  rendre  , par  un  mande- 
ment qui  indiquera  le  tour  , le  lieu  Se  l'heure 
qu'ils  auront  fixés  pour  leur  opération  , 8c  feront 
les  fyndics  anciens  , & nouveaux  cotleâeurs  , 
tenus  de  s'y  trouver , fous  peine  de  vingt  livres 
d’amende  , qui  fera  prononcée  par  l’intendant  8c 
commiflaire  départi  j les  autres  habitans  feront 
pareillement  tenus  d’y  comparaître  ; faute  de  quoi 
leurs  déclarations  feront  faites  par  le  furplus  de 
la  communauté. 

I I I. 

A leur  arrivée  dans  les  paroifles , les  commif- 
faires fieront  fonner  la  cloche  pour  afTembler  la 
communauté  ; ils  commenceront  par  fe  procurer 
des  contioiflances  générales,  fut  la  iituation  de  la 
paroilTe  , fa  population  , les  noms  des  l'eigneurs  , 
8c  autres  objets  qui  doivent  entrer  dans  la  rédac- 
tion de  leur  procès-verbal. 

I V. 

Us  s’enquerront  particulièrement  fur  la  nature 
8c  la  qualité  du  territoire  , pour  déterminer  la 
néceffiré  ou  l’inutilité  de  faire  plufieurs  clafles 
dans  l'évaluation  des  terres  , d’après  l’égalité  ou 
la  variété  du  fol , 8c  ils  comprendront  dans  chaque 
clafTe  , les  noms  de  differens  cantons  dont  elles 
doivent  être  compofées. 

V. 

Les  commi flaires  prendront  les  renfeignemens 
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lei  plus  exaÔs  fur  tout  ce  qui  pourra  conduire  à 
la  jufce  fixation  de  l'eflimation  des  biens  impo- 
fables  , ou  du  prix  commun  du  loyer,  relative- 
ment â chaque  claffe , pour  en  foire  leur  rap- 
port au  département- 

V I. 

Seront  tenus  les  commilTaires  de  prendre  les 
autres  inllruCtions  prefcrkes  par  l'édit  du  mois 
de  mars  1600,  celui  de  janvier  1634,  l’arrêt  du 
confeil  du  18  février  1688  , Sc  les  déclarations  des 
mois  d’avril  1761  , de  février  1768. 

vtfv  I 1. 

Les  cnmmiffaiW^rocéderont  enfuite  à la  ré- 
ception des  déclarations  de  chaque  contribuable; 
ris  les  rédigeront  en  préfence  du  déclarait  , dos 
collecteurs . & au  moins  des  principaux  habi- 
tans  ; ils  feront  ligner  la  déclaration  par  le  décla- 
rant , lorfqu’il  faura  ligner  ■ après  toutefois  les 
avoir  avertis  que  les  déclarations  doivent  être 
exaétes  Sc  fans  fraude  , à peine  du  doublement 
de  leurs  cotes  , ainfi  qu’il  fit  prononcé  par  les 
déclarations  de  1761  & 17 68. 

VIII. 

Les  déclarations  de  chaque  conttibuable  con- 
tiendront, t".  les  noms  8cfurnomsdu  déclarant, 
& fa  profefTion  ; i°.  le  détail  des  biens  propres 
qu'il  exploite  fur  la  paroilfe,  article  par  article  , 
en  dillinguant  la  nature  des  biens , 8c  les  diffé- 
rent cantons  où  ils  font  lîtués  , afin  de  les  com- 
prendre dans  les  clalTes  qui- pourront  avoir  été 
foires  ; 8c  dans  le  cas  où  la  totalité  de  ces  biens , 
ou  partie  d’iceux  , feroit  chargée  de  rente,  il  en 
fera  fait  mention  , ainfi  que  des  noms  8t  demeu- 
res des  perfonnes  à qui  elles  font  dûcs  ; les 
biens  qu’il  exploite  à loyer,  avec  la  même  dif- 
tinCtion  ; le  prix  de  la  location  , & les  noms  8e 
demeures  des  propriétaires  ; 40.  ce  qu’il  exploire 
dans  es  paroilfes  voilures  , en  propre  ou  à 
loyer , avec  les  autres  dillinCtions  indiquées  ci- 
d«rant  ; j°.  la  maifon  dans  laquelle  habite  le 
taillable , en  didinquant  fi  elle  lui  appartient  en 
propre , ou  , s’il  l’a  tient  à loyer  ou  i rente  ; 
1)  fera  fait  mention  du  prix  du  loyer  , ou  de  la 
rente  , Sc  des  noms  8c  demeures  de  ceux  qui  font 
propriétaires  defditi  s maifons  , ou  créanciers  des 
rentes  ; 6°.  les  revenus  aâifs  , foit  en  loyer  de 
maifon  . de  terres  ou  rentes  de  toute  nature,  & 
les  noms  8c  demeures  de  ceux  par  qui  ces  re- 
venus font  pavés  ; 7”.  le  commerce  on  l’induflrie 
de  chaoue  taillable , fuivant  la  commune  renom- 
mée Sc  la  déclaration  du  taillable;  S11.  le  décla- 
rant fera  tenu,  autant  qu’il  fera  pofiiblc  , d’ap- 
puyer la  déclaration  de  pièces  juftificatives  , telles 
que  baux  , quittances  , partages  , 8 ce. 

I X. 

Lotfque  les  déflarations  auront  été  reçues  , 
elles  feiont  lues  en  prcfcnce  des  fyndics  , coilcc- 
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tears  8c  principaux  habitans , qui  pourront  les 
contredite,  Sc  dans  le  cas  où  le  déclarant  n’au- 
rott  pas  appuyé  fa  déclaration  de  pièces,  la  con- 
tradiction de  la  paroilfe  l’emportera  fur  l’afTer- 
tion  particulière  du  déclarant  ; 8c  fi  les  habitans 
arguoienc  les  pièces  de  fraude  , le  commiflâire 
en  référera  à l’intendant,  pour  ordonner  un  ar- 
pentage , ou  telle  autre  vérification  qu’il  jugera 
convenable , dont  les  frais  feront  alors  fuppor- 
tes  par  ceux  des  déclarans  ou  des  habitans  dont 
1 afiertion  aura  été  reconnue  foufiê. 

X. 

Après  la  réception  Sc  la  difeuffion  des  décla- 
rions , le  commiüaire  terminera  fon  procès-verbal 
il  Cil  lignera  la  minute  , Sc  la  fera  ligner  auffi  p* 
les  fyndic  , collecteurs  & principaux  habitans. 

X I. 

Les  commilTaires  feront  leur  rapport  au  dépar- 
tement , des  connoilfances  particulières  qu’ils 
auront  prilèsdans  chaque  patoifle,  pour  parvenir 
a la  fixation  de  l’eltimaüon  du  prix  des  tetres 
labourables,  Sc  prés,  fuivant  les  différentes  claflfes 
qui  auront  été  convenues  avec  les  habitans  , ainfi 
que  des  jardins  8c  chenevières , vignes , bois  Sc 
autres  biens  ; Sc  d’après  ce  rapport,  difeuté  entre 
tomes  les  petfonnes  qui  afliftem  au  département 
e prix  du  loyer  fera  fixé  8c  fervira  de  bafe  poux 
les  operations  ultérieures  des  commilTaires. 

X I I. 

Après  le  département , les  commilTaires  feronr, 
en  prefence  des  collecteurs  de  chaque  patoilTe 
la  répartition  de  la  taille  portée  par  la  commif- 
fion. 

XIII. 

Chaque  cote  de  la  taille  , dans  le  rôle  , fera 
divilée  en  deux  parties,  celle  de  la  taille  réelle 
8c  ceile  de  la  taille  perfonnelle. 

XIV. 

La  partie  de  la  taillejtc Ile  fera  compofée  de* 
objets  fuivans,  & dans  "ordre  où  ils  feront  rangés 
dans  le  préfent  article,  favoir  : i°  des  terres 
labourables  , prés . vignes  Sc  autres  biens  de  cette 
nature  qu’il  exploite,  foit  en  propre  , foit  i 
loyer  : a",  des  moulins  8c  ufines  qu’il  foit  valoir  : 

; . des  dûmes  ou  champarts , rentes  ou  droits 
feigneuriaux  qu'il  afferme  : 4-.  de  la  maifon  ou 
corps  de  ferme  que  le  taillable  occupe. 

X V. 

Le  taux  d'occupation  des  maifons  fera  dans 
l’éleûion  de  Paris  , 8c  dans  toutes  les  villes  de 
la  généralité  , au  fou  pour  livre  de  la  location 
ou  de  l'évaluation  comparée  avec  la  location 
pour  celles  qui  ne  font  pas  Jouées,  ou  drJnr  lé 
prix  ne  peut  être  connu  ; 8c  de  fix  deniers  pour 
livre  feulement  dans  les  campagnes  des  autres 
élections. 
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dant  Cx  années  , pendant  lefquolles  fa  majefté 
Te  ferait  tendre  compte  , avec  foin , des  effets 
qu'elle  auroit  produits,  afin  d'en  ctendte  l'exé- 
cution à toutes  les  provinces  du  royaume  , ou 
d y faire  les  changement  que  l’expérience  auroit 
fart  reconnoitre  néceflaires.  Cetie  déclaration  eft 
dm  fée  en  deux  parties  crcs-intéreflantes  : la  pre- 
mière traite  de  la  formation  des  râles , Sc  la  fé- 
condé des  principes  de  la  répartition. 

De  la  formation  des  rôles. 

Akticli  P|n.  4 m : t R- 

Les difpofitions  de  l'.-d't  du  mois  d'août  l?if  , 
Sc  les  déclarations  des  ij  avril  1761  8e  7 février 
1768,  concernant  les  commilfaires  pour  la  con- 
feâiou  des  rôles  de  la  taille , 8e  impofutons  acccf- 
foires  feront  exécutées  ; en  conféquence  , l'inten- 
dant 8c  commiflairc  départi  dans  la  généralité  de 
Paris,  pourra  continuer  de  taire  procéder . foit  en  fa 
préfcnce  , ou  en  préfence  de  tel  commiA  urc  qu'il 
fubdeléguera  à ect  effet,  a la  confection  des  tôles 
des  villes  . bourgs  8c  paroilTes  taillables  de  ladite 
généralité  , 8c  ce  , en  tel  nombre  qu’il  jugera 
à propos , à la  charge  feulement  d'en  faire  dé- 
poter chaque  année,  un  état  au  greffe  des  élec- 
tions , qui  contiendra  les  noms  te  domiciles 
defdits  commilfrires  , 8 i les  paroilTes  donc  cha- 
cun d'eux  fera  chargé. 

I I.  • ; 

11  fera  procédé  dans  chaque  patrifle  , dans  les 
formes  preferites  par  les  déclarations  des  pre- 
mier août  17  16  8c  9 août  171}  , 8c  en  fuivanc 
l'ordre  des  tableaux  ordonnés  par  Iefiÿites  décla- 
rations , à la  nomination  des  collcâcurs  , dès  le 
premier  dimanche  du  mois  d'avril  de  l'année  qui 
ptcccdera  celle  de  Timpoiuion  qu'ils  feront  char- 
gés de  percevoir , afin  que  les  commilfaires  aient 
plus  «le  rems  pour  faire  leurs  travaux . 8c  puifTent 
parcourir  les  paroilTes  dans  une  faifon  plus  favo- 
rable , 8c  où  les  habitans  de  la  campagne  (oient 
le  plus  raffemblés.  Les  colleétaurs  nommés  fe- 
ront admis  à fe  pourvoir  contre  leurs  nomina- 
tions , dans  les  foimes  ordinaires  ; mais  les  juge- 
mens  qui  y feront  relatifs  . ne  pourront  être 
rendus , en  première  infiancc  , dans  les  éleâions  . 
palfé  le  premier  août  ; 8c  par  appel  en  notre  cour 
des  aides , plus  tard  que  le  7 l'eptembre. 
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XVI.  N 

Les  moulins  ou  autres  ufines  feront  împofés 

fuivant  le  prix  de  la  redevance  , aux  taux  de  la 
paroilfe,  fans  aucune  déduâion. 

XVII. 

Les  dixmes  , cham parts  , droits  feigneuriaux 
affermés  , feront  également  impofés  aux  taux  de 
la  paroilfe  . aufli  fans  déduâion. 

X V 1 I I. 

Les  terres  labourables , prés  , vignes  Sc  autres 
biens  de  pareille  nature  , feront  impofés  unifor- 
mément , entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  en 
feront  l'exploitation  , au  taux  de  la  paroitTe  , 
Tuivant  Teftimation  donnée  à l'arpent  dans  la 
claffe  où  ils  fe  trouveront  , 8c  fans  avoir  égard 
à la  redevance  ponce  par  les  baux. 

X I X. 

La  partie  de  la  taille  perfonnelle  de  chaque 
objet  fera  coinpofée  . favoir  : i'\  du  revenu  des 
moulins  8c  ufines.  8c  des  maifons  en  propre  . 
données  à loyer  ou  occupées , fur  Icfquels  ob- 
jets on  déduira  le  quait  pour  les  réparations  : 
i».  des  revenus  des  terres  données  à loyer,  fui- 
vant la  redevance,  ou  de  celles  .exploitées  en 

Îirdpre  , fuivant  le  prix  du  loyer  des  chtfes  dans 
efqueiles  elles  retrouveront  : j*.  des  rentes  ac- 
tives : 40.  du  bénéfice  de  l'indnllrie  : (°.  du 
dixième  du  prix  des  journées  de  la  profelfion 
à laquelle  chacun  des  contribuables  s’adonne. 

XX.  ' . 

Tous  les  revenus  ou  facultés , réfultans  des 
ob)Cts  cideffus,  feront  impnlésau  fou  pour  livre  , 
en  telle  manière  , à l’éganl  des  jouinées  i par 
exemple  , que  fi  un  artifan  , ou  lin  journalier 
ell  cenfé  gagner  deux  cents  journées  par  an  , 
cçs  journée»  avant  été  tirées  pour  vingt  dans  l'éva- 
luation des  facultés  , ce  même  journalier  ne  fera 
impofé  qu'au  prix  d'uM  feule  de  fies  journées  ; 
les  fermiers  feront  aufli  impofés  pour  le  béné- 
fice de  leur  exploitation , attendu  que,  ne  l'étant 
pour  les  arptns  de  terre  qu'ils  cultivent  , que 
dans  la  même  proportion  que  tous  les  autres 
cxploitans  , 8c  même  ceux  qui  n'ont  à eux  aucuns 
moyens  de  culture  , il  eA  jufie  qu'ils  contribuent 
petfonnellemcnt  aux  charges  de  l'fctat,  pourraifon 
des  fonds  qu'ils  emploient  à leurs  exploitations, 
comme  un  commerçant  à raifon  des  fonds  qu'il 
met  dans  fon  commerce;  fans  quoi  il  fera  effec- 
tivement traité  comme  les  privilégiés , qui  font 
exempts  de  la  taille  petfonncllc  , 8c  ne  contri- 
buent qu'â  la  r aille  d'exploitation. 

L'année  fuivanre  , le  roi  , parfa  déclaration  du 
11  août  1776,  annonça  qu'il  approuvoic  que  la 
même  forme  de  procéder  à la  répartition  de  la 
taille  dans  la  généralité  de  Paris , eût  lieu  peu- 


I I I. 

Lorfque  les  nominations  des  colleâeors  feront 
faites  , les  commiffaircs  qui  auront  été  nommés” 
par  ledit  intendant  8c  commiffaire  départi  , fe 
tranfporteront  dans  les  villes,  bourgs  8c  paroilTes , 
pour  y dretfer  des  procès  • verbaux  de  l'état  def- 
dites  paroilTes  , 8c  des  déclarations  des  biens 
8c  facultés  des  contribuables,  ou  pour  y faire 
le  recollement  des  procès-verbaux  qui  auraient 
été  rédigés  précédemment  : Et  feront  tenus  à cet 
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, d’annoncer  leur  tranfport  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  villes,  8:  aux  fyndics  des  paroilTes  , 
au  moins  huit  jouis  avant  leur  arrivée , par  un 
mandement  qui  indiquera  le  jour  , le  lieu  8c 
1 heure  qu'ils  auront  choifïs  pour  leurs  opérations  , 
& qui  fera  affiché  à ta  diligence  du  lyndic.,  à 
la  principale  porte  de  l'cglife  paroidiale. 

I V. 

A leur  arrivée  dans  les  paroifTes  , les  com- 
snilTaires  feront  fonner  la  cloche  : feront  tenus 
le  fyndic  , les  co  leâeuts  de  l'année  courance  8c 
de  l'annee  fuivante  , de  comparaître  devant  eux  , 
à peine  de  vingt  livres  d'amende  , laquelle  fera 

Îirononcée  par  l'intendant  , 8e  fera  dépofee  entre 
es  mains  du  receveur  des  impofitions  , pour 
être  diltrihuée  en  moins-impofé  fur  la  taiht  de 
1 année  fuivante  : fetont  tenus  pareillement  tous 
les  autres  habitans  , de  comparoitre  lorfqu  il 
s agira  de  faire  de  nouveaux  procès- verbaux;  à 
peine  , par  ceux  des  habitans  qui  ne  parojtiont 
point , d’être  impofés  fur  la  déclaration  des  au- 
tres habirans  ; 8c  ne  pourront  les  non  comparant 
être  admis  à fe  pourvoir  contre  les  impofitions 
qui  auront  etc  faites  , d'après  les  déclarations  des 
autres  habitans , à moins  qu’ils  ne  jultific-nt  d'a- 
voir fourni  , ou  fait  lignifier  depuis  , au  com- 
minairc  , une  déclaration  lignée  d’eux  , laquelle 
fera  communiquée  à la'paroilfe  avant  le  dépar- 
tement, pour  être  par  elle  avouée  ou  contre- 
dite. 

V. 

,Lcs  commifTaircs  prendront  la  déclaration  gé- 
nérale des  habitans  aifeniblés  , fur  la  htujiton 
de  la  paroiflê , fa  population , le  nom  des  lei- 
gneuis  , fa  jurifdiction  , ta  proportion  des  mefu- 
res  , 8t  fur  les  autres  renfcignemens  généraux 
qui  leur  feront  nécelfirires.  Ils  détermineront , de 
concert  avec  les  habitans  , les  différentes  dalles 
qui  divifent  le  territoire  de  la  paroilfe  , 8c  les 
cantons  , ou  portions  de  cantons,  qui  doivent 
compnfer  ces  clalTes.  Enfin  , ils  fc  procureront  les 
renfeignemens  les  plus  exaâs  fur  tout  ce  qui 
pourra  conduire  à la  pille  ellimation  des  biens 
nnpofables , ou  du  prix  commun  des  loyers  des 
différentes  clalTes  , pour  en  faire  leur  rapport 
au  département.  Seront  tenus , au  furplus,  lefdîts 
commilTaires  de  prendre  les  autres  mftruétions 
preferites  par  l’édit  du  mois  de  mars  1600  , 
celui  de  janvier  1654,  8c  les  déclarations  des 
mois  d'avril  1 76 1 , 8c  7 février  1768. 

V I. 

Après  avoir  rédigé  Hans  leurs  procès  verhanx 
les  differens  obiers  dont  il  vient  d être  fait  men- 
tion , les  commilTaires  procéderont  à la  récep- 
tion de  la  déclaration,  (bit  ve-bale  , foit  écrite, 
de  chaque  conir  buable  ; ils  la  rédigeront  enpré- 
feucc  du  décimant,  dû  collecteurs  8c  des  ha- 
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bitans  , la  feront  ligner  par  le  déclarant  lorfqu'il 
fiura  ligner  ; linon  ils  feront  mention  qu'il  ne 
fait  ligner , 8c  l'avertiront  que  fa  déclaration  doit 
ctre  exaéte  Sc  fjus  fraude , à peine  du  double- 
ment de  cote. 

V I I. 

Les  déclarations  de  chaque  contribuable , con- 
tiendi ont } 1».  les  noms  8c  lurnoms  du  déclarant , 

8c  la  proklfion  ; a*,  le  dcrail  des  biens  propres 

au'il  exploite  fur  la  paroifTe,  en  diftinguam  la 
ifférer.te  nature  des  biens  . 8c  les  different  can- 
tons ou  portions  du  canton  où  ils  feront  fitués  , 
afin  de  les  comprendre  dans  les  clalTes  oui  pour- 
ront avoir  été  faites  ; 8c  dans  le  cas  où  la  tota- 
lité de  ces  biens  , ou  partie  d'iceux  , feraient 
chargées  de  rente,  il  en  fera  fait  mention  , ainlî 
que  des  noms  8c  demeures  de  ceux  ù qui  elles 
font  ddes  ; les  biens  au’it  exploite  à loyer, 
avec  la  même  dillinâion  , le  prix  de  la  location, 

8:  les  noms  8c  demeures  des  propriétaires;  4". 
ce  qu'il  exploite  dans  les  paroilTes  voilines , foit 
enmropre  , foit  à loyer,  avec  les  dillir.&ions 
indiquées  ci  defTus  ; f°.  la  nuifon  dans  laquelle 
habite  le  taillable  , en  dilfinguant  fi  elle  lui  ap- 
partient en  propre  , ou  s'il  la  tient  à rente  011 
à loyer  ; 8c  dans  les  deux  derniers  cas , il  fera 
faic  mention  de  la  quotité  de  la  renre  ou  loyer . 

8c  des  noms  8c  demeures  de  ceux  à qui  ces  rentes 
ou  loyers  font  payés  » 6°.  les  revenus  actifs  , 
foit  en  loyers  de  maifons , de  terres  , ou  rentes 
de  toute  nature  , 8c  les  noms  8c  demeures  de* eux 
par  qui  ces  revenus  font  payés  ; 70.  le  commerce 
ou  l'induftrie  de  chaque  taillable  , dont  le  pro- 
duit impofable  fera  établi  d'après  le  gain  net  , 
déduûion  de  tous  le»  frais;  fans  qu'en  aucun  cas 
les  marchands  puilTenc  être  tenus  de  repréfenter 
leurs  livres  8c  écritures  de  commerce  : feront 
inférés  dans  la  déclaration  , autant  qu'il  fera 
polfible,  l'age  du  délarant,  le  nombi»;  , le  fexe 
Sc  l'age  de  fes  enfans  , fon  état  de  famé  ou  d'in- 
firmité , 8c  les  belliaux  qu’il  a de  toute  efpèce. 

VIII. 

Les  déclarans , auront  la  faculté  d'affurer  leurs  * 
déclarations  par  pièces  jufiificatives , telles  que 
baux,  quittances,  contrats,  partages,  8c  fur- 
tout  , par  la  reprefentation  des  tcconnoiffances 
faites  aux  terriers  des  feigneurs. 

I X. 

Chaque  déclaration  fera  lue  aux  fyndic*  , col- 
lecteurs 8c  habitans  aflcmbl-s  qui  pourront  les 
contredire  ; 8c  dans  le  cas  où  le  déclarant  n’au- 
roit  point  appuyé  fa  déclaration  de  pièces  julli- 
ficarives,  la  contradiction  de  la  paroilîc  l'em- 
portera fur  l'afTertion  particulière  du  déclarant  ; 

8c  II  les  habitans  atgiioient  les  pièces  de  fraude  , 
le  commilTaire  en  référera  à l'intendant,  qui  01- 
donnera  un  arpentage  , ou  telle  autre  vérification 
qu'il  jugera  convenable,  donc  les  frais  fetont 
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rapportes  par  ceux  des  déclarant  ou  des  habi- 
tant dont  l'affettion  s été  reconnue  fauffe.  Pourra 
même  le  commiflaire , provoquer  un  arpentage 
cnéral , qui  fera  ordonné  par  ledit  fieur  inten- 
ant, & dont  les  frais  feront  répartis  fur  ceux 
ui  auront  fait  de  fauffes  déclarations.  N’enten- 
ons  néanmoins  que , fous  prétexte  defdites  vé- 
rifications , les  intendant  pui  lient  connoitre  des 
in  fer  : pt  ions  de  faux , qui  feroient  formées  contre 
de  certaines  pièces  , loir  en  faux  principal , foie 
en  faux  incident , iefquelles  ils  feront  tenus  de 
renvoyer  par  devant  les  élections , & par  appel 
en  notre  cour  des  aides. 

X. 

Après  la  réception  8c  difettffion  des  déclara- 
tions , le  couimiffaire  terminera  Ion  procès  verbal , 
en  lignera  la  minute , 8c  la  fera  ligner  aufli  par 
les  fyndic  , colleâeurs  8c  principaux  habitans  ; 
Se  feront  tous  les  procès-verbaux  drelTés  par  le 
commiflaire  , clos  St  terminés  au  plus  tard  au 
lj  juin  de  chaque  année. 

X I. 

Lorfque  les  procès  - verbaux  de  ficuation  des 
paroi  fies , Se  des  déclarations  des  contribuables 
auront  été  régulièrement  8c  exactement  faits j ils 
ne  pourront  être  renouvelles  pendant  lefdites  fix 
années  f il  en  fera  fait  feulement , chaque  année  , 
par  les  commiflàires  , un  recollement  en  ptéfence 
des  fyndic  & colleâeurs,  auquel  pourront  Ce 
préfçnrer  les  habitant  qui  voudront  reâifier  ou 
changer  leurs  déclarations , Iefquelles  déclara- 
tions feront  contredites,  s'il  y a lieu,  en  ia 
forme  ci  dédits  preferite.  Seront  tenus  aufli  de  fe 
préfenter,  à la  réquifition  du  commiflaire,  ceux 
defdits  habitans  qu'il  croira  devoir  appeller  , pour 
vérifier  avec  eux  les  augmentations  à faire  ï leurs 
déclarations , dont  il  auroit  eu  connoifiance  par- 
daulière , 8c  ce , à peine  de  fupporter  ladite  aug- 
mentation , fans  pouvoir  être  admis  à s'en  plain- 
dre, à moins  qu'ils  ne  foumiflent  ou  faffent 
lignifier  comme  il  cil  ordonné  ci-defliis,  au  com- 
miflaire , une  déclaration  (ignée , laquelle  fera 
communiquée  i la  paroifle'  avant  le  départe- 
ment. 

X I I. 

Lorfque  les  procès  verbaux  de  chaque  paroifle 
auront  acquis  fa  perfeâion  8c  le  degré  de  cer- 
titude convenables , on  en  formera  des  matrices 
de  rôles , qui  feront  dépofées  entre  les  mains  de 
celui  des  taillables , qui  fera  choifi  par  les  habi- 
tans  , chaque  rôle  fera  formé  fur  cette  matrice  , 
8e  on  ne  pourra  s'en  écarter , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit , à moins  qu'on  n'y  (bit  auto- 
rife  par  arrêt , jugement  ou  commiluon  particu- 
lière. Sera  tenu  le  dépofitaire  de  ladite  matrice , 
de  faire  note  des  changemens  qui  pourroient 
furvenir  pendant  le  courant  de  l'année , dans  les 
poffcfiions  ou  l'exillencc  des  individus  de  la  pa- 
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roifle , Iefquelles  feront  conflatées  au  paffage  du 
commiflaire,  en  préfence  des  fvndic,  collecteurs 
& habitans , Se  il  en  feia  drefl’é  proces-verbal , 
pour  être  annexé  i la  matrice  du  rôle. 

XIII. 

Le  dépofitaire  de  la  matrice  du  rôle  , fera  tenu 
d'en  donner  communication  1 chaque  contribua- 
ble , toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis  . & même 
de  délivrer  en  papier  non  timbré , des  extraits 
ou  des  copies  des  déclarations  y contenues  g il 
fera  obligé  aufli  de  fournir  au  bureau  de  l'inten- 
dant Se  au  greffe  de  l'élection  , copie  en  forme 
de  ladire  matrice , 8c  chaque  année  pareillement , 
copie  du  procès-verbal  des  changemens  qui  y fe- 
ront futvenus. 

X I V. 

D'après  les  procès-verbaux  des  commiflàires, 
&:  fur  leur  rapport , le  prix  du  loyer  des  terres  , 
prés  , vignes  , bois  Se  autres  natures  de  revenus  , 
fera  fixé  au  département,  8c  l'état  par  paroifle 
en  fera  affiché  dans  l'auditoire  de  chaque  élec- 
tion ; en  conféquence  , chaque  commiflaire  ap- 
portera au  département  les  minutes  de  fes  procès- 
verbaux,  & les  projets  des  rôles  des  paroifle» 
dont  il  aura  été  chargé  , en  y biffant  en  blanc , 
feulement , l'impofition  de  la  taille  qui  doit  por- 
ter fur  les  fonds  ; 8c  pour  les  paroiffes  dont  les 
rôles  n'auront  pas  été  faits  en  préfence  des  com- 
miffaires , les  receveurs  auront  foin  de  fe  pro- 
curer & de  rapporter  au  département  les  rotes 
de  l'année  précédente  , Se  l'extrait  certifié  par 
le  dépofitaire  de  la  matrice  du  rôle  , des  chan- 
gemens furvenus  dans  le  courant  de  l’annce,  qui 
pourroient  influer  fur  la  fixation  de  la  taille. 

X V. 

Aufli  tôt  après  le  département,  il  fera  procédé 
définitivement , foit  par  les  colleâeurs  feuls , dans 
les  paroiffes  où  il  n'auroit  point  été  nommé  de 
commiflàires , foit  par  les  colleéleurs , en  pré- 
fence des  eommiffaires , dans  les  autres , i 11 
répartition  du  montant  de  la  taille  porté  par  la 
commiflion. 

XVI. 

Comme  au  moyen  des  principes  établis , Se 
des  formes  preferites  par  les  prrfentes , on  ne 
pourra  s'écarter  des  règles  de  la  jullice , 8c  que 
touces  les  opérations  fe  réduiront  à des  calculs 
relatifs  aux  acclamions  lignées  par  chaque  con- 
tribuable , 8c  avouées  ou  difeutées  par  les  col- 
leâeurs Se  habitans , les  colleâeurs  ne  pourront 
fe  difpenfcr , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
de  ligner  la  minute  du  rôle  ; elle  fera  lignée  pa- 
reillement par  le  commiflaire  qui  aura  foin  de  la 
parapher  à chaque  page. 

XVII. 

La  minute  du  rôle  fera  remife  enfuite  aux 
colleâeurs , fous  leur  reconnoiffance , pour  en 

faire 
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faire  faire  les  deux  expéditions  conformes  à icelle , 
l’une  pour  fervir  au  recouvrement,  après  qu  elle 
aura  etc  vérifiée  8c  rendue  exécutoire  par  l’offi- 
jCÎer  de  l'éleâiou  à ce  prépofé  ; & l'autre  pour  être 
dépofee  au  greffe  de  l’éleâion  : & ne  pourront  lef, 
dits  colleûeurs  , fous  prétexte  de  faire  copier  lef- 
dites  minutes,  les  garder  plus  de  huitaine,  après  le- 
quel delai  ils  feront  tenus  de  les  rapporter  au  com- 
miffaire.  Faifons  très  expreffes  inhibitions  & dé- 
fenfes  auxdirs  colleiteurs , de  faire  ni  fouffrir  qu’il 
foit  fait  aucun  changement  aiixJites  minutes,  de 
quelque  nature  8c  lous  prétexte  que  ce  loit , à 
peine  d'ctre  pourfuivis  extraordinairement  comme 
tiuffaires. 

XVIII. 

Torique  les  deux  expéditions  des  rôles  feront 
faites  3c  lignées  du  commiffaire  8c  colleéteurs  , 
elles  feront  portées  par  lcfdits  colleôeurs , avec 
la  commifiion , à l’officier  de  l'éleétion  prepofé 
pour  en  faire  la  vérification  8c  les  rendre  exé- 
cutoires. V oulons  que,  conformément  aux  anciens 
règlement , les  officiers  chargés  de  ladite  vérifi- 
cation y vaquent  fans  délai,  8c  ne  puiffent  garder 
les  rôles  que  trois  jours  au  plus  , aux  peines  por- 
tées par  lcfdits  règlemens  , qui  ne  feront  regar- 
dées comme  comminatoires , mais  de  rigueur. 

SECONDE  PARTIE. 

Des  principes  dt  la  répartition. 

Article  premier. 

Chaque  cote  de  taille  , dans  le  rôle , fera 
divifée  en  (jeux  parties  , celle  de  la  taille  réelle, 
& celle  de  la  r aille  perfonnelle. 

1 !• 

La  partie  de  la  taille  réelle  fera  compofée  des 
objets  fuivans  , dans  l’ordre  où  ils  feront  rangés 
dans  le  préfent  article , favoir  ; r°.  des  terres 
labourables,  prés,  vignes,  bois  Sc  autres  biens 
de  cette  nature,  exploités  par  les  taillables,  foit 
en  propre,  foit  à loyer  ; a®,  des  moulins  8c  ufines 
qu’ils  font  valoir;  j°.  des  dîmes  ou  champarts, 
rentes  ou  droits  feigneuriaux  qu’ils  tiennent  i 
forme  ; 4°.  des  maifons  ou  corps  de  fermes  que 
les  taillables  occupent. 

III. 

Le  taux  d’occupation  des  maifons  fera , dans 
l’éU'élionde  Paris,  & dans  toutes  les  villes  delà  gé- 
néralité , au  fou  pour  livre  du  prix  de  la  location  , 
ou  de  l'évaluation  comparée  avec  la  location  , 
pour  celles  qui  ne  font  pas  louées  , ou  dont  le 
le  prix  ne  peut  être  connu  ; & de  fix  deniers 
pour  livre  feulement  , dans  les  campagnes  des 
autres  élections. 

I V. 

Les  moulins  8c  autres  ufines,  les  dîmes,  cham- 
parts Sc  droits  feigneuriaux  tenus  à forme  , fc- 
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ront  impofés  au  taux  de  la  paroilTe , fans  dé- 
duction. 

V. 

Les  terres  labourables  , prés , vignes , bois  8c. 
autres  biens  de  pareille  nature,  feront  impofés  uni- 
formément entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  en 
feront  l’exploitation  ; au  taux  de  la  paroiffe  , foi- 
rant l'eftimatio»  donnée  à l’arpent,  dans  la  clalfe 
où  ils  fe  trouveront,  8c  fans  avoir  égard  à la 
redevance  portée  par.  les  baux. 

V I. 

Le  taux  de  1a  taille  réelle , ou  la  preportio» 
de  l'impofition  avec  les  revenus  contribuables , 
fera  fixé  au  département , il  fervira  de  bafe  à 
l'impofition , 8c  on  ne  pourra  s'eu  «carter  dans 
la  répartition  particulière. 

VII. 

La  partie  de  la  taille  perfonnelle,  fera  com- 
porte; favoir,  1°.  du  revenu  des  moulins  8c 
ufines , 8c  des  maifons  en  propre  , données  à loyer 
ou  occupées,  for  lefquetles  on  déduira  le  quart 
en  confidéraiion  des  réparations  dont  les  proprié- 
taires font  chargés  ; 1“.  des  revenus  des  terres 
données  à loyer,  fuivant  la  redevance,  ou  dé 
celles  exploitées  en  propre , fuivant  le  prix  dix 
loyer  des  claffes  dans  lefquelles  elles  fc  trouve- 
ront ; des  rentes  aétives  ; 4".  du  bénéfice 
de  l’induffrie  , ou  du  dixième  du  prix  des  jour- 
nées , de  la  profoffion  à laquelle  chacun  des  con- 
tribuables s'adonne. 

VIII. 

Tous  les  revenus  ou  facultés  réfulrans  des 
objets  cideffus,  feront  impofés  au  fou  pour 
livre,  en  telle  manière,  1 l’égard  des  journées, 
par  exemple , que  fi  un  artifan  ou  journalier  eft 
cenfc  gagner  deux  cents  journées  par  an  . ces 
journées  ayant  été  tirées  pour  vingt  dans  ['éva- 
luation des  facultés , comme  journalier , il  ne  fera 
impofé  qu’au  prix  d’une  feule  de  ces  journées. 

I X. 

La  permilfioti  accordée  par  la  déclaration  du 
17  février  17x8  , aux  contribuables,  de  fe  faire 
impofer  dans  le  lieu  de  leur  domicile  , pour  les 
biens  qu’ils  exploitent  dans  d’autres  paroiffes  de 
la  meme  éleétion  , ne  pouvant  fe  concilier  avec 
la  fixation  de  l’impofition  de  chaque  paroiffe  , 
nous  avons  révoqué  8c  tévoquons  par  ces  pré- 
fenres  , pour  la  généralité  de  Paris  feulement , 
ladite  déclaration  du  17  février  1718  : en  con- 
féquence  , ordonnons  que  les  contribuables  aux 
tailles , qui  exploiteront  dans  plufieurs  paroiffes 
d’une  même  éleftion  , feront  impofés  i la  taille 
dans  chacune  defdites  paroiffes  , pour  les  exploi- 
tations qu'ils  y feront  ; i l’égard  de  leur  cote 
perfonnelle  , ils  la  paictont  dans  la  feule  paroiffe 
de  leur  domicile  , 8c  non  dans  celle  où  ils  feront 
feulement  des  exploitations. 

* O O O O 
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x.  • 

Voulons  que  la  déclaration  du  15  avril  178'  » 
l'édit  du  mois  de  juillet  1766  , la  déclaration  du 
7 février  1708,  5c  autres  tètjcmens  fut  le  fait 
de  nos  tailles,  continuent  d’être  exécutés  en  ce 
ui  n'eft  pas  contraire  aux  préfentes.  N'enten- 
ant  au  futplus,  par  icelles,  rien  innover  fur  les 
privilèges  des  ecclcfiaftiques , des  nobles,  des 
officiers  de  nos  cours  , & de  tous  les  privilégiés  , 
ni  continueront  d'en  jouir  conformément  aux 
dits  , déclarations  & lettres-patentes  , données 
à cet  effet. 

La  déclaration  du  4 juillet  1 78 1 , a prorogé 
l'exécution  des  opérations  détaillées  dans  celle  de 
1 776 , pour  dix  années  ; le  préambule  potte  , que 
fa  majefté  a vu  avec  fatisfjflion  leur  réfultat,  5c 
que  leur  utilité  déjà  reconnue  ne  pourra  qu'aug- 
menter encore  , à rnefure  que  l'expérience  y ajou- 
tera les  différent  degrés  de  perfection  dont  le 
plan  cfl  fufceptible  , que  le  terme  de  dix  années 
paraît  fuffifant  pour  fon  entière  exécution , & 
que.fi  des  vues  de  fageffe  déterminent  fa  majefté 
à ordonner  des  travaux  femblablcs  dans  d'autres 
généralités , elle  fera  connoitre  fes  intentions  aux 
court  des  aides,  & fe  félicitera  d'accélérer  l'inf- 
tant  où  les  peuples  pourront  reffentir  à cet  égard 
de  nouvelles  preuves  de  fa  bienfaifance  & de  fa 
jultice. 

Dans  la  vue  de  raffcmbler  fous  un  feul  point 
de  vue , tout  ce  qui  a été  fait  dans  la  généra- 
lité de  Paris,  relativement  à l'impofïtion  de  U 
taille,  nous  avons  préfenté  de  fuite  les  règlemens 
qui  ont  imprimé  à ces  travaux  la  finition  de  l'au- 
torité fouveraine.  Ce  foin  qui  nous  a été  diète 
par  le  defir  de  voir  adopter  en  d'autres  pro- 
vinces le  même  procédé  , en  le  combinant  avec 
leurs  reffources  & leurs  facultés  particulières,  ne 
doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue  une  des  plus 
hitéieffimtes  loi  qui  ait  été  rendue  fur  le  fait  des 
tailles  , la  déclaration  du  1 3 février  1780 , de 
laquelle  nous  avons  déjà  indiqué  l'objet  5c  l'au- 
teur au  tom,  prtmitr , pag,  Jpt, 

Ccft  ici  le  lieu  de  la  donner  dans  fon  entier, 
en  y joignant  ce  que  l'adminiftratcur  des  finances  , 
qui  l'a  ptopoft'e  , a dit  de  la  taillt,  dans  le  compte 
rendu  au  roi  en  1781. 

Louis,  5rc.  En  étudiant  la  nature  5c  les  circonf- 
rances  des  différent  impôts  qui  pêfcnt  fur  nos  peu- 
ples , notre  attention  particulière  s'eft  arrêtée  fur 
la  taille  8c  fur  la  capitation  taillable  ; 8c  nous  n’a- 
vons pu  voit  fans  peine  .que  ce  tribut  de  la  partie  la 
moins  fortunée  de  nos  fujets  , s'étoit  accru  néan- 
moins dans  une  proportion  fupétieure  à celle  de 
tous  les  autres  impôts  : occupé  d en  connoitre 
la  caufe , nous  n'avons  pa  nous  diffimuler  que 
la  forme  ufitée  jufqu'a  ptéfent  pour  l'augmen- 
tation de  la  taillt  8c  de  les  accelToircs , ayant 
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fait  de  cette  impofîtion  la  rcffource  la  plus  prompte 
8c  la  plus  facile,  l'adminiftration  des  finances  y 
avoit  eu  recours  par  préférence,  quoique  plu- 
fieurs  enflent  été  moins  oncreufes  à nos  peuples  , 
8c  moins  contraires  à la  profpérité  du  royaume. 

Souvent  même  de  cette  facilité,  font  nés  de» 
projets  de  dépenfes  dans  les  provinces  , dont 
l'utilité  n'étoit  pas  allez  démontrée  ; 8c  le  fécond 
brevet  de  la  taille  s'eft  accrfl  fucccflivement,  8c 
prefque  obscurément , fans  que  les  peuplas,  en 
Tentant  l'augmentation  de  leur  fardeau  , en  aient 
été  cnn  I oie  s . ou  par  ces  grandes  améliorations 
qui  préparent  de  nouveaux  movens  de  ticlieffes, 
ou  par  ces  nobles  entreprifes  qui  étendent  la 
gloire  de  leur  fouverain  8c  l'éclat  de  leur  pa- 
trie. 

Que  cependant,  les  taillables  déjà  tourmentés 
par  les  variations  attachées  à ta  répartition  indi- 
viduelle de  la  taille , fe  voyoient  encore  annuel- 
lement expofés  i ces  augmentations  inattendues, 
provenant  des  befoins  plus  ou  moins  paffagers 
de  la  finance;  qu'ainfi , nulle  loi  ne  potivoit  être 
fi  importante  à la  plus  nombreufe  partie  de  nos 
fujets , que  celle  qui , en  déterminant  d'une  ma- 
nière invariable  le  montant  de  la  taille  8c  de  la 
capitation  dans  chaque  généralité , affujettiroit 
toute  efpcce  d’augmentation  aux  formes  qui  font 
néceflaires  pour  toutes  les  autres  impofitions , afin 
que  fi  , dans  aucun  rems,  l'adininiflration  des  fi- 
nances avoit  à nous  propofer  des  contributions 
nouvelles  pour  le  befoin  de  l'Etat , elle  ne  fût 
jamais  guidée  dans  fon  choix , par  des  motifs 
éttangets  au  bien  de  nos  peuples. 

En  exécutant  ce  plan  de  bienfaifance , nous 
avons  pris  pour  bafe  de  la  fixation  de  la  taille 
8c  de  1a  capitation  dans  chaque  généralité,  les 
impofitions  de  1780,  parce  que,  malgré  la  guerre, 
elles  font  encore  les  memes  qu'en  1779;  & nous 
trouverons  dans  la  diminution  fucccffive  de  quel- 
ques dépenfes  actuellement  comprifes  dans  le  fé- 
cond brevet  de  la  taille , le  dédommagement  de 
celles  de  même  genre , auxquelles  nous  ferions 
dans  le  cas  de  pourvoir. 

Quoi  qu'il  en  foit  , nous  déclarons  que  nous 
ne  voulons  plus  à l'avenir , que  la  fixatio»  de 
ces  impofitions  puiffe  être  changée , fi  ce  n’eft 
par  des  loix  enregillrées  dans  nos  cours  ; 8c  é cet 
effet,  nous  ferons  dépofer,  chaque  année,  aux 
greffes  de  nos  chambres  des  compres  8c  de  nos 
cours  des  aides , une  expédition  du  brevet  gé- 
néral de  la  taille  & de  la  capitation , afin  que 
l'exécution  fiJcIlc  de  notre  volonté  puiffe  êtte 
facilement  fuivie  8c  conftamment  reconnue. 

Nous  voulons  cependant  que  la  patrie  de  ces 
impolitions , deftinée  à des  objets  particuliers  , 
y foit  toujours  appliquée  , 8c  qu'il  en  foi:  rendu 
comme  ci  - devant , un  compte  djftmtt  à nos 
chambres  des  comptes. 
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Non*  continuerons  d'ailleurs  , i venir  au  re- 
cours de  chaque  généralité , foit  par  des  dimi- 
» mitions  locales  8c  partielles  , fous  le  nom  de 
moins  impofé , foit  par  des  fonds  detlinés  aux 
travaux  de  charité. 

Nous  nous  réfervons  encore  d'examiner  un 
jour  dans  notre  fageffe , fi  les  proportion*  de  la 
taille  & de  la  capitation , établies  entre  les  diffé- 
rentes généralités,  font  les  plus -conformes  i 
leur  richeffe  refpeétive  j mais  , n cette  étude  nous 
engage  jamais  à faire  quelque  changement  dans 
la  répartition  de  ces  importions  , nous  l'ordon- 
nerons par  uue  loi  femlffablc  à celle-ci’,  afin  , 
que  nos  motifs  foient  toujours  manifelles  ; K >, 
c'ell  encore  fous  ce  point  de  vue , que  nous  avons 
fenti  l'avantage  de  fixer  dans  chaque  généralité , 
le  montant  de  la  taille  & de  la  capitation  d'une  i 
manière  authentique.  Nous  avons  également  ap- 
perçuque  ce  préliminaire  étoitindifpeulable.dans 
le  deffein  où  nous  fommes  de  nous  occuper  i la 
paix , 8c  pour  le  bonheur  de  nos  peuples , de  la 
gabelle  , des  traites , & des  droits  d'aides  : car 
fi  en  tendant  à cette  fimplicité  8c  i cette  uni- 
formité , fi  néceffaires  pour  la  profpérité  de  la 
France,  nous  étions  obligés  d'établir  une  ba- 
lance 8c  des  compenfations , foit  en  augmen- 
tant, foit  en  diminuant  dans  quelques  généralités, 
les  impofitions  territoriales  8c  perfonnelles , com- 
ment pourrions- nous  donner  à nos  difpofitions  , 
ce  caraétèrc  évident  de  juftice  dont  nous  fommes 
jaloux , fi  b taille  8c  la  capitation  taillable  , 
cette  partie  effenticlle  des  impofitions  des  cam- 
pagnes , dépendoient , comme  à prèfent , d'une 
détermination  atbitnire  8c  variable  i Et  comment 
établirions-nous  , au  milieu  des  foupçons  8c  de 
l'obfcurité , un  fyftème  de  bienfaifance  , qui  ne 
doit  s'appuyer  que  fur  la  perfuafion  8c  la  con- 
fiance ? 

Loin  de  nous  donc  , cette  crainte  de  la  lu- 
mière 8c  de  la  vérité  , 8c  fur-tout , la  moindre 
défiance  d'adreffer  nos  loix  de  finance  i l'enre- 
giftrement  de  nos  cours  I comme  fi  le  fccours  de 
leurs  obfervations , les  éveils  de  (êur  zèle  , pou- 
voient  jamais  nous  être  inutiles  ou  indifférens  I 
ou  comme  fi  ce  pouvoit  être  un  obflacle  i l'exé- 
cution de  notre  volonté , au  moment  où  elle  fe- 
rait foffifammem  éclairée  I Ainfi  , c'ell  fans  au- 
cune inquiétude  8c  avec  une  pure  fatisfaâion  , 
que  nous  rendons  auiourd'hui  une  déclaration 
conforme  à ces  principes , 8c  qu'en  témoignant 
à nos  cours  notre  confiance,  nous  donnons  i 
nos  fidèles  fujets , une  preuve  fcnfible  du  foin 
que  nous  prenons  de  leur  tranquillité  8c  de  leur 
bonheur.  A ces  caufes  , 8cc.  voulons  & nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  departement  des  impofitions 


T A 1 9 

dé  1781,  Il  ne  fera  plus  arrêté  en  notre  confeii 
pour  les  généralités  des  pays  d'éleétion  8c  pays 
conquis,  qu'un  feul  brevet  général , qui  compren- 
dra avec  la  taille , impofition  ordinaire  ou  fub» 
vention  , foirant  ks  différentes  dénomination* 
ufitées  dans  les  iprovinces , le»  différentes  impo- 
fitions qui  fe  répartifiëru  chaoue  année  au  mar- 
ia livre  d'icelles,  ainfi  que  la  capiéation,  les 
quatre  fous  pour  livre  additionnels  , 8c  Itsj im- 
poli tiens  réparties  au  mate  la  livre  de  ladite  ca- 
pitation. Le  montant  de  ce  brevet  général,  de- 
meurer* invariablement  fixé  à la  femme  impofée 
pour  cette  année  i 8c  fi  nous  jugeons  jamais  nécefi- 
faire  de  l'augmenter  , oti  pbur  les  befoins  de  notre 
jfpyaume  , .ou.  jgr.  jtles  eonfidciations.  utilité 
publique,  pous  forons  çonnoitre  nos  intentions 
a nos  coûts  dans  Uft  formes  ordinaires.  , 
i • il 

La  divifion  defdites  impofitions , reliera  telle 
qu'elle  ell  actuellement , (iifqu’i  ce  qu'étant  aflu- 
rés  des  du'propottions  qui  peuvent  exiller  dan» 
les  contributions  8e  les  reffoutees  refpeétives  de 
nos  provinces , noos  ayons  pu  prendre  les  me- 
fores  convenables  pour  faire  cefler  ces  mêmes 
difproportions , 8c  établir  entre  les  généralités  , 
& même  entre  les  contribuables  , légalité  qui 
doit  être  la  bafe  de  toute  répartition.  Les  chan- 
gemens  que  nous  ordonnerons  alors,  ne  feront 
faits  qu'en  venu  de  lettres- patentes , également 
cnregiftrées  en  nos  cours. 

III. 

Nous  voulons  que  la  capitation  de  la  nobleflè, 
des  privilégiés,  des  officiers  de  juftice,  des  em- 
ployés , des  habitans  des  villes  franches  8c  abon- 
nées , 8c  qui  fait  partie  du  brevet  général,  con- 
tinue de  tourner  à la  décharges  de  taillables , 8c 
qu'il  en  foit  arrêté  en  conféquence,  comme  par 
le  paftc , des  rôles  en  notre  confeii.  Voulons 
même , que  dans  le  cas  de  réduction  dans  le 
nombre  des  privilégiés , officiers  de  juftice  8c 
employés  , foie  de  révocation  des  exemptions 
perfonnelles  , ou  abonnemens  de  quelques-unes 
des  villes  franches  ou  abonnées  , les  taillables 
recueillent  le  fruit  de  ces  réformes  , qui  augmen- 
teront le  nombre  des  contribuables  à la  portion 
du  brevet  général  que  fopportem  lefdits  taxa- 
bles. 

I V. 

Les  contribuables  continueront  de  jouir  des 
bienfaits  8c  des  fccours  que  nous  leur  avons  tou- 
jours accordés , tant  par  des  remifes  for  la  taille , 
que  par  l'établiffement  d'ateliers  de  charité , 3c 
nous  nous  ferons  rendre  compte  à cet  effet , cha- 
que année , de  la  fituation  ex.iète  de  nos  provin- 
ces, afin  d’y  proportionner  fans  ceifa  les  foula- 
gemens  dont  elles  auront  réellement  befoia. 

V. 

Au  moyen  de  cette  fixation  générale , nous  eon- 
Oooo  ij 
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tinuerons  de  pourvoir  au  paiement  3e  toutes  le»  ' 
dépenfes  qui  s’acquittent  aéhiellement  dans  lef- 
dites  provinces  , n'exceptant  defditet  dépenfes  , 
que  les  reconftrudlions  8c  réparations  déglifes 
«u  prelbytères , & autres  charges  locales,  qui 
■étant  précédées  de  la  délibération  des  commu- 
nautés, continueront  d'étre  autorises  par  notre 
eonfeil , lorfque  la  néceflité  ou  l'utilité  en  au- 
ront'été  fuffifamment  Conftatées  : Voulons  que 
pour  toute  autre  efpéce  de  dépenfe , il  ne  puilfe 
être  fait  ni  ordonné  d'impofition  fur  les  taillables, 
qu'en  vertu  de  lettres-patentes  enregiilrées  en  nos 
cours.  i 

I • VI.  u 

Afin  que  rien  ne  puiffe  déranger  à l'avenir  un 
ordre  aufli  effentiel,  pour  le  bônheur  & là  tran- 
quillité de  nos  peuples  , nous  voulons  8c  ordon- 
nons que  le  double  brevet  général , divifé  par 
généralités  , & qui  ne  pourra  excédec  les  fom-  j 
mes  impolies  eu  1780,  foit  déformais  adrefle 
chaque  année  à.  nos  chambres  des  comptes  8c 
cours  des  aides  s & l'extrait  dudit  brevet . relatif 
à chaque  généralité,  fera  envoyé  aux  bureaux 
des  finances!  , 

VII. 

A compter  de  l'année  prochaine , le»  états  de 
nor  finances  qui  s’arrêtent  annuellement  en  notre 
eonfeil , feront  compofés  en  recette  dudit  brevet 
général , & l'emploi  de  ladite  recette  , fera  fuit  1 fié 
par  les  quittances  du  garde  du  tréfor  royal  , Se 
par  les  pièces  probantes  des  dépenfes  annuelles 
& accidentelles  que  nous  aurons  ordonnées  ; de 
manière  que  la  recette  Sc  la  dépenfe  defdits  états 
puiflent  fe  balancer  exactement.  Il  en  fera  ufè 
de  même  dans  les  états  au  vrai  de  l'année  1781 , 
des  receveurs  généraux  de  nos  finances  , Sec.  Sec. 
Donné  à Verlailles  le  13  février  1780. 

Les  difpofitions  du  premier  article  de  cette  dé- 
claration , ont  été  confitmées  par  une  autre  dé- 
claration du  17  décembre  1781 , qui  a fait  quel- 
ques changemcns  à l'article  VII,  relativement 
à la  compofition  des  états  des  finances. 

Nous  parlerons  des  autres  difpofitions  de  cetre 
déclaration  de  178a  , aux  divers  articles  qu'elles 
concernent. 

On  croit  avoir  propofé  ’ à votre  majeflé  , une 
loi  majeure  pour  le  bien  de  fes  peuples  , en  l'en- 
gageant à fixer  la  r aille  , la  capitation  taillable , 

& tous  les  autres  accefloircs  de  la  mille.  J'ai 
vu  que  cet  impôt , le  plus  à charge  de  tous , 
aqx  habitans  des  campagnes , s étort  élevé  dans 
une  proportion  fupérieutc  à tons  les  autres , 8c 
que  chaquq  année  il  s'accroifloit  encore  i j'en  ai 
trouvé  facilement  la  railon , en  remarquant  que 
c’étoit  le  feul  impôt  qu'on  pouvoit  augmenter 
obfcutémcnt , ou  du  moins  uns  aucune  forma-  I 


lité  gênante  , 8c  par  un  fimple  arrêt  du  eonfeil , 
rendu  fouvent  à l'infçu  même  du  fouverain  i dès- 
lors,  on  conçoit  aifément  comment , dans  toute» 
les  pénuries  d'argent  qui  n'ont  celle  de  régner 
dans  la  finance  depuis  tant  d'années  , il  étoit  plu» 
commode  de  recourir  à cette  reflource,  tandis  qu’à 
fdrmes  égales,  on  eut  le  plus  fouvent  préféré 
des  moyens  dilférens.  < * ' ' 

» ci'  . . r »:î  ; 

Je  crois  donc  que  c’eft  un  rempart  perpé- 
tuel établi  pour  la  protection  des  campagnes , Sc 
un  bienfait  éminent  de  votre  majefté  envers 
clics  , que  d'avoir  affujetti  l'augmentation  de» 
accelfotrcs  de  la  taille , aux  mêmes  formalités  que 
tous  les  autres  impôts.  Votre  rrujelic  n'a  point 
été  arretée  par  l'idée  de  foumettre  à J'enrcgilire- 
ment  de  fes  coûts  , ce  qu’elle  ordonnoit  aupa- 
ravant par  un  arrêt  de  fon  eonfeil  i & dans  cet 
aile  d'une  véritable  grandeur , vos  fujets  ont 
reconnu  également  8t  voue  juilice  Se  votre  puif- 
fance.  ’ , , 

Cependant,  au  moyen  de  cette  difpofition  bien- 
faifantc , un  miniflre  des  finances , qui  fe  verra 
forcé  d’augmenter  les  revenus  de  votre  majefté, 
ne  fera  point  déterminé  dans  le  choix  des  moyens, 
par  des  conlidérations  étrangères  au  bien  de  vos 
peuples.  D'ailleurs  , ces  accroilfemens  de  la  taille  , 
quelques  confidérables  qu'ils  aient  été  par  la  fuc- 
ceflion  des  années  , n'offrent  jamais  , pour  le  mo- 
ment-, qu'une  foible  tcffource , Se  elle  ne  peut 
avoir  de  prix  que  pour  un  miniftre  des  finances, 
qui  ne  préparant  itcn  à l'avance,  liiffc  le  tréfoc 
royal  au  milieu  de  la  paix  dans  un  continuel  ern- 
baitas.’ 

Après  avoir  ainfi  fixé  la  taille  Se  la  capitation 
taillable  dans  chaque  généralité,  il  réitéra  un 
jour  un  grand  bien  à faire , Se  qui  fera  l'ouvrage 
de  la  jullice  8:  de  la  puiffance  , il  faudra  s'efforcer 
d'établir  des  proportions  égales  entre  les  pro- 
vinces, 8c  déjà  l’on  apperçoit  comment  les  dif- 
pofitions  de  votre  majefté  . relativement  à la  taille 
& à la  capitation , faciliteront  cette  entreprife , 
Se  l'étaye  tout»  de  la  confiance  fi  néceflaire  au 
fuccès.  En  effet , comment  rendre  fenlible  la  juf- 
tice  d’une  diflribution  d'impôt , unt  que  la 
fomme  de  cet  impôt  cft  arbitrage  ou  changeante  ? 
On  n’auroit  aucun  moyen  de  pctfuadcr  que 
l'augmentation  portée  dans  telle  province  , ferait 
balancée  par  une  diminution  équivalente  dans 
telle  autre  , Se  les  intentions  bien  faillîmes  de  votre 
majefté  feroicnc  fouvent  obfcures  Se  calomniées. 
Je  crois  qu'oti  11e  fauroit  trop  le  dire  ; ou  il  faut 
renoncer  aux  grandes  chofes , ou  il  faut  les  pré- 
parer par  des  moyens  fitnples  Se  ouverts , les 
hommes,  8c  fur  tout  les  contribuables,  on  les 
à tant  trompés  , qu'une  longue  fuite  de  Iranchife 
Se  de  loyauté , pourra  feule  triompher  de  leurs 
foupçons  Se  de  leur  défiance. 
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Un  autre  objet  digne  de  l'intérêt  de  votre  ma- 
jefté , 8r  de  l'attention  de  fes  minières  , c'eft 
de  perfiâionner  Ja  répartition  individuelle  de  la 
taille.  L'on  a fait  un  clTai  dans  la  généralité  de 
Paris  j qui  peut  être  fufceptible  de  perfeftion  , 
mais  dont  les  principes  paroiflent  raifonnables. 
Cette  nouvelle  méthode  confiée  principalement 
dans  une  première  inftruélion  , fur  l'étendue  de 
toutes  les  terres  cultivéei  d’une  paroifTe  ; on  les 
divife  enfuite  en  différentes  clalfes  , dont  les 
proportions  font  fixées  par  les  taillables  eux-mêmes; 
alors  chacun  d’eux  fait  la  déclaration  du  nombre 
d'arpens  qu’il  pofTède  ou  qu'il  exploite)  & comme 
tout  •ecélemenr  particulier  fait  tort  à la  mafTe 
des  contribuables  , chacun  devient  partie  contre 
ie  déclarant  infidèle , 8c  la  vérité  s'établit  par 
le  plus  fimple  St  le  plus  puiffant  des  moyens, 
celui  de  l'intérêt  perfonnel.  Enfin,  lorfqu’il  fttr- 
vient  des  conrellations  entre  le  particulier  St  le 
telle  de  la  communauté,  l’on  arpente  , 8e  les 
frais  font  payés  par  ceux  des  deux  parties  dont 
la  prétention  s’ell  trouvée  faillie  ; c’eft  à-dire , 
par  le  contribuable , s'il  a diminué  , dans  fa 
déclaration,  le  nombre  de  fes  arpens  , ou  par  la 
paroiffe  , fi  elle  a contredit  cette  déclaration  mal- 
a-propos;  St  il  fe  forme  une  forte  de  cadaftre  , 
fans  frais  8c  fans  contrainte  , mais  par  le  feul 
effet  du  defir  de  l'égalité. 

La  répartition  entre  les  contribuables  une  fois 
établie  , les  proportions  de  paroifTe  à parodie 
deviendroienr  plus  faciles  à régler  , puifqu’on 
acquéreroit  de  nouvelles  notions  à cet  égard  , 
en  comparant  l'impôc  qu'on  pape  dans  ccs  dif- 
férens  lieux , pour  un  arpent  d’un  produit  fem- 
blable. 

Indépendamment  de  ta  taille  réelle  St  de  la 
taille  d’exploitation  , qu’on  peut  ainft  répartir 
d'après  des  principes  fixes , il  exille  encore  une 
raille  appellcc  perfonnelle , St  qui  dépend,  non 
de  la  propriété  territoriale , mais  des  autres  fa- 
cultés des  contribuables.  Celle-ci  ell  beaucoup 
plus  difficile  à régler  , 8c  quelque  foin  qu'on  y 
apporte  , quelque  modification  qu'on  adopte  , fa 
répartition  de  cette  efpêce  de  taille , ne  pourra 
jamais  avoir  pour  bafe  qu'une  opinion  plus  ou 
moins  éclairée  , 8c  il  feroit  à defirer  que  l'on 
pût  renoncer  à cetre  efpcce  d'impofîtinn  , ou 
parvenir  à la  dénaturer  s car  il  faut  regarder  comme 
contraires  d l'ordre  8c  au  bonheur  public  , touKs 
celles  dont  la  inefure  8c  les  proportions  font 
arbitraires-  Mais  quand  les  impôts  font  extrê- 
mement multipliés  ; quand  il  n'elt  aucune  partie 
qui  n'ait  befoin  de  ménagement , il  faut  des  rems 
tranquilles , 8c  fur-  tout  de  l'aifance  , pour  en- 
treprendre de  grands  changemens,  quelques  pref- 
fans  qu'ils  foienc  aux  yeux  de  la  raifort. 

L'fmpofition  générale  de  la  taille  préfente 
quatre  fortes  de  répartitions.  A 


T A I 66 1 

T.a  première , entre  les  vingt  généralités  des  pays 
d'éleoion. 

La  fécondé  , entre  les  différentes  éledlions  de 
chaque  généralité. 

La  troificme,  entre  les  paroifTcs  dont  chaque 
élection  ell  compofée. 

La  quatrième  , enfin , entre  les  contribuables 
de  chaque  paroifTe. 

La  première  s'arrête  * comme  le  porte  la  dé- 
claration de  1780 , avec  les  accefibires  de  la  taille. 
8c  avec  la  capitation  , par  un  feul  brevet  arrête 
au  confeil  f St  (igné  du  roi.  On  en  fait  enfuite 
deux  extraits  pour  chaque  généralité  , dont  l'un 
cft  adreffé  à l'intendant  , 8c  l'autre  aux  officiers 
du  bureau  des  finances  j ils  doivent  fe  concerter 
avec  l'intendant , 8c  donner  leur  avis  fur  l'objet 
de  cette  répartition. 

Lorfque  cet  avis  ell  parvenu  au  confeil , des 
lettres  patentes  font  expédiées  , en  forme  de  comg 
miffion , adrelfée  aux  intendant  , aux  tréforiers 
de  France,  8c  i chaque  éleâion. 

Cette  commiffion  rappelle  les  principales  dif- 
po (irions  des  règlement  , d'après  lefquelles  Taf- 
fiette  St  la  répartition  de  la  taille  doivent  être 
faites  , 8c  les  quatre  termes  dans  lefqucls  |‘ira- 
pofition  doit  être  payée  , par  portions  égales. 

Le  premier  quartier  ell  exigible  au  premier 
décembre  ; 

Le  fécond  au  deruier  février; 

Le  troifième  au  dernier  avril  ; 

Et  le  quatrième  au  premier  octobre. 

O11  voit  , par  cette  diflribution , que  l'année 
de  la  taille  e(l  fixée  d'oétobre  en  oûobrc;  ce  qui 
a été  ainfi  réglé  à caufe  des  récoltes  S:  des  tra- 
vaux de  la  campagne  ; mais  . malgré  la  fixation 
de  ces  termes  de  paiement , au  moyen  des  traités 
que  le  miniilre  des  finances  fait  avec  les  rece- 
veurs généraux  , Se  ceux  ci  avec  les  receveurs 
des  tailles , les  taillables  ont  , pour  s'acquitter  , 
depuis  dix-huit  mois , jufqu'à  vingt  un  8c  vingt- 
quatre  , fuivanc  les  ufages  établis  dans  chaque 
généralité , en  raifon  des  reffources  8c  des  cir- 
coèllancet. 

La  commiffion  porte  encore  , qu'il  fera  impofé  • 
fur  les  contribuables  aux  tailles , de  chaque  pa- 
roifTe , fix  deniers  pour  livre  de  toutes  les  fem- 
mes impofees , qui  font  attribués  aux  collec- 
teurs pour  frais  de  recouvrement  ; moyennant 
cette  taxation  , ils  font  refponfables  , en  leur 
propre  8c  privé  nom  , envers  les  receveurs  des 
tailles  , des  deniers  de  leur  colleéle. 
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Après  le  T cru  que  nous  ivons  annoncé  ci- 
devant  , pour  voir  adopter  dans  tout  le  royaume 
le  procédé  établi  dans  la  généralité  de  Paris  , 
pour  l’impofition  de  la  taille , il  nous  paroit  inu- 
tile d'entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  opéra- 
tions qui  précèdent  aéhiellement  l'afliette  de  cet 
impôt.  Mais  il  convient  d'obferver  , que  quoique 
la  répartition  de  la  taille  ait  été  faite  avant  le 
mois  d’oâobre  . il  eft  des  cas  où  le  roi  accorde 
une  diminution  qu'on  appelle  le  moias-impn/è.  A 
cet  effet  , tous  les  ans  , au  mois  de  juillet  , les 
tréforiers  de  France  folft  des  chevauchées  dans 
les  élevions  , pour  Y prendre  connoilîance  de 
l'état  des  récoltes , & en  évaluer  le  produit  par 
eftimadon , c'ell-à-dire  . par  pleine  année  , deux 
tien  d'année  , demi  année  , & quart  d'année. 

Ils  doivent  aulti  conftater  les  accidens  de  toute 
nature , qui  ont  pu  arriver  dans  l'éleétion , en 
dreffer  procès-verbal  , qu’ils  rapportent  au  bureau 
des  finances  ; lorfque  tous  ces  procès-verbaux 
font  réunis  , on  les  adreffe  au  mioillre  des  fi- 
nances. 

Les  intendant , de  leur  côté  , fe  font  remettre 
des  tenfeignemens  fur  les  apparences  des  récoltes 
de  toutes  les  paroiffes  de  leur  généralité , d'après 
lefquels  ils  forment. un  état  général  de  fituation  , 
& ils  y joignent  leur  avis  fur  la  diminution  qu'ils 
jugent  néceffaire  d’accorder. 

Le  miniftre  des  finances  fait  enfuite  le  rapport 
«u  confeil  de  ces  procès-  verbaux  5c  états  , 8c  il 
eft  en  conféquencc  ftatué  fur  le  moins-impofè  à 
accorder  à chaque  généralité. 

Cette  faveur,  une  fois  fixée,  un  arrêt  du  con- 
feil  ell  expédié  pour  chaque  province  j il  porte  , 
que  quoique  le  brevet  de  la  taille  monte  à telle 
fomme  , il  ne  fera  néanmoins  impofé  dans  telle 

généralité  , que  la  fomme  de Chacun 

de  ces  arrêts  s'envoye  à l'intendant  qui  faic 
la  diftribution  du  moins-impofé,  fur  chaque  élec- 
tion , relativement  à leur  pofition , après  la  con- 
fcÛion  des  rôles. 

La  répartition  de  ce  moins  impofé  fe  fait  en- 
fuite  fur  les  paroiffes  de  l'éleâion , & fur  les  con- 
tribuables de  ces  paroiffes , à proportion  des 
pertes  & accidens  qu'ils  ont  foufferts , par  les 
ordonnances  de  l’intendant.  Si  tous  les  habrtans 
d'une  patorffe  ont  éprouvé  les  mêmes  accidens  , 
le  montant  de  la  rcmife  eft  réparti  au  marc  la 
livre  de  la  taille  , en  diminution  de  toutes  les 
cotes  de  la  paroiffe. 

Mais  s’il  n’y  a qu'un  petit  nombre  d'habitans  , 
qui  foit  dans  le  cas  d'obtenir  grâce  , l'ordonnance 
de  l’intendant  eft  rendue  art  nom  de  ces  parti- 
culiers , & les  colleâeurs  font  tenus  de  la  rece- 
voir en  déduction  de  U cote  de  taille  de  ces  ha- 


bitant | de  leur  côté  , les  receveurs  des  tailles 
prennent  aufli  cet  ordonnances  pou»  comptant , 
8e  ils  en  donnent  des  quittances. particulières  aux 
colleâeurs. 

Ces  mêmes  ordonnances  de  remife  font  par- 
lées , pat  les  receveurs  des  tailles  , aux  receveurs 
généraux  des  finances,  qui  les  joignent  au  compte 
qu'ils  rendent  au  confeil , par  états  au  vrai. 

L'article  VI  de  la  déclaration  du  17  décembre 
l/Sl  porte,  que  la  diftribution  de  la  diminution, 
accordée  par  le  roi , fur  la  taille  de  chaque  géné- 
néralité,  continuera  d'être  faite  pat  les  intendant, 
8c  d’être  homologuée  par  un  arrêt  du  confeil  , 
dont  une  expédition  fera  rapportée  pat  chacun 
des  receveurs  généraux  , au  jugement  de  fon 
compte  , avec  des  certificats  de  non  foluto  , ligné 
de  deux  officiers  de  chaque  éleâion  ; lefquels  cer- 
tificats conftateront  ce  dont  chaque  communauté 
aura  réellement  profité  dans  ladite  diminution  , 
dont  les  rôles , 8c  pat  éleâion , 8c  par  paroiffe 
ou  communauté  , arrêtés  par  iefdits  intendans  , 
ainli  que  celui  de  la  diftribution  faite  dans  chaque 
paroiffe , pat  les  fyndics  8c  colleâeurs  , feronc 
dépofés  au  greffe  de  chaque  éleâion , avec  les  tôles 
de  l'impofition. 

11  relie  encore  à rendre  compte  de  deux  opéra- 
tions qui  font  partie  du  département  de  la  taille  : 
ce  font  les  rejets  ou  réimpofitions , 8c  les  taxes 
d'office. 

Les  mots  rejet  îc  réimpofidon  font  fynonimes, 
8c  lignifient  que  lotfqu'une  cote  a été  rayée  ou 
modérée , pour  en  rembourler  celui  qui  a obtenu 
la  décharge  ou  la  modération  , il  faut  que  la 
même  fomme  , qui  avoit  été  précédemment  im- 
pofée , foit  réimpofée  ; ainfi  , ce  n'eft  point  une 
nouvelle  impofition.  Comme  il  ne  doit  jamais  y 
avoir  , en  fait  de  taille , de  non-valeur  au  pré- 
judice du  roi , il  eft  néceffaire  que  les  colleâeurs 
acquittent  , entre  les  mains  du  receveur,  le  mon- 
tant du  rôle  ; 8c  la  décharge  ou  modération  n'eft 
accordée  à celui  qui  s'eft  pourvu  pour  l'obtenir, 
qu'à  la  charge  de  payer  provifoitement , fauf  fon 
’rembourfemem , par  la  voie  de  la  réimpofidon, 
dans  l’année  qui  fuit  celle  où  il  a payé. 

£i  néanmoins , 8c  c’eft  le  fcul  cas  d'exceprion , 
les  colleâeurs  ont  fait  l'impofition  en  contra- 
vention à des  jugemens  obtenus  par  celui  qu'ils 
ont  nul-à  propos  impofé  , ils  fe  mettent  alors 
dans  le  cas  d'étre  condamnés  perfonnellemcnt  à 
l'avance  de  la  cote  ; Se  comme  elle  a profité  au 
général  de  la  paroiffe  , la  réimpofidon  s’en  faic 
a leur  profit. 

On  compte  quatre  objets  ordinaires  de  réim- 
pofidon  , ou  rejet. 
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Le  premier  eft  celui  qui  eft  fait  pour  une  cote 
dont  le  tailliable  a été  entièrement  déchargé. 

Le  fécond  , pour  une  portion  de  cote  , dont 
Je  taillable  i été  feulement  modéré , en  confé- 
quence  d’une  demande  en  fui-taux. 

Le  troiüème  eft  celui  qui  fe  fait  au  profit  des 
colleâeurs , pour  des  non-valeurs  qui  fe  font 
trouvées  dans  leurs  rôles  , 8c  dont  ils  ont  été 
obligés  de  faire  l’avance.  Ces  non-valeurs  pro- 
viennent de  cotes  que  les  colleâeurs  n’ont  pu 
recouvrer , foit  parce  que  les  debiteurs  font 
fnorts  infolvables  , fort  parce  qu'ils  ont  fait  ban- 
queroute , fans  qu’il  y ait  ni  faute , ni  négli- 
gence des  colleâeurs  , autrement  la  perte  ferait 
a leur  charge , te  la  réimpofition  ne  leur  ferait 
point  accordée. 

Le  quatrième  rejet  fe  fait  au  profit  des  rece- 
veurs des  taiUts  , pour  folidrté. 

La  folidité  eft  un  droit  que  les  receveurs  des 
tailles  exerçoienr  fur  les  paroifles , lorfqu’un  collec- 
teur avoit  fait  banqueroute , ou  diverti  les  deniers 
de  fa  recette.  Le  receveur,  en  ce  cas,  avoit  le 
droit  de  taire  aftignet  la  paroifte  en  folidité , Sc 
lorfqu'elle  étoit  jugée  , de  prendre,  dans  le  nom- 
bre des  taillables , cinq  ou  fïx  , à fon  choix , Sc 
de  les  contraindre  , par  corps  , au  paiement  de 
ce  qui  avoit  été  diverti  par  les  colleâeurs.  Ce 
droit  de  folidité,  contre  une  paroifte  en  général, 
8c  contre  un  nombre  d’habitans  en  particulier  , 
venoit  de  la  faculté  qu’ont  les  habitant  de  nom- 
mer eux  mêmes  les  colleâeurs  , dont  ils  font  , 
pat  cette  circonftance  , civilement  refponfables. 
Et  comme  il  en  eût  coûte  trop  de  frais  , fi  tous 
«voient  été  à la  fois  pourfuivis , le  receveur  des 
Utiles  avoit  la  liberté  d’afleoir  la  folidité  fur 
ceux  qu’il  vouloit  choifir;  8c  enfuite  la  demande 
en  folidité  étoit  convertie  en  une  réimpofition 
fur  la  communauté , dont  chaque  membre  fup- 
portoit  fa  portion. 

Ces  contraintes  folidaires  ont  été  abolies  par 
la  déclaration  du  roi  , du  } janvier  1775  , ex- 
cepté dans  le  feul  cas  de  rébellion.  Voici  les 
articles  principaux  de  ce  réglement. 

Article  premier. 

Il  ne  fera  plus  décerné  de  contraintes  foli- 
«taires  conue  les  principaux  contribuables  des 
paroifles  , pour  le  paiement  de  nos  impofitions  , 
que  dans  le  feul  cas  de  rébellion , jugée  contre 
la  communauté;  voulons  que  les  receveurs  , 
même  dans  ce  cas  , foient  tenus  d’en  avenir 
par  écrit  , les  fleurs  intendans  8c  commiflaires 
départis  dans  les  provinces  , afin  qu’ils  puilfent 
employer  l’autorité  que  nous  leur  avons  confiée  , 
pour  rétablir'  l’ordre  6c  Ja  fubordination , 8c 
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prévenir , s’il  eft  poftible , la  néceftité  de  ces 
poutfuites. 

- I I. 

Ordonnons  l’exécution  des  déclarations  des 
premier  août  1716,  14  mai  1717,  8c  9 août 
1713  , concernant  la  nomination  des  colleâeurs  ; 
enjoignons  aux  fieurs  intendans , conformément 
à l’article  XIII, «de  la  déclaration  du  9 août 
1713.  de  choifir  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
font  compris  dans  les  états  qui  leur  feront  remis 
exaâement  chaque  année , les  plus  hautes  impo- 
fitions i la  taille  pour  faire  les  fonâions  de  col- 
leâeurs, 8c  de  les  nommer  d’office  dans  les 
paroifles  oû  il  n’aura  point  été  fait  de  nomina- 
tion , ou  dont  les  habitant  nommés , feront  in- 
fuffifans  pour  faire  la  colleâe. 

I I I. 

Dans  le  cas  où  les  colleâeurs  nommés  par 
les  paroifles , ou  ceux  qui  le  feront  d’office  par 
lefdits  fieurs  intendans , conformément  au  pré- 
cédent article,  réfuteraient  ou  négligeraient  de 
faire  l’affiette  des  impofitions  8c  le  paiement 
d’icelles  , dans  les  termes  preferits  par  les  règle- 
mens  , ils  feront  contraints  à les  payer  par  les 
voies  ordinaires , 8c  fuivant  les  formes  établies 
par  lefdits  règlement. 

I V. 

En  cas  d’infolvabilitc  defdits  colleâeurs , après 
difculfion  fommaire  de  leurs  meubles , 8c  procès- 
verbal  de  perquifirion  de  leur  peifonne,  fait  i 
la  requête  des  receveurs  des  tailles  , lefdits  rc- 
ceveurs'fe  pourvoiront  pardevers  lefdits  fieurs 
intendans , pour  obtenir  la  réimpofition  des  fom- 
mes  qui  leur  feront  dues  par  les  paroifles , lef. 
quelles  réimpofttions  , apres  que  leurs  demandes 
auront  été  communiquées  aux  habitans  ,«6e  que 
ceux-ci  auront  été  entendus , feront  faites  au 
prochain  departement  , tant  de  la  fomme  prin- 
cipale , que  des  intérêts  8c  des  frais  légitimement 
faits  pat  lefdits  receveurs , fur  tous  les  contribua- 
bles defditcs  paroifles. 

V. 

Lardons  à la  prudence  des  fieurs  intendans , 
dans  le  cas  où  la  fomme  diffipée  ferait  trop  forte 
pour  pouvoir  être  impofée  en  une  feule  année , 
fans  furcharçer  les  contribuables , d’en  ordonner 
la  réimpofition  en  principal  8c  intérêts , en  deux 
ou  plusieurs  années. 

V I. 

Les  fommes  réimpofees  feront  payées  dans  les 
mêmes  termes  que  l'impofition  de  l’année  où 
la  réimpofition  en  aurait  été  faite,  Sc  les  in- 
térêts en  courront  au  profit  du  receveur , à 
compter  du  jour  oû  l’infol vabilité  des  collec- 
teurs aura  été  conftatée  dans  la  forme  ordinaire , 
jufqu’au  temps  marqué  pour  les  paîemcns. 
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V I I. 

La  même  réimpofition  aura  lieu  , 8c  fera  faite 
dans  la  même  forme , au  profit  des  principaux 
contribuables  qui  auront  été  contraints  folidai- 
lement  dans  le  cas  de  rébellion  feulement»  au 
paiement  des  impofitions  dues  par  les  paroifTes. 

VIII. 

Dérogeons  à tous  édits  , déclarations , arrêts 
8c  règlement , qui  pourroient  être  contraires  à 
ces  préfentes  : fi  donnons  en  mandement , &c. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  de  l'cleâion , par 
la  commiflion  des  tailles , de  faire  aucun  rejet  ; 
8c  pour  être  pourvu  à ceux  qui  auront  été  or- 
donnés , les  arrêts  des  cours  des  aides  , 8c  les 
fentences  qui  adjugent  les  rejets  pour  décharges  , 
ou  pour  modération  de  taux , ou  pour  folidité 
jugées  8c  exécutées  , ou  autres  deniers  , doivent 
être  repréfentés  à l'intendant  procédant  au  dé- 
partement des  tailles  , pour  en  faire  l'impofition 
jufqu'à  concurrence  feulement  du  cinquième  du 
principal  de  la  taille  que  portera  la  parodié,  con- 
formément à l'article  11,  de  la  déclaration  du  i ) 
avril  176t. 

Les  taxes  qu'on  appelle  d'office , & qui  fe 
font  dans  le  cours  du  département , font  de  ditfe- 
rens  genres. 

La  première  efpèce  des  taxes  d'office  , eft  celle 
^ui  regarde  les  particuliers  à qui  ce  privilège  a 
été  accordé  par  des  charges  relatives  aux  finances, 
ou  à la  police  publique  ; charges  qui  n'exemp- 
tent point  de  taille , ou  qui  concerne  les  commis  Sc 
employés  à la  perception  des  droits  du  roi.  L'u- 
tilité des  fonétions  des  uns  ou  des  autres  ne 
permet  pas  de  laitier  leur  taxe  à la  difcrction  des 
collcétpurs  8c  afleeurs , de  crainte  qu’ils  ne  les 
furchargent,  ce  qui  occafionnetoit  fans  celle  des 
procès  pour  faire  réformer  leuts  cotes. 

La  fécondé  efpèce  de  cote  d’office,  eft  re- 
lative à ceux  qui , par  crédit  8c  autorité  dans  une 
parodie  , ont  trouvé  le  moyen  de  s'exempter  de 
la  taille , ou  de  ne  payer  qu'une  fomme  peu  pro- 
portionnée à leurs  facultés. 

La  troifième  efpèce  , eft  pour  ceux  qui,  étant 
taillablcs,  fe  font  retirés  dans  une  ville  franche , 
tariffée  ou  abonnée  , où  ils  doivent  demeurer 
taillables  pendant  dix  ans  par  droit  de  fuite. 

La  quatrième,  eft  pour  .les  incendiés  ou  autres 
taillables  qui  ont  fouiferts  des  pertes  confidéra- 
bles  , lefquels  font,  dans  ce  cas,  impofts  d'office 
à une  fomme  modique,  8c  inférieure  1 celle 
qu’ils  portoient  les  années  antérieures , ce  qui 
forme  une  exception  à l’article  de  la  commiflion  , 
qui  défend  de  faire  des  cotes  d'office  en  dimi- 
nution de  celles  faites  par  les  rôles  des  trois  an- 
nées précédentes  j mais  l'cxprcffion  qui  cil  faite 
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du  motif,  met  l'exception  i l’abri  de  toute  cri- 
tique. 

La  cinquième,  eft  celle  que  Ton  fait  fur  les 
habitant  qui  font  valoir  dans  une  paroifle  autre 
que  celle  de  leur  domicile. 

Il  y a encore  d’autres  efpèces  de  taxes  d'office, 
ui  fe  font  pour  des  cas  particuliers  , Sc  toujours 
ans  l'efprit  des  rcglemens  qui  ont  cté  rappellés 
précédemment. 

Comme  les  cottes  d'office  font  partie  du  tôle  * 
qui  doit  être  pour  la  paroiftê,  ii  eft  néceffaire 
que  les  colleâeurs  en  aient  connoilfance.  8c  c'ell 
pour  cette  raifon  que  la  commilfion  ordonne 
qu’il  en  fera  fait  mention  fur  les  départemens  de 
i'éleéiion  , 8c  fur  le  mandement  de  la  paroifie. 

La  fixation  des  cotes  d'office  en  chaque  élec- 
tion tirant  fon  origine  de  plufieurs  années , lors- 
qu'il s'agit  du  dépa-tement  de  la  taille , on  forme 
un  ctat  à neuf  colonnes  , qui  ont  chacune  leux 
deftination. 

Dans  la  première  , on  place  le  nom  de  la  pa- 
roi fie  , la  taille  qu'elle  porroit  l’année  précé- 
dente , 8c  le  taux  de  la  taille. 

Dans  la  fécondé,  le  nom  8c  la  qualité  des 
taxés  d'office. 

Dans  les  troifième,  quatrième  8c  cinquième', 
les  cotes  qu’ils  avoient  les  trois  années  anté- 
rieutes. 

La  lïxième  , comprend  le  détail  des  biens, 
tenures  , loyers  8c  facultés  des  taxés  d'office. 

La  feptième  , ce  que  chacun  de  ces  objets  doit 
porter  de  taille  , par  proportion  au  taux  de  la 
paroilTe. 

Dans  la  huitième,  l'intendant  fixe  la  cote 
d’office  pour  l'année  fuivante. 

Mais  , comme  il  peut  arriver  que  dans  l'opé- 
ration générale  , la  paroifie  du  raxé  d’office  foit 
augmentée  ou  diminuée , 8c  qu'il  eft  jutle  qu'il 
participe  à l'augmentation  ou  ù la  diminution  , 
on  en  fait  un  marc  la  livre  , que  l’on  porte  en 
diminution  ou  auementation  fut  chaque  cote 
d'office  , la  neuvième  colonne  reçoit  la  cote 
de  chaque  taxé  d'office,  telle  qu’elle  réfulte  de 
la  répartition  de  ce  marc  la  livte  , ce  qui  forme 
la  cote  effeéfive. 

Lorfque  le  net  de  chaque  cote  d’office  a été 
tiré  en  ligne  , on  en  fotme  un  rôle , dont  les 
fournies  font  portées  en  toutes  Ietties,  8c  qui 
eft  ligné  par  l'intendant , pat  les  tréforiers  de 
fiance  , qui  affilient  au  département,  8c  par  les 
officiers  de  l’éleâion.  II  s’en  fait  trois  expéditions, 

dont 
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dont  l'une  relie  au  fecrétariat  de  l'intendance,  une 
•utre  entre  les  mains  du  greffier  de  I cleâion  , pour 
qu'il,  puiffc  délivrer  des  extraits  de  chaque  cote 
d'office  aux  particuliers  qui  en  demandent.  La  troi-  * 
Ccnie  expédition  ell  reniife  au  receveur  des  tailles  , 
pour  qu  il  loir  en  état  d'en  faire  le  recouvre- 
ment Il  cfl  à propos  dobiërver  a ce  fujet,  que 
quoique  les  receveurs  des  tailles  n'aient  point  à 
faire  aux  contribuables  pour  le  recouvrement  de 
Timpofition  faite  fur  la  paroilTe  , mais  feulement 
aux  collecteurs  , qui  font  civilement  re  ponfables 
& par  corps  , des  cotes  qu'ils  font  dans  leurs 
rôles , il  ne  feroit  pas  julle  qubl  le  fuffent  des 
taxes  d'office,  auxquelles  ils  n'ont  aucune  part t 
d.  ailleurs  , comine  le  taxé  a eu  le  crédit*  de 
s exempter  de  la  taille  , de  fe  faire  impofer  à une 
fomme  modique,  il  auroit  également  celui  de  fe* 
foullraire  au  paiement,  s'il  n'étoir  pouifuivi  que 
par  les  colledeuts.  Pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient , la  commiifion  ordonne  que  leî  taxes  d'of- 
fice feront  directement  -payées  au  receveur  des 
tailles , qu  elle  charge  à cet  égard , de  décerner 
les  contraintes  néceflaires  contre  les  ledevablesj 
enfin , les  fix  deniers  pour  livre  de  taxation , font 
retranchés  aux  coileâeurs  , quant  aux  cotes  d'of- 
fice i & font  attribués  aux  receveurs*  qui  par  cette 
circonltance  deviennent  garants  , au  lieu  des  col- 
lecteurs, dece  recouvrement  i auflî  la  commiffion 
porte-telle,  qu'ils  en  demeureront  refponfables 
fans  répétition  contre  les  paroiffes. 

Ceux  qui  ont  été  taxés  d’office  ne  peuvent  fe 
pourvoir  par  oppofition  que  devant  l 'intendant: 
il  ell  défendu  aux  officiers  des  éleâions  d'en 
prendre  connoiflance.  Les  appels  font  portés  aux 
cours  des  aides  fuivant  la  déclaration  du  to  mai 
*7J9 . qui  prsfcrit  les  formes  de  procéder  fur  les 
appels. 

Nous  avons  précédemment  fait  remarquer  les 
differentes  fortes  de  taille  & les  pays  où  elles 
ont  lieu  ; il  ne  nous  relie  donc  plus  qu'à  rap- 
Iles  ici , que  la  maffe  totale  de  la  taille  dans 
royaume  , formel  une  fomme  de  quatre- 
vingt-onze  millions , ainfi  que  nous  l'avons  éva- 
luée au  mot  Revenu  , pag.  497  , d'après  .un 
ancien  & célèbre  adminillrareur  des  finances.  On 
fait  que  cette  fomme  d’abord  recueillie  particu- 
lièrement par  les  coileâeurs  de  chaque  paroiffe , 
ell  enfuite  portée  au  receveur  de  leleCbon,  & 
que  cel»i-ci  la  fait  paffer  au  receveur  général  , 
créé  pour  chaque  généralité  , lequel  verfe  fes 
fonds  au  tréfor  royal. 

Nous  avons  fait  connoître  l'otigine  , & l'état 
ancien  Se  aâuel  des  receveurs-généraux  des  fi- 
nances , Se  nous  nous  fommes  engagés  à parler 
des  recevetfrs  particuliers , connus  fous  le  nom 
de  receveurs  des  tailles , fous  ce  dernier  mot  j 
c'eft  ici  le  lieu  de  remplir  cet  engagement. 

Tome  111.  Finales. 
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On  n'ell  pas  bien  certain  de  l'époque  de  la  créa- 
tion des  places  de  receveurs  des  tailles.  Comme 
les  éleâions  ne  furent  d'abord  établies  que  dans 
les  villes  épifcopales , il  ell  à préfumer  qu'on  y 
mit  en  même  tems  un  receveur  particulier , pour 
raffembler  les  fonds  des  colleâeuts  des  tailles.  - 

Mais  lorfque  la  vénalité  fe  fut  introduite  dans 
les  offices , ceux  des  receveurs  des  impofitions  , 
tant  principaux  que  fubordonnés , fe  multipliè- 
rent à tel  point , qu'on  érigea  dans  chaque  pa- 
roilTe, des  receveurs  qui  n'étoient  autre  chofc  que 
des  coileâeurs  i & quoique  ces  charges  ne  fuffent 
pas  levées,  on  exigea  cependant  le  fou  pour  livre 
attribué  à ces  nouveaux  offices  , par  l'arrêt  du 
confeil  du  30  décembre  1638. 

On  voit  par  l'édit  du  mois  d'avril  i6( 6,  qu'il 
y avoit  alors  quatre  receveurs  des  tailles  par  élec- 
tion , & autant  de  receveurs  du  uillon. 

En  1661  , |‘édit  du  mois  d'août  réduifit  ce 
nombre  à deux}  Se  l'édit  du  même  rhois  1669, 
réunit  les  offices  de  receveur  du  taillon  à ceux 
de  receveur  des  tailles.  On  vit  enfuite  créer  des 
offices  triennaux,  quadriennaux , de  receveurs  des 
tailles,  dans  des  tems  où  des  befoins  fans  me- 
fure,  faifoient  ufer  de  toute  forte  de  teffources  , 
fans  ménagement  & fans  réflexion , fut  les  fuites 
de  ces  créations. 

Mais  comme  le  nombre  de  deux  receveurs  des 
tailles  par  éleâion  fubfille  encore , après  avoir 
néanmoins  éprouvé  de  nocre  tems , quelques 
variations  dont  nous  rendrons  compte  , nous  al- 
lons parler  des  fonâions  Se  des  obligations  de 
ces  receveurs. 

L'article  XXXIV  , XXXV  & XXXVI  de  l'é- 
dit du  mois  dfc  mars  1 600  , leur  preferivent  des  de- 
voirs dont  Taccommpliffemenr  a été  fréquemment 
recommandé  dans  d'autres  Tèglemens , & no- 
tamment par  l'édit  du  mois  d'août  1717,  qui 
fupprima  les  charges*  quadriennales  & triennales. 

Les  receveurs  des  tailles  , ainfi  que  tous  les 
receveurs  des  deniers  royaux  , ne  peuvent  être 
marchands,  à peine  de  dellitution , mais  ils  peuvent 
prendre  intérêt  dans  les  compagnies  de  commerce 
établies- pat  lettres-patentes. 

lis  ne  peuvent  prendre  à ferme  aucuns  biens , 
ni  direâemeRt  ni  indireâetnent. 

11  leur  cft  défendu  de  recevoir  des  préfens 
des  contribuables. 

Ils  doivent  refider  affiduement  dans  la  ville  ou 
liège  Téleâion  , dont  ils  ont  la  recette. 

Ils  ne  peuvent  fc  faire  * payer  des  impofitions 
en  denrées  ni  en  marchandifes , à peine  de  con- 
cuûâon. 

Pp  pp 
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Il  leur  eft*  défendu  de  faire  poutvoir  leurs 
domeftiques  d’offices  d'huiffiers  , ou  de  commif- 
fions  de  garnifaires. 

Il  leur  eft  enioint  de  ménager  les  frais  le  plus 
qu’il  leur  ell  poffible  , & à cci  effet , de  re- 
mettre à un  même  fcrgcnt.lcs  commandemens  8c 
exploits  qu’ils  ont  à faire  faire  à plulieurs  pa- 
loiffes. 

Ils  ne  peuvent  prendre  , ni  accepter  aucune 
ceffion  de  droits  ni  de  condamnations  contre  les 
communautés  qui  dépendent  de  leur  recette,  ni 
fous  leu/s  noms , ni  fous  celui  de  perfonties  in- 
terpofées. 

Ils  doivent  recevoir  des  collecteurs  toutes  les 
fommes  qu’ils  apportent  , quoique  infuffifantes 

our  l’acquittement  du  quartiers  en  délivrer  un 

illet  8c  le  convertir  enfuite  en  une  quittance  , 
fans  rien  prendre  pour  raifon  de  ce  billet. 

Ils  doivent  porter  toutes  les  fommes  qu'ils  re- 
çoivent en"  toutes  lettres  , fur  des  regiltres  co- 
tés 2c  paraphés,  8c  te* us  dans  la  forme  pref- 
crite. 

L'arrct  du  14  juin  17J0 , les  difpenfe  de  fournir 
le  pain  aux  collecteurs  qui  font  emprifonnés  à 
leur  requête. 

En  1771  » un  miniftre  des  finances  , xélé  pour 
le 'bonheur  des  peuple  8c  pour  la  libération 
de  l’Etat,  penfa  qu’il  ne  pouvoir  qtv’être  très- 
avantageux  de  diminuer  le  nombre  des  charges 
de  finance.  Et  comme  elles  font  prefque  toutes 
doubles,  fous  prétexte  que  tandis  qu'un  titulaire 
eft  en  exercice , l’autre  met  fa  comptabilité  en 
ordre , il  imagina  de  faire  rembourfet  une  de  ces 
charges , par  celui  des  deux  pouyus  qui  furvi- 
vroit  à Ton  confrèreou  reltcroit  en  place  après  lui. 
De  ftipprimer  les  gages  attribues  pour  tenir  lieu  de 
l’intérêt  du  capital  de  leur  prix  , 8c  y biffer  Am- 
plement attachées  les  taxations  ordinaires  , dont 
l’objet , fut  de  plus  greffes  fommes , formerait 
des  émolumens  foffifans  pour  le  .produit  du  prix 
de  la  charge  , 8c  pour  la  rccompenfe  du  travail 
qu’elle  donne. 

En  conféquence,  l’édit  du  mois  d’août  I77f, 
fupprima  tous  les  offices  anciens,  alternatifs, 
triennaux , mi-triennaux  , des  receveurs  des  tail- 
lis , 8c  créa  en  leur  place  un  feul  office  de  re- 
ceveur des  impofitions , pour  chaque  éleéfion  , 
baillage  , diocefe  ou  viguerie,où  il  en  exilloit 
plulieurs.  Ccpendanf-,  pour  ne  pas  dépofféder 
tout-i  coup  un  grand  nombre  d'officiers  qui  n’a- 
voient donné  aucun  fujet  de  mécontentement , cet 
édit  pottoit  que  la  fuppreffion  ordonnée  n’aurait 
lieu , quant  à fes  effets t que  lors  de  la  vacance, 
arrivant  dons  des  offices  doubles , par  la  mort  ou 
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la  démiffion  des  titulaires  ; que  dans  «e  cas  J 
celui  oui  demeureroit , feroit  tenu  de  rembourfer 
à celui  qui  fe  retirerait  ou  à fes  héritiers,  s’il 
' étoit  mort-,  le  montant  de  la  finance  de  l’office } 
favoir , un  tiers  comptant , un  tiers  fix  mois 
après , 8c  l’autre  tiers , lorfque  les  comptes  du 
receveur  décédé  ou  démis  auraient  été  rendus. 

\ 

Au  moyen  de  ces  difpofirions,  le  furvivant  ou 
le  rtmantnc  devoir  être  pourvu  de  nouvelles 
prorifions  fans  frais,  pour  l’office  de  receveur 
des  impofitions  , 8c  les  taxations  des  deux 
charges  formoitnt  un  fort  plus  avantageux  qu’il 
n’étoit  précédemment  pour  lis  deux  titulaires  , 
maigre  les  gages  8c  les  attributions.  Et  par  la 
.fuppreffion  de  ces  gages  , l’Etat  fe  trouvoit  dé- 
chargé d’une  dette  confidérable , 8c  les  contri- 
buables étoient  foulages  ,.eo  ne  craignant  plus 
le  croifement  des  pourfuites  des  receveurs  des 
années  pairés  8c  impaires , Sc  la  multiplication 
des  frais  que  chacun  d'eux  fait  à l’envi  , pour 
tâcher  de  retirer  fes  .fonds  avant  fon  collègue. 

Cet  état  des  chofes  , qui , aux  veux  de  la  rai- 
fon , paroiffoit  le  mieux , ne  fublula  cependant 
u’environ  fept  ans.  Les  receveurs  généraux  des 
nances  qui  avoient  été  fupprimés,  comme  on 
l'a  dit , ayant  été  rétablis  pat  édit  du  mois  d’oc- 
tobre 1781  , 8c  rendus  refponfables  de  la  geftion 
des  receveurs  des  taillis  8c  impofitions , on  prit 
dans  cette  condition  nouvelle , le  prétexte  de  fup- 
primer  les  receveurs  des  impofitions  créés  en 
177 j , 8c  de  rétablir  deux  offices  de  receveurs 
atticuliers  des  finances  j dans  chaque  élection  , 
ailiiage  8c  viguerie  des  généralités  , où  il  exiftoit 
des  receveurs  généraux  ; tel  fut  l'objet  de  l'édit 
du  mois  de  janvier  1781.  L'article  IX  leur  ac- 
corda pour  tenir  lieu  de  gages  , l’intérêt  de 
la  finance  de  leurs  offices , â raifon  de  cinq  pour 
cent  par  an  , fauf  la  retenue  annuelle  du  dixième 
8c  de  la  capitation  j mais  au  moyen  de  ces  re- 
tenues , ils  furent  . ainfi  que  leurs  fucceffeurs  , 
affranchis  du  centième  denier  8c  du  dixième  d’a- 
mortiffement , 8c  de  toutes  autres  impofitions 
équivalentes  , l’article  X fixa  leurs  taxations  , à 
compter  du  premier  janvier  fuivant , à trois  de- 
niers pour  livre  fur  le  montant  du  brevet  gé- 
néral , 8c  à deux  deniers  fur  le  montant  des  ving- 
tièmes 8c  fou  pour  livre  du  premier  vingtième, 
ils  furent  autorifés  à retenir  par  leurs  mains  ces 
gages  8c  taxations. 

L'arrêt  du  confeil  du  18  mai  fuivant , offre  I* 
liquidation  des  offices  de  ces  receveurs  des  taillis  , 
ou’ receveurs  particuliers  des  finances,  conformé- 
ment à l'état  fuivant,  qui  rappelle  i'éviluation 
que  les  mêmes  offices  avoient  reçue  par  les  titu- 
laires , pour  acquitter  le  centième  dénier. 
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ÉTAT  de  l’évaluation  des  offices  de  receveurs  des  tailles  0 importions  , 
fupprimés  par  edtt  de  janvier  1781 , & de  la  fixation  de  ceux  des  receveurs 

particuliers,  des  finances  , créés  par  le  même  édit. 

* • * • »» . > , 


EVALUATION  FINANCES 

„ a .. a. _ . » .des  offices  fupptime's  des  offices  créés  par 

GÉNÉRALITÉ  D’ALENÇON.  en  .78a.  l’édit  de  janvier  .78 .. 


Élections. 
Alençon 


Argentan...... ’ ^cien" 

(Alternatif... . . . 

Bemay...  JAncien  ....... 

. (Alternatif . . . . . 


Couches {Ancien  . 


Alternatif . . 


Domfront.. {Ancien. 

(Alternatif. . 

Falaife... ÎAncien  ... 

{Alternatif. . 


Lifeux ".....{Ancien 

{Alternatif. 

Mortagne -. 5 Exercice  pair... 

{Exercice  impair 

Verneuil .{Ancien 

{Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS. 

Amiens {Ancien  ..... 

(Alternatif . .h  • • 


f ( Alternatif 

Abbeville {A"cien  t! 

lAIt^ernauf. 

Doulens  8c  Montreuil J Ancien  . . 

{Alternatif. 

Mondidier {Ancien. . . 

{Alternatif. 

Péronne • {Ancien... 

{Alternatif. 

$aint-Qu;nrîn {Ancien... 

1 {Alternatif 


■ . ' 

60000  liv. 

’ 67500 

^oooo. 

67500. 

tfjooo. 

•79500. 

64000. 

• 79590. 

579*9  *6. 

58500. 

.56000. 

5 8500. 

74000. 

70000. 

60000. 

7000®. 

ljOOO. 

33000. 

24000. 

3 3000. 

pOJOO. 

1,0)000, 

85500.  .. 

1,0)000. 

80000. 

90000. 

80000. 

90000. 

,06000. 

90500. 

,10000. 

90500. 

46400.  . 

49000. 

49400. 

49000. 

,25000. 

*,)  1 500. 

,20000. 

•».) 1 5°°. 

64000.. 

6)oco. 

46000. 

65000. 

5 5000. 

755°o- 

5 5000. 

75500. 

70000. 

91000. 

66000. 

9 1 000. 

65500. 

72000. 

65500. 

72000. 

3 5000. 

* 2000. 

35000. 

# 3 2000. 
• l’PPP  *) 
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généralité 

EVALUATION 

FINANCES 

D'AUCH, 

des  offices  fupptimcs 

des  offices  créés  par 

|j , 

en  1781. 

l'édit  de  janvier  1781. 

Elections. 

• 

1,19000  livres. 

Ç Ancien... 

99000  livres. 

iAltematif. 

1)01000. 

1,19000' 

^Ancien. .. 

2,30000. 

Ijl 1 300. 

^Alternatif 

1,30000. 

1,11500. 

• 

(Ancien. .. 

80000. 

98500. 

(Alternatif. 

81000. 

98500. 

* Riviere-Verdun 

S Ancien... 

1,80000. 

9 1000. 

• 

1 Alternatif 

1,80000. 

91000. 

S Ancien.. . 

J 5000. 
33000* 

61000. 

(Alternatif 

6)oo*. 

GÉNÉRALITÉ  DE  BORDEAUX. 

* 

Bordeaux  

YAncien.. . 

1,60000. 

3,3  iooô. 

(Alternatif 

1,60000. 

3,31000. 

^Ancien  .. 

1,47000.  - 

1,46500. 

^Alternatif. 

] ,3  3000* 

1,46500. 

Condom. 

C.Ancien. .. 

1,30000.  * 

1,89000. 

^Alternatif 

1,30480. 

1,89000. 

Les  Lannes 

Ç Ancien.. . 

71000. 

935 00. 

(Alternatif. 

6800c. 

93500. 

Périgueux <.. 

^ Ancien.. . 
(Alternatif 

1,30000. 

1,30000. 

1,89000. 

1,89000. 

Sarlat 

(Ancien.. 

80000. 

99500. 

(Alternatif 

65000, 

99500.  • 

GÉNÉRALITÉ  DE  BOURGES. 

) Ancien. . 

1,41000. 

71000. 

CAlternatif 

1,41006. 

71000.  , * 

Le  Blanc 

^Ancien.. 

3 1000/ 

4O5OO. 

(Alterna  tit 

47000. 

4O5OO. 

Châreauroux 

ÇAncien  . 

41000. 

44000. 

(Altetnatil 

37000. 

44000. 

(Ancien.. 

43000. 

44500. 

7 Alternat  i 

44100. 

44500. 

La  Charité.... 

(Ancien.. 

(Alretnati 

U 1 

3 5‘ooo. 
35000. 

l9fOO 

19500. 

Digitized  by  Google 
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Suite  de  la  généralité  de  B OU  R G ES. 

évaluation 

des  offices  fupprimés 
en  1781. 

FINANCES 
des  offices  créés  par 
l'édit  de  janvier  1781. 

ÉLECTIONS. 

La  Châtre 

[Ancien.. . 

* 

17000  livres. 

17000  livres. 

Alternatif. 

IOOOO. 

17000. 

Saint-  Amand 

Ancien.. . 

18000. 

18000. 

.Alternatif. 

40000. 

18000. 

GÉNÉRALITÉ  DE  CAEN. 

Caen 

Ancien.. . 

7 5000. 

ls!40OO. 

. 

.Alternatif. 

75000. 

I , l 4OOO. 

Avranchcs « 

•Ancien. . . 

5i}oo. 

y6joo. 

i 

'Alternatif. 

43JOO, 

56500. 

Bayeux 

Ancien.. . 

80000. 

91500. 

Alternatif. 

77000. 

ÿIJOO. 

Catentan 

Ancien.. . 

J OOOO. 

67000. 

Alternatif. 

60000. 

• • 67000. 

Coutances 

Ancien.. . 

76000. 

88500, 

l 

Alternatif. 

£0000.  • 

88500. 

Moruin 

Ancien.. . 

48000. 

61000. 

Alternatif. 

52000. 

61000. 

Saint- Lo 

Ancien.. . 

«417J1 

.7S500. 

Alternatif. 

6417J. 

78500. 

Valogncs ! 

Ancien.. . 

81000. 

1,05000. 

[Alternatif 

81000. 

1,05000. 

Vire î 

Ancien. . . 

85000. 

99000. 

1 

Alternatif. 

85000. 

99000.  • 

GÉNÉRALITÉ  DE  CHALONS. 

. 

Châlons 

Ancien. . 

70000. 

69000. 

I 

.Alternatif 

. 74OOO. 

69000. 

Bar-rur-Aube. 

AAcieu.. . 

J JOOO. 

57500. 

] 

• 

.Alternatif. 

45600. 

57500. 

Chaumont 

Ancien.. . 

2<>0OO. 

40000. 

[Alternatif. 

18000. 

40000. 

Épernay.i ! 

Ancien.. . 

, • jSoorf. 

43000. 

Alternatif. 

38000. 

45000. 

Joinville ■. t.[ 

[Ancien.. . 

44100. 

38500. 

[Alternatif. 

44100. 

38500. 

Digitized  by  Google 
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Suite  de  la  généralité  de  Ch  Alo  N s. 

• 

V — ^ J 

EVALUATION 
des  offices  fupprimés 
en  178a. 

FINANCES 
des  offices  criés  par 
l'édit  de  janvier  1 78t. 

Élections. 

* 

« 

Langres . . 

[Ancien..'. 

70000  livres. 

71000  livres. 

[Alternatif. 

60000. 

72000. 

Reims 

[Ancien... 

1,37000. 

1,46000. 

[Alternatif. 

1,15000. 

1 ,46000. 

Rcthcl 

Ancien... 

Alternatif. 

74OOO. 
76000 . 

76000. 

76000. 

Sainte-Ménchould 

[Ancien  .. 

38000. 

41000. 

\ 

[Alternatif. 

38000. 

■*  41000. 

Sezanne [ 

[Ancien.. . 

30000. 

29000. 

1 

[Alternatif. 

30000. 

29OOO. 

Troyes 

[Ancien.. . 

80000. 

1,02000. 

Alternatif. 

81000. 

1,02000. 

Vitry J 

'Ancien  . . 

60000. 

68000. 

Alternatif. 

60000. 

68000. 

GÉNÉRALITÉ  DE  GRENOBLE. 

■ 

Grenoble ....j 

Ancien. . . 
Alternatif. 

950Oa 

9)000. 

1.14500, 

1.14500. 

Vienne .. > 

Ancien  .. 
.Alternatif. 

1,00000. 

1,14500. 

1,00000. 

1,14500. 

Valence 

[Ancien.. . 
.Alternatif. 

50000. 

50000. 

5JOOO. 

5 3000. 

Monte  limait < 

Ancien  . . 
Alternatif. 

6iooo.m 

61000. 

80000. 

80000. 

Romans 

Ancien  . . 
.Alternatif. 

55000. 

55000. 

71500. 

71500. 

Briançon 

[Ancien  .. 

36000.  * 

10500. 

[Alternatif. 

36000. 

10500. 

Gap 

Ancien  . . 

40000. 

50000. 

.Alternatif. 

40000. 

50000. 

GÉNÉRALITÉ  DE  LA  ROCHELLE. 

».  ' 

. l 

La  Rochelle 

. 

I Ancien  . . 
[Alternatif. 

57500. 

57500. 

96000. 

96000. 

Saint-Jean  d'Angely 

'Ancien  . . 
•Alternatif. 

61000. 

50000. 

70500. 

70500, 

Digitized  by  Googl* 
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Suite  de  la  généralité  de  LA  ROCHELLE. 

Evaluation 

des  offices  fupprimés 
en  1782. 

finances 

des  offices  créés  par 
ledit  de  janvier  1781. 

Elections. 

Cognac  

ÇAncien... 

49000  liv. 

67500  livres. 

* CAlternatif. 

5 5000. 

67500. 

Saintes  & Barbezieux 

. ÇAncien.. . 

I >50000. 

1,96000. 

^Alternatif. 

1,50000. 

1,96000. 

Marennne. « 

YAncien. . . 

20000. 

) 1 500. 

tAlternarif. 

20000. 

5 1 5°°. 

GÉNÉRALITÉ  DE  LIMOGES 

Limoges 

_ ÇAncien.. . 

1,0)209  15foUS. 

1,76500. 

^Alternatif. 

1,03109  15, 

1,76500. 

Brives 

ÇAncien.. . 

80000. 

86000. 

CAlternatif. 

75000. 

86000. 

Angouléme 

ÇAncien... 

1,54000. 

1,68500. 

t Alternatif 

1,48000. 

1,68500. 

Bourganeuf 

. ÇAncien.. . 

20000. 

17500. 

• 

CAlternatif. 

foooo. 

■*  27500. 

Tulles 

_ ÇAncien.. . 

90000. 

9)5°o. 

^Alternatif 

90000. 

57550a 

GÉNÉRALITÉ  DE 

LYON. 

• 

Lyon 

.i  ÇAncien... 

I j20O00. 

1,14500. 

CAlternatif. 

1,20000. 

1,14500. 

Montbrifon 

. .ÇAncien.. . 

94OOO. 

94500. 

CAlternatif. 

1,01400. 

94500. 

Roanne. . . . . 

. .ÇAncien.. . 

90000. 

62000. 

C Alternatif. 

9OOOO. 

61000. 

* 

Saint-Etienne 

. .ÇAncien.. . 

87000. 

1,10000. 

- • 

CAlternatif. 

87000. 

1,10000. 

Villefranche 

ÇAncien.. . 

80000. 

81500. 

CAlternatif. 

80000. 

81500. 

GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAUBAN. 

• 

Montauban. 

ÇAncien... 

1,02000. 

1,14000. 

CAlternatif 

1,02000. 

1,24000. 

Milhaud 

..ÇAncien... 

1 ,00000.  . ...  » 

1,14000. 

CAlternatif. 

1,00000. 

1 , 1 4000. 

Villefrançhe  «le  Rouexgue .... 

. ÇAncien.. . 

1,05000. 

t,t6ooo. 

. 

CAlternatif 

1,05006. 

1 , 1 6000. 

Digitized  by  Google 


E l E C J I O N S. 

, /Ancien-.. 

Rhodés « J..  .c 

^Alternatif 

~ . (Ancien,.. 

Clh0rS-*" (Alternatif. 

• I 

_.  (Ancien... 

FlgeiC-  i Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  DE  MOULINS. 

w .i-  . f Ancien... 


Nevers. 


Monluçon 


Moulins (Ancien... 

(,  Alternatif 

•••••■••• (w 



/Ancien... 

Ginn“-‘ ^ Alternatif. 

(Ancien... 

Gueret — (Alternatif 

j.  (Ancien... 

ÉV3UX i Alternatif 

Châteauchinon Ancien.. . 

• . (Alternatif. 

GÉNÉRALITÉ  D'ORLÉANS. 

(Ancien... 

(Alternatif 

_ . (Ancien... 

B“UgenCy (Alternatif. 

« iSSSê 

&r.,if 

{Ancien.. . 

Alternatif 
(Ancien.. . 

Chartres .. (Alternatif. 

/Ancien... 

DourJin". i Alternatif 

...  (Ancien,.. 

Plüuners  .•••••  • InS*: 


Châteauchinon. 


Orléans. 


Beaugency 


Vendôme  . 


Chiteaudun  . 


Chartres . 


Dourdan. . 
Piihiriers . 


1,00000  liv. 

1 ,ooooo.  , 

1,11500. 

1 ,1 1 50a 
1 ,000110. 
1,00000. 

90000. 

90000. 

81400. 

84700. 

45000. 

45480. 

90000.  • 

90000. 

1,05000. 

1,10000. 

17500. 

27500. 

17070. 

17078. 

t ,10000. 

1,10000. 

58500. 

58500. 

5 8000. 
51000. 

. 5 5000. 

■ 65000. 
95000. 
95000. 
1,50000. 
1,50000. 
50000. 
50000. 
50000. 
50000. 


1,05500  livtes. 
1,05500. 

1 ,40000. 
1,50000. 
1,16500. 
1,16500. 

9 5000. 
95000. 
87500. 
87500. 

5:500. 

51500. 
88000. 
88000. 
1,19000.  * 

1 J 9000. 
18500. 
18500. 
11000. 
11000. 


1,17500. 


51500. 
51500. 
1,05500. 
1,0)  500. 
1,71  500. 
1,71  500. 

48000. 

48000. 

59000. 

59000. 
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Suite  de  la  généralité 

d’Oriéaks. 

EVALUATION 

FINANCES 

des  offices  fuppritnés 

des  offices  créés  par 



en  178a- 

l'édit  de  janvier  1 781. 

Élections. 



Montargis 

Ç Ancien.. . 

3 1500  livres. 

37500  livres. 

{Alternatif. 

31500. 

97500. 

Gien 

S Ancien- . . 

37500. 

49000. 

C Alternatif. 

J75°°*  • 

49000. 

Ctamecy 

C Ancien.. . 

3 360a. 

34500. 

{Alternatif. 

53600. 

■34500. 

Romorantin 

ÇAncien  .. 

49000. 

45)00. 

{Alternatif. 

49000. 

45500. 

GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS. 

Paris 

ÇAncien.. . 

3,70000. 

4,91000. 

{Alternatif. 

J,70000. 

4,91000. 

Beauvais '. . . . 

. . ÇAncien... 

7IOOO. 

85000. 

[Alternatif. 

69000. 

85000. 

Compiegne 

ÇAncien  .. 

13000. 

19500. 

\ * î 

{Alternatif. 

14000. 

I.95OO. 

Cou'omiers 

ÇAncien... 

16000. 

3 1000. 

{Alternatif. 

17000. 

31000. 

Dreux 

ÇAncien  . . 

44000. 

41000. 

{Alternatif. 

41000. 

41000. 

Étant  pes 

ÇAncien.. . 

30000. 

3 2000. 

{Alternatif. 

30000. 

31000. 

# 

Joigny '. . . . 

’ ' 1 

^Ancien  .. 

33000. 

38000. 

{Alternatif. 

3 3000. 

3S000. 

Mantes 

ÇAncien  . . 

5 3000.  . 

58000. 

{Alternatif. 

57000. 

5800a 

* 

Meaux 

ÇAncien  . . 

2,11000. 

1,1850a 

{Alternatif. 

1,1!  OOO. 

1,18500. 

Mfelun' 

ÇAncien  . . 

• 65000. 

ILS00- 

{Alternatif. 

65000. 

55500. 

Montfort 

ÇAncien  . . 

3 3000. 

39500. 

{Alternatif. 

31000. 

39500. 

. .ÇAncien  . . 

30000. 
3 1000. 

2 f ÇOO. 

{Alternatif 

1550a 

Tome  III.  Finance / 

O q a 0 
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Suite  de  h généralité  de  P A R l S. 

ÉVALUATION 
des  offices  fupprimes 
en  1781. 

FINANCES 
des  offices  crcds  par 
l’ddft  de  janvier  1781. 

Elections. 

l 

, • t'  ’ * . \ 

o;  v 

Nemours  ..«,<* 



Ancien. . . 

. .*  t 

40000  Kv.  • — 

47  500  livres.  ‘ 

1 

.Alternatif. 

40000. 

47500. 

Nogent...»i» 

j 

Ancien.. . 

IlOOO. 

19000. 

i 

Alternatif. 

IJOOO. 

I9OOO. 

A>  il  , 

Pontoife,*. , 

: 

Ancien..  . 

7 ! 000.  • • 

5 li°° 

i 

Alternatif. 

7 1000. 

51500. 

Provins.. i 

\ 

Ancien.. . 

3 0000. 

3O5OO. 

Alternarif. 

3 0000. 

3O5OO. 

Rozoy 

Ancien.. . 

45000. 

44500. 

j 

Alternatif. 

45000. 

44500. 

Saint-Florentin 

! i 

Ancien. . . 

19500. 

14500. 

< 

Alternatif. 

19500. 

i 

14500. 

Senlis 

i 

Ancien. . . 
Alternatif 

49000. 
5 3000. 

57500. 

57500. 

Sens • 

: j 

Ancien.. . 

44000. 

44500. 

i 

Alternatif. 

43000. 

44500. 

Tonnerre  

i 

Ancien.. . 
Alternatif. 

4500a 

45000. 

51500. 

51500. 

Vdielay .î 

, 

j Ancien.. . 

19500. 

IOOOO. 

[Alternatif. 

17000. 

ÎOOOO. 

GÉNÉRALITÉ 

DE  POITIERS 

■ 

m 

Poitiers. 

i Ancien.. . 

1,1500a 

1,4.6000. 

[Alternatif. 

1,14000. 

1,46000. 

Châtellerault 

i 

i Ancien.. . 
'Alternatif. 

30000. 

30000. 

15500. 

15500. 

Chitillon 

! Ancien.. . 
[Alternatif. 

. / 

71000. 

70000. 

<>7000. 

67000. 

Confolcns 

[Ancien.. . 

45000, 

56000. 

• 

[Alternatif. 

45000. 

56000. 

Fontenay  -le-Comte 

1 Ancien. . . 
[Alteifiatif 

1,07000.  * 
1,01000. 

1,5950°. 

!, 59500. 

Niort 

[Ancien.. . 

6750a 

8lOOO. 

J 

[Alternatif. 

*75  «w. 

81000. 

Digitized  by  Google 
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Suite  de  la  généralité  de  Poitiers. 

ÉVALUATION 
des  offices  fopprimés 
en  178a. 

FINANCES 
des  offices  créés  par 
l’cdit  de  janvier  1781. 

« 

Élections. 

J 

Les  Sables-d'Olonne 

'Ancien.. . 

50000  livres. 

85500  livres. 

....  ^ -,  j 

Alternatif. 

64000. 

8550a 

Saint- Maixent 1 

'Ancien.. . 

37000. 

5 1 500. 

.•  i ‘ ; : 

Thouars  

•'  i 

► Alternatif. 

57000. 

[Ancien.. . 

67000. 

85500. 

Alternatif. 

69000. 

85500.... 

GÉNÉRALITÉ  DE  RIOM. 

À 

Riom  .....  

[Ancien. . . 

1,30000. 

1,15500. 

..  ...  i i 

Alternatif. 

1,30000. 

1,15500. 

Clermont  t ; , ; 4, , 

[Ancien.. . 

1,08000. 

» • . 1 

1,44000. 

■ i 5 

[Alternatif. 

1,60000. 

1,44000. 

1 , 

Ifloire. ! 

[Ancien.. . 

95881. 

1,10500. 

; 

“r  ' \ 4 

[Alternatif. 

• 

95600! 

1,10500. 

Brioude. ! 

t Ancien.. . 

7IOOO. 

85000. 

1 

_ Alternatif 

7IOOO. 

85000. 

Aurillac ' 

Ancien... 

96000. 

1 , 1 7000, 

J 

.Alternatif. 

96000. 

1,17000. 

Saint  -Flour  & Mauriac ’ 

[Ancien.. . 

1,45)000. 

1,95500. 

3 

•Alternatif. 

1,49000. 

'«955e?-  .. 

GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN. 

Rouen 1 ’ 

[Ancien.. . 

74000. 

..  1,41500.  : } 

. ' : 1 

•Alternatif. 

5 îoto. 

1,11500. 

Pont-de  l’Arche 1 

'Ancien.. . 

t } 6000. 

49500.  „ — ; 

l 

Alternatif. 

56000. 

49500. 

Pont  - Audemer. ‘ 

Ancien.. . 

, 1,0  3000. 

1,1  lOOO. 

? 

.Alternatif. 

,,I, 07000. 

1,11 OOO. 

Pont  - l’Évêque ' 

[Ancien.. . 

69000, 

98500. 

[Alternatif. 

71000. 

98500. 

Caudebec '. 

[Ancien.. . 

1,00000. 
t 1,10000. 

1,16500. 

i ; 

Alternatif. 

1,16500. 

Monci villiers '. . . . . 

[Ancien.. . 

74500. 

1,11500. 

î 

.Alternatif. 

81500. 

! } 

1,11500. 

Arques. •• 

[Ancidn... 

1,10000. 

• 1,165  00. 

• : • J 

[Alternatif. 

1,00000. 

1,16500. 

Qqqqij 
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EVALUATION 

FINANCES 

Suite  de  la  généralité  O Z 

Rouen. 

des  offices  fupprimés 

des  offices  créés  par 

en  178a. 

• 

l'édit  de  janvier  1781. 

Elections. 

• 

Neufchitel 

ÇAncien... 

41500  livres. 

5 5000  livres. 

(Alternatif. 

4O5OO. 

5 5000. 

Gifort ............. 

l Ancien... 
{Alternatif 

3.8000. 

37000. 

• j 8000. 
j 8000. 

Lyont 

J Ancien. .. 
(Alternatif. 

12000. 
l6oOO . 

3x500. 

31500. 

Ch  jumont  & Magny 

(Ancien.. . 

35000. 

545°°. 

(Alternatif. 

35OOO. 

J4JOO- 

* . * *'  1 

Andely  & Vernon... 

. (Ancien... 

410*00. 

4750°. 

(Alternatif 

41000. 

47100. 

Évreux 

(Ancien... 

34OOO. 

45000. 

^Alternatif. 

3 5000. 

45000» 

Eu 

(Ancien  . . 

• 4IOOO. 

34000. 

£ Alternatif 

4 1 OOC. 

34000. 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

: î 

Soillons 

(Ancien.. . 

S 5 000. 

89500. 

(Alternatif. 

75000. 

8950a 

Noyoo..' 

çAncien. .. 

55000. 

47500. 

(Alternatif 

45OOO. 

47500.  , 

Château  -Thiery  ; 

ÇAncien... 

JOOOO. 

51500. 

(Alternatif. 

50000. 

5150a. 

Crefpy 

. . .(Ancien.. . 

5OOOO. 

55500 

{Alternatif 

50000. 

55500. 

Clermont 

(Ancien. . . 
(Alternatif 

5OO0O.  1 
5 zooo. 

46500.  . 

46500. 

Guifc * 

(Ancien. . . 

26000. 

25000. 

37500. 

37500. 

• . s 

(Alternatif. 

Laon 

• . . I 

(Ancien.. . 

1,10000. 

1,24000. 

(Alternatif 

1,10000. 

1,14000. 

GÉNÉRALITÉ  DE 

TOURS. 

Tours 

(Ancien. . . 

90000. 

78000. 

^Alternatif. 

85000. 

78000. 

Digitized  by  GoogI 


ÉVALUATION 
des  offices  lupprimcs 
en  178». 


FINANCES 

des  offices  créés  pu 
l'édit  de  janvier  1781, 


Suite  de  la  généralité  DM  T OU  MS. 


1700a  liv. 
17000. 

1,7090a 

1,69000. 

SI***  . . 

il  JJ0OQ. 

54500- 

5150a  .. 
41000. 
■45°°®*,. 
ii’ 45000. 
59800. 
78000*  " 
79000. 
60000. 
i4oaod 
3090a 
5700a 

18000. 

11000. 

M74°°r 

5 ,ooooa 

6O000! 

60000. 

66000. 

6600a 


(Ancien.. . 
t Alternatif. 
(Ancien.. . 
(Alternatif- 

(Ancien.. . 
lAkematif. 
[Ancien.. . 
[Alternatif. 
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Nous  allons  terminer  cet  article  pïr  cter  réfle- 
xions tirées  du  même  ouvrage  , qui  nous  en  a 
fourni  fur  les  receveurs  généraux  des  finances. 

Au  moyen  de  ce  gu'il  a été  créé  deux  rece- 
veurs An  tailles  par  élection , pour  faire  un  fer- 
vice  alternatif , il  y a quatre  cents  huit  charges  , 
au  lieu  de  deux  cents  quatre.  I.'obfervation  prin- 
cipale qui  fe  préfente  à ce  fiijet , c'eft  qu'indé- 
pendamment  des  inconvéniens  attachés  à la  mul- 
tiplication des  privilèges  & des  hommes  d«  fife , 
cite  difpolition  eft.  encore  contraire  aux  intérêts 
es  contribuables  ; 8c  il  fera  aifé  de  fe  fentir  , en 
remarquant  que  chaque  année  d'impofitîon  , tant 
de  la  taille  que  des  vingtièmes  & de  la  capita- 
tion , fe  paye  par  portion , dans  I'efpace  de  dix- 
huit , vingt-un  8c  vingt-quatre  mois',  félon  les 
lifages  établis  en  chaque  généralité  ; tinfi  , un 
receveur  des  tailles  , lors  même  qu'il  n'eft  en 
fonction  que  de  deux  anhées  l’une  , a néeeflai- 
remettt  des  recouvremens  continuels  à faire.  Ce- 
s pendant  , fi  dans  le  même  tems  que  le  receveur 
chargé  de  l'exercice  de  l'année  courante  , com- 
mence a exiger  les  premiers  termes  des  impor- 
tions , fon  collègue  potlrfuit  le  paiement  des 
relies  de  l’année  précédente  , il  fe  trouvera  que 
deux  agens  , mus  par  an  intérêt  àbfolumént 
diftinÛ , 8c  chargés  chacun  de  rendre  compte  à 
un  receveur  general  différent , prédiront  enfem- 
ble  les  contribuables;  laâivité  rigouteufe  de 
l'un  , forcera  peut-être  l'aütre  à une  fé vérité  qu'il 
n'auroit  jamais  eue  , s'il  n'avoit  pas  craint  d’etre 
dévancc  par  Ton  collègue.  Ils  exerceront  alors  des 
contraintes  concurremment , 8:  ils  fe  difputeront 
quelquefois  le  prorduit  des  meubles  d'un  malheu- 
reux taillable. 

Que  (î , au  eotmairc , le  même  receveur,  étoit 
chargé  fans  interruption  des  recouvrement  de 
toutes  les  années  indiftinÛcmenr , il  ne  vetroit 
pas  d’un  oeil  différent  la  fin  d'un  exercice  8c  le 
Commencement  de  l'autre,  8c  il  auroit  un  in- 
teret uniforme  aux  ménagement  que  la  fageife 
lui  diéteroit.  Aüffi  cll-il  bien  peu  de  receveurs 
des  tailles  qui  ne  fouferiviflent  à fe  charger  de 
Ij  recette  totale,  pour  le  même  émolument  à- 
peu  - près  dont  chacun  jouit  alternativement , 
mais  il  ne  fattdroic  pas  exiger  d'eux  double  fi- 
nance. 

La  principale  raifo.i  qu'on  a mife  en  avant , pour 
Appuyer  ce  doublement  des  receveurs  des  tailles , 
c’cll  que  la  comptabilité  feroit  plus  diflinâe  : ce 
prétexte  n'ell  d'afacutie  valeur  ; car  un  feul  rece- 
veur avec  deux  regillres  peut  entretenir  le  même 
Ordre  que  deux  receveurs  alternatifs.  Qu'eft-ce, 
sprès  tout , que  la  commodité  de  ceux 'qui  comp- 
tent , près  du  repos  'ou  du  foulagcment  de  ceux 
qui  patent  f Mais  le  véritable  motif  de  e es  mul- 
tiplications d'agerts,  c'tfft , ou  le  prix  qu'on  met 
à une  jbetite'avance  d'argent , ou  le  ptaîfir  qu'on 
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lioute  f dtftnbuer  des  places-  L xifage  de  mettre 

deux  hommes  alternatifs  pour  réunir  les  revenu» 
8c  pour  payer  les  dépenfeseft  ancien  , fans  doute; 
mais  cet  ufage  fut  introduit  pat  les  mêmes  eau- 
fes  que  l'on  vient  d’indiquer.  Ce  n'en  eft  pat 
moins  une  erreur  volontaire , qoe  d'appcller  de 
pareils  abus  le  fentimem  de  nos  pères  , 8c  de 
donner  aux  reâifications  les  plus  fimplei  8c  les 
plus,  raifonnables  , le  nom  d'cfprit  de  fyftèine. 

On  a vu  ci  devant , pag.  497  , que  le  montant 
général  de  la  taille  , proprement  dite , eft  de 
quatre-vingt  onjze  millions , 8c  l'univerfâlité  de 
la  recette  des  receveurs  généraux  8c  particuliers 
des  finances  , d'environ  deux  cents  millions.  On 
*a  pu  voir  ci-deyirtt , aux  mots  Receveur$,'Gé- 
nekaux  8c  Recouvrement  , ce  que  coûte  à 
l'Etat  la  levée  de  ces  deux  cents  millions,  8c  que 
l'économie  dans  cette  partie,  pourroit  faite  un 
objet  de  deux  millions  cinq  cents  mille  livres. 

Indépendamment  du  produit  que  donne  natu- 
rellement une  recette  des  tailles  pat  les  émolu- 
mens  8c  les  taxations,  8c  qui  eft  toujours  de 
douze  ou  treize  pour  cent  du  montant  de  la  fi- 
nance , on  peut  encore  en  retirer  davantage,  quand 
la  fo»f  de  l'ot  Elit  préféret  la  fortune  à la  répu- 
tation, 8c  que  l'abfence  de  toute  délicatefle  ne 
laifte  plus  de  fçrupules  fur  le  choix  des  moyens 
qui  conduifent  à cene  hdrtrtufe  'fin  ; auffi  un  tes- 
ceveur  des  tailles  qui  eft  avide , cherche  ceux 
; d'accélérer  fon  recouvrement.  Comme  il  a pas 
fon  traité  vingt  ou  vingt-trois  mois  pour  verfer 
fes  fonds  à la  recette  générale , on  fent  que  s'il 
petit  les  aVoir  en  treize  ou  quinze  , une  partie 
des  deniers  lui  telle  pendant  fept  ou  huit  mois , 
8c  ce  n'ell  pas  inutilement. 

L'avidité  peut  encore  le  conduire  à s’entendre 
avec  un  huiffier  pour  fë  faire  payer  de  frais  qu'il 
n'a  pas  faits  , 8c  aggraver  ainfi  le  fort  des  mal- 
heureux contribuables.  De  fon  côté,  le  receveur 
général  des  finances  qui  voit  les  termes  de  fon 
traité  avec  le  receveur  des  tailles  exaèlement  rem- 
plis , s’inquiète  peu  fi  quelques  éleâions  de  fa 
généralité  font  Vexées , 8c  c'eft  encore  un  des 
motifs  qui  rendoitla  fupprellïon  des  recettes  gé- 
nérales 8c  des  recettes  des  tailles  utile  aux  campa- 
gnes , en  les  remplaçant  par  une  régie  aâive  8c 
furvcillame  , qui  non  - feulement  eut  éclairé  1a 
comptabilité  des  receveurs  de  chaque  éleélion , 
mais  qui  fe  fut  . encore  fait  inftruire  de  la  con- 
1 duice  qu'ils  tenaient  envets  le  redevables  , 8c  eut 
pu  preferire  Une  marche  uniforme  pour  parvenir 
au  recouvrement  des  impofitions , avec  le  moins 
de  Frais  poflible. 

Une  régie  eut  encore  prévenu  un  abus  facile 
pratiquer  , 8c  qui  n’ell  pas  fans  exemple  j c'eft 
celui  d'un  receveur- génétad,  qui  nommant  aux 

recettes 
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reterres  particulières  de  fa  généralité  , place  un 
caidter  ou  tout  autre  homme  à lui  > fait  un  ar- 
rangement pour  s'affiner  la  moitié  du  bénéfice 
de  la  charge,  & fe  rend  ainfi  le  participe  & le 
complice  de  toutes  les  vexations  de  fon  commis , 
en  fe  mettant  dans  la  néceflité  de  les  tolérer- 

T A1LLON , f-  m.  C’eft  une  impofition  parti- 
culière qui  fe  lève  avec  la  taille , 8c  dont  le  pro- 
duit a été,  dès  l’origine,  confacré  à l’entretien  d'un 
corps  de  troupes  ; aufli  cet  impôt  eft  du  dépar- 
tement du  minillre  de  la  guerre. 

Henri  II , voulant  fonlager  le  peuple  qui  étoit 
exceflivemcnt  foulé  par  les  troupes  qui , lors  de 
leur  logement  chez  les  particuliers,  en  exigeoient  de 
vivres  à diferétion,  impofa  1 ttaillon  pour  luppleer 
à cet  affujettilTement  qu’il  fupprima.  Les  Romains 
offroient  le  modèle  d‘un  impôt  du  même  genre 
8c  d’  une  dcltination  fcmblable. 

L’hilloire  rapporte , que  Numa  Pompilius 
établit  le  milliarifmt , qui  confifioit  en  une  fomme 
déterminée  pour  mille  foldats  entretenus  ; mais 
comme  vrailemblablemcnt  ce  milliarifine  ne  fuffi- 
foit  pas  pour  la  fubfillance  du  foldat , ou  qu  il 
aimoic  mieux  l’avoir  en  argent  cu'ert  nature  , le 
fénat  ordonna  en  *47  de  la  fondation  de  Rome, 
que  les  foldats  recevraient  une  folde  réglée,  en 
monnoie  de  cuivre. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cet  exemple  , Henri  II 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  le  fuivre.  Les 
longues  guerres  qui  avoient  précédé  le  règne  de 
Charles  VII,  & celles  que  ce  prince  avoit  lui- 
jnême  foutenucs  , ayant  engendré  une  licence  & 
un  brigandage  extrêmes  , les  troupes  , faute  de 
paye , vivoient  à diferétion  dans  les  campagnes , 
& la  misère  qu’elles  y trouvoient , accroiffoit  en- 
core leur  inhumanité.  Pluficurs  bandes  comman- 
dées pat  de  braves  capitaines  , fous  prétexte  de 
chercher  i fubliller  , rafloient  dit  l'hiftoricn 
Mczeray , tout  ce  qu'elles  trouvoient  non-feule- 
ment en  comcftibles  , mais  en  meubles  de  toute 
efpèce  ; aulfi , deux  de  ces  bandes  qui  avoient 
reçu.  le  nom  d'ecorcheurs  Sc  de  retondeurs, 
commirent  des  défordres  affreux- 

Le  roi  touché  des  maux  de  fon  peuple , 8e 
délirant  d*y  mettre  fin,  convoqua  une  afTcmbiée 
. des  notables  en  1440  , pour  avifer  aux  moyens 
de  rétablir  la  tranquillité  par  tout  j en  attendant, 
il  fut  réfolu  de  réduire  toute  la  gendarmerie  à des 
compagnies  d’ordonnance  bien  réglées , chaque 
gendarme  à trois  chevaux  qui  feraient  payés  tous 
les  mois , au  lieu  qu’auparavant , ils  en  avoient 
fept  ou  huit  avec  un  grand  nombre  de  valets  , 
qui  dévoroient  les  pays  par  où  ils  palfoient.  Mais 
malgré  cette  réfolution , le  règlement  qui  ordonna 
eeite  réforme  , ne  parut  qu’en  1445  ; la  gendar- 
Tumc  Il  1.  Finances. 
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merie  fut  compofée  de  quinze  compagnies  de 
cent  hommes  d’armes  chacune  , qui  dévoient 
avoir  cinq  hommes  avec  eu*  , ce  qui  faifoit  fix 
cents  hommes  pat  compagnie , 8c  formoit  un 
corps  de  neuf  mille  chevaux  toujours  fubfiftant , 
foit  en  paix  , foit  en  guerre. 

Les  finances  du  roi  ne  pouvant  pourvoir  alots 
i la  fubfifhnce  de  ces  compagnies , on  engage» 
les  villes  8c  les  campagnes  i Ce  charger  de  leur 
entretien.  D’après  leur  confentement , on  diftribua 
ces  troupes  par  vingt , vingt-cinq  ou  trente  hom- 
mes dans  les  villes  , tant  de  la  frontière  que  de 
l'intérieur  du  royaume. 

Mais,  comme  les  gendarmes  caufoient  encore 
des  défordres,  8c  n’obfervoiem  aucune  difei- 
pline  dans  les  campagnes , François  premier  , pat 
fon  ordonnance  du  20  janvier  1 f 1 5 , régla  qu'elles 
feraient  déformais  logées  dans  les  villes  Joies , 
où  eMgs  recevraient  i'ulfenfile,  fans  qu'elles  en 
puflwu  prétendre  à la  campagne.  L’impofitioa 
qui  fut  établie  à cette  occafion  , lut  appetlée  folde 
de  cinquante  raille  hommes  , 8c  feulement  mife 
fut  les  habitans  des  villes  murées. 

Dans  la  fuite  , les  vitlesclofes  fe  trouvèrent  telle- 
ment fut  chargées  de  troupes,  qu’elles  adrcCfcrent 
leurs  repréfentations  au  rai  pour  demander  du 
fnulagement.  C’eft  dans  ces  circonftances  que 
Henri  II  , pour  leur  en  accorder,  mit  par  fes 
ordonnances  des  10  novembre  I f 49  , 8c  4 
mars  ijr*  , l’impofition  à la  quelle  on  donna  le 
nom  de  uillon , ou  petite  taille , pour  fervir  de 
foldeà  ces  compagnies.  En  memetems  ,il  leur  fut 
fait  defenfe  , fous  les  peines  les  plus  féveres  , 
d'exiger  ni  vivres  ni  fourrages  , à moins  que  ce  ne 
fût  en  payant,  8c  du  confentement  de  leurs  hôtes. 
Le  taiilon  qui  a continué  de  fublillet  jufqu’i 
préfent  , eft  un  objet  d’environ  douze  cents  mille 
livres , qui  fe  verfent  dans  la  caille  du  tréforier 
de  1 ordinaire  des  guerres. 

TARIF , f.  m.  C’eft  une  table  ou  lifte  pat 
ordre  alphabétique  des  marchandifes  , avec  la 
quotité,  des  droits  dont  chaque  article  eft  fuf- 
ceptible..  On  diftingue  ainfi  le  tari/  d’entrée  8c 
le  tarif  de  fortie  , pour  les  objets  importés  dan* 
le  royaume , ou  qui  en  font  exportés. 

Ilcxilleen  France  un  grand  nombre  de  tarifs 
qui  fervent  à la  perception  des  droits  de  traites 
fur  les  marchandifes.  Les  tarifs  qui  règlent  celle 
des  droits  de  péages , s’appellent  plus  commu- 
nément pancartes. 

On  a déjà  eu  plufieurs  fois  occafion  de  parler  des 
tarifs.  Pcyti  les  mots  Cinq  grosses  fermes  , 
tome  I , pag.  *99  (f  $00.  Droit,  idem,  pag. 
6ji.  Douane  de  Lyon,  idem,  pag.  644. 
( Etrangères  , Provinces  réputées), 
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tomt  II , pag.  55.  Forains,  idtnt , psg.  241 
t * î4î* 

De  tous  ces  tarifs , celui  de  1667  eft  le  feul 
qui  ait  fon  exécution  dans  toute  la  circonférence 
ihi  royaume,  en  en  exceptant  les  provinces  Se 
lieux  traites  comme  pays  étrangers  , tels  que 
l'Alf'ace  , la  Lorraine , les  Trois  Evêchés  , & le 
pays  de  Gcx  ; les  villes  de  Marfeille  , Dunker- 
que , Bayonne  8e  l'Orient.  Nous  avons  promis 
*u  mot  Droit  , pag.  66}  , de  donner  quelques 
details  hiftoriques  fur  ce  tarif.  C'eft  ici  le  lieu 
de  fatisfaire  à cet  engagement. 

On  a dit  que  les  hollandois  furent  les  feuls 
ui  pénétrèrent  les  vues  de  Colbert  dans  la  ré- 
action du  tarif  de  1667.  C'eft  par  cette  railon, 
que  lorfqu'il  fut  quellion  de  paix  en  1670, 
ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  engager  le  roi 
a rendre  la  Flandre  plutôt  que  la  Franche-Comté  j 
ils  fentoient  que  le  voifinage  de  la  France^  8c 
fon  commerce  , qu'elle  étendnit  tous  les  ] o u rs'  ne 
pouvoir  manquer  de  devenir  redoutable  pour 
eux-mêmes. 

Louis  XIV , parut  d’abord  céder,  fur  ce  point , 
aux  defirs  de  la  Hollande,  qui  avoit  mis  dans 
fon  parti  l'Angleterre  & la  Suède  i mais  il  le 
refervoit  de  chercher  dans  l’intimité  de  fon  con- 
feil  1 les  moyens  de  rendre  inutiles  les  efforts  de 
la  Hollande.  Dans  cette  vue , i!  commença  par 
s'affurer  du  roi  d'Angleterre  , que  d'autres  affaires 
occupoient  ailleurs.  11  détacha  enfuite  de  la  Hol- 
lande le  roi  de  Suède  , qui  n'étoit  entré  dans  la 
triple  alliance  que  pendant  fa  minorité.  Après 
ces  précautions,  Louis  marcha  contre  la  Hol- 
lande avec  un  appareil  impofant,  & capable 
d'mfpirer  la  terreur  aux  nations  les  plus  formi- 
dables , & fit  en  perfonne  , une  partie  de  la 
célèbre  campagne  de  167».  Ainfi , le  germe  de 
cette  guerre  fut  dans  le  tarif  de  1667.  Et  fans 
«"""/  • qui  aigrit  les  efprits , 8 £ les  porta  par 
reffentiment  à toute  forte  de  mauvais  procédés 
contre  la  France  , quel  intérêt  les  Hollandois  pou- 
voient-ils  avoir,  à indifpofer  un  roi  tdquc  Louis 
XIV  , dont  ils  n'avoient  d’ailleurs  point  à fe 
plaindre  , 8c  dont  ils  avoient  tout  i redouter  ? 
Mais  le  nouveau  tarif  attaquoit  effenticllement 
leur  commerce  ; c'étoit  les  blefler  dans  la  partie 
la  plus  fcnfible  de  leur  cxiftence  } dès-lors,  ils 
crurent  ne  devoir  plus  rien  ménager. 

Les  Hollandois  s'étoient  tenus  tranquilles , tant 
qu  ils  avoient  vu  que  sous  ne  pouvions  pas  nous 
paffer  d'eux  ; ils  fe  liguèrent  contre  nous , dès 
qu'ils  citent  que  l'illuüon  commencoit  à fe  diffi- 


T A R 

per , & le  tarif  de  1 667 , fut  l’époque  de  leur 
défection.  Us  firent  des  traités,  des  alliances  , 
8c  des  ligues  qui  eontraiioicnt  leur  ancienne  liaâ- 
fon  avec  nous  , 8c  n'oublièrent  rien  pour  con- 
ferver  les  avantages  que  leur  commerce  en  avoit 
retirés  , ou  pour  nous  faire  repentir  de  la  dé- 
couverte que  nous  avions  faite  de  nos  véritables 
intérêts. 

Les  hiftoriens  ont  , à la  vérité,  attribué  la 
conduite  des  Hollandois  i toute  autre  caufe  , 
comme  fi  celle  du  commerce  n'étoit  pas  fuftifante 
pour  produire  de  grands  effets  ou  opérer  des  ré- 
volutions confidérables  dans  les  Etats.  Mais  il 
paroît  aujourd'hui  évident,  qu’ils  fe  font  trompés. 
Si  l'on  examine  avec  quelque  attention  , la  po- 
fition  de  la  I lollande , le  caradlère  de  les  habi- 
tans , 8c  toute  leur  conduite  ; fi  l'on  remarque 
que  le  commerce  avoit  été  la  ftfule  leffource  de 
cette  nation  dans  les  conjonélurcs  les  plus  diffi- 
ciles, 8c  la  fource  de  fes  richeffcs  dans  tous  les 
tems  , on  fe  perfuadera  aifément  quelle  ne  pou- 
voir pas  abandonner  fans  beaucoup  de  chagrin  , 
un  objet  fi  précieux  pour  elle , 8 r que  le  plan 
de  Colbert , en  attaquant  ce  commerce  dans  fon 
principe  , fut  le  feul  8c  véritable  motif  de  tout 
ce  que  les  Fdollandois  firent  contre  nous  depuis 
1667.  Ce  qui  fuivit  la  paix  de  1678,  en  eft  une 
nouvelle  preuve.  Louis  XIV  , pour  gage  de  ré- 
conciliation avec  eux  , voulut  bien  leur  accorder 
des  adouciffemens  fur  leur  commerce  qu'il  avoit 
chargé  de  droit  onze  années  auparavant , en  ré- 
voquant le  tarif  de  1 667  à leur  égard  , par  arrêt  du 
confeildu  }o  août  1678. 

Comme  on  a fait  connoître  les  tarifs  particu- 
liers ï chaque  droit , fous  fon  nom  alphabéti- 
que , on  va  réunir  ici  dans  un  état  la  dénomi- 
nation de  tous  les  tarifs  qui  fervent  à la  percep- 
tion des  droits  de  traites. 

Les  provinces  qui  font  fujettes  au  tarif  de 
1664,  étant  dénommées  fous  le motCiNQCROs- 
sf.s  Fermes  , on  y a donné  la  nomenclature 
compleite  de  tous  les  droits  locaux  qui  fe  lèvent 
dans  leur  étendue.  On  en  a ufé  de  même  à l'article 
Etrangères,  Provinces  réputées  j il  ne 
s'agit  donc  plus  ici , pour  compléter  la  connoif- 
fance  des  droits  de  ce  genre  qui  ont  lieu  dans  t'uni- 
verfalité  du  royaume , que  d'obferver  que  les  droits 
de  domaine  d'Occident,  les  droits  de  fret  8c  de 
vingt  pourcent,  font  dans  le  même  cas  que  ceux  du 
tarif  de  1667.,  parce  qu’ils  ont  été  impofés  dans 
des  vues  politiques  qui  embraflent  toute  l’étendue 
de  la  France. 
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Et  AT  des  tarifs  de  tous  les  droits  locaux  établis  dans  les  provinces  réputées 
étrangères  , avec  l’indication  de  la  bafe  de  leur  fixation  , des  accejfioires 
qu’ils  fupportent , de  l’étendue  & des  circonfiances  de  leur  perception. 


DÉNOMI- 

NATION 

des 

Droits 

locaux. 

BASE 

de  la  fixation 
des  tarifs 
fervant  à les 
percevoir. 

DATE 
de  la  conr 
fedtion  de 
ces  tarifs. 

ACCESSOI- 

RES 

inherens  au 
droit  princi- 
pal, 8c  fti- 
jetsaux  dix 
fous  pour 
livre. 

ÉTENDUE 

des  pays  oti 
ces  tarifs 
ont  lieu* 

CIRCONS- 

TANCES 

dans  IcfqucUcs 
ils  fc  lèvent. 

OBSER  VA  TIOS'S 
fur  les  tarifs. 

Droits  en 

] Cinq  pour] 

Tarif  du  i j 

La  Flandre , 

A l'entrée  & 
à 1a  fortic. 

Toutes  In  madère*  prem.èTei 

Flandre. 

[cent.  [ 

juin  1671. 

Hainault. 

du»  ce  tarif. 

• 1 

Douane  de 
Lyon.  > 

« 

Cinq^  pour 
certt  iur  les 
imarclundifcs  j 
'étrangères.  \ 

Tarif du  17 

Un  fou  pour 
livre  à Lyon. 
Deux  lotis 

La  Provence, 
le  Languedoc, 
le  Lyonnois  , 
& quelquefois 
en  Dauphiné , 

A rentrée 
feulement. 

Il  fe  trouve  tint  de  dénomina- 
tion* d’une  même  efpccc  de  mir- 
chandife , ou  qui  /ont  inconnues  , 
qu'il  en  réfultc  beaucoup  d’cmbai- 
7'.  ôc  de  difficultés. 

De  plus,  il  l’cft  introduit  dam 
ce  tarif  tant  de  variétés,  par  celles 
de*  « (limatiotu  . qu’il  y a au- 
tant d’ufija  di (fêtent  que  de 
buicaui  de  pcaccption. 

i Deux  8c  demi. 

[pour  cent  fur! 

'les  mardi  «ndi- 

fes  nationales. 

* - 

16)1. 

pour  livre  par- 
tout ailleurs. 

pays  de  Foix. 
Avignon , fur 
un  tarif  parti- 
culier. 

Douane  de 
Yalcnce. 

Trois  pour 
ccnc. 

• 

15  janvier 
1659. 

Le  Dauphi- 
né , quelques 
parties  du  fo- 
rez 8c  de  la 
Drcfic. 

A l'entrée  8t 
à 1a  fortic. 

Ce  u, if  préfente  peu  de  déno- 
mination» j 3c  cependant  le*  objet* 
omis  , font  fujets  aux  droits  , par 
adlmilation  1 ceux  qui  y font 

comprit,  fuieanr  fartée  de  176a. 
Ixcmple  utile  dans  tout  les  tarifs, 
pour  établie  l’unité  & 1*  unifor- 
mité de  perception. 

< 

Foraine . . .* 
( 

Huit  un  tiers 
ipour  ccnc , ou 
.vingt  deniers 
'pour  livre. 

• 

11  o&obrc 
16)1. 

Cinq  fous 
pour  livre  en 
Provence , fai- 
fant  dix  8c 
cinq  douziè- 
mes pour  cenr. 

Trois  lous 
pour  livre  en 
Languedoc  , 
faifant  neuf 
& fepr  dou- 
zièmes pour 
ccnr. 

La  Provence , 
le  Languedoc. 

A la  fortic  , 
pour  le  pays 
etranger, pour 
les  pays  où  les 
aides  n'ont  pas 
cours  i fur  les 
marchandifcs 
portées  au-de- 
là du  détroit  de 
Gibraltar. 

Autant  de  bateaux  , autant  de 
perceptions  différentes,  née*  des 
tarifs  manuferits  qui  s'y  font  éta- 
bli» , d’après  le*  cflnnanonj  & les 
drâindicn*  de  qpalûés  , adüùles 
arbitrairement. 

». 

Patente  de^ 

Dix  un  tiers 
pour  cent , ou 
'vingt-huit  de- 
niers pour 
llivrc. 

Le  Comté  de 
Foix,  l’Arma- 

A la  fortic, 
pour  ldlpays 
étranger  , le 
Roulmlon,  la 

l e tarif  d’ufage  préfente  det  at- 
ticles  , tantôt  plus  ébtblcs  , & 
tantôt  plut  forts  que  lu  menu» 

doc. 

| 

1 

! 

' 

& Commin- 
g«* 

Navarre  , le 
Béarn , le  pays 
de  Soûle. 

1 

on  a recours  fculcnuot  poui>-> 
choie*  ouuû*. 

' 
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DÉNOMI- 

NATION 

des 

Droits 

locaux. 


'BASE 

de  la  fixation 
des  tarifs  fer 
vint  à les  per 
ccvoir. 


DATE 
de  leur 
confc&ion. 


ACCESSOIRES 
qui  fc  con- 
fondent dans 
le  droit  prin- 
cipal , St  fil- 
jets  aux  dix 
fous  pourliv. 


ETENDUE 
des  pays  où 
ces  tarifs  ont 
lieu. 


Circonstan- 
ces dans  lef 
quelles  ils  fe 
lèvent. 


O BS  E R VA  TIONS 
fur  les  tarifs. 


Traite  d’Ar- 
fac. 


Denier  St.- 
* André. 


Table  de 
mer. 


Deux  pour 
cent  d'Ar- 
les , St 
liard  du 
Baron. 

Droits  du 
RouÜillon. 


Cinq  pour 
cent. 


Près  de  demi 
pour  cent. 


Demi  pour 
cent. 


Deux  poui 
cent. 

Ou  trois  de- 
niers parquin 
tal  des  mar- 
chandifes. 

Dix  pour 
cent  de  l’cfti 
mation  portée 


Trois  Sedemi 
pour  cent  fur 
ieftimation  , 
pour  les  privi- 
légiés. 

1 Six  pourcent 
pour  lesétran- 

_gcrs. 

C Deux  St  demi 
\nour  cent  pour 

Alafortic.<lcs/î?.ationau* 
1 Cinq  pour 
Æcc nt  pour  les 
C.ét  rangers. 

Ç Cinq  pour 
<cenc,lansdif- 
Ctinéiion. 

Eixé  fur  les 
tins , le  miel , 
lies  prunes  , le 
Tel , la  réfinc , 
b cire  , les 
moix , les  châ- 
taignes , fans 

{iroporr.  avec 
cur  valeur. 
Un  pour  ccrrt 
idc  I eftimation 


Compta- 

ble. 


Idem. 


Convoi- 


Courtage. 


ii  octobre 
16  j 1. 


1 f juillet 
i6}4. 


9 juillet 
1 669. 


*557. 

Arrêt  de 

*714* 


Trois  fous 
pour  livre. 

Un  cinquiè- 
me en  fus  du 
droit  , par 
Quintal.  Arrêt 
du4fcpccmbre 
*7M- 

Un  douzième 
en  fus  fur  les 
marchandées 
qui  acquittent 
au.  net. 


Au  tarif 
Catalan  de 
I6J4. 


Tarifs  des 
17  feprem- 
bre  1*88  , 
& 13  ma: 
1701. 


\rr.  1o9 
du  bail  des 
fermes , de 
16x7  à 
1651. 


du  tarif  de 

1688. 


A la  fortic  , 
pour  l’étran- 
ger,  porr 

Les  Landes , Bayonne  5c  le 
la  CkalofTc.  Labour  , le 
Béarn,  la  Na- 


Tout  le  long 
du  Rhône  , 
depuis  îc  Viva 
rais,  jufqu  a la 
mer. 


Deux  fous 
pour  livre. 


Idem.  . 


Deux  fous 
pour  livre. 


Tous  les  ports 
de  Provence  , 
les  bureaux  des 
environs  de 
Marfcillc. 


La  ville  Se  le 
territoire  d'Ar- 
les. 


Le  Rouflîllon. 


A Bordeaux. 


Bordeaux. 


Dans  tous 
les  bureaux  de 
la  Guyenne 


A l’entrée  St 
à la  fortic. 


A l’entrée  St 
à la  fortic. 


Entrée  Se  for- 
tic. 


A rentrée  Se 
fortic. 


A l’entrée. 


A la  fortic.  I 


Entrée  Se , 
fortic. 


Bordeaux  Se  _ Enaéc  Se 
fa  fénéchattf-  fort*c* 
fée. 


Bordeaux  Sç  fa 
fénéciiauflcc. 


Ce  droit  , qui  cft  encore  une 
émanation  «le  la  foraine,  en  diffère 
pourtant  beaucoup  , de  n’a  de 
règle  que  l’ufage  établi  en  i;tç , 
ainfi  qn’il  cft  1 apporté  dan*  l’arrêt 
du  28  juin  1704. 

Ce  dtoir  cft  perçu  au  bureau  du 
Saÿu-Eipm , par  ancienne  coinpo- 
tition  , & fur  un  pied  moitié 
moindre  qu'il  ne  fe  perçoit  dan* 
1er  aunes  bureaux  du  Languedoc, 
fut  le  R b Ane. 

M.  de  Forbonnaii  a dît  mal-i 
propot  que  ce  droit  cft  de  dit 
pour  cent , en  Provence,  de  en  Lan- 
guedoc, où  il  n’a  pu  lieu.  Twmtll, 
F*:-  I9J.  Ici  fruits  d’entre*  de  de 
fouie  font  plut  font  en  Ptoiaicc 
qu’en  Languedoc. 

Ce  droit  nuit  beaucoup  à ta  na- 
vigation du  RhAnc  , qu’U  cft  ttia- 
dtfftcilc  de  temonter,  de  qui  auruit 
befoin  d’être  favoriféc. 

II  fetoit  ttèi  avantageux  à la 
province  de  fupprimer  ce 
comme  elle  l’a  demandé  en  1720, 
de  de  rendre  fon  commerce  libre 
avec  le  Languedoc.  Pajef  Roet- 
tlLio*.  Ce  t*rif  a dû  «effet  au 
premier  janvier  1717. 


On  ne  parle  pat  de  p!u(ïcure 
I autre*  droit*  , qui  fe  lèvent  1 Rcit- 
I dcaux  , fie  dan*  quelque*  port*  de 
' la  Cnyenne,  tel*  que  ceux  de  quil- 
lagc , de  vifite,  dû*  par  tonneau 
de  fret , de  la  branche  de  Cppcèt  * 
d»  le*  u tou»  d acquit*  , 1 la  for- 
tre , qui  font  depuh  quatre  livret 
doute  fou*  jufqu'à  treize  livre* 
mit  fout  pou*  un  navire.  Fqpeg 
Court  a »t  ii. 

Le  tarif  de  (e  cmuptabüe  cft 
foutent  en  comradidion  avec 
I celui  de*  droguerie*,  de  la  douane 
I de  Lyon,  de  celui  de  tlfef.  Vqm 
|M*»cu*Hrnu,  Tome  1/7,  gag. 


Enttfc  & 
fortic. 


Diqitiz 
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DÉNOMI- 

NATION 

des 


BASE 

delà  fixation 
des  tarifs. 

04  TE 
de  leur 
confec- 
tion. 

Accessoires 
qui  le  con- 
fondent dans 
le  droit  prin- 
cipal , & fil- 
jets  aux  dix 
fous  pour  liv. 

ETENDUE 
des  pays  on 
ces  tarifs 
ont  lieu. 

Cinq  pour 

1081  , bail 
de  F au- 

• 

La  Saintonge 
& quelques 

ClRCONSTAN 


Traire  de  Cu 
Charente,  cent. 


Prévôté  de  Deux  & dtmt’i;  inin 
Nantes.  pourcent.  «J«J* 


tou  Se  du  p*ys 
d’Aunis. 


■ Nantes , 

Gucrandc , St 

quelques  bu-  Entrée  &:  ^ 
rcauxd’An.  fofde. 

•ou  , voilins 
de  la  Bretagne. 


I Quatre  pour]to  feptem- 

cent  de  la  va-!  bre  I»>i 

drogueries.  I ^cur  du  tanJ I dccclu,tlc  Deux  fous 
(du  1581.  pour  livre. 


LangXo?  , ' A l'ente , 
Lyon,  outre  les  au-’ 

Guyenne.  trcs  droits. 


f Fixé  feule- 
V ment  fur  les 
«vins,  che- 

1 vaux,  mulets,  Edit  de  fé- 
_ . J châtaignes  , vricri577. 

Domamalc\r0i|c$  # fa^s 
I proportion , & 

Ê fans  évalua- 


fur  ces  tarifs. 


■*  Ce  droit  comprend  ceux  de  c mu- 
ta rage  , mefurage , jadis  attribués  i 
■des  olEciers  i le  paxifis  , ou  quart 
yd  iceua . article  *4;  du  bail.  Il  y 
la  peu  de  droit  lut  lequel  il  7 ait 
r autant  de  compoiirioo*  & de  m- 
.riétés. 

r On  ne  fait  pas  mention  des  droit* 
l de  Bricu  , rivage,  cclleragc , flûte  , 
\ 5t  autres  . parce  qu’ils  ne  pot- 
1 tent  que  fur  les  bltunens  , fuivani 
.leur  continence  de  leur  grandeur, 
]&  que  cesdioitsnc  peuvent  être 
Ç évalués  1 tant  pour  cent.  l'oye\ 

’ BtilV. 

r Ce  tarif , un  des  plus  anciens  , 

S qui  devtoit  faire  loi  a l'egard  de 
toutes  drogueries  , eÜ  en  cor.u  k- 
diclion  avec  le  tarifée  16*4,  arec 
celui  de  la  douane  de  Lyon , Ce 

ioccafionne  «Ici  embatras  de  des 
inconséquences  dans  la  perception. 
Makcmamdisis  ,/*{,  £3. 


Provence 

Languedoc  , " la  I or t : c , \ 
Dauphine  , P°ur  le  pays 
Guyenne  & Étranger.  < 
Béarn. 


Ce  droit , qui  a également  lieu 

>dans  le  re.*r/ de  «déq , r ‘cil  plus  de 
quelque  produit  que  fur  les  Tins  , 
.depuis  falTuieniffcmcnr  rfcsgtams 
lût  des  bc Riaux  a un  droit  uni* 
forme. 


Droit  de  cin(l  «fur  H mai 

Coutume.  ccnt  lft4, 


r Trois  St  demi 
Pour  un)P°“r  cent;  , 
bourgeois.)  Vn  * <Jcral  . 
(.pour  cent. 


Bayonne  & 

île  pays  de  Là-  Entrée  St 
ibour.  fortie. 


S Trois  & demi 
pour  cent. 

étranger.  ) Trou  & don. 
6 v pour  cent. 


. Trois  livres  Janvier 

Droit  des  par  quintal.  1 5 54* 
aluns. 


j Provence  , 
Languedoc  , 
Guyenne  , 
jpour  tout 
i droits. 


A l’entrée.  % 
A la  fortie. 

A l’entrée. 

A la  fortie.  ' 

A l'cntrce , 


0 l a moitié  de  ce  droit  appartient 
k M.  le  duc  «Je  (Jrammont.  Le  tarif 
eft  tout  entier  un  tarif  de  com- 
portions , en  deux  cia  fies  -,  l’une 

1 taxe  le  droit  fur  les  marchar.Uifcs 
1 acquittées  au  poids  brut. 

1 l.’aunc  donne  l’évaluation  fur 
J laquelle  le  droit  de  trois  & demi 
pour  cent  doit  lue  perçu  au  net. 
\tc  comme  il  fe  trouve  quelques 
Jcfpî ce*  comprifcs  par  double  «in- 
I p loi , dans  tes  deux  claftcs  , le 
[ confeila  décidé,  le  18  feptcmlno 
i?dt , que  dans  ce  cas  lia  droits 
feroient  toujours  perçus  fut  le 
pied  de  la  ctaÛc  la  pUttfavorablc 
au  commerce. 


’ Ce  droit  eft  réduit  à moitié  , 
.par  arrêt  du  ij  mai  176a  -,  & rc- 
Sgaedé comme  droit  uniforme,  ex- 
cluant le  paiement  de  tous  dteirs 
locaux. 
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Le  tarif , qui  a fon  exécution  en  Franche- 
Comté,  eft  celui  de  1667,  & auquel  font  joints 
les  droits  des  arrêts  rendus  poftérieureroent  , 
pour  avoir  leur  exécution  , à toutes  les  encrées 
8e  à toutes  les  forties  du  royaume. 

Le  tarif  de  1664  embrafle  , comme  on  l'a  dit 
aux  mots  Cinq  grosses  Fermes  & Droit, 
toutes  les  provinces  de  l'intérieur  du  royaume , de- 
puis la  Rochelle,  en  exceptant  la  Bretagne,  jufques 
& compris  Calais , 8c  la  Picardie,  la  Champagne , 
la  Bourgogne  , le  Bourbonnois  , le  Berry  , le 
Nivernois  , le  Poitou , l'Anjou  , le  Maine  , 8e 
toutes  les  généralités  renfermées  dans  ce  cercle. 
On  a donné'  la  nomenclature  des  droits  locaux 
8c  particuliers  qui  fe  lèvent  deans  ces  provinces. 
Koyrj  le  premier  volume,  pag.  199  8c  $(i.  Il 
cft  quellion  , dans  cette  dernière  , de  l'affiche 
des  tarifs  dans  les  bureaux  de  perception  ,'  de 
l'impoffibilitè  8c  de  l'inurilité  de  fatisfaire  à cet 
égard  à la  loi , qui  ordonne  cette  affiche  , 8c  des 
précautions  qu'il  eft  poffible  de  prendre  pour 
«emplir  les  mêmes  vues. 

Tous  ces  tarifs , fans  en  excepter  un  feul , font 
dev  enus  délèâueux  par  le  laps  des  tems , 8c  on 
a dit  au  mot  Droit  , combien  de  fois  le  j^u- 
verment  s’étoit  occupé  de  leur  fuppreffion  8c  de 
leur  remplacement  , par  un  tarif  unique  pour  tout 
le  royaume.  Ccttegrande  aifairc  fi  fouvent  tentée, 
8e  touiours  abandonnée , fut  reprife  avec  chaleur 
en  I7JÎ> , 8c  portée  , en  1761.,  au  moment  de  fon 
exécution.  Mais  elle  manqua  encore  par  les  dé- 
clamations de  quelques  efprits  mal  intentionnés  , 
8c  par  les  clameurs  des  gens  intéreffés  à la  con- 
fufion  8c  au  défordre  qui  régnent  dans  la  per- 
ception îles  droits  de  traites.  Voyn  ce  qui  a 
été  dit  fur  ce  fujet  au  mot  Lorraine  , pag. 
756. 

Comme  ce  projet  s’eft  renouvellé  plus  vive- 
ment que  jamais  en  1784,  il  eft  à propos  de 
donner  une  idée  du  tarif  formé  en  1761  , afin 
u'on  puilfé  le  rapproclser  de  celui  qui  tëmble 
evoir  ctre  établi  en  1787. 

Voici  comment  M.  de  Beaumont,  intendant 
des  finances,  en  rend  compte  dans  fon  mémoire  , 
fur  les  droits  de  traites , iiifant  partie  de  fa  col- 
leélion , imprime  au  Louvre  en  1768. 

La  circulation  des  marchandifes , dans  toutes 
les  provinces , et!  néceffairement  interceptée  par 
tous  les  bureaux  qui  les  divifent , 8c  forment  un 
cercle  od  chaque  droit  particulier  elt  dû. 

On  fe  propofe  de  fupprimer  ces  divifions , 

détruire  toutes  ces  barrières  qui  forment  autant 
d'obflruétions  au  commerce,  8c  de  rendre  entiè- 
rement libre  la  communication  de  tout  l'intérieut 
du  royaume  , enforte  qu'il  o'y  ait  de  droits  à 
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payer  que  dans  les  cas  d'importation  de  l’étraa- 
ger , ou  de  l’exportation  à l'étranger. 

On  confervera  ^partant  dans  ce  projet  quel* 
ques  villes  franches , telles  que  Dunkerque , Mar- 
Teille  , Bayonne  , Strasbourg  , qui  entretiendront 
une  libre  communication  avec  l'étranger , 8c  ne 

fioutront  , par  conféquent,  pas  en  avoir  une  éga- 
ement  libre  avec  le  royaume,  à l'égard  duquel 
elles  feront  traitées  , fauf  quelques  exceptions  , 
comme  pays  étranger. 

Les  droits  qui  doivent  former  ce  nouveau  tarif , 
qui  ell  i-peu-pres  entièrement  rédigé  , font  com- 
binés dans  l'intérêt  du  commerce  & des  manufac- 
tures. 

, Ils  font  établis  fur  fix  taux  différens. 

Le , premier  taux  8c  le  plus  fort , ell  celui  de 
vingt  pour  cent,  ce  droit  eft  regardé  comme 
prohibitif.  Il  a pour  objet  d'empêcher  l'importa- 
tion des  marchandifes  de  fabrique  étrangère  ab- 
folument  nuifiblcs  aux.  manufactures  de  France  ; 
8c  pour  l'exportation , il  eft  confervatoire  des 
matières  néceflaircs  à l’aliment  des  fabriques 
nationales. 

Le  fécond  taux  , qui  eft  de  dix  pour  cent , 
a pour  but , de  donner  au  national  fur  l'étranger, 
une  préférence  i l'importation , par  rapport  i 
quantité  de  marchandifes  qui  ne  fe  fabriquent  pas 
dans  le  royaume  a auflî  bon  compte  que  chez 
l'étranger  ; 8c  de  gêner  dans  l'exportation  celles 
que  nous  n'avons  pas  en  allez  grande  quantité 
pour  ne  pas  les  conferver. 

Le  troifième  taux  , eft  de  fept  8c  demi  pour 
cent;  il  concerne  principalement  les  drogueries 
8c  épiceries  d l'importation.  La  confommation 
de  ces  efpcces  de  denrées , ne  fe  fait  que  par 
petites  portions . 8c  par  des  gens  riches.  Cette 
confidération  a déterminé  à charger  ces  marctun- 
difes  de  droits  dans  une  pr$f>ortion  beaucoup 
plus  forte  que  les  autres  efpcces.  Mais  toutes 
les  drogueries  qni  peuvent  être  néceflaires  pour 
les  fabriques  , n'entrent  point  dans  la  clafle  de 
ce  droit  j elles  font  traitées  plus  ou  moins  favo- 
rablement , en  raifon  de  leur  utilité. 

Le  quatrième  taux,  regarde  les  marchandifes 
dont  l’importation  ou  l'exportation  font  abfolu- 
ment  indifférentes.  Il  eft  fixé  à cinq  pour  cem  , 
comme  le  tarif  de  1664. 

Le  cinquième  taux  , qui  eft  de  trois  pour  cent, 
s'applique  aux  marchandifes  qui  font  utiles , ou 
de  fécondé  néceffité  à notre  confommation  8c  à 
nos  fabriques , Se  dont  il  eft  convenable  de  fa- 
ciliter l’importation  j ce  meme  droit  de  trois  pour 
cent  porte  suffi , i l'exportation , fut  les  pro- 
duétrous  de  notre  Fol  que  nous  avons  avec  une 
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certaine  abondance , for  celles  qui  ont  été  fabriquée» 
dans  le  royaume  , mais  qui  n'ont  pas  reçu  toute  la 
main  d'œuvre  dont  elles  font  fufceptibles  ; 8c 
encore  fur  celles  dont  la  fabrication  n'eft  pas 
fort  intéreffante. 

Le  fixièmetaux  qui  eft  celui  de  la  plus  grande 
faveur  , doit  être  d'un  , ou  d'un  8c  demi,  ou  d’un 
quart  pour  cent  i l'importation  ; il  concer- 
nera les  matières  premières  , 8c  drogues  à tein- 
ture qui  ne  fe  trouvent  point  en  France  dans 
une  quantité  tffez  abondante  pour  l'aliment  de  nos 
fabriques;  par  rapport  à l'exportation  , il  s'éten- 
dra fur  tout  ce  qui  eft  de  fabrique  intéreffante  , 
mais  moins , comme  on  le  fent  bien  , pour  for- 
mer une  branche  de  produit,  que  pour  afTurer 
la  déclaration  des  choies  exportées  , & fervir  à 
former  annuellement  les  états  de  la  balance  de 
notre  commerce  avec  l'étranger. 

Nous  avons  rapporté  à l’article  Droit  ,p«f- 
664  , les  réflexions  d'un  adminiftrateur  des  fi- 
nances, qui  fentoit,  comme  tousfesprédéceffeurs, 
la  néceffité  de  réformer  les  droits  de  traites,  8c 
fe  propofoit  d'établir  un  fyftême  de  régie  plus 
fimple  8c  plus  avantageux  au  commerce.  Ce 
même  homme  d'Etat , dont  la  mémoire  s'unira 
déformais  à celle  des  plus  grands  miniftres , a 
donné  du  développement  à (es  idées  fur  ce  pro- 
jet , dans  un  ouvrage  infiniment  précieux  i tous 
les  bons  citoyens  , 8c  univerfellement  accueilli. 
C’eft  ici  l'inftant  «l'enrichir  cet  Ouvrage  de  ce 
morceau , puifqu'indépendamment  de  ce  qu'il  a 
rapport  aux  droits  de  traites , il  préfente  encore 
les  formes  d'un  tarif  fimple  , 8c  conçu  dans  des 
vues  de  faveur  8c  de  profpérité  pour  le  commerce 
de  la  France. 

Après  avoir  rappellé  la  divifion  du  royaume, 
telle  que  nous  l'avons  expofée  au  mot  ClNy 
crosses  Fermes  ; il  eft  dit  : 

Toute  cette  conftitution  eft  monftrueufe  aux 
yeux  de  la  raifon  : il  eft  évident  que  les  droits 
d'entrée  8c  de  forre  , devroient  être  femblablcs 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 8c  cette  vé- 
rité paroitra  fenfible,  foit  qu'on  prenne  intérêt 
i l'égalité  dans  la  diftribution  des  impôts  foit 
qu'on  apperçoive  l’union  intime  qui  exifte  entre 
la  légillatioi)  des  droits  de^raite,  8c  la  profpé- 
fité  du  commerce  extérieur , foit  qu'on  attache 
enfin  quelque  importance  à rendre  les  droits 
exigés  au  nom  du  prince  , fimplcs  , intelligibles  , 
8c  A l'abri  des  interprétations  du  fife  , ou  des 
abus  des  employés  fubalternes. 

On%emandera  d'abord,  comment,  fous  l'au- 
torité d’une  légiûation  fi  contraire  aux  bons  prin- 
cipes , le  commerce  de  France  a pu  atteindre  au 
degré  de  fupériomc  dont  on  a préfenté  le  ta- 
bleau au  mot  Importation  ? C'eft  que  les 
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droits  de  traites  , dans  l'état  afhtel  , forment  plu* 
t8t  un  embroglie  pour  l’adminiftiation  , 8c  une 
gêne  pour  les  négociant , qu’un  obllade  réel  à 
cette  partie  des  échanges  <p;i  importe  à la  rt- 
chefTe  nationale.  L’exportation  à l'étranger  des 
ouvrages  d’induftrie  , 8c  l’importation  des  ma- 
tières premières  , ont  été  par-tout  affranchies  de 
droit  ; 8c  peu-ipeu  différent  arrêts  particuliers, 
émanés  du  confcil , ont  réglé , d'unq  manière 
uniforme  , les  droits  d'entree  8e  de  fortie  des 
principaux  objets  de  commerce. 

C’eft  par  l’effet  de  ces  differentes  modifications, 
que  depuis  long-tems  , le  commerce  extérieur  i 
relfenti  faiblement  l’effet  des  entraves,  qui  em- 
barraflent  encore  la  circulation  intérieure  du 
royaume  ; mais , combien  peu  de  gens  font  i 
portée  de  faire  ces  diftinébons  1 11  n'eft  pas  de 
droit  de  paffage  impofé  fur  une  marchandife  , qui 
ne  foit  dénoncé  comme  la  ruine  du  commerce  , 
on  unit  enfuice . au  même  intérêt , l'agriculture  , 
la  population , le  numéraire , le  crédit , 8c  la 
fortune  publique;  8c  ce  font  communément  les 
raifonneurs  les  plus  fuperficiels , qui  font  le  plus 
d’ulage  de  ces  généralités , 8c  oui  fe  procurent 
ainfi  le  plaifir  de  lier  de  grands  mots  à leurs 
petites  idées.  Rien  n’eft  fi  commun  que  toutes 
ces  exagérations,  8c  je  crois  qu'elles  vont  prefque 
toujours  à fin  contraire  ; i'adminiilration  s'ac- 
coutume à ces  difeours,  qui  ont  néceffiitemene 
la  même  couleur  ; 8c  par  un  autre  extrême  , elles 
les  proferit  tous  indiftm£h:ment , fous  le  nom  de 
déclamation.  Je  crois  donc,  que  , pour  faire  effet, 
il  naifaut  reprocher  à la  conftitution  des  droits 
de  traites . que  les  inconvéniens  réels  dont  elle 
eft  la  fource  ; 8c  ces  inconvéniens  font  afféx 
rands , pour  difpenfcr  de  recourir  aux  ampli- 
cations 8c  i l'emphafc. 

On  eft  vraiment  effrayé,  en  s'enfonçant  dans 
l’étude  de  ces  droits  , lorfqu'on  découvre  leur 
nombre  8c  leur  diverfité  : auffi , cette  légifhtion 
eft-elle  tellement  embrouillée  , qu’à  peine  un  ou 
deux  hommes  par  génération  , viennent-ils  à bout 
d'en  poffeder  complettement  la  icicnce  ; 8c  je 
crois  pouvoir  avancer,  à ce  fujet,  une  vérité 
fingulière;  c'eft  qu'un  pareil  ordre  de  chofes  s'eft 
maintenu  par  fes  propres  défauts  : la  multitude 
de  cas  particuliers , l'accumulation  des  règlemens  , 
la  confufion  .des  principes,  toute  cette  vieille 
contexture  enfin , formée  de  tant  de  nœuds,  a 

firclenté  l'idée  d'une  entteprife  immenfe , toutes 
es  fois  qu’on  a voulu  procéder  à une  réforma- 
tion par  l'étude  des  détails  ; 8c  c'eft  après  avoir 
dirigé  mes  premiers  travaux  de  la  même  manière, 
que  j'ai  vu  diftinétement  la  difficulté  d'une  pa- 
reille méthode.  J'ai  reconnu , au  contraire , qn'en 
fe  rendjnt  maitre  de  l’enfemble  p^r  la  réflexion  , 

8c  en  s'appliquant  à difeerner  les  divifions  prin- 
cipales, & les  élcmens  , ainfi  que  les  réliiltatsdc  • 
chacune  , toute  cette  affaire  fe  fimpiifioit , au 
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point,  qu'on  s'etonnoit  enfiiitc  de  la  multitude 
d écrits  & de  recherches  qu'elle  avoir  lî  fouvent 
cccihonnée , & toujours  fans  effet  & fans  fruits. 

Ces  idées  generales,  deviendront  plus  diftinc- 
tes , à mefure  que  je  développerai  le  cours  de 
mes  obfervations  fur  cette  matière. 

l'ai  dû  d’abord  fixer  mon  attention  , fut  le  pro- 
doit  entier  des  droits  de  traites, dans  lefquels  je 
comprends  tous  les  droits  locaux , fans  excepter 
ceux  de  Lorraine  & d'Alfice  : j'ai  trouvé  que 
ces  droits  , les  frais  non  déduits , fc  montent , 
avec  les  derniers  fous  pour  livre  , i environ  vingt- 
deux  millions. 

Examinant  enfuite  la  nature  de  ces  différons 
droits  , j’ai  vu  que , fous  le  rapport  d'un  plan 
de  réforme  , il  falloit  les  divifer  en  trois  claffcs  : 
la  première  doit  comprendre  les  droits  qui  peu- 
vent fubfiller  fans  aucun  inconvénient,  tels  qu'ils 
font , ou  qui  ne  parodient  fufceptibles  de  chan- 
gement , qu’en  raifon  des  modifications  qui  fe- 
raient apportées  à certaines  branches  de  revenu  , 
auxquelles  ces  mêmes  droits  font  plus  particu- 
lièrement affrmilés.  Tels  font  les  droits  de  traites 
fur  les  fols , deftinés  à la  confommation  des  pro- 
vinces franches  & rédimées  , & qui  tiennent  au 
fyliême  général  des  gabelles  : tels  font  les  dtoits 
fur  les  vins,  connus  fous  le  nom  de  fukvtution , 
& qui  ont  été  confondus  parmi  les  droits  de 
traites , parce  qu'ils  font  perçus  au  paffage  de  cer- 
tains lieux  dans  d'autres  : leur  établiflement  ce- 
pendant , ell  relatif  i l'affranchiffement  des  droits 
d'aides  dans  certaines  provinces;  ainli  leilWup- 
prcliion , ou  leur  modification,  doivent  fe  lier 
au  fyliême  général  des  aides  : tels  font  enfin  , 
dans  un  genre  différent , les  droits  de  confom- 
mation fur  les  denrées  des  colonies  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  , le  droit  de  fret  fur  les  navires 
étrangers,  Si  quelques  autres  de  moindre  im- 
portance , dont  le  maintien  ne  prefente  aucun 
inconvénient  Se  qui  font  abfolument  difiinéts 
des  droits  généraux  de  traites  , dont  la  conftitution 
ell  vicieule. 

Les  divers  droits  que  je  viens  d'indiquer , 8c 
qui  forment , dans  ma  divifion , la  première  clalTe 
des  droits  de  traites , fe  montent  à près  de  cinq 
millions  ; 8c  en  déduifant  cette  fournie  de  vint- 
deux  mitions  qui  compofenr  le  produit  de  l'tini- 
vetfalité  des  droits  de  traites , on  trouve  que  le 
recouvrement  dont  il  faut  changer  le  fyliême  , fe 
borne  à environ  dix  fept  millions.  Cell  un  pre- 
mier appeiçu  très-important  puifqu'on  fait  fans 
doute  un  premier  pas  vers  l'exécution  d'un  projet 
dsréforme,  lorfqu'on  parvient  à refferrer  l’étendue 
de  l'objet  auquel  ce  projet  doit  être  appliqué. 

Je  rangerai  ihaintenant  dans  la  fécondé  cl.iffe 
» des  droits  de  traites  , tous  ceux  qu'on  perçoit  fur 
la  généralité  des  marchandifes  qui  fe  uanfpoitcnt 
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d’une  province  d l'autre  ; 8t  dans  la  trbifième  dalle; 
tous  ceux  qui  portent  fur  le  commerce  de  France 
avec  les  pays  étrangers. 

Il  faut  fe  propofer  de  fupprimer  abfolument 
les  droits  intérieurs  , & de  modifier  figement  les 
autres;  mais  comme  on  doit  en  tnême-tems  s'oc- 
cuper de  la  confervation  des  revenus  du  roi , il 
étoit  important  de  fe  former  une  idée  du  produit 
aâuel  des  droits  fut  la  circulation  intérieure  , 8c 
c'ell  une  connoiffancc  qu'on  n'a  jamais  eue  : on 
ne  pouvoit  même  l'acquérir  avec  coctiiude , qu'a- 
près  un  dépouillement  de  tous  les  regilfres  des 
fermes  , dans  les  différens  bureaux  de  recette  du 
royaume  : encore  un  pareil  travail  ne  conduira- 
t-il  jamais  ,1  une  exactitude  parfaite,  vu  legrand 
nombre  d'objets  qu'il  faut  dilünguer , Se  quf  font 
nécelTairement  dans  un  ordre  plus  ou  moins 
confus.  Mais  une  norion  précife  ne  m'avoir  pas 
paru  indifpenfable  , pougfixer  fes  idées  fur  le  plan 
auquel  on  devoit  s’arrêter  : 8c  lorfqu'aprcs  avoic 
fait  achever  toutes  les  recherches  néceffaires  pour 
la  réforme  des  gabelles,  j’avois  également  dé- 
terminé , que  le  même  chef  de  travail  s'occupe- 
rait du  dépouillement  des  regiftres  des  droits  de 
traite, c'étoit  particulièrement  pouracquèrirtoutes 
les  inltruélions  propres  d éclairer  fur  leur  véritable 
intérêt.  Scies  provinces  réputées  étrangères,  8e 
celles  d'étranger  effectif  Ce  dépouillement  des 
regilfres  des  traites  , doit  être  près  d'ette  achevé; 
Se  j’ai  lieu  de  croire  que  les  rcfultats  feront  con- 
formes à ceux  que  divers  renfeignemens  8c  diffé- 
rentes recherches  m'ont  procures.  C’ell  d'après 
ces  notions,  que  j'ellimc  à environ  douze  mil- 
lions les  recouvremens  relatifs  au  commerce  de 
France  avec  l'étranger,  8c  à cinq,  i -peu-prés,  ceux 
qui  proviennent  des  droits  levés  fur  la  circula- 
tion intérieure. 

La  fuppreflïon  de  ces  derniers  droits  , étant 
une  condition  infcparable  de  l'établiffement  de 
toutes  les  douanes  aux  frontières  du  royaume , 
j'avois  dû  coîifidérer  comment  on  en  remplace- 
rait le  produit , 8c  je  croyois  qu'on  pouvoit  y 
parvenir,  du  moins  en  grande  partie,  fans  au- 
cune impofition  nouvelle.  J'obferverai  d'abord  , 
que  les  denrées  d'Amérique  dellinées  à la  con- 
fommation des  habitans  de  la  France , rendent 
aujourd'hui  près  de  prairie  moins  qu'on  ne  de- 
vrait attendre  de  l'étgpduc  de  cette  même  confom- 
mation , 8c  de  la  *iotité  du  droit  auquel  elle 
ell  affujetrie  : cette  perte  provient  de  ce  qu’on 
déclare  faulfement  pour  l’étranger  , une  grande 
partie  des  quantités  verfées  dans  l’intérieur  du 
royaume  ; or  , ce  genre  de  fraude  peut  être  pré- 
venu de  différentes  manières  ; 8c  des  arran^fcens, 
déjà  concertés  avec  quelques  fermiers  gt^Raux  , 
m’avoient  perfuadé  que  cette  partie  des  revenus 
du  roi,  aurait  pu  être  accrue  d'environ  deux 
millions  : l'on  ne  peut  pas  fans  doute  cranfidérer 
comme  un  nouvel  impôt  les  obliaclcs  apportés  i 
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«fe_s  profita  contraires  aux  loix,  8c  qui  rendent 
{**  négocions  de  bonne  foi,  viâimes  de 
1 infidélité  des  autres,  Koy<y  Transit.  . 

Un  fécond  avantage , qui  auroit  fervi  d dé- 
dommager de  la  privation  des  droits  fur  la  cir* 
culation  intérieure , c'eft  l'économie  qu'aurait 
procure  la  fuppreffion  d'ue  multitude  de  bureaux 
intérieurs  , 8c  la  diminution  du  nombre  des  gar- 
des , du  moment  que  les  droits  de  traites  n'au- 
ïoienc  plus  été  perçus  qu'aux  frontières  du 
royaume  : on  a toujours  exagéré  cette  écono- 
mie , comme  on  le  fait  ordinairement  pour  toutes 
les  chofes  inconnues  ; cependant , d'après  un  exa- 
men  approfondi  , j’ai  lieu  de  penfet  qu’on  pour- 
voit difficilement  la  porter  à douze  cents  mille 
livres  ; car  la  plupart  des  buraliftes  n'ont  que 
des  appointetnens  infiniment  modiques  t mais  d 
mefure  que  l’on  adopterait,  pour  les  différentes 
parties  d impôt , un  fy lïême  plus  (impie  , les  dé- 
P-ti  “ Ç^n"lles  d'adminillration  feraient  fufeep- 
tibles  de  reduâion.  Enfin,  je  croyois  que  le 
produit  des  droits  de  traites  pourrait  être  aug- 
mente par  une  difpofition  qui  auroit  réuni  d'au- 
tres convenances  : c'étoit  la  commutation  de 
divcries  prohibitions  dans  un  droit  d'entrée  y mais 
Ce  développement  trouvera  mieux  fa  place  , lorf- 
que  j indiquerai  les  bafes  d'un  nouveau  tarif  pour 
le  commerce  avec  les  nations  étrangères.  Il  me 
suffit  ici , d'avoir  montré  comment  la  privation 
des  droits  fur  la  circulation  intérieure,  pourrait 
être  compenfée  prefque  fans  aucun  impôt;  8c 
Cependant , cette  condition  , toujours  dclirable  , 
O elt  point  effentielle  à un  arrangement  que  la 
nation  devrait  fouhairer , lors  même  que  le  pro- 
duit des  droits  fur  la  circulation  intérieure  . fe- 
rait remplacé,  en  partie,  par  une  contribution 
nouvelle. 

11  me  refte  maintenant  d examiner  comment 
les  droits  de  traites  , qui  portent  fur  le  commerce 
extérieur  de  la  France,  pourraient  écre  rendus, 
& plus  limplcs , 8c  plus  conformes  à l'avantage 
de  1 Etat.  . • ° 


Le  tableau  que  j'ai  donné  des  exportations  d 
royaume  , 8c  de  fes  importations  , eft  bien  pre 
pre  a faire  connoître  que  le  tarif  des  droit 
d entrée  & de  (ortie  n’exige  pas  un  travail  com 
pbqué  ; 8c  c eft  pour  n'avoir  pas  fixé  fon  atten 
non  fur  un  pareil  tableau,  que  l'adminiftrajoi 
ae»  co un. miment  exagéré  cette  entreprife  8 
qu  on  a hit  une  étude  d'un  détail  immenfe.  d 
ce  qui  n eut  dû  exiger  que  ie  difeernemem  de 
grands  traits  caraâénftiques.  Ainfi,  l'on  a com 
pore  des  volumes  in-folio  , pour  y ranger  pa 
ordre  alpnabétique , la  nomenclature  de  toute 
tes  marchandifes  du  monde  connu  , depuis  l'a 
i?»  & ! <uf<lu'i  la  véronique  8c  le  zinc 

6.  J on  s çft  applique  gravement  i difbnguer  celle 
qat  dévoient  (importer  un  droit  d'un  quart  oi 
T onu  ni,  FinatutS' 
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[ demi  pour  cetit , de  plus  ou  de  moins  ; tandis 
qu'eu  conlïdérant  cette  affaire  avec  plus  d'éten- 
due , ont  eût  vu  que  le  code  des  droits  de  traites 
devoir  écre  compofé  d'un  petit  nombrede  ciaffes  , 
8c  que  les  marchandifes  étrangères  d ces  dif  ifions , 
ne  pouvoient  jamais  procurer  au  file  plus  de 
cinq  ou  fix  cents  mille  livres  ; Se  qu'ainh,  dans 
cette  matière  , on  pouvoir  fe  gouverner,  fans 
rifque , par  des  règles  générales  8c  des  principes 
abfolument  fimples.  Voyons  maintenant , com- 
ment le  tarif  des  droits  de  traites  peut  être  réduit 
i ce  petit  nombre  de  djfpofitions. 

Les  exportations  8c  importations  de  la  France, 
compofenc  Cuis  doute  un  commerce  immenfe, 
puifque  les  unes  fe  montent  d trois  cents  mil- 
lions , 8c  les  autres  i deux  cents  trente  ; mais 
cette  maffe  numérique  n’eft  pas  compofée  d'une 
grande  diverfité  d’eipèces  de  marchandifes;  les 
principales  ^'offrent  prcfqu'aucun  objet  de  doute  , 
lorsqu'on  s'occupe  des  droits  de  traites  ; les  autres 
compofentènfemble  une  Tomme  li  modique , qu’il 
ne  ferait  pas  raifonnabte  de  facrilier  les  avan- 
cages  d'un  ordre  (impie,  à des  fpcculations  mi- 
nutieufes. 

Qu'on  obferve  d’abord , que  la  moitié  des  ex- 
portations de  U France  conlifte  en  fis  manufac- 
tures ; 8c  ce  genre  de  commerce  , où  le  travail  8c 
le  prix  du  tems  ajoutent  une  nouvelle  valeur  aux 
produisions  de  la  terre , eft  un  commerce  telle- 
ment avantageux  à un  Etat,  qu'il  faut  bien  Ce 
garder  de  te  contrarier  par  aucun  droit  : la 
rrance  doit  s’eftimer  allez  heureufe  d’avoir  pu, 
jufqu'à  préfent , jouir  d'une  (i  grande  fortune  , 
fans  autre  fecours  que  celui  de  l'induftrie  fupé- 
rieure  de  fes  habitans  ; un  tems  viendra  peut- 
être  , où  elle  ne  pourra  conferver  cet  avantage 
qu’en  accordant  des  primes  d'exportation , 8c  en 
diminuant  ainfi  le  bénéfice  général  de  l'Etat. 

La  majeure  partie  des  manufaéhires  de  France, 
en  exempte  d impôt  i la  fortie  du  royaume  ; ce- 
pendant une  exception  s'eft  maintenue  pour  les 
galons,  les  broderies  , 8c  fur-tout  pour  les  di— 
verfes  parures  : la  perfgétion  du  goût  en  France, 
8c  1 empire  de  la  mode,  que  les  nations  femblent 
lui  avoir , jufqu'd  préfent , abandonné  fins  ja- 
joufie,  ont  permis  démettre  un  léger  droit  fur 
la  fortie  de  la  plupart  des  objets  de  frivolité  ; 

8c  à la  faveur  d une  ancienne  habitude  de  la  part 
des  étrangers,  il  en  a réfulté  peu  d'inconvémens 
pour  le  commerce,  comme  auffi , bien  peu  d'a- 
vantages pour  le  fife.  Cependant,  il  eft  plus  rai- 
fonnable  de  ne  faire  aucune  exception  au  prin- 
cipe politique , qui  invite  d encourager  fans  ref- 
triâion,  la  fortie  des  ouvrages  d'induftrie  ; U 
fupériorité  qui  tient  à l'opinion , ne  repofe  pas 
fur  des  bafes  immuables  , 8e  il  eft  prudent  de 
n'en  point  abufer. 

L'on  a vu , qu'aptes  les  manufaûures , l'ex- 
Sfff 
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portation  la  plus  configurable  , étoit  celle  des 
denrées  des  colonies  ; elles  compofenc  , en 
effet  j ptès  de  quart  des  envois  ac  la  France 
dans  les  pays  étranger*  cette  .exportation 
ne  fupporte  que  le  droit  du  domaine  d'Occi- 
dent , qui  revient  à cinq  un  quart  pour  cent  s 
mais  l'évaluation  des  marchandife-.  étant  réglée 
avec  modération  , le  tevenu  que  le  roi  tire  de 
cette  branche  de  commerce , n’y  portera  vrai- 
rcmblablement  aucun  préjudice.  Cependant , fi 
la  culture  s'étendoit , & que  Us  productions 
vinffent  à furpaffer  la  confommation  aCtuelle  de 
l'Europe,  il  féroit  & "l’intérêt  de  l'Etat,  de 
chercher  à étendre  cette  même  confommation  , 
en  diminuant  l'impôt  dont  elle  fe  trouve  aujour- 
d'hui grevée. 

Le  troifième  article  d’exportation  confidéra- 
ble  , ce  font  les  vins , ic  comme  cette  produc- 
tion exige  plus  de  travail  & de  main-d’œuvre 
qu'aucune  autre  culture  , le  commerce  des  sfîns 
eft  un  des  plus  avantageux  an  royaume,  après 
celui  des  manufactures  : néanmoins , en  confidé- 
rant  que  les  vins  de  France  appartiennent  à lôn 
fol , d’une  manière  privilégiée  , on  a pu  , fans 
inconvénient , confcrver  un  droit  modique  fut 
cette  branche  d’exportation  j mais  la  fortie  de 
tous  les  vins  de  qualité  commune,  devroit  être 
absolument  affranchie. 

Les  eaux  de-vie  , dont  la  fabrication  donne  lieu 
à un  nouvel  emploi  de  l’indtillrie  , font  un  com- 
merce d’exportation  encore  plus  précieux  que 
celui  des  vins;  &:  comme  les  e.iux-de  vie  de  Ca- 
talogne , 8c  même,  dans  plusieurs  pays,  celles 
de  genièvre  Se  de  grains  , forment  une  concur- 
tence  habituelle,  l’exemption  des  droits  à la  fortie 
du  royaume , ne  peut  qu’être  avanrageufe  à l’Ltat. 

( On  a vu  au  mot  Eau  di-vIï,  qu’elle  a été  ac- 
cordée. ) 

L’exportation  des  bleds  ne  fauroic  former , du 
moins  raisonnablement , un  objet  de  revenu  pour 
le  fife  : cette  exportation  ne  doit  être  permife 
que  dans  les  tems  d'abondance  j & comme  en  de 
tels  momens  , le  prix  de  la  denrée  elt  néceffai- 
rem.nt  fo:t  bas,  ce  ferait  aggraver  le  foit  des 
cultivateurs , que  de  les  forcer  à acheter  par  un 
facrifice , la  faculté  de  fc  défaire  de  leur  Superflu  ; 
une  pareille  dilpofition  tourneroit  d'ailleurs  au 
réjudice  de  l’Etat , puifque  les  quantités  de 
leds  qui  excèdent  la  confommation  nationale, 
& les  approvifionnemens  de  précaution  que  la 
fageffe  exige,  ne  font  d'aucune  valeur;  Sc  l’on 
ne  fauroir  trop  favorifer  alors  le  cemmercc  qui 
convertit  en  argent  une  marchandise  inutile. 

La  principale  exportation  des  Sets,  provient 
des  fournitures  annuelles , que  la  ferme  générale 
ell  obligée  de  faire  à plufieurs  Etats  fouverains: 
le  bénéfice  modéré  qu  elle  fait  fut  ces  fouiwtu- 
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tes',  eft  une  forte  de  droit  d'ertraCflen  ; tt 
comme  il  n’apporte  aucun  obftacle  à ces.  tran- 
faéiioqs , l’on  feroit  , en  y renonçant , un  fa- 
cjihte  inutile.  Le  commerce  maritime  exporte 
auffi  des  fels  dans  l'étranger  : l’objet  cft  peu  con- 
fidérable  , confidcré  feulement  fous  le  rapport 
numérique  ; mais  ce  commerce  n’eft  pas  moins 
précieux,  puifqu’il  concourt  au  débit  d’une  pro- 
duction qui  n’eft  point  limicéc , & qui  ne  tient 
la  place  d’aucune  autre.  La  fituation  des  marais 
filans  de  l’Océan  , très-favorable  aux  approvifion- 
nemens du  Nord , & la  qualité  fupérieure  des 
fels  de  l’Aimis  8c  de  la  Satmonge  , avoient  per- 
mis d'établir  un  petit  droit  fur  cette  exporta- 
tion  ; mais  le  foible  revenu  que  le  roi  en  tiroir, 
n’avoit  aucune  proportion  avec  le  plus  petit  dan- 
ger de  favorifer  la  concurrence  des  fels  de  Por- 
tugal , de  la  Sardaigne , 8:  des  côtes  d’Efpa- 
gne. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  fortent  du 
royaume , après  y être  entrées  , ne  doivent  être 
foumifes  a aucun  impôt;  foit  qu’elles  traverfenc 
le  royaume  en  fimple  tranfit  ; foit  que  , deftinées 
d’abord  pour  la  France,  elles  aient  payé  un  droit 
d'importation  : il  fuflfit  à l’Etat  d’avoir  gagné  les 
frais  de  commiffion  , de  voiture  8c  d’entrepôt; 
8c  ce  font  autant  de  petits  bénéfices  qu’il  ne  faut 
point  contrarier- 

On  ne  croit  pas  néceflaire,  ni  même  conve- 
vcnable,  d’interdire  abfolumenc  la  fortie  des  ma- 
tières premières  , propres  aux  manufactures  du 
royaume  ; leur  production  a befoin  encore  d’être 
encouragée , 8c  un  droit  d’extraCtion  de  douxe 
pour  cent  , fuffit  pour  affiner  aux  fabriques  na- 
tionales, une  préférence  proportionnée  à l’éten- 
due de  leurs  befoins.  1!  n’en  ell  pas  de  même 
des  métiers  8c  des  inllrumens  de  manufacture  : 
on  ne  peut  jamais  en  faire  un  commerce  habi- 
tuel; 8c  comme  cette  exportation  ne  fert  qu’i 
encourager  des  établiffemens , dont  la  concur- 
rence devient  préjudiciable  au  royaume , il  faut 
s’y  oppofer  autant  qu'il  cft  polfible. 

Toutes  les  exportations  de  la  France,  qui  ne 
peuvent  pas  être  comptifes  dans  les  cJafTes  que 
je  viens  d'indiquer  , forment  i peine  un  capital 
de  huit  millions  , 8c  elles  font  composées  des 
huiles  fines  , des  citrons , des  fruits  fccs  , des 
beurres , des  fromages  , des  légumes  ,^c  de  queU 
quft  autres  denrées,  dont  le  commerce  ell  prin- 
cipalement fuivi  par  les  provinces  frontières  : 1» 
fortie  de  toutes  ces  productions,  dont  aucune 
n’eft  privilégiée,  ne  devroit  être  fourni  le  à aucune 
impofition. 

Il  réfuireroit  cependant , de  ces  différentes  ob- 
servations , que  les  droits  fur  bc  exportations  de 
Ja  France,  en  les  fuppofant  combinés  d’aprtc  les 
mcilkius  principes , ne  rapporterolerit  pas  au 
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fifc  plus  de  deu#  millions  ; 8f  dans  l’état  a5uel 
«tes  chofes , le  profluit  de  ces  mêmes  droits  ne 
s’élève  pas  au  double  , autant  du  moins  que  j’ai  pu 
l'arbitrer.  Je  crois  en  sevanche , que  les  droits 
lilr  les  importations  , peuvent  produire  un  peu 
lus  qu’ils  ne  valent  aujourd'hui , fans  que  le 
ien  de  l’Etat  en  éprouve  aucun  préjudice.  Jet- 
tons  également  un  coup-d’oeil  rapide  fut  cette 
fécondé  partie  des  droits  de  traites. 

On  a vu  pat  le  tableau  des  importations  8c  des 
exportations . que  la  partie  la  plus  importante 
des  achats  de  la  France  au  dehors , étoit  com- 
pofée  des  matières  néceiTaires  à l’entretien  des 
fabriques  nationales;  & l’on  apperçoit  d’abord 
que  ; fi  le  débit  du  produit  de  ces  manufactures 
r ‘avoir  lieu  que  dans  le  royaume , le  fouverain 
pourrait,  fans  aucun  inconvénient,  mettre  une 
«axe  à l’entrée  des  matières  premières  qui  font 
achetées  dans  l'étranger  ; puifque  ce  droit  en  dé- 
finitif, porterait  fur  les  vêtemens  , les  parures» 
les  ameublemcns  ; 8c  que  , de  cette  manière,  ce 
Ferait  un  des  impôts  les  plus  proportionnés  i la 
différence  des  fortunes  : mais  les  matières  pre- 
tnières  , au  moment  de  leur  entrée  en  France , 

Ifont  également  dellinées  , Se  à la  fabrication 
des  étoffes  néceiTaires  pour  la  confommation  na- 
tionale , & à la  fabrication  de  celles  qui  font  ex- 
portées dans  l'étranger;  ainfi  le  même  droit  qui 
pourrait  renchérir  les  premières  fans  inconvé- 
nient, porterait  un  préjudice  fenfible  au  com- 
merce des  autres.  On  obvierait  i ces  inconvé- 
nient , en  accordant  i la  fortie  des  ouvrages  de 
l’induilrie  françoife  , une  prime  proportionnée 
au  renchériffement , qu’auroit  occafionnc  le  droit 
établi  fur  l'entrée  des  matières  premières  ; mais 
cette  complication , cette  négociation  habituelle 
avec  le  fifc  dans  un  pays  monarchique , entraî- 
neraient sûrement  beaucoup  d'inconvcniens  ; & 
le  commerce  des  manufactures  tft  une  affaire  na- 
tionale fi  grande  , fi  importante , qu'il  ferait 
imprudent  d’intervertir  le  cours  naturel  de  ces 
tranfaâions,  dans  la  feule  vue  d'accroitre  les  im- 
pôts , ou  de  les  modifier  d’une  manière  diffé- 
rente. 

Le  fécond  article  eflentiel  d’importation , eft 
compofé  des  manufactures  étrangères,  dont  les 
unes  paient  un  droit  d'entrée  ; 3c  les  autres , ab- 
folument  prohibées , ou  fonmifes  à Un  droit  crop 
confidérable  , s'introduiront  en  fraude  : les  prin. 
cipaux  articles  entre  ces  dernières  , font  les  étof- 
fes de  laine  Sc  de  foie,  les  toiles  peintes,  la 
clincaillerie  d’Angleterre , & par  dcffus  tout,  les 
mouffelines  fabriquées  en  Suiflc  , & celles  ap- 
portées des  Indes , par  le  commerce  des  autres 
nations. 

L’on  peut  regarder  comme  un  moyen  de  force 
pour  les  Euts,  les  ofcihcles  qu'ils  mettent  a i'in- 
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troduftion  des  manufactures  étrangères  , mais  il 
refie  beaucoup  d’incertitude  fut  le  choix  des 
moyens  propres  a atteindre  ce  but.  Peut-être  fe- 
rait • il  plus  avantageux  de  fubflituer  un  droit 
d'entrée  aux  prohibitions  abfolues.  Du  moins 
on  parviendroir  de  cette  manière  à connoîtne 
exactement  quelle  eft  la  nature , 8c  quelle  eû  la 
quantité  des  mamrfjélures  étrangères  qui  font  in- 
troduites dans  le  royaume.  Cette  inftruCtion  éclai- 
rerait pofitivement,  & fur  l’efpèce  d’encoura- 
gement qu'il  faudrait  accorder  à telle  ou  telle 
partie  de  l'indullrie  nationale  , 8c  fur  le  genre 
d'etabliflemens  nouveaux  qu’il  feroit  convenable 
d’exciter. 

Un  autre  moyen  d’augmenter  fans  inconvé- 
nient le  revenu  du  fifc , ce  ferait  de  faire  qûet- 
ues  changement  dans  la  forme  de  la  levée  du 
roitd’encrée  , furies  ouvrages  de  main-d’œuvre 
qui  viennent  de  l’étranger.  Ce  droit  eft  le  plus 
fouvent  établi  en  raifon  du  poids  , 8c  Ton  a pré- 
féré cette  forme  , afin  d'éviter  l'effet  des  décla- 
rations faufTes  fur  la  valeur  des  marchandifes  : 
il  en  réfulte  cependant,  que  tous  les  ouvrages 
d'un  grand  prix  ne  Emportent  qu’un  impôt  infi- 
niment modique  ; tandis  que  ce  font  précisément 
ceux  dont  un  royaume  doit  être  le  plus  jaloux 
de  fe  ménager  la  fabrication  , puifque  la  cherté 
eft  toujours  l’effet  d'une  plus  grande  fomme  de 
travail  ; ainfi  donc  , en  modérant  les  droits  d’en-  . 
trée , j'eufTe  été  d'avis  de  faire  un  nouvel  eflai 
de  la  bonne  foi  du  commerce , en  exigeant  une 
déclaration  de  la  valeur  de  toutes  les  marchan- 
difes importées  dans  le  royaume  , 8c  en  réglant 
les  droits  fut  cette  déclaration;  cependant  j enfle 
voulu  en  même  - tems  décourager  la  fraude  , 
par  toutes  les  précautions  que  i’adminiftration 
peut  employer , la  fimple  publicité  d’une  aCtion 
vile  feroic  un  des  freins  les  plus  efficaces  ; car 
les  négocians  ne  peuvent  pas  fe  pafler'  de  répu- 
tation; & lorfque  les  loix  'du  fifc  feraient  ren- 
dues plus  fages  8c  plus  modérées  , le  gouverne- 
ment , en  combattant  les  abus , unirait  alors  la 
puiflance  de  l’opinion  aux  efforts  que  Ton  au- 
torité déploie.  Enfin  , fi  l’on  ne  vouloit  point  fe 
fier  i l'effet  de  ces  difpofitions,  on  pourrait  fui- 
vre  le  même  plan , fans  courir  aucun  tifque , 8e 
il  fuffiroit  de- déterminer  que  le  droit  exigible  ne 
pourrait  jamais  être  au-deflbus  de  telle  quotité 
par  quintal.  . 

Indépendamment  das  ouvrages  de  manufacture  , 
la  plupart  des  pays  de  l’Europe  , ou  pat  leur  fol , 
ou  par  celui  des  colonies  dont  ils  ont  la  poffef- 
fion,  difpofent  de  divetles  productions  qui  leur 
font  particulières  , 8c  l'on  ne  doit  point  oppofer  à 
l'introduction  de  ces  fortes  de  marchandifes,  les 
mêmes  obltacles  qu’à  l’entrée  des  objets  d’induf- 
trie  : les  biens  de  la  nature  font  le  p{ps  fouvent 
inimitables,  8c  l'on  ne  pourrait  en  interdire  la 
Sfff  ij 
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jouiffanee,  fans  une  rigueur  incompatible  avec  le* 
Joix  de  la  félicité  publique , Si  avec  les  principe* 
d'une  faine  politique.  Il  ell  .même  tels  de  ce* 
biens,  dont  la  piivation  éloignerait  d’un  pays, 
es  propriétaires  d’une  fortune  indépendante  8c 
■nobiliaire  : c ell  ainfi  que  les  Anglois , infiniment 
jaloux  de  la  créance  que  nous  acquérons  fur 
eux  par  le  débit  de  nos  vins , fe  font  bornés 
cependant  à en  circonfcrire  la  confommation 
parmi  les  riches , en  augmentant  le  prix  de  cette 
denrée  par  un  impôt  confidérablc  quelques 
nations  pauvres,  8c  dépourvues  de  colonies,  en 
ont  ufé  de  meme  à l’égard  des  cafés. 

La  France  a peu  de  productions  précieufes  à 
envier , 8c  elle  réunit  tant  de  moyens  d’échanges , 
qu’il  lui  lied  8c  lui  convient  de  ne  mettre  aucun 
obltacle  formel  à l’introduâion  de  tous  les  fruits 
8c  de  toutes  les  denrées  dont  elle  fc  trouve  pri- 
vée j mais , comme  la  plupart  fervent  à fatisfaire 
le  go  lit  des  riches  ou  des  gens  aifés,  il  ell  taifon- 
eable  d’alTeoir  un  revenu  fur  cette  confomma- 
tion ; 8c  l'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue , qu’entte 
tous  les  impôts  les  plus  convenables , font  ceux 
qu’on  perçoit  i l’entrée  8c  àlafortieduroyaume, 
toutes  les  fois  qu’ils  ne  préjudicient  point  à 
l’intérêt  de  l’Etat  : car  les  douanes  une  fois 
établies,  tes  frais  n’augmentent  point  en  raifon 
de  l’étendue  du  recouvrement.  Je  crois  donc, 
qu’il  faut  impofer  un  droit  de  dix  ou  douze  pour 
Cent  à l’entrée  des  vins  , des  liqueurs  , des  épi- 
ceries, des  fruits  fées  , du  cacao,  des  parfums, 
8c  des  autres  objets  de  même  nature  j 8c  qu’on 
doit  bottier  l’impôt  1 moitié  fuc  les  denrées  d’une 
utilité  plus  commune , telles  que  l’huile  , le 
ris  , les  fromages , les  viandes  fumées , les  dra- 
gues nécclfaires  à la  pharmacie , Sec. 

Les  matériaux  propres  à la  conftruftion  des 
Vaifleaux  , font  depuis  long  tems  affranchis  d’im- 
pôt , 8c  cetre  faveur,  donnée  à la  navigation , eft 
très-raifonnable. 

Les  droits  établis  fur  les  marchandifes  des 
Indes  , de  U Chine , 8c  de  Lille  de  Bourbon  , 
apportées  par  le  commerce  , peuvent  être  con- 
ftrvés  fans  inconvénient;  en  obfervam  cependant 
ue  , fi  le  gouvernement  Anglois  venoit  à bout 
e contrarier  efficacement  le  tiafic  des  contrehan- 
diets  qui  s’approvifionnent  de  thés  fur  les  côte* 
de  France  , il  deviendrait  probablement  néccdaire 
de  diminuer  en  France  le  droit  d’importation  fur 
cette  denrée , 8c  de  compenfer  ^inli , par  l’ac- 
croiflemcnt  de  leur  profit  , l’augmentation  de 
leurs  rifqucs.  Il  ferait  pounant  à defirer  qu'une 
légtflation  plus  morale , unît  un  jour  les  gouver- 
nemens  pour  l’eatirpaiion  de  la  contrebande , 
8c  que  le  mot  de  réciprocité  ne  fervit  plus  à 
légitimer  des  fpéculations  politiques , absolument 
contraires  aux  loix  d'ordre , dont  les  rots  doivenr 
lue  les  fouuensl 
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L'importation  des  bleds , cflmme  leur  expo»» 
ration,  ne  peut  raisonnablement  être  aflujertie  i 
aucun  droit  ; elle  a prefque  toujours  lieu  dans 
le  tems  de  cherté , 8c  c'cll  alors  le  peuple  ou- 
vrier qui  fouffre  : ainfi  , un  impôt  mis  fur  les 
fecouts  que  le  commerce  étranger  vient  appor- 
ter , ferait  à la  fois  impolitiquc  8c  baibare. 

Les  produits  de  la  pêche  étrangère  , doivent 
être  fournis  i un  droit  prohibitf , afin  de  favo- 
riser celles  des  ports  maritimes  : t’eft  une  oc- 
cupation piécieufe,  qui  doit  être  encouragée 
comme’  l’agriculture , puisqu’elle  augmente  pa- 
reillement la  mafTe  des  fubfiuanccs  ; 8c  comme  le* 
manufactures,  puifque  la  valeur  des  produits  de 
la  pêche  cil  entièrement  compofée  du  prix  dtf 
travail  ; 8c  comme  un  objet  particulier  de  poli- 
tique , puifque  cette  occupation , en  formant , 
pendant  la  paix,  des  navigateurs  8c  des  matelots  , 
devient  un  moyen  de  force  au  moment  de  la 
guerre.  Il  eft , au  relie  ,,des  circonftances  où  ce* 
règles  générales  exigent  des  exceptions  ; 8c  l‘in» 
troduûion  des  produits  de  la  pcche  étrangère 
doit  être  permife  , lorfque  les  evenemens  mal- 
heureux d une  guerre  maritime  , mettent  obftade 
1 celle  du  royaume-  - , > 

Toutes  les  productions  des  mines  étrangères^ 
peuvent  être  alfujetties  à un  droit  d’entrée  dt 
dix  pour  cent , mais  l'inrroduCtinn  des  métaux 
précieux , tels  que  l'or  8c  l’argent , doit  être 
exempte  d'impôt;  ces  métaux  en  Supportent  un, 
fous  te  nom  de  droit  dt  cantrSlt , lorfqu'ils  font 
employés  en  vailfelles  , en  bijoux  , ou  en  d’au» 
ttes  ouvrages  de  main-d’œuvre  ; 8c  la  partie  qui 
eft  convertie  en  monnoies . eft  raxée  indirecte- 
ment , an  moyen  du  bénéfice  que  fait  le  fouveraift 
fur  cette  fabrication. 

Tous  les  autres  objets  d'importation  qui  ne 
font  pas  compris  dans  les  clafles  précédentes  , 
compofenl  à peine  une  fournie  de  dix  millions , 
8c  l’on  pourrait,  fans  inconvénient,  le*  aflujetur 
généralement  à un  droit  de  cinq  pour  cent. 

Les  droits  de  traites  fut  l’importation  des  mar- 
chandifes étrangères,  en  fuppofant  ces  droit* 
établis  félon  les  bafes  qu’on  vient  d’indiquer,  8c 
en  évaluant  toujoars  les  famines  inévitables , fe 
monteroient  , autant  que  j’ai  pu  l'arbitrer , de 
huit  à neuf  millions  ; en  y joignant  le  produit 
des  droits  à l’exportation  , l'enfemble  des  droits 
de  traites  fur  le  commerce  de  la  France  ave* 
l'étranger  , ne  s’élèveraient  qu’à  dix  ou  onze  mil- 
lions ; mais  qu'importerait , fi  par  évènement  , 
le  changement  apporté  aux  droits  de  traites  , di* 
minuoit  le*  revenus  du  roi  d’un  ou  deux  milv 
lions  > Eft- ce  une  circonftance  à mettre  eu  ba- 
lance avec  les  avantages  qui  réfulteroient  pour 
l’Etat  8c  pouf  le  commerce , d’une  légtflation 
infiniment  (impie  , 8c  de  la  fupprclbon  de  toute* 
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les  gênes  qui  embarrafTent  la  circulation  ? Je  dirai 
plus  j l'accroiflement  dans  l’indullrie  , que  des 
impôts  figement  combinés  ne  manquent  jamais 
d'exciter , ne  tarderait  pas  à dédommager  le  fife 
même  ,-  du  léger  facridce  qu'il  aurait  fait. 

Ce  ferait  à tort  cependant,  qu’en  prenant  con- 
Soiffance  du  revenu  des  douanes  dans  pluficurs 
pays  de  l'Europe  , on  s'étonnerait  du  modique 
produit  de  celles  de  France  : il  efl  fingulier  peut- 
être,  au  premier  coup-ceil  , de  voir  quç  l'immenfe 
commerce  de  ce  royaume  avec  l'étranger  , ne 
peur  rendre  en  droits  de  traites  que  dix  à douze 
millions  , & que  même  on  ne  doit  pas  fagement 
en  attendre  davantage } mais  une  feule  réflexion 
fuffit  pour  expliquer  cette  efpêce  de  contradic- 
tion : c'dl  que  le  revenu  des  douanes  n'eif  point 
la  mefure  de  laptofpérité  d’un  pays,  & perfonne 
ne  croira , par  exemple  , que  les  richefles  de 
l'Efpjgne  fulîcnt  diminuées,  lî  ce  royaume  , aug- 
mentant d'induftrie , parvenoit  à fe  palier  des  ou- 
vrages de  main-d’œuvre  des  autres  njtions  , ée 
15  le  fouverain  perdoit  en  même  - rems  tout  le 
produit  des  droits  impofés  fut  leur  introduc- 
tion. 

On  oppofera  peut  être  à ces  principes  , qu’en 
Angleterre  , pays  d’une  grande  indulltie  , les 
douanes  font  un  des  principaux  revenus  du  pays  j 
8 c en  effet  , leur  produit  doit  fe  monter  aujour- 
d’hui , de  foixante  à foixante  dix  millions  , mon- 
naie de  France  j mais  on  comprend . dans  cette 
fomme  les  droits  fur  les  thés , forte  de  Confom- 
mation  qui  , en  raifon  de  fon  étendue , cil  par- 
ticulière à [‘Angleterre , les  droits  fur  l’impor- 
tation des  vira  etrangers,  revenu  de  douze  mil- 
lions , 8f  que  l’Angleterre  ne  doit  qu'à  fes  pri- 
vations ; 8e  enfin  , les  droits  établis  fur  le  café, 
le  fucre,  le  tabac  8e  le  charbon  de  terre. 

Ainfi , pour  former  un  jufte  parallèle  , on  fe- 
rait aucortfé  à compter  parmi  ics  produits  des 
douanes  en  France  , 8 C le  revenu  que  le  roi  tiie 
de  fa  ferme  de  tabac  , 8e  les  droits  du  domaine 
d'Occuient , dus  à l'introduâion  des  dentées  tics 
colonies  françoifes  , 8e  ceux  établis  fur  leur  con- 
fommation  dans  le  royaume  , 8e  même  encore 
les  droits  exigés  à l'entrée  du  bois  de  chauffage 
dans  les  villes  ,-puifqile  ce  dernier  impôt  répond, 
à celui  du  charbon  de  terre  en  Angleterre.  Ce- 
pendant, ft  l’on  réuniffoit  enfemble  ces  divers  re- 
couvrement , on  ne  trouverait  pas  une  grande 
difparicé  entre  leur  produit  8c  celui  des  douanes 
d'Angleterre. 

Jufqu'ici , je  n'ai  point  examiné  l’intérêt  par- 
ticulier des  diverfes  provinces  de  France , à rad- 
doption  du  plan  de  réforme  qu'on  vient  de  dé- 
veloppet  j mais  il  ne  peut  y avoir  de  doute  , que 
pour  les  provinces  diftinguces  fous  le  nom  d’é- 
tranger tÿtâif  ; car  celles  réputfti  iirangiree,  n'au- 
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raient  pas  de  peine  à reeonnoître  que  l’affujettif- 
fement  à un  tarif  général  très  - modéré  , ferait 
moins  onéreux  pour  elles,  que  le  maintien  de 
leurs  droits  locaux , & des  impolitions  qu'elles 
paient  à l’entrée  ou  à la  fortie  des  provinces  des 
cinq  grc  (Tes  fermes. 

Au  relie  , le  dépouillement  des  regiftres  des 
traites , dont  j’ai  déjà  parlé , donnera  les  con- 
noilfances  de  détail  les  plus  propres  à lever  tou- 
tes les  objcâions  j Sc  l'on  verra  qu'au  moyen 
des  droits  uniformes  établis  fucceflivement,  les 
provinces  rbatées  tirang'cttj  , font , à l'égard  de* 
autres , dans  une  pofïtion  moins  avantageufe  qu’el- 
les n’en  ont  conçu  l'idée  , d'après  d'anciennes 
préfomptions.  . 

Le  changement  futur  de  lituarion  du  petit  nom- 
bre de  provinces  qui  font  traitées  comme  un  vé- 
ritable pays  étranger , devrait  être  eonfidéré  par 
elles  d'une  tout  autre  manière  : ce  ferait  en 
effet,  non  feulement  la  mefure  de  leur  contribu- 
tion aux  droits  de  traites  qui  ferait  différente , mais 
encore  leur  pofïtion  de  commerce  ; puifqu 'elles 
trafiquent  librement  avec  les  pays  etrangers,  ft 
ne  font  gênées  par  des  douanes , que  fur  fa  partie 
de  lents  frontières  limitrophes  des  provinces  de 
l’intérieur  du  royaume.  Je  crois  donc  utile  de 
donner  ici  une  idée  fuccmre  de  leurs  nouveaux 
rapport , dans  l’hypothèfe  de  J’établilfemeht  de 
toutes  les  douanes  à l’extrémité  du  royaume  , 8c 
fous  la  loi  d'un  tarif  conforme  auxprincipes  que 
j’ai  pofés. 

On  voit  d’abord , que  l’état  préfent  des  pro- 
vinces d'il  ranger  efefitf,  n’effiiyerait  prefqu'au- 
cune  altération  pour  la  partie  des  exportations  à 
l'étranger  ; puifque  toutes  les  marchandifes  expé- 
diées hors  du  royaume  , feraient  affranchies  de 
droits , i la  léferve  des  vins , Sc  des  matières 
premières  propres"  aux  manufaâures  ; 8e  comme 
les  vins  du  Barrais  font  un  objet  de  commerce 
extérieur  , & que  le  plus  petit  droit  poutroic 
nuire  à cette  branche  d’affaires , une  exception 
favorable  n’aurait  aucune  confcquence  , 8e  le  fa* 
crifice  ferait  infiniment  petit. 

La  pofïtion  des  provinces  d'/tranger  efeilif , 
ne  ferait  pas  changée  non  phls  à l’égard  d’un 
grand  nombre  d'importation  : en  effet . on  a vu 
que  les  matières  premières  propres  aux  manufac- 
tures, 8 i d'aütres  objets  encore,  devraient  entrer 
dans  tout  le  royaume  en  exception  de  droits  \ 
ainfi  , la  véritable  altération  dans  l'état  pre-fent  d.-s 
provinces  d'etranger  effeéfif,  ferait  relative  à la 
faculté  qu’elles  ont  maintenant  d'importer  libre- 
ment chez  elles,  8t  les  ouvrages  d'indullrie  dr 
! tous  les  pays  du  monde  . 8r  les  épiceries , & les 
diverfes  autres  denrées  de  Itixe  , & les  métaux 
communs  de  toute  elpcce,  8e  tous  les  autrts  obéis 
qui , dans  le  plan  d’un  tarif  general , doivent^re 
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fournis  1 un  droit  d'entrée  ; enfin , St  c'efi  l'objet 
principal , elles  feroient  affujetdes  au  droit  de 
confommadon  fur  les  denrées  d’Amérique. 

En  échange , la  Lorraine  8c  l'Aiface  feroient 
affranchies  des  droits  de  péage  8c  de  traite  fo- 
raine , auxquelles  elles  font  maintenant  affujetties  ; 
8c  ces  deux  provinces  , qui  compofent , avec  la 
généralité  de  Meta  , le  pays  ^'étranger  eÿeciif 
recevroient  en  exemptions  de  droits , tout  ce 
qu'elles  tirent  de  l’intérieur  du  royaume  ; 8c  ce 
qui  feroit  plus  important , elles  ne  feroient  plus 
affujetties  aux  prohibitions  ou  aux  impôts,  qui 
ênent  aujotird  hui  leur  commerce  d’exportation 
ans  le  relie  de  la  France.  Voilà  le  précis,  i- 
peu-près  , de  leur  changement  de  pofition  : il  en 
rcfulteroit  fûrement  un  grand  moyen  d'encoura- 
gement pour  leurs  manufactures  ; & comme  le 
prix  du  bled  cil  conflammcnt  plus  bas  dans  ces 
provinces  que  dans  le  relie  du  royaume , elles 
fe  trouveroient  naturellement  appellées  à avoir 
une  grande  induftrie , fi  le  débit  de  leurs  ouvra- 
ges de  main-d’œuvre,  dans  toute  l’étendue. du 
royaume  ne  fe  trouvoit  plus  interdit , ou  con- 
trarié par  des  droits  d'entrée  confidérables.  Elles 
auroient  donc  tort  , je  le  penfe , lorfqu'elles 
confidéreroienc  le  nouveau  plan  pour  les  droits  de 
traites , de  fe  borner  à comparer  leur  contribu- 
tion probable  à ces  mêmes  droits,  avec  l'impo- 
fition  que  leur  commerce  fupporte  aujourd’hui. 
Cependant  la  queltion  réduite  à cet  objet  d'in- 
térêt , ne  prèfenteroit  pas  un  réfultat  qui  leur 
fût  défavorable , 8c  je  vais  mettre  à portée  d'en 
juger,  par  un  appeau  tres-fimple. 

J’ai  évalué  les  droits  du  nouveau  tarif  , de  dix 
à onze  millions  pour  tout  le  royaume  , com- 
pofé  de  vingt-quatre  millions  fix  cents  foixante- 
feize  mille  âmes  : la  population  des  trois  géné- 
ralités , traitées  comme  un  pays  étranger , efl 
de  dix  - huit  cents  dix  mille  trois  cents  âmes  [ 
ainfi,  dans  cette  proportion  , leur  contingent  aux 
droits  de  traites,  feroit  au  plus  de  huit  cents  mille 
livres. 

Le  droit  de  confommation  fur  les  denrées  des 
colonies  , dont  ces  provinces  font  maintenant  af- 
franchies , feroit  . dans  le  nouveau  fyftême , au 
nombre  de  leurs  charges  nouvelles;  & ce  droit , 
en  le  fuppofant  exaÛement  perçu , s'éleveroit  vrai- 
femblablcment  pour  leur  part  , à environ  trois 
cents  mille  livres. 

C’eft  en  tout  onze  cents  mille  livres. 

En  revanche  , les  droits  levés  en  Alface>&  en 
Lorraine , fous  les  noms  de  péages , travtrfc  , 
haut-conduit , 8c  traite -foraine  , fe  trouveroient 
fupprimés  , ainfi  que  tous  ceux  exigés  fut  la 
ligne  de  démarcation  , qui  fépare  les  trois  pro- 
vmtfs  de  l'intérieur  du  royaume  > & comme  ces 
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droits  intérieurs  fe  montent  feuls  à environ  ciné| 
cents  mille  livres , je  crois  qu’en  faifant  Ample- 
ment un  compte  filial,  on  trouverait  que  la  fi- 
tuation  des  provinces  d'étranger  effcélif,  feroit 
peu  différente  de  leur  état  prêtent , mais  l'atten- 
tion fupcrficielle  qu’on  a portée  jufqu’à  préfent 
à ces  fortes  de  matières  , 8c  l'obfcurité  dont  on. 
les  a toujours  environnées,  ont  entretenu  toutes 
fortes  d'erreurs  ou  d'opinions  exagérées. 

On  doit  cfpérer  que  ces  obfervations  , en  éclai- 
rant tous  les  bons  efprits  lut  les  avantages  de  la 
fuppreflion  des  douanes  intérieures  , 8c  de  l’établif- 
fement  d’un  tarif  uniforme  aux  extrémités  du 
royaume,  ne  laiflera  plus  ni  motifs,  ni  prétextes 
aux  habitant  de  la  Bretagne  , de  la  Lorraine  , 
des  Trois-Evéchés,  8c  de  l’Aiface  , de  combattre 
le  nouveau  fyllême  des  droits  de  traites  fi  intc- 
reffant  pour  le  bien  public  , 8c  pour  la  profpérité 
commerce. 

Ce  qui  eft  certain , c’ell  que  le  miniftere  eft 
férieufement  occupé  de  cette  réforme  , 8c  que 
dans  la  vue  de  l’opérer,  il  a fait  reprendre  les  . 
travaux  fort  avancés  en  1761  , dont  nous  avons 
ci-devant  rendu  compte.  Ils  ont  heureufemenc 
été  conduits  à leur  fin,  8c  il  ne  relie  plus  qu'l 
en  voir  adopter  le  réfultat. 

Il  confiHe,  1°.  dans  la  fuppreffion  de  tous  les 
droits  dûs  à la  circulation  8c  au  paffage  des  pro- 
vinces , 8c  dénommes  dans  l’édit  auquel  doit  eue 
annexé  Je  nouveau  tarif, 

1°.  Dans  l’abolition  de  divers  droits,  perçus 
aâuellement  fur  des  bafes , 8c  dans  des  propor- 
tions différentes,  tant  à l'importation  qu'à  ('ex- 
portation. 

3°.  Dans  (e  remplacement  de  tous  ces  droits 
anéantis , par  ceux  d’un  tarif  uniforme  8c  général  . 
dont  la  bafe  eff  déterminée  par  l'intérêt  que  U 
France  a de  gêner  ou  de  favorifer  les  importa- 
tions 8c  les  exportations. 

Pour  l’entrée , les  proportions  du  tarif  font 
divifées  en  fix  claffcs. 

Daus  la  première,  qui  eft  la  plus  favorable  ; n 
Jes  droits  font  fixés  à raifon  d’un  quart  pour  cent 
de  la  valeur  ; quotité  qui  n'a  pour  objet  que  de 
fe  procurer  une  connoilfance  exact;  de  tout  ce 
qui  fera  importé. 

Audi,  cette  claffe  comprend  toutes  les  ma- 
tières premières  d’une  nécelfité  abfolue  pour  les 
manufaélures  8c  pour  la  navigation , telles  que 
les  bois  de  conffruétron  8c  les  munitions  nava- 
les ; les  chanvres  , les  lins  , les  cotons  , les  laines 
8c  poils  de  toute  efpèce,  les  ingrédiens  pour  les 
teintures , 8c  les  madères  propres  à la  fabrication 
du  papier.  . . . • 
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Là  fécondé  clàffe  prcfente  des  droits  de  deux 
pour  cent  fur  tous  les  objets  ncceffaires , à la  vé- 
nté3  pour  l'induftrie  nationale , mais  qui  ont  déjà 
reçu  une  première  main-d'œuvre  chez  l’étranger. 

i Le  droit  de  la  troificme  claffe , eft  tiré  à cinq 
I pour  cent.  . 

La  quatrième  claffè , dont  le  droit  eft  de  fept 
8e  demi  pour  ccnt , comprend  tous  les  articles 
de  drogueries  8e  épiceries , propres  à la  médecine 
8e  pharmacie. 

La  cinquième  claffe  , avec  le  droit  de  dix  pour 
* t C . va^cur»  renferme  tout  ce  qui  elt  de 
fabrique  étrangère , dont  la  concurrence  peut- 
ctre  nuilible  aux  fabriques  nationales.* 

La  fixième  Se  dernière  claffe , qui  porte  un 
droit  de  douze  pour  cent  de  la  valeur , ne  s’ap- 
j pljque  qu'aux  objets  dont  il  eft  avantageux  de 
gener  l'importation. 

.Quant  è la  claffe  des  prohibitions,  elle  ne 
s prend  qu  aux  productions  des  colonies  étran- 
gères , aux  toiles  de  coton  blanches  8c  peintes. 

A la  fortie  du  royaume  , les  droits  font  fixés 
dans  le  même  efprit , 8c  ne  compofent  que  quatre 
clafles.  , 

La  première  , 8c  la  plus  favorable  pour  l’in- 
duftne , comprend  les  objets  de  fabrication  na- 
tionale 8c  Jcs  productions  territoriales  ; le  droit 
n'elt  que  d’un  quart  pour  cent  de  la  valeur. 

Dans  la  fécondé  clalfe,  dont  le  droit  eft  de 
deux  8c  demi  pour  cent , font  compris  les  objets 
de  fabrication  qui  n'ont  reçu  qu’une  première 
main  - d'œuvre  dans  le  royaume  , 8c  au  débit 
defquels  ce  droit  ne  paroît  pouvoir  porter  aucun 
obiiacle. 

La  troi6ème  claffe  eft  compofée  des  articles 
qui , ayant  par  futilité  ou  l'agrément  dont  ils  font 
pour  l'étranger  , un  débit  affuré  , peuvent  -fans 
inconvénient  être  affujettis  au  droit  de  cinq  pour 
cent  de  leur  valçur. 

Dans  la  quatrième  8c  dernière  clafle,  dont  le 
droit  eft  de  douze  pour  cent,  font  renfermées 
nos  matières , dont  l'utilité  pour  nos  manufac- 
tures fait  defirer  de  les  conferver  abondamment 
dans  le  royaume. 

Les  vins  ne  font  pas  compris  dans  ces  différen- 
tes elafles.  Les  plus  renommes  par  leurexcellence  , 
feront  fournis  à un  droit  d'environ  douze  pour 
cent  de  leur  valeur  ; 8c  le  droit  defeend  en  dé- 
gradant de  deux  8c  demi  pour  cent,  fuivant  les 
qualités,  jufqu’i  un  quart  pour  cent;  8c  même, 
on  fe  propofe  d'accorder  a quelques-uns  une  lé- 
gère prime  d'exportation  pour  1a  favorifer.  L’é- 
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norme  difproportion  qui  Ce  trouve  dans  les  prix 
en  «lion  de  leurs  qualités  , notamment  dans  les 
vins  de  la  Guyenne,  qui  font  l'objet  d'une  ex- 
portation tresconfidérable  , n'a  pas  permis  de  les 
tanfter  gencralement. 

On  a traité  avec  des  ménagemens  particulier* 

•Al?a«  Va  d=s  Trois-Evêchés  , de 

1 Alface  , &c  de  la  Franche-Comté.  Ils  ne  doivent 

feu^  CnVIron  un  <5Uart  Pour  £ent  de  leur  va- 

Si  l’on  obferve  qu’à  cette  fixation  modique 
des  droits  de  fortie  fur  les  vins . fe  joint  encore 
la  fupprelTion  de  ceux  de  fubvention  par  dou- 

fobdTnVr'  ,aUÊC  courIJg'  qu'fe  perçoivent, 
foit  dans  ! intérieur  du  royaume  , foie  à la  fortie* 
on  conviendra , que  jamais  aucun  tarif  n'a 
plus  heuieufement  combiné  pour  faire  proférer 
te  commerce  des  vins.  * 

Les  prohibitions  à la  fortie  , portent  fur  les 
rurionalesf°nt  * d'fette  nU‘roh  manufaûures 

ïndépendamment  de  la  faveur  de  ces  nouvelles 
combinaifons  , le  tarif  projetté  comprend  celle 
des  entrepôts  & des  tranfits  , fi  avantageux  pour 
Je  commerce  de  réexportation.  AWf  ce  que  nous 
avons  dit  à ce  fu,et  aux  mots  Cuirs  , ,/*,  / 
PH-  4f}>*  1 article  Entrepôt  , tome  //,  pag\ 

Ce  tarif  doit  être  accompagné  d’une  nouvelle 
ordonnance,  dont  les  difpofitions  font  conformes 
aux  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  à la  rédaûion 
de  ce  tarif ,-  mais  dans  laquelle  font  fubftituées 
aux  amendes  &confifcations,des  peines  plus  pro- 
portionnées aux  délits  8c  pourtant  fuffifan, es  poux 
contenir  8c  refferrer  la  fraude.  F 

L’effet  du  tarif  unifonhe  étant  la  fupprelTion 
des  barrières  locales , & de  tous  les  bureaux  de 
vi  ite  dans  I intérieur  du  royaume , il  en  eft  ré- 
fulte  la  neceffirc  de  changer  les  modes  de  per- 
ception de  differens  droits , Sc  d'en  abolir  quel- 
ques autres.  Nous  allonj  rappeller  ici  ce  qui  doit 
fuivre  le  nouveau  fyfteme  des  droits  de  traites. 

Les  droi"  de  confommation  fur  les  mar- 
chandifes  des  ifles  8c  colonies  françoifes  qui 
font,  comme  on  la  dit  tome  ll,pag.  6ti  dun 
produit  très  intéreffant , 8c  peuvent  encore  eu 
donner  un  plus  confidérablc , doivent  être  éten- 
dus généralement  dans  routes  les  provinces  où 
ils  n’ayoïent  pas  lieu.  Sans  cette  uniformité , il 
faudrott  fcpaier  du  relie  du  royaume  . la  Hrcta- 
- hra.nCh/£0n<t<!  la,  Lorraine , les  Trois- 
. Evccbts,  & Alface,  6c  des  lors  les  avantages 
de  I anranchuTemeiit  intérieur  feroient  trcs-iacci- 
tains,  . TT, 
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i®.  L'anéantiffement  de  droit  de  fabrication  des 
huiles»  eft  auili  une  fuite  néceffaire  d'un  nouveau 
tarif , fans  rien  changer  à ce  que  doivent  les 
huiles  étrangères  & les  favons  de  Maifeilleà  leur 
Importation  dans  le  royaume. 

j».  Il  en  eft  de  même  du  droit  de  marque  des 
fers  , dont  nous  avons  parlé  ci-devant  , pag.  97  , 
& fait  connoîtrc  l'origine  & la  nature  » en 
rappellant  les  circonftances  dans  lefquclles  il  eft 
percevable.  Mais  ce  droit  fera  confervé  à la  fa- 
brication , 8c  converti  en  abonnement  modéré  , 
& perçu  à l'entree  du  royaume , fur  les  fers  8c 
aciers  , fur  les  ouvrages  fabriqués  de  ces  mé- 
taux. 

4V  II  entre  dans  les  vues  qui  ont  diâe  le  tarif, 
de  fupprimer  différent  droits  particuliers  ou  dé- 
pendant des  amirautés  , qui  par  les  dix  fous 
pou»  livre  additionnels , grèvent  la  pêche  Se 
le  commerce  maritime  . faut  l'indemnité  due  aux 
engagilles  ou  propriétaires. 

f°.  Les  mêmes  vues  de  bienfaifance  fe  font 
encore  fixées  fur  les  droits  de  péage  , fi  multipliés 
& fi  onéreux  par  la  perte  du  tons;  mais  elles 
attendent  pour  prononcer  leur  abolition , que  le 
montant  des  indemnités  dues  aux  propriétaires 
foit  liquidé  ; & c'cll  à quoi  travaille  une  corn- 
million  particulière  créée  , 1 la  vérité  , depuis 
1714,  mais  dont  les  opérations  approchent  heu- 
reufement  de  leur  terme. 

6®.  Ces  mêmes  vues  ont  également  conçu  l'a- 
bolition des  droits  impofés  a la  fabrication  des 
cuirs  & peaux  , des  papiers  , carrons  & amidons  , 
droits  exceflivement  fatiguans  par  les  entraves  qu'ils 
impofent , les  vifiies  qu'ils  néceflitenc , & les 
obttacles  qu'ils  mettent  à la  profpérité  de  ces 
fabriques  ; 8c  pour  les  remplacer , on  fe  propofe 
de  les  convertir , lorfque  les  effets  des  conjonélu- 
res  fâcheufcs  d’épizootie  & de  difette  de  four- 
rages ne  (à:  feront  plus  fentir , partie  en  un  droit 
d'entrée  par  tète  de  bétail  dans  les  villes  , & 
partie  en  des  abonnemeus  payés  pat  les  commu- 
nautés de  tanneurs. 

7°.  Les  privilèges  de  plufieurs  provinces  exemp- 
tes ou  redimées  de  gabelles  , comme  011  l'a  ex- 
pliqué au  mot , tome  II , pag.  j 17  , rendroient 
imparfait  8c  ptefque  inutile  le  grand  ouvrage  de 
la  fuppreffion  des  douanes  intérieures . s'il  falloit 
laiffer  fubfiftcr  des  bureaux,  8c  la  néceflité  des 
vifires  dans  la  communication  réciproque  des 
provinces  fujettes  à 1a  gabelle , avec  celles  qui  en 
font  affranchies , 8c  vice  verfà.  On  a donc  cherché 
pour  les  gabelles»  un  régime  conciliable»  avec 
cette  liberté  de  communication  qu'on  vouloit  éta- 
blir d’une  extrémité  du  royaume  1 l'autre.  On  a 
penfe  qu'en  convcrtiflunt  dans  tous  les  pays  de 
gabelffcs,  grandes  & petites,  8c  dans  les  gabelles 
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locales  de  baffe  Normandie , de  Lorraine , Alfece, 
Franche-Comté,  Flandre  8c  Artois  , ce  droit  en 
une  capitation  fixée  par  tête  au-deffus  de  fept  ou 
huit  ans  , à raifon  du  prix  de  douze  livres  de 
fel  par  année  , fuivant  la  valeur  aâuelle  en  cha- 
que pays , on  pouvoit  laiffer  le  commerce  du  fel 
abfolument  libre  j fauf  à y joindre  un  droit  de 
cent  fous  par  quintal  à l'enlèvement  des  marais 
falans.  Dans  les  villes  confidérables  8c  dans  les 
villes  tarifées  , ce  plan  ferait  modifié  de  maniéré 
que  la  nouvelle  capitation  du  fel , s'unirait  dans 
fa  quotité  à la  capitation  ordinaire-  Ainfi,  tous 
les  chefs  de  famille  impofés  à douze  livres  de 
capitation  feront  affujettis  à la  capitation  Ja.ine  , 
à raifon  de  douze  livres  de  fel  par  perfonne  com- 
pofant  leu»  maifon  ; au  deffous  de  douze  livres 
de  capitation  ordinaire  jufqu'à  fix  livres,  on  ne 
payerait  pour  capitation  faline  , qu'à  raifon  du 
prix  de  fept  livres  de  fel  par  tête)  8c  au  deffous 
de  ûx  livres- de  capitation  ordinaire  iufqu'i  trait 
livres  , U capitation  faline  ferait  fixéé  a raifon 
du  prix  de  quatre  livres  de  fel  par  tête  s au-deffous 
de  trois  livres  de  capitation  ordinaire , on  ferait 
exempt  de  capitation  faline.  Mais  les  aubergilles  , 
les  cabaretiers , pitiffiert , chaircutiers  , 8c  autres 
gens  tenant  penfion , école  , Sec.  feraient  affu- 
jettis  particulièrement  à une  capitation  faline, 
arbitrée  fuivant  leur  commerce.  ^ 

Les  petfonnes  jouiffant  de  franc-falé , ne  paie- 
raient pour  capitation  faline  , que  la  fixation  du  prix 
u'ils  paient  aujourd’hui  à raifon  de  douze  livret 
e fel , par  tête , de  leurs  nuifons  , 8c  même  , pour 
fouiager  le  peuple  , le  prjx  du  fel  ferait  diminué 
d'un  dixième  dans  le  diftnâ  des  grandes  gabelles. 

le  mot  Gabelle,  où  nous  avons  donné 
à ce  projet  tout  le  développement  propre  à le 
rendre  parfaitement  intelligible , tome  11 , page 
)4I- 

Ce  plan  aurait  donc  l'avantage  de  ne  donner 
aucune  atteinte  aux  privilèges  des  provinces,  de 
laiffer  libre  le  commerce  du  fel , 8c  de  favorifet 
la  fabrication  des- Tels  fur  les  marais  falans  pour 
le  commerce  étranger  ; cas  dans  lequel  il  ne  ferait 
dù  aucun  droit , non  plus  que  pour  les  fels  de 
pèche.  • 

8°.  Il  ne  relie  plus  que  la  partie  du  tabac,  dont 
la  vente  exclulive  n'étant  pas  établie  en  Franche- 
Comté  , en  Alface,  en  Flandre  , Hainauit,  Cam- 
brefis  8c  Artois , néceffiteroit  des  barrières  pour 
les  féparer  du  relie  du  royaume  , s’il  ne  fe  prç- 
fentoit  pas  un  moyen  de  faire  ceffer  cette  indif- 
parate  ; c’eft  d'y  interdire  la  culture  du  tabac  , 
en  indemnifant  ces  pays  du  produit  qu'ils  pou- 
voient  en  retirer.  En  calculant  que  la  population 
de  toutes  ces  provinces  , eft  à-peu-ptès  de  dix- 
neuf  cents  mille  âmes , qui  font  la  quatorzième 
de  celles  du  royaume,  leur  foumiffion  au  privi- 
lège exchiiif  de  la  vente  du  ubac  , pourrait  don- 
nes 
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Ber  i cette  forme  , dont  le  prit  eft  de  vingt- 
huit  millions , une  Pigmentation  de  dent  millions. 
Cette  femme  ferott  répartie  à ces  provinces  à 
titre  d’indemnité  , à raifon  de  leur  population  ref- 
peftive  , en  la  fubdivifant  enfuite  par  portions  , 
accordées  préférablement  aux  cultivateurs  de  ta- 
bacs , jufqu'i  ce  qu'ils  eulfent  fubftifté  à cette 
plante,  des  linsou  des  chanvres,  dont  la.  matière 
feroit  un  alimeat  de  plus  pour  l’indullrie. 

Le  tarif  projetté,  dont  nous  venons  de  donner 
Un  précis  , & qui  fe  trouve  plus  développé  au 
mot  'Trait t s , cfl  un  véritable  bienfait , fous 
quelque  ifpect  qu'on  le  confidère  ; il  faut  efpéret 
que  fou  admiilîon  n’éprouvera  aucun  obtlade  dans 
ce  fiècle  éclairé.  Il  a été  précédé  d'un  traité 
de  commerce  8c  de  navigation  conclu  avec  l'An- 
gleterre; traité  qui  ouvre  de  nouveaux  débouchés 
aux  produirions  de  notre  fol  A:  de  notre  induftrie , 
8c  devient  une  preuve  des  efforts  du  gouverne- 
ment pour  opérer  la  profpérité  du  royaume  8c 
le  bonheur  de  fes  fujets. 

Ce  traité  portant  un  tarif  des  droits  percep- 
tibles fut  les  objets  du  commerce  réciproque 
des  deux  nations , défignant  les  marchandifes  de 
contrebande  St  celles  qui  font  prohibées  , nous 
allons  en  extraire  les  articles  qui  ont  un  lappott 
4ueü  àTexécution  de  ce  tarif 

Art.  VI. 

Pour  fixer  d’une  manière  invariable  le  pied  fur 
lequel  le  commerce  fera  établi  entre  les  deux . 
nations , les  deux  hautes  parties  coneraitames 
Ont  jugé  à propos  de  régler  les  droits  fur  terrai - 
nés  denrées  Sa  marchandifes.  Elles  font  conve- 
nues en  conféquence  du  tarif  fuivam  ; favniT  : i°, 
les  vins  de  France  importés  en  droiture  de  France 
dans  la  Grrnde-Bretagne  , ne  paieront  dans  au- 
cuns cas  , pas  de  plus  gros  droits  que  ceux  que 
paient  ptéfencement  les  vins  de  Portugal. 

Les  vins  de  France , importes  Jireâeiheqç  de 
France  en  Irlande , ne  paieront  point  de  plus  gi ->s 
droits  que  ceux  qu’ils  paient  actuellement. 

xD.  Les  vinaigres  de  France,  au  heu  de  foixante- 
fept  livres  cinq  shillings  trois  fous  & douze  Vin- 

rièmesde  fouslterling,  par  tonneau  qu’ils  paient 
préfent,  ne  paieront  à l'avenir,  dans  1a  Grandc- 
Bretagne , pas  de  plus  gros  droits  que  trente-deux 
livres  dix  huit  shillings  dix  fous  8c  feue  vingtiè- 
mes de  fous  fterling  pat  tooneau. 

$°.  Les  eaux-de-vie  de  France,  au  lieu  dé  neuf 
shillings  fix  fous  , douze  vingtièmes  de  fous  fter- 
lîng  , ne  paieront  à l'avenir  dans  la  Grande-Bre- 
pgne , que  fept  shillings  fterling  par  gallon  , faifant 
quatre  quartes  , mefure  d'Angleterre. 

4°.  Les  huiles  d'olive  , venant  directement  de 
France  , ne  paieront  pas  t l'avenir  un  plus  for» 
Tome  111.  Finança. 
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droit  que  paient  actuellement  celles  des  nation* 
les  plus  favotifées. 

j:  r v ; r •; 

fQ.  La  bière  paiera  mutuellement  un  droit  de 
trente  pour  cent  de  la  valeur. 

6".  On  claffeta  les  dtoits  fur  la  quincaillerie 
& la  tabletterie  ,<  en ytnglois  kard-wart , cutltry , 
cahinet-  wtrt  and  turntry  ) 8c  tous  les  ouvrages 
gros  8c  menus  , de  fer  . d'acier , de  cuivre  8e 
d'airain , & le  plus  haut  droit  ne  paiTea  pas  dix 
pour  cenV  de  la  valeur. 

7°.  Les  cotons  de  toutes  efpèces  , fabriqués 
dans  les  Etats  des  deux  fouverains  en  Europe  . 
ainfî  que  les  lainages  , tant  tricotés  que  tiflus  , y 
compris  la  bonneterie,  (en  Anglois  ho  fine  y 
paieront  de  part  8c  d’autre  un  droit  d’entrée  de 
douze  pour  cent  de  la  valeur.  On  excepte  tous 
les  ouvrages  de  coton  8c  de  laine  mêlés  de  foie , 
lefqucls  demeureront  prohibés  de  part  8c  d'autre. 

8\  Les  toiles  de  baptifte  8c  linons , ( en  An- 
glois camtrickr  and  Uws  ) paieront  de  part  8c  d’au- 
tre un  droit  d’entrée  de  cinq  shiilings  , où  fix  liv. 
tournois  par  demi  pièce  de  fept  verges  trois-quarts 
d’Angleterre  , ( yards  ) & tes  toiles  de  lin  8 £ 
de  chanvre , fabriquées  dans  les  Etats'des  deux 
fouverains  en  Europe  , ne  paieront  point  de 
plus  forts  droits , tant  en  France  que  dans  la 
Grande  Bretagne , que  les  toiles  fabriquées  en 
Hollande  8c  en  Flandre  , importées  dans  J» 
Grondé- Bretagne,  payent  actuellement. 

Et  les  toiles  de  lin  8c  de  chanvre  fabriquées 
en  France  &r  en  Irlande , ne  paieront  mutuelle- 
ment point  de  plus  forts  droits  que  les  toiles 
fabriquées  en  Fiollande  , importées  en  Irlande  , 
paient  à préfent.  * 

9°.  La  fellerie  paiera  mutuellement  un  droit 
d'entrée  de  quinze  pour  cent  de  la  valeur. 

ios.  Les  gazes  de  toutes  efpèces  paieront  mu- 
tuellement dix  pour  cent  de  la  valeur. 

n0.  I.es  modes  compofées  de  moufTetines , li- 
nons , batifles , gazes  de  toutes  efpèces  , ( en 
Anglais  millintry  ) 8c  de  tous  les  autres  articles 
admis  par  le  préfent  tarf,  payeront  mutuelle- 
ment un  droit  de  douze  pour  cent  de  la  valeut; 
& s’il  y entre  des  articles  non  énoncés  audit  ta- 
rif, ils  ne  paieront  pas  de  plu»  forts  droits  que 
ceux  que  paient  pour  les  mêmes  articles  les  na- 
tions les  plus  favorifées. 

ii°.  La  porcelaine,  la  fayence  8c  la  poterie  ' 
paieront  mutuellement  douze  pour  cent  de  ta 
valeur. 

ij*.  Les  glaces  S c la  verrerie  feront  admifes 
de  part  8c  d’autre  moyennant  un  droit  de  doute 
pour  cent  de  la  valeur. 


Trtt 


T A R 

Sa  majefté  Britannique  Te  réfcrve  la  faculté  de 
compenfer  , par  des  droits  additionnels  fur  les 
marchandifes  ci-deffous  énoncées  , les  droits  in- 
férieurs actuellement  imputes  fur  les  Manufac- 
tures , ou  ceux  d’entrée  qui  font  levés  fur  les  mi- 
tières  premières  ; favoir  , fur  les  toiles  de  toutes 
efpcces , teinres  ou  peintes  , fur  la  bière  , fur  la 
verrerie,  fur  les  glaces  & fur  les  fers. 

Et  fa  mijcfté  très-chrétienne  fe  réferve  suffi 
la  faculté  d’en  ufer  de  même  à l’égard  des  mar- 
chandifes fuivantes  ; favoir  , fur  les  coftms  , fut 
les  fers  & fur  la  bière. 

Pour  d’autant  mieux  affurer  la  perception 
exaâe  des  droits  énoncés  audit  tarif,  payables 
fur  la  valeur  , elles  conviendront  emr’ellcs , non- 
feulement  de  la  forme  des  déclarations  , mais 
auffi  des  moyens  propres  à prévenir  la  fraude 
fur  la  véritable  valeur  defdites  denrées  & mar- 
chandifes. | 

Et  s’il  fe  trouve , par  la  fuite , qu'il  s’eft  glîfTc 
dans  lé  tarif  ci-deffus  «tes  erreurs  contraires  aux 
prineipes  qui  lui  ont  fervi  de  bafe , les  deux 
fouverains  s'entendront  de  bonne-foi  pour  les 
redrefTer. 

La  claffifleation  énoncée  dans  la  fïxième  fec- 
titm  de  cet  article,  acté  fixée  par  une  conven- 
tion particulière  du  i y Janvier  17Ï7,  & ij  a été 
ajouté  des  explications  i d'autres  articles , ainfi 
qu'il  fuit- 

il  eft  convenu  que  la  tabletterie , ( en  Anglois , 
cabinet-  ware  8c  turnuy  ),  S Z tout  ce  qui  eft  com- 
pris fous  ces  dénominations  , de  même  que  les 
initrumens  de  mufique  «paieront  dix  pour  cent  de 
leur  valeur.  • 

Tous  les  aiticles  compofés  de  fer  ou  d’acier, 
purs  ou  mélangés  , ou  travaillés  , ou  montés  avec 
d’autres  fubftances , dont  la  valeur  ne  fera  pas  au- 
deffus  de  foixante  liv.  tournois  ou  de  cinquante 
fehillings  le  quintal , paieront  feulementcinq  pour 
cent  deïcurvaleur  ; & tous  les  autres  objets  .comme 
boutons,  boucles,  couteaux,  cifeaitx,  & tous 
les  différens  articles  compris  dans  la  clincaille- 
rie,  ( en  anglois,  /tard  ware  & cutlery , ainfi  que 
tous  autres  ouvrages  de  fer  8c  d’acicr,  de  cuivre 
& d'airain  , purs  ou  mélangés , ou  travaillés  , 
ou  moullés  avec  d’autres  fubftances , paieront  dix 
pour  cent  de  leur  valeur. 

Si  l’un  des  deux  fouverains  juge  i propos  d’ad- 
mettre lefdits  articles,  ou  quelques-uns  feule- 
ment de  quelqu'autre  nation  « à raifon  de  leur 
utilité  , fous  un  droit  plus  modéré , il  fera  par- 
ticiper audit  rabais  les  fu;cts  de  l'autre  fouverain , 
afin  qu'aucune  nation  étrangère  n’ait  fui  ce  point 
de  ptcféicnce  à lcui  préjudice. 
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Pat  les  ouvrages  de  fer , d'acier , de  enivre  St 
d'airain  , on  n'entend  point  le  fier  en  batre  8c  le 
fer  gueufe  , ( en  anglois,  bor-iron  8c  pig-iron  ), 
& en  général  aucune  forte  de  fer,  d’acier,  de 
cuivre  ou  d'airain . qui  font  dans  l'état  de  matière 
prcnièiC. 

4 

Il  eft  convenu  que  chaque  déclaration  fera 
donnée  par  écrit , & lignée  par  le  marchand  , le 
propriétaire  ou  le  fréteur , qui  répond  des  mar- 
chandifes i leur  entrée,  laquelle  déclaration  con- 
tiendra un  détail  exadt  defdites  marchandifes  8e 
de  leurs  emballages  , des  marques , numéros  8e 
chiffres  du  contenu  de  chaque  ballot  ou  caifie, 
attellera  qu’elles  font  du  produit  du  fol  ou  des 
manufaâures  du  royaume  d'où  elles  font  importées, 
& fera  mention  de  ta  jufte  8c  véritable  valeur 
defdites  marchandifes , afin  d'en  payer  les  droits 
en  confcouence.  Que  les  officiers  de  la  douane 
où  la  déclaration  fera  faite , auront  la  liberté  de 
faire  telle  vifite  qu’ils  jugeiont  à propos  defdites 
marchandifes  , à leur  defeente  à terre , non-feu- 
lement  pour  confiâtes  les  faits  expofés  dans  ladite 
déclaration  , que  les  marchandifes  font  le  pro- 
duit du  pays  y mentionné,  Sr  que  l’expofé  de 
leur  valeur  & quantité  eft  exadt  ; mais  auffi  , pour 
prévenir  l’introdudtion  clandeftine  d'autres  mar- 
chandifes dans  les  mêmes  ballots  ou  caifTes  : bien 
entendu  cependant  que  lefdites  vifites  feront  faites 
avec  tous  les  égards  pofiîbles  pour  la  commodité 
des  commerçai»  , 8c  pour  1a  ptéfervation  defdites 
marchandifes. 

Si  les  officiers  des  douanes  ne  font  pas  contins 
de  l'eftimation  faite  dans  ladite  déclaration  , de 
la  valeur  defdites  marchandifes , ils  auront  la  li- 
berté , avec  leconfentement  du  chef  de  la  douane 
du  port,  ou  tel  autre  officier  nommé  pour  cet 
effet , de  prendre  lefdites  marchandifes  , fuivane 
l’eftimation  faite  par  b déclaration  , en  accordant 
au  marchand  ou  propriétaire  , un  excédent  de  dix 
pour  cent,  8c  lui  reftituanr  ce  qu’il  pourrait 
avoir  payé  pour  les  droits  fur  lefdites  marchan- 
difes. Dans  ce  cas , le  montant  en  fera  payé  , 
fans  délai , par  la  douane  du  pott , s’il  s’agir 
d'objets  dont  la  valeur  n'excède  pas  quatre  cents 
quatre  - vingt  livres  tournois  , ou  vingt  livres  iler- 
hugs  ; 8c  dans  quinze  jours  au  plus  tard  , fi  leur 
valeur  excède  ladite  fournie. 

Et  s’il  arrive  qu’il  y ait  des  doutes,  ou  fur 
U valeur  defdites  marchandifes , ou  fur  les  pays 
donc  elle;  font  le  produit  , les  officiers  de  la 
douane  du  pott  donneront  leur  décifion  là-deffus 
avec  la  plus  grande  expédition  poffible,  8c  le 
tems  employé  à cet  effet  n’excédera  , en  aucun 
cas,  l’efppce  de  huit  jours  , dans  les  ports  ou 
les  officiels,  ayant  la  régie  principale  des  droits  , 
font  établis  , ni  celui  de  quinze  , dans  quel  autre 
pott  que  ce  foit. 
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Il  eft  fuppofé  8c  entendu  que  les  marchandifes 
âdmifes  par  le  ptéfent  traité  , font  refpeétivement 
du  crû  du  fol  ou  du  produit  des  mjinufaétures 
des  Etats  des  deux  fouverains  en  Europe. 

Pour  obliger  les  commerçant  il  être  exaûs  dans 
les  déclarations  requifes  par  le  prefent  article  , 
ainfi  que  pour  prévenir  tout  doute  qui  pourroit 
s’élever  fur  la  partie  de  l'article  X , qui  porte  : 
que  s'il  y a une  omiffion  d'effets  dans  la  déclara- 
tion fournie  par  le  maître-  du  navire  , ils  ne  fe- 
ront pas  fujets  à la  confifcation  . à moins  qu'il 
jr  ait  une  apparence  manuelle  de  fraude  ; il  efl 
entendu  que  , dans  un  tel  cas , lefdits  effets  feront 
confifqués  , à moins  que  des  preuves  fatisfaifanies 
ne  foienr  données  aux  officiers  de  la  douane , qu'il 
n'y  avoit  aucune  intention  de  fraude. 

4°'  En  réglant  les  droits  fur  les  batifles  8c 
les  linons,  on  a entendu  que  leur  largeur  n'ex- 
cédera point , pour  les  batifles  , fept  huitièmes 
de  verge,  mefure  d'Angleterre,  ( environ  trois 
quarts  de,  France  ) ; 8c , pour  les  linons , une 
verge  & un  quart  , mefure  d'Angleterre  ( une 
aune  de  France  ) j 8c  fî , dans  la  fuite , on  en  fait 
d’une  largeur  qui  excède  celle-ci,  ils  paieront  un 
drnjr  de  dix  pour  cent  de  leur  valeur. 

V I I. 

Les  droits  énoncées  ci-delTus  ne  pourront  être 
changés  que  d’un  commun  accord , & les  mar- 
chandées qui  n'y  font  pas  énoncées  acquitteront 
dans  les  Etats  des  deux  fouverains  les  droits  d'en- 
trée 8c  de  fortie  dûs  dans  chacun  defdits  Etats, 
par  les  nations  européennes  les  plus  favorifées 
à la  date  du  prêtent  traité  i 8c  les  navires  appar- 
tenans  aux  fujets  defdits  Etats,  auront  auffi  dans 
l’un  8c  dans  l'autre  tous  les  privilèges  8c  avan- 
tages accordés  i ceux  des  nations  européennes  les 
plus  favorifées. 

.Et  l’intention  des  deux  hautes  parties  con- 
traélantes  étant  que  leurs  fujets  refpe&ifs  foient 
les  uns  cher,  les  autres  fur  un  pied  auffi  avanta- 
geux que  ceux  des  autres  nations  européennes  , 
elles  conviennent  que  dans  le  cas  où  elles  accor- 
deroient  dans  la  fuite  de  nouveaux  avantages  de 
navigation  ’8c  de  commerce  à quelqo  autre  nation 
européenne , elles  y feront  participer  mutuelle- 
ment leurfdits  fujets , fans  préjudice  toutefois  des 
avantages  qu’elles  fe  refervent  ; favnir , la  France 
en  faveur  de  l'Efpagnc  , en  conféquence  de  l'ar- 
ticle XXIV  , du  paéte  de  famille  ugné  le  ro  mai 
1761  j 8c  l’Angleterre,  félon  ce  qu'elle  a pra- 
tiqué en  conformité  8c  en  conféquence  de  la  con- 
vention de  i7oj , (ignée  entre  l’Angleterre  8c  le 
Portugal. 

Et  afin  que  chacun  puifle  favoir  certainement 
en  quoi  confident  les  fufdits  impôts  , douanes  , 
8c  droit  d'entrcc  8c  de  fortie, quels  qu'ils  foienr. 
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on  eft  convenu  qu'il  y aura  dans  les  lieux  pu- 
blics , tant  à Rouen  8c  dans  les  antres  villes 
marchandes  de  France  , qu'à  Londres  & dans 
les  autres  villes  marchandes  de  l’obéiflance  dt. 
roi  de  la  Grande-Bretagne  , des tarifs  qui  indi- 
quent les  impôts , douanes  8e  droits  accoutumés  , 
aifin  que  l'on  y puifle  avoir  recours  toutes  les 
fois  qu'il  s’élèvera  quelque  différend  à l'occafion 
de  ces  impôts  , douanes  8c  droits  ,qui  ne  poui- 
ront  fe  lever  que  conformément  à ce  qui  fera 
clairement  expliqué  dans  les  fufdits  tarifs  8c  fé- 
lon leur  fens  naturel  ; 8c  fi  quelqu'oflîcier  oii 
quelqu'un  en  fon  nom  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  exige  8c  reçoit  publiquement  ou  en  par- 
ticulier, direüementou  indirectement  , d’un  mar- 
chand ou  d'un  autre,  aucune  fomme  d'argent  ou 
ouelqu'autte  chofe  que  ce  foit , à raifon  de  droit 
dû  , d’impôt , de  vifites  ou  de  compenfition  , 
meme  fous  le  nom  de  don  fait  volontairement , 
ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , au  - dSà 
ou  autrement  qu’il  n’cil  marqué  ci  deuils  , en  ce 
cas,  fi  ledit  officier  ou  fon  fubflitut,  étant  accufé 
devant  le  juge  compétent  du  lieu  où  la  faute  a 
été  commife , s’en  trouve  convaincu  , il  donnera 
une  fatisfaéiion  entière  à la  pairie  léfée , 8c  il 
fera  même  puni  de  la  peine  dûe  8c  preferite  pat 
les  loix. 

VIII. 

A l'avenir  aucune  des  marchandifes  exportées 
refpeflivement  des  pavs  de  l’obéiflance  de  leurs 
majeftés,  ne  feront  afliijetties  à la  vifite  ou  à La 
coafifcation , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
de  fraude  ou  de  déreéluofité  dans  la  fabrique  ou 
travail , ou  pour  quelque  défaut  que  ce  foit.  Ort 
taillera  une  entière  liberté  au  vendeur  fie  à l'a- 
cheteur de  ftipuler,  8c  d'en  faire  le  prix , atnfi 
qu'ils  le  trouveront  à propos , nonobftam  toutes 
les  loix  , flatuts  , édits , arrêts , privilèges , con- 
cédions ou  ufages. 

I X. 

Comme  il  y a plufieurs  genres  de  manrhait- 
chandifes  de  celles  qui  feront  apportées  ou  im- 
portées en  France  par  les  fujets  de  la  Grande- 
Bretagne  , qui  font  enfermées  dans  des  tonneaux  , 
dans  des  caiffes  ou  dans  des  emballage» , dont 
les  droits  fe  payent  au  poids , on  eft  convenu 
qu'en  ce  cas  , lefdits  droits  feront  feulement 
exigés  par  proportion  au  poids  edeflit  de  la 
marchandife , fit  qu'on  fêta  une  diminution  du 
poids  des  tonneaux , des  caiffes  8t  emballages  , 
de  la  même  manière  qu'il  a été  pratiqué  8c  qu'il 
fe  pratique  actuellement  en  Angleterre. 

X. 

Il  eft  encore  convenu  , que  fi  quelque  inad- 
vertctice  ou  faute  avoit  été  commife  par  quelque 
maître  de  navire  ,par  l'interprète  , le  procureur  ou 
autre  chargé  de  tes  affaires , en  faifant  la  décla- 
’ tation  de  fa  cargaifon  , le  navire  pour  cela  , ni  fa 
T 1 1 1 ij 
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cargaifon , ne  feront  point  fujets  à confifcîtion  ; 
il  feu  meme  loifible  au  propriétaire  des  effets 
qui  auront  été  omis  dans  la  lifte,  ou  déclaration 
fournie  par  le  maitte  du  navire , en  payant  les 
droits  en  ufage^uivant  la  pancarte,  de  les  retirer , 
pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  pas  une  apparence 
manifefte  de  fraude  ; 8c  pour  caufc  de  cette  omif- 
fion  , les  marchands  ni  les  maîtres  de  navires , ni 
les  marchandifes , ne  pourront  être  fujets  à au- 
cune peine , pourvu  qué  les  eflets  omis  dans  la 
déclaration  n'aient  pas  encore  été  mis  à terre 
avant  d'avoir  fait  ladite  déclaration. 

X 1. 

Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  hautes  parties 
contrattantes  jugera  à ptopos  d’établir  des  pro- 
hibitions , ou  d'augmenter  les  droits  à l'entrée 
fur  quelque  denrée  ou  marchandife  du  crû  ou 
de  la  manufaélure  de  l’autre,  non  énoncée  dans 
ltjfiirif , ces  prohibitions  ou  augmentations  feront 
générales , 8c  comprendront  les  mêmes  dentées 
ou  marchandifes  des  autres  nations  européennes 
les  plus  favorifées , aufli  ■ bien  que  celles  de  l'un 
ou  l’autre  Etat;  8c  dans  le  cas  où  l'une  des  deux 
arties  contraélanres  accordera  , foit  la  fiippref- 
on  des  prohibitions  , fort  une  diminution  des 
droits  en  faveur  d'une  autre  nation  européenne 
fur  quelque  denrée  ou  marchandife  de  fon  crû 
ou  manufacture , foit  à l'entrée  , foit  à la  fortie  , 
ces  fuppreflions  ou  diminutions  feront  commu- 
nes aux  fujets  de  l’autre  partie , à condition  que 
celle-ci  accordera  aux  fujets  de  l'autre , l'entrée 
8c  la  fortie  des  mêmes  marchandifes  fousjes 
mêmes  droits , exceptant  toujours  Ici  cas  réiîW'és 
dans  l'article  VII  du  préfent  traité. 

X I I. 

Et  d'autant  qu'il  s'efl  autrefois  établi  un  ufage , 
lequel  n'efl  autorifé  par  aucune  loi  dans  quelques 
lieux  de  France  8f  de  la  Grande-Bretagne  , fui- 
vant  lequel  les  François  ont  payé  en  Angleterre 
une  efpece  de  capitation  nommée  en  langue  du 
pays  htadmonty  , 8i  les  Anglois  le  même  droit  en 
France , fous  le  titre  d'argtm  du  c/uf  ,-  il  elt  con- 
venu que  cet  impôt  ne  s'exigera  plus  de  part  ni 
d'autre,  ni  fous  l’ancien  nom  , ni  fous  quel- 
qu'autre  nom  que  ce  puiflé  être. 

xm 

’ Si  Tune  des  hautes  parties  conrraélanres  a ac- 
cordé nu  accorde  des  primes  ( en  anglois  boun- 
tits  ),  pour  encourager  l'exportation  des  articles 
du  crû  du  fol  ou  du  produit  des  manufaélurrs 
nationales,  il  fera  peimis  à l'autre  d’ajouter  aux 
droits  déjà  impofés  en  vertu  du  préfent  traité  , 
fut  lefdites  denrées  8c  marchandifes  importées 
dans  fes  Etats  , un  droit  d'entrée  équivalent  à 
ladite  prime  : bien  entendu  que  cette  llipulation 
ne  s'étendra  pas  fur  la  refiitution  des  droits  &: 
impôts  , C en  anglois  druwbuck  ) laquelle  a lieu 
en  cas  d'exportation. 
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x v. 

Il  a été  convenu  que  les  navires  apparteitxn» 
à des  fujets  de  fa  majefté  britannique,  venant 
dans  les  Etats  de  fa  majeflé  nés  chrétienne  des 
ports  de  la  Grande-  Breragne , d'Irlande  ou  de 
quelqu’autre  port  étranger , ne  paieront  point  le 
droit  de  fret,  ni  aucun  autre  droit  femblable  y 
pareillement  les  navires  françois  feront  exempts 
dans  les  Etats  de  fa  majefté  britannique  , du  droit 
de  cinq  shillings , ou  de  tout  autre  droit  ou 
charge  femblable- 

x v 1 1 r. 

Il  a été  ftatuc  de  plus  , 8c  l'on  eft  convenu  } 
qu'il  foit  entièrement  libre  à tous  les  marchands, 
capitaines  de  vaifleaux  8c  autres  fujets  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  dans  tous  tes  Etats  de  fir  ma- 
jefté très-chrétienne  en  Europe , de  traiter  leurs- 
affaires  par  eux-mêmes  , ou  d'en  charger  qui  bon 
leur  femblera  , 8c  ils  ne  feront  tenus  de  fe  fervir 
d'aucun  interprète  ou  fréteur , ni  de  leur  payer 
aucun  falaire  , fi  ce  n’eft  qu’ils  veulent  s'en  fervir. 
En  outre,  les  maîtres  des  vaifleaux  ne  feront  point 
tenus  de  fe  fervir,  pour  charger  ou  décharger  leur* 
navires,  de  perfonnes  établies  à cpt  effet  par  l'au- 
torité publique  , foit  â Bordeaux  , foit  ailleurs* 
mais  il  leur  fera  entièrement  libre  de  charger  ou 
décharger  leurs  vaifleaux  par  eux-mêmes  , ou  de 
fe  fervir  de  ceux  qu'il  lqur  plaira  pour  les  charger 
ou  les  décharger , fans  payer  aucun  falaire  i quel- 
qu'aurte  peifoime  que  ce  puiffe  être.  Ils  ne  feront 
point  tenus  aufli  de  décharger  dans  les  navi- 
res d'autrui , ou  de  recevoir  dans  les  leurs  , quel- 
ques marchandifes  que  ce  foit , ni  d'attendre  leur 
chargement  plut  long-icms  qu'ils  le  jugeront  à 
propos.  Et  tous  les  fujets  du  r*i  très-chrétien  „ 
jouiront  pareillement , 8c  feront  en  pofleflion  de» 
mêmes  privilèges  8c  libertés  , dans  tous  les  Etats 
de  fa  inaj dlé  biitannique  en  Europe. 

XIX. 

On  ne  pourra  obliger  les  vaifleaux  chargés  de» 
deux  parties  , paffant  fur  les  côtes  l'une  de 
l’aiurt,  Sr  que  la  tempête  aura  obligés  de  relà-, 
cher  dans  les  rades  ou  ports , ou  qui  y auront 
pris  terre  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit, 
d'y  décharger  leurs  marchandvfes  en  tout  ou  en: 
partie , ou  de  payer  quelques  droits , à moins 
qu'ils  ne  les  y déchargent  de  leur  bon  gré  , 8c 
u'ils  n'en  vendent  quelque  partie.  Il  (ira  cepcn- 
ant  libre , après  en  avoir  obtenu  la  permiftion- 
de  ceux  qui  ont  la  direction  des  affaires  mariti- 
mes , de  décharger  ou  de  tendre  une  petite  partie 
duchaigement,  feulement  pour  acheter  les  vivres 
ou  les  choies  tirceffaires  pour  le  radoub  du  vaif- 
feau , 8c  dans  ce  cas  , on  ne  pourra  exiger  de 
droits  pour  tout  le  déchargement , mais  feulement 
pour  la  petite  partie  qui  aura  été  déchargée  ou 
vendue. 

X X. 

11  fera  permis  à .tous  les  fujets  du  ro?  très-. 


Digitized  by  Googl 


T A R 

chrétien , Si  du  roi  de  b Grande-Bretagne , de 
naviger  avec  les  vaifleaux  en  toute  fûrcté  Si  li- 
berté , & fans  diflinâion  de  ceux  à qui  ldi  mar- 
chandifesde  leurs  chargement  appartiendront , de 
quelque  port  que  ce  Toit , dans  les  lieux  qui  fonc 
déjà , ou  qui  feront  ci-aprés  en  guerre  avec  le 
roi  très-chrétien,  ou  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  11  fera  aufli  permis  auxdits  fujets  de 
naviger  & négocier  avec  leurs  vaifleaux  & mar- 
chandifes  avec  la  meme  liberté  Si  fureté , des 
lieux , ports  8e  endroits  appartenans  aux  ennemis 
des  deux  parties,  ou  de  l’une  d'elles  , fans  être 
aucunement  inquiétés  ni  troublés  , Se  d'aller  di- 
reûement , non:feu!ement  defdits  lieux  ennemis 
à un  lieu  neutre  , mais  encore  d'un  lieu  ennemi 
à un  autre  lieu  ennemi  $ foit  qu'ils  foient  fous 
la  jurifdifdi&ion  d’un  même  ou  de  différent  prin- 
ces. Et  comme  il  a été  flipulé  par  rapport  aux 
navires  8c  aux  marehandifes  , 8c  que  Ion  regar- 
dera comme  libre  tout  ce  qui  fera  trouve  fut  les 
vaifleaux  appartenans  aux  fujets  de  l'un  8c  de 
l’autre  royaume  , quoique  tout  le  chargement , 
ou  une  partie  de  ce  même  chargement  appartienne 
aux  ennemis  de  leurs  majeftés  -,  à l’exception  ce- 
pendant des  marehandifes  de  contrebande , lef- 
quelles  étant  interceptées  , fl  fera  procédé  con- 
formément à l’efptit  des  articles  fuivans.  , 

\ X I. 

Cette  liberté  de  navigation  8c  de  commerce 
s'étendra  ,à  toute  forte  de  marehandifes  , à la  rc- 
ferve  feulement  de  celles  qui  feront  exprimées 
dans  l'article  fuivant,  8c  défignées  fous  le  nom 
de  marehandifes  de  contrebande. 

XXII. 

On  comprendra  fous  ce  nom  de  marchandife 
de  contrebande  ou  défendîtes  , les  armes,  canons, 
arquebufes  , mortiers , pétards  , bombes , grena- 
des , faucilles , cercles  poifles  , affûts  , four- 
chettes , bandoulières  , poudre  à canon  , mèches, 
falpètre , billes,  piques,  épées,  morions,  caf- 
ues  , cuirafles,  hallebardes,  javelines , fourreaux 
e piilolets  , baudriers  , chevaux  avec  leurs  har- 
nois  , 8c  tous  autres  femblables  genres  d’armes 
8c  d’inllrumens  de  guerre  fervant  à l’ufage  des 
troupes.  .,  . 

X X 1 I I. 

* On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchan- 
difes  défendues  celles  qui  fuivent  ; favoir , routes 
fortes  draps  , Sü  tous  autres  ouvrages  de  manu- 
facture de  laine  , de  lin , de  foie , de  coton  8c 
de  toute  autre  matière  ; tous  genres  d'habillemens 
avec  les  chofes  qui  fervent  ordinairement  à les 
faire  ; or  , argent  monnoyé  ou  non  monnoyé  , 
étaim  , fer,  plomb,  cuivre,  laiton,  charbon  1 
fourneau , blé , orge  , 8c  toute  autre  fort:  de 
grains-  8c  de  légumes  i le  tabac  , toutes  fortes 
d’aromates  , chairs  lalées  8(  fumées , poiflons 
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filés,  fromages  8c  beurre  , bière,  huiles,  vins  , 
fucre , toutes  fortes  de  fels  S:  de  provifions , 
fervant  à la  nourriture  8c  à la  fubfiftance  des 
hommes  ; tous  genres  de  coton*  cordages,  cables  , 
voiles  , toiles  propre  à faire  des  voiles  , chan- 
vre, fuif,  goudron,  brai  & réfine  i ancres  8c 
partie  d’ancres , quelles  qu’elles  puiflent  être  i 
mâts  de  navires , madriers , poutre  de  toutes  fortes 
dÿrbres  , 8c  de  toutes  les  autres  chofes  nécef- 
faircs  pour  conllruire  ou  pour  radouber  les  vaif- 
feaux.  On  ne  regardera  pas  non  plus  comme 
marehandifes  de  contrebande  , celles  qui  n’auront 
pas  pris  la  forme  de  quclqu’inftrument  ou  atti- 
rail fervant  i l’ufage  de  la  guerre,  fur  terre  ou 
fur  mer , encore  moins  pour  celles  qui  font  fé-i 
parées  ou  travaillées  pour  tout  autre  ttfage.  Tou- 
tes ces  chofes  feront  cenfées  marehandifes  non 
défendues , de  même  que  routes  celles  qui  ne 
font  pas  compriles  , 8c  fpécialement  défignée* 
dans  l'article  précédent  , en  forte  qu’elles  pour- 
ront être  librement  tranfportées  par  les  fujets  des 
deux  royaumes,  même  dans  les  lieux  ennemis, 
excepté  feulement  dans  des  places  aflîcgces , blo- 
quées 8c  iyveftics. 

XXIV. 

Mais  pour  éviter  ?c  prévenir  la  difeorde  8c 
toutes  fortes  d'inimitiés  de  part  8c  d'autre , il  a 
été  convenu,  qu’en  cas  que  l’une  des  deux  par- 
ties fc  trouvât  engagée  en  guerre , les  vaifleaux 
8c  les  batiment  appartenans  aux  fujets  de  l’autre 
partie  devront  erre  munis  de  lettres  de  mer , qui 
contiendront  le  nom  , la  propriété  Sc  la  grandeur 
du  vaifleau,  de  même  que  le  nom  Sc  le  lieu  de 
l’habitation  du  maître  ou  du  capitaine  de  ce 
vaifleau  i en  forte  qu’il  patoifle  que  ce  vaifleau 
appartient  véritablement  8c  réellement  aux  fujets 
de  l’une  ou  de  l’autre  partie  : 8c  ces  lettres  de 
mer  feront  accordées  8c  conçues  dans  la  ferme 
annexée  au  prefent  traité.  Elles  feront  auflï  rc- 
nouvellées  chaque  année  , s’il  arrive  que  le  vaif- 
feau  revienne  dans  le  cours  de  l'an.  Il  a été  aufli 
convenu  que  ces  fortes  dc*vaiflcaux  charges  ne 
devront  pas  être  feulement  munis  des  lettres  de 
mer  ci-deflus  mentionnées  , mais  encore  des  cer- 
tificats contenant  les  efpèces  de  la  charge  , le 
lieu  d’oû  le  vaifleau  eft  parti , 8c  celui  de  fa  def- 
tination,  afin  que  l’on  puifle  connaître  s’il  ne 
porte  aucune  des  marehandifes  défendues  ou 
de  comreOande  , fpécifiées  dans  l’article  XXII 
de  ce  traité.  Lefquels  certificats  feront  expédiés  par 
les  officiers  du  lieu  d’où  le  vaifleau  fortira  félon 
la  coutume.  I!  fera  libre  aufE  , fi  on  le  defire  , 
8c  fi  on  le  juge  â propos , d’exprimer  dans 
lefdires  lettres  à qui  appartiennent  les  marchan- 
difes. 

XXV.  . i 

Les  vaifleaux  des  fujets  8c  habitans  des  royau- 
mes refpcâifs  , arrivant  fur  quelque  côté  de  l'un 
ou  de  l'autre,  fans  cependant  vouloir  entrer  dons 
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le  port , ou  y étant  entrés , & ne  voulant  point 
débarquer  ou  rompre  leurs  charges , ne  feront 
point  obligés  de  rendre  compte  de  leurs  charge- 
mens , qu'au  cas  qu'il  y eût  des  indices  certains 
qui  les  rendifTent  Tufpeâs  de  porter  aux  ennemis 
de  l'une  des  deux  hautes  parties  contraâantcs  , 
des  marchandifes  défendues , appellées  de  con- 
trebande. 

XXVIII. 

Si  par  l’exhibition  des  certificats  fufdits,  con- 
tenant un  érat  du  chargement , l’autre , par- 
tie y trouve  quelques  - unes  de  ces  fortes  de 
marchandifes  défendues  & déclarées  de  contre- 
bande par  l’article  XXII  de  ce  traité , 8r  qui 
foienr  deftinées  pour  un  port  de  l'obéiffance 
de  fes  ennemis  , il  ne  fera  pas  permis  de  rompre 
ni  d’ouvrit  les  écoutilles , cailles  , coffres,  balles  , 
tonneaux , & autres  vafes  trouvés  fur  ce  navire  , 
ni  d’en  détourner  la  moindre  partie  des  mar- 
chandifes , Toit  que  ce  vaifleau  appartienne  aux 
fujets  de  la  France  ou  à ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  , I moins  que  fon  chargement  n'ait  été 
mis  à terre  en  la  prcfencc  des  officiers  de  l’ami- 
rauté , Sc  qu'il  n'ait  etc  par  eux  fait,  inventaire 
defdites  marchandifes.  Elles  ne  pourront  être 
vendues , échangées  , ou  autrement  aliénées  de 
quelque  manière  que  ce  puilfe  être,  qu’aprês  que 
le  procès  aura  été  fait  dans  les  règles  & félon 
les  loix  & les  coutumes , contre  ces  marchan- 
difes défendues  , & que  les  juges  de  l'amirauté 
refpeéliveinent  les  auront  confifquées  par  fen- 
tence,  à la  réferve  néanmoins,  tant  du  vailfeau 
même , que  des  autres  marchandifes  qui  y auront 
été  trouvées , & qui , en  vertu  de  ce  traité , doi- 
vent être  ceufées  libres . & fans  qu'elles  puiflent 
être  retenues  fous  prétexté  qu'elles  feroient  char- 
gées avec  des  marchandifes  défendues , & encore 
moins  être  confifquées  comme  une  prife  légitime  ; 
& fiippofé  que  lefdires  marchandifes  de  contre- 
bande , ne  faifant  qu'une  partie  de  la  charge , le 
patron  du  vaifleau  agréât , confentit  & offrit  de 
les  livrer  au  vaiflèau  qui  les  a découvertes , en 
ce  cas,  celui-ci,  apfes  avoir  reçu  les  marchan- 
difes de  bonne  prife,  fera  tenu  de  tailler  aller 
aufli-tôc  le  bâtiment , 8c  ne  l'empcchera  en  au- 
cune manière  de  pourfuivre  fa  toute  vers  le  lieu 
de  fa  deftination. 

XXIX- 

Il  a été  au  contraire  convenu  & accordé  que 
tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  des  fujets  & 
habitans  de  part  8c  d'autre  , en  un  navire  appar- 
tenant aux  ennemis  de  l'autre  , bien  que  ce  ne 
fût  pas  des  marchandifes  de  contrebande',  fera 
confifqué  comme  s'il  appartenoie  â l’ennemi 
même  , excepté  les  marchandifes  & effets  qui  au- 
ront été  chargés  dans  ce  vaifleau  avant  la  décla- 
ration de  la  guerre,  ou  l'ordre  général  des  re- 
préfailles , ou  même  depuis  la  déclaration , pourvu 
que  ('ait  etc  dans  les  termes  qui  Auvent , à fa- 
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voir;  de  deux  mois  après  cette  déclaration  ou 
l'ordre  des  repréfailles , fi  elles  ont  été  chargées 
dans  quelque  port  8c  lieu  compris  dans  l’efpace 
qui  elt  entre  Archange),  Saint  - Péterfbourg  8c 
les  Sorlingues  ; 8c  entre  les  Sorlingues  8c  la  ville 
de  Gibraltar  ; de  dix  femaines  dans  la  mer  Mé- 
diterranée , & de  huit  mois  dans  tous  les  autres 
pays  ou  lieux  du  monde  ; de  manière  que  les 
marchandifes  des  fujets  df  l’un  8c  l'autre  prince , 
tant  celles  qui  font  de  contrebande  , que  les  au- 
tres qui  auront  été  chargées , ainfi  qu’il  eft 
dit  , fur  quelque  vaifleau  ennemi  , avant  la  guerre 
ou  même  depuis  fa  déclaration  , dans  les  teins  8c 
les  termes  fufdits  , ne  feront  en  aucune  manière 
fuiectcs  à confifeation  , mais  feront,  fans,  délai  Sc 
de  bonne  foi , rendues  aux  propriétaire';  qui  les 
redemanderont,  en  forte  néanmoins  qu’il  ne  foie 
nullement  permis  de  porter  enfuite  ces  marchan- 
difes dans  les  ports  ennemis  , fi  elles  font  de 
contrebande. 

. XXXVII. 

S'il  arrive  que  des  vaiflëaux  de  guerre  ou  des 
navires  marchands , contraints  par  la  tempête  ou 
autres  accidens , échouent  contre  des  rochers  ou 
des  écueils  fur  les  côtes  de  l'une  des  hautes  par- 
ties contraélantes , qu'ils  s'y  brifent  8c  qu'ils  y 
fafleru  naufrage , tout  ce  qui  aura  été  fauvé  des 
vaiflëaux  , de  leurs  agrès  8c  apparaux  , effets  ou 
marchandifes , ou  le  prix  Qui  en  fera  provenu  , 
le  tout  étant  réclame  par  les  propriétaires  , ou 
autres  ayant  charge  8c  pouvoir  de  leur  part,  fera 
reflitué  de  bonne  foi  , en  payant  feulement  les 
frais  qui  auront  été  faits  pour  les  fauver  , ainfi 
qu'il  aura  été  réglé  pari'une  8c  l'autre  partie  pour 
le  droit  de  fauvetage  , fauf  cependant  les 
droits  8c  coutumes  de  l’une  8c  de  l’autre  na- 
tion , lefquets  on  s'occupera  à abolir  ou  au  moins 
â modifier  dans  le  cas  où  ils  feroient  contraires 
â ce  qui  eft  convenu  par  le  préfent  article.  Et 
leurfdites  majelfés , de  part  8c  d'autre  , interpo- 
feront  leur  autorité  pour  faire  châtier  févèrement 
ceux  de  leurs  fujets  qui  auront  inhumainement 
profité  d'un  pareil  malheur. 

Pour  achever  l'article  tarif,  il  eft  bon  de  dira 
que  chaque  nature  de  droit  a le  lien  , quand  il  eft 
impofé  lur  plufleurs  efpcces  de  denrées  ou  mar- 
chandifes. 

Dans  les  aides , dans  les  domaines , on  fe  1ère 
de  tarif  pour  certaines  perceptions.  Cette  der- 
nière partie  a le  tarif  de  171a  pour  le  droit  de 
contrôle,  dans  lequel  on  voit  avec  étonnement 
que  le  droit  de  prife  de  poflèflion  d’un  arche- 
vêché, eft  le  même  que  pour  celle  d'une  cure 
à portion  congrue.  11  y a un  tarif  pour  le  droit 
dmfinuation  ; un  autre  pour  le  droit  de  petit- 
fcel.  Voyr { fut  ces  objets  le  DiSionaaire  du 
Domaines , nouvelle  édition  faite  à Rennes  ; c* 
quatre  volumes  «-4*.,  en  1784. 
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Tarif  d'Alençon.  Nom  d'un  droit  parti- 
culier à cette  ville  , établi  pat  atrêt  du  coin 
feil  du  premier  juin  1658 , fous  la  forme  d'oâroi , 
pour  y tenir  lieu  de  la  taille  , du  taillon , & des 
fubfiies  du  même  genre.  Les  droits  de  ce  tarif 
ont  été  réunis  à la  terme  des  aides , par  arrêt  du 
confeil  du  i)  mai  166;. 

Ils  fe  perçoivent  fur  les  denrées  & marchan- 
dites  qui  entrent  dans  la  ville  , pour  y être  con- 
fommecs  ou  vendues.  Celles  qui  patient  debout 
n’y  font  point  fujeites , pourvu  qu’elles  en  for- 
tent  dans  l'efpace  de  trois  jours  , & que  ce  foit 
fur  les  mêmes  voitures  ou  chevaux  qui  les  ont 
apportées.  • 

• 

Pour  atTurer  la  perception  , il  cil  enjoint  aux 
maire  & échevins  de  taire  fermer  les  portes  de 
la  ville  à fept  heures  du  foir,  & de  ne  les  faire 
ouvrir  qu'à  lix  heures  du  marin  , depuis  la  faint- 
Remy  jufqu'à  Pâques  ; & le  refte  de  l’année  de 
les  faire  fermer  à neuf  heures  & ouvrir  à quatre 
heures. 

Les  eccléfiaftiques  , les  nobles  , les  tréforiers 
de  France . fecrétaires  du  roi , les  commenfaux 
des  maifons  royales  , les  élus  te  receveurs  des 
railles , font  exempts  des  droits  de  tarif  fur  les 
denrées  qu'ils  font  entrer  pour  leur  provifion  ; 
mais  la  quantité  doit  en  être  réglée  par  l’inten- 
dant. 1!  efl  défendu  à ces  privilégiés  de  vendre 
•u  échanget  aucune  portion  des  ces  denrées  , à 
peine  de  déchéance  de  leur  immunité. 

II  efl  plufieurs  autres  villes  dans  le  royaume 
où  font  également  établis  des  tarifs  pour  tenir 
lieu  de  la  taille.  Telles  font  les  villes  de  Poifly  , 
Pontoife  . Niort , Aumale. 

La  déclaration  du  J juillet  1781  , a fupprimé 
toutes  taxations  aux  receveurs  des  villes  tarifées 
fur  1a  portion  des  impofitions  qqj  fe  verfent  di- 
rectement entre  les  mains  des  receveurs  des 
tailles. 

TAUX,  f.  m.  , qui  a plufieurs  acceptions. 
En  finance  , il  défigne  le  prix  auquel  l'intérêt  de 
l'argent  eft  fixé  par  la  loi,  celui  que  le  roi  donne 
dans  les  conltitutions  de  rente  perpétuelles  ou 
viagères. 

Dans  la  langue  fifcale  . taux  lignifie  la  bafe  fur 
laquelle  eft  établi  un  tarif  des  droits  i ce  taux 
eft  communément  de  cinq  pour  cem  de  la  va- 
leur des  marchandifes  i on  peut  voir  dans 
l’article  précédent,  pag.  68$,  combien  le  taux 
de  tous  les  tarifs  qui  ont  lieu  en  France  eft  varié. 
Anciennement  , pour  ramener  les  tarifs  à leur 
taux  primitif  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandifes  qui  recevoient  des  accroiflemens 
de  prix  par  l’augmentation  du  numéraire , on 
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avoir  eu  l’ufage  de  réapprécier  les  marchandifes 
comprifes  dans  les  tarifs , & la  derrière  opération 
de  ce  genre  s'eft  faite  en  16 j a.  Koyaj  le  mot 
Rfai'PrIciation  , pag.  441. 

Dans  le  commerce , taux  lignifie  le  prix  que 
l’autotité  publique  met  aux  monnoies  courantes 
& aux  denrées  de  première  néceffiré , dans  des 
conjonctures  particulières. 

TAXATEUR,  f.  m.  On  appelle  de  ce  nom 
à l'hôtel  des  polies  , des  commis  fubalternes , dont 
toutes  les  fondions  confident  à mettre  fur  les 
adreflesdes  lettres,  la  taxe  de  leur  port,  con- 
formément au  tarif  arrêté  au  confeil  en  17J9  » 
& que  nous  avons  rapporté  au  mot  Lettres  , 
tome  II , pag.  686. 

TAXATIONS  , f.  f.  C’eft  la  remife  de  deux , 
trois  ou  quatre  deniers  pour  livre  , accordée  aux 
tréforiers  dans  toutes  les  parties , aux  receveurs 
généraux  des  finances , & autres  receveurs  des 
deniers  royaux,  furies  fommes  qui  leur  palTent 
par  les  mains.  Ces  taxations  ont  pour  objet  de 
payer  le  travail  que  leur  occafionne  l’exercice  de 
leurs  fondions  , & de  les  indemnifer  des  avan- 
ces qu’ils  peuvent  faire  fur  leur  crédit  perfonnel 
pour  le  fervice  du  roi. 

TAXE  , f.  f.  Il  fe  dit  dans  le  même  fens  que 
taux  , pour  lignifier  le  prix  fixe  de  certaines  den- 
rées ou  marenandifes. 

Ce  mot  défigne  suffi  une  impolïtion  mife  fur 
certaines  petfonnes  aifées , gens  de  finance  , & 
compagnies. 

L’article  taxe  de  la  première  édition  de  l’En- 
cyclopédie , préfentant  les  vues  d'un  bon  citoyen  , 
&:  quelques  réflexions  qui  peuvent  avoir  de  l'uti- 
lité , on  fe  fait  un  devoir  de  les  donner  ici. 

Il  faut  éviter  foigneufement , dans  toutes  le* 
impofitions  , des  préambules  magnifiques  en  pa- 
roles , mais  odieux  dans  l'effst,  en  ce  qu’ils  ré- 
voltent le  public.  En  1716  on  doubla  la  taxe 
des  droits  fur  les  rivières,  pour  foulager  le  peu- 
ple, porioitile  préambule  de  l’édit.  Quel  langage  ! 
Pour  loulager  le  peuple  , on  double  les  droicsqu’il 
payoit  auparavant  dans  le  tranfpott  de  fes  denrées 
par  les  rivières  ! Pour  foulager  le  peuple  , on  arrëcoit 
denrées  qui  le  fâifoient  vivre,  & qui  le  mettoienc 
en  fituation  de  payer  d’autres  droits  ! 

On  doit  chercher , dans  tous  les  Etats , à 
établir  les  taxes  les  moins  onéreufes  au  corps  de 
la  nation.  Il  s’agirqit  donc  de  tr<mver,  pendant 
la  paix  , dans  un  royaume  comme  la  France  , un 
fonds  dont  la  pe'teption  ne  portât  point  fut  le 
peuple  : telle  tèroit  peut  être  une  taxe  propor- 
tionnelle Si  generale  fur  les  laquais,  les  cochers , 
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les  cuifiniets , maîtres-d'hôtel , femmes-dc-cham- 
bre  , caroflcj  , 8cc.  , parce  que  la  multiplication 
de  ce  genre  de  luxe , devient  3e  jour  en  jour  plus 
nuifible  à h population  & aux  befqins  des  cam- 
pagnes. 

Cette  taxe  fe  leveroit  fans'frais  comme  la  ca- 
ution, 8c  Ton  produit  ne  s'éloignerait  pas  de 
ouïe  millions  , en  ne  taxant  point  le  premier 
laquais  ou  la  première  femme -de- chambre  de 
chaque  particulier,  mais  en  mettant  trente-lïx 
livres  pour  le  fécond  laquais  , foutante  - douze 
livres  pour  le  troilïème,  8c  ainfi  des  fécondés 
8c  troinèmesfemmcsdechambre.  On  n'admettroit 
d'exception  qu'en  faveur  des  officiers  généraux 
dans  leur  commandement  > 8c  conformément  à 
leur  grade. 

On  pourrait  créer  fur  ce  fonds  environ  cin- 
quante millions  d'annuités  à quatre  pour  cent , 
rembouriables  en  fix  années,  capitaux  8c  intérêts. 
Ces  cinquante  millions  feraient  donnes  en  paie- 
ment de  liquidation  des  charges  les  plus  onéreu- 
fes , ou  des  droits  les  plus  préjudiciables  au  bien 
public.  Le  produit  de  ces  rembourfemens  rend- 
rait à diminuer  d'autres  impofitious. 

Au  bout  de  fix  années  il  en  ferait  créé  de 
nouvelles  , pour  un  pareil  remboutfement.  Dans 
l'efpace  de  vingt  quatre  tems , on  éteindrait  pour 
deux  cents  millions  d'aliénations  , 8c  on  augmen- 
teroit  les  revenus  publics  de  douze  millions  au 
moins.  Les  annuités  étant  à court  terme,  ce  qui  eft 
■ toujoursle  plus  convenable  au  public  8c  aux  intérêts 
du  roi , 8c  a if  citées  fur  un  bon  fonds,  elles  équi- 
vaudraient à l’argent  comptant , 8c  pourraient  fe 
négocier  fans  frais  8c  fans  formalités.  Koytf  lç 
mot  Annuité  , tome  /,  pag.  46. 

TIERCE,  f.  f. , qui,  dans  la  langue  propre 
aux  aides,  lignifie  l'efpace  de  deux  mois. 

TIERS  RETRANCHÉ,  ( droit  de).  Voyez 
le  mot  Cendre,  tome  J,  pag.  11;  , 8c  ci-après. 
Traité  de  Charente- 

Tiers  8c  Danger  , eom  de  deux  droitsqui 
appartenoient  au  roi  8c  d quelques  feigneurs  en 
Normandie.  Ils  confilloient  dans  le  tiers  8c  le 
dixième  des  revenus  des  bois  , ou  du  prix  de 
leur  vente,  foit  en  deniers,  foit  en  nature  1 en 
farte  que  n l'adiudication  étoit  de  trente  arpens 
pour  une  Comme  de  trois  cents  livres , le  roi 
devoit  en  avoir  dix  arpens  pour  le  tiers , 8c  trois 
pour  le  dixième  , ce  qui  faifoit  treize  fur  trente  ; 
ou  fi  le  dsoit  jtoit  pris  en  argent , cent  livres 

Î>our  le  tiers  de  trois  cents,  8c  trente  livres  pour 
e dixième  de  la  même  Tomme. 

En  167}  , un  édit  du  mois  d’avril  changea 
l«s  difpofitions  de  l'ordonnance  des  eaux  8c  fo- 
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rêts , & fupprima  le  droit  de  tiers  8e  danger; 
Poyei  ce  qui  en  a été  dit  au  mot  Eaux  3c 
Forêts  , tome  Il , pag.  17. 

Tiers  sur-taux.  Nom  d'un  droit  ancien 
qui  faifoit  partie  de  celui  de  la  douane  de  Lyon  , 
8c  fe  levoit  conjointement.  11  a été  fupprimé 
en  1710.  Voy r{  l'article  Douane  de  Lvon, 
tome  I , pag.  646  b 641.  . 

TIMBRE,  f.  m.  Nom  de  la  marque  qui  s’ap- 
plique fur  les  papiers  8c  fur  les  parchemins  qu'on 
appelle  de  formules.  Voyez  ce  mot,  tome  II, 
PJS-  EJ4-  » 

* 

TIROTS  et  SOUS-TIROTS.  Nom  que  l'on 
donne  dans  la  langue  des  gabelles,  i de  petits 
bateaux  qui  accompagnent  le  bateau  - maire  pour 
lui  fervir  d’allèges. 

Le  titre  Xll  de  l'ordonnance  des  gabelles  du 
mois  de  mai  1680,  porte,  article  II , que  les  droits 
de  .péage  qui  peuvent  être  dûs  fur  les  Tels  ne 
doivent  être  exigés  que  fur  le  bateau  - maire  8c 
non  fur  les  tirots  8c.  fous-tirots. 

« 

TITRE , f.  m.  Aéle  ou  pièce , en  vertu  du 
laquelle  on  jouit  d'un  privilège  ou  on  poilede 
une  chofc  quelconque. 

Dans  la  langue  des  bureaux  , titre  lignifie  l'inf- 
cription  qui  cil  à la  tête  d'un  regiftre  pour  in- 
diquer fa  deftination  ; ce  mot  s'applique  auffi  au 
préambule  d’un  compte , dans  lequel  le  comp- 
table explique  la  matière  de  fa  geftion. 

TITRE  , en  monnoie,  fignifie  le  degré  de 
finefic  8c  de  pureté  de  l’or  8c  de  l'argent. 

TIRER  Et*  LIGNE  DE  COMPTE , c'efl, 
une  phrafe  fort  alitée  dans  la  chambre  des  comp- 
tes , pour  dire  que  la  fomme  qui  en  eft  l'objet 
eft  paflee  ou  comprife  dans  la  dépenfe. 

TITULAIRE,  adj.  Pris  fubûantivement , il 
défigne  celui  qui  exerce  une  charge  , un  emploi 
en  vertu  d’un  titre , foit  par  provifion  ou  lettres 
fcellées  , foit  par  commiflion , le  titulaire  d'un 
office  eft  quelquefois  différent  du  propriétaire. 

TONLIEU  f f.  m.  Droit  ancien  8c  feiçneu-' 
tial  dont  l'origine  n’eft  pas  connue.  Il  paraît  par 
le  préambule  delà  déclaration  du  17  feptembte 
1 691,  que  nous  avons  rapportée  au  mot  Do  Maine 
8c  Barrage  , tom  /,  pag.  618  , que  le  droit 
de  tonlieu  confiftoit  en  une  contribution  qui  fe 
.payoit  dans  les  marchés  8c  dans  les  villes , pour 
avoir  la  faculté  d’y  étaler  ou  emmagafiner  des 
marchandifes. 

En 
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Eit  Flandre , où  le  tonlieu  Te  perçoit  encore , 
c'eft  une  forte  de  péage  dd  au  partage  , à l'entrée 
& à la  (ortie  de  certaines  marchandilés. 

TONNAGE.  ( droit  de  ) Il  a lieu  en  An- 
gleterre , Se  fe  lève  dans  les  memes  bureaux  que 
le  droit  de  pondage.  fVytç  ce  dernier  mot , pag. 
}4î  de  ce  volume. 

TONTINES,  efpéce  de  rente  , qui  a pris 
fon  nom  de  Laurent  Tonti , Napolitain  , qui  , 
le  premier , propofa  cette  forte  de  loterie  en 
France,  en  ifij?.  Les  tontints  font  une  affocia- 
tion  viagère , où  ceux  qui  ont  contribué  à en 
former  les  fonds  , fe  fuccédent  dans  la  jouifTance 
des  rentes  viagères  qui  la  compofcnt  , & héritent 
les  uns  des  autres  , à mefure  qu'il  en  meurt 
quelqu'un  ; en  forte  néanmoins  qu'apres  la  mort 
du  dernier  aâionnaire , les  rentes  s'éteignent  8e 
retournent  au  profit  de  l'Etat  , qui  fe  tend  cau- 
tion du  fonds  8c  des  arrérages.  Voici  le  titte 
de  l'établirtement  de  cette  première  tontine, 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , (te ■ Les  guerres, 
tant  Jomelliques  qu'étrangères  de  ce  royaume  , 
nous  ayalit  obligé  à de  fi  grandes  8c  fi  excef- 
fives  dépenfes  , que  non-feulement  nous  avons 
été  contraints  , pour  les  foutenir , outre  la  recette 
de  nos  revenus  ordinaires  , d'avoir  recours  à 
des  moyens  extraordinaires,  mais  encore  de  re- 
culer le  paiement  des  arrérages  des  rentes  conf- 
tituées  en  divers  tems  fur  l'hôtel  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  , contre  l'intention  que  nous  avons 
de  faire  payer  ponctuellement  lefdits  arrérages 
de  rente  , môme  d'en  racheter  le  principal  , (i 
l’état  de  nos  affaires  le  pouvait  permettre  pour 
décharger  nos  revenus  dudit  paiement,  8e  pour 
fatisfaire  au  defir  que  nous  avons  de  nous  ac- 
quitter dudit  principal  & arrérages  de  rente 
ayant  fait  examiner  dans  notre  confeil  diverfes 
propofitions  qui  nous  ont  été  faites  pour  y par- 
venir , nous  n'en  avons  point  trouvé  de  plus 
avanta^eufe  que  celle  de  Laurent  Tonty  , ten- 
dante à établir  une  fociété  de  dix  fonds  de  cent- 
deux  mille  cinq  cents  livres  de  revenu  chacun, 
montant  à un  million  vingt-cinq  mille  livres  j 
lefdits  fonds  comparés  de  plulieurs  places  , le 
prix  defquels  fera  réglé  à trois  cents  livres  cha- 
cune , & diviféc  en  dix  clartés  différentes  , félon 
les  divers  âges  de  ceux  qui  entreront  en  ladite 
fociété  , fous  le  titre  de  tontine  royale  ; que  pour 
y avoir  part , ilefaudra  que  l'iméreffé  ou  l'ac- 
quéreur ait  du  moins  une  place  dont  il  aura 
Hntérctau  denier  vingt  par  année  : defquels  fonds, 
ou  de  tel  autre  qu'il  conviendra  faire  , à pro- 
portion du  nombre  de  perfonnes  qui  entreront 
en  ladite  fociété.  Le  premier  fera  établi  pour  les 
enfans  qui  , depuis  leur  naiflance  , ne  partiront 
pas  l'âge  de  fept  ans.  Le  fécond  , pour  l'âge  de* 
Tome  J II,  Finance t. 
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puis  lëpt  ans  jufqu'à  quatorze , Oc.  ( de  fept  ans 
en  fept  ans  /.*  Le  dixième  8c  dernier  « depuis 
foixante- trois  tufqu’au-deflus.  Tous  lel'quels  fonds 
feront  pris  des  plus  claits  & affûtés  revenus 
de  nos  finances  ordinaires , 8c  dont  nous  rece- 
vons les  deniers  toutes  les  années  , 8c  diftraits 
des  recettes  générales  8c  particulières  de  nos  fi- 
nances 8c  de  nos  fermes  , pour  être  fpéciale- 
ment  affetfés  8c  hypothéqués  au  paiement  dos 
intéreffés  en  ladite  fociété,  fans  qu'il  en  puiffe 
être  fait  aucun  divertiffement  , ni  reculement  , 
pour  quelque  caufe , confidération  ou  prétexte 
que  ce  foit,  môme  des  nécertités  plus  prertanccs 
de  nos  affaires  , pour  occulion  de  guerre  , ni. 
autre  généralement  quelconque  , 8c  ce,  fous  les 
conditions  fuivantes  : â favoir  , <■  que  les  places  , 

«>  dont  chacune  des  dix  clartés  de  ladite  fociété 
» fe  trouvera  remplie  , demeureront  éteintes  par 
» la  mort  des  acquéreurs  , 8c  les  intérêts  d'i- 
ss celles  appartiendront  aux  furvivans . co  intéreffés 
*•  en  môme  claffe  , par  droit  d’accroiffement , 8; 

» feiont  divrtés  â leur  profit , d'année  en  année  , 

» à proportion  des  places  qu'ils  y auront  ; de 
>•  forte  que  toutes  les  années  lefdits  revenus 
» augmenteront , 8c  pourront , par  füccelfion  de 
» rems  , lefdites  places  , ainfi  réduites  , pro- 
duire  un  excemf  revenu  pour  la  fortune  (i 
» modique  de  trois  cents  livres , payée  une  fois 
» feulement  -,  » lequel  fonds  d'un  million  vingt- 
cinq  mille  livrés  de  revenu , affeété  â ladite  fo- 
ciété , tant  8c  fi  longuement  qu’elle  fubfiftera", 
nous  reviendra  après  l'entière  extinôion  d’ icelle  , 
par  la  mort  du  dernier  acquéreur  i dans  lequel 
fonds  d'un  million  vingt  cinq  mille  livres  de 
revenu  , elt  contenue  la  fournie  de  vingt-cinq 
mille  livres  par  chacun  an  : à favoir  , la  fomme 
de  douze  mille  cinq  cents  livres  pour  letgages , 
droits  Sc  appointemens  des  receveurs  8c  payeurs 
qui  feront  ordonnés  pour  faire  la  recette  8c  paie- 
ment des  deniers  concernant  ladite  fociété  8c 
leurs  commis  ; 8c  pareille  fomme  de  douze  mille 
cinq  cents  livres,  tant  .pour  li^  contrôleur  gé- 
néral d'icelle  , que  ceux  qui  feront  par  lui  em- 
ployés pour  ledit  contrôle  : moyennant  laquelle 
fomme  de  vingt-cinq  "mille  livres  , lefdits  rece- 
veurs , payeurs  , contrôleur  général  , 8c  leurs 
commis  , délivreront  gratuitement  toutes  les  ex- 
péditions néceffaites  pour  réelle  fociété  ; après 
l extinüion  de  laquelle  ledit  fonds  de  vingt-cinq 
mille  livres  nous  reviendra  pareillement,  par  la 
mort  du  dernier  acquéreur  en  chacune  clarté  , 
par  droit  de  reverfion  ; Sc  pour  ôter  toute  ap- 
préhenfion  auxdiçs  intéteffés , que  lefdits  fonds 
d'un  million  vingt  cinq  mille  livres  , dellinés  au 
paiement  de  leurs  revenus , 8c  dés  t>ages  , ap. 
pointemens  8c  falaircs  des  officiers  fufdits  8e 
leurs  commis  , ne  foient  utilement  8c  finccrcinent 
employés  à leurs  piofit.,  fans  aucun  divertiffe- 
ment  ni  délai  , voulons  que  lefdits  deniers  foient 
dépofés  8c  confignés  es  mains  de  tel  nombre  de 
V v v v 
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notables  bourgeois  de  notre  bonne  vile  de  Paris  > 
•le  probité  .Se  fuffifance  reconnue , intérelfés  en 
ladite  fociélé  , que  nous  jugerons  à propos  , lit. 

A ces  c au  Tes  , ayant  fait  mettre  cette  propo- 
rtion en  délibération  en  notre  confeil,  où  étoient 
la  reine  , notre  tres-honorée  dame  Se  nacre  , Se 
plulieurs  princes  , ducs  , lie  , Se  fait  voir  8e  exa- 
miner mûrement,  en  icelui , les  mémoires  pré- 
fentés  par  ledit  lieai  Tonry  , 8e  confidérant  les 
grands  Se  lîgnalés  avantages  que  l'ctabliOement 
•le  ladite  fociété  doit  apporter  au  public  , favoir 
friions,  que  dé  l'avis  de  notredit  confeil  , 8e 
de  notre  certaine  fcience  , lie.  nous  avons  , par 
Ve  préfent  édit , lie.  créé  , érigé  8e  établi  , 
créons , lie.  en  notre  bonne  ville  de  Paris  , une 
fociété  qui  fera  nommée  tontine  royale  , dans 
laquelle  fociété  , qui  fera  compofée  de  dix 
dalles  , il  fera  libre  à chacun  d'emrer  , pour  par- 
ticiper aux  avantages  que  nous  avons  accordés  8 : 
concédés  â ladite  fociété , par  ces  préfentes  , pour 
les  places  qu'il  y achètera  , dont  nous  avons  réglé 
le  prix  à trois  cents  livres  chacune-.  Se  aura 
l'intérêt  au  denier  vingt  par  année  s lefquclles 
places  demeureront  éteintes  par  la  mott  des  ac- 
quéreurs, S:  les  intérêts  d'icelles  acctoittont  aux 
co-intérefles  furvivans  , en  même  clafle  , à pro- 
portion des  places  qu'ils  y auront , fans  pouvoir 
être  éteintes  ni  fupprimées  en  chacune  claflq,  que 
par  le  décès  du  dernier  d’icelle.  * Le  revenu  an- 
v.  nuel  de  ladite  fociété  fera  d’un  million  vingv- 
» cinq  mille  livres  pour  notre  bonne  ville  de 
» Paris  , 8c  de  cent  mille  livres  pour  chacune 
» defdites  claires.  Defquelles  dix  clalfes  , ainfi 
» départies,  la  première  fera  pour  les  enfans  qui  , 
» depuis  leut  naiflance  , ne  palferont  pas  l’âge 
«>  de  fepr  ans  j la  fécondé , pour  1 âge  depuis  fept 
» jufqu  à quatorze  , lie.  s lequel  revenu  d'un 
o million  vingt-cinq  mille  livres  fera  divifé  efdites 
» dix  dalles  , â raifon  de  cent  mille  livres  de 
» revenu  chacune  ; » Se  les  vingt-cinq  mille  livres 
reliantes  , diviflfes  : favoir  , douze  mille  cinq 
cents  livres  pour  les  frais  , lie.  , 8c  les  autres 
douze  mille  cinq  cents  livres  , tant  pour  le  con- 
trôleur général , lie.  ; lequel  revenu  d'un  million 
vingt-cinq  mille  livres,  après l'cxtinCtion  defdites 
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dalles , nous  appartiendra , par  droit  de  reverlïon  , 
comme  il  a été  dit  ei-dclfus,  lie. 

Donné  , lie.  au  mois  de  novembre  i<5(  J. 

En  î £>89  on  ouvrit  une  fécondé  tontine  de 
quatorze  cents  mille  livres  de  rentes  viagères  à dix 
pour  cent , 8c  qui  dévoient  former  un  fonds  de 
quatorze  millions.  Les  clalfes  étoient  au  nombre 
de  quatorze  i 8c  chacune  devoit  être  compofce 
de  cent  mille  livres  defdites  rentes.  Lesaûions 
étoient  de  trois  cents  livres  chacune  , dont  l'in- 
térêt devoit  fe  recevoir  par  chaque  particulier  , 
. fuivant  la  claire  où  Ton  âge  le  mettoit  s enfin  , 
cet  intérêt  devoit  s’augmenter  8c  accroître  au 
profit  des  actionnaires  furvivans  en  chaque  claflè. 
Quoique  toutes  les  cUlfes  de  cette  tontine  n'aient 
pas  été  entièrement  remplies  , elles  ont  néan- 
moins duré  iufqu'en  17x6.  Mais  , cette  même 
année  on  réunit  la  trentième  dafle  à la  première  , 
8c  la  quatorzième  à la  fécondé  , dont  toutes  les 
actions  étoient  tombées  fur  la  tête  de  la  veuve 
d'un  chirurgien  à Pairs,  moite  le  14  janvier  17x6  , 
âgée  de  quatre  vingt  feize  ans.  Pour  un  capital 
de  trois  cents  livres  , elle  jouilToit  , â fa  mort , 
de  foixante-tteize  mille  cinq  cents  livres  de  [ente. 

Une  tontine  a donc  ceci  de  commun  avec  les 
rentes  viagères , que  le  capital  ell  perdu  ; mais 
elle  en  diffère  , en  ce  que  les  intérêts  qui  font 
dans  la  tontine  , courent  aulfi  long-tems  qu'un 
feul  des  actionnaires  fe  trouve  vivant  , 8c  que  la 
portion  de  ceux  qui  meurent , revertit  aux  fhr- 
vivans.  L’avantage  des  tontines , fut  les  tentes 
viagères,  conliftc  principalement , en  ce  qu'avec 
un  capital  médiocre  , l'actionnaire  peut  le  pro- 
curer un  revenu  conlidérable  , à mefurc  qu'il 
avance  en  âge  | 8c  qu'ainfi  , la  tontine  lui  pré- 
fente la  perfpe&ivt  d'une  vieilleffe  heureufe  8e 
pleine  d'aifance. 

De  tous  les  expédiens  de  finance-,  dit  M.  de 
Forbonnais,  Recherches  fur  le  s Finances  , tome  II, 
in- 11,  pag.  106  , les  tontines  font  le  plus  oné- 
reux au  gouvernement,  puifqu'il  faut  enyiron  un 
fièclc  pour  éteindre  ces  loteries. 

En  effet , on  voit  par  les  calculs  de  M.  Struyic  , 
que  dans  une  tontine , chaque  actionnaire  a uré. 


Après  ; 3 ans 1 fois  autant  que  1a  première  année. 

4f 5 fois 

51 4 fois 

y 9 6 fois 

<5i 7 fois 

6]... 8 fois 

67 10  fou 
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En  t7f9,  tems  de  guerre,  où  des  befoins  ur- 

Îens  nf  laifToient  pis  le  choix  des  moyens  propres 
fubvenir  aux  dépenfcs  de  l’Etat,  un  édit  du 
mois  de  décembre  ouvrir  une  tontine , qui  étoit 
la  dixième , & a été  la  dernière. 

Mais  elle  fut  remarquable  par  l’habileté  de  celui 
ndi  en  avoit  rédigé  le  plan  & établi  les  com- 
binations & les  fubdiviltons  d âge  , puifqu’elle 
devoir  coûter  douze  millions  trois  cents  foixanre- 
deux  mille  quatre  cents  livres  de  moins  que  les 
précédentes. 

Cette  dixième  tontine,  dont  les  allions  ctoient , 
comme  dans  les  précédentes  , de  trois  ceus  livres, 
tenferinoic  huic  clafles. 

La  première  préfentoir  trente-quatre  fubdivi- 
fions  d’âge , depuis  un  an  jufqu'à  dix  , avec  trois 
cens  allions  affellées  à chacune  de  ces  fubdivi- 
fions : ainfi  c’étoit  dix  mille  deux  cents  allions, 
à raifon  de  quatorze  livres  de  rente  qui  for- 
moient  une  dépenfe  annuelle  de  cent  quarante- 
deux  mille  huit  cents  livres  pendant  quatre-vingt- 
quatorze  années. 

La  fécondé  avoit  trente-huit  fubdivifions  depuis 
dix  ans  jufqu’à  vingt  , avec  trois  cens  allions 
portant  quinze  livres  de  rente , & qui  deve- 
naient un  objet  annuel  de  cent  foixante- onze- 
mille  livres  pendant  quatre  vingt-quatre  années. 

Dans  la  troifîème  claffe  étoient  cinquante  fub- 
divifions de  vingt  à trente  ans , avec  rrois  cents 
allions  chacune  formant  quinze  mille  allions  à 
feize  livres  de  rente , Se  coûtant  deux  cents  qua- 
rante mille  livres  pendant  foixante- quatorze  ans. 

Dans  la  quatrième , on  comptoir  cent-treize 
fubdivifions  de  trente  à quarante  ans  , faifant 
trente-trois  mille  neuf  cenfs  allions  à dix  huit  li- 
vres de  rente , 8e  coûtant  fix  cents  dix  mille  deux 
cents  livres  pendant  foixante  quatre  années. 

Trois  cents  foixante-quinze  fubdivifions  de 
quarante  à cinquante  ans  , avec  trois  cents  allions 
pour  chacune , composaient  la  cinquième  clarté  ; 
la  rente , à vingt  livres  par  aâion  , auroit  coûté 
deux  millions  deux  cents  cinquante  mille  livres 
par  an  pendant  cinquante-quatre  années. 

Pour  la  fixième  claffé.  cent-quatorze  fubdivi- 
fions  depuis  cinquante  jufqu'à  foixante  ans  , à 
raifon  de  trois  cents  allions  diftribnées  eu  cha- 
cune , avec  vingt-une  livres  de  rente  , auroier.t 
été  payées  par  fept  millions  ceflt  quatre-vingt- 
deux  itiilie  livres  pal  année  pendant  quarante- 
quatre  ans. 

La  fcptièmc  clarté  n’étoit  fubdivifée  qu’en 
foixante- cinq  parties  pour  l'âge  de  foixante  à 
foixante  dix.  Trois  cents  allions  attachées  ichaque 
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fubdivifion  avec  vingt-deux  livres  de  rente  , euffent 
coûté  quatre  cens  vingt-neuf  mille  livres  pendant 
trente-quatre  années. 

Enfin , la  huitième  clarté  renfermoit  feulement 
vingt  fix  fubdivifions  de  l’âge  de  foixante-dix 
ans  8c  au-dertus  avec  trois  cents  allions , produi- 
fant  vingt  quatre  livres  de  rente  , qui  dévoient 
coûter  cent  quatre-vingt  fept  nulle  deux  cens  li- 
vres pendant  vingt  quatre-  années. 

De  ces  différens  calculs  il  réfultoit , que  cette 
tontine  , fi  elle  eut  été  difttihuée  comme  les  pré- 
cédentes , auroit  coûté  , à la  révolution  de  qua- 
tre-vingt quatorze  années,  deux  cents  cinquante- 
fix  millions  fept  cents  foixante-dix-neuf  mille  fix 
cents  livres  , au  lieu  que  l’Etat , à ce  tetme  , c'cft- 
à-dire  en  i8ff  , n’ayant  payé  que  deux  cents 
quarante-quatre  millions  quatre  cents  dix-fèpt 
mille  deux  cents  livres,  auroit  eu  un  bénéfice  de 
douze  millions  trois  cents  foixante  deux  mille 
quatre  cens  livres 

Dans  le  cas  oû  des  circonflances  prertantes 
obligeraient  malheurcufement  à recourir  à la  voie 
d une  tontine  , voici  un  nlan  qui  pourtoit  avoir 
fon  avantage.  U confifle  dans  un  emprunt  moitié 
rembourfable  , 8c  moitié  en  rentes  de  tontiqts , 
calculé  lur  le  pied  de  cinq  pour  cent  d’imetêl 
par  an. 

Articie  premier. 

Cet  emprunt , compofé  de  cent  mille  aclion» 
de  mille  livres  chacune  , formeroit  un  capital 
de  cent  millions  , dont  l’intérêt , à cinq  pour  cent , 
feroit  de  cinq  millions. 

I I. 

Les  cent  mille  allions  fecoient  converties , par 
la  voie  du  fort , favoir,  cinquante  mille  en  rentes 
de  tontines  , à cinq  pour  cent , avec  accroirte- 
menc  aux  futvivans , 8c  cinquante  mille  en  rentes 
héréditaires , à quatre  pour  cent , rembourfables 
après  l’extinllion  de  chacune  des  clartés  dont  il 
va  être  parlé  , à raifon  d’une  augmentation  tou- 
jours croiffante  de  deux  pour  cent  pendant  cin- 
quante ans  ; ce  qui  feroit  monter  progreflivement 
^c  capital  primitif  à cent  pour  cent , Sc  artureroit , 
dès  l’origine , à chacun  des  a&ionnairas  un  inté- 
rêt de  fix  pour  cent. 

I I I. 


Les  cinquante  mille  allions  , converties  en 
rentes  de  tontines  feraient  partagées  en  vingt-cinq 
clartés  de  deux  mille  allions  chacune  ; de  forte 
que  le  derniet  vivant  de  chaque  clarté  jouirait 
de  foixante  mille  livres  de  rente  j la  première 
clarté  comprendrait  les  petfonnes  les  plus  jeunes  ; 
la  fécondé,  celle  d’un  âge  intermédiaire  , 8;  ainfi 
de  fuite , jufqu’à  la  vingt  cinquième  8c  dernière 
clarté , qui  comprendrait  les  petfonnes  les  plus 
avancées  en  âge. 

V vv  v ij 
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• 1 v. 

Sa  majcfté  accorderait,  par  forme  de  prime 
viagère  , en  fus  des  cinq  pour  cent , aux  action- 
naires des  cinq  dernières  claffcs,  favoir  : à ceux 
de  la  vingt-uniéme  , dix  livres  , pour  completter 
fix  pour  cent  ; à ceux  de  la  vingt-deuxième  , 
trente  livres  , pour  compléter  huit  pour  cent  i à 
ceux  de  la  vingt-troifième  , cinquante  livres  , 
pour  compléter  dix  pour  cent,  à ceux  de  la  vingt- 
uatrième  , foixantc-dix  lis'res  , pour  compléter 
ouze  pour  cent  ; St  à ceux  de  lavingc-cinquicme, 
quatre  vingt-dix  livres , pour  compléter  quatorze 
pour  cent. 

C O R O L 


TOT  TOU 

V ET  OtRNüB. 

A l'égard  du  tirage  des  cent  mille  billets , ern 
fuivroit  1 ufage  établi  pout  l'emprunt  des  cent 
vingt  cinq  millions  , créé  par  édit  du  mois  de 
décembre  1784  : en  conféquence , il  y aurait 
cinquante  bulletins  , qui  comprendraient  chacun 
une  férié  de  deux  mille  numéros  1 8e  comme  il, 
fuffiroit  d’abord  de  tirer  vingt-cinq  bulletins,  pour 
déterminer  le  fort  des  cent  mille  aftionnaiies  , 
toutes  les  fois  qu’une  clalfe  feroit  éteinte  , on 
rejetterait  alternativement , dans  la  roue  de  for- 
tune , tous  les  bulletins  reftans  ; celui  qui  en 
ferait  tiré,  indiquerait  les  deux  mille  billets  Cartis 
en  rembourfement. 

• • 

L A I R E. 


40  mille  parties  de  rentes  de  tontines  , à cinq  pour  cent,  ( de  jo  livres). . . 1,000,000  millions. 

1 mille,  idttp , à fix  pour  cent  , (de  60  livres  ) 110,000. 

j.  1 mille  , idem  t à huit  pour  cent  , ( de  80  livres) 160,000. 

1 mille , idem  , à dix  pour  cent  , ( de  100  livres  ) 100,000. 

1 mille  , idem , à douze  pour  cent , ( de  1 10  livres  140,000. 

1 mille , id. , à quatorze  pour  cent ,(  de  140  livres  ) 180,000. 

jo  mille  parties  de  rentes  héréditaires,  i quatre  pour  cent,  (de  4oliv.)...  1,000,000. 

î 100  mille  parties  de  rentes  j ,000,000  millions. 


On  doit  préfumer  que  cet  emprunt  ne  tarde- 
rait pas  à être  réduit  à quatre  8c  demi  pour 
cent  , par  l'extinftion  fucceflive  des  piimes  via- 
gères , chacune  de  ces  primes  étant  accordée 
aux  perfonnes  les  plus  avancées  en  âge. 

Par  M.  Caminade  de  Cajires. 

Les  tontines  , en  général,  ont  été  jugées  fi 
défavantageufes  à l’Etat,  qu’elles  ont  toutes  , de 
nos  jours,  fubi  le  même  fort}  il  avoir  été  , en 
quelque  forte , annoncé  par  la  fin  de  l'article  X 
oe  la  déclaration  du  11  novembre  176}  , enre- 
giftrée  au  parlement  le  premier  décembre  de  la 
même  anhee  i elle  porte  : ■*  Déclarons  que  notre 
**  intention  eft  qu'à  l’avenir , 8e  pour  quelque 
*>  caufe  ,■  ou  dans  quelque  circonltance  que  ce 
• foit , il  ne  puilTe  être  ouvert  aucune  nouvelle 
" tontine  , ou  tentes  viagères  , portant  accroifié- 
» ment  au-delfus  du  denier  primitivement  cor.fi 
- titué. 

L’arrêt  du  confei!  8c  les  lettres  - patentes  du 
J juillet  I770  ont  fupprimé  toutes  tontines , 8c 
converti  les  rentes  qu'elles  procuraient,  ci)  rentes 
purement  viagères  , en  fixant  les  arrérages  Sc 
accroilTcment  de  chaque  clalfe  fui  vaut  un  tarif, 
8c  en  ordonnant  que  les  rentiers  en  jouiraient 
leur  vie  durant,  8c  que  leurs  héritiers  en  recevraient 
la  portion  due  a leur  décès  , dans  la  forme  ufitcc 
pour  les  rentes  viagères. 


TOTAL , f.  m.  C’eft  l'alfemblage  de  plufieurs 
Tommes  ou  quantités  portées  dans  un  état  ou 
un  compte. 

TOULON  , ville  de  Provence,  célèbre  par 
fon  port  confacré  à la  marine  royale.  Comme 
il  s’y  tient  une  foire  qui  procure  l’exemption  de 
diiférens  droits  , nous  avons  renvoyé  au  mot 
Foire  , à parlet  ici  de  celle  de  Toulon. 

II  paraît , par  le  difpofitif  de  l'arrêt  du  confcil 
du  21  décembre  1708,  quia  rétabli  cette  foire, 
ue  fon  origine  date  de  1595  , qu’elle  fut  accor- 
ce  à cette  ville  par  Henri  IV  . avec  une  fran- 
chife  abfoluc  fur  tour  ce  qui  y croit  importé  6c 
fur  ce  qu’on  en  exportoit.  Mais  fur  les  repré- 
fentations  d’Ifaoibert , chargé  de  la  régie  des 
fermes,  en  1709  , la  franebife  de  cette  foire  fut 
réduite , par  l'arrêt  du  confcil , du  1 j oétobre  .aux 
feuls  droits  forains  , traite  domaniale  , table  de 
mer  , 8c  autres  droits  4ds  par  les  marchandifes 
8c  denrées  Portant  par  mer  de  la  ville  de  Tou- 
lon , pendant  les  quinze  jours  ouvrables  que  du- 
rerait la  foire.  En  même- teins  il  fut  ordonné  que 
les  maichanditês  importées  pat  mer  ou  par  terre , 
ayeroient  les  droits  d'entiée  acccoutfimés  au 
ureau  de  Toulon  . ou  les  droits  locaux  dans  les 
buieaux  de  la  route. 

En  171Z  , l'arrêt  du  confcil  du  18  juillet  chan- 
gea les  difpofidons  que  l'on  vient  de  voir  * et» 
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iccordir.t  la  franchife , en  tems  de  foire  , des 
droics  d'entrée  , à quelques  efpèces  de  marchan- 
difes dénommées  dans  cet  arrêt , St  celui  du  15 
fepteinbre  171  j y ajouta  encore  quelques  articles. 
Ces  arrêts  n'ont  fouffert  d'exception  que  relati- 
vement aux  efpèces  de  marchandifes  qui  font 
fujettes  à de*  droits  uniformes.  L e confeil , par 
une  dccdion  du  17  octobre  1761,  ftatua  que  ces 
droits  dévoient  être  perçus  , en  tems  de  foire  , à 
Toulon  , comme  par  tout  ailleurs.  Cette  légifla- 
tion  a étc  confirmée  poftérieurement  , par  les 
arrêts  du  confeil  drs  i>;  février  1768  Se  a y juillet 
I7<»9 , relativement  i la  foire  de  Dieppe.  Âinfi , 
pour  que  des  marchandifes  jouiffent  ne  l'affran- 
chiflemcnt  des  droits  -d'entrée  < lors  de  leur  im- 
portation à h foire  de  Toulon,  il  faut  qu'elles 
loient  comprimes  dans  l'état  annexé  à l'arrct  du 
confeil.de  171a  , & qu'elles  ne  foient  pas  fou- 
mifes  à des  droits  d'entiée  uniformes  , attendu 
que  ces  droits  font  impofés  dans  les  vues  d'un 
intérêt  général. 

TRAITANT,  f.  m.  On  appelloit  autrefois  de 
ce  nom  , tout  homme  qui  , moyennant  une 
avance  d'argent . fe  chargcoit  du  recouvrement 
d'un  droit  nouvellement  établi . ou  de  la  percep- 
tion de  ceux  que  l'on  attribuoit  d des  offices 
de  nouvelle  création.  "Ces  traitons  recevoicnt 
douze  ou  quinze  pour  cent  de  leurs  avances , Se 
gagnoient  encore  trente  Se  même  quarante  pour 
cent  i l'exécution  de  leurs  traités.  Ces  hommes 
avides  n'étoient  diltmgués  du  peuple  que  par 
leurs  richeffes.  C'eft  chez  eux  qu'on  vit  pour 
la  première  fois  en  argent  ces  fortes  d'ufteniiles 
domeftiques  , que  les  princes  du  fang  royal  u'a- 
voient  qu'en  fer , en  cuivre  & en  coin. 

Colbert , efl-il  dit  dans  la  première  édition  de 
l'Encyclopédie  , dont  on  emprunte  une  partie  de 
cet  article,  craignoit  tellement  de  livrer  l'Etat 
aux  traitons  , que  quelque  tems  après  la  diffolu- 
tion  de  la  chambre  de  jullice  qu'il  avoir  fait  éta- 
blir contr’eux  , il  fut  rendu  un  arrêt  du  confeil, 
qui  prononçoit  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
avanceroient  de  l'argent  fur  de  nouveaux  impôts. 
Il  vouloit,  par  cet  arrêt  comminatoire,  qui  ne 
fut  tamais  imprimé , effrayer  la  cupidité  des  gens 
d'affaires;  mais  bientôt  après  il  fut  Obligé  de  fe 
fetvir  d'eux  , fans  même  révoquer  cct  arrêt. 

TRAITÉ,  f.  m.  En  finance,  c'cft  une  con- 
vention , un  marché  qui  fe  fait  entre  le  minillre 
& des  particuliers  , qui  s'engagent  à lui  fournir 
une  fonnne  déterminé  , dans  un  tems  preferir , 
moyennant,  ou  un  intérêt  communément  allez 
confulérable , ou  des  conceffior.s  équivalentes. 
Les  receveurs  généraux  des  finances  ont  des  traités, 
d'après  lefqueis  ils  doivent  remettre  les  fonds  de 
leur  recette  au  uéfor  royal , dans  quinze  , dix- 
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hait  8f  vingt- un  mois.  L^recevîurs  des  taille* 
ont  avec  ces  derniers  des  traités  , pour  vetfer  dan* 
leurs  mains  le  montant  de  leur  recette  à des 
termes  fixés.  . 

TRAITES.  ( droit  de  ) Il  jr  a apparence  que 
le  mot  de  traites  vient  du  latin  srohert  , qu'on 
a traduit  envieux  françois  , par  traire,  d'où  l’on 
a fait  traits , qui  eft  l'aélion  de  traire  ou  con- 
duirc.hors  du  royaume  , ou  au  dedans.  Le  terme 
de  traiur  , qui  ne  devroic  s'employer  qu'au  pluriel, 
parce  qu'il  défigne  tous  les  genres  de  commerce  , 
indique  l’impôt  qui  fe  •perçoit  fur  les  marchan- 
difes , à l'entrée  & à la  fortie  du  royaume.  Si 
i la  circulation  intérieure.  Voyc j Circulation’. 

Cette  forte  d’impofithin  a lieu  dans  tous  le* 
gouvernernens  civilifcs  , puifquc  tous  ont  de* 
douanes.  Elle  a pour  prétexte  l’intérêt  du  com- 
merce national  , Se  pour  motif  réel , de  former 
une  branche  de  reveau  plus  ou  moins  confidé- 
rable.  : . 

Rappelions  d'abord  l’article  16  du  réfulrat  du 
confeil  , de  1786,  portant  bail  à Mager,  delà 
ferme  générale,  dans  lequel  la  partie  des  droits  de 
traites  eft  donnée  en  régie  arec  plufieurs  autres. 

. Indépendamment  des  perceptions  qui  forment 
la  conhftance  du  bail  fait  par  fa  majefté  audit 
fieur  Jean-liaptiftc  Mager,  ledit  preneur,  & les 
fermiers  généraux , fes  cautions  , feront  tenus  , 
fuivant  leurs  offres  v de  faire  , au  profit  de  fs 
majefté  , pendant  les  fix  années  fixées  pour  la  du- 
rée dudit  bail  , la  régie  & le  recouvrement  des 
droits  ci-aprcs  , dclquels  ils  compteront  au 
confeil , en  recette  , dépenfe  & deniers  clairs. 

i».  De  l’univetfalitc  des  droits  connus  fous 
la  dénomination  générique  de  droits  de  traites : 
ou  compris  dans  cette  divifion  , tant  ceux  qui 
ont  été  mis  en  régie,  à compter  du  premier  jan- 
vier 1*84  , que  ceux  qui  font  rcltés  affermé* 
audit  Nicolas  Salzard , julqu'i  l’expiration  de  loa 
bail , tels  qu'ils  font  énoncés  dans  l’article  y du 
réfultat  du  confeil , portant  bail  audit  Salzard  , 
le  tout  , tant  en  principaux  qu’anciens  6e  nou- 
veaux fous  pour  livre  , fauf  les  réduétions,  fup- 
preffions  , modifications  8e  changcmcns  quelcon- 
ques , opérés  dans  leur  confiftunce  , depuis  le 
commcncemêi.t  du  bail  dadit  Salzard  , cnfcmblc 
de  la  fomme  pour  laquelle  les  droits  de  traites 
font  compris  dans  l’abonnement  accordé  par  fa 
majefté  au  pays  de  Gex  ; de  celle  de  quarante 
mille  cinq  cents  livres,  payée  aufli  à titre  Abon- 
nement , par  Monfieur  , ftere  du  roi , Se  repré- 
fentative  dessous  pour  livre  , du  Trépas  , de 
Loire  Se  traite  par  terre. 

Ce  que  nous  avons  dit  aux  mots  Acquits  » 
I3uiu.au  , & fur-tout  Droits  , tome  I , pag. 
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o , 8c  ci-devant  ^article  Tarif  , fait  fuffi- 
famment  connoître  1a  nature  des  droits  de  traita  , 
& tout  ce  qui  fe  rapporte  à leur  perception  , à 
leur  régie  actuelle  , & aux  changemens  avantageux 
dont  ces  deux  parties  font  fulceptibles.  Mais  , 
comme  depuis  que  nous  avons  donné  au  mot 
Tarif  un  précis  très-court  du  projet  concer- 
nant la  fuppreflion  de  toutes  les  douanes  intérieu- 
res , nou»  nous  fommes  procuré  le  mémoire  dans 
lequel  ce  projet  eft  parfaitement  développé  . 8c 
appuyé  des  tableaux  qui  en  préfentent  les  effets 
bienfaifans  pour  chaque  province,  nous  croyons 
devoir  conficner  ici  ce  mémoire  , tel  qu'il  a été 
remis  à l'affcmblée  des  notables , convoquée  le 
21  février  1787,  & encore  rituellement , ( le 
mars  , ) féante  à Verfailles,  pour  y prendre 
connoiffance  des  projets  bienfaifans  de  fa  majellé  , 
& rechercher  les  moyens  les  plus  (impies  , les 

f>lu»  avantageux  8c  les  plus  économiques  pour 
eut  exécution.  Si  malheureufement  cette  fuppref- 
(ïon  n'avoit  pas  lieu-  en  ce  moment  , ce  mémoire 
dépofera  du  moins  des  intentions  bienfaifantes  du 
gouvernement. 

Nous  aurons  enfuite  à traiter  des  droits  par- 
ticuliers , qui  font  nommément  connus  fous  la 
dénomination  de  traite.  Tels  font  la  traited'Arzac , 
ia  traite  de  Charente',  la  traite  domaniale  , la  traite 
foraine  , la  traite  par  terre  , la  traite  vive  de 
Nantes. 

MÉMOIRE  fur  la  réformation  des  droits 
de  traite  j l’abolition  des  barrières  inté- 
rieures , l’établiffement  d’un  tarif  uniforme 
aux  frontières  , & la  fupprcjfion  de  plu - 
fteurs  droits  d’aides  , nuiftbles  au  com- 
merce. 

Les  Etats-généraux,  affcmblés  en  16J4  , fe 
plaignoient  au  roi  de  ce  que  les  droits  de  traite 
étaient  levés  fur  ce  qui  va  de  certaines  provinces 
du  royaume  à d'autres  d'i celui  , tout*  ainfi  que  fi 
t étoit  un  pays  étranger  , au  grand  préjudice  de 
fts  fujets  , entre  lefqutls  cela  confervoit  des  marques 
de  divifion  qu'il  étoit  nécefiaire  i'ôter , put f que 
toutes  les  provinces  du  royaume  font  conjointrment 
O injéparablemcnt  unies  à la  couronne  pour  ne  faire 
qu'un  feul  corps  , fous  la  domination  d'un  même 
roi  , Ù puifque  tous  les  fujets  font  unis  à une 
mime  obéi  fiance.  Pour  ces  caufits , ils  demandoient 
qu'il  plût  à fa  mpjtfiè  ordonner  qu'ils  joutroient 
a' une  mime  liberté  Ce  franehife  ; en  ce  faijant 
qu'ils* pourraient  librement  négocier  0 porter  les 
marchandifts  de  France  en  quelques  endroits  du 
royaume  que  ce  foit , comme  concitoyens  du  mime 
Etat , fans  payer  aucuns  droits  de  traites-..  Qu'a 
ett  effet , Us  bureaux  défaites  traites  & droits  d'en- 
trie  feraient  établis  aux  villes  frontières  (i  limites 
du  royaume. 
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Ce  voeu  fut  infpiré  par  la  raifon  , par  la  juflice 
8c  par  l'intérêt  public.  Il  n'a  pas  ceffé  d'exiliet 
il  n'a  pas  ceffé  d'être  celui  de  la  nation  : mais 
mille  obftacles  divers  8c  fucceflifs  , s’opposèrent 
à fon  accompliffement.  Les  efforts  même  qu'on 
fit , pour  diminuer  les  inconvénieus , fans  en  ex- 
tirper le  germe , femblèrent  les  enraciner  davan- 
tage- C'eft  prefque  toujours  le  fort  des  meilleures 
intentions , quaaid  les  circonllances  en  bornent 
les  effets.  Reformer  à demi,  c'eft  perpétuer  le 
défordre;  8c  régler  des  effets  vicieux,  c'eft  donner 
une  conftitution  au  vice , c'eft  renoncer  à le  dé- 
truire. Il  eft  reconnu  , que  les  ordonnances  mul- 
tipliées , qui  ont  groffi  le  code  des  traites,  n’ont 
fervi , en  compliquant  leur  régime , qu’à  prouver 
l’impoffibiliré  de  le  reâifier  fans  en  changer  les 
bafes.  On  eft  depuis  long  tems  généralement  con- 
vaincu , qu’il  n’y  a qu'une  refonte  toute  dans 
cette  partie  qui  puifte  y établir  l’ordre  naturel- 

Elle  va  enfin  s'cffeéfuer  cet  refonte  générale, 
fous  un  roi  qui  pourfuit  par-tout  les  abus,  pour 
fonder  fur  leur  ruine  le  bonheur  de  fes  peuples. 
Sa  maiefté  , après  s’être  occupée  des  moyens 
d'établir  une  répartition  plus  égale  dans  les  im- 
pôts , 8c  de  faire  profpéret  l'agriculture  , a porté 
fes  vues  fur  la  multitude  8c  la  variété  infinie  do 
droits  qui  grèvent  le  commerce  de  fon  royaume  ; 
elle  a réfolu  de  fupprimer  tous  ceux  qui  n'aug- 
mentent fes  finances  qu'aux  dépens  du  bien  pu- 
blic. 

Les  droits  de  traite  ont  d'abord  fixé  fon  atten- 
tion. 

Leur  origine  remonte  au  treizième  fiècle.  Les 
produirions  nationales  , peu  abondantes  alors  , 
étoient  confidérées  comme  devant  fervit  unique- 
uement  aux  befoins  du  royaume  , comme  leur 
tant  néceffairemcnt  8c  exclufivement  réfervees. 
Il  paroifloit  en  conféquence  fort  important  d'en 
empêcher  la  fortie,  8c  c'eft  ce  qui  fut  le  prin- 
cipe des  droits  de  traite.  Ils  furent  établis  pour 
arrêter  l’exportation  , Sc  compenfer  en  quelque 
foite  le  préjudice  qu'on  lui  atrribuoit. 

Telle  étoit  l'erreur  de  l'adminiftration , dans 
ces  rems  peu  éclairés , que  la  caufe  même  du  mal 
fembloit  en  être  le  remède.  On  ne  croyoir  pas 
le  royaume  affs#  riche  pour  permettre  de  vendre 
au  dehors  1 8c  c'eft  parce  qu'on  ne  permettoitpas 
de  vendre  au- dehors , que  le  royaume  ne  devenoit 
pas  plus  riche.  Les  produÛions  de  fon  fol  Sc  de  fon 
induftiie  pouvoient  - elles  s’élever  au-delà  de  fa 
propre  confommarioli  , quand  fa  cotifommation 
étoit  l’unique  mefurc  du  débit  8c  le  dernier  terme 
de  la  vente  l 

les  chofes  relièrent  en  cet  état  pendant  plus 
de  trois  fiècles  Mais  en  1 (40 , l'efprit  'fiical  , 
qui  ne  fut  jamais  celui  du  commerce  , aggrava 
le  poids  de»  droits  de  traite  •,  les  mêmes  pro- 
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vinces  qui  avoient  cté  affujettics  à des  droits  de 
(ortie  , Curent  foumifes  à des  droits  d'entrée  ; 
bientôt  après  on  y ajouta  des  droits  locaux,  & 
la  circulation  fut  par-tout  gênée,  obftruce, -in- 
terrompue. La  contagion  de  l'exemple  , ou  plu- 
tôt l'appat  d'un  intérêt  mal  entendu , entraîna 
les  dominations  voifincs  j 8c  de  toutes  parts  ,_la 
puiffance  fouveraine  parut  ne  s'occuper  que  d'é- 
touffer l'indultrie , de  mettre  des  entraves  au 
commerce. 

La  France  s'étoit  aggrandie  : les  droits  d'en- 
trée 8c  de  (ortie  dévoient  naturellement  fe  reculer 
en  même  tems  que  (es  frontières  ; mais  conti- 
nuant d ette  perçus  dans  les  lieux  où  ils  avoient 
été  établis  , ils  devinrent  des  douanes  intérieures. 
On  laiffa  fubfifter  au  milieu  du  royaume  une 
multitude  de  barrières  qu|  n'avoient  été  pofées 
dans  leur  origine  que  pour  garder  (es  limites  , 
8c  les  marchandifes  nationales  ne  purenc  paffer 
d’une  province  à l'autre,  qu'en  payant  les  mêmes 
droits  impofés  fur  celles  venant  de  l'étranger  ou 
allant  à l'étranger. 

A ces  adroits  de  traite  primitifs  avoient  été 
fucceffivcmeftt  ajoutés  plufieurs  droits  particuliers 
créés  en  différentes  provinces  du  royaume  pour 
un  tems  li#ité  , 8c  pour  des  befoins  preuans, 
lorfque  la  France  étoit  agitée  par  les  troubles  des 
guerres  civiles.  . 

Le  commerce  fatigué  par  la  perception  de  tant 
de  droits , dont  la  fuppreflion  toujours  promife 
n’étoit  jamais  effeéluée , fit  parvenir  fa  réclama- 
tion jufqu'au  trône  pat  la  voix  des  états -géné 
taux.  La  nation  en  corps  , demanda  avec  instance 
la  liberté  de  circulation  Hans  l'intérieur  du  royau- 
me , & l’ctabliffement  d’un  tarif  uniforme  des 
droits  perceptibles  à l'extrême  frontière* 

Une  demande  fi  jufte  parut  faire  impreffion  , 
mats  n'eut  pas  le  fuccès  qu'on  devoit  en  attendre. 

Le  gouvernement  voulut  réformer  fans  perdre  ; 
& pour  compenfer  le  produit  des  droits  de  cir- 
culation dont  les  états  follicitoient  la  fuppreflion, 
on  propofa  aux  provinces  qui  y étoien’t  fou- 
mifes  , & qui  ne  l'étoienr  pas  à la  perception 
des  tiroirs  d'aides  , de  confentir  à y être  aflujet- 
tics.  L'échange  ne  fut  pas  accepté  ; 8c  apres  fept 
années  de  vaines  tentatives , le  régime  vicieux 
continua  de  fubfifter  fans  aucun  changement. 

Sous  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII , 8c  pen- 
dant la  minorité  de  Louis  XIV , les  droits  lo- 
caux prirent  de  nouveaux  accroiffamens  ; ils  fe 
multiplièrent  à l'excès,  8c  le  commerce  languif- 
foit , écrafé  fous  le  poids  de  tant  de  perceptions 
différentes. 

L'ocil  vigilant  de  Colbert  mefura  toute  l'éten- 
due des  conféquences  de  ce  défordie.  II  entre- 
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prit  de  fupprlmer  les  traites  intérieures , Pc  d’éta- 
blir un  régime  unitorme  pour  toutes  les  douanes 
du  royaume  C'eft  dans  cette  vue  que  fut  rédigé  le 
tarif  de  1664. 

Mais  les  circonflances  ne  permirent  pas  à ce 
miniftre , fi  digne  de  la  teconnqifTance  publique  , 
d'effeûuer  tout  le  bien  qu'il  avoit  conçu  L* 
befoin  des  finances , l'obligea  de  confervcr  divers 
droits  locaux,  aulfi  incompatibles  avec  la  liberté 
du  commerce , que  ceux  dont  il  avoit  fait  dé- 
terminer la  fupreflion  ; Sc  pour  arriver  par  degré 
à l'uniformité  des  perceptions  qu’il  avoit  en  vue  , 
il  crut  devoir  laitier  aux  provinces , la  liberté 
d’opter  entre  le  nouveau  régime  qu'il  établiffoit, 
& celui  fous  lequel  elles  avoient  exillé  jufqu'a- 
lors. 

Un  grand  nombre  de  provinces  acceptèrent  le 
tarif  : ce  font  celles  qui  font  connues  fous  la 
dénomination  de  provinces  des  cinq  grojjcsfermes  ; 
les  autres  préférèrent  de  demeurer  dans  leur 
premier  état  : ce  font  celles  qui  ont  le  titre  de 
provinces  réputées  étrangères. 

Ce  partage  , qui  trompa  Jes  efpérances  de 
Colbert , lui  fit  prendre  le  feul  parti  qui  lui  ref- 
toit , celui  d'établir  du  moins  aes  droits  un  for - 
mts  , fur  les  objets  les  plus  intéreffans  du  com- 
merce , 8 c d’en  ordonner  la  perception  aux  fron- 
tières des  provinces  réputées  étrangères  ; c’eft  ce 
ui  donna  lieu  aux  tarifs  de  1667  & de  1671  , 
ont  l'exccutîon  caraéférife  les  provinces  ainfi 
dénommées  , 8c  les  différencie  des  provinces  des 
cinq  groffes  fermes  foumifes  particulièrement  au 
tarif  de  1664. 

Ce  fyflème  tendant  à rapprocher  les  régime* 
difparates  qu’on  crut  alors  devoir  tolérer , & à 
en  diminue»  les  inconvéniens,  a été  fuivi  depuis, 
8c  un  grand  nombre  d'arrêts  du  confsjl  ont  fuc- 
ceffivement  établi  les  droits  uniformes  fur  diffé- 
rentes marchandifes  qui  n'avoient  pas  été  com- 
prifes  dans  les  tarifs  de  1667  8c  1071.  Enforre 
u'il  y a aujourd'hui  plus  de  deux  cinquièmes 
es  principaux  objets  de  commerce  qui  y font 
afiiijettis. 

Mais  quelques  provinces  nouvellement  con» 
quifes  ou  téunies  , n’y  ont  pas  été  foumifes.  Les 
Trois  Evêchés,  l'Alface  8c  la  Lorraine  font  de- 
meurées affranchies  , tant  du  tarif  de  1664  , que 
de  ceux  de  1667  8c  de  1671  1 elles  ont  confervé 
une  communication  libre  avec  l'étranger,  Sc  c'eft 
ce  qui  les  a fait  dénommer  provinces  à t'mjiar  de 
t étranger  efeSif. 

Cependant  cette  exception  h la  loi  commune 
n’a  pas  été  maintenue  intégralement  a l'égard  de 
ces  trois  provinces  -,  il  a été  déroaé  dans  celle 
des  Trois-Evéchés,  par  rapport  a plufieurs  droits, 
tels  que  celui  des  cuirs  j 8c  dans  la  Lorraine  „ 


ainfi  que  dam  l'AHace,  il  exifte  plufieurs  droits 
locaux  qui  gênant  la  circulation,  l'ont  fort  oné- 
reux au  commerce. 

Ce  bizarre  affcmblage  de  tant  de  conftirutions 
différentes,  a toujours  paru  mériter  l'attention 
particulière  du  gouvernement , & il  eft  enfin  re- 
connu qu'il  cil  polfible  de  le  faire  difparoître 
fans  bleffer  les  droits  ni  les  intérêts  d'aucunes 
provinces,  & même  en  procurant  l'avantage  de 
toutes. 

Sa  majefté  a confidérc  que  l'établiflcment  dts 
droits  uni formt s , quand  il.feioit  étendu  à tou* 
les  objets  , quand  il  le  (croit  même  aux  provinces 
qui  font  à f infar  dt  V étranger  tjfceitf , ne  procu- 
reroit  que  l'avantage  d'effacer  toute  différence 
dans  les  relations  de  notre  commerce  avec  l'é- 
tranger ; mais  qu'il  laifferoit  toujours  à defirer 
celui  d une  communication  parfaitement  libre  en- 
tre les  différentes  provinces  du  royaume. 

En  conféquence  , fa  majefié  à penfé  que  fes 
vues  ne  feroient  remplies  qu'imparfaitement,  fi 
en  même  tems  qu'elle  ordonnera  la  confection 
d’un  tarif  uniforme  pour  les  droits  d'entrée  & de 
fortie,  combiné  avec  l'intérêt  des  manufactures 
nationales  , elle  n'c  fupptimoit  pas  tous  les  droits 
dûs  à la  circulation  dans  ^intérieur , 8c  tous  les 
bureaux  où  ils  fe  perçoivent. 

Ce  projet  avoir  été  tenté  en  17601  & un  ma- 
gilirat  *au(li  célèbre  par  fes  lumières  que  par  les 
fcrvices  importans  qu'il  a rendus  dans  toutes  les 
parties  de  l’adminiltrarion  dont  il  étoit  chargé , 
s croit  voué  à cotte  grande  opération  avec  tin  zèle 
infatigable.  Il  employa  fept  années  à en  préparer 
le  travail  • 8c  il  l'avoir  porté  au  point  que  fon 
ouvrage  a donné  les  principales  bafes  du  plan 
idopte  pat  fa  majefté. 

Mais  d'un  côté  les  difficultés  qu’on  eut  lieu 
de  p refleurir  de  la  part  des  provinces  qui  crurent 
qu  elles  (croient  Idées  par  l’adujcttiflcmcnt  aux 
droits  d'un  tarif  uniforme  , & d'un  autre  côté , 
les  exagérations  de  la  ferme  generale  fur  le  pro- 
duit des  droits  de  circulation  , qu'il  s'agilloit  de 
fupprimer  , firent  craindre  que  l'operation  ne  fût 
en  meme  teins  nuifible  aux  intérêts  d une  partie 
des  fujets  du  roi,  & préjudiciable  aux  revenus  de 
fa  majefté.  Il  parut  fage  tic  nccclfairc  de  fufpendie 
l'exécution  , jufqu'à  ce  qu'011  tût  raffûte  l'ur  ces 
deux  objets  effcntiels  par  une  vérification  exacte 
des  rccetres  de  toutes  les  efpèces  de  droits  de  cir- 
culation , 8c  par  une  jullc  balance  de  ce  que  les 
provinces  intereffées  au  changement  pourroienc  y 
perdre  ou  y gagner. 

Le  travail  immenfe  qu’il  a fallu  faire  pour  con- 
noitre  8c  conftater  ce  double  rcfultat , a été  en- 
tamé en  1767  j il  a été  fuivi  depuis  avec  la 

• M.  T turbin, , qii  ln.it  don  imeniUat  de*  fir-sncts  , 
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plus  grande  application  , par  la  perfonne  inftruite 
8c  laborieufe  qui  en  a été  chargée  , Se  ce  n’eft 
que  vers  le  commencement  de  l’année  dernière 
qu'il  s'eft  trouvé  porté  à fon  entière  perfection. 

Ce  travail  a fait  connnîrre  d’une  manière  cer- 
taine , que  les  relations  des  différentes  provinces 
du  royaume  entr’êlles  , croient  beaucoup  plus 
confidérables  eue  celles  avec  l’étranger;  qu’ainfi  la 
liberté  de  la  circulation  intérieure  ferait  beau- 
coup plue  de  bien  , que  les  draits  fur  le  com- 
merce extérieur  ne  pourraient  faire  de  mal. 

11  a fait  connoitre , que  les  provinces  mêmes 
qui  parodient  le  plus  attachées  à leur  qualité 
d'hrançtres  ou  de  rrputits  ttranfirrs , 8c  à un 
commerce  inconciliable  avec  l’intérêt  général  du 
royaume , n'y  trouvent  pas  même  leur  avantage 
particulier  ; que  ce  commerce  les  appauvrit  tous 
les  ans;  qu’il  eft  deftruéteur  de  leur  induftrie  , 
8c  que  tout confidérc  . c’eft  un  bien  illufoire , donc 
la  privation  follicitée  par  l'Etat  entier , devien- 
dra pour  elles-mêmes  une  fource  de  profits  plus 
réels. 

Ce  travail  enfin  a fait  connoitre  que  le  pro- 
duit des  droits  de  circulation  intérieure , objet 
de  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres , ferait 
facilement  compenfé  par  l'extenfion  générale  du 
commerce  , par  une  perception  égale  de  droits 
fagement  combinés  à toutes  les  entrées  Sc  forties 
du  royaume , par  une  diminution  très-confidé- 
rable  des  frais  de  recouvrement , Sfi  par  l'aboli- 
tion de  la  contrebande , abolition  précieufç  fous 
tous  les  afpeéls,  & fur  laquelle  fa  majefté  a 
droit  de  compter,  au  moyen  du  parti  qu'elle  a 
pris  de  fubftiturr  aux  prohibitions  , ou  à des 
droits  réputés  prohibitifs  par  leur  énormité,  des 
droits  qui  , n'excédant  pas  le  prix  ordinaire  des 
affurancés  , ne  feront  plus  éludés  ni  fraudés  , Se 
cependant , fuffironr  pour  maintenir  la  concur- 
rence & même  la  préférence  qu’il  eft  julle  dç 
conferver  aux  manufactures  nationales. 

C'cft  après  s'être  fait  rendre  compte  de  tous 
les  états , de  tous  les  calculs  qui  jullifient  ces 
trois  vérités  j c’eft  après  les  avoir  fait  examiner 
& difeuter  pendant  fix  mois,  pat  une  commif- 
fion  compofée  de  plufieurs  confeillers  d'état  & 
autres  migiftrats  du  confeil  , des  coopérateurs 
de  l'adruiniltrarion  dont  le  travail  y eft  relatif, 
de  plufieurs  intendans  du  commerce , 8 c des  fer- 
miers généraux  les  plus  verfés  dans  la  comioil- 
fance  des  trottes  , ouc  fa  majefté  a jugé  qu'il  ne 
reftoit  plus  de  motif  pour  fufpendre  davantage 
l'opération  falutaire  defirée  depuis  fi  long-rems , 
8c  quelle  a donné  fon  approbation  au  plan  qu’elle 
fait  communiquer  aujourd’hui  à l’aflembléc  des 
nonhles. 

Sa  Majefté  a voulu  que  ce  plan  leur  fût  déve- 
lopoé  avec  autant  de  détails  qu’ils  peuvent  en 
defirer , pour  en  avoir  une  idée  jufte  & une  con- 
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noiffance  fuffifante.  Mais  en  même  tems  qu’elle 
leur  demande  les  obfervarions  dont  ils  le  irou- 
vciont  fufcepcible , quant  aux  principes  fur  les- 
quels il  elf  établi , & aux  vues  qu'il  présente  , 
fa  majefté  eft  perluadée  qu’ils  s’en  rapporte- 
ront aux  foins  qu’elle  a pris,  & qu'elle  prendra 
encore  pour  les  formalités  d’exécution  , ainli 
que  pour  l'exactitude  des  calculs  qui  ont  fèrvi 
d’élcmens  aux  réluitats,  calculs  dont  on  s'oc- 
cupe depuis  vingt  ans  , 8c  qui  ont  été  revus  8c 
confiâtes  depuis  Six  mois  avec  toute  l'attention 
pollible- 

Dans  fotf  point  de  vue  général,  ce  plan  cnn- 
fïfte  à Supprimer  tous  les  droits  qui  Se  perçoivent 
au  paifage  des  prorinces  des  cinq  groffes  rennes , 
dans  les  autres  provinces  , de  aux  paflages  de 
celles  ci  dans  les  premières  ; à rétablir  par  là  une 
communication  libre  , & une  égalité  parfaite  en- 
tre toutes  les  parties  de  la  monaicluc;  à détruire 
jusqu’aux  dénominations  étrangères  qui  les  dis- 
tinguent aujourd'hui  les  unes  des  autres,  & à 
dégager  le  commerce  de  toute  entrave. 

Tous  les  droits  de  traites  intérieurs  , tous  les 
droits  locaux  feront  abolis  ; tous  les  bureaux  où 
ils  Sont  perçus,  toutes  les  barrières  établies  pour 
en  aflurer  la  recette , Seront  transportés  aux  fron- 
tières extérieures;  rien  ne  gênera  plus  la  circula- 
tion au-dedans  ; le  négociant  «c  le  voiturier  , 
l’artifan  8c  le  cultivateur , le  français  8c  l’étranger, 
ne  feront  plus  arrêtés  , fatigués  , inquiétés, 
par  ces  vifites  importunes  , tourment  des  voyi- 
eurs,  8c  Source  mtarriffable  de  plaintes , de  rjif- 
cultés,  quelquefois  même  de  vexations. 

Les  fujets  du  roi  éprouveront  un  foulagement 
réel  dans  l’extinâion  de  plu  (leurs  droits  onéreux. 
Sa  majellé  retrouvera  dans  la  diminution  des 
frais  8c  dans  la  fuppreffion  d’une  multitude  con- 
fîdérable  de  bureaux  8c  d’employés  , plus  des 
Crois  quarts  du  produit  dont  elle  fera  le  Sacrifice. 

Enfin  les  droits  qui  continueront  d’etre  per- 

Î'US  à l’entrée  8c  à la  Sortie  du  royaume , Seront 
implifiés  8c  réglés  d'après  un  nouveau  tarif, 
dont  toutes  les  difpofitions  concourront  à encou- 
rager l’induflrie  nationale,  à faciliter  l’introduc- 
tion des  matières  premières  dont  le  royaume  a 
befoin , 8c  à favorifec  l’exportation  des  ouvrages 
de  fes  manufactures , ainli  que  du  fuperflu  des 
productions  de  Ton  fol. 

Telle  eft  le  but  de  la  réforme  : voici  de  quelle 
manière  elle  doit  s'exécuter. 

Sa  majefté  fe  propofe  d’ordonner  : 

1".  Qu'à  compter  du  premier  oCtobre  pro- 
chain , tous  les  droits  quelconques  dus  fur  les 
marchindifcs  8c  denrées,  lors  de  leur  circulation 
8r  paffage  d'une  province  dans  l’autre  , fans  au- 
cune diitinCtion  d’icelles , feront  8c  demeureront 
Tome  III.  Finances. 


Supprimés.  L’énumération  en  eft  trop  étendue 
pour  être  placée  ici  : ils  feront  détaillés  dans  la  loi 
! a laquelle  le  nouveau  tarif  doit  être  annexé.. 

Sa  majefté  entend  comprendre  dans  cette  fup- 
preflion  ceux  de  ces  droits  qui  auroient  été  alié- 
nés ou  concédés  , fauf  à pourvoir  a l indcmnitC 
des  perfonnes  au  profit  de  qui  ils  font  perçus . 
d’après  la  liquidation  qui  en  fera  faite  furie  vû 
de  leurs  titres  de  propriété. 

_ 1°.  Qu’à  compter  de  la  même  époque,  les  droits 
d’entree  8c  de  fortie , qui  fe  perçoivent  en  vertu 
des  differens  tarifs  en  ufage  dans  les  provinces  des 
cinq  g'ojfes  fermes , dans  les  provinces  réputées 
étrangères , 8 C dans  celles  à l'inftar  de  Céc ranger 
ejftéiif , feront  remplacés  par  ceux  d'un  tarif  uni- 
forme , qui  fera  obfervé  8c  exécuté  à toutes  les 
entrées  8c  forties  du  royaume  indiftinûement. 

Il  fuffira  d’expofer  comment  on  a procédé  à la 
confection  de  ce  tarif,  pour  en  faire  appercevoir 
tous  les  avantages. 

On  a commencé  par  faire  , avec  le  plus  d’exac- 
titude qu’il  a été  poffible  , la  nomenclature  8c 
l’appréciation  de  tous  les  objets  connus  dans  le 
commerce  ; les  droits  ont  été  fixés  en  proportion 
de  l'intérêt  que  la  France  peut  avoir  de  favorifer 
ou  de  gêner  telle  ou  telle  efpècc  d'importation 
ou  d’expoitation  ; 8c  pour  en  Amplifier  la  per- 
ception , on  a compris  toutes  les  marchandées 
8c  productions  fujettes  aux  droits  , dans  le  plus 
petit  nombre  de  claffes , entre  lefquclles  il  a été 
poffible  de  les  diftribuer. 

F.lles  ont  cté  divifées  , quant  à l'entrée,  en  fût 
claffes  , 8c  quant  à la  fortie,  co  quatre- 

Droits  d’Entréï. 

Les  droits  d’entrée  dans  le  royaume  font  fixes , 
dans  la  première  claffe  , à un  quart  pour  cent  ; 
dans  la  fécondé  , à deux  8c  demi  ; dans  la  troi- 
fième , à cinq  ; dans  la  quatrième  , à fept  8c  demi  ; 
dans  la  cinquième  , à dix  ; dans  b fixième , à 
douze  pour  cent. 

Tous  ces  droits  ont  été  gradués,  félon  le  plus 
ou  le  moins  d’utilité  dont  peuvent  être  pour  le  . 
royaume,  les  nurchandifes  qu'il  tire  de  l’étranger. 

Ainfi  l'on  a réduit  au  plus  petit  droit , à un 
quart  pour  cent  feulement , les  objets  de  la  pre- 
mière claffe  , qui  font  les  matières  premières 
d’une  néccffité  abfolue  pour  nos  manufactures  8c 
notre  navigation,  tels  que  les  bots  de  conftruction  , 
les  munitions  navales  , 1rs  chanvres , lins,  cotons, 
laines  , poils  de  toutes  fortes , Us  ingrédiens  fer - 
vans  aux  teintures  , aux  papeteries  , Sc  autres  mar- 
chandées de  même  nature,  dont  on  ne  peut 
trop  favorifer  l’importation.  On  ne  les  aurait 
foumifes  à aucun,  droit  d’entrée  , fi  l’on  n’avoit 
pas  eu  en  vue,  par  cet  affujettiffement  infenfible. 
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de  fe  procurer  One  connoiffance  éïaCte  de  «e  qui 
fera  importé. 

Le  droit  fixé  pour  la  fécondé  claffe  à deux  8c 
demi  pour  cent  de  la  valeur  , portera  fur  des  ob- 
jets utiles  à l'induftrie  nationale , mais  moins  né- 
ceffaires  que  ceux  de  la  première  claffe , ou  qui  , 
ayant  reçu  une  première  main-d'œuvre  chez  l'é- 
tranger, méritent  moins  de  faveur  que  les  ma- 
tières premières  abfolument  brutes  : tels  font  les 
fui  fs  , les  eornts  , les  gommes  , les  peaux  8c  cuirs 
en  verd , les  cendres  préparées  , les  foies  , les  cires 
jaunes  , 8 : autres  matières  de  cette  efpèce. 

On  a compris  dans  la  troifième  claffe,  pour  la- 
quelle le  droit  cil  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent, 
les  objets  dont  on  a un  befoin  moins  effentie! , 
parce  que  le  royaume  produit  une  grande  partie 
de  ce  qui  s'en  confomme  , tels  que  les  aciers 
irais , les  fruits  fecs  , les  tois  de  marqueterie  , les 
chanvres  &r  lins  apprêtés  , \e%  pelleteries  non  ouviéej  , 
les  cires  Hanches  , 8cc. 

Dans  la  quatrième  claffe  le  droit  elt  porté  à 
fept  8c  demi  pour  cent , 8c  on  y a compris  tous 
les  articles  d'epiceries , les  drogueries  propres  pour 
U médecine  , 8 c autres  objets  qu'on  ne  peut  pas 
regarder  comme  de  première  néceffité , qui  d'ail- 
leurs font  principalement  à l'ufagc  des  gens  aifés; 
les  dénominations  étant  trop  variées  , on  u'en  ci- 
tera aucune  en  particulier. 

La  cinquième  claffe , où  le  droit  ell  de  dix 
pour  cent  de  la  valeur , comprend  tous  les  ob- 
jets de  fabrique  étrangère  , qui  , entrant  en  con- 
currence avec  les  objets  de  même  nature  qui  fe 
fabriquent  dans  le  royaume  , paroiffent  dans  le 
cas  d’être  chargés  d’un  droit  plus  confidcrable , 
tels  que  Y argent  trait  0 fié  , l'orfèvrerie  if  la  bi- 
jouterie , tes  beurres  falés  if  fondus  , les  fers  en 
barre  if  en  verge  , tes  fils  de  chanvre  , de  lins  if 
de  coion  , tes  laines  filées  , Us  huiles  , Us  vins 
étrangers . 

Enfin  , la  fixiême  claffe  , où  le  droit  s'élève  à 
douze  pour  cent  de  la  valeur  , ne  comprend 
que  les  objets  dont,  pour  l'avantage  de  l'induf- 
. trie  nationale,  il  ell  eflentiel  de  rellreindre  encore 
davantage  l'importation.  Ces  objets  font  princi- 
palement les  ouvrages  de  bonneterie  , boutonnerie  , 
chapellerie  , les  toiles , Us  étojjcs  de  laine  , de  co- 
ton ti  de  foie  de  toutes  fortes  ; Us  papiers  U car- 
tons , Us  foyances  if  porcelaines  , les  aciers  0 fers 
fofonnés  , Us  quincailleries  if  merceries  , les  peaux 
if  cuirs  tannés  & apprêtés  , Us  pelleteries  ouvrées  , 
les  produisions  de  la  pèche  étrangère  Us  eaux-de- 
vie  & Us  favoris. 

Quant  aux  articles  dont  l'introduCtion  ell  pro- 
hibée , ils  fe  reduifent  aux  productions  coloniales 
étrangères  , 8c  aux  toiles  de  coton  blanches  8e 
peintes. 
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Les  fiacres , cafés  8e  autres  produAions  de  nos 
Colonies  ; cominueronl  de  payer  les  droits  du 
domaine  d'occident. 

Droits  de  Sortie. 

On  a fuivi  le  même  principe  pour  déterminer 
la  fixation  des  droits  de  fortie.  Ils  feront  plus 
conlïdérablcs  fur  les  objets  qu'il  ell  de  l'intérêt 
national  de  retenir,  8c  plus  modérés  fyt  ceux 

u'il  ell  avantageux  d'exporter.  Airrfi  , le 

roit  ne  fera  que  d'un  quart  pour  cent,  fut  tous 
les  ouvrages  de  nos  fabriques  (f  manufaüures  , fur 
les  productions  territoriales  dont  le.  royaume  a plus 
qu'il  n'en  confomme  ; fur  tes  produits  de  la  pêche  , 
tes  eaux-de-vie  , les  fromages  , 8r  autres  objets 
de  même  genre , dont  la  première  claffe  ell  com- 
porte. 

Dans  la  fécond:  claffe  , où  le  droit  ell  fixé  fut 
le  pied  de  deux  & demi  pour  cmt  de  la  valeur , 
on  a compris  les  objets  de  fabrication  nationale 
qui  n'ont  reçu  Qu'une  première  main-d’œuvre, 
les  cuivres  tf  Us  fers  à demi  faponnés  , les  drogue- 
ries  , épiceries  , 8c  autres  productions  étrangères 
qui  onc  payé  un  droit  dèntrée  ; t orfèvrerie  la  bi- 
jouterie & autres  objets  au  débit  defquels  un  droit 
auifi  modique  ne  patoit  pas  pouvoir  porter  obf- 
tacle. 

La  troifième  claffe  ell  compofée  des  articles 
qui , pat  l'utilité  dont  ils  font  pour  l’étranger , 
y ont  un  débit  allez  affuré , pour  qu’on  puiflè 
fans  inconvénient  les  affujettir  à un  droit  de  cinq 
poHr  cent  de  la  valeur  , tels  que  le  bray  gras  (/ 
liquide  , Us  bois  de  teinture  moulus  , Us  fils  de  lins  , 
de  chanvre  records  , ceux  de  coton  if  de  laine  , Us 
huiles  if  Us  modes . 

Dans  la  quatrième  claffe,  où  le  droit  eft  porté  i 
douze  pour  cent , on  a compris  les  matières  pre- 
mières qu’il  cil  important  de  réfervet  pour  nos 
manufactures  , 8c  dont*  en  conséquence  on  doic 
éviter  de  trop  favotifet  la  fortie;  mais  qui  pou- 
vant être  confidcrées  comme  productions  terri- 
toriales , ou  comme  objets  d'échange  des  articles 
qui  nous  font  fournis  par  l'étranger  , méritent  ce- 
pendant d’obtenir  quelque  liberté  à l'exportation  ; 
ces  objets  font  le$  laines  non  filées  , Us  peaux  if 
cuirs  fecs  (f  en  verd , les  matières  premières  néctf- 
faires  pour  Us  ceintures  if  Us  cotons  bruts , fauf  à 
l’égard  de  ce  dernier  objet , de  modérer  le  droit 
de  fortie  momentanément , 8c  jufqu'à  ce  que  les 
progrès  de  nos  manufactures  leur  en  faffent  em- 
ployer la  totalité. 

L'extrême  dlfproportion  qui  fe  trouve  entre 
les  qualités  8c  les  prix  des  différens  vins  du  eut 
du  royaume , 8c  notamment  de  ceux  de  la  Guicnne, 
n'a  pas  permis  de  les  claffer  en  raifon  de  leur  va- 
leur ; mais  quant  à ces  derniers  , ils  peuvent  être 
coniijtiés  comme  rangés  cntiç  la  dalle  de  cinq 
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«k>OT  dent  îc  celle  de  douze.  Le  droit  fixé  à treize 
livres  dix  fols  , n’eft  pas  augmenté  fur  les  vins  de 
la  Sénichdujfce  de  Bardeaux  , qui  font  d'une  qua- 
lité fupérieure.  Il  eft  confidérablement  diminué 
fur  ceux  du  pays  haut , qui  font  d'une  qualité  in- 
férieure. Le  droit  eft  baille  d'un  quart  fur  les  vins 
de  Bourgogne  6*  de  Champagne  , 8c  il  eft  fi  médiocre 
fur  les  autres  vins  du  royaume , qu'il  ne  peut  aucu- 
nement préjudicier  à leur  exportation. 

Les  vins  du  crû  du  royaume  obtiennent  d’ail- 
leurs une  grande  faveur  . lorfqu'ils  font  deftincs 

Four  la  confommation  de  la  France  , attendu  que 
on  fupprime  tous  les  droits  de  circulation  inté- 
rieure. qui  font  prefquc  aufli  confidétables  que 
ceux  de  fortie. 

Enfin , il  eft  des  objets  dont  l’exportation  ne 
pourroit  avoir  lieu  qu'au  détriment  des  manufac- 
tures 8c  de  l’induftrie  nationale.  On  a cru  en  con- 
séquence devoir  en  prohiber  abfolument  l'exporta- 
tion i de  ce  nombre  font  les  hoir  de  cortftruBion , 
les  chanvres  Si  lins  , tes  fils  de  lin  ou  de  chanvre  Us 
ou  écrus  , les  poils  le  peaux  de  lièvre  , de  lapin  Se  de 
chvre  , les  foies  , tes  foudes  Si  cendres  , les  fuifs  . 
les  vieux  linges  , 8c  autres  articles  , &c. 

Tel  eft  en  général  l'ordre  dans  lequel  a été  ré- 
digé le  nouveau  tarif  ; tel  en  eft  l'efprit , favo- 
rable en  tous  points  à l'indu  (frie  nationale,  à la- 
quelle la  fuppreffion  des  droits  aétueis  de  circu- 
lation doit  donner  un  nouvel  efTort. 

Pour  ne  biffer  à defirer  au  commerce  de  la  na- 
tion , aucune  des  facilités  qu'il  peut  attendre  de 
la  proteûion  que  le  roi  lui  accorde , 8 c pour 
ranimer  une  de  Tes  branches  très-fufceptible  de 
fruéfifier , fa  mijefté  s'eft  déterminée  à permettre 
& favorifer  les  fpéculations  d'entrepôt  8e  de  tran/it , 
qui  depuis  les  défeofes  portées  en  1 688 , n’avoient 
plus  d'aéiivité  que  dans  les  feules  provinces  qui 
font  à t inflar  de  l'étranger  ejfeclif. 

Le  roi  a reconnu  que  fi  l’intérêt  de  maintenir 
le  produit  des  droits  de  circulation  , 8c  la  crainte 
qu'ils  ne  fufient  éludés  par  des  infidélités  dans  le 
rranfit  , ou  par  des  fraudes  dans  l'entrepôt  , 
avoient  pu  fervir  de  motif  à une  interdiûion  qui 
depuis  un  fiècle  a privé  la  France  des  bénéfices 
inappréciables  que  cette  branche  de  commerce  au- 
rait pu  produire  , les  mêmes  raifons  ne  fubfiftoient 
plus  , au  moyen  de  l'affranchificmcnt  des  traites 
intérieures  i qu’elles  ne  pouvoient  même  fe  con- 
cilier avec  les  principes  de  liberté  8c  d’uniformité 
adoptés  par  fa  majefté  , 8c  qu’il  étoit  poftible 
d employer  des  précautions  fuftïfantes  pour  em- 
pêcher les  verfements  frauduleux. 

Les  formalités  8:  les  conditions  fous  lefquelles 
l’entrepôt  avoit  été  permis  en  1 664  , étoient  fans 
Soute  beaucoup  trop  gênantes  pour  le  négociant, 
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qu’elles  conflitueient  en  des  avances  trop  confi- 
dérables.  Une  faveur , accompagnée  de  reftric- 
tions  trop  onéreufes  , rend  le  bienfait  illufoire. 

Sa  majefté  en  permettant  d’interpofer  dans  le 
royaume  les  marchandifes  dont  la  deftination  eft 
incertaine  au  moment  de  leur  arrivée  , 8c  en  ac- 
cordant le  tranfit  par  acquit  à caution  pour  celles 
qui , venant  de  l’étranger , 8c  deftinées  aufTi  pour 
l’étranger,  ne  font  qu'emprunter  le  paffage  dan* 
fes  Etats , ne  les  foumettra  qu'à  des  droits  mo- 
diques , calculés  dans  la  proportion  d'un  demi 
pour  cent  de  la  valeur  quant  à l'entrepôt , 8c  dans 
celle  d'un  pour  cent  quant  au  tranfit.  Ces  droits 
fulfiront  pour  fubvenir  aux  frais  de  régie  8c  de 
furveillance  ; ils  n'ont  pas  d'autre  objet. 

Ils  n'auront  "pas  lieu  dans  les  provinces  qui 
jouiflenc  déjà  du  tranfit  en  exemption  totale  , 8c 
il  n'y  aura  rien  d'innové  à cet  égard  par  rapport 
à la  Lorraine  , les  Trois-Evêchés  8c  l'Alface  , ni 
par  rapport  aux  marchandifes  du  Levant. 

On  doit  s’attendre  que  cette  facilité  defirée  de- 

fmis  long-tems  par  tous  les  négocians  , produira 
es  effets  les  plus  avantageux , 8c  que  la  France 
deviendra , ce  qu’elle  doit  être  naturellement  par 
fa  fîtuation  , l'entrepôt  du  commerce  des  na- 
tions du  Midi  8c  de  celles  du  Nord. 

Plufïeurs  provinces  du  royaume  qui  jouiffent 
fous  différentes  modifications  de  l'exemption  des 
droits  fur  les  fucres  , cafés  8c  autres  marchandifes 
des  Ifles  , pour  Jeur  propre  confommation  , en  fe- 
ront néceffairement  privées  pat  la  fupprelfion  des 
barrières  intérieures,  qui  ne  bifferait  aucun  moyen 
d'empêcher  le  verfement  de  ces  provinces  fran- 
ches dans  celles  qui  ne  le  font  pas.  La  Bretagne  , 
la  Franchc-Comte  , l’Alface  , la  Lorraine  8c  les 
Trois»Evêchés  , regretteront  fans  doute  cet  avan- 
tage, qu’il  eft  imprjflible  de'leur  conferver  ; mais 
on  verra  quelles  en  feront  amplement  dédom- 
mages. 

Au  furplus  , comme  c’eft  un  objet  important , 
8c  qui  demandera  une  décifion  légale  , il  fera  traité 
dans  un  mémoire  particulier. 

Il  eft  aifé  de  juger  que  ce  nouvel  ordre  de  chofes 
exige  une  refonte  entière  des  règlement  8c  or- 
donnances fur  les  traites:  Les  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  1687  ne  feraient  plus  applica- 
bles au  tarif  uniforme  qui  va  être  établi  , ni  aux 
principes  qui  en  ont  dirigé  la  confcâion.  Les 
règles  8c  les  décidons  font  devenues  d'ailleurs 
fi  multipliées  8c  fi  compliquées  , qu’une  longue 
étude  fuffir  à peine  pour  les  entendre  , 8c  qu'il 
eft  reconnu  indifpenfable  d'en  changer  la  ré- 
daélion.  Sa  majefté  s'en  eft  occupée , 8c  la  nou- 
velle ordonnance  qu’elle  fe  propofe  de  rendre, 
preferira  les  formalités  qui  feront  obfervées  dans 
tout  fon  royaume  , potlr  affurer  la  perception  des 
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droits  d'entrée  & de  (ortie  , en  mêm^-temps  que 
pour  régler  le  commerce  d’entrepôt  : ces  formi- 
lités  feront  (impies  , faciles  à remplir  , Sc  telles 
qu'il  ne  reliera  plus  de  prétextes  potfr  en  éluder 
l’exécution.  Prévenir  les  contraventions  , dimi- 
nuer la  rigueur  des  peines  8e  les  mieux  propor- 
tionner au  délit , font  autant  d'aélcs  de  juftice  8c 
de  bonté  qui  entrent  néceffairement  dans  les 
vues , comme  dans  les  fentimcns  du  roi. 

La  certitude  de  faire  le  bien  de  tout  le  royaume 
fufiîfoit  fans  doute  pour  déterminer  fa  inajefté 
à vouloir  l'exécution  d'un  plan  qui  a toujours 
été  l'objet  du  voeu  national,  8e  elle  aurait  pu 
fe  borner  i confidérer  qu'un  grand  intérêt  gé- 
néral doit  prévaloir  fur  tous  les  intérêts  parti- 
culiers 8c  locaux  : mais  l’efprit  d'équttc  qui  ac- 
compagne les  plus  fages  réfolutions  de  fa  ma- 
jellé  , T'a  portée  a examiner  quelle  influence  ce 
plan  pouvoir  avoir  fur  le  fort  des  provinces 
dont  il  change  la  conflitution , en  ce  qui  con 
cerne  les  droits  de  mure. 

Elle  a vu  que  les  provinces  réputées  étrangères  , 
qui  font  la  Bretagne  , la  Saintonge , la  Sénéchauf- 
fée  de  Bardeaux , l'Armagnac  , le  Languedoc  , le 
Rouflillon,  la  Provence  , le  Dauphiné  , le  Lyon- 
nais , la  Franche-Comté , que  la  Flandre  , F Artois  , 
le  Hainaut , 6/  te  Cambrefis  , déjà  fujettcs  aux 
dtoits  uniformes  du  tarif  de  1671  , fur  leur  com- 
merce avec  l'étranger , 8c  i divers  autres  tattfs 
particuliers  , pour  Tes  objets  exempts  des  droits 
uniformes , trouvcroient  toutes  un  avantage  fen- 
fible  à n’etre  plus  aflujetties  qu’aux  droits  per- 
ceptibles aux  frontières  extérieures  , 8c  à jouir 
d'une  communication  libre  avec  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume.  Des  états  comparatifs  de  ce 
qu'elles  paient  actuellement  pour  les  droits  nui 
feront  fupprimés , de.ee  quelles  auront  à payer  en 
vertu  du  nouveau  tarif,  en  fourniflent  une  dé- 
monftration  fans  réplique. 

II  paroit  au  premier  coup-d'oeil  y avoir  plus 
de  doute  par  rapport  aux  provinces  àCir.flarde 
l'étranger  tffeiltf , qui  font  YAlface  , la  Lorraine 
Sc  les  Trois- Evêchés,  Elles  jouiflent , fauf  un 
petit  nombre  d'exceptions , d’une  pleine  fran- 
chife  dans  leur  commerce  avec  l'etranger  , 8c 
l’on  doit  s’attendre  qu’elles  la  regretteront , tant 
qu'un  examen  approfondi , qu’elles  n'ont  pas  en- 
core pu  faire  , ne  les  aura  pas  éclairés  fur  leurs 
véritables  intérêts. 

A peine  avoient-eües  une  notion  très-imparfaite 
des  difpolîrions  nouvelles  qui  dévoient  les  con- 
cerner , que  dé;a  des  écrits  répandus  en  leur 
nom  , annoncoicnt  leurs  allarmes  , exprimoient 
leurs  doléances , & articuloient  des  pertes  im- 
menfes  dont  elles  fe  difoierft  menacées. 

i°.  O11  a prétendu  dans  ces  écrits , que  ta  Lor- 
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raine  & les  Trois- Evéchés  ne  potirroient  plus 
vendre  à l’étranger  les  produftions  de  leur  fol , 
qui  font  toutes  leurs  rithefles , loifque  l'étranger 
ne  pourrait  plus  leur  apporter  fes  matchandiles  , 
lorlqu'elles  n'auroient  plus  avec  lui  une  libre 
communication  1 8c  on  en  a conclu  que  ce  feroit 
leur  ruine  : mais  on  ignoroit  alors  que  le  régime 
prohibitif  alloit  ceffer  d'exercer  fes  rigueurs  , 
même  à l'égard  de  notre  commerce  du  dehors. 
A la  feule  exception  des  produéîions  coloniales  , 
8c  des  toiles  de  coton , on  ignoroit  que  les  droits 
fur  les  marchandifes  étrangères  , ne  feraient  pas 
a (fez  forts  pour  repoufler  l'introduction  de  celles 
que  les  habitans  de  la  Lorraine  Sc  des  Trois- 
Évêchés  ont  coutume  de  tiret  des  dominations 
voilincs  ; on  ignorait  que  le  nouveau  tarif  n'ap- 
porterait aucun  ohllade  à la  fortie  des  vins  8c 
des  autres  denrées  qu'ils  exportent  en  retour,  8 C 
par  contre- vente. 

ac.  On  a cru  que  ces  provinces  perdraient  la 
partie  la  plus  iritéteflTante  de  leur  commerce , celle 
qui  conftfte  dans  la  commiflîon  8c  l'entrepôt  : mais 
on  ne  favoit  pas  que  l’entrepôt  3c  le  tranfit  fe- 
raient permis  déformais  dans  tout  le  royaume  • 
on  ne  favoit  pas  que  les  provinces  qui  en  jouiffent 
déjà , en  exemption  de  tous  droits , feraient  main- 
tenues dans  la  même  franchifc  , fans  innovation. 

5°.  On  a foutenu  que  ce  que  la  Lorraine  Sc 
les  Trois-Evêchcs  gagneraient  par  la  fuppreflïon 
des  barrières  qui  les  réparent  de  la  France  , ne 
compenferoir  pas  à beaucoup  près  ce  qu'elles  per- 
draient pai  l'établilfcment  des  barrières  qui  les 
fêparoient  de  l'étranger. 

Cette  aflertion  a été  faite  au  hafard  , Sc  fans 
qu'on  ait  pu  former  aucune  balance  de  ce  que  les 
droits  de  circulation  intérieute  coûtent  à ces 
priviüces  , avec  ce  que  leur  coûteront  ceux  du 
nouveau  tarif  perceptibles  aux  frontières  exté- 
rieures ; des  relevés  exacts  de  ce  qui  elt  payé 
chaque  année  aux  buteaux  placés  fur  leurs  limites 
du  côté  de  la  France , prouvent  que  le  montant 
en  ell  beaucoup  plus  confidétable  que  ne  le  fup- 
pofent  les  foi-diians  détenteurs  de  ces  provinces, 
qui  n'étant  pas  inllruits  des  faits , Sc  même  11e 
pouvant  pas  l'ctre  , font  toujours  hors  de  me- 
fute  Sc  loin  de  la  vélitc  dans  les  conféquenccs 
qu’ils  prefentent  aflitmativement. 

Il  eft  cependant  vrai  que  l’évaluation,  telle 
qu'on  a pu  la  faire  d'après  la  population  8c  la 
confommation  préfumée  de  ces  deux  provinces  , 
du  montant  des  droits  unifoimes  auxquels  leurs 
relations  avec  l'étranger  feront  aflujetties  pat  le 
tarif  général  , y compris  l’article  des  fucrcs  8c 
café',  s’élève  au  deflus  du  montant  des  droits 
qu’elles  fuppottent  aujourd’hui  fur  leurs  relation» 
de  commerce  avec  le  royaume. 

Mais  lorfqu’à  la  fuppreflïon  de  ces  droits  de 
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circulation  intérieure  fe  réunit , celle  de  toupet 
droits  de  foraine , haut-conduit , 8c  autres  dÉBts 
locaux  exiltans  aujourd  hui  au  fein  de  ces  pro- 
vinces  , celle  des  droits  fur  les  huiles  à la  fabrica- 
tion, celleMes  droits  de  la  marque  des  fers  , tous 
objets  refolus  par  fa  ma  je  lié,  8c  dont  Its  auteurs 
des  réclamations  prématurées  n'ont  pu  ni  prévoir 
le  bienfait , ni  calculer  les  réfultats , alors  il  elt 
démontre  arithmétiquement , que  les  trois  pro- 
vinces qui  font  à l'inltir  de  l'étranger  effectif 
retireront  un  bénéfice  réel  de  l'opération  con- 
fidrrée' comme  elle  doit  l’être,  dans  tout  fon 
tnfcmble , c'ell-à-dire  , en  cumulant  les  effets  du 
nouveau  régime  des  traita  , avec  ceux  des  diffé- 
rentes fuppreffions  de  droits  qui  doivent  l’accom- 
pagner. 

Ce  bénéfice  fera  annuellement, 
toutes  déductions  prélevées  , pour 


l'Alface  , de 564,000  liv. 

pour  la  Lorraine,  de 174,000  liv. 

pour  les  Trois  Evêchés,  de 109,000  liv. 


On  a calculé  pareillement  les  effets  du  nou- 
veau régime  pour  toutes  les  provinces  du  royaume 
féparcment , 8c  le  réfumé  des  mémoires  qui  ont 
été  faits  par  chacune  d'elles , préfente  un  état 
• général  des  avantages  refpettifs  que  leur  procu- 
rera le  plan  d'uniformité  pour  les  traita,  8c  l'ex- 
tinétîon  de  divers  droits  impofés  fur  plulicurs 
branches  d'induftrie. 

Cet  état,  qui  a etc  mis  fous  les  yeux  du  roi 
& de  fon  confeil , fera  joint  au  prêtent  mémoire. 
11  ne  doit  laiffer  aucun  doute  fut  la  conciliation 
du  bien  général  avec  les  intérêts  particuliers  des 
differentes  provinces.  Mais  quand  il  y auroit  1 
defirer  de  plus  grandes  preuves , il  ferait  inutile 
de  s'en  occuper  quant  à préfent;  8c  l'examen 
des  calculs  qu'on  vient  de  citer , ainfi  que  des 
éiats  fur  lefqueis  ils  font  appuyés  , ne  pourrait 
être  regardé  comme  un  préliminaire  à remplir 
avant  d'entamer  l'opération  dont  le  roi  commu- 
nique en  ce  moment  le  projet  à l'affemblce  des 
notables  , puifque  fa  majeltc  a déclaré , 8c  dé- 
clarera dans  la  loi  qu'il  s'agit  de  rendre  , qu'elle 
fe  réferve  de  pourvoir  à toutes  les  indemnités 
qui  pourraient  être  ducs  i 8c  que  fi  quelques 
provinces  du  royaume  fe  trouvaient  Icfées  par 
l'exécution  du  nouveau  régime,  fa  tnajefté  écou- 
terait leurs  repréfentations , peferoit  leurs  plaintes 
dans  fa  jullice  , 8c  leur  accorderait  le  dédom- 
magement qu’elles  auraient  droit  de  demander , 
en  jufiifiant  leurs  pertes. 

Des  fuppofitions  non  approfondies  , des  ré- 
clamations anticipé^,  pourraient- elles  être  un 
motif,  un  pré  te  xt"  meme  pour  retarder  l'exé- 
cution d’un  plan  fi  néccfiaire  , auquel  on  tra- 
vaille depuis  fi  long-tems,  8c  qui  a été  amené 
avec  tant  de  peine , à fa  maturité  ? 
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C’cft  de  la  Lorraine  8c  des  Trois-  Evêchés  que 
font  fortis  les  mémoires  préfentes  au  gouverne- 
ment contre  une  opération  alors  inconnue  : faut- 
il  les  regarder  comme  l’expreffion  du  voeu  général 
des  habitans  ? C'eltfans  doute  ceint  desnégocians 
coinmiffionnaiies , de  ceux  livrés  uniquement  au 
commerce  interlope  qui  cil  fort  en  vigueur  en 
Lorraine  idc  ceux  enfin, qui  accoutumes  ifpéculer 
fur  un  genre  de  bénéfice  qu'on  n'avoue  pas , ne 
cherchent  à jetter  l'alarme  dans  tous  les  efprtts 
fur  les  effets  du  nouveau  régime , que  parce  qu'il 
ne  leur  permettra  plus  d'efpérer  les  memes  pro- 
fits : mais  les  propriétaires  de  fonds , les  com- 
merçans  non  intéreffés  I la  continuation  de  la 
contrebande  , les  manufacturiers  fur-tout  , 8c  gé- 
néralement tous  ceux  qu'aucune  taifon  particu- 
lière n'empcche  de  rendre  hommage  à la  vérité, 
conviendront  de  bonne  foi  , que  la  balance  du 
commerce  de  ces  provinces  avec  l’étranger , elt 
conftamment  à leur  défavantage;  que  l'exceflive 
disproportion  de  valeur  entre  les  produirons 
qu'elles  exportent  8c  les  marchandifes  qu'on  leur 
importe  , fait  écouler  annuellement  hors  du 
royaume  la  plus  grande  partie  de  leur  numé- 
raire, que  par  ce  principe  d’epuifement  continuel 
elles  fe  trouveraient  dans  un  court  efpace  , en- 
tièrement dépourvues  d'argent , (i  elles  n’avoient 
pas  la  reffource  des  garnirons  qui  les  alimentent  en 
confommant  lqurs  denrées  ; que  leur  commerce 
intérieur  à toujours  été  languiffant  ; que  leurs 
manufactures  n'ont  qu'une  fbible  activité  , Sc 
enfin  que  les  motifs  , qui  autrefois  pouvoient 
leur  faire  craindre  le  reculemcnt  dis  barrières  8: 
l’établilîcment  du  tarif  unifoime  réparé  de  tous 
les  acceffoires  favorables  qui  s'y  joignent  aujour- 
d'hui , ne  doivent  plus  taire  la  même  impref- 
fion  , depuis  que  leur  rentrée  dans  le  fein  de 
l'Etat  elt  accompagnée  de  la  ceffation  du  régime 
prohibitif,  des  faveurs  paiticulicres  accordées 
aux  vins  de  leur  territoires , de  la  conccflion  de 
l'entrepôt  8c  du  tranfît  en  exemption  des  droits  , 
de  l'entière  fupprellioii  de  tous  droits  de  circu- 
lation „foit  locaux , Toit  inhérens  à leur  ancienne 
conllitution  , 8c  de  l'affrandtiffement  de  plufienrs 
autres  droits  onéreux  à l'indulti  je  8c  nuifibic  à 
la  culture. 

Il  elt  impoffible  que  la  réunion  de  tant  d’avan- 
tages ne  donne  pas  une  nouvelle  vie  à ces  pro- 
vùpest  eju'une  neureule  expérience  ne  leur  faite 
pas  bientôt  défavouer  cc  que  le  fettl  défaut  de 
connoiffance  du  projet , a fait  avancer  en  leur 
nom , 8c  qu'elles  ne  reconnoilfent  pas  enfin  rom- 
bien  ieur  commerce  doit  profiter  par  l'acquilition 
d'une  communication  abfolument  libre  avec  un. 
royaume  dont  l'irnmenfe  population  leur  offre 
une  foule  de  confommateurs- 

On  ne  s’ell  expliqué  avej  autant  d'éttn.Uie  fur 
ce  qui  concerne  les  intérêts  des  provinces  à 
finjlar  de  {'étranger  cjfâiif,  que  parce  que  t ell 
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dans  leurs  réclamations  que  fe  trouvent  les  feules 
objeélions  fpécieufes  quon  puiffe  oppofer  l un 
plan  dont  l'utilité  générale  ne  fauroit  paroître 
douteufc.. 

Après  avoir  préfenté  toutes  les  parties  de  l’tr- 
pération  qui  fe  rapporte  efTcnticIIemcnt  aux  trai- 
tes , & qui  doit  en  procurer  l’entière  réforma- 
tion , il  relie  à faire  conoître  à l’affemblée , les 
vues  bienfaifantes  de  fa  majeflé  , par  rapport  à 
d’autres  droits  qu’on  ne  peut  qualifier  droits  de 
traites  , que  lorfqu’ils  font  perçus  fur  des  pro- 
duirions étrangères  ou  réputées  telles  î mais  qui 
fe  percevant  dans  l'état  aéluel,  fut  des  produirions 
nationales  , avec  des  formes  & des  modifications 
particulières  à différentes  provinces  , ne  pour- 
roient  fubfiller  fans  contrarier  la  réfolution  prife 
par  fa  majeflé  de  détruire  toutes  les  barrières 
intérieures , & qui  d’ailleurs  lui  ont  paru  trop 
préjudiciables  à '.‘agriculture,  au  commerce,  & 
aux  progrès  de  l’induftrie  , pour  quelle  n’ait  pas 
regardé  leur  fupprefGon  comme  une  fuite  du 
plan  qu’elle  a conçu  pour  le  bien  de  fes  peu- 
plés. • 

De  ce  nombre  font  : 

1°.  Les  droits  de  fubvention  par  doublement  , 
Sc  de  jauge  li  courtage , qui  fe  perçoivent  au 
paffage  des  provinces  où  les  aides  ont  lieu  dans 
celles  qui  n'y  font  point  fujettes  , 8c  réciproque- 
ment. 

a0.  Les  droits  particuliers , défignés  par  le 
nom  d 'anciens  & nouveaux  cinq  fols  , & de  droits 
de  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tonneau  , qui  n’ont 
lieu  que  fur  les  vins  importés  en  Picardie. 

g®.  Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  huiles 
fabriquées  dans  le  royaume , foit  à la  fabrication 
même  dans  les  provinces  où  l'exercice  a lieu  , 
foit  â la  circulation  . pour  les  huiles  expédiées 
des  provinces  qui  fe  font  rédimées  du  droit  par 
abonnement , dans  celles  qui  ne  le  font  pas  , ou 
à l’étranger.  • 

4*.  Le  droit  de  la  marque  des  fers , qui  n’eft 
point  établi  dans  tout  le  royaume  , & dont  la 
perception  efl  aufli  diveififiée  dans  fon  mode  que 
dans  Ion  application  aux  différentes  provinces. 

■* 

J».  Les  droits  d ‘ancrage  & autres  droits  mul- 
tipliés à l'excès , qui  fe  perçoivent  diverfement 
dans  les  différent  ports  du  royaume , 8c  font  très- 
nuifibles  i la  navigation  nationale  , par  consé- 
quent au  commerce. 

La  nature  de  ces  cinq  efpèces  de  droits,  les 
difparités  de  leur  perception , Sc  l'impoffibilité 
de  les  maintenir  pour  la  plupart  dans  leur  état 
aétuel  , lorfqu’il  n’y  aura  plus  de  barrières  inté- 
rieures , a déterminé  fa  majeflé  à frire  tous 
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les  facrifices  néceflaires  pour  en  délivrer  fe» 

*• 

Les  difpofttions  que  leur  fuppreflîon  exige,  fe- 
ront expliquées  dans  des  mémoires  particuliers 
fur  chaque  objet. 

11  ne  manquerait  plus  que  de  fupprimer  auffi 
les  péages , pour  que  la  circulation  intérieure  fe 
trouvât  dégagée  de  toute  entrave , 8c  c’eft  bien 
l'intention  de  fa  majellé  : mais  l'opération  pré- 
liminaire dont  efl  chargée  une  commifiion  du 
confeil  établie  depuis  plufieurs  années  pour  la 
vérification  des  titres  , n'étant  point  achevée , 
fa  majellc  ne  peut  encore  appercevoir  l’étendue 
des  indemnités  qui  pourraient  ctre  dues  aux* diffé- 
rons propriétaires  , 8c  elle  attend  du  zèle  de 
fes  commiffaires  , que,  prcfTant  leur  travail  avec 
toute  l’attiviré  poflible  , ils  la  mettent  bientôt  en 
état  d'effeduer  fes  vues  fur  cet  objet. 

On  ne  parle  point  ici  de  ce  qui  concerne  la 
gabelle  8c  les  tabacs  , parce  que  ces  deux  grands 
objets  fur  lefquels  la  fuppreffion  des  barrières 
intérieures , 8c  plus  encore  les  intentions  bien- 
faifantes de  fa  majellé  l’ont  portée  à prendre  des 
mefures  nouvelles,  feront  traités  dans  des  mé- 
moires féparés  . qui  expliqueront  i l’affemblée*  • 
ce  que  fa  majellé  fe  propofe  , d'un  côté  pour 
adoucir,  autant  que  les  circonllances  pourront 
le  permettre  , la  rigueur  de  l'impôt  fur  le  fel , 
faire  tourner  au  profit  des  peuples  la  fuppref- 
fion d’une  foule  d'agens  employés  jufqu’à  préfent 
i fa  perception  , 8c  procurer  aux  habitant  de  1» 
campagne  le  précieux  avantage  de  pouvoir  con- 
fommer , à peu  de  frais , une  plus  grande  quan- 
tité de  cette  denrée  fi  intérelfante  pour  l'agricul- 
ture : de  l'autre  côté  , pour  concilier  les  intérêts 
des  provinces  ou  la  culture  du  tabac , eft  per- 
mife  avec  le  régime  qui  va  les  incorporer  dans 
le  royaume. 

La  récapitulation  ci  - jointe  des  foutagemens 
que  l’enfemble  de  ces  différentes  opérations  ré- 
pandra fur  toutes  les  provinces  du  royaume , 
montre  qu’ils  s'élèvent  à plus  de  vingt  millions  ; 
indépendamment  de  l'afïranchiflcment  inappré- 
ciable des  gênes , des  pourfuites  , des  contrain- 
tes , 8c  de  tous  les  funelles  effets  de  la  contrebande 
qui  , chaque  année,  occafionncnt  le  douloureux 
facrifice  de  plufieurs  millers  des  fujets  de  fa  ma- 
jefté. 

On  ne  pourra  voir  qu’avec  une  julte  fenfibi- 
lité.tant  de  bienfaits  réfultcr  d’un  plan  qui  fem- 
ble  n’avoir  pour  but  que  l’ordre  8c  la  réforma- 
tion  ; on  jugera  , fans  peine  , que  c’efl  par  - li 
qu’il  efl  cher  au  coeur  de  f^najelté,  8c  qu’elle 
l'a  faifi  avec  emprefTement. 

Mais  peut-être , dans  le  premier  moment  , ces 
fruits  dq  bienfrifimee  pourront-ils  paraître  pre- 
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coces  ? Pcut-ctre  aura -t- on  peine  ù concevoir 
qu'ils  puiflent  s'accorder  avec  l'état  adtuel  des 
finances  du  royaume . S:  n'etre  pas  en  oppofition 
avec  la  néceflïté  où  l'on  ell  de  prendre  des  moyens 
d'augmenter  les  revenus  ? 

Des  réflexions  fort  Amples  peuvent  réfoudre  ce 
problème. 

L'aflcmblée  appercevra  aifément , par  l’examen 
des  différens  mémoires  qui  font  mis  fous  fes 
yeux  , que  des  changemcns  qui  confillent  à Am- 
plifier les  droits  , à les  rendre  uniformes  , à di- 
minuer le  nombre  des  bureaux  & des  prépofés , 
procureront  ,:ne  économie  très  importante  fur  les 
irais  de  recouvremens. 

Elle  reconnoîtra  pareillement  que  le  rempla- 
cement des  prohitions  8c  des  droits  prohibitifs  , 
par  des  droits  modérés  8c  combinés  avec  l'inté- 
rêt national , fera  éclore  un  nouveau  principe  de 

Froduirs  dans  les  relations  du  commercé  avec 
étranger,  en  même  teins , qu'elle  fttbilittiera  en 
quelque  forte  , le  tréfor  royal  aux  bénéfices  que 
faifoit  la  contrebande. 
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Elle  eft  enfin  trop  éclairée  pour  ne  pas  fentir 
qu’on  ne  doit  confidérer  que  comme  des  avances 
vraiement  utiles  & jamais  regrettables  , des  facrifi- 
ces  qui  fervent  ù rendre  le  commerce  plus  libre, 
plus  aétif,  plus  étendu  ; qui  tendent  à vivifier  égale- 
ment l'agriculture  8c  l’indufirie  j qui  rendent  plus 
abondantes  toutes  les  fources  productives  des  ri*  , 
cheflcs  de  l'Etat. 

Il  parois  donc  qu’aucune  inquiétude  ne  peut 
fe  mcler  au  fentiment  que  doit  exciter  une  opé- 
ration qui  va  brifer  les  chaînes  fous  lcfquelles 
le  commerce  gemiffoit  depuis  long-tems  , natu- 
ralifer  en  quelque  forte  toute  les  provinces  du 
royaume  , extirper  des  vices  enracinés  depuis  près 
de  cinq  cents  ans  , fatisfaire  au  voeu  exprimé  il 
y a près  de  deux  ficelés  , par  le  corps  entier  de 
la  nation , 8c  confommer  l'exécution  d'un  plan 
conçu  par  Louis  XIV,  tracé  par  Louis  XV, 
d'après  l’avis  de  toutes  les  chambres  du  com- 
merce, 8c  auquel  il  femble  qu'il  appartenoit  à la 
vigilance  paternelle  du  roi , de  mettre  la  dernière 
main. 
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ÉTAT  général  des  avantages  que  procurent  à chaque  province  k ?la« 
d'uniformité  dans  la  perception  des  droits  de  traites,  6 la  fuppreffton  de 
divers  droits  impofis  fur  Vinduflrie  , 0 la  fabrication  nationale. 


NOMS 
des  Provinces. 


Génératité  de  Paris. 


Généralité  d'Orléans. 


Généralité  de  Tours. 


Généralité  de  Bourges. 


Généralité  de  Moulins.. 


Généralité  de  Châlons- 
fur- Marne. 


Généralité  de  Soifions. 


"Droit*  de  circulation  • 

^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
\Marque  des  fers  . . 

^Subvention  par  doublement 

"Droits  de  circulation  • I 

) Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
JMarque  des  fers  • . • • 

^Subvention  par  doublement 

Ç Droits  de  circulation  • • 

) Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
jMarque  des  fers 
^Subvention  par  doublement 

f*Droits  de  circulation  • 

^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
J.Marque  des  fers  . . 

^Subvention  par  doublement 

rDroits  de  circulation 
) Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
jMarque  des  fers  . . 

^.Subvention  par  doublement 

^Droits  de  circulation 
j Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
jMarque  des  fers 
f Subvention  par  doublement  . 

J Droits  de  circulation 
Droits  de  fabrication  far  les  huiles 
Subvention  par  doubtement 


34*°56'- 

3 oc  3 6 * 

45°  * 

51491  ■ 

•545 1 * 

161 1 J I 
34°40  , 
315691 
37101  | 
67607  ( 
64917 

IO9OO5 
11815  | 
119176  ( 
3*44* 


1 S 3 1 1 S 
* 934 1 

30334' 

34711 


lUfultats. 


415°34 


134940 


•485317 


183448 


191551 


541141 


1 3 1096 
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NOMS 

des  Provînces. 


Généralité  d’Amiens. 


Boulonnois  8 c Calaifis. 


Généralité  de  Caen. 


Détail  des  Objets- 


Généralité  de  Rouen. 


Généralité  d'Alençon. 


Généralité  de  Dijon. 


Mâconnois. 


.Droits  de  circulation 
• Droits de  fabrication  furies  huiles 
^Marque  des  fers 
{Subvention  par  doublement 
> Droits  d’amirauté 

S Droits  de  circulation 
Droits  de  neuf  livres  dix  huit  fous,  par  toi 
Anciens  8c  nouveaux  cinq  fous 

C, 

"Droits  de  circulation 
^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
^Subvention  par  doublement  . 

^Droits  d’amirauté  . . . 

^Droits  de  circulation 

) Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
Subvention  par  doublement  . 

^Droits  d’amirauté 
Droits  d’oâroi  des  marchands  de  Rouen 

-Droits  de  circulation 
^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
vMarque  des  fers 
'Subvention  par  doublement 

-Droits  de  circulation 
^Droits  de  fabricatiou  fur  les  huiles 
\Marque  des  fers 
'Subvention  par  doublement 

fDroits  de  circulation 
^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 
/Subvention  par  doublement 


Bref* , Bugey  & Val-  \Dr°!"  de  circuIation  ’ 
romey  -r  Droits  de  fabrication  , 

(Subvention  par  doublement 
Tome  III.  Finantei. 


33  S 1 

Ü8757 
1 8099 
51670 
1180S 

jdtajp 


1 04600 

359^4 


Rcfultatt. 


1 50140 1. 


89508 


168576 


661655 


176010 


3 3 5799 


545*4 


8S059 


Digitized  by  Google 


T R A 


T R A 


NOMS 

des  Provinces. 


Détaii  des  Objet 


ÇDroits  de  circulation  . . 

4 

• 

Î474°4 

Aunis  & Poitou. 

-<  Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

9»  33 

(Marque  des  fers  .... 

1 3404 

(Droits  de  circulation  . , 

57090 

Saintonge  . . . 

(Marque  des  fers  .... 

1 44  î S 

ÇDroits  de  circulation 

141886 

Guyenne 

^Droits  d'amirauté  , leftage  & dclcftage 

81578 

* 

/ Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

14711 

Lannes  & Armagnac. 
Auvergne  . • • 
Angoumois.  . . 

Pays  de  Foi*  - • 

Généralité  d’Auch 
& Pau  . . . 

Provence  . • • 


{Droits  de  circulation  . . . 

{Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

£ Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

f Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 
(Marque  des  fers  • 

ÇDroits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 
(Droits  d'amirauté , de  leftage  Sc  déleftage. 

vDroits  de  circulation 

^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

(.Droits  d’amirauté  .... 


, „ . ^Droits  de  circulation 

Yallee  de  Barcelonette.  ^ fur  les  huUcs  . 

ÇDroits  de  circulation 
^Droits  de  circulation  perçus  à Lyon 
Dauphiné  ^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles 

ÇMarque  des  fers  .... 
ÇDroits  de  circulation 

Languedoc  ^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

& Rouergue.  ^Marque  des  fers  .... 

Cüroit*  d'amirauté , leftage  & déleftage 

Lyonnois  , Forez  (Droits  de  circulation 
& Beaujolois.  (Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

ÇDroits  de  circulation  . . 

Roufliiion  . ■ • -^Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . 

(Droits  d'amirauté  . . • • 


Dauphiné 


Languedoc 
Sc  Rouergue. 


Lyonnois  , Forez 
& Beaujolois. 


Roufliiion 


ilÇO  ? 

B1891  J 


1948 j 8 
5-71680 
19181 


1 5 3010 

ÎOOOOO 

8717} 

1655) 

411184 

115983 

8587 

4944 

166S87 
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Ifle  de  Ré  8c  Oleron.  f Droits  de  circulation . . . 11015 1, 


Flandre,  Haynaulr,  Ar- 
tois & Cambrefis. 


Bretagne 


Suite  de  la  Bretagne. 


circulation  . . : : • 

fabrication  fur  les  huiles  • . * 

l'amirauté 

'Droits  de  circulation 

Droits  de  la  traite  vive  ..... 

I Foraine  domaniale  ...... 

Droits  domaniaux 

PafTe-ports 

(Droits  de  linage  & autres  menus  droits 
Traite  domaniale  , aliénée  . . . 117595 
Dix  fous  pour  livre  au  Roi  , . . 58787 

Droits  d'amirauté  . . . . - . 

1)711)1 

La  Bretagne  eft  aQuellement  exempte  des  droits  de  confom- 
mation  fur  les  fucres  bruts  8e  terrés  , qu'elle  acquittera 
dans  le  nouveau  fyftéme  : elle  forme  i-peu-près  le  hui- 
tième des  provinces  qui  acquittent  ce  droit  dans  l'état 
aâuel. 

La  confommation  des  fucres  terrés  ell  de  douze 
millions  huit  cents  foixante-fix  mille  livres . dont 
le  huitième  eft  d’un  million  fix  cents  huit  mille 
deux  cents  cinquante  livres  , qui  , i raifon  de 
doufe  livres  le  quintal,  donneront  un  accroiflcment 
I d'impôt  , de 

IL*  confommation  des  fucres  bruts  eft  de  vingt- 
cinq  millions  fept  cents  trente-deux  mille  livres , 
ce  qui  pour  le  huitième  donne  une  confommation 
de  trois  millions  deux  cents  feiie  mille  cinq  cents 
livres  , dont  le  droit,  i raifon  de  trois  livres 

^quinze  fous  le  quintal  , revient  à . . • . . 110<5,g 


191984 


fSur  quoi  , faifaqt  diftraélion  des  droits  de  pré- 
vôté 8r  droits  locaux  , payés  en  Bretagne  fur  les 
marchandifes  des  ifles  , à leur  arrivée  dans  les  ports 
de  cette  province , en  (us  des  droits  de  domaine 
d'Occident,  & qui  montent  i . . 1 11 500 livres. 


) 1 3601 


Refte  i déduire 


191101 


966611 


Ainlî,  U Bretagne  gagne  à l’adoption  du  nouveau  plan  , ci  1,1790)0!. 
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NOMS 

des  Provinces. 


D É 


L S D E S 


O B I 1 T S. 


Rc/ultats. 


Franche-Comté.  . 


Lorraine  & Trois- 
Évêchcs. 


Droits  de  circulation , & droits  de  treize  livres 
dLtfous , par  muid,  fur  lts  vins  de  Champagne  . . 418(15  liv. 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . ; . 10454 

Marque  des  fers 153**5 

Total 1875  az 

La  Franche-Comté  n'eft  fujette  qu'aux  droits 
uniformes  , & cette  province  acquittera  les  droits 
d’entrce  & de  fortic  . fur  les  marchandifes  qui  ne 
doivent  point  aftuellement  les  droits  uniformes  s 
l'objet  de  ces  droits  peut  être  évalué  1 40000  livres. 

Elle  fera  en  outre  aflujettie  aux  droits  de 
confommation  fur  les  fucres  , dont  l’objet  fera  , 
dans  la  proportion  de  la  confommation  générale  j 
de  fucres  terrés  , de  quatre  cents  foixante-quarref 
mille  fix  cents  livres , dont  le  droit , à raifott  de  V 130597 
de  douze  livres  le  quintal , eft  de  . . 55751  livres.  | 

En  fucres  bruts,  neuf  cents  vingt-neuf  mille* 
deux  cents  livres , à raifon  de  trois  livres  quin  ze 
fous  le  quintal , ci'  . . . 54845  livres. 

Partant,  bénéfice,  56915,  ci  56915 
Droits  de  circulation , & droit  de  treize  livres 
dix  fou*  par  muid,  fur  les  vins  de  Champagne.  95467 
Droits  de  foraine  , travetfe , haut-conduit , Sc 

autres  droits  locaux 357560 

Droits  de  fabrication  fur  les  huiles  . ..  . 8718 

Marque  des  fers  en  Lorraine  ...  1 5957a  7 
U cm,  dans  les  Trois-Evêchés  . . 104114  J *454  ^ 

Total  . . . 705151 

Ces  provinces  feront  fu jettes  aux  droits  uni- 
formes du  tarif  général  , quant  à leurs  relations 
kavec  l’étranger  , lefquels  formeront  un  objet 
884J0' 

Plus , elles  acquitteront  les  droits  de 
fconfommation  fur  les  fucres  & cafés  ^ 310461 

[deftinés  1 leur  ufage  , dont  le  montant 
'fera  de 131011^ 

Bénéfice  ...•••••  381770 
S a v o ir  : 

Pour  les  Trois- Évêchés  . . • • ■ • io^î97  7 

Pour  la  Lorraine  ï • *74*7$  A 
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.NOMS 

dis  Provinces. 


Détail 


O 8 3 ï t s. 


Rcfultats. 


A (face  . 


Cette  province  profitera  de  la  fuppreflion  des  droits 
locaux,  perçus  à titre  de  péages,  montant  à,  cl  ...  49  Ii3  al. 

Les  droits  d'entrée  & de  fortie  du  tarif  uniforme , 
auxquels  cette  province  fera  aflujettie,  ne  lui  font 
point  onéreux,  attendu  que  la  compenfation  eft  opé- 
rée en  fa  faveur  d'une  manière  avantageufe  pour  la 
liberté  du  commerce  avec  les  autres  provinces  du 
royaume. 

Mais  I'Alface  fera  aflujettie  aux  droits  de  confom- 
marion  impofés  fur  les  fucres  & cafés  dont  cette 
province  eft  exempte  dans  l'état  aâuel. 

La  confommation  des  cafés  eft , dans  les  pro- 
vinces fujettes  au  droit  , de  dix  millions  cent- 
vingt-flx  mille  livres . ce  qui  , pour  la  province 
d'Alface , indique  une  confommation  de  deux  cents 
quatre-vingt-fept  mille  livres , qui , à rai  fon  de  quinze 
livres  le  quintal,  forment  un  objet  de,  ci  . . 43050 

La  confommation  des  fucres  terrés  , dans  les 
provinces  fujettes  au  droit  de  confommation , eft 
de  douze  millions  huit  cents  foixante-flx  mille  livres, 
ce  qui  indique  une  confommation  pour  I'Alface  , 
de  quatre  cents  vingt-huit  mille  neuf  cents  livres  , 
dont  les  droits,  à rai  fon  do  douze  livres  le  quintal, 
s'élèvent  à , ci î 1 3 

Celfc  des  fucres  bruts  eft  de  vingt  cinq  millions 
fept  cents  trente-deux  mille  livres , ce  qui  donne 
pour  I'Alface  une  confommation  de  huit  cents 
cinquaote-fept  mille  huit  cents  livres , dont  le  droit , 
àraifon  de  trois  livres  quinze  fous  le  quintal,  eft  de  , 


Total 


11(*Î77 


La  fuppreflion  des  droits  , dont  cette  province 
fera  déchargée,  eftde 491181 


Partant , bénéfice  pour  la  proviace 


3*47°$ > ci  3 *'47°}. 
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RÉCAPITULATION  des  avantages  de  chaque  diflricl , ou  Provinee , 
■ dans  l’exécution  des  plans  de  réforme  fur  Us  droits  de  traites  , ù fur 
l’impôt  du  fet. 


• 

NOMS  DES  PROVINCES. 

Remis  e 
ctptions 
du  fel- 

fur  les  per- 
de l'impôt 

REMISE 
fur  les  droits 
de  traites , fui- 
vaht  l'état  an- 
nexé- 

TOTAL 
des  remife* 
réfultantes 
des  deux 

Dit  ails. 

Totaux. 

plans  réunis. 

991010  1. 

415054  liv. 
154940 
485517 
285  44$ 

1417054  r. 
*058949 

• 

619584 
171956 
1 50650 

5S5569 

551706 

III4-7H 

556584 

19155* 

515101 

Généralité  de  Chiions  - fur  - Manie  & 

54**4* 
1 51096 

1116511 

485801 

150140 

681545 

89508 

89508 

Généralité  de  Caen,  partie  fujette  aux  ga- 

94  68x1., 

Idtm Partie  fujette  au  droit  de  quart- 

417601 

168576 

<>85978 

666005 

55*45° 

505*7* 

670000 
579085 
n.174 
1 108 50 

915978 
6 $668 0 
38788 

661655 
i 76010 
590585 

169657 

581770 

56915 

905485 

665 198 
446846 

61871 

1 j 55648 
966611 
564705 
1 179050 

1517658 

4Û1005 

Lyonnois  , Forez. , Beaujolois  , Dombes  , 

9}9<î57 

961855 

178199 

1014555 

1587176 

Languedoc  , Vivarais , Vcîay  , Gevaudan , 



ioo£<>o 

Guyenne , Aunis , Poitou A ugd  u mois , Pays 

1 1 3 } 648 

tjC  66 1 1 
<64705 
1179050 

Alface 

Bretagne  

* 

Me  de  Rhé  & d'Oléron  

I Z025 

1201  5 

* Totaux 

9.6J5.74ïi 

10,470,168  1. 

io,mù,oioi 
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OBSERVATIONS. 

Les  remifes  fur  les  perceptions  actuelles,  formeront  un  objet  de 10, 106,010  liv. 

.11  convient  d'y  ajouter  la  fupprcflîon  des  droits  fur  les 
Tels  exportés  à l'étranger  , pour  la  pêche  & les  colonies 
appartenans  , tant  au  roi  qu'à  divers  particulier  , objet  de  1 10000  livres. 

Les  droits  déjà  fuppriinés  fur  les  eaux-de-vie  , exportées 
à l'étranger,  objet  de * 460000 

Ainfi  la  remife  effeétive  eft  de 10,676,010  livres. 


570000 


MÉMOIRE  fur  les  droits  qui  feront  ac- 
quittés uniformément  , à l’avenir , fur  les 

marchandifes  coloniales, 

Plulieurs  provinces  du  royaume  jouifTent  de 
l’exemption  des  droits  de  confommation  fur  les 
fucres.  Quelques-unes  en  jouifTent  auffi  fur  les 
cafés , & autres  marchandifes  coloniales , les  unes 
& les  autres  en  jouifTent  fous  des  moues  diffe- 
rens  8c  avec  plus  ou  moins  d'étendue. 

La  Bretagne  reçoit  les  fucres  de  nos  colonies 
qui  arrivent  dans  fes  ports  ; elle  eft  exempte  des 
droits  de  confommation  ; mais  elle  eft  alfujettie 
aux  droits  du  domaine  d'occident , •&  i divers 
droits  locaux;  & quand  elle  expédie  des  fucres 
pour  les  autres  provinces  du  royaume , ils  ac- 
quittent les  droits  de  confommation  , fans  dé- 
duction des  droits  précédemment  payés , dont  la 
reftitution  n'a  pas  même  lieu  pour  les  fucres 
qu'elle  exporte  à l'étranger. 

La  Franche-Comté  eft  exempte  des  droits  de 
confommation  fur  les  fucres,  cacaps,  gingem- 
bre , rocou  & indigos  qu'elle  tire  de  différons 
ports  du  royaume  , par  tranfit  8c  fous  acquit  à 
caution  , qui  conftate  que  ces  objets  font  deftinés 
à fa  confommation.  - • 

L’Allace  , la  Lorraine,  8c  les  Trots-Evêchés 
jouifTent  de  TaffranchifTement  de  tous  droits  fur 
les  fucres,  les  cafés , les  cacaos,  gingembre  8c 
indigos  qu’ils  tirent  , foit  de  nos  colonies  par 
les  ports  du  royaume , où  ces  objets  ont  cepen- 
dant acquittes  les  droits  du  domaine  d'occident , 
foit  de  l'étranger , avec  qui  ces  provinces  commu- 
niquent en  toute  franchife. 

Ces  differentes  exemptions  font  devenues  une 
fource  continuelle  d'abus. 

Les  verfemens  frauduleux  qui  fe  font  des  pro- 
vinces exemptes  , dans  l'intérieur  du  royaume  , 
privent  fa  majefté  d'une  partie  des  droits  dûs  fur 


toutes  les  marchandifes  coloniales  qui  fe  con- 
fomment  dans  fes  Etats. 

Les  barrières  intérieures  étant  anéanties , ces 
verfemens  n'auroient  plus  aucun  frein  , & il  faut , 
ou  fupprimer  totalement  les  droits  fur  les  fu- 
cres , cafés  8c  autres  marchandifes  coloniales  , 
ou  y affujettir  les  provinces  qui  en  font  exemp- 
tes. 

Or  , le  facrifice  entier  de  ces  droits,  qui  feroit 
un  objet  de  plus  de  quatre  millions , 11'eft  pas 

Fropofable  ; le  bien  public  ne  le  demande  pas  ; 
aâivité  du  commerce  dans  cette  partie  eft  fuffi- 
famment  aflurée  par  le  luxe  ; il  n a befoin  que 
d’encouragemens  pour  nos  raffineries , i qui  fa 
majefté  en  a déjà  accordé  de  très-efficaces  , & 
qu'elle  protégera  de  plus  en  plus. 

Du  refte  les  droits  fur  les  marchandifes  colo- 
niales, portent  principalement  fur  les  citoyens  les 
plus  aifé*  , & ne  font  point  au  rang  de  ceux  donc 
la  remife  eft  follicitée  pour  le  foulagement  de  la 
claffe  indigente. 

Il  n'y  a donc  pas  de  motif  de  les  fupprimer  ; 
8c  dès-lors  il  devient  indifpenfable  d'y  foumettre 
tout  le  royaume. 

Mais  la  Bretagne  aura  la  faculté  de  l’entrepôt 
pour  toutes  les  marchandifes  des  colonies , 8c 
cette  province,  ainfi  que  la  Franche-Comté, 
l’Alface  , la  Lorraine,  8c  les  Trois  - Evêchés, 
continueront 'de.  joui:  des  avantages  du  tranfit  en 
franchife. 

Ces  provinces  d’ailleurs  profiteront  fcnfible- 
ment  de  la  fuppreffron  des  droits  locaux  & de 
circulation  intérieure  , de  ceux  fur  la  marque  des 
fers , de  ceux  pour  les  huiles , de  tous  ceux 
dont  le  commerce  8c  l’agriculture  vont  être  af- 
franchis. Le  bien  qu'elles  en  recevront  compen- 
fera  8c  au  delà  , la  perte  de  leur  exemption  fur 
les  fucres  8c  autres  marchandifes  coloniales , qui 
deviendroit  inconciliable  avec  le  plan  général. 
En  tout , leur  fort  fe  trouvera  sûrement  amé- 


i 

\ 
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lioré  : c'eft  une  vérité  démontrée  par  les  calculs 
les  plus  certains  , & dont  l’état  annexé  au  mé- 
moire fur  les  trams , préfente  les  réfutais. 

On  y voit  que  la  Bretagne , en  particulier , 
gagnera  plus  d'un  million  annuellement.  & que 
toutes  les  autres  provinces  auront  anffi  un  bé- 
néfice effcÛif. 

Enforte  qu’indépendamment  de  la  prépondé- 
rance que  doit  avoir  1 intérêt  général  du  royaume , 
il  eft  vrai  de  dire  qu'aucun  intérêt  particulier  ne 
fera  lefé. 

Sa  majefté  fe  propofe  en  conféquencc  d'or- 
donner : 

iQ.  Qu’à  compter  du  premier  oéloisrc  pro- 
chain. les  niarchandiles  des  i 11  es  qui  arriveront 
dans  la  province  de  Bretagne . feront  exemptes 
des  droits  locaux  de  prévôté  , Sc  autres  perçus 
à leur  arrivée  dans  les  ports  de  cette  pro- 
vince. 

a”.  Qu’à  la  même  époque . ces  marchandifes 
jouiront  d’une  année  d'entrepôt  , en  rempliffant 
les  formalités  qui  feront  prei'crites  par  l'ordon- 
nance des  traita , pendant  leipicl  teins  ces  mat- 
chandifes  pourront  être  expédiées  à l'étranger  en 
exemption  de  tous  droits. 

r°.  Que  les  fucres,  cafés  &:  autres  mirchan 
difes  des  ides  qui  feront  retirées  de  l'entrepôt 

fiour  la  confommaiion  du  royaume  , acquitteront 
es  mêmes  droits  que  celles  importées  dans  les 
autres  ports  î à l'elfet  de  quoi , le  commerce 
des  ifles  fêta  régi  dans  les  ports  de  Bretagne  , 
pat  les  mêmes  principes  que  dans  les  autres  ports 
du  royaume. 

4°  Que  les  exemptions  dont  joiiiflent  les  pro- 
vinces de  Franche-Comté , Alfacc  , Lorraine  8c 
T lois -Evêchés,  céderont  à la  même  époque, 
en  laifTant  néanmoins  fubfiller  toutes  les  faveurs 
dont  elles  jouiffent  par  le  tranfir. 

LA  TRAITE  D'ARZAC  elt . comme  on  l’a 
dit  ci-devant  ,pag.  $06,  un  droit  dégénéré  de  la 
foraine.  Cette  allégation  ell  fondée  fur  ce  qui 
fc  trouve  dans  l'arrêt  du  confeil  du  î8  juin  1704 , 
psg.  19.  11  n’a  lieu  qu'à  la  iôrtie  du  pays  de 
Chaloffe  8c  des  Larmes  , fur  les  marchandifes 
qui  font  portées  à Bayonne , 8t  dans  les  pays 
de  Labour,  dans  le  Béarn  St  la  bjffe-Navarre  , 
dans  le  pays  de  Soûle  8c  à l’etranger.  Les  piys 
de  Marfan , de  Tierfan  3c  de  Gabardan  , quoique 
enclavés  dans  l'étendue  qu’embralîe  la  tram  d'Ar- 
zac n‘en  font  cependant  pas  partie  , 8c  l'acquit- 
tent fur  ce  qu'ils  reçoivent  de  la  Ciuloffe  8c  des 
Lannes.  Ainfi , la  traùe  d'Ataac  doit  être  con- 
fidéréc  fous  le  double  afpeft  de  droit  local  8r 
droit  de  fottie  du  royaume. 


T R A 


. Comme  ce  droit  a la  même  origine  que  la  fo- 
raine , qui  a lieu  en  Provence  8c  Languedoc  , 
les  marchandifes  qui  de  ces  provinces  paTcnt 
dans  l'étendue  de  la  traite  d'Arzac , 8c  récipro- 
auement  celles  qui  font  envoyés  de  ce  diftriéf 
dans  ces  provinces,  ne  doivent  acquitter  ni 'U 
Foraine  ni  la  traitt  d'Araac  ; elles  font  léulemenr 
.expédiées  par  acquit  à caution  pour  alTurcr  leur 
defti  nation. 

Tl  en  eft  de  même  des  marchandifes  qui  font 
expédiées  des  cinq  greffes-fermes  pour  le  Béarn 
8c  pour  le  pays  étranger , en  paffant  par  les 
Lannes  8c  la  Chaloffe  ; elles  font  exemptes  du 
paiement  de  la  traitt  d' Ar\at  , 8c  de  cnmpta- 
blie , par  les  arrêts  des  } juin  1669  8c  aS  juin 
1 704 . autant  parce  que  les  droits  de  foraine 
ont  été  confondus  dans  ceux  du  tarif  de  1664  , 
que  pour  favorifer  les  relations  de  ces  provinces 
avec  celles  des  cinq  groffes-fermes. 

La  traitt  foraine  d’Arzac , fe  perçoit  d’après 
un  tarif  particulier  qui  paroit  être  urte  modéra- 
tion de  celui  de  la  patente  de  Languedoc.  Le 
fermier  de  ce  dernier  droit  fut  obligé  vers  1 J84  , 
d’après  l’oppofition  des  habirans  de  ta  Guyenne 
à l’établiffement  des  bureaux  de  la  foraine  d’en 
placer  à Arzac  8c  dans  quelques  autres  en- 
droirs  . ce  qui  compofa  un  diftriél  qu'on  appelle 
étendue  de  la  foraine  d'Arzac  , d'accorder 
une  réduction  de  fon  droit  pour  en  empêcher 
la  perte  entière.  C'eft  de  ces  compofitions , 
qui  ont  d'abord  eu  lieu  au  bureau  d'Atzac,  que 
s'eft  formé  le  tarif  en  ufage , dont  il  ne  paroît 
jamais  y avoir  eu  d’autre  homologation  que  par 
l’habitude.  Son  taux  eft  de  cinq  pour  ccnt , tandis 
que  celui  de  la  patente  eft  de  fept  8c  un  tiers 
pour  cent.  Mais  ce  tarif,  imprime  à Paris  , en 
1740  .porte  : on  ne  fait  fur  quel  fondement  la 
claufe  fingulière,  que  le  fermier  pourra  augmenter 
la  perception,  Ik  au  lieu  de  cinq  pour  cent , pren- 
dre vingt  deniers  pour  livres  , avec  le  parifis  , de 
la  valeur  des  marchandifes  , quand  il  le  jugera 
à psopos.  Il  eft  aifé  de  juger  que  le  tarif  dont  il 
s'agit , n'a  pu  être  adopté  que  dans  un  tems  de 
trouble.  L'article  V de  l'arrêt  du  18  juin  1704  , 
relatif  aux  privilèges  des  Béarnois , annonce  une 
réformation, de  ce  tarif,  mais  elle  n'a  jamais  eu 
lien- 

Le  produit  du  droit  de  la  traire  et Arqae  eft  un 
objet  annuel  d'environ  vingt-cinq  mille  livres, 
non  compris  les  fous  pour  livre. 


TRAITE  DE  CHARENTE,  (droit  de  la) 
Ce  droit  eft  fi  ancien  , que  l'on  n’en  connoic 
pas  l'origine  : on  fait  feulement  qu'il  appartenoit 
aux  comtes  de  Saintonge  avant  que  François  pre- 
mier eût  réuni  cette  province  à la  couronne. 

Le  droit  de  la  traitt  de  Charente  , tant  ancienne 

que 
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que  domaniale  8c  augmentation , comprend  plu- 
fieurs  autres  droits  accellbires , dont  on  fera  le 
détail  ci-après. 

I».  Sut  les  marchandifes  & denrées  qui  entrent 
dans  la  Sainronge  par  les  rivières  de  Charente , 
Boutonne  , Seudre  , & Gironde,  8c  par  les 
ports  8c  achcnaux  qui  en  dépendent. 

a°.  Sur  ce  qui  fort  de  la  province  par  les  mê- 
mes rivières. 

}*•  Sur  les  marchandifes  8c  denrées  qui  s'y 
trouvent  fujcttes  , en  paflant  tant  par  terre  que 
par  eau  , dans  l'étendue  des  bureaux  de  l'Aunis, 
de  la  Saintonge  £c  du  Poitou.  ' 

Le  tarif  imprimé  des  droits  de  la  traite  de  C/ta 
rente , les  diliinuue  en  droit  principal  8c  droit  ac- 
cefloire. 
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Le  taux  général  du  droit  principal  eft  de  vingt 
deniers  pour  livre  de  la  valeur  8:  seftmution  des 
marchandifes  Sc  denrées,  entrant  8c*fortant  par 
les  rivières  dénommées  , de  quelques  lieux 
qu'elles  puilfent  venir  , 8c  en  quelque  endroit 
qu'elles  foient  tranfportécs.  Mais  ce  taux  général 
n’a  lieu  que  pour  les  objets  non  dénommes  dans 
le  tarif.  Les  efpèces  les  plus  importantes  y font 
tariffées  féparément  : auffi  les  vins  , les  eaux  dé- 
vie, le  vinaigre,  le  bled  & les  autres  grains , le 
fel , ont  des  articles  diftinéls  8c  réparés. 

• 

Outre  les  droits  auxquels  chacune  de  cef*den- 
rées  eft  alfujettie , elle  doit  encore  deux  fous 

£our  livre,  8c  douze  deniers  additionnels  , c'eft- 
•dire  trois  fous  pour  livre. 

Voyons  maintenant  en  quoi  confident  les  droits 
qui  font  auffi  partie  de  la  traite  de  Charente  , 
mais  que  j'on  confidère  comme  accedoires  au 
droit  principal  que  l’on  vient  de  faire  connoîrre. 

l°.  Augmentation  fur  le  fel.  Elle  ed  de  huit 
livres  -par  muid  , 8c  a été  impofée  par  déclara- 
tion du  roi  , du  mois  d'août  1668,  pouf  tenir 
lieu  du  droit  de  fubvention  fur  les  vins  8c  eaux- 
de-vie,  fuppriinè  en  même  tems.  Ce  droit  n'ed 
point  fufceptible  des  trois  fous  pour  livre. 

1°.  Les  droits  de  jaugeage , courtage  8c  me- 
furage  autrefois  attribués  aux  offices  de  courtiers  - 
jaugeurs  - mefureurs. 

î*.  Le  parifis,  douze  fous  8c  fix  deniers  pour 
livre  ; droit  qui  fe  lève  fur  les  droits  de  jaugeage, 
courtage  Sc  mefurage,  fur  tous  les  droits  des 
feiçneurs  , péages  & coutumes  dûs  le  long  des 
rivières  de  Charente  Sc  Boutonne , fur  les  droits 
de  cent  fous  pa^gabarre  paflant  fous  les  ponts 
de  Taillebourg,  tant  en  montant  que  defeendant. 
Ce  qui  eft  fingulier  par  rapport  à ce  droit  de  cent 
Tomt  ÎTI.  Finances . 


fous  , c'eft  que  fa  levée  qui  avoit  été  ordonnée 
autrefois  pour  en  appliquer  le  produit  au  net- 
toiement des  bancs  de  fable  qui  s'étoient  formés 
fous  ces  ponts , a été  fupprimée  par  les  arrêts 
du  confeil  des  années  1665  8c  1664 , 8c  cepen- 
dant le  parifis  8c  les  accefloires  qui  dévoient  fu- 
bir  le  même  fort  que  le  principal , ont  été  con- 
fervés , 8c  compofent  un  nouveau  droit  fujet  aux 
dix  fous  pour  livre. 

Le  parifis , avec  fes  additions , fe  perçoit  en- 
core fur  les  vingt  fous  par  tonneau  de  vin  paf- 
fant  fous  les  ponts  de  Taillebourg  , tant  en  mon- 
tant qu'en  defeendant,  ou  qui  lb  charge  fur  la 
Charente , dans  l'étendue  de  la  jutifdiéfion  de 
Taillebourg. 

4°.  Le  tiers  retranché  de  ces  vingt  fous  par 
roaneau  eft  encore  un  des  droits  qui  conftituent 
la  traite  de  Charente.  Lors  de  la  fuppreflîon  du 
droit  de  vingt  fous  , qui  appartenoit  au  Prince  de 
Tarente  , il  en  a été  réfervé  le  tiers  pour  le  roi , 
8c  il  porte  le  nom  de  tiers  retranché. 

Les  dix  deniers  dçux  tiers  par  muid  de  fel 
qui  fe  lèvent  dans  les  bureaux  de  Marennes  , la 
Rochette  , 8c  autres  en  dépendans  , 8c  qui  for- 
ment le  tiers  retrnfché  des  deux  fous  huit  deniers 
aliénés  au  maréchal  de  Foucault. 

6 °.  Les  cinq  deniers  8c  demi  par  muid  de  fel , 
qui  fe  lèvent  au  bureau  d'Ars  , dans  l'ifle  de  Rhé  , 
pour  le  tiers  retranché  des  feize  deniers  qui 
avoient  été  pareillement  aliénés  au  maréchal  de 
Foucault. 

7°.  Les  dix  deniers  par  muid  de  fel , qui  fe  lè- 
vent dans  l'étendue  des  bureaux  de  Marennes , 
pour  le  tiers  retranché  des  deux  fous  fix  deniers  , 
attribués  à l’office  du  contrôleur  général  par  cha- 
que muid-  de  fel  enlevé  des  marais  de  Brouage 
pour  l'étranger. 

Enfin  les  droits  d’acqqits  , de  v fûtes  Sc  de  con- 
gés dans  le  dittriét  de  la  traite  de  Charente. 

II  paroit  , par  la  récapitulation  des  différons 
droits  portés  au  tarif  de  la  traite  de  Charente  , que 
les  vins , les  eaux-de-vie  le  fol  font  les  denrées 
les  plus  chargées  , 8c  qu’elles  acquittent  la  traite 
en  ptincipal , puis  l'ancienne  augmentation  8c  la 
•ouvelle  , &r  les  trois  fous  pour  livre,  enfuite  le 
courtage  Sc  le  parifis  du  courtage  , le  parifis  de 
gabarre , 8c  le  parifis  des  coutumes  de  Charente  , 
Roche  fort  & boubife  ; enfin  le  pafiage  du  pont 
de  Taillebourg  ou  de  l'éclufe  de  Saint-Jean- d’An- 
gcR;,  8c  le  droit  de  jauge  St  courtage  : auffi  ces 
droits  font , fans  les  dix  fous  pour  livre , d'envi- 
ron vingt-une  livres  par  tonneau  de  vin , de  feize 
livres  dix  fous  par  barrique  d‘eau-de-vie , 8c  de 
quarante-trois  livres  neuf  fols  par  muid  de  fel. 
Le  bled  devoit  auffi  fix  livres  onze  fous  par  muid  ; 
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mais  depuis  176? , tous  les  grains  font  affranchis 
des  droits  de  circulation. 

Indépendamment  de  cette  diverfité  de  droits 
perçus  fous  tant  de  bifarres  dénominations , il 
faut  encore  obferver  qu'ils  varient  fuivant  les  lieux 
oi  fe  font  les enlèvemens  de  vin,  eau-de-vie  & 
de  fel,  &:  les  bureaux  de  perception  i en  forte  que 
c’eft  un  véritable  grimoire  que  la  connoijfance  de 
toutes  ces  variétés  8c  de  toutes  ces  diftinûions  ; 
qu’on  juge  enfuite  s’il  eft  difficile  que  les  percep- 
teurs puiffent  abulir  de  la  bonne-foi  des  redeva- 
bles , & li  ce  n'eft  pas  le  cas  d’appliquer  aux  dif- 
cuffions  qui  s’élèvent  entr'eux  le  mot  que  nous 
avons  rapporté  à l’article  Droit  , pag.  6fo  , que 
ces  derniers  font  des  aveugles  qui  prennent  que- 
relle avec  des  fourds. 

Les  droits  de  la  traite  de  Channtt  étant  d’un  pro- 
duit important,  il  a été  rendu  grand  nombre  de 
règlemens  pour  en  empêcher  la  fraude  , & en  af- 
furer  la  perception.  Tels  font  lesarrêts  8c  lettrés- 
patentes  du  4 feptembre  1 7x4  » les  arrêts  & lettres 
du  ai  juillet  1759.  Ces  derniers  défendent  de  voi- 
turer  ni  tranfporter  auciffis  vins  , eaux-de-vie  8c 
autres  marchandées  de  la  province  de  Saintonge  , 
fur  les  ports  8c  achenaux  detrivicrcs  de  Seudre 
Sc  Gironde  , dans  la  dépendante  des  bureaux  de 
la  traite  de  Charente , fans  auparavant  en  avoir 
fait  déclaration  aux  bureaux  d'oi  dépendent  ces 
ports  8c  achenaux,  & y avoir  pris  des  congés 
ou  acquits. 

Les  principaux  privilèges  concernant  la  traite 
de  Charente  , 8c  qui  en  accordent  l’exemption  , 
regardent  le  gouvernement  de  Brouage , la  ville 
de  Rochefort  ,8c  l’abbaye  de  Notre-Dame  de 
Xaintes. 

Le  gouvernement  de  Brouage , appelle  auffi  pays 
abonné  de  Marennes  , eft  compofé  de  vingt  huit 
parodies , auxquelles  les  lettres-patentes  des  1 5 
décembre  1541  8c  décembre  164),  accordent 
l'affranchifTement  des  droits  d’aides  8c  de  ceux  de 
la  traite  de  Charente  , fur  toutes  efpèces  de  den- 
rées 8e  marchandées  , à l’exception  des  fels  , au 
moyen  d'une  fomme  annuelle  payée  par  forme 
d'abonnement , 8c  en  confidération  de  ce  que  les 
habitant  compofoienc  un  corps  de  milice  chargé 
de  la  garde  de  leurs  côtes. 

En  1666  , une  comeftation  s’étant  élevée  au 
fujet  de  ces  privilèges  , l’intendant  de  la  province 
la  termina  l’année  fuivante  par  une  convention 
paffée  avec  le  fermier  de  la  traite  de  Charente , re- 
préfenré  par  fon  direéleur.  C’eft  cette  tranfaéiion 
qui  a depuis  toujours  lèrvi  de  règle.  11  en  rcfulte, 
que  toutes  les  marchandifes  8c  denrées  , partant 
d«  la  Saintonge  dans  l’étendue  de  l’abonné  de 
Marennes  pour  la  confommation  du  pays , font 
exemptes  des  droits  de  La  traita  de  Charente , à 
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l'exception  des  fels  , bois  de  charpente , vins  8e 
eaux-ae-vie.  • 

Que  les  vins , eaux  de  vie  8c  vinaigres , fortant 
de  l'étendue  de  l'abonné , pour  la  Saintonge , font 
exempts  de  tous  droits  , ainfi  que  toute  autre 
efpèce  de  dentées  8c  marchandiics  , foit  origi- 
naires de  l'abonné  , foit  étrangères  , pourvu 
qu'elles  foient  en  parties  d'un  poids  audeffous  de 
cent  livres  : au-delà  de  ce  poids  elles  font  fujettes 
aux  droits  ordinaires. 

La  ville  de  Rochefort , qui  eft  un  port'deftiné 
aux  vaifleaux  de  roi,  8c  fait  partie  de  la  généralifé 
de  la  Rochelle , comprife  dans  les  cinq  groflês- 
fermes  , a été  diftraite  par  les  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  1669,  de  l’étendue  au  tarif  de 
1664,  pour  être  placée  dans  .la  Saintonge;  elle} 
lui  accordent  en  même  tems  jtatemption . tant 
des  droits  de  la  traite  de  Charge  , que  de  ceux 
de  fortie  des  cinq  grofles-fermes  . fur  les  comef- 
tibles  de  rouie  efpèce  deftinès  pour  la  confor- 
mation das  habitant,  fur  les  bois  à bâtir,  fur 
les  planches  , pierres , fers  , briques  , & autres 
matériaux  propres  à la  conftruâion  des  maifons 
8c  des  navires  ; mais  fi  ces  objets  partent  de  Ro- 
chefort dans  la  Saintonge  , ceux  qui  font  venus 
des  provinces  réputées  étrangères,  doivent  les 
droics  de  la  traite  de  Charente , 8 c ceux  qui  font 
venus  de  cinq  grofles  - fermes  , doivent  de  plus 
les  droits  de  fortie  du  tarif  de  1664,  dont  la 
la  deftination  privilégiée  de  Rochefott  les  avoit 
afftjfthis.  , 

Toute  autre  efpèce  de  marchandée  que  des 
comcftibles , venant  par  mer  à Rochefort  f paye 
les  droits  de  la  traite  de  Charente  , à raifon  de 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  ; de  même  tout  ce 
qui  lort  de  la  même  ville  par  eau,  pour  toute 
‘autre  deftination  que  la  Saintonge , eft  fujet  aux 
droits  de  traite  de  Charente. 

Au  moyen  de  ce  que  les  denrées  8c  marchan- 
dées apportées  à Rochefort  ne  jouiffent  t(e  l’af- 
franebiflement  des  droits  que  fous  la  condition 
d'être  confommées  par  les  habitans , elles  de- 
viennent fujettes  aux  droits  quand  elles  font  por- 
tées dans  les  magafins  'du  roi  pour  les  armement 
de  fes  vaifleaux.  Chaque  année,  il  eft  pris  des 
arrangemens  pour  affûter  au  fermier  l'indemnité 
du  montant  des  droits  qu'il  eft  fondé  à réclamer. 

Suant  au  privilège  de  l’abbaye  de  Notre-Dame 
Caintes , il  donne  à l’abbeffed*  droit  de  faire 
venir  des  matais  falans  qui  appartiennent  à cette 
maifon , trois  muids  de  fel  pour  la  confomma-, 
tion  de  fa  communauté,  en  les  faifyit  accompa- 
gner de  fon  certificat , qui  juftifie  de  la  deftination. 

Le  produit  du  droit  de  la  traite  de  Charente  , 
tant  fur  les  fels  que  fur  les  vins,  eaux-de-vie  8c 
autres  marchandées,  étoit,  avant  1785  , den- 
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viron  feize  à dix- huit  cents  mille  livres , non 
compris  les  dix  fous  pour  livre-  Il  eft  probable 
que  la  loi  bienfaifJhte  qui  a fupprimé  , en  1784 , 
les  droits  de  (ortie  du  royadme  fur  toutes  les 
eaux- de  vie  qui  font  exportées  , aura  caufé  quel- 
que diminution  dans  la  traite  de  Charente.  Voyez 
le  mot  EaU-DE-VIE  , rom.  2 , pag.  7. 


TRAITE  DOMANIALE,  f.  f.  Nom  d'un 
droit  de  (ortie  qui  a lieu  par  tout  le  royaume  fur 
certaines  efpèces  de  marchandil'e»  8c  denrées. 
Comme  dans  la  brigue  filcale  on  l’appelle  fimple- 
ment  domaniale , il  en  a été  parle  fous  ce  mot. 
Voyc{  le  tome  premier,  peg.  611. 

Indépendamment  de  ce  droit  général , il  en 
eft  un  particuliet  connu  fous  le  nom  de  traite  do- 
maniait  de  Bretagne. 

C'eft  une  impofition  dont  on  ne  connoit  pas 
la  date.  On  croit  qu’elle  a été  établie  par  les  an- 
ciens fouverains  de  la  Bretagne  fur  toutes  les 
marchandifes  fortant  de  b province  , tant  par 
eau  que  par  terre. 

Ce  droit  fe  diftingue  par  deux  noms  analogues 
aux  objets  fur  fcfquels  il  a lieu.  On  appelle  traite 
vive  celui  qui  fe  perçoit  fur  les  beftiaux  dans  le 
comté  de  Nantes.  Les  droits  en  font  fixés  par 
une  pancarte  de  1 j,t5.,Après  avoir  été  aliénés  en 
17 1)  , ils  font  rentrés  dans  la  main  du  roi  en 
1768,  8e  ont  fait  partie  des  droits  domaniaux 
jufqu'en  1780  , qu'ils  ont  été  réunis  à la  ferme 
générale.  Suivant  l’arrêt  du  confeil  du  jo  juin 
>7)1  , les  beftiaux  8e  les  grains  , quoiqu’exempts 
de  tous  droits  de  traites  à leur  circulation  dans 
le  royaume , n’en  doivent  pas  moins  les  droits 
de  la  traite  vive  de  Nantes , parce  que  ces  droits 
font  domaniaux. 

La  fécondé  dénomination  que  reçoit  la  traite 
domdÊiale  de  Bretagne , eft  celle  de  traite  morte , 
parce  qu’elle  fe  perçoit  fur  toutes  les  efpèces 
detnarchandifes  qui  fortentdc  la  province. 
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gagés  en  aux  Etats  de  b province.  Pendant 
cette  aliénation  , le  parlement  de  Rennes  a fup- 
primé  en  1761  b traite  par  mer , 'comme  oné- 
reufe  au  commerce } en  forte  que  lorfque  le  toi 
eft  rentré  , en  1771 , dans  fes  domaines  de  Bre- 
tagne , le  droit  de  traite  par  mer , qui  ne  fe  per- 
cevoit  plus  , n’a  pas  été  rétabli  j mais  on  con- 
çoit aifément  que  cette  fuppretfion  ne  peut  êtte 
validée  que  par  un  édit  ou  une  déclaration 
duement  enregiftrée  ; car  fans  cette  loi  émanée 
du  fouverain  , les  parlemens  pourroient  , i leur 
. gré  , réduire , aliéner  8c  anéantir  le  domaine  de 
la  couronne,  que  cependant  ils  tiennent  pour 
inaliénable. 

. La  traite  par  eau,  c’eft- 1- dire  fur  la  Loire,  a 
été  aliénée  en  1710  , 8c  elle  eft  paflee  à M.  le 
duc  de  Fitzjames  8c  à madame  de  Talleyrand , qui 
en  jouiftènt  encore  , ou  leurs  repréfentans. 

A l’égard  de  b traite  par  terre , comme  elle 
eft  établie  à toutes  les  extrémités  de  la  Bretagne, 
fa  perception  a été  aliénée  pat  diftriéis.  Celle  de 
Dinan  a été  engagée  à M.  le  comte  de  Touloufe , 
qui  l’a  tranfmife  à M.  le  duc  de  Penthièvre  à 

Îui  b traite  de  Fougères  a aufli  été  aliénée. 

es  autres  portions  de  ce  droit  font  reliées  au 
roi , 8c  elles  ont  fuivi  le  fort  de  la  traite  vive 
de  Nantes  , avec  laquelle  elles  font  entrées  dans 
le  bail  des  fermes  fait  en  1780.  Voye\  le  tome 
premier,  page  7 6. 

Parmi  les  droits  de  la  traite  domaniale  de  Bre- 
tagne , on  comprend  ceux  de  méage  8c  rcbillo- 
tage  qui  font  dûs , les  premiers  , fut  les  fels , 
les  bleds  8c  les  vins  , & toutes  efpèces  de  mar- 
chandifes  , dûs  par  méage  ou  mefurage.  Les  au- 
tres appelles  rcbillotage  d’ingrande  , font  un 
droit  de  fortie  dû  fur  les  marchandifes  qui , en 
remontant  la  Loirg , n'ont  pas  acquitté  les  droits 
de  la  traite  domaniale  dans  l'intervalle  de  Nantes 
à Ingrande.  C’eft  le  receveur  des  fermes  de  ce 
lieu  qui  en  fait  b perception , dont  l'objet  eft 
modique. 


Le  tarif  de  ce  dernier  droit  eft  de  tfn  , 8c 
très-étendu.  Sa  bafe  paroît  être  le  trentième  de 
b valeur  que  les  marchludifes  avoient  alors.  Le 
tarif  fe  trouve  imprimé  avec  ceux  de  la  prévôté 
de  Nantes  8c  des  devoirs , dans  un  volume 
ra- 12,  publié  à Nantes,  en  j 7x9,  par  Nicolas 
Verger. 

La  traite  morte  fe  fubdivife  encore  en  traite 
par  eau  8c  traite  par  mer , indépendamment  de 
la  traite  par  terre. 

La  première  eft  celle  qui  fe  lève  fur  ce  qui  re- 
monte la  Loire. 

La  fécondé  fe  percevoir,  fut  ce  qui  fortoit  par 
mtr  i elle  a fait  partie  des  droits  domaniaux  en- 


TRAITE  FORAINE,  f.  f.  Nom  d'un  droit 
qui  fe  levoie  anciennement  fur  torftes  les  fron- 
tières du  royaume  , 8c  qui  a été  fondu  dans  le 
tarif  de  1664.  é'oyrj  ce  qui  en  a été  dit  fous  le 
mot  Foraine  , tom.  Il,  page  2,7. 

TRAITÉ  PAR  TERRE,  (droit  de)  On  a ob- 
fervé,  au  mot  Foraine,  que  ce  droit  eft  au(G 
connu  fous  le  nom  dlfcnpofition  foraine  d'Anjou , 
8c  on  a annoncé  que  l’on  en  ttaiteroit  fous  le  mot 
de  Traite. 

Le  droit  de  traite  par  terre,  fuivant  M de  For- 
bonnail  , dans  fes  Recherches  fit  Conjidérations  fur 
les  finances  , tom.  II  , in- II.  pag.  240  , fut  établi 
par  Philippe  Augufte  en  1204,  après  la  conquête 
Z 1 x » ij 
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de  cette  province  , fur  toutes  les  denrées  Portant 
de  l’Anjou  , 8c  des  vicomtés  de  Thouats  8c  de 
Beaumont , pour  encrer  en  Bretagne. 

En  tfdfi,  ce  droit  fut  concédé  avec  celui  de 
Trépas  de  Loire , par  Charles  IX  à Henti  de 
Valois  fon  frère  , comme  8épcndant  de  l'Anjou , 
qu’il  avoit  reçu  en  apanage.  Menti  III  , étant 
monté  fur  le  trône  en  i {74 , il  donna  , en  t f7 6 , 
au  duc  d'Alençon  fon  troificme  frère  , les  duchés 
d'Anjou  , de  Touraine  8c  de  Berry , pour  l’ac- 
croiflement  de  fon  apanage , avec  tous  les  droits 
domaniaux  qui  y étoient  attachés  , 8c  fingulière- 
ment  les  droits  de  traite , impofition  foraine  8c 
trépas  de  Loire  , qui  avoient  lieu  dans  ces  pro- 
vinces. Ce  nouveau  duc  d'Anjou,  étant  mort  en 
1 {84  . fon  apanage  avec  ces  droits , furent  réunis 
à la  couronne  , 8c  levés , au  nom  du  roi , juf- 
qu’au  mois  d'oflobre  i|8f  qu’ils  furent  aliénés 
fous  faculté  de  rachat , 8c  pafïcrent  fucceflH-e- 
ment  des  premières  alicnataires  à ,rs  fucccfleurs 
8c  repréfentans. 

Une  déclaration  du  premier  juin  1771  ayant 
annoncé  que  le  roi  étoit  dans  l’intention  de  ren- 
trer en  pofleflion  8c  jouilTance  de  tous  les  droits 
de  traite  foraine  8c  autres,  à quelque  titre  que 
l’aliénation  en  eût  été  faire , à l’exception  de  ceux 
qui  avoient  été  concédés  à titre  d’apanage  ou 
d'échange,  un  arrêt  du  confeil  du  50  décembre 
de  la  meme  année , ordonna  qu’à  compter  du  pre- 
mier janvier  177»  les  droits  de  traite  par  terre  ou 
impofition  foraine  d'Anjou  , feroient  levés  8c  per- 
çus au  profit  de  fa  majeflé,  8c  que  les  cngagiftes 
feroient  tenus  de  repréfenter  leurs  titres  , pour 
être  procédé  à la  liquidation  8c  au  rembourfe- 
mene  de  leurs  finances. 

Cette  double  opération  fut  faite  dans  le  cours. 
de  l'année,  8c  un  arrêt  du  çonfeil  du  19  fep- 
tembre  annonça  que  ces  finances  avoient  été  li- 
quidées à quatre  cents  dix  mille  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres , 8c  diitribuées  aux  engagifles , en 
proportion  de  leur  propriété. 

* Cet  arrangement  étoit  d'autant  plus  utile  au  roi, 
que  moyenn^pt  cette  fomme  de  quatre  cents  dix 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  livres  , 
il  acquérait  une  perception  annuelle  de  cent 
vingt  mille  livres  qui  fe  faifoit  prcfque  fans  frais 
par  les  prépofés  de  la  ferme  générale  ; mais  ce 

• qui  rendoit  cet  arrangement  précieux  8c  avanta- 
geux au  bien  public,  c’ell  qu'il  mettoit  le  roi  à 
portée  de  fupprimer  un  droit  extrêmement  oné- 
reux au  commerce  , fur-toSi  en  tems  de  guerre  , 
où  la  navigation  de  la  Loire  8c  la  fréquentation 
des  routes  de  terre  font  plus  animées. 

Cet  état  des  chofes  fubfifta  cinq  années  , & il 
cfl  fâcheux  que  , tandis  que  M.  Turgot,  fi  zélé 
pour  la  profpérité  du  commerce , eouvernoit  les 
finances , on  ne  lui  ait  pas  préfeute  la  fuppreilion 
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des  droits  de  traite  par  terre  8c  de  trépis  de  LoîrS 
fous  fon  véritable  point  de  vue,  c'efi. à-dire 
comme  un  bienfait  pour  le  commerce. 

Louis  XVI,  étant  monté  fur  le  trône  en  1774, 
le  confeil  de  Monficur , frère  du  roi , jugea,  avec 
raifon  , que  d’un  côté  1a  tcndrcfTe  de  fa  majeflé 
fe  rendrait  facilement  aux  follicitations  d’un  frère 
chéri , qui  avoit  reçu  en  apanage  le  duché  d’An- 
jou , dans  lequel  fe  percevoient  les  droits  dont 
il  s’agit , 8c  que  de  l’autre  , fes  miniftres  feroient 
fans  peine  fubjugués  par  Tafcendsnt  d’un  prince 
affis  fur  les  premières  marches  du  trône , 8c  en- 
traînés par  le  defir  de  mériter  une  proteélion  fi 
puiffante.  En  conféquence  , Monficur  réclama 
contre  la  réunion  de  ces  droits  au  domaine 
royal  , comme  ordonnée  poftéricurcmcnt  à l'é- 
dit d'Avtil  1771,  qui  avoir  formé  fon  apanage, 

8c  au  préjudice  de  la  faculté  qu’il  lui  accorde 
de  rentrer  dans  les  domaines  engagés  dans  l’é- 
tendue du  duché  d’Anjou  en  rembourrant,  les 
acquéreurs.  Ce  prince. demanda  aufli  la  jouilTance 
de  ces  droits , à compter  du  premier  Janvier 
1771 , en  payant  au  roi  une  fomme  de  trente 
mille  livres  pat  chaque  année  pour  les  huit  fous 
pour  livre  qui  fe  perçoivent  en  fus  de  ccs  droits. 

L'arrêt  du  confeil  du  14  décembre  1776  accorda 
to  is  ccs  points,  en  forte  que  le  montant  de  la 
recette  , pendant  les  cinq  années  dont  Monficur 
obtenoit  la  jouilTance  rétroaétive  , faifoit  un  ob- 
jet de  plus  de  huit  cents  mille  livres  , 8c  laiffoit 
un  bénéfice  de  deux  cents  mille  livres  aptes  le 
remboursement  des  engagiftes  8C  le  paiement  des 
cent  cinquante  mille  livres  pour  les  cinq  années 
de  l’abonnement  des  huit  fous  pour  livre. 

Lorfqu'en  1781  , l'édit  du  mois  d’août  eut 
impofé  deux  nouveaux  fous  pour  livre , il  fallut 
bien  aufli  les  ajouter  aux  droits  de  traite  par  terre 
8c  de  ttépas  de  Loire.  Le  furintendant  des  finan- 
ces de  Monfieur  prétendit  qu’il  fuffifoic  Aug- 
menter l’abonnement  au  prorata  de  ce  qu’il  étoit 
oui  les  huit  fous  pour  livre  > mais  Ieminifhc  des 
nanccs  du  roi , qui  jugeoit  par  l'état  des  produits 
des  cinq  années  régies  par  la  ferme  générale , que 
cet  abonnement  primitif  n’avoit  pas  été  fixé  dans 
des  proportions  parfaitement  juflcs , infïfta  pour 
avoir  de  nouveaux  états  du  produit  depuis  >776,  • 

8c  les  faire  fervir  de  mefurc  à l'abonnement  en- 
tier pour  les  dix  fous  pour  livre  qui  exiltoicnt 
en  ce  moment  ; les  états  ne  furent  point 
fournis  ; l'affaire  s’arrangea  amiablcment , 8c  le 
confeil  de  Monfieur  préféra  de  donner  pour  le 
fécond  abonnement  des  deux  nouveaux  fous  pour 
livre,  la  fomme  de  dix  mille  cinq  cents  livres,  au 
lieu  de  celle  de  fepr  mille  cinq  cems  livres  qu’il 
avoit  d’abord  offeite. 

TRAITE  VIVE  DE  NANTES.  V°yet  ci- 
devant  Traite  domaniale  de  Bre- 
tagne, 
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TRAITE  DES  NEGRES.  royil  GvinéS  , 

tome  II  t pag. 

TRANSACTION , f.  f.  Adfcefait  entre  plu» 
fieurs  perfonncs  pour  tetmii.cc  un  procès  , ou 
prévenir  celui  qui  puurroit  naître  de  la  diveriîté 
des  prétentions  des  parties. 

Suivant  l'article  XCI1-  , du  tarif  du  19 
feptembre  S7ii  , les  iranfactions  en  matière  ci- 
vile dans  lesquelles  toutes  les  fommes  . les  dom- 
mages-intérêts feront  défignés,  payeront  les  droits 
de  contrôle  ,en  conformité  de  l'article  lli.  Celles 
ui  ne  portent  point  d’évaluation  doivent  ces 
roits  d'après  l’article  IV  , en  matière  crimi- 
nelle ; s'il  n’y  a point  de  Comme  dcfîgnée , il 
n'ell  dû  que  trois  livres. 

On  fuit  une  autre  règle  pour  les  tranfatHons  , 
ou  accontmodemens  panés  entre  les  fermiers  des 
droits  du  Roi,  & les  perfonncs  furprifes  eu  fraude 
ou  contravention.  L'amende  encourue  fervoit  de 
bafe  à la  perception  du  droit  du  contrôle , fans 
égard  pour  la  réduction  qui  en  étoit  faite  , en 
forte  que  fi  les  règlement  prononçoient  une 
amende  de  cinq  cents  livres  , 8c  que  le  fermier 
l'eût  modéré  à cent  livres  . le  droit  de  contrôle 
n’étoit  pas  moins  po y a fur  cinq  ceqg;  livres. 
Mais  en  1776,  le  fermier  des  droits  de  domaine 
à confenti  que  le  droit  ne  fut  plus  perçu  à l’a- 
venir , que  fur  la  fomme  qui  feroit  réellement 
payée  par  les  contrevenant. 

TRANSITAT.  m.  Terme  de  finança  pour  défi- 
gnér  la  faculté  accordée  à certaines  denrées  ou 
marchandifes  de  palier  dans  un  Etat , fur  le  terri- 
toire d’un  pays  , en  exemption  de  droits  , ou 
en  en  payant  de  modiques , appellés  droits  de 
iranfit. 

On  connoît  en  France  plufieurs  fortes  de  tran- 
fit , fuivant  les  efpèces  de  marchandifes  aux- 
quelles il  efl  rccordé  ,€c  dont  il  porte  le  nom. 
Àinfi  on  dillinguc  le  iranfit  des  manufaéiures  , 
le  tranft  des  denrées  coloniales,  le  iranfit  du 
levant  ou  des  marchandifes  qui  en  proviennent, 
le  iranfit  de  la  Flandre  , & finalement  les  droits 
de  tranfii.  Le  plus  important  Se  le  plus  étendu  , 
elf  celui  dont  jouifünt  toutes  les  étoffes  de  foie , 
de  laine  , de  coton  , les  tapifferies  , la  bon- 
neterie , les  chapeaux  fabriqués  dans  le  royaume. 
Ces  différées  objets  peuvent  être  envoyés  d’une 
extrémité  à l'autre  du  royaume  pour  le  pays 
étranger , Si  le  traverfer  ainfi  , en  tranfii  , fans 
payer  aucun  droit,  ni  dans  l’intérieur  ni  fur  la 
frontière.  Mais  la  condition  de  ce  iranfit  en 
franchife  , cil  que  les  marchandifes  foient  ac- 
compagnées d’un  acquit  à caution  , qui  doit  être 
revêtu  au  dernier  bureau  de  la  frontière  , du 
certificat  des  commis  des  fermes  , attellent  que 
la  marchas dife  eit  réellement  paflçe  au  pays 
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étranger.  Pbyq;  Acquit  a caution,  tome  /, 
pag.  10.  l’oyn  au  (fi  pag.  de  ce  volume  , l’état 
de  toutes  les  marchandifes  exemptes  de  droits  à la 
fortie  du  Royaume. 

Un  fécond  tranfii  trcsintérefïanf.efl  celui  qui 
appartient  aux  principales  denrées  coloniales  , 8c 
dont  on  a parlé  pag.  649  du  a',  volume.  Comme 
e les  font  fujettes  à des  droits  cunfidérablcs  quand 
clics  entrent  dins  1a  conlommatioi^du  royjuinc 
St  qu'elles  n’en  doivent  aucuns,  en  cas  d'expor- 
tation à l'étranger,  le  iranfit  donnoit  lieu  à beau- 
coup d'abus  8c  de  fraudes.  Pour  les  prévenir, 
on  avoir  imaginé  de  donner  le  privilège  exduftf 
de  leurs  tran!  ports  , ainfi  que  des  marchandifes  du 
Levant  aufli  admifes  au  tranfii  , à la  compagnie 
chargée  de  l'exploifttion  des  meflageries  8c  di- 
ligences royales.  Tel  fut  lobjet  de  l’arrêt  du 
confeil  du  y . août  1781.  Alttis  la  manière  dont 
ce  privilège  exclufif  fut  exercé  & dirigé  par 
celui  Cjui  en  avoir  la  manutention  générale  , fans 
connottre  ni  les  vues  dans  lesquelles  ce  plan 
avoir  été  conçu  , ni  les  moyens  qu’il  falloir 
faire  concourir  i Ton  exécution-,  excita  des  repré- 
lentarions  fi  multipliées  de  ia  part  du  commerce 
que  le  toi  révoqua  par  i’arréc  du  confeil  diî 
<4.  feptembre  1781,  le  privilège  porté  par  celui 
du  9 août  1781. 

Cependant  on  ne  doit  pas  douter  que  fi  le 
privilège  du  tranfport  des  marchandifes  de  tranfii 
avoir  etc  conduit  comme  ri  devoir  l’étie  , il  n’eu 
fut  refulté  de  bons  effets  j ce  privilège  de- 
voir embraffer  en  même-tems  toutes  les  forma- 
lités relatives  aux  acquits  à camion  , qui  font 
tres“cmbarraflantes  pour  le  commerce  : mais 
fans  une  connoiffance  parfaite  de  ces  formalités 
8c  des  modifications  quelles  peuvent  comporter 
le  Iranfit  devoir  languir,  éprouver  des  frotte- 
mens  trcs-mulripliés  , 8c  mécontenter  le  com- 
merce  , ou  exciter  les  plaintes  de  la  ferme  géné- 
rale , fur  1 infraélion  des  règlcmens  $ car  le 
grand  point  étoit  de  faire  marcher  d'un  pas  égal 
la  faveur  du  tranlit , avec  l'affujettiffcmem  aux 
formalites  qui  en  font  infépaiablcs. 

Le  nouveau  plan  n'avoit  pas  en  feulement  . 
pour  objet  de  réprimer  la  fraude  aux  droits  des 
fermes  ; il  tendoit  également  a fervir  tout  le 
commerce.  Chaque  négociant  honnête  devoir  y 
trouver , outre  la  célérité  , fcxaftmid,-  St  le  bon 
prix  pour  le  tranfport  de  fes  marchandjfcs  , l’af- 
franchmement  des  foins  8c  des  entraves  que 
donnent  les  acquits  à caution/  On  avoir  pen- 
jé  aufli  , que  ce  iranfit  pourroit  un  jour,  pat  • 
Ion  extenfion  opérer  la  ptofpérité  générale  de 
1 Etat , foit  en  i appliquant  aux  denrées  coloniales» 
qu»  par  leur  nature  font  plus  propres  que  d 'autres 
a augmenter  la  culture  Sc  la  population  dans  ces 
érabliflemens , comme  les  cotons  filés,  les  fdere* 
rafinés , les  taffias  8c  mclaflcs , foit  en  l'attxj-t 


Digitized  by  Google 


734  • T R A 

buint  à celles  des  productions  de  l'Amérique 
indépendante  , dont  la  concurrence  ne  "peut  être 
à craindre  pour  le  royaume , 8c  oui  par  leur 
réexportation  pouvoient  accroître  l'aétivité  de 
la  marine  8c  augmenter  les  confommations  dans 
l'intérieur.  * 

Au  relie  fi  le  privilège  du  tranjit  a été  ré- 
voqué par  l’arrêt  de  1781  , que  l'on  vient  de 
citer , il  n'a  {fls  moins  été  la  fource  d'un  nou- 
vel établiffement  dans  les  bureaux  des  fermes , 
connu  fous  le  nom  d'infpeéleurs  du  tranfit  , 
tels  qu’ils  avoient  été  propofés  en  1781  i & 
comme  cet  arrêt  rappelle  d’ailleurs  dilférciis 
rcglemens  qui  condiment  l'état  aftuel  du  tranfit 
8c  des  formalités  qui  y font  inhérentes  , il 
. n’ed  pas  inutile  de  le  rapporter. 

Le  roi  -s'étant  fait  repréfenter  l'arrêt  de  fon 
confeil  du  9 août  1781,  par  lequel , pour  les 
caules  St  motifs  qui  y font  expofés , fa  majefté 
auroit  jugé  à propos  d'ordonner  qu'à  l'avenir  les 
marchandifes  deflinées  au  commerce  avec  l'é- 
tranger , & qui  jouifloient  du  privilège  du  tranfit , 
ne  pourroient  profiter  des  exemptions  ou  mo- 
dérations de  droits  qui  leur  ont  été  accordées 
par  différens  règlement  , que  lorfqu’elles  feraient 
voiturées  par  les  meflageries  royales  : Et  fa  ma- 
jefté étant  informée  que  les  difpofitions  de  cet 
arrêt  , 8t  la  manière  dont  elles  ont  été  interpré- 
tées Se  exécutées  , ont  donné  lieu  à des  repré- 
fentàtions  , foit  de  la  part  de  quelques-unes  de 
fcs  cours  , foit  de  la  part  des  chambres  du  com- 
merce 8e  de  leurs  députés  , fa  majefté  s'eft 
déterminée  à donner  une  nouvelle  preuve  4e  la 
ptoteûion  qu’elle  accorde  au  commerce  , 8e  fur- 
tout  à celui  qui  fe  fait  avec  l'étranger , en  ré- 
voquant les  difpofitions  dudit  atrêt-  Mais  comme 
fon  intention  n'eft  pas  que  l’on  abufe  de  cette 
facilité  pour  faire  des  vetfemens  frauduleux  dans 
l'intérieur  de  fon  royaume  , fa  majefté  a jugé 
néccffaire  de  renouveller  les  difpofitions  des  an- 
ciens règlement  concernant  le  tranfit  par  terre , 
& d’y  ajouter  celles  qui  lui  ont  paru  les  plus 
capables  de  prévenir  les  abus  que  les  voituriers 
. ou  routiers  pouvoient  fe  permettre  à l’infu  8c 
contre  le  gte  de  leurs  commettons.  A quoi  vou- 
lant pourvoit  : Oui  le  rapport  du  fieur  Joly  de 
Fleury  , confeiller  d'état  ordinaire  , 8c  au  confieil 
royal  des  finances j le  roi  étant  en  fon  confeil, 
a ordonné  8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L'arrêt  du  confeil  du  9 août  1781  , par  lequel 
fa  majefté  avoit  accordé  à la  régie  des  maflage- 
ries  le  droit  exclufif  du  tranfport  des  marchan- 
difes qui  jouifloient  du  privilège  du  tranfit  par 
terre-,  fera  8c  demeurera  révoqué  1 en  confé- 
qucuce,  il  fcia  libie  i tous  marchons  8c  né- 
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gocians  d'employer  auxdits  tranfports  , fes  mef- 
fageries  , ou  tels  autres  routiers  ou  voiturier» 
qu'ils  voudront  choifir  ; à la  charge  par  lefdits 
marchands  , négocians  , routiers  8c  voituriers  , 
de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  lettres-pat 
rentes  du  mois  d'avril  1717,  "8c  autres  règle- 
ment , concernant  le  tranfit , ainlr  qu'à  ce  qui 
fera  preferit  pat  le  préfent  arrêt. 

I 1. 

Les  marchandifes  ou  denrées  deftirtées  au 
commerce  avec  l’étranger  , ne  pourront  jouir  des 
exemptions  ou  modérations  de  droits  qui  leur 
ont  été  accordées  par  les  lettes  - patentes  du 
mois  d'avril  1717  , 8c  autres  règlement  , aue 
lorfqu'elles  auront  été  plombées  8c  expédiées 
par  acquit  à caution  ; à l’effet  de  quoi,  lef- 
dires  marchandifes  8c  denrées  feront  conduites 
au  bureau  des  fermes  du  lieu  de  leur  départ, 
pour  y être  vilitées  en  préfence  des  infpcâeurs 
qui  feront  à ce  commis. 

I I I. 

Les  acquits  à caution  feront  mention  de 
la  qualité , quantité  8c  poids  defdites  marchan- 
difes , du  nombre  des  caifles  ou  ballots , dans 
lefquets  elles  feront  renfermées  , du  jour  du  dé- 
part , du  fieu  de  la  deftination,  8c  de  la  route  que 
le  voiturier  fe  propolèra  de  fuivre. 

I V. 

Les  routiers  8c  voituriers  feront  tenus  de  faire 
vifer  lefdits  acquits  au  bureau  des  fermes  des 
villes  8c  bourgs  oû  ils  palferont  , 8c  qui  leur 
. feront  indiqués  dans  lefdits  acquits. 

V. 

Seront  pareillement  tenus  lefdits  routiers  8c 
voituriers  , de  repréfenter  toutes  lefdites  mar- 
chandifes aux  employés  des  fermes  du  bureau 
de  fortie  , pour  y être  vérifiées,  .Sc  ce , dans  les 
vingt  quatre  heures  au  plys  tard  de  leur  ariéyée 
audit  bureau  ; 8c  en  cas  que  tout  foit  en  règle 
8c  conforme  à l'acquit  à caution , il  fera  dé- 
chargé en  la  manière  accoutumée , par  l'infpec- 
teur  qui  fera  établi  à cet  effet , & par  les  autres 
employés  qui  auront  été  ptéfens  à la  vifite. 

VI.  * . 

Faute  par  les  routiers  de  s'être  conformés  aux 
difpofitions  ci-dcflus  , lefdites  marchandifes  fe- 
ront fujettes  au  payement  de  tous  les  droits, 
comme  fi  elles  avoient  été  deftinccs  à la  confom- 
mation  de  l'intérieur  , 8c  le  négociant  ou  cotn- 
miffionnaire  condamné  aux  peines  portées  par 
les  ordonnances  8c  règlemcns,  fauf  fon  recours 
contre  le  voitutier. 

VII. 

Les  arrêts  du  coBfeil  des  19  mai  17)6  8c  lî 
oétobre  17)0,  concernant  les  cafés  provenans  du 
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commerce  d«  Levant  8c  des  colonies  de  l'A- 
mérique , feront  exécucés  , 8c  pourront  Icfdits 
cafés  circuler  librement  dans  le  royaume  , 8c  en 
fortir  pour  paffer  à l’étranger  , en  juftifiant  qu'ils 
ont  payé  les  droits  d’entrée  ; à l'effet  de  quoi , 
les  routiers  8c  voituriers  qui  en  (front  chargés  , 
feront  tenus  de  reprefenter  les  certificats  du  paye- 
ment defdits  droits , 8c  de  fe  conformer  aux  dif- 
pofitions  des  réglemens  , 8c  à celles  du  préfent 
arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  , tenu  à la 
Muette , le  quatorzième  jour  du  mois  de  fep- 
tembte  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux. 

On  peut  fe  faire  une  idée  des  avantages  du 
tranfit  , par  les  Coins  que  le  grand  Colbert  s'étoit 
donné  pour  l'établir  en  1664  avet  des  entre- 
pôts , dans  les  cinq  grofTes  fermes.  Le  tranfit  8c 
ces  entrepôts  fi  propres  à favotifet  le  commerce 
de  réexportation , furent  encore  confirmés  par 
l'ordonnance  des  fermes  rédigée  en  1681  , par 
les  ordres  de  cet  immortel  miniltre,  8c  feulement 
publiée  en  1687;  mais  ils  fuient  fupprimés  en  • 
«688,  fur  des  prétextes,  i>icn  plus  que  fur  des 
raifons  plaufibles.  V ayt\  ce  qui  a déjà  été  dit  à 
ce  fujet  au  mot  entrlpot,  tome  II ,pag.  65. 

Le  tranfit  du  Levant  , c’ell  à-dire  des  mar- 
chandifes  qui  en  proviennent  , ne  concerne  que 
certaines  efpèces  , défignées  dans  l'arrêt  du 
confeil  du  I f oâobre  1704  , dans  la  vue 
de  faire  profpérer  le  commerce  du  Levant.  Le 
gouvernement  en  avoit  d'abord  accordé  le  pri- 
vilège exclufif  à une  compagnie  avec  un  tranfit 
franc  pour  toutes  les  marchandifes  qui  en  prp- 
viendroient  8c  feroient  envoyées  de  Marfeille  par 
terre  , en  pays  étranger  : cette  franchife  fut  ref- 
treinte  en  1680  , à diverfes  efpèces  dénommées 
8c  les  autres  furent  afTujetties  pour  tous  droits  , 
à celui  de  quarante-cinq  fous  pat  quintal. 

Le  tranfit  duLevant,imp!icitement  compris  dans 
la  révocation  générale  , prononcée  par  1 arrêt  du 
g mats  1688,  fut  rétabli  par  l'arrêt  du  confeil  du 
ra  oâobre  de  la  même  année  \ enfuite  il  reçut 
quelques  modifications  propres  à concilier  les 
intérêts  de  la  ville  de  Lyon,  avec  la  profpérité  du 
commerce  du  Levant  ; mais  cette  ville  ayant  re- 
nouvellé  en  17OJ  , les  plus  vives  reprefentations 
contre  le  tranfit , 8c  démontré  le  préjudice  qu'elle 
en  recevoit,  l'arrêt  de  1704  régla  tout  ce  qui  a 
rapport  à ce  tranfit , 8c  ne  permit  la  fottic  des 
marchandifes  , que  par  les  feuls  bureaux  de  Seif- 
fel  en  Bugey  fur  le  Rhône  8c  pat  Collonges , au- 
quel à été  fubfiitué  Longeray  depuis  l'atfran- 
chifletnent  du  pays  de  Gex. 

Ce  tranfit  pour  les  marchandifes  dénommées , 
confifte  dans  l'exemption  des  droits  de  la  table  de 
mer,  de  deux  pour  cent  d’Arles,  8c  des  péages 
fur  le  Rhône.  Mais  pour  les  cafés  du  Levant , 
tous  les  droits  ont  été  réunis  en  celui  de  trois 
livres  par  quintal 
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En  1761  , fur  la  demande  de  la  chambre  d« 
commerce  de  Marfeille  , le  confeil  ouvrit  huit 
nouveaux  bureaux  pour  le  tranfit  du  Levant  ; 
favoir,  ceux  du  Pont-de-Beauvoifin  8c  de  Cha- 
parillan  en  Dauphiné  ; ceux  de  Jougnes  8c  d’Hé- 
ricourt  en  Franche-Comté  , de  Stc- Mennehould 
8c  de  St.  Dizier  en  Champagne , Si  ceux  de 
Strasbourg  8c  Bourg-Feiden  en  /Uface.  - 

Envain  la  ferme  générale  follicita  en  17(17 , fa 
révocation  de  ces  huit  bureaux,  fur  le  motif  qu’ils 
donnoient  lieu  à une  grande  fraude  , tant  fur  les 
cafés  , que  fur  les  cotons  filés , le  confeil  laifla 
les  chofes  tjjns  l'état  où  elles  avoienc  été  flifes 
en  1761  , 8c  elles  ont  continué  de  fubfiftet  juf- 
qu’à  préfent. 

On  appelle  tranfit  de  la  Flandre,  fa  liberté  dont 
jouilfent  les  fgbricans  , négocians  8c  autres  ha- 
bitans  des  villes  de  cette  province , 8c  de  l'Ar- 
tois , de  tirer , en  tranfit  franc , toutes  les  matières 
premières,  propres  aux  manufaâdres  , 8c  d'ex- 
pédier ^ de  même , en  pays  étranger  le  produit 
de  ces  manufaâures.  Cette  faveur  avoit  eu  an- 
ciennement le  double  objet  . d'accoutumer  ces 

f>ays  à une  domination  nouvelle  , 8c  de  maintenir 
eur  commerce  dans  la  profpérité  qui  l'avoit  tou- 
jours dillingué.  Ainfi  elle  remontoir  au  traité  de 
if-J9 , 8c  avoit  pluficurs  fois  été  confirmée  , no- 
tamment par  les  arrêts  du  confeil , du  14  Février 
1674  , du  if  Juin  1688,  après  la  révocation  gé- 
nérale des  tranfit j t du  50  (eptembre  1701,  4 dé- 
cembre 170S,  8 juillet  1710,  10  juin  171}  , Si 
enfin  par  celui  du  10  janvier  177/. 

Ce  dernier,  rendu  fut  une  conteftation  élevée 
entre  un  fabriquant  de  Lille  8c  les  prévôt  des 
marchands  8c  échevins  de  la  ville  de  Lyon , rela- 
tivement au  droit  de  quatorze  fous  par  livre,  perçu 
fur  deux  balles  de  foie  étrangère , deitinc'c  pour 
Lille  , s'explique  d’une  manière  fi  précife  que 
fon  difpofitif  mérite  d'être  rapporté. 

« Lî  roi'en  fon  confeil , en  confirmant  les  ar- 
» têts  qu’on  a cités  , qui  feront  exécutés  félon 
» leur  forme  8c  teneur , a ordonné  8c  ordonne 
» que  les  négocions,  marchands  8c fabriquants  de 
» la  Flandres  , du  Cambrefis  , du  Haynault  Si 
» de  l’Artois  , continueront  de  jouir  de  l'exemp- 
» tion  des  droits  qui  fe  perçoivent  au  profit  de 
» la  ville  de  Lyon  , fut  les  foies  qu'ils  tireront  en 
» tranfit , pour  l’aliment  de  leurs  manufaâures  , 
» 8c  qui  feront  accompagnées  d'acquits  à eau- 
» tion  ; veut  en  conféquence  fa  majefté  que  le* 
» droits  qui  ont  été  perçus  fur  deux  balles  de 
» foie  étrangère  expédiée  de  Marfeile  pour  Lille  , 
» foient  reftttués. 

Indépendamment  de  l'acquit  à caution  , 
dont  les  matières  premières , dellinées  pour  les 
fabriques  de  fes  provinces  . doivent  être  accota- 
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pagnées  & qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  celles  qui 
font  fujettcs  aux  droits , comme  les  drogues  pro- 
pres anx  teintures , elles  font  de  plus  a (Ternes  à 
l'ortir  des  cinq  grofles  fermes  , par  les  bureaux  de 
l’eronne  Amiens  fie  St-Quentin,ainlï  qu'il  cil  ptef- 
crit  par  les  différens  arrêts  du  çonfeil,fail'ant  regle- 
ment fur  le  tranfit  de  la  Flandre  ,8e  particulière- 
ment par  celui  du  ij  juin  ITJ9,  pour  être  expé- 
diées a Lille  , otl  elles  fontvifitées  8e  enfuite  en- 
voyées à leur  détonation. 

Transit.  ( droits  de  ) En  général  on  appelle 
droit  de  tranfit,  ceux  qui  fe  paient  à une  Puinance, 
pour  l'emprunt  de  fon  territoire  , dans  le  trans- 
port des  marchandifes.  Ainft  ces  droits  /moins 
forts  que  ne  le  (croient  ceux  d'entrée  Se  de  forrte  , 
s'ils  étoient  exigés, en  font  une  forte  de  compo- 
fition  ; ils  fe  proportionnent  ordinairement  à la 
facilité  que  procure  l’emprunt  de  paflage  pour  la 
communication  de  deux  Etats  étrangers  , ou  fe 
règlent  par  les  liaifons  politiques  qui  cxillent 
entre  la  Puiffance  qui  permet  le  paflage  & celles 
à qui  il  efl  accordé. 

Le  tabac  8c  le  café  du  Levant  , jouiffoient  au- 
trefois du  tranfit  à travers  le  royaume  , pour  paf- 
fct  de  Marfeillc  à Genève  8c  en  Suiffe  , en  payant 
Amplement  trois  livres  par  quintal , pour  droit  de 
tranfit , ainfi  que  le  porte  l’artét  du  confeii  du  t J 
ofiobre  1704-  Mais  lorfque  le  roi , par  la  déclara- 
tion du  ter.  août  1711  , eut  accordé  à l'adjudica- 
taire générale  des  fermes  , le  privilège  exclufif  de 
faire  entrer,  fabriquer  Se  vendre  le  tabac,  le  tranfit 
en  fut  révoqué  i celui  du  café  du  Levant  fut  éga- 
lement fupprimé  en  1767  ; dès-lots  il  'ne  fubftfta 

?1  us  de  droit  de  trdnfit , que  dans  la  Flandre  8c  le 
laynaulr.  Vay ry  ce  qui  a déjà  été  dit  au  mot 
Flandre  , tome  Il.pag.  119.  On  en  compte  quatre 
différens , établis  fur  la  communication  de  plufieurs 
cnclaves.dépendans  de  la  domination  de  la  maifon 
d'Autriche. 

Le  premier  porte  fur  les  marchandjfes  3 c den- 
rées qui  paffent  fur  les  rivières  8c  canaux  autres 
que  la  Mcufe  , comme  la  Lys  , la  Deullc  , l’£f- 
Caut  8c  la  Scarpc. 

Ce  droit  de  tranfit  efl  en  général  de  cinq  fous 
par  quintal  de  marchandifes  , pour  tenir  lieu  des 
droits  d’entrée  8c  Sortie  i mais  il  fouffre  encore 
une  modification  i l'égard  de  certaines  marchan- 
difes communes  8c  de  vil  prix. 

Dans  cette  claffc , font  les  bois  de  toute  forte  , 
les  charbons  de  bois  , les  cendres  , pierres  i bâtir 
ou  à paver  , les  grès , briques  , moellons  , tuiles  , 
ardoifes  , les  engrais  8c  autres  chofes  de  cette 
nature  ; tous  ces  objets  ne  doivent  que  deux  demi 
pour  cent  de  leur  valeur. 

J-es  fclsne  doivent  que  deux  fous  fix  deniers 
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par  quintal  ï les  grains,  les  droits  d'entrée  or- 
dinaires du  tarif  de  1671  , 8c  font  exempts  de 
ceux  de  fortie  , pourvu  qu'ils  foient  expédiés  par 
acquit  à caution. 

Les  tourbes  font  affranchies  des  droits  d'entrée, 
8c  feulcmenc  fffjettcs  à ceux  de  fortie  du  meme 
tarif. 

Les  charbons  de  terre , paflant  de  Mons  à Tour- 
nay  par  Condé  , fur  les  rivières  de  Haine  8c  de 
l’Efcaut , payent  deux  fous  fix  deniers  par  baril 
de  trois  cents  livres.  Si  ces  mêmes  cbîrbons  font 
enfuite  tranfportés  par  terre  de  Tournay  à Lille  , 
ou  dans  l'étendue  de  fa  chitcltqpie , pour  la  cou- 
fommacion  de  la  Flandre  françoile,  ou  pour  paflet 
dans  celle  des  villes  d'une  domination  étrangère, 
ils  payent  encore  le  même  droit. 

Les  grains  8c  les  graines  , les  écorces  d'arbre  . 
les  draps  8c  couvertures  que  les  fujets  de  la 
Flandre  Autrichienne  envoyent  par  la  rivière  de 
Lys  , aux  moulins  de  Cominei , font  exempts  de 
tous  droits  àc  tranfit,  fn (î  que  le  font  les  François 
qui  tranfportent  les  mêmes  denrées  dans  ces  mou- 
lins , en  obfcrvant  de  part  8c  d’autre  les  forma- 
lites preferites  par  les  ordonnances  8c  arrêts  des 
9 mai  17148c  lodécembre  171t. 

Le  fécond  droit  de  tranfit  .concerne  les  marchan- 
difes 8c  denrées  , paflant  fur  la  Meufc  par  Giver. 
Elles  doivent  feulement  le  droit  d'entrée  du  ta- 
rif de  i6yi  , (i  elles  y font  imposées,  ou  celui 
de  fortie , (i  elles  ne  font  pas  tarifées  à l'entrée  ; 
St  au  cas  qu'elles  ne  le  foient , ni  i l'entrée  , ni  a 
la  fortie,  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  , con- 
formément à l'arrêt  du  confeii  du  9 août  17ZJ  , 
qui  exclut  les  ardoifes  de  cette  modération,Sc  les 
aflujettit  aux  droits  d'entrée  8c  de  fortie. 

Les  grains  que  le  prince  de  Licgê  envoie  par  la 
Meure,  dans  les  beux  de  fa  domination,  font 
exempts  de  tous  droits  de  tranfit. 

Le  troifième  droit  de  tranfit  fe  rapporte  aux 
marchandifes  8c  denrées  qui  peuvent  aller  pat 
terre  d’un  lieu  à l'autre  de  la  domination  étrangère, 
fans  pafler  fur  les  terres  de  France,  8c  qui  néan- 
moins les  empruntent.  Elles  font  traitées  comme 
les  marchandifes  dont  il  a été  patlé  dans  l'article 
précédent. 

Mais  lorfque  des  marchandifes  Sc  denrées  ne 
font  qu’emprunter  un  paflage  très  court  , fur 
quelques  enclaves  inévitables  pour  aller  d'un  lieu 
à l'autre  du  pays  étranger , on  ne  perçoit  aucuns 
droits  , à moins  que  les  François  n'y  Tufleni  aflu- 
jettis  dans  le  même;  cas  , en  empruntant  le  terri- 
toire Autrichien  ; le  point  eflcniiel  étant  d'établir 
la  réciprocité  de  traitement , entre  les  fujets  des 
deux  couronnes  , ainft  qu'il  a été  décidé  par  le 
confeii , le  11  août  1761. 
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Les  engrais  néccflaires  pour  la  culture,  toutes 
les  productions  des  champs  , provenans  des  terres 
étrangères  , & paflant  fur  les  terres  de  France  , 
peuvent  être  tranfportées  librement  en  exemp- 
tion de  tous  droits  de  tranfit  , en  confcqucnce  du 
decret  du  confeil  de  Bruxelles  du  8 juillet  1715. 
Mais  toute  efpèce  de  marchandifes  de  contre- 
bande , ii  l'on  en  excepte  le  fel , dont  il  a été 
ci-devant  queitionj  eil  exclue  de  la  liberté  du 
tranjit. 

Le  quatrième  droit  de  tranjit  a lieu  fur  les 
marchandifes  Se  denrées  qui  font  expédiées  de 
Dunkerque  dans  la  Flandre  Autrichienne  ou  dans 
le  pays  de  Liège , Se  réciproquement  fur  celles 
que  l'on  envoie  de  ces  pays  à Dunkcrquf. 

Ce  droit  ell  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  , 
Tauf  quelques  exceptions  en  faveur  des  harengs  Se 
de  la  morue  de  la  pêche  de  Dunkerque  , qui 
□e  doivent  aucuns  droits,  les  grains  ne  payent  que 
ceux  de  fortie  des  lettres  patentes  de  1764.  Les 
tabacs  8e  tes  côtes  de  tabac , font  aflujettis  aux 
droits  d'entrée  & de  fortie. 

Il  convient  au  furptus  d'ajouter,que  toute  mar- 
chandilé  , pour  être  admife  à la  faveur  du  tranjit  , 
doit  être  déclarée  au  premier  bureau  d'entrée  des 
terres  de  France  , te  expédiée  , ou  par  acquit  de 
payement  ou  par  acquit  a caution  , afin  d'en 
aflurer  la  fouie  ; à défaut  de  cette  formalité  , 
elle  feroit  fujette  , ou  aux  droits  d'entrée  & 
de  fortie  du  tarif  de  1671  , ou  aux  droits  uni- 
formes établis  poftérieurement. 

TRANSPORT  DE  DENIERS.  Le  fens  de 
ce  mot  ell  aflez  aifé  à faifir  , pour  r^u'il  n'aic  pas 
befoin  d'explication  ; mais  pour  arrêter  tout  abus 
préjudiciable  aux  intérêts  du  roi  dans  le  tranf- 
pon  des  deniers  de  fes  fermes  ou  régies  , l'article 
590  du  bail  général  des  droits  du  roi , fart  à For- 
ceville  en  1738,  porte  ce  qui  fuit:  « L'adjudica- 
»*  ta;rc  ne  pourra  fiiiic  tranfporter  les  deniers  de 
» fa  recette , qu'entre  deux  foleils  ; Sc  s'ils  font 
n volés  en  chemin  , ou  enlevés  dans  les  bureaux 
» par  violence , il  lui  en  fera  tenu  compte  fur  le 
><  prix,  du  préfent  bail , en  rapportant  les  proccs- 
- verbaux  des  plus  prochains  |Uges  royaux. 

TRÉMIE  ,f.  f.  Vafe  de  bois  en  forme  depyra- 
mide  renverfée  , qui  fert  au  mefurage  des  fels  dans 
les  greniers  royaux.  La  trémie , dont  l'ufage  eft 
preferit  dans  les  gabelles  de  France,  a des  propor- 
tions fixées  par  les  arrêts  8e  lettres- patentes  des 
14  juillet  Se  18  août  1699  , ainfi  qu'oo  l'a  dit  au 
mot  Fournissement  . tome  II  ,pag  166.  Après 
avoir  été  établie  dans  les  greniers  a fels  8c  dépôts 
des  pays  de  grandes  gabelles  par  ces  règlemens  , 
la  même  (remit  a été  ordonnée  dans  les  gabelles  du 
Languedoc,  par  déclaration  du  roi  du  9 Juin  1711, 
Tome  III , Finances, 
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& dans  les  gabelles  de  Provence  par  1a  déclaration 
du  1er-  avril  1714. 

TRÉPAS  DE  LOIRE,  (droit de)  Quelques 
anciens  règlemens  ont  confondu  ce  droit  avec 
celui  de  Cloifon  d'Angers  , pareeque  J‘un  te 
l'autre  fe  levoienr  fur  les  marchandifes  paflant  te 
trépaflantla  rivière  de  Loire  , te  que  leur  quotité 
étoit  la  même  fur  quelques  efpèces  Mais  fi  l'on 
veut  raprocher  ce  qui  cil  dit  du  droit  de  Cloifon 
d’Angers  , tome  l , pag.  313  , de  cet  article  , on 
verra  que  ces  deux  droits  n'ont  rien  de  commun  , 
linon  qu'ils  font  une  charge  pour  le  commerce. 

L’etabliflcinent  du  trépas  de  Loire  , remonte  à 
l'année  1 369  j cette  année  eft  l'époque  qui  adonné 
naiflance  aux  droits  d'aides,Sc  enfuite  a une  mul- 
titude d'autres  , crées  pour  punir  en  quelque 
forte  les  provinces  qui  fe  refufoient  aux  droits 
d'aides.  Foyei  le  mot  Foraine,  tome  11 , pag. 
iJ7- 

Les  Anglois  qui  poflïdoient  la  Guyenne  te  le 
Poitou,  étant  entrés  en  Anjou  en  1368,1e  fa- 
meux du  Guefclin  , connétable  de  France,  fut 
envoyé  contre  eux  par  Charles  V.  Le  général  ar- 
rivé a St.-Maur,  abbaye  fitute  fur  le  bord  de  la  - 
Loire , entre  Saumur  8c  Angers  , trouva  les  enne- 
mis fi  bien  fortifiés  dans  ce  monaftère,que  défcf- 
pérant  de  les  forcer  , il  prit  le  parti  de  compofer 
de  la  reddition  de  la  place  , moyennant  treize 
mille  francs  d'or , dont  il  fit  une  obligation  au 
commandant  Anglois.Pour  acquitter  cette  fommé. 
on  impofa  un  droit  fur  les  marchandifes  qui  tra- 
versent la  Loire  , tant  en  cea  endroit  Se  à An- 
gers , que  fur  les  ponts  de  Cé  & de  Saumur , 8c 
ce  droit  reçut  le  nom  de  trépas  de  Laite.  L'obli- 
gation fut  acquittée  , mais  l'impôt  refta. 

En  134a  , lorfquc  François  premier*  ordonna 
la  réappréciation  des  marchandifes  comprifes  dans 
les  rarifs  des  droits  de  foraine , douanne  de 
Lyon  te  autres  , ceux  du  trépas  de  Loire  furent  ex- 
ceptés 8c  leur  perception  continua  d'avoir  lieu  fui- 
vant  l'ufage  alors  établi  Mais  Jean  Mefchine,  ad- 
judicataire de  ce  droit  pour  dix  aunées.à  commen- 
cer au  premier  janvier  1 f J 4 , ayant  repréfenté  i 
Henri  II  , que  ce  droit  étoit  prefquc  réduit  à 
lien  , en  raifon  de  la  valeur  des  marchandifes 
dont  le  ptix  s'étoit  accru  progrcflivemept  , 8c  du 
changement  furvenu  dans  leurs  dénominations,  ce 
prince  rendit  le  7 février  ij  JJ,  une  déclaration, 
portant  que  le  fubfide  8c  acquit , appelle  trépas 
de  Loire  , feroit  levé  fur  toutes  denrées  de  mar- 
chandifes paflant,  montant , trépaflànt  8c  traver- 
fam  la  rivière  rie  Loire, entre  le*  ports  de  Candes 
8c  Ancenis.  fur  le  pied  de  deux  deniers  obole  pour 
livre  de  leur  valcur,lur  l'aftiimation  des  marchands, 
i l'exception  de  quelques  efpèces  dont  les  droits 
furent  fixés  par  un  tarif  particulier. 
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Le  même  règlement  portoit  que  ces  droits  fe* 
soient  levés  fur  toutes  perfonnes  indifféremment  , 
hors  les  maîtres  des  requêtes , les  fecrctaires  du 
soi , & autres  de  femblable  qualité  ; il  faifoit  en 
même  temps  exception  en  faveur  des  marchan- 
difes  enlevées  du  reffort  du  baillage  de  Saumur  , 

6 ordonnoit  que  les  conteflations  concernant  le 
trépas  tlt  Loirs , feroient  jugés  comme  celles  des 
droits  de  la  traite  d'Anjou. 

Un  artêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  9 
feptembre  1 JJ9  , confirma  la  perception  du  trépas 
sis  Loirs , entre  Candcs  8c  Anccnis,  fur  toutes  ef- 
pêces  de  denrées  8c  marchandifes  , excepté  pour 
celles  qui  feroient  conduites  en  la  ville  d’Angers 
par  les  marchands  y demeurant , pour  y ctre 
confomtnées  , à la  charge  par  eux  , en  montant  , 
baillant  ou  traverfant  la  Loirs  , de  remettre  au 
receveur  du  premier  bureau  , une  déclaration  des 
efpèces  , qualités  8e  quantités  des  marchandifes  , 
8e  de  s'obliger  de  rapporter  en  tems  fixé , cer- 
tificat de  la  defeente  des  mêmes  marchandifes  à 
Angers  ; le  tout  à peine  de  confifcation  8e  de 
déchéance  d'exemption. 

Le  droit  de  trépas  de  Loire  avoit  été  aliéné  en 
IjSj,  moyennant  cinquante  mille  écus. 

Henri  IV.  par  fa  déclaration  du  18  feptembre 
1/84,  ajouta  à fa  quotité  primitive  quelque  aug- 
mentation fur  les  efpèces  défignées  , 8;  en  fit  un 
bail  féparé  en  1 199.  11  fuprima  le  privilège  des 
marchands  d'Angers.  Enfin  en  idjoun  nouveau 
tarif  de  ce  droit  , réunit  les  augmentations  faites 
en  1/94  8c  16)  1,  pour  être  perdues  pour  le 
compte  de  fa  majellé  , en  biffant  les  alicnataires 
jouir  du  droit  primitif  qui  leur  avoit  été  concédé 
en  1 t8j.  Mais  il  laiffa  fubfifter  un  privilège  ac- 
cordé par  l’arrêt  du  confeil  du  ao  juillet  161  j , 
qui  avoit  déchargé  du  payement  du  trépas  dsLoire , 
toutes  lés  marchandifes  8c  denrées  portées  dans 
la  villes , fauxbourg  fénéchauffée  8c  reffort  de 
Saumur  8c  Doué , pour  y être  confotnmées  feu- 
lement. 

Ces  réappréciations  , comme  on  le  voit  par  le 
préambule  du  tarif  de  1 664 , faifoient  partie  du  bail 
des  fermes,  8c  furent  fupprimées  lors  de  l’établiffe- 
ment  de  ce  tarif  j mais  l'ancien  droit  de  trépas  de 
Loire  fubfiffa  toujours  dans  la  main  des  engagées, 
fans  doute  , puifque  l'arrêt  du  confeil  du  14  dé- 
cembre 1.776  , qui  fait  la  conceffion  de  ce  droit, 
ainfi  que  celui  de  la  traite  par  terte , le  dit  for- 
mellement. Au  relie  on  peut  voir  ci  devant , pag. 

7 il,  ce  que  nous  avons  rapporté  de  ces  deux  droits, 
qui  font  entrés  dans  les  appanages  des  trètes  de 
nos  rois.  Il  feroit  digne  de  la  bienfaifance  d'nn 

ouvemement  , fins  ceffe  occupé  des  moyens 

'exciter  l'induftrie  , 8c  d'encourager  le  com- 
merce , de  fupprimer  les  droits  de  traite  par  terre 
& de  trépas  de  Loire , en  les  remplaçant  dans  l 'ap- 
panage  de  Moniîeur , pat  un  revenu  de  cent  cin- 


É 

quante  mille  livres.  Sans  doute  que  fi  l'heureux 
projet  de  la  fuppreflîon  des  douanes  intérieures 
a fon  exécution  , ainfi  que  l'annoncent  les  difpofi- 
tions,  qui  font  l'objet  du  Mémoire  que  nous 
avons  rapporté  ci  - devant  , page  710,  la  navi- 
gation de  la  Loire  fera  enfin  débarraffée  de 
toutes  les  entraves  qu’y  mettent , non-feulement 
les  droits  de  traite  pat  terte  8c  de  trépas  de  Loire , 
mais  encore  ceux  de  double  8c  triple  cloifon  , 
ceux  des  concédés  , de  parifis  8c  des  officiers  des 
traites  d’Anjou  , 8c  les  nombreux  bureaux  qui  hé- 
riffenr  les  bords  de  cette  rivière , pour  la  perception 
de  tous  ces  impôts. 

TRÉSOR  ROYAL.  On  donne  ce  nom  è la 
caiffe  de  l'Etat,  qui  a ci-devant  porté  le  nom 
de  tréfor  de  l'épargne  -,  comme  pour  annoncer 
ue  l'économie  eft  la  première  loi  qui  doive  pré- 
Jer  il  I’adminilhation  de  ce  tréfor. 

Nous  avons  dit , au  mot  Er argne  , tome  11 , 
pag.  66  , que  le  tréforier  de  l'épargne  avoit  rem- 
lacé  le  receveur  général  des  aides.  C'eft  par 
rançois  premier,  que  fut  créée  Ia  charge  de 
trelorier  de  l'épargne;  Henri  11  en  érigea  une 
fécondé,  8c  Louis  XIII  une  troifième. 

Ces  charges  ayant  été  fupprimées  par  l'édit 
d'avril  1664,  on  leur  fubftitua  deux  commiffat- 
res  généraux . que  l'on  appelb  gardes  du  tréfor 
royal , avec  b qualité  de  confeillers  ès  confeih 
du  roi.  Cinq  années  après  , l'édit  du  mots  de 
février  1669  érigea  ces  commifiions  en  charge. 
Depuis  cette  époque  jufqu'en  1748  , ces  places 
n'éprouvèrent  des  changemens  que  dans  leur 
nombre  ; mais  l'édit  du  mois  de  juin  de  cette  der- 
nière année  fixa  ces  charges  i deux  feulemenr. 
Suivons  b compofition  du  tréfor  royal  depuis  cenc 
vingt  deux  ans. 

L'édit  de  1664,  portoit  :«  nous  avons  attribué, 
» à caufe  de  fa  commiflion  de  garde  du  tréfor 
<•  b fournie  de  douze  mille  livres  ; plus  , celle 
n de  fix  mille  livres  pour  fon  cahier  de  frais  , 
» plus  , celle  de  fix  mille  livres  pour  les  taries 
»>  8c  défeâuofités  des  deniers  de  fon  maniement  ; 
» au  commis  du  comptant  dudit  garde,  b fomme 
» de  huit  mille  livres  par  chacun  an , 8c  i celui 
» qui  fera  la  première  commifiion  defdits  gardes 
» du  tréfor , la  fomme  de  dix  mille  livres , Sc 
» trois  mille  livres  pour  b confection  des  rôles 
» du  confeil  , 8c  fix  mille  livres  pour  les  ap- 
» pointemens  de  cinq  autres  commis,  à raifon 
» de  douze  cents  livres  chacun  ». 

En  '1717,  un  édit  augmenta  les  attributions 
des  gardes  du  tréfor  royal , Si  le  traitement  des 
premiers  commis;  mais  c'eft  particulièrement  en 
1748,  que  l'édit  du  mois  de  juin,  en  créant  le< 
deux  offices  de  garde  du  tréfor  royal , qui  ful>- 
fiftent  encore  avec  une  finance  de  douze  cents 
mille  livres , fixa  leurs  gages  8c  émolumens  ; il 
leur  accorda  foixante  mille  livres  de  gages  à cha- 
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cnn  , quinze  cents  livres  de  gages  <)u  con- 
feil , douze  mille  livres  pour  l'année  d'exercice , 
8c  chaque  année  foixantc  mille  neuf  cents  vingt- 
cinq  livres  , tant  pour  tarres  d’efpèces  , que  frais 
de  bureau  8c  appointemens  de  commis. 

Depuis  1748.  les  frais  de  bureau  ont  encore  été 
augmentés , ainfi  que  le  traitement  des  gardes  du  tri- 
Jor  royal.  Le  nombre  des  commis,qui  en  1664  n’é- 
toit  que  de  fept  en  chaque  caifle  , eft  aujourd'hui 
de  plus  de  quarante  dans  les  deux,  8c  leur  dcpenfe 
annuelle  eft  pour  l'Etat  un  objet  de  quatre  cents 
mille  Jivres , non  compris  les  gratifications  qui 
s accordent  lors  des  emprunts  8c  de  l’établifle- 
ment  des  loteries  , i raifon  du.travail  extraordi- 
naire qu'ils  occafionnent. 

Après  avoir  confidéré  le  trifor  royal  dans  fa 
compolition  matérielle  , voyons  fon  utilité  re- 
lativement aux  finances  de  l'Etat. 

Nous  avons  déjà  eu  occafion  de  remarquer  aux 
mots  Caisse  8c  Comptabilité  , que  le  trifor 
royal  eft  la  feule  caifle  de  l'Etat , dont  toutes  les 
autres  cailles  font  des  émanations , tomt  I , pag. 
164  8c  J47 , qu'il  doit  être  un  centre  commun 
oû  tous  les  rayons  fe  rapportent.  Ceft  ce  que  tous 
les  bons  miniftres  ont  penfé  , 8c  ce  qui  fe  trouve 
exprimé  dans  le  compte  rendu  au  Régent  par 
M.  Defmarets,  contrôleur  général  en  171;. 

«■  Je  compris , dit  ce  miniftre , que  le  trifor 
» royal , comme  le  centre  de  la  finance , devoir 
» recevoir  tout  le  produit  des  revenus  de  fa 
» majefté,  8c  je  m'attachai  à l'y  faire  remettre 
» tout  entier  >».  Recherche!  (f  Confdirations  fur 
lu  Finances  , in- 1 1®.  , tome  4 , pag.  109.  Il  eft 
également  queftion  de  l'unité  de  caille , ci-de- 
vant pag.  167  , en  expofant  combien  l'ordre  eft 
néceflaire  pour  connoitre  la  véritable  fituatinn 
d'une  caifle  auflï  occupée , que  l'cft  le  trifor 
royal.  Les  réflexions  que  nous  avons  données  fur 
cette  matière  , font  celles  d'un  adminiilrateur  qui 
a fi  bien  fenti  les  avantages  de  la  clarté  8c  de 
l'ordre , qu'il  en  avoit  fait  l’objet  de  la  déclara- 
tion du  i7oflobrei779,enregillréei  la  chambre 
des  comptes  le  aj  feptembre  fuivant.  Comme 
fes  difpolitions  n’ont  |ufqu‘i  préfent  éprouvé  au- 
cune altération , nous  allons  donner  ranalyfe  de 
cette  loi. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  8cc.  Perfuadés  que 
la  méthode  8c  la  clarté  dans  la  comptabilité  , 
font  un  des  moyens  les  plus  propres  d 'entre- 
tenir l'ordre  8c  la  règle  dans  la  manutention  des 
finances  , nous  nous  fommes  occupés  de  cet  im- 
portant objet , 8c  nous  n'avons  pu  voir  fans  peine , 
que  le  tableau  de  nos  revenus  8c  de  nos  dépenfes 
n'étoit  jamais  que  le  réfultat  de  recherches  8c 
de  connoiflances  éparfes , raflcmblées  fous  nos 
yeux  par  le  miniftre  des  finances  1 ce  qui  faifoit 


dépendre  de  l'intelligehce  8c  de  l’exaétitude  d'un 
feul  homme  , la  connoiflance  la  plus  intéreffante 
pour  nos  plans  8c  nos  déterminations  : que  le 
défaut  de  cette  conllitution  provenoit  cflentiel- 
lement  de  ce  que  les  regiftres  8c  les  comptes  de 
notre  trifor  royal , où  l'on  devroit  naturellement 
trouver  ,1e  détail  exact  de  l'univerfalitc  de  nos 
recettes  8c  de  nos  dépenfes , ne  préfentoient  i 
cet  égard  que  des  connoiflances  infuffifantes  8c 
des  renfeignemens  incomplets  : qu'une  partie 
des  impofitions  n'y  étoit  ni  verfee  , ni  même 
connue,  & que  plufieurs  fortes  de  dépenfes 
étant  acquittées  habituellement  par  diverfes  caif- 
fes , il  n'en  exiftoit  non  plus  aucune  trace  au 
trifor  royal  : que  cependant  les  dépôts  de  la 
chambre  des  comptes  ne  pouvoient  point  fup- 
pléer  au  vice  de  ces  difpofitions  , non  feulement 
parce  que  ce  n'étoit  qu'au  bout  d'un  très-grand 
nombre  d'années  que  tous  les  comptes  particu- 
liers font  rendus  8c  apurés , mais  encore  parce 
qu’étant  divifés  entre  toutes  les  chambres  des 
comptes  de  notre  royaume,  ce  ne  feroit  que  par 
l’effet  d’un  travail  Iminenfc  qu’on  parviendroit  à 
former  des  réfultats  i 8c  ce  travail , toujours  trop 
tardif  8c  confus , ne  feroit  jamais  utile.  Nous 
avons  donc  fenti  de  quel  avantage  il  feroit , 8c 
pour  nous  8c  pour  nos  fuccelleurs , d'établir 
une  forme  de  comptabilité  qui  fit  palier  au  trifor 
royal  toutes  les  recettes  8c  tous  les  paiemens  , 
non  pas  à la  vérité  toujours  en  efpèccs , pour 
ne  rien  changer  i la  facilité  du  fervice  8:  au 
maintien  des  hypothèques  ou  des  dellinations 
particulières , mais  au  moins  par  forme  de  quit- 
tances 8c  d’aflignations  , de  manière  qu’en  ou- 
vrant les  regiftres  du  trifor  royal , on  pût  voit 
clairement  le  rapport  exaft  entre  fes  dépenfes  8c 
les  revenus  ordinaires  de  chaque  année , 8c  fé- 
parément  le  montant  des  dépeofes  8c  des  reflour 
ces  extraordinaires. 

Nous  ne  pouvons  nous  diflimuter  que  cette 
méthode  , fi  utile  8c  fi  importante , rendra  bien 
moins  fecret  l’état  des  finances  ; qu'ainfi  , c'eft 
une  obligation  de  plus  que  nous  contrarions 
d'entretenir  une  confiante  harmonie  entre  nos  re- 
venus 8c  nos  dépenfes  ordinaires , puifque  c’eft- 
li  le  fondement  du  crédit  8c  l’appui  de  fa  con- 
fiance : mais  nous  n’en  demanderons  jamais  au- 
cune qui  ne  foit  légitime  8c  bien  fondée  -,  toute 
autre , nous  le  favons  , mène  tôt  ou  tard  à des 
injuftices  8c  i des  manquemens  de  foi , dont 
nous  voulons  i jamais  préferver  norte  règne  : 
8c  nous  découvrons  avec  fatisfaâion , que  dans 
les  vues  qui  nous  animent , moins  nous  répan-, 
drons  de  voile  fur  l'état  de  nos  finances  S:  fur 
leur  adminiftration  , 8c  plus  nous  aurons  de  droiss 
i l’amour  8c  â la  confiance  de  nos  peuples.  A 
ces  caufes,  8cc<  voulons  8c  nous  plaît  ce  qui 
fuit  : 

A a a a a ij 
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Article  p‘r  e m i e r. 

Afin  que  les  comptes  des  gardes  de  notre 
trifor  royal , contiennent  à l'avenir  l’univerfalité 
de  nos  revenus  8c  de  nos  dépenfes , voulons 
qu'à  compter  de  (‘exercice  1780  , tous  les  comp- 
tables , fans  exception , qui  auront  reçu  de  nos 
deniers  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  n'en 
foient  valablement  déchargés , qu'en  rapportant 
des  quittances  comptables  des  gardes  de  notre 
trifor  royal  ; défendons  en  confequence  à nos 
chambres  des  comptes  , d'admettre  à l'avenir , à 
compter  dudit  exrcice  1780,  dans  (escomptes  de 
nos  comptables  , aucune  recette  provenant  du  re- 
couvrement de  nos  deniers  , que  fur  le  vu  def- 
dites  quittances  comptables. 

I L 

Afin  que  Jesrecetrrs  8e  les  dépenfes  appartenan- 
tes à chaque  année  , foient  a l'avenir  diftinâes  8c 
fépatées  , voulons  que  toutes  les  remifes  île  de- 
niers à faire  par  les  comptables  aux  gardes  de 
notre  trifor  royal , foient  faites , à compter  de 
l’exercice  1780,  à celui  defdits  gardes  qui  étoit 
en  exercice  dans  l'annce , d'où  proviendront  les 
fonds  qu'ils  auront  à remettre. 

I I I. 

Afin  de  maintenir  en  tout  tems  une  balance 
exaâe  entre  nos  revenus  8c  nos  dépenfes  ordi- 
naires, voulons  qu’à  compter  de  l’exercice  t78o, 
les  gardes  de  notre  trifor  royal , comptent  par 
des  chapitres  diftinéls  8c  répares,  des  recettes 
ordinaires  & des  recettes  extraordinaires  ; Se  de 
même , par  des  chapitres  dillinâs  8e  dépares  , 
des  dépenfes  ordinaires  8e  des  dépenfes  extraor- 
dinaires. 

I V. 

Les  gardes  de  notre  trifor  royal , compteront , 
aulli  par  des  chapitres  particuliers , des  rem- 
bourfemens  réels  par  nous  ordonnés. 

V. 

Les  gardes  de  notre  trifor  royal , rendront  un 
compte  féparé  des  recettes  8e  des  dépenfes  qu'ils 
feront  pour  les  rembourfeinens  des  rentes  qui 
feront  reconftituées  , en  exécution  des  differentes 
loix  qui  permettent  les  reconftitutions. 

VIII. 

Il  fera  pourvu  par  lettres  particulières  aux  diffé- 
rens  objets  de  comptabilité  , quî  n'auroient  pas 
été  prévus  par  les  prefentes.  Donné  à Marly , 
le  17  oétobre  1779. 

Le  même  adminiftrateur  des  finances  qui  avoir 
propofé  la  loi  qu'on  vient  de  voir  , a parlé  dans 
ion  excellent  Traiti  Je  l'AJmtniflration  des  Fi- 
nances , de  l’ordre  qui  doit  régner  dans  le  trifor 
royal , 8e  des  foins  qu'il  fe  donnoir  pour  en 
conrtoître  la  firuation...  “ Ce  ne  fut  qu'au  bout 
» de  pluficurs  mois  , d'un  travail  long  & afildu  , 
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» eue  jî  pus  parvenir  i connoître  avec  cerrî- 
» tilde  les  rapports  qui  exilloient  entre  les  re- 
» venus  8e  les  dépenfes  de  l'Etat , tant  étoient 
» épars  8e  confus  , les  renfeignemens  qui  pou- 
» voient  conduire  à cette  inûruétion  ! Mais  lorfque 
» j’eus  raffemblé  les  élémens  néceflaires  pour 
» compofer  un  tableau  complet , il  me  fut  aife 
» de  rendre  toutes  ces  connoiffances  diftinéles  , 
» au  moyen  de  regiftres  compofés  avec  méthode 
» 8e  tenus  avec  exaÛitude. 

» Cependant  ,3e  pour  me  tenir  en  garde  contre 
» les  erreurs  poflibles,  8e  pour  venir  à bout  de 

pofleder  prefque  de  mémoire  la  lituation  du 
» trifor  royal , 8e  l’enfemble  des  affaires  qui  y 
>»  correfpondenr , je  renouvellois,  non  feulement 
» tous  les  ans  l’état  général  des  revenus , 8e  des 
•>  dépenfes , en  diftinguant  avec  foin  , Se  les  objets 
» permanens  8e  les  befoins  extraordinaires  ; mais 
» je  me  faifois  encore  rapporter  à la  fin  de  chaque 
» trimeftre , le  rccenfement  exaét  du  refte  de 
o l'année  j à la  fin  de  chaque  mois  , le  tableau 
» du  refte  du  quartier , 8e  à la  fio  de  chaque 
» femaine  le  précis  du  refte  du  mois  ; enforte 
» qu’eu  rapprochant  ces  divers  états  , lorfque 
» les  réfulcats  difeordoient  cnfcmble , j’apperce- 

» vois  promptement  la  caufe  des  différences  ». 

* 

TRÉSORIER  . f m.  En  général,  on  appelle 
de  ce  nom  des  officiers  qui  font  chargés  de  la 
garde  du  tréfor  d'un  Etat  , d'une  compagnie  , 
d'un  corps , 8e  de  la  diftribution  ç^s  deniers 
que  l'on  y dépofe.  C'eft  par  cette  raifon  que 
l'on  a donné  le  titre  de  triforitr  de  France  aux 
officiers  qui  compofent  les  bureaux  des  finances  , 
8t  donc  ics  fondions  ont  été  anciennement  de 
veiller  à la  coiifcivarion  du  domaine  du  roi , que 
l'on  notnmoit  le  tréfor  du  roi.  F"oyej  ce  qui  a été 
dit  des  triforiers  de  France  , au  mot  Bureaux 
des  Finances,  tome  I,  pag.  ifo.  Il  convient 
d'ajouter  ici  , que  les  triforiers  de  Fiance  ne 
jouiffent  que  de  la  noblelfc  perfonnelle  & gra- 
duelle , c'eft-i-dire,  qu'elle  fert  de  premier  de- 
gré à celui  de  leurs  enfans  mâles  qui  exercera 
un  pareil  office,  pour  acquérir  la  nobleffe  tranf- 
miftible  à leur  poftérité.  Auffi  l'arrct  du  confcil 
du  la  décembre  1747,  a jugé  que  les  enfans 
d'un  triforier  de  France , vivans  8r  habitans  avec 
lui,  ne  pourroienr  pas  jouir , en  vertu  de  la  charge 
de  leur  père,  de  l’exemption  des  droits  de  franc- 
fief  pour  les  biens  dont  ils  étoient  devenus  pro- 
propriétaircs  par  la  fucccffion  de  leur  mère. 

TRESORIER  en  finance  , font  des 
pourvus  d'office , pour  payer  les  dépenfes  de 
la  partie  à laquelle  ils  font  attachés.  Ainfi , on 
diftingue  le  triforitr  de  la  maifon  du  roi , les 
triforiers  de  la  guerre , les  triforiers  de  la  marine  8c 
des  colonies  , le  triforitr  des  parties  caluelles  . qui 
n’eft  qualifiéque  receveur  général  j celui  des  offran- 
des Se  aumônes  , celui  des  bitimcjis , le  triforitr 
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des  ponts  Si  chauffées , tiircies  Si  levées , celui 
du  mire  d'or , 8i  le  irtforitr  de  U police , au- 
jourd'hui déligné  par  le  titre  de  rré/iner-payeur 
de  dépenfes  diverfes. 

Ces  places,  jufqu'en  1778  & 1779,  avoiens 
été  en  bien  plus  grand  nombre  qu'elles  ne  font 
aujourd'hui  ; pour  le  feul  département  de  1» 
guerre,  on  cotnptoit  neuf  titulaires  d'offices  de 
tréforiers  généraux  } favoir,  deux  de  l'ordinaire 
«les  guerres  , deux  de  l'extraordinaire , deux  de 
l'artillerie  Si  du  génie  , deux  des  maréchauf- 
fées,  & un  des  gratifications  des  troupes- 

Pour  le  département  de  la  marine,  il  n'y  avoir 
que  deux  tréforiers  généraux  , dont  les  fonctions 
avoienr  été  réunies  en  un  feul. 
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dépenfes  des  haras , celle  de  paveur  de  la  garde 
de  Pans  de  de  la  miréchauffée  de  i'I (le  de  France  , 
cejle  de  payeur  de  l’école  vétérinaire , celle  de 
caiffier  des  mines  8f  agriculture  , de  caiffier  des 
grains , des  encouragemens  de  commerce , des 
carrières  , des  corps  8e  communautés  fupprimés, 
celle  de  receveur  des  petites  loteries  , 8e  enfin 
la  caifTe  des  fous  pour  livre  de  la  revente  des 
domaines.  Les  fonftions  des  trois  tréforiers  des  li- 
gues -SuilTes  furent  réunies  au  tréfor  royal , 8e  il 
fut  créé  un  office  de  iréforitr-  payeur  de  dépenfes 
diverfes  , pour  fuppléer  routes  les  autres  cailles 
qui  ceffbient  d'exilVer , avec  une  finance  de  quatre 
cents  mille  livres.  Il  lui  fut  accordé  pour  gages 
une  Comme  de  vingt  mille  livres  fans  retenue  , 8e 
celle  de  dix  mille  livres  pour  tenir  lieu  de  taxa- 
tions. 


Dans  la  maifon  du  roi  , on  comptoir  le  trffo- 
ritr  général  de  la  maifon , trois  tréjoritrs  de  la 
bouche , appelles  auffi , maîtres  de  la  chambre 
aux  deniers,  é’oyij-  ce  qui  a été  dit  de  cette 
ChAmï(VF  , tome  I,  pag.  i}4i  le  tréforicr  gé- 
néral des  écuries  8e  livrées  > le  tréforicr  des  mt- 
nus-plaifirs  de  la  chambre , trois  tréforiers  de  U 
prévôté  de  l'hôtel  , un  tréforter  de  la  venerie  8e 
fauconnerie , un  tréforicr  des  offrandes  Se  aumô- 
nes , u»  tréftritr  des  bitiniens  8e  un  irtforitr  de 
la  maifon  de  la  reine  , deux  tréforiers  du  droit 
de  marc  d'or. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Caisse, 
tome  1,  pag.  164  , dans  la  vue  de  mettre  plus 
d'ordre  , d’économie  Se  de  (Implicite  dans  les 
finances,  l'homme  d'état  qui  les  dirigeoic,  jugea 
devoir  diminuer  beaucoup  le  nombre  de  ces  tré- 
foriers , 8e  les  mettre  tous  fous  Finfpeâion  du 
minillre  des  finances. 

En  conféquence , l'édit  du  mois  de  novembre 
I77S,  fupprima  tous  les  tréforiers  des  départe- 
ment de  la  guerre  8c  de  la  marine.  Se  n'en  éta- 
blit qu'un  feul  pour  chacun,  avec  une  finance  d'un 
million , dont  l'intérêt  feroit  payé  au  denier  vingt , 
fans  retenue,  avec  un  traitement  fixe  de  trente  mille 
livres  , Sc  fous  la  réferve  d’une  gratification  ar- 
bitraire L'édit  de  juillet  1 779,  ordonna  la  fup- 
preflion  de  tous  les  tréforiers  de  la  maifon  du  roi 
8e  de  la  reine , 8c  les  remplaça  par  l'office  de 
tréforicr- payeur  général  des  dépenfes  de  ces  deux 
maifons  , avec  une  finance  d'un  million,  pour 
gages,  les  intérêts  au  denier  vingt,  8e  un  trai- 
tement de  vingt  mille  livres.  Se  le  rembourfe- 
ment  de  tous  les  frais  de  bureau  8e  de  commis. 

La  même  année , un  aurre  édit  du  mois  d'oc- 
tobre fupprima  encore  les  trois  offices  de  trifo. 
rier  des  ligues  SuilTes , celui  de  la  police  de 
Paris , la  commiftion  de  payeur  des  gages  des 
maîtres  des  polies  8e  relais  ; celle  de  payeur  des 


Ce  nouvel  ordre  de  chofes  ne  fubfifh  qu’au- 
tant  qu'il  fut  maintenu  par  le  minillre  qui  l'avoic 
conçu.  Son  fucccfieur,  en  1781;  propofa  dès  la 
même  année  le  rétabliflement  de  la  charge  de 
tréforicr  général  de  la  maifon  de  la  reine  , 5e  il 
fut  l'objet  de  l’édit  du  mois  d'oélobre. 

• 

L'année  fniv.inte,  deux  édits  du  mois  de  jnin 
créèrent  un  office  de  tréforicr  général  alternatif 
des  dépenfe»  de  la  guerre  , 8c  un  tréforicr  alter- 
natif de  la  marine  8c  des  colonies.  La  finance 
du  premier,  ainfi  que  de  l’office  ancien  , fut  fixée 
à f«ize  cents  mille  livres  avec  quatre-vingt  mille 
livres  de  gages  .tant  en  exercice,  que  hors  d'exer- 
cice , fufccptibles  de  la  retenue  du  dixième.  Il 
fut  attribue  a chacun  de  ces  tréforiers  dans  l'an- 
née de  leur  exercice,  trois  deniers  pour  livre 
fur  les  quarante  premiers  millions  , deux  deniers 
fur  les  quarante  millions  fuivant,  & un  denier 
feulement  far-tout  ce  qui  excéderoit  quatre-vingt 
millions,  à quelque  fomme  que  la  dépenfe  de 
la  guerre  pût  monter  , & pour  leur  tenir  lieu 
de  remboutfemeiit  de  frais,  ports  Sc  voitures 
«l'argent , appointemcns  de  commis  , fiais  de 
bureau  , S:  de  comptabilité. 

Eu  rapprochant  de  cet  article  , le  montant  des 
fonds  affeités  au  département  de  la  guerre  , 8c 
qui  et!  de  cent  vingt  millions  annuellement,  on 
voirque  le  tréforicr  de  la  guerre  retire  annuellement 
de  fa  place  un  million,  non  compris  fes  gages. 

Sur  ouoi  il  convient  de  déduire  les  frais  de 
bureau  Si  de  commis  en  province  , appelles  tré- 
foriers provinciaux  , de  la  Rellion  defouels  ils  font 
refpon fables  envers  le  roi  , fuivant  l'article  6 de 
l’édit  de  leur  régénération. 

_ Les  deux  offices  de  receveur  général  de  la  ma- 
rine 8c  des  colonies , furent  taxés  à douze  cents 
mille  livres  de  finance  avec  cinquante  - quatre 
mille  livres  dégagés,  le  dixième  déduit.  Les  ta- 
xations furent  fixées  à deux  deniers  pour  livre 
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fur  les  trente-cinq  premiers  millions,  un  denier 
pour  livre  fur  les  dix  millions  fuiv^ns , 8c  un 
demi  - denier  pour  livre  fur  toutes  les  Tommes 
excédant  quarante -cinq  millions.  Toit  en  teins 
de  paix , Toit  en  iems  de  guerre.  Au  moyen  de 
ces  taxations,  ces  triforitrt  généraux  demeurè- 
rent chargés  de  tous  les  frais  de  manutention  , 
tant  à Paris  que  dans  les  colonies , & refpon- 
fables  envers  le  roi  de  leurs  commis.  Des  lettres- 
patentes  du  14  odtobre  de  la  même  année  178a  , 
ajoutèrent  à leur  traitement  un  droit  d'exercice 
réglé  à quarante  mille  livres  , 8c  trois  deniers 
pour  livre  fur  les  premiers  quinze  cents  mille  li- 
vres de  recette  des  droits  du  domaine  d'Occident 
& des  oûrois  perçus  dans  les  colonies  au  profit 
du  roi  , Se  deux  deniers  pour  livre  pour  toute 
Tomme  excédente. 

Le  traitement  de  ces  triforitrt  eft  moins  facile 
à appercevoir  que  celui  des  triforitrt  de  la  guerre , 
parce  que  leur  .recette  eft  moins  connue.  Ce- 
pendant  , en  fuppofant  la  dépenfe  ordinaire  de 
la  marine  de  quarante-cinq  millions  , on  voit  que 
les  taxations  leur  procurent  trois  cents  Toixante 
mille  livres  , indépendamment  de  quatre  - vingt- 
quatorze  mille  livres  de  fixe  , & de  vingt -cinq 
à trente  mille  livres  de  cafuel  fur  la  recette  du 
domaine  d'Occident  8c  des  oârois  des  colonies. 

On  fent  qu'en  tems  de  guerre  , où  la  dépenfe 
eft  quadruplée  , ces  émolument  font  très-confi- 
dérables;  aufft  on  a vu  ces  places  rapporter  juftju'à 
treize  cents  mille  livres  dans  une  année. 

Si  l’on  obTerve  enfuite  qu'une  partie  des  fonds 
de  leur  caiffe  leur  eft  remife  en  affignations  à 
douze  ou  quinze  mois , ou  faite  par  leurs  avan- 
ces , pour  lefquellcs  il  leur  eft  accordé  fix  pour 
cent  d'intérêt , on  reconnoitra  que  les  trtforitr 1 
de  la  guerre  bénéficient  pat  cette  remife , de  fix 
à fept  cents  mille  livres  par  année,  8c  ceux  de 
la  marine  de  deux  à trois  cents  mille  livres. 

L'office  de  trtforitr  ou  receveur  général  des 
parties  cafuelles , a une  finance  d’un  million 
cinquante  mille  livres,  Koyrf  ce  qui  en  a été 
dit  au  mot  Parties  casuelles,  ci-devant, 
pag.  198.  Nous  ajouterons  feulement  que  les 
lettres  patentes  du  17  mars  1784  , regiftrées  en 
la  chambre  des  comptes  le  6 avril , fuivant  ont 
rétabli  les  droits  de  quittances  , ci  - devant  at- 
tribués à ce  trtforitr  , qui  eft  'qualifie  receveur 
général. 

L'année  178?  , a vu  aufli  le  rétabliffement  du 
trtforitr  des  bâtimens  du  roi , par  édit  du  mois 
de  décembre  enregiftré  le  1)  mars  1784;  celui 
des  offrandes  8c  aumônes  , qui  comme  on  l'a 
dit , paye  toutes  les  dépenfes  de  la  chapelle  8c 
des  eccléfiaftiques  qui  y font  attachés  , eut 
lieu  la  même  année  par  l'édit  du  mois  de  mai , 
enregiftré  à la  chambre  des  comptes  le  10  juillet 
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fuivant.  C'eft  un  objet  d'environ  huit  à neuf  cent* 
mille  livres  par  année.  On  doit  faire  attention 
que  dans  cet  article  ne  font  pas  compris  les  re- 
cours , aumônes  , 8c  aétes  de  bieufaifancc  qui 
font  annuellement  de  quinze  i feize  cents  mille 
livres , dont  les  fonds  font  affignés  fur  les  re- 
cettes générales , fut  la  ferme  générale  , fur  la 
régie  generale  , fur  la  loterie  royale  , ou  pris  dans 
le  trélor  royal. 

Le  trtforitr  des  bâtimens,  dont  la  finance  eft  de 
fix  cents  mille  livres , reçoit  annuellement  trois 
millions  deux  cents  mille  livres  pour  les  dépenfes 
ordinaires  de  l'entretien  des  maifons  royales, 
de  celui  de  l'école  de  peinture  8c  d'architeâure  , 
tant  â Rome  qu'à  Paris  , 8c  pout  le  fouticn  de 
la  manufaéfure  des  Gobclins  8c  de  la  Savon- 
nerie. Mais  on  conçoit  que  les  frais  de  conf- 
truélion  extraordinaire  font  bien  plus  confidéra- 
bles,  quand  fur-tout  on  voit  des  travaux  entre- 
pris à la  fois,  en  quatre  ou  cinq  endtoits  diffé- 
rons. 

II  avoir  exifté  jufqu’en  1779  deux  °®cfs 
trtforitr  des  ponts  8c  chauffées  ; mais  l'édit  du 
mois  de  février  les  fupprima,  8c  créa  un  feul 
office  héréditaire,  fous  le  titre  de  trtforitr  géné- 
ral des  ponts  8c  chauffées , turcies  8c  levées  , 
canaux  8c  navigation  des  rivières  . barrages  8c  pave 
de  Paris  , avec  une  finance  de  huit  cents  quarante 
mille  livres.  Les  dépenfes  ordinaires  de  cette 
partie,  font,  comme  on  l’a  dit  au  mot  Corvée, 
tomt  1 , pag.  4Z4 , de  cinq  millions  cinq  cents 
quarante  mille  livres,  que  l'on  propofe  de  rem- 
placer par  un  droit  général  ; mais  on  h y com- 
prend pas  environ  deux  millions  trois  ou  quatre 
cents  mille  livres  qui  font  verfés  extraordinaire- 
ment dans  cette  caiffe  pour  des  ouvrages  parti- 
culiers , tels  que  des  dcflèchemcns  de  marais  , 
des  curements  de  ports  , ou  des  conftruâioas 
de  canaux.  Voyt\  au  furplus  le  mot  Route  , 
pag.  joi. 

Nous  avons  dit  à l'article  Marc  d'Or  , 
ci-devant , pag.  7J  , tout  ce  qui  peut  fervir  à 
faire  connoitre  la  finance  du  trtforitr  de  cette 
partie  , fa  recette  8c  fes  émolumens. 

Le  dernier  trtforitr  dont  nous  ayons  à parler, 
eft  celui  de  la  police  , chargé  du  paiement  des 
dépenfes  diverfes  ; parmi  ces  dépenfes  font  celles 
de  l’illumination  de  la  ville  de  Paris  , de  la  folde 
de  la  garde , 8c  de  plufieurs  autres  qui  tiennent 
à la  fureté  8c  i l'ordre  public.  Elles  forment, 
un  objet  annuel  d'environ  trois  millions. 

Dans  l’année  qui  fuivit  la  réduélion  du  nombre 
des  triforitrs  , un  arrêt  du  confeil  du  14  deeem-. 
bre  , défendit  à ceux  quiavoient  été  établis  ,de, 
faire  aucun  billet  particulier  pour  le  fervice  de. 
leur  departement  refpeOif,  fans  y avoir  été  au-. 
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corife  par  l’adminiftradon  générale  des  finances  , 
Si  déclara  que  ce  ne  feroit  qu’après  cette  auto- 
lifation , 8c  après  le  vifa  des  billets  pat  les  ordres 
du  miniftre  des  finances,  que  la  créance  du  mon- 
tant de  Tes  effets  feroit  g^ptie  par  le  roi. 

Toutes  ces  difpofitions  faites  dans  des  vues 
profondes  fe  trouvent,  expliquées  dans  le  Comptt 
rendu  tu  roi  en  1781  , par  l'homme  d'Etat  qui 
les  avoir  conçues  , de  la  manière  fuivante. 

• Indépendamment  des  économies  que  la  di- 
” minution  du  nombre  des  tri  fort  ers , & la  ré- 
” duflion  de  leurs  taxations  ont  procurées  àvo- 
**  tre  majefté  , il  eft  des  avantages  d’adminillration 
“ attachées  à cette  opération.  D'abord , c'ell  un 
» grand  bien  en  général  que  de  diminuer  le  nom- 
" bre  des  cailles  , parce  qu'il  n'en  eft  aucune 
**  qui  n'entraîne  avec  elle  un  fonds  mort,  8c  que 
x tout  fonds  mort  diminue  l’aflion  de  la  circu- 
•*  lation  j d'ailleurs  , multiplier  les  tri/oriers  , 
* c'eft  multiplier  les  rifques  8c  les  furveillances  ; 
" or,  il  n'eft  ni  infpeâion  ni  contrôle,  quipuiffe 
» être  une  caution  certaine , lotfque  le  comp- 
» table  veut  abufer  & mettre  fon  art  à fc„ 
» procurer  des  jouiflances  de  fonds.  En  effet, 
» un  à compte  reçu  fur  des  affignations  , dont 
» on  eft  encore  porteur , une  quittance  obtenue 
» fur  un  firnple  billet , ou  fur  un  bon  de  caille , 
» 8c  tint  d'autres  manières  encore  , fuffifent  pour 
» dérouter  le  contrôleur  le  plus  exaâ.  Il  eft  donc 
» de  la  plus  grande  importance  que  la  conduite 
» morale  garantilfe  la  confiance)  8c  comme  il 
» eft  hors  du  pouvoir  de  l'adminiftrateur , de 
» porter  les  regards  fur  la  vie  privée  d'un  trop 
» grand  nombre  de  perfonnes,  il  eft  eftentiel 
» pour  les  intérêts  du  roi , qu'un  miniftre  des 
» finances  , n'ait  à fixer  fon  attention  que  fur  un 
» petit  nombre  de  comptables , diftingués  en- 
» core  par  leur  état  8c  par  leur  fortune,  tels 
■a  que  les  gardes  du  tréfor  royal , un  feul  irlfo- 
a lier  pour  ta  guerre  , un  feul  pour  la  marine , 
» 8c  un  feul  pour  la  maifon  du  roi. 

a Enfin  , votre  majefté  en  mettant  les  triforiers 
a fous  la  dépendance  du  miniftre  des  finances  , 
a a cherché  à prévenir  l’abus  qu'ils  pouvoient  faire 
~ de  leut  crédit  8c  pour  remplir  ce  but  encore  plus 
» efficacement,  je  viens  de  propofer  à votre  majefté 
a de  faire  vifer  par  le  premier  commis  des  fi- 
a nances  , les  billets  des  triforiers  dont  votre 
a majefté  permettrait  la  négociation, 
a » De  cette  manière  la  tnefure  des  emprunts 
a fera  déterminée , 6c  le  miniftte  des  finances 
a pourra  veiller  fur  le  maintien  de  ce  genre  de 
» crédit.  11  fuffit  fouvent , pour  le  détruire , de 
a délivrer  des  billets  des  triforiers  à des  four- 
a nilfeurs , car . à côté  du  bénéfice  qu'ils  font 
a fur  leurs  marchés,  une  différence  d'un  demi 
a pour  cent  fur  l'intérêt , eft  fi  peu  de  chofe , 
a qu'on  ne  peut  jamais  compter  fur  leurs  jai- 


» «igemens , 8c  cependant , un  mouvement  de 
» demi  pour  cent , dans  le  prix  de  l'intérêt  eft , 
» en  fait  de  crédit  public , un  évènement  de  la 
a plus  grande  importance. 

» Ce  n'eft  point  au  relie  reftreindre  fes 
■>  moyens , que  de  foumertre  les  billets  des  tri- 
» foriers  4 la  formalité  que  votre  majefté  a pref- 
“ crite  ( car  ce  n'eft  pas  comme  particuliers  qu'ils 
» ont  du  crédit , mais  comme  occupant  une 
” place  où  l’on  fuppofe  que  leur  relation  avec 
» le  gouvernement  les  met  dans  le  cas  d'em- 
» prunter  j 8c  dès-lors , plus  leurs  opérations  pa- 
» roiflènt  furveillées  & foumifes  à un  ordre  exaéï 
“ 8c  régulier , plus  leurs  engagemens  méritent 
» de  la  confiance.  Il  y a plus , on  ne  doit  ja- 
” mais  perdre  de  vue , que  ce  n'eft  pas  le  nombre 
» des  emprunteurs  qui  multiplie  les  reflources  1 
» l'expérience  a démontré  qu'il  n'eft  qu’une 
” certaine  fomme  d'argent  qui  fe  place  en  bit- 
” lits , en  referiptions , ou  en  d autres  effet* 
» rembour fables  à terme... 

» Une  conféquence  avantageufe  qui  téfulte 
» encore  de  la  relation  établie  par  votre  majefté 
» entre  les  triforiers  St  le  miniftre  des  finances , 
*■  c'eft  que  les  détails  des  dépenfes  ne  lui  font 
» plus  cachés.  Il  importe  au  bien  du  fervice  , 
» que  les  chefs  des  grands  déparrèmens  s’inftnii- 
» lent  de  la  lïmation  des  finances,  il  eft  également 
» utile  que  le  miniftre  de  vos  finances  ait  un* 
» connoiffance  approfondie  des  dépenfes , 8c  ce 
» n'eft  que  du  rapporc  8c  de  la  compaiaifon  de 
» toutes  ces  patties , que  naiflent  les  penfées  des 
» hommes  d'Etat  ». 

La  même  année  178»,  la  loi  dont  il  vient 
d’être  parlé  comme  étant  en  communication , 
fut  publiée  8c  enregiftrée  à la  chambre  des 
comptes  le  10  mars.  Cette  déclaration  ordonne 
que  tous  les  triforiers  8 c autres  comptables  des 
deniers  royaux  indiûinâemcnt , feront  tenus  de 
compter  au  confcil  des  finances,  8c  d'y  faite 
arrêter  leurs  états  au  vrai , avant  de  pouvoir  être 
admis  à préfenter  leurs  comptes  à la  chambre  des 
comptes  j ces  états  lignés  du  roi  doivent  fervir 
au  foutien  des  recettes  8c  dépenfes  employées 
dans  les  comptes,  fournis  à l'examen  de  la  cham- 
bre des  comptes. 

Malgré  les  difpofitions  des  différentes  loi* 
rendues  fur  le  fait  ne  la  comptabilité  des  différera 
triforiers  8c  receveurs  qui  font  chargés  du  manie- 
ment des  deniers  royaux,  il  y exifte  des  vices 
qui  tournent  au  profit  des  comptables  8c  au  pré- 
judice du  roi. 

Le  principal  de  ces  vices  eft  le  retard  dans  la 
reddition  des  comptes.  On  n’eft  pas  peu  furpris 
de  voir  qu'en  1786 , des  lettres- patentes  du  17 
avril  commettent  le  fiicceffeur  d'un  garde  du  tréfor 
royal  pour  achever  les  exercices  de  l'année  1773 
8c  autres  fubféquentcs.  Voilà  par  confcquent 
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treize  innées  de  compte»  en  arrière  Le  triforicr 
de  U marine  , en  1787,  n'avoit  pas  rendu  un 
feu!  compte  depuis  1771  qu'il  croit  entré  en  exer- 
cice , faute  d'états  arrêtés  au  confeil.  Comment, 
après  un  tel  laps  de  tems  , éclairer  Sc  vérifier 
les  pièces  préfentées  à i'appm  de  la  comptabilité. 
Rlukcurs  trifar  'uu  font  de  même  en  «retard  de 
onze  £c  douze  années-  La  caufe  de  ce  vice  vient , 
de  ce  qu'en  1780,  par  exemple,  l'état  des  dé- 
penfes  arrête  pour  un  dépatteuient  quelconque , 
monte  , par  fuppnfitiou  , à quarante  millions. 
Pour  parfaire  cette  foinme  , qui  comprend  des 
dettes  déjà  échues  8c  des  paiement  à taire  pour 
des  fournitures  , le  tréfor  royal , fous  les  ordres 
du  ininillre  des  finance»  , donne  tous  les  mois 
des  à-comptes  s quelquefois  leur  réunion  _ ne 
monte  qu'à  trente  millions  pour  l'année  entière. 
Il  relie  donc  dix  millions  à payer  fur  l’exeicice 
de  1780,  & ces  fonds  ne  font  faits  que  par  pore 
lions  en  cinq  , fix  années , 8c  même  dix  Cet 
exercice  n’étant  pas  achevé , 8c  le  bret  état  qui  doit 
en  être  préfetuc  8c  aircte  au  confeil , n’ayant  pas 
eu  lieu , on  ne  peut  en  tendre  les  comptes  j on  com- 
mence une  autre  exercice,  un  troifieme,  de  façon 
qu'un  comptable  ayant  amii  des  fonds  pour  cinq 
ou  fix  exercices  à- la  fois,  peut,  à fon  gré  , re- 
culer Ton  apurement  par  des  délais  à payer , ou  par 
des  difeumons  furvenues , foit  entie  les  parties 
prenantes  , foit  entre  leurs  repréfentans. 

Il  femble  qu’on  pourroit  aifémem  remédier  à ce 
vice  , dont  les  confequences  font  d'autant  plus  fu- 
nettes  , que  le  retard  des  comptes  d'un  feul  nfjorier 
en  rejette  un  de  deux  ans  dans  les  comptes  du 
tréfor  royal.  Ce  leroit  d’obliger  tous  tiéjoruri  i 
compter  la  troifiéme  année  aptes  celle  de  fon 
exercice  , fans  égard  s'il  eit  incomplet , 8c  s'il 
lui  relie  encore  des  fommes  à payer.  A cet  effet, 
ce  trcfunir  rendroit  Amplement  compte  de  1 em- 
ploi des  fommes  qu'il  aurait  reçues  dans  le  cours 
de  fon  exetc-ce  , 8c  compterait  enfuite  , par  un 
compte  fupplémcntaire  , chaque  année  des  fonds 
qui  lui  auraient  été  remis  pour  l'acquit  du  même 
exercice- 

A ce  nouvel  arrangement  on  pourroit  ajouter 
la  précaution  de  faite  fournir  , tous  les  trois 
mois,  par  chaque  irt/oritr t à l'adminiftration des 
finances  , un  bordereau  ligné  de  lui  8c  du  contrô- 
leur établi  à fa  caifie  , contenant  la  date  8c  le 
montant  des  paiemens  faits  dans  le  trimeltrc,  8c  des 
deniers  reitans  en  nature.  Ces  inelu tes,  que  I on 
pourroit  etendre  aux  emprunts  faits  par  les  l'efo- 
rics , quand  l'Etat  aurait  befuin  de  leur  crédit , en 
les  afiuiectiiTant  à faire  ligner  leurs  billets  par  leurs 
contrôleurs  , qui  en  tiendraient  tegiftre  comme 
eux-mêmes  , mettraient  en  état  de  reconnoïtre 
en  tout  tems , 8c  particulièrement  à la  fin  de  cha- 
que année , le  montant  des  fommes  empruntées  , 
quelles  dectes  s'ont  pas  été  payées , quelle  partie 
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eft  reliée  fans  réclamation  ; 8c  ces  fonds  feraient 
les  premiers  employés  data  l'année  fuivmte , 
fauf  à refaire , par  le  tréfor  royal , ceux  qui  devien- 
draient nécefTaires  après  l’année  d'exercice  finie  , 
pour  fatisfaire  aux  MBamations  légitimes. 

Tous  ces  moyens  très  praticables  auraient  l'a- 
vantage de  ne  biffer  aucuns  fonds  à la  difpofition 
des  trèfoners , d'éclairer  leur  iituatian  envers  le 
roi , tk  de  prévenir  les  pertes  fi  fréquentes  du 
ublic  , qui , fc  confiant  dans  la  futveillance  de 
adminiflration  fupéticure  , prête  aveuglément  fon 
argent  aux  t'iforitrs1  dont  la  folidité  lui  cfl  garantie 
par  celle  même  que  le  gouvernement  cil  ccnfé 
s’etre  affurée. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article 
que  par  un  extrait  des  reprefentations  de  U 
chambre  des  comptes , préfetuc  au  roi  le  1 1 février 
1787,  à l'occafion  de  la  faillite  d'un  receveur  gé- 
néral des  finances  St  de  l'un  des  trélôriets  de  la 
marine  , de  qui  la  difcuffion  des  biens  avoir  été 
attribuée  à une  commiffion  du  conicd. 

*•  Le  fcandalc  de  cette  nouvelle  banqueroute  , 
celle  du  tréfo’icr  de  la  marine  , amènent  naturel- 
lement ,fin,  à rechercher  les  caufes  qui  les  multi- 
pliée.! à l'infini  : il  en  cil  plulieuts  , le  luxe , l'a- 
vidité , 8c  fur  tout  l'impunité. 

Le  public  ,fin  , ell  le  témoin  8c  la  viélime  de 
ces  banqueroutes  ; depuis  long  tems  on  l'accou- 
tume à gémir  8c  à s'indigner  du  faite  des  finan- 
ciers. 

Votre  chambre  des  comptes  , fin , ell  malheu- 
reufeinent  trop  à portée  de  voir  Jes  exemples  8t 
Jes  abus  de  l'impunité  i elle  nous  charge  de  re- 
mettre à votre  majellé  la  lifte  des  banqueroutes 
dans  l'efpace  de  moins  de  vingt  années.  Cin- 
quante comptables  ont  failli  : l'on  peut  évaluer 
cette  perte  à quarante  millions  pour  votre  tréfor) 
clic  cil  inévaluable  pour  vos  fujets.  Aucune  de 
ces  prévarications  n'a  élé  punie  , 8c  le  zèle  de 
votre  chambre  des  comptes  a toujours  été  en- 
chaîné. l n ferait  tenté  de  croire , que  par  une 
fatalité  inconcevable , l'excès  de  la  déprédation  ell 
devenue  pour  les  banqueroutes  , la  mefure  de  U 
piotcftion  8c  de  la  faveur.... 

En  un  mot , fin , ces  comptables  infidèles , qui 
ont  pillé  les  cotfres  de  voue  majcflé,  au  lieu 
d'être  punis  de  leur  prévarication  , au  lien  d'ef- 
frayer par  un  châtiment  falutaire  , ont  prefque 
tous  obtenu  ou  des  iraitemens  ou  des  penfions. 

Votre  chambre  des  comptes  n'a  pu  être  le  té- 
moin de  ces  défotdres  fans  vous  les  déférer  i le 
■rcfpaâ  tk.  la  fidelité  guideront  toujours  fon  zele 
8c  fes  démarches...  » 

TRIBUT , f m.  On  emploie  alTez  fouvent  ce 

mot 
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mot  comme  lÿnonyme  de  contribution , <!«  taxe  & 
d'impôt.  C'eft  dans  cette  acception  que  le  célèbre 
auteur  de  l'ETpric  des  loix  emploie  ce  mot  quand 
il  dit  : Le  tniut  naturel  au  gouvernement  modéré  ejj 
t impôt  fur  les  marchandifes  ; tome  II , chap.  14. 
Sous  le  nom  de  tniues  royaux  , on  comprend 
toutes  les  elpèces  d’impofitions  qui  Ce  lèvent  fut 
le  peuple  au  profit  du  roi. 

TRIENNAL,  adj.  Charges  triennales  , offices 
triennauu.  Ce  font  ceux  qui  ne  s'exercent  que  tous 
les  trois  ans.  Les  offices  triennaux  n'ont  ramais 
été  créés  que  dans  les  tems  île  crife  , od  le  befoin 
prenant  d'argent  ne  permertoit  pas  de  mettre  du 
choix  dam  les  moyens  de  s'en  procurer  ; car  in- 
dépendamment de  ce  que  les  charges  triennales 
croient  toujours  fans  utilité , elles  avoient  encore 
l'inconvénient  d'étre  doublement  onéreules  à l'E- 
tat , par  les  gages  Je  les  privilèges  qu'il  lalloit  y 
attacher  pour  trouver  des  acquéreurs , 8c  par  les 
attributions  qui  fe  levaient  fur  le  peuple,  dont 
elles  génoient  la  liberté  8c  artètoiem  l’indufttie. 
Voye\  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Charge, 
de  ces  dénominations  bifarres  d'officiers , tome  l , 
pag.  144.  Kvyrf  au  Si  le  mot  ürricï. 

TRIMESTRE,  f m C'eft  un  efpace  de  trois 
mois  , pendant  lequel  on  fait  un  fcrvice , ou  l’on 
doit  fournir  un  bordereau  de  (iruation.  Il  feroit 
i defirer  que  tous  les  comptables  , d’accord  avec 
leurs  contrôleurs , Raflent  obliges  i fournir  à la 
fin  de  chaque  irimeji/e , i l'adminiftration  géné- 
rale des  ri. lances , un  bordereau  de  la  fitoation  de 
leur  caiflê  , qui  préfenteroit  l'état  de  leur  recette 
& dépenfe  . Se  des  fonds  non  employés  , afin  de 
les  comprendre,  les  premiers  , dans  les  fommesqui 
leur  feroient  rcmifes  pour  les  dépenfes  du  trimeftrt 
fuivant.  Ce  fetoit  un  moyen  de  prévenir  les  fonds 
morts  pour  le  soi, mais  très-utiles  aux  comptables, 
qui  favent  en  retirer  un  gros  intérêt , en  les  em- 
ployant dans  leux  fcrvice  , comme  s'ils  les  avoient 
empruntés. 

TRIPLE  DROIT.  Peine  prononcée  en  plu- 
fieurs  cas , comme  la  peine  d une  contravention 
aux  règlement}  il  en  a été  parlé  au  mot  Acquit 
A cau  non  , tome  / , pag.  6. 

C'eft  fur- tout  dans  la  partie  des  droits  de  do- 
maines , que  la  peine  du  triple  droit  étoit  pro- 
noncée contre  les  nouveaux  poflefleurs  de  biens- 
immeubles  , fuit  i titre  fucceffif  en  ligne  collaté- 
rale , fort  par  acquifition  . ou  autrement  , lorf- 
qu'ils  n’en  payoient  pas  le  centième  denier  dans 
les  délais  fixés  par  les  règlement.  Ces  délais  font 
de  fix  mois  pour  tes  biens  échus  par  fucceffion, 
de  quatre  mois  pour  ceux  qui  ariivent  par  dona- 
tion entre-vifs , & de  ttois  mois  pour  les  biens 
xquis. 

Tome  II  T,  Finances. 
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Mais  l'arrêt  du  confeil  , du  9 juin  1781  , a 
modéré  cette  peine  dans  les  tenues  fuivans  : •*  Le 
» roi  , en  Ton  confeil , s'étant  fait  repréfemer  le* 
» édits  du  mois  de  décembre  170}  , oéiobre  170/ 
» 8c  août  1706  ) les  déclarations  des  19  juillet 
» 1704  , 8c  10  mars  1708  , pat  lefquels  il  eft 
» ordonné  que  le  droit  de  centième  denier  fera 
» payé  1 toutes  mutations  de  biens- immeubles  , 
” dans  les  délais  qui  y font  fixés  , i peine  du 
» triple  dudit  droit , cnfemble  i 'arrêt  du  confeil , 
" du  1 1 juillet  1706  , 8c  aunes  tendus  en  con- 
“ fcquence  , portant , que  ladiie  peine  ne  pourra 
” être  remife  , modérée  , lurfife  , ni  réputée  corn* 
» minatoire  } St  fa  majefté  confidctant  que  ladite 
b peine  eft  trop  forte  , eu  égard  au  genre  de  cou- 
» traventton , ce  qui  donne  lieu  i beaucoup  de 
« contcftation**  qui , d'un  côté  retardent  le  re- 
» couvremertt  dudit  droit  , te  de  l'autre,  etntf- 
b ticucnt  les  redevables  en  des  frais  Couvent  eon- 
o fi  durables , qui  deviennent  une  furcharge  pour 
» eux  , 8c  voulant , autant  qu'il  eft  poffible  , fbu- 

• lager  fes  fujets  , en  leur  accordant  ti  remife 
b entière  de  ladite  peine  , pour  toutes  les  con- 
b inventions  qu’ils  ont  encourues  jtrfqu’i  préfeot, 
b 8c  en  ta  modérant  pour  celles  qu'ils  pounort 
b commettre  Ji  l'avenir , 1 la  charge  de  fe  con- 
b former  aux  régies  qui  leur  feront  preferites , 
» 8c  qu'exigent  la  confetvation  8c  le  recouvre- 
b ment  défaits  droits  : Ouï  le  rapport , Bec.  Le 
» roi  étant  en  fon  confeil  , a ordonné  8c  ot- 
« donne  ce  qui  fuit  : 

Articli  mxiiE. 

« Les  édits  8c  déclarations , (ci-devant  rappel- 
b les,)  feront  exécutés,  en  ce  qui  concerne  les 
b delais  qui  y fout  accordés  pour  le  paiement  des 
b droits  de  centième  denier  , Bec.  a peine  d’être 
b contraints  à leurs  frais  , à payer  , tant  lefdirc 
b droits  8c  dix  fous  pour  livre  d’keux  , qu’un 
« droit  en  fus  du  principal  de  chacun  defdits 
b droits } dérogeant  fa  majefté  , à cet  égaid  feule- 
b ment,  aux  édits  8c  déclarations. 

I I. 

» Veut  fa  majefté  , à l’égard  des  mutations  an- 
n térieures  à la  publication  du  préfent  arrêt , dont 
b les  droits  de  centième  denier  n'auront  pas  été 
b payés  i cette  époque  , que  les  redevables  foienc 
b admis  jufqu'au  premier  oétabre  prochain  , i 
v les  acquitter , avec  tes  dix  fous  pour  livre , fans 

* être  tenus  1 la  peine  du  triple  droit  qu’ils  au- 
b roue  encourue  , fa  majefté  leur  en  faifânt  re- 
b mife  entière  . par  grâce  , foit  que  la  demande 
» defdits  droits , 8c  triple  d'iceux  , ait  été  for- 
» mée  ou  non } mais  faute  par  les  redevables  de 
b profiter  de  cette  grâce  , dans  le  délai , 8c  icelui 
b palfé  , ils  feront  contraints  au  paiement  defdits 
b droits , avec  les  dix  fous  pour  livre  , 8c  d'un 
b droit  en  fus  du  principal , à quoi  Ci  majefté 
» veut  bien  modérée  le  triple  droit. 

Bbbbb 
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1 1 1. 

« La  peine  du  droit  en  fus , dans  les  cas  expri- 
* més  par  les  articles  précédent  , ne  fera  point 
•>  fujette  aux  dix  fous  pout  livre. 

I V. 

” Ordonne  fa  majefté , que  les  conteftations  qui 
» fut  viendront  à l’occafion  dcfdits  droits , & droits 
» en  fus  d'iceux , ci  rcon  (lances  S:  dépendances  , 
» feront  portées  en  première  inilance  , confotmé- 
*>  ment  aux  déclarations  des  14  feptembre  1706 
•>  8e  1 J juillet  1710,  8e  autres  règlcmens,  de- 
*»  vant  les  fieurs  intendans  8e  commiflaites  dé- 
» partis  , pour  être  jugées  fommaircmcnt , 8e  fans 
» aucuns  frais  ; faut  l'appel  au  confeil,  &c. 

V- 

» La  peine  du  droit  en  fus  , ordonnée  par  les 
» articles  precédens,  ne  pourra  dans  aucun  cas 
» être  réputée  comminatoire  ; enjoint  fa  majefté 
**  aux  intendans  de  la  prononcer,  8e  fait  defenfes 
» aux  adminiilratcurs  de  fes  domaines  , 8e  à leuts 
» prépofés , d'en  faire  remife  8e  de  la  modérer 
» pour  quelque  caufc  8c  fous  quelque  prétexte 
*»  que  ce  foit , à peine  d'en  demeurer  petfonnel- 
R lemcnt  refponlables,  8c  d en  compter  au  profit 
» de  fa  majefté- 

V I. 

» Ordonne  au  furplus  fa  majefté,  que  les  édits, 
» déclarations  , arrêts  8e  règlcmens  concernant 
» la  régie  8e  perception  des  droits  de  centième 
» denier,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  8e 
» teneur , Sec. 

Les  difpofitions  de  l'article  V ont  eu  leur  en- 
tière exécution.  Un  directeur  des  domaines  de 
province  ayant  autorité  la  prolongation  du  délai 
du  paiement  du  centième  denier , 8e  la  remife 
du  droit  en  fus , le  confeil  l'a  condamné , par 
la  décifion  du  14  juin  1 784  , à payer  pcifonnel- 
lemcnt  Ici  dits  droits  en  fus. 

Au  telle , comme  l’arrêt  qu'on  vient  de  rap- 
porter ne  patloit  que  des  personnes  en  retard  de 
payer  le  centième  denier  , fans  faire  mention 
de  celles  qui  tentoient  de  le  frauder,  un  facond 
arrêt  du  confeil,  du  7 novembre  1781,  a ordonné 
que  la  modération  8c  réduction  du  triple  droit  de 
centième  denier  i un  droit  en  fus , accordée  pat 
l'arrêt  du  9 juin  , auroit  lieu  généralement  8c 
indiftinôcment , dans  tous  les  cas  où  la  peine  du 
triple  droit  étoit  prononcée  par  les  precédens 
règlcmens  j fans  préjudice  toutefois  des  amendes 
prononcées  dans  les  cas  exprimés. 

L'article  II  du  même  arrêt  eft  remarquable.  Il 
porte  , que  les  heritiers  de  ceux  qui  n'auront  point 
acquitté  le  centième  denier  dans  les  délais  , ou 
qui  auront  fait  des  fait  (Tes  déclarations  ou  efti- 
puéions , ne  feront  point  tenus  du  droit  en  fus , 
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encouru  par  ceux  auxquels  ils  auront  fuccédr?, 
mais  feulement  de  payer  le  droit  fimple  de  cen- 
tième denier  non  acquitté , à moins  que  celui  qui 
suroit  encouru  la  peine  du  droit  en  fus  , ne  fe 
fût  fournis  par  écrit  de  l'acquitter  , ou  qu'il  n'y 
eût  été  condamne  de  fon  vivant,  par  ordonnance , 
jugement  ou  arrêt  ; à la  charge  , par  les  heritiers, 
d'acquitter  le  droit  de  centième  denier  dû  par  celui 
dont  ils  auront  hérité  , dans  les  trois  mois  de 
la  demande  qui  leur  en  aura  ccé  faite  ; fans  néan- 
moins qu'ils  puiflent  fe  difjaenfcr  île  payer  le  dou- 
ble droit  , même  les  amendes  prononcées  par 
les  règlcmens  , dans  le  cas  oû  ils  auroient  agi  en 
juftice  , ou  devant  notaires , en  vertu  d'aûes  fujets 
au  centième  denier  , avant  de  les  faire  revêtir 
de  l'inlînuation. 

Ainfr  les  difpofitions  de  cet  arrêt  donnent  lien 
à une  dillinâion  jufte  en  elle-même.  6i  une  vente  , 
un  partage , contenant  retour  de  [ods , un  échange  , 
ou  autre  aéle  tranftatif  de  ptopriétc  , fait  au  profie 
de  différentes  perfonnes  , n’a  pas  été  infinué , 8c 
que  celui  qui  a paru  en  chef  dans  l’aéte  , foit 
décédé  .ou  fi  à raifon  dudit  acte , on  prouve  de 
l'infuftifance  dans  l’cftimation , le  droit  en  fus  n'eft 
pas  éteint  pour  cela  à caufc  de  ce  décès , il  doit 
au  contraire  être  exigé  , mais  1 la  déduélion  de 
la  fomme  pour  laquelle  le  défunt  y eût  été  fondé  j 
parce  que  cette  peine  eft  perfonnelle  , 8c  que  le 
décès  de  ceux  qui  l'ont  encourue  n'en  doit  point 
décharger  les  autres. 

Au  relie , cette  modération  du  triple  droit  n'a 
rapjaort  qu'au  centième  denier  , elle  n'a  point 
lieu  fur  cette  peine  qui  tient  lieu  d'amende  pour 
les  fauffés  déclarations  de  franc-fief.  Koyrt  ce  der- 
nier mot»  tome  11,  pag.  187. 

/ 

TRIPLEMENT , f.  m. . qui  eft  d'ufage  dans 
les  adjudications.  Dans  celle  qui  fe  faifott  autre- 
fois du  bail  des  fermes  générales , le  triplement  étoit 
trois  fois  le  montant  du  tierccment  , fuivant  le 
titre  des  publications  , enchères  8c  adjudication* 
des  fermes,  dans  l'ordonnance  du  la  juillet  17S1. 

Après  l’adjudication  pure  St  fimple  , porte 
l'article  V , aucune  enchère  ne  fera  reçue  , n elle 
n’ell  faite  par  tierccment , en  triplant  la  dernière 
enchère , enforte  que  l'enchère  courante  étant  de 
dix  mille  livres  , celle  qui  fe  fait  par  tierccment 
foit  de  trente  mille  livres. 

Art.  V I I. 

Toutes  perfonnes  feront  reçues  au  triplement 
du  tierccment  huit  jours  après  l'adjudication  ; cette 
enchère  fera  toujours  de  neuf  fois  l'enchère  fimple  , 
c'cll  à dire  de  quatre-vingt-dix  mille  livres  fur  un 
tierccment  de  trente  mille  livres  , fur  l'enchère 
fimple  de  dix  mille  livres. 

vin. 

Sera  l'enchère  du  triplement  du  tierccment  pué 
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bliée  au  premier  jour  de  confeil  , pour  être  l'ad- 
judicataire & celui  qui  fait  le  triplement  , feuls, 
à l'cvclufion  de  tous  autres,  reçus  i enchérir  par 
fîm  pie  enchère , & l'adjudication  faite  fur  le  champ 
(ans  y pouvoir  revenir.  Au  relie  , toutes  les  for- 
malités prefcrites  pour  l'adjudication  du  bail  des 
droits  de  la  ferme  générale  , ont  été  abrogées  eu 
1781-  Voyt  J Bail  , tome  I , pag.  7 1. 

TROIS  LIVRES  et  QUARANTE-CINQ 
SOUS  par  charroi.  ( droit  de  ) Ce  droit  dénommé 
dans  l’article  CCCCLXt  du  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale, fait  i Forcevtlle  en  17)8  , appartient  à 
la  régie  des  aides  ; il  fait  partie  des  droits  d'en- 
trée , qui  fe  lèvent  à Rouen  fut  les  vins  , parce 
que  ceux  dont  il  s'agit  dans  cet  article  , font 
compris  dans  la  quotité  fixée  par  l’ordonnance 
des  aides  de  1680. 

On  en  a fait  mention  ci  devant  au  mot  Qua- 
rante-cinq Sous  , pag.  410. 

TROIS  POUR  CENT.  ( droit  de  ) On 


donne  ce  nom  au  droit  du  domaine  d’Occident , 
parce  qu'il  fe  perçoit  en  effet  fur  le  pied  de 
trois  pou r cent  de  la  valeur  des  denrées  Se  mar- 
chandifes  provenant  du  crû  des  colonies  fran- 
çoifes  de  l'Amérique-  Il  n'a  pas  lieu  fur  les  den- 
rées des  autres  poffeffions  françoifes.  f'ôyrj  Do- 
maine n'OccIOENT  , ro.Tir  i,  pag.  6ll. 

TROP-BU.  ( droit  de  ) Le  vulgaire  appelle 
atnlî . les  droits  de  détail  que  l'on  exige  des  par- 
ticuliers fuppofés  , d'après  une  confommation  ex- 
ceflîve , avoir  vendu  des  boiffons  clandeftine- 
ment.  F'byrj  Détail  , tome  I,  pag.  ji6.  Gros  , 
tome  II, pag.  w VoyeI  aufiî  le  mot  Provi- 
sionnaire  ci-devaat,  pag.  404. 

TU  AGE.  (droit  de  ) Il  fait  partie  du  do- 
maine du  Hainaulc , & fe  perçoit  à la  boucherie 
fur  les  belliaux  qui  y font  égorgés , ou  fur  la 
viande  qu'on  apporte  du  dehors  dans  les  villes. 
Voyei  Domaine  de  Flandre  , Artois  Se 
Hainàvlt  , tome  l , pag.  6io. 
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V AISSELLE  D'ARGENT  8c  D’OR.  On 
ne  donne  une  place  à cet  article  que  pour  éclai- 
rer les  pcrfoancs  oui  voyagent , fur  les  cas  où 
leur  vaiftllt  doit  oes  droits , ic  fur  les  moyen* 
de  l'en  affranchir. 

Sous  la  dénomination  de  vaiftllt , on  com- 
prend les  couverts  d'argent , 8c  tout  ce  qui  fert 
i l'ufagc  de  la  table  8c  de  la  cuifine  , comme 
faliéres  , huiliers  , plats  , afliettes , caflerolles  . 
cafetières  , flambeaux  , réchauds,  pots  à l’eau, 
&c-  Sec-  Mai*  ta  vtiftllt  des  églues , defignée 
plus  comunétnent  fous  le  nom  d'argenterie,  forme 
une  dalle  particulière  , 8c  devient  fujette  aux 
droits  , comme  toute  cfpcce  de  marchandUc,  en 
faveur  de  laquelle  il  u'a  point  été  dérogé  à la 
loi  générale. 

On  distingue  dans  les  douanes  quatre  fortes 
de  vaiftUts  ; la  vaiftllt  neuve  au  poinçon  de 
France  8c  armoiriéc , la  vaiftllt  neuve  portant 
la  même  marque  fans  armoiries  , la  vaiftllt  vieille 
non  armoiriée  ni  marquée  du  poinçon  de  France  , 
la  vaiftllt  marquée  du  poinçon  étranger. 

La  première,  revenant  du  pays  étranger  dans 
le  royaume , d’où  on  la  fuppofe  fortie  , cl! 
exempte  de  tous  droits  d'entrée.  Les  fermiers  du 
fife  ont  été  autorifes  en  1784  à permettre  cette 
rentrée  en  ffanchife , Sc  s'en  font  expliqués  en  con- 
féquence  le  t ; mai  r 784.  M ais  fi  cette  vaiftllt  vient 
d'une  province  étrangère  dans  une  autre  des  cinq 
grofles  fermes  , tant  que  cette  diftinâion  de  pro- 
vince fubflfrera , il  eft  dû  cinq  pour  cant  etc  fa 
valeur,  réglée  à trente  livres  le  marc,  fuivant 
l'explication  du  17  Février  1780  , donnée  aux 
commis  des  douanes. 

Au  contraire,  fi  cette  vaiftllt  paffe  d'une  pro- 
vince des  cinq  grofles  fermes  dans  une  province 
réputée  étrangère  , elle  n'efl  fujette  à aucun  droit, 
en  vertu  de  l'arrêt  du  confci!  du  n décembre 
1717. 

La  fccondgafcrte  de  vaiftllt , c’eft  - à - dire  , 
celle  qui  eft  neuve  8c  non  armoiriée , lorfqu'elle 
revient  du  pays  étranger , elle  ne  doit  qu'un  pour 
cent  de  la  valeur  , fixée  à trente  livres  le  marc , 
fuivant  la  même  explication  du  1}  mai  1784. 
Mais  pour  jouir  de  cette  faveur  , il  faut  que  le 
propriétaire  en  ufe , comme  pour  des  étoffes  fran- 
çoifes  qui  reviennent  de  l'étranger;  il  convient 
d'en  prévenir  les  fermiers  des  droits  , pour  qu'ils 
donnent  au  bureau  pir  lequel  la  vaiftllt  doit 
entrer  dans  k royaume  , des  ordres  pour  fon  ad- 
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miffion,  en  payant  les  droit  modérarifs  d'un  pou» 
cent. 

Si  Is  vaiftl/t  dont  il  s'agit  vient  d’une  pro- 
vince réputée  étrangère  dans  les  cinq  groffes- 
fermes,  elle  doit  de  même  que  la  première  forte, 
cinq  pourcent  de  fa  valeur,  à raifon  de  trente 
livres  le  marc. 

La  vieille  vaiftllt  armoirée  ou  non  marquée 
du  poinçon  de  France,  entrant  dans  le  royaume  , 
ne  doit  aucuns  droits  ni  à l'cntrce  ni  i la  cir- 
culation. 

La  vaiftllt  vieille  ou  neuve  fans  poinçon , ou 
portant  un  poinçon  étranger  , doit  cinq  pour 
cent  de  1a  valeur  à l'entrée  des  cinq  groMesfer- 
mes , & les  droits  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans 
les  provinces  réputées  étrangères. 

Indépendamment  des  droits  d'entrée  du  royau- 
me dûs  fur  la  vaiftllt  d'argent  de  fabrique  étran- 
gère , elle  eft  encore  fuiceptible  du  droit  de 
marque  , & des  efiayeurs-contrôlcurs.  Ce  droit 
eft  en  principal  de  trente-trois  livres  douze  fous 
par  mate  d’or , 8c  de  deux  livres  feixe  fous  par 
marc  d’argent  ; avec  les  dix  fous  pour  livre , il 
revient  à fix  livres  fix  fous  par  once  d'or,  8c  i 
dix  fous  fix  deniers  par  once  d'argent , ou  quatre 
livres  quatre  fous  par  marc. 

La  vaiftllt  d'argent  ou  d’or,  hors  d'état  de 
fervir , 8c  rompue  par  morceaux , eft  traitée  comme 
vieille  matière , ou  lingots , 8c  en  conféquence 
de  ladéctfion  duconfeil  du4août  1746  , affranchie 
de  tous  droirs  d'entrée. 

La  vaiftllt  d'argent  expédiée  de  Paris  pour 
le  pays  étranger , n eft  fiqertc  qu’au  tiers  du  droit 
de  fortie  du  tarif  de  1884,  qui  revient  1 dix  fous 
par  marc , fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  premier 
août  1 t J 4 , dont  les  difpofirions  ont  été  con- 
firmées par  le  confeil  le  41  juillet  1771  Les 
deuxtiers  du  droit  de  marque  8c  de  contrôle  font 
reftitués  fuivant  l’arrêt  du  confeil  du  to  juillet 
17p.  pourvu  qu'elle  finit  marquée  du  poinçon 
de  décharge  , 8c  que  la  fortie  à l’étranget  finit 
juftifiée  par  le  rapport  du  certificat  des  commis 
du  dernier  bureau.  Si  cette  vaiftllt  eft  envoyée 
aux  colonies  françoifes , elle  jouit  de  la  meme 
modération  de  droits , en  conformité  de  l'arrêt 
du  confeil  du  14  mai  178;. 

La  vaiftllt  d’argent  exportée  de  I yon  pour 
le  pays  étranger  eft  moins  bien  traitée.  I. 'arrêt 
du  confeil  du  16  août  1780  , ordonne  <p* die 
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acquittera  un  droit  de  iix  pour  cent  de  fa  ra- 
•eur,  pour  tenir  lieu  de  tous  les  droits  locaux, 
hors  le  tems  de  foire.  Se  celui  de  deux  pour  cent 
en  tems  de  foire. 

La  vaiftHt  d'argent  vieille  ou  neuve , partant 
de  Paris  à Lyon  pour  y relier,  eft  exempte  de 
tous  droits , en  conformité  de  l'arrêt  do  confeil 
du  a oétobre  I7jd  i celle  qui  parte  à Lyon  pour 
la  dellination  d'une  province  ultérieure , comme 
le  Dauphiné,  le  Languedoc  8c  la  Guyenne,  eft 
fujette  à tous  les  droits  locaux , d'apris  la  dé- 
cifion  du  confeil  du  e janvier  176a. 

VALENCE  ( droit  de  douane  de  ) Nous 
avons  annoncé  au  mot  Douane  , rame  I,  png. 

, que  nous  ferions  connoître  dans  cet  ar- 
ticles le  droits  de  la  douane  de  Valence.  Pour 
acquitter  cette  ptomerte  , nous  allons  encore  em- 
prunter le  langage  de  M.  d'Aguerteau,  qui  nous 
a déjà  fourni  des  détails  iotéreflans  fur  les  droits 
de  douane  de  Lyon  Se  de  Foraine.  Voycf  ce 
qui  a été  dit  de  ces  Mémoires  manuferits  , h la 
png.  651,  au  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  dire  d'abord , qu'avant 
que  M.  cfAguefleau  eut  fait  connoître  en  dé- 
tail les  droits  de  la  douine  de  Valence  , Colbert 
avoit  jugé  cette  im  polit  ion  de  manière  à faire 
efpéret  au  commerce,  qu'il  avoit  déjà  ranimé, 
linon  une  fuppreflion  abtolue , du  moins  une  ré- 
forme avantageufe. 

Voici  ce  qu'on  trouve  fur  ce  droit,  dans  un 
mémorial  écrit  de  la  main  de  cet  immortel  mi- 
niftre  , pour  rendre  compte  au  roi  de  l'état  de 
fes  finances  , & rapporté  par  lVftimable  auteur 
des  Recherches  6r  Confidiraiions  fur  Us  Finances  , 
tome  III  in-1  a , png.  174. 

La  douane  de  Valence,  eft  la  ferme  oui  eft  la 
plus  i charge  au  commerce  , par  le  grand  nombre 
de  bureaux  de  recette  Sc  de  conferve. 

Ce  n'étoir  autrefois  qu'un  péage  fur  le  Rhône 
an  pa(Tiçe  de  Valence  ; i p-éfent  , elle  s'étend 
Se  Ce  lève  fur  toutes  les  marchand!  Tes  qui  partent 
ou  qui  fe  confomment , fortent  ou  entrent  des 

Provinces  de  Languedoc  , Vivarais . Gevaudan  , 
rovence , Dauphiné , Lyonnois , Fore*  , Beau- 
jolois,  Brerte  & Rugey. 

Cette  fetme  demande  un  travail  particulier. 

Partons  maintenant  à l'hiftoraque  que  donne 
M.  d'Aguerteau. 

La  douant  <k  Valence  efl  un  droit  qui  fe  lève 
fur  los  damées  & marchandifcs  qui  enirent  dans 
le  Dauphiné,  qui  en  fortent,  ou  qui  le  traver- 
lent;  enfemkle  fur-tout  ce  qui  entre,  fort,  ou 
parte  dan»  l' étendue  de»  bureaux  de  la  ferme 
de  ce  droit 
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Mais  pour  expliquer  en  détail  "les  dilférens  cas 
dans  lefquels  elle  eft  ride , il  eft  ncéceftaire  de 
remonter  à fon  établtffement , de  rapporter  en- 
fuite  les  extenlions  qu'elle  a reçues  , & enfin  de 
dire  quelle  eft  h préfent  fon  étendue. 

Le  premier  titre  de  l'établiffement  de  ta  douane 
de  V aler.ee , qui , dans  fon  origine,  croit  appellée 
douane  de  Vienne,  ne  fe  trouve  point;  mais  il 
eft  porté  dans  le  bail  de  ce  même  droit , fait  h 
Antoine  Claperon  , le  9 mars  1 {99 , que  l'cta- 
bliffemem  de  l'impolition  & droit  de  douane  qui 
s'exigeoit  en  la  ville  de  Vienne  & Sainte  - Co- 
lombe , avoit  été  fait  par  M.  de  Montmorency  , 
connétable  de  France,  le  10  nui  ijÿf,  8c  qu'il 
avoir  été  confirmé  8r  arapronvé  par  des  lettres- 
patentes  d’Henri  IV  , du  9 juillet  de  la  même 
année. 

On  voit  encore  par  ce  bail , que  le  même 
connétable  avoir , pour  la  perception  8c  levée  de 
ce  droit  / dreffé  un  tarif  qui  y cil  daré  du  9 
mai  IJ9J,  & qui  eft  tranferit  à la  fin  du  bail. 

Ce  droit  fut  fupprimé  en  idit,  8c  rétabli 
dix  ans  après , fous  le  nom  de  douane  de  Va- 
lence. On  trouve  un  tarif  ligné  de  Lefdiguières 
Fc  de  Bullion , daté  du  21  décembre  1611  , qui 
porte,  que  ce  droit  feroit  levé  fur  toutes  fortes 
de  marchandiies  & denrées  du  Levant , Efpagne 
Provence  8c  Languedoc . allant  à Lyon , foit  par 
eau  ou  par  terre , lefquelles  feroient  tenues  de 
parte!  par  Valence. 

Sur  toutes  fortes  de  marchandifes  Sc  denrées 
de  Dauphiné,  Lyonnois,  Fore*  , Bcaujolois . 
Brerte  , Bourgogne , Mâcannois , & autres  qui 
feroient  conduites  en  Languedoc,  Provence  8c 
autres  lieux  par  eau  ou  par  terre,  8c  feroient 
pareillement  tenues  de  partir  par  Valence. 

Et  fur  les  autres,  marchandifes  de  Dauphiné, 
ou  d ailleurs  , qui  entreraient  ou  fouiraient  pour 
aller  Si  venir  de  Piémont , Savoye  , Genève  8c 
autres  lieux 


c-cric  impomion  tut  encore  fiipprimée  le  1 1 
mai  161*,  8c  remplacée  par  une  augmentation 
furie  prit  du  fel.  Mais  elle  fut  définitivement  réta- 
blie deux  ans  après  , fous  le  même  nom  de  douane 
de  Valence  , &•  il  cn  fut  piffé  bail  le  as  aoû» 

1616,  à Théophile  Betrhouin  , moyennant  quatre 
cents  mille  livres  pour  les  trois  années  de  fa 
ferme.  A cette  époque , il  fut  arrêté  au  confeil  un 
nouveau  tatif  qui  éprouva  pluficurs  variations 
jufqucn  iCj9,  où  l'on  forma  celui  qui  fert  en- 
core  aujourd'hui  pour  la  levée  de  la  douane  de 
11  eft  du  15  janvier.  Ce  tarif  n'a  aucune 
rertcmb.ance  avec  ceux  des  autres  droits  r if  n'eft 
point  compofé  par  ordre  alphabétique;  mais  l'on 
a feulement  établi  dix  neuf  claffes  ou  catégo- 
ries , dans  lesquelles  on  a diftribué  toutes  les 
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denrées  8e  marchandifes  t forte  , que  fous  ün 
même  article,  il  s'en  trouve  qui  font  de  nature 
Se  de  qualité  touti-fait  differentes. 

Pour  qu'on  puiffe  fe  faire  une  idée  précife  de 
l’ctendue  de  la  douane  de  Valence , & des  diffé- 
rent cas  dans  lefquels  les  droits  s'en  lèvent,  j'ai 
cru  devoir  donner  des  efpêces  de  règles  ou  d'a- 
phorifmes  , qui  marquent  clairement  ce  qui  fe 
pratique  aujourd'hui  dans  la  perception  rie  ce 
droit , par  rapport  aux  différentes  provinces  où 
il  fe  lève. 

La  douane  de  Valence  fe  lève  fur  les  denrées , 
marchandifes  8c  beftiaux  qui  entrent  en  Dau- 
phiné , ou  qui  en  fortent , gu  qui  le  traverfent. 

Elle  eft  levée  fur  tout  ce  qui  monte , défend, 
ou  traverfe  le  Rhône  , tant  depuis  la  rivière 
d'Ardèche , jufqu'aux  rochers  qui  font  au-delïus 
de  Vienne  , que  depuis  Saint-Génis  , qui  eft  le 
dernier  lieu  de  Savoye , jufqu'à  Aqthon. 

Elle  eft  levée  fur  les  denrées  8c  marchandifes 

ui  vont  de  Levant , Italie  , Efpagne , Langue- 

oc  , Provence  , Comtat , Savoye  , & Piémont, 
à Lyon  & en  Lyonnois  , Forez  8c  Beaujolois. 

Elle  eft  levée  fur  ce  qui  vient  d'Allemagne , 
Suiffe  . Genève  8c  Franche-Comté,  à Lyon, 
par  les  bureaux  établis  en  Brcttc  8c  Bugey. 

Elle  eft  levée  fur  ce  qui  va  de  Languedoc  , 
Vivarais  , Rouergue  8c  Velay  à Lyon,  en  Lyon- 
nois 8c  Foretz. 

Elle  eft  levée  fur  ce  qui  va  de  Languedoc  en 
Auvergne,  par  le  Foicz. 

Elle  eft  levée  fur  les  marchandifes  qui  fortent 
de  Lyon , Lyonnois , Forez  8c  Beaujolois , pour 
être  portées  dans  les  pays  de  Rouergue  , Velay  , 
Vivarais,  Languedoc,  Provence,  Allemagne, 
Franche  - Comté  , Suifl'e  , Savoye  , Piémont  , 
Genève , Italie  , Efpagne  8c  Levant , par  les  bu- 
reaux qui  font  établis. 

La  douane  de  Valence  ne  fe  lève  point  fut  les 
marchandifes  qui  font  portées  du  duché  de  Bour- 
gogne , 8c  du  Mâconnois  à Lyon  , ni  fur  ce  qui 
va  de  Lyon  en  ces  deux  provinces. 

Elle  n’eft  point  levée  fur  les  denrées  8c  mar- 
chandifes qui  fortent  de  Brefle,  Bugey,  Val- 
Romey  8c  Gcx,  pour  venir  à Lyon  par  terre, 
ni  fur  celles  qui  vont  de  Lyon  dans  ces  pays 
par  terre  ; mais  li  les  unes  8c  les  autres  paffent 
par  le  Rhône , elles  paient  les  droits  au  bureau 
d'Anthon. 

Elle  n'eft  point  levée  fur  les  marchandifes  qui 
Fe  commercent  dans  l’étendue  du  Lyonnois, 
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Forez  , Beaujolois  , BrelTe , Bugey , Val-Rômey 
8c  Gex  j li  ce  n'eft  qu'elles  eritralfent  fur  le 
Rhône  , aux  endroits  où  il  eft  de  l'étendue  de 
ladite  douane. 

Elle  n'eft  point  levée  fur  les  marchandifes 
qui  vont  d'Auvergne  à Lyon  , Lyonnois  , Fo- 
rez 8c  Beauiolois  j mais  les  marchandifes  qui 
y viennent  d'Efpagne  pat  l'Auvergne  y font  fu- 
jettes. 

Elle  n'eft  point  levée  fur  les  marchandifes 
qui  vont  des  provinces  des  cinq  grottes-fermes  ir 
Lyon  , 8c  en  I yonnois , Forez  8c  Beaujolois  i mais 
fi  ces  marchandifes  venant  des  provinces  des  cinq 
grottes-fermes  entrent  dans  le  Dauphiné  , elles 
doivent  les  droits  de  douane. 

Elle  n’ell  point  levée  fur  ce  qui  va  de  Lan- 
guedoc en  Rouergue  8c  en  Auvergne  fans  palTer 
par  le  Forez. 

Elle  n'eft  point  levée  fur  les  marchandifes  qui 
vont  de  Guyenne  , Limoufin  8c  pays  d’Aunis  à 
Lyon  , ni  de  Lyon  auxdits  pays. 

De  ces  régies  générales , il  réfulte  , 

i°.  Que  le  Dauphiné  eft  le  centre  de  la  douane 
de  Valence , 8c  que  tout  ce  qui  entre  ou  fort 
de  cette  province  eft  fujet  à ce  droit , de  quel- 
que lieu  qu'il  vienne , 8c  en  quelque  lieu  qu'il 
aille. 

i“.  Que  les  autres  pays  8c  provinces  entre 
lefquelles  fe  fait  le  commerce,  doivent  être  con- 
fidérés  comme  des  termes  relatifs  l'un  à l'autre, 
8c  qu'il  ne  fuffit  pas  que  les  marchandifes  fortent 
de  l'un  de  ces  pays  ou  provinces  pour  être  aflu- 
jetties  aux  droits  de  la  douane  de  V alence  ; mais 
u‘il  faut  encore  qu'elles  foient  portées  à l'une 
es  autres  provinces  oppofées , en  un  mot , 
qu'elles  paflent  d’un  des  termes  en  un  autte , 8c 
que  le  milieu  foit , ou  doive  être  le  Dauphiné 
ou  le  Rhône , dans  l'étendue  ci  • dettus  mar- 
quée. 

Par  exemple  , il  ne  fuffit  pas  qu'une  marchan- 
dife  vienne  du  Levant,  d'Italie  ou  Efpagne,  pour 
devoir  la  douane  de  Valence  : car,  fi  elle  s'ar- 
rctoit  en  Provence  ou  Languedoc , pour  y être 
confommée  , ou  qu'elle  fût  tranfportce  de  là  en 
Auvergne  , Limoufin  , Guyenne  ou  autres  pays 
de  ces  côtés  , il  eft  certain  qu'elle  ne  devroit 
pas  la  douane  de  Valence:  il  faut  pour  quelle 

Euifle  être  affujettte  à ce  droit , qu  elle  patte  à 
yon , ou  dans  le  Lyonnois  , Forez  , Beaujo- 
lois , Suiffe  , Genève  . 8c  autres  lieux  au-dettus 
de  Lyon  , qui  doivent  être  regardés  comme  les 
termes  oppoféi  , 8c  cela  apparemment , fur  le 
fondement  que  l'on  fuppofe  que  ces  marchjn- 
difes  ont  dû  palfcr , ou  par  eau  devant  la  villa  - 
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t?e  Valence  , ou  dans  le  Dauphiné  , 8c  payer  la 
douane , & que , li  elles  prennent  une  autre  route , 
c'ert  en  fraude  de  ce  droit. 

1!  y a plufieurs  cas  dans  lefquels  les  droits 
portés  par  le  tarif  fe  paient  plufieurs  fois  fur  les 
memes  marchandifes  ; ils  peuvent  fe  réduire  i 
quatre. 

. Le  premier  eft , lotfque  les  denrées  8c  marchan- 
difes qui  font  forties  de  l'ctendue  de  la  ferme  où 
elles  ont  payé  les  droits , y rentrent , ou  en  conti- 
nuant leur  route , ou  en  rétrogradant  s par  exemple, 
fi  une  marchandife  cil  conduite  par  le  Rhône  , 
de  Provence  ou  Languedoc  ; en  remontant  au- 
defius  de  Lyon  , elle  paye  une  première  fois  la 
douane  de  Valence  aux  premiers  bureaux  du 
Dauphiné , qui  font  au  - défions  de  Lyon  ; Sc 
une  fécondé  fois  aux  bureaux  du  Dauphiné , qui 
font  fur  le  Rhône  au-deffus  de  Lyon  , fi  elle 
continue  de  remonter  la  même  rivière  ; ou  au 
bureau  de  Montlucl  , ou  autres  qui  font  en 
Brefie  & Bugey  , fi  elle  va  par  terre  ; de  même 
auflt  la  marchandife  qui  a payé  la  douane  de 
V alence  aux  mêmes  bureaux  au  defliis  de  Lyon  , 
la  paye  encore  en  delcendant  au  - defious  de 
Lyon.  Ainfi  , les  marchandifes  qu'on  envoie 
de  Ly  on  i la  foire  de  Beaucairc , paient  la  douane 
de  Valence  en  defeendant  aux  bureaux  de  Dau- 
phiné j 8c  fi  ces  mêmes  marchandifes  ne  font  pas 
vendues  à ladite  foire  8c  qu'on  les  faflê  revenir 
à Lyon  , elles  paieront  encore  la  douane  de 
V a lence  aux  mêmes  bureaux  , encore  qu'en  tous 
ces  cas  les  marchandifes  n'aient  été  déballées  ni 
yenducs , & qu'on  repréfente  lés  certificats  du 
paiement  au  premier  paffage- 

. Le  fécond  cas  eft , lorfqu’étant  entrées  dans  le 
Dauphiné  ou  dans  la  partie  de  la  rivière  du 
Rhône  , qui  eft  réputée  être  du  Dauphiné  , 
elles  y font  déballées  ou  commercées , ou  qu'el- 
les ont  changé  de  main  i car  alors  , fi  ces  mar- 
chandifes vont  plus  avant,  elles  paient  une  fé- 
condé .fois  la  douane  de  Valence  , as  premier 
burau  où  elles  pafient , fans  pouvoir  le  fervir 
de  leur  premier  acquit  ; mais  fi  elles  pafToient 
debout , fans  être  déballées  ni  commercées  , elles 
ne  paieroient  qu'utre  feule  lois  la  douane  de  Va- 
lence. 

Le  troifième  cas  eft , fi  les  marchandifes  qui 
traverfent  le  Dauphiné,  ont  féjourné  en  quel 
qu'endroit  de  la  même  province  plu»  de  quarte 
jours  ; car  alors  on  leur  fait  payer  ces  droits 
une  fécondé  fois  par  un  ufage  établi  dans  la  di- 
reûion  de  cette  ferme , apparemment  fur  la  pré- 
emption qu'elles  y ont  été  commercées.  Cet 
ufage  a été  confirmé  pat  l'arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  , du  ai  mars  a 68 y , qui  porte  enregif- 
trement  du  bail  de  Fauconnet. 

Le  quatrième  cas  eft , lotfque  les  marchandifes 
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quî  font  entrées  dans  l'étendue  de  la  ferme  , en 
forcent  après  y avoir  reçu  une  nouvelle  forme, 
qui  en  change  en  quelque  forte  la  nature  & la 
qualité  ; car  en  ce  cas,  quoiqu'elles  aient  payé 
Il  douane  de  Valence  en  entrant  -,  néanmoins  elles 
la  paient  une  fécondé  fois  en  fortant  ; par  exem- 
ple, le  fer  qui  eft  porté  de  Lyon  à Vienne  paye 
les  droits  en  entrant;  8e  les  lames  d'épée  qui 
en  font  fabriquées,  les  paient  en  fortant;  les  lai— 
nc?  Pa’cnt.  en  entrant , 8c  les  draps  faits  de  ces 
memes  laines  paient  en  forçant.  Il  en  eft  de 
meme  des  chanvres  qui  entrent  en  rame  dans  le 
Dauphiné  , lefquels  paient  pat  compofition  la 
moitié  des  droits  en  y entrant  ; 8c  quoiqu'ils  n'rr 
reçoivent  point  de  nouvelle  forme,  8c  qu'ils 
forent  feulement  peignés,  foit  à Vienne,  foit  ail- 
leurs , on  les  leur  fait  payer  une  fécondé  fois  en 
forçant. 

Quant  aux  autres  marchandifes  qui  ne  changent 
pas  de  forme , 8c  qui  reçoivent  feulement  quel- 
qu'apprêt  dans  le  Dauphiné , elles  ne  paient  la 
douane  qui  l'entrée,  comme  les  draps  que  l'on 
porte  du  Vivarais  pour  y être  teints  8c  foulés. 

Cette  dernière  règle  ne  s'obferve  pas  pour  les 
foyes  que  les  marchands  de  Lyon  envoyent  i 
Nantua  en  Bugey,  pour  y être  ouvrées;  caron 
leur  fait  payer  deux  fois  la  douane  de  Valence 
au  bureau  de  Mont  Luel;  favoir,  une  fois  lorf- 
qn'elles  vont  à Nantua , 8c  une  fécondé  fois , 
lorfqn'aprês  y avoir  été  ouvrées,  elles  font  rap- 
portées à Lyon. 

Toutes  fortes  de  marchandifes  , denrées  8c 
beftiaux  font  fujettes  au  paiement  de  b douane 
de  V elenee  , 8c  quoiqu'on  ne  les  aient  pas  toutes 
nommément  comptifes  dans  les  articles , 8c  qu'il 
puiffe  y en  avoir  d'omis  , le  dernier  article  y 
pourvoit , en  donnant  la  liberté  aux  fermiers  de 
taire  payer  ce  qui  aurait  été  oublié  , fur  le  pied 
des  articles  dans  lefquels  il  aurait  dû  entrer  par 
fa  qualité  8c  1a  valeur. 

Il  n’y  a que  deux  exceptions , l'une  pour  les 
menues  denrées , telles  que  les  beurres  , oeufs  , 
volailles , 8c  autres  denrées  comellibles  qui  s'ap- 
portent à bras  dans  les  marchés  de  la  province. 
Cette  claufe  qui  fe  trouve  dans  le  bail  fait  i 
Pierre  Dupont,  le  14  décembre  16/0,  arti- 
cle LXXXV  , eft  r.ippellée  dans  les  baux  pof- 
- térieurs  , 8c  notamment  dans  celui  de  Fauconnet, 
article  CXXXVII. 

L'autre  exception  regarde  le  fel.  Il  femble 
d’abord  extraordinaire  que  l'on  ait  prononcé  dans 
tous  les  tarifs  une  exemption  pour  le  fel.  La 
raifon  eft  que  le  fel  eft  marchand  dans  cette  pro- 
vince , c'eft-à-dire,  qu'il  fe  vend  8c  entre  en 
commerce , 8c  que  les  muletiers  8c  autres  mar- 
chands qui  en  font  trafic,  peuvent,  lojfqu'ib  l’ont 
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pris  dans  les  greniers  de  la  ferme , avec  un  billet 

311 'on  leur  délivre  , le  conduire  8c  tranlporter 
e Provence  en  Dauphiné  fans  payer  aucuns 
droits. 


A ces  deux  exceptions,  on  en  peut  aiouter 
une  troifième,  qui  n’eft  fondée  que  fur  un  ufige 
pratique  de  tout  tems  dans  les  bureaux  delîourg- 
Atgental  8c  de  Saint  - Julien  en  Forex  :c’eft  que 
les  bleds  Sc  autres  grains  paffant  du  Vivarajs.  8c 
du  Velay  en  Forex  , 8c  les  vins  palTant  du  Vi- 
varais  en  Forêx  par  ces  deux  bureaux  , ne  paient 
point  li  douane  de  ^alcnct.  Le  commerce  des 
bleds  8c  des  grains  dépend  de  l’abondance  ou 
de  la  ftétilité  de  l’une  ou  l’autre  de  ces  provin- 
ces. A l’égard  des  vins , il  en  fortoit  autrefois 
du  Vivarais  pour  aller  dans  le  Velay  , 8c  ccs 
vins  paffoient  par  ces  deux  bureaux  au  Forex  , 
mais  comme  on  a planté  , depuis  quelques  an- 
nées, beaucoup  de  vignes  au  Puy  8c  dans  le  Ve- 
lay , les  habitans  du  pays  n’en  font  plus  venir 
de  ce  côté-li.  Ainfi»  ce  commerce  fe  réduit 
préfente  ment  aux  vins  du  Vivarais  qui  pattern  en 
Forex,  pour  la  coofommation  du  pays.  Cn  pré- 
tend qu 'autrefois  on  en  tiroir  cinq  fous  fix  deniers 
par  charge , par  compofition  , au  lieu  de  douze 
(jolis  qu’ils  doivent  fuivant  le  tarif , 8c  quel  cette 
levée  cetta  par  quelques  défordres  qui  activèrent 
ûur  les  lieux  ; mais  ce  font  des  faits  peu  certains , 
8c  non  juQifiés  : ce  qui  ett  certain  , c’eft  t(ue 
ces  vins  Sc  ces  grains  ne  paient  rien  depuis  tres- 
lcwg  tenu,  8c  qu'ils  font  d’un  très- bas  prix. 


les  cinq  premiers  tarifs  de  la  douane  de 
Vienne  ou  de  YaitMe,  n’ont  point  réglé  de  quel 
poids  on  devoit  fefervir  pour  la  levée  de  ce  droit. 
Le  fixième , qui  eft  de  l’année  |f’}t  , eft  le  pre- 
mier qui  en  patle  , 8c  qui  en  désignant  ( comme 
i*s  précédents  ) que  la  charge  eit  dn  pcids  de 
sois  i quatre  quintaux  , dit  en  méme-tems , que 
et  doit  être  le  poids  de  V altntt , Sc  non  d'ail- 
leurs. Le  dernier  rarif  de  l’année  i6f9,  n'en  fait 
aucune  mention  i mais  l'itfage  eft  dans  le*  bu- 
reaux , de  percevoir  ce  droit  fur  le  poids  de  Va- 
lence, qui  eft  plus  foible  d’environ  feize  pour 
«ent  que  le  pouls  de  marc  , tic  forte , oue  lorf- 
que  les  marchands  font  leurs  déclarations  au 
poids  de  marc  , les  commis  ajoutent  feixe  pour 
cent,  pour  en  faire  la  réduétion  au  poids  de 
y dUnct.  ■ 

L’inftrumcnr  dont  on  feit  pour  pefer  dans  les 
bureaux  , eft  la  romaine  , qui  «ft  plus  com- 
mode, principalement  pour  les  gros  fardeaux, 
que  ne  le  font  les  balances. 

La  plupart  des  tarifs  des  autres  droits  , comme 
celui  de  la  douane  de  Lyon , 8c  des  entrées  8c 
forties  , fixent  des  manières  d'acquitte-  certaines 
marchandifes  à la  charge , à la  balle , à la  caiffe. 
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au  quintal , i la  pièce  , de  différens  aunages  it 
au  nombre  i mais  pour  la  douane  de  Y altitet  , 
toutes  les  marchandifes  fe  pèlent , 8c  les  droits 
s’acquittent  â tant  pat  quintal , ou  à tant  par 
livre. 

Autrefois  on  n’acquittoit  que  brut  à la  douane 
de  Ya Unit , comme  il  eft  facile  de  le  juger  par 
les  anciens  taiifs  qui  n’étoient  taxés  qu’j  raifon 
de  la  charge.  On  en  ufc  encore  de  même  pour 
toutes  les  marchandifes  qui  paffent  furie  Rhône, 
parce  que  les  fermiers  ne  craignent  pas  que  les 
marchands  emballent  légèrement  les  marchan- 
difes tju’ils  envoient  par  cette  voie  , où  elles 
pourraient  être  aifément  gâtées  : vraisemblable- 
ment , on  acquittoit  aufli  au  brut  dans  les  bu- 
reaux de  terre  i mais  depuis  que  les  fermiers  ont 
cru  que  les  marchands  affoibliflbient  les  em- 
ballages , ils  n’ont  plus  voulu  laiflet  acquitter  au 
brut  que  les  marchandifes  emballées  à letir  gré , 
8c  ils  ont  fait  payer  les  autres  au  net , en  dé- 
duifant  quelque  cnofe  pour  l’emballage. 

* 

Les  anciens  baux  Sc  tarifs  de  la  douane  de  Yd. 
lt  net,  ne  déclaraient  exempts , que  ceux  qui  l’é- 
toient  de  celle  de  Lyon  , par  les  anciens  traités. 
Le  bail  fait  â Pierre  Dupont  eu  i6jo  , »’en  parle 
pas  précifémem  de  la  même  manière.  11  eft  feu- 
lement dit  à l'article  XV1I1  , que  les  marchands 
Suittcs  font  exempts  de  la  douane  de  Y ait net 
pour  les  marchandifes  originaires  de  leur  pays, 
mais  qu’ils  la  paieront  pour  toutes  les  autres 
dont  ils  ferons  commerce.  Il  eft  vrai  que  l’on 
peut  autli  dire  , qu'il  n'y  a que  les  Suittcs  infetits 
qui  foierr  affranchis  de  la  douane  de  Lyon , 
comme  il  a été  rapporté  en  traitant  de  cette 
douane,  où  l'on  a vu  que  les  mêmes  Suittcs  ont 
anfii  été  déchargés  des  augmentations.  Cepen- 
dant, l’article  OCXX1I,  du  bail  de  Fauconnet, 
qui  rappelle  l’exemption  des  Suifles  pour  la 
douane  de  Y ait  rut , ne  la  leur  accorde  qu’â  la 
charge  de  payer  les  augmentations  pour  les 
marchandifes  originaires  de  leurs  pays , 8c  tous 
les  droits  pour  les  autres  marchandifes  dont  ils 
font  commerce.  Ce  qui  fe  pratique  néanmoins 
à cet  égard , eft  que  l’on  ne  fiait  rien  payer  aux 
Suittcs  infetits  â Lyon  , ni  pour  les  anciens  droits 
de  la  douane  de  Yatence  , fut  les  marchandifes  ori- 
ginaires de  leur  pays  , ni  pour  les  augmentation». 
La  raifon  qu’on  en  donne,  eft  que  tous  ces  droits 
font  confondus  dans  le  tarif,  qu’il  aurait  fallu 
le  refaire  pour  diftinguer  ce  qu’ils  doivent  payer, 
8c  que  d'ailleurs  , puifqu'ils  fe  font  fait  décharger 
des  augmentations  des  droits  de  la  douane  de 
Lyon,  il  a apparence  qu’ils  auraient  été  éga- 
lement déchargés  de  celle-ci.  On  a remarqué 
qu'il  entre  très-peu  de  marchandifes  Suittcs  dans 
le  Dauphiné. 

Les  marchands  Allemands  des  villes  impériales 
ne  jouitfent  point  de  la  même  exemption  , les 

fermiers 
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fermiers  fe  renferment  en  ce  point  dans  l’article 
CXXXII  de  leur  bail,  qui  ne  l’accorde  qu'aux 
feuls  Suides  infcrits. 

II  étoit  permis  par  les  anciens  biux  , au  gé- 
néral des  giléres,  de  faire  defcendrc  deux  cents 
charges  de  bled  , franches  des  droits  de  la  douane. 
Le  roi  s’eft  toujours  confervé  la  même  liberté 
par  les  baux  fuivants  , ainfi  qu’il  eft  porté  à l'ar- 
ticle CXXXI  du  bail  de  Fauconnet. 

Outre  ces  exemptions  énoncées  dans  les  baux, 
il  y a encore  certaines  perfonnes  8c  certaines  ef- 
péces  de  denrées  qui  jouiffent  des  droits , en 
tout  , ou  en  partie. 

Les  eccléfiifliques  de  Vienne  ne  payent  pas  les 
droits  de  h douane  pour  les  vins  qu’ils  recueil- 
lent de  leurs  dimes  , fur  les  vignes  qui  font  dans 
le  terroir  de  Sainte  - Colombe  , de  l’autre  côté 
du  Rhône,  8c  qu’ils  font  tranfporter  à Vienne. 
Il  y a quelques  années  que  les  commis  voulu- 
rent les  exiger,  mais  l’on  dit  que,  les  ecclcfiafti- 
ques  furent  proceflionellcment,  8c  en  furplis  qué- 
rir leurs  vins  , ôc  les  commis  les  bifserent  palier, 
n’ofant  pas  les  arrêter  en  cet  habit.  Quoi  qu’il 
en  foit , les  fermiers  ont  confemi  à ce  que  de- 
liraient  ces  eccléfiaftiques , par  un  ordre  du  io 
avril  ifiSi  , qui  a toujours  été  exécuté  depuis. 

Les  habitans  de  la  même  ville  de  Vienne  font 
accoutumés  depuis  long-tems  à ne  payer  que 
trois  fous  parânée  de  vin  , qu’ils  recueillent  dans 
les  vignes  qui  leur  appartiennent  en  la  feigneurie 
de  Sainte-Colombe,  au  lieu  de  douze  fous  qu’ils 
doivent  fuivant  le  tarif,  & l’article  CXXXI  du 
bail  du  Fauconnet. 

Le  chapitre  de  Sifteron  n’a  jamais  rien  payé 
pour  les  grains  provenans  des  dîmes  qui  lui  ap- 

artiennent  en  Dauphiné,  & qu’il  fait  paffer  à 

ifteron. 

Celui  de  Saint-Paul , prétend  pareillement  ne 
point  devoir  les  droits  de  la  douane  de  V alence 
pour  les  grains  qu’il  fait  porter  dans  Saint-Paul, 
provenant  des  dîmes  qui  lui  appartiennent , dans 
un  hameau  nommé  Solcilieu  , qu’il  foutient  être 
du  Dauphiné.  On  dit  qu’il  y a environ  dix  ans , 
il  prit  iantaifie  aux  habitans  du  hameau  d’arbo- 
rer les  armes  du  pape,  & de  fe  dire  du  Cointat, 
ce  qui  obligea  lescommis  de  les  aflujertirauxdroits, 
pour  ce  qu’ils  font  entrer  en  Dauphiné. 

Les  chartreux  8c  les  religieufes  du  même  or- 
dre , du  couvent  de  Salettes,  ont  des  titres  d’exemp- 
tion pour  les  denrées  qu’ils  recueillent  en  Bugey , 
8c  qu’ils  font  pafler  en  Dauphiné  pour  la  provi- 
fîon  de  leurs  maifons. 

La  dame  de  Vertrieu  & le  feigneur  de  Bonlieu  , 
font  des  perfonnes  de  qualité  du  Dauphine , qui 
Terne  111%  finance  s. 


ont  leurs  terres  proche  du  Rhône , du  côté  où 
il  fépare  le  Dauphiné  d’avec  le  Bugey.  11  y a 
dans  le  Bugey  des  vignes  qui  dépendent  de  ce* 
terres  , dont  ils  font  paflitr  la  vendange  en  Dau- 
phiné, pour  y être  preflee  ôc  cuvée.  On  ne  leur 
avoit  jamais  fait  payer  les  droits  de  ces  vendangea 
jufqu’au  rems  du  bail  de  Fauconnet , pendant  le 
cours  duquel,  les  commis  ayant  fait  quelques  fai  lies, 
cela  donna  lieu  1 une  inftance  qui  Rit  portée 
d’abord  devant  les  juges  des  fermes,  8c  enfuite 
au  parlement  de  Grenoble  , où  l’on  prétend  qu’il 
eft  intervenu  arrêt,  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  ces  feigueurs  paieroient  les  droits , en  la  ma- 
nière qu’on  les  paye  dans  les  autres  endroits  de 
la  province  , en  pareil  cas. 

Cette  manière  n’a  pas  encore  été  réglée , ni 
par  accommodement  ni  par  arrêt.  II  dépendra  de 
fa  majefté  de  prendre  connoiffance  de  cette  affaire  , 
ou  de  biffer  au  parlement  de  Grenoble  à expli- 
quer fon  arrêt.  Ce  dernier  parti  parait  plus  ré- 
gulier. 

Le  premier  bureau  de  la  douane  de  Valent t,  que 
l’on  trouve  en  entrant  de  Lyon , dans  le  Dau- 
phiné , eft  celui  de  Saint-Symphotien , qui  en  eft 
éloigné  de  trois  lieues , quoique  le  Dauphiné 
commence  prefque  au  fortir  de  la  Guillotière. 
Ainfi  , il  y a entre  les  deux  , quelques  villages 
qui  ne  paient  point  la  douane  de  V alence  , pour 
ce  qui  eft  porté  de  chez  eux  I Lyon,  A:  ces 
villages  ont  été  déclarés  être  des  franenifes  de 
Lyon  , par  b déclaration  du  roi  du  tt  décembre 
i6j  j , vérifiée  par  la  cour  des  aides  de  Vienne , 
en  i66f . 

Les  habitans  de  Pragelas  , qui  eft  une  vallée 
près  de  Pignerol,  compofée  de  quatre  commu- 
nautés , jouiffent  de  l’exemption  de  la  douane 
de  Valence , pour  les  grains  8c  bcfliaux  qu’ils 
font  pafler  de  leur  vallce  à Pignerol  8c  fôn  fi- 
nage , 8c  pour  les  vins  qu’ils  apportent  de  Pi- 
gncrol  dans  la  même  vallée.  Cette  exemption  leur 
a été  quelquefois  conteftée  ; mais  ils  y ont  été 
maintenus  par  un  arrêt  du  confeil  du  16  mai 
t66f , confirmé  par  un  autre  du  19  juin  t68f. 
Il  refte  une  difficulté  fur  cet  article  : les  habi- 
tans  prétendent , qu’après  avoir  nourri  pendant 
une  année  les  beliiaux  à pied-fourché  que  l’bn 
mène  des  autres  lieux  du  Dauphiné  dans  leur 
vallée , ils  en  doivent  être  cenfés  originaires , 8c 
peuvent  pat  conféquent  être  conduits  à Pigne- 
rol , fans  y payer  aucuns  droits.  Les  fermiers 
fouiicnnent  au  contraire,  qu’il  faut  que  ccs  bef- 
tiaux  foient  véritablement  originaires  de  la  vallée 
de  Pragelas. 

Les  habitans  de  Savoye  font  pareillement 
exempts  de  la  douane  de  Valence , pour  les  den- 
rées qu’ils  recueillent  fur  les  fonds  1 eux  appar- 
teaans,  fitués  en  Dauphiné,  Sc  qu’ils  font  va» 
1 C c c cc 
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loir  par  leurs  mains , à condition  de  faire  décla- 
ration de  la  qualité  8e  quantité  de  leur  récolte, 
8e  de  prendre  des  paffavans-  Il  n’y  a point  d arrct 
qui  ordonne  cette  exemption  ; elle  s'exécutoit 
avant  le  bail  de  Fauconnet , fur  des  ordres  du 
roi  ; mais , ce  font  préfentement  les  fermiers  qui 
donnent  ces  ordres.  Les  derniers  font  datés  des 
4 février  16S1 , & 17  avril  i68y.  11  n’en  eft  pas 
de  même  de  ceux  du  Dauphiné  qui  ont  des  fonds 
en  Savoye  , auxquels  on  fait  payer  la  douane 
de  Valence , pour  les  fruits  qu’ils  y recueillent. 

Les  PP-  Chartreux  de  Saint-Hugon  en  Sa- 
voye , ont  des  martinets  fur  la  rivicre  de  Bain 
qui  répare  le  Dauphiné  d’avec  la  Savoye,  dans 
lefquels  on  porte  de  la  mine  de  fer  de  Dauphine . 
fans  payer  la  douane  de  Valence , quoique  tes 
martinets  foient  fitués  fur  les  teries  de  Savove. 
Il  n’y  a point  d'autre  raifon  que  la  tolérance  de» 
fermiers,  qui  ontconfidére  qu  il  éloit  loifibleaux 
Chartreux  de  mettre  leuts  martinets  fur  la  même 
rivière  du  côté  du  Dauplvné.  D’ailleurs  le  ter 
qu’ils  fabriouent , eft  conduit  en  grande  partie 
en  l anguedoc  8c  en  Provence  , Sr  paye  par  con- 
féquent,  8 e la  douane  île  Va/eice  t<e  celle  de 
Lyon  t’r.  il  eft  certain  ou’il  ne  feroit  pis  fujet 
à la  dernière,  fi  les  Chartteux  le  laifoient  fa- 
briquer en  Dauphiné  , puifqu'alors  il  en  feroit 
originaire  , 8c  comme  tel  exempt  de  la  douane 
de  Lyon. 

Les  fermiers  ont  encore  donné  divers  ordres 
pour  laiffer  paffer  en  franchife  , les  denrées  8c 
étoffes  des  Capucins , Récollcts  8c  autres  religieux 
mendians. 

Outre  les  exemptions  qui  viennent  d'être  rap- 
portées, les  fermiers  font  encore  des  abonnemens 
8c  des  compofitions  de  droits,  avec  certaines  com 
munautés  8c  fur  certaines  marchandées , foit  par 
la  difficulté  qui  fe  rencontre  dans  la  perceprion  , 
foit  pour  la  liberté  8c  la  facilité  du  commeice. 

Lavallée  de  Château- Dauphin  fur  la  frontière 
de  Dauphiné,  dans  des  endroits  inacceftibles  , eft 
compoféede  trois  communautés  habitées  par  des 
gens  fort  grofliets , qui  n’ont  jamais  voulu  fouf- 
frir  rérabÙffement  des  bureaux.  C'eft  pourquoi 
les  fermiers  ont  toujours  été  contraints  de  les 
abonner  pour  les  droits  de  la  douane  de  V alenee 
fur  toutes  les  denrées  8c  marchandées  qui  font 
portées  de  la  vallée  de  Château  - Dauphin  en 
Piémont , S:  de  Piémont  dans  la  même  vallée. 
L'abonnement  eft  préfentement  à lix  cents  livres  , 
8c  été  renouvelle  depuis  peu. 

Les  habitans  de  la  vallée  de  Vitrolles  , en  Pro- 
vence , font  abonnés  à deux  ccuts  vingt  livres 

£our  les  grains  8c  beftiaux  qu’ils  font  paffer  en 
iauphinc  , ou  du  Dauphiné  dans  cetre  vallée. 
La  raifon  eft  , que  cette  vallée  eft  entièrement  en- 
clavée dan»  le  Dauphine. 
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Ceux  de  Vifan  , en  Comtat,  font  également 
abonnés  à deux  cents  livres  , pour  les  grains 
qu’ils  recueillent  dans  le  terroir  de  Tullette,  pat 
la  même  raifon  qu'ils  font  enclavés  dans  le  Dau- 
phiné. 

Les  commis  permettent  aux  voituriers  des  fels 
d’entrepofer  à Valence  les  avoines  qu’ils  y font 
defeendre  de  Lyon,  pour  la  noutiiture  de  leurs 
chevaux.  Ces  avoines  ont  payé  la  douane  de  Va- 
lence en  entrant  dans  le  Dauphiné  , au  bureau  de 
Vienne,  elles  la  devraient  une  fécondé  fois  , à 
la  rigueur  , lorfqu’on  les  fair  forrir  du  magaun 
où  elles  ont  été  entrepofées  , mais , on  ne  la  leur 
fait  payer  qu’une  fois  , fuivant  les  ordres  donnes 
de  terns  en  tems  par  les  fermiers. 

Ils  font  suffi  diminution  de  la  moitié  des  droits 
de  la  douane  île  Valeme  fur  les  chanvres  en 
rame  , que  le1  marchand'  pcigneurs  de  la  ville 
de  Vienne  v font  venir  de  Bourgogne.  La  raifon 
eft  , oue  comme  il  v a beaucoup  de  chanvres  en 
Dauphine  , ceux  oui  entrent  n'y  relient  pas,  8c 
qu'après  y avoii  été  peicnés , on  les  tranfporte 
oïdiiuiremenr  en  Languedoc  on  en  Provence,  8c 
en  ce  cas  ils  paient  de  nouveau  les  droits  , en  en- 
tier. 

Il  y a une  pareille  compofition  pour  les  chan- 
vres de  Savoye  oui  entrent  dans  quelques  lient 
du  Dauphiné  , comme  au  l’ont  de  Beauvoifin  8c 
autres  . pour  y être  peignés  ; par  la  même  raifon 
ciu’étanc  apprêtés  ils  traveifent  la  province  pour 
aller  ailleurs , 8c  paient  de  nouveau  la  douane , 
lorsqu'ils  ferrent. 

On  ne  fait  payer  dans  le  bureau  d'Anthon  pat 
une  compofition  affez  ancienne , que  les  deux  tiers 
de  la  douane , fur  le  papier  fabriqué  en  Bugey , que 
l’on  conduit  â I yon  par  le  Rhône  j fi  l'on  nefaifoit 
pas  cette  compofition,  les  marchands  pouiroient 
s’exempter  de  toute  la  douane  , en  faifant  porter 
leurs  papiers  â Lyon  , par  la  voie  de  terre. 

On  fait  auffi  quelque  dcduâion  fur  les  cocons 
de  vers  â foie  rui  patient  du  Vivarais  en  Dau- 
phiné pour  y êtie  filés  , parce  oue  ces  cocons  pour- 
roienr  être  filés  en  Vivarais,  8c  alors  il  ne  feroit 
rien  dù.  D’ailleurs,  lotfquelafoie  eft  faite,  elle  eft 
conduite  du  Dauphiné  à L.yon  , 8c  paye  en  fortant 
les  droits  entiers.  Ainfi  , cette  compofition  eft 
avantageufe  â la  ferme. 

On  fait  auffi  compofition  fur  les  draps  portés 
de  Lyon,  de  Vivarais  ou  de  Provence  dans  le 
Dauphiné,  pour  y être  foulés,  teints,  ou  pa- 
rés; (avoir,  fur  ceux  de  Vivarais  8c  Provence, 
l'on  perçoit  tiente  fous  pat  pièce,  qui  pcfe  or- 
dinairement quatre  vingt  dix  à quatre  vingt  quinze 
livres , pour  tous  droits  de  douane  de  V atence  8c 
de  Foraine , au  lieu  de  fix  ou  fept  livres  ou’ils 
devroient  par  quintal  . fi  les  draps  étoient  teints, 
8c  de  cinq  livres  ou  environ , s’ils  étoient  en 
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toilt.  L'on  n’exige  rien  fur  ces  draps  à la  fortie. 
A 1 égard  de  ceux  qui  font  conduits  de  Lyon  à 
Vienne  , comme  ils  ne  doivent  point  la  foraine , 
dont  le  droit  eft  beaucoup  plus  fort,  on  leur  fait 
feulement  payer  cinq  fous  fix  deniers  de  douane 
de  Faïence  par  pièce,  fuivant  l'art.  XIX  du  tarif 
de  téji  , 8c  rien  à la  fortie  : fur  quoi,  il  eft 
encore  à remarquer , que  cet  article  XIX  a été  re- 
tranché dans  le  tarif  de  1 6 f y , enforte  que  fi  l'on 
exécutoit  le  dernier  tarif,  les  draps,  même  ceux 
entoile,  devroient  quarante  fous  onxc  deniers  par 
quintal  brut,  & quarante- fix  fous  fix  deniers  par 
quintal  net  ; cependant,  on  ne  fait  payer  fur  les 
draps  de  Lyon  que  les  cinq  fous  fix  deniers  du 
tarif  de  i6fi.  Les  marchands  du  Vivarais  vou- 
droient  jouir  de  la  meme  grâce,  c'eft-à-dire , ne 
payer  que  cinq  fous  fix  deniers,  au  lieu  de  trente 
fous  qu’ils  paient  depuis  vingt  ans,  avant  lefquels 
ils  ne  payoient  que  les  cinq  fous  fix  deniers  du 
tarif  de  i6ft. 

II  en  cfl  à-peu-près  de  même  pour  les  laines 
ue  les  habitans  de  Vivarais  envoyent  teindre  à 
omans  , dont  on  leur  fait  payer  fix  deniers  par 
livre  pour  tous  droits , Se  tien  au  retour , en 
quoi  on  leur  fait  remife  des  droits  de  la  foraine. 

Il  y a plufteurs  lieux  de  la  Provence , du 
Comtat  , 8 c même  du  Languedoc , qui  font  en- 
clavés dans  la  province  du  Dauphiné.  Ces  en- 
claves caufent  de  grandes  difficultés  dans  la  levée 
de  la  douane  de  Faïence,  Sc  gênent  confidcra- 
blement  la  liberté  du  commerce.  Pour  en  connoître 
mieux  les  inconvéniens  , il  cil  nécefiaire  d’entrer 
dans  quelque  détail  de  ces  enclaves,  9c  d'en  exa- 
miner la  ficuation. 

Les  lieux  de  la  Provence  qui  fe  trouvent  en- 
clavés dans  Je  Dauphiné  , font  : 

i“.  Les  fept  communautés  de  la  vallée  de  Re- 
muzat  .favoir  ; Remuent , Cornillon , Cornillac, 
Saint-May  , la  Charce , Pommerol , 8c  Lins  , 
lefquelles  font  tellement  enclavées  dans  le  Dau- 
phiné , entre  le  Dyois , & les  Baronnies  au-deflus 
de  Buix  , qu’elles  ne  peuvent  avoir  aucune  com- 
munication avec  la  Provence  , qu’en  empruntant 
le  DaU^hiné.  C’eft  pourquoi  on  a etc  obligé 
d'entourer  ces  communautés  de  bureaux  pour  y 
percevoir  la  douane  de  F atence. 

a0.  La  vallée  de  Vitrolles , quoiqu’elle  foit 
pareillement  de  Provence,  eft  néanmoins  en 
deçà  de  la  Durance , 8c  environnée  de  toutes 
parts  des  principaux  lieux  du  Gapençois  3c  au- 
tres du  Dauphiné  , excepté  du  coté  de  la  Du- 
rance qui  eft  rarement  guéable.  II  n'y  a point  de 
bureaux  autour  de  cette  vallée , parce  qu’elle  eft 
abonnée  à deux  cents  vingt  livres , comme  il  a 
etc  dit  ci-dcfius. 
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Les  lieux  du  Comtat  enclavés  dans  le  Dau- 
phiné , font  : 

4°.  Les  villages  d’Aubres  8c  les  Pilles , fitucs 
près  de  Nyons  , 8c  au  milieu  des  Batonnies  , 
de  manière  qu'ils  font  environnés  de  tous  côtés 
du  Dauphiné , 8c  pat  conféquent  des  bureaux 
oü  l’on  acquitte  la  douane  de  F alence. 

Mais  la  plus  confidérable  de  ces  enclaves , eft 
celle  des  villes  de  Vautéas  8c  de  Vifan,  8c  de 
quatre  ou  cinq  villages  du  haut  Comtat,  qui  font 
entièrement  enfermés  dans  le  Dauphiné  par  une 
langue  de  terre  du  territoire  de  Tullette  , appelle 
Barbara , qui  s'étend  du  côté  de  Miribel , Se  ré- 
pare le  haut-Comtat  du  bas-Comcat.  La  fitua- 
tion  de  cette  enclave  eft  telle , qu’on  ne  peut 
fortir  aucunes  denrées  ni  marchandifes  , foit  poux 
aller  en  Dauphiné  ou  en  Provence,  ou  même 
dans  les  autres  lieux  du  Comtat , fans  pafler  par 
le  Dauphiné  i 8c,  fur  ce  fondement,  on  a pré- 
tendu les  affujettir  au  paiement  de  la  douane  de 
Faïence , de  celle  de  Lyon  8c  de  la  foraine. 

Les  confuls  de  Vauréas  fe  font  plaints  du  tort 
qu’on  leur  faifoit  en  cette  occafion , foutenant 
ue  la  langue  de  terre  appellée  Barbara  , laquelle 
onne  lieu  à la  conteftation,  8c  que  l'on  dit 
être  du  Dauphiné , eft  en  effet  du  Comtat,  ce  qu'ils 
juftifient  par  plufieurs  adlcs  d'hommages  rendus 
aux  papes  en  divers  tems  i 8c  quand  cette  langue  de 
terre  ferait  du  Dauphiné,  qu'ils  ne  devraient 
aucuns  de  ces  droits  , ni  par  leur  qualité , puif- 
qu'étant  régnicolcs-,  ils  doivent  jouir  de  tous  les 
avantages  des  fujets  du  coi , ni  par  la  petiteffe 
de  l'efpacc  qu’ils  traverfent , qui  n'cft  au  plus 
que  de  trois  cents  pas  de  largeur  , ajoutant  que 
les  habitans  de  Dauphiné  8c  de  Provence  ne 
paient  point  de  droits  , quand  ils  ne  font  que  paffer 
debout  fur  une  petite  langue  de  terre  d'une  autre 
province,  fur  lefquelles  conteftations  ils  ont  fait 
un  accommodement  avec  M.  de  Granval , fer- 
mier général,  fous  le  bon  plaifir  du  roi,  qui  a été 
rédigé  en  forme  d’ordre,  par  lui  donné  au  commis 
du  buteau  de  ce  paffa'ge. 

Par  cèt  ordre  , ils  doivent  payer  la  douane  de 
Faïence  entière  , lorfqu’ils  traverfent  cette  ligne, 
i l’exception  des  grains  8c  des  vins  doDt  ils  ne 
paieront  que  moitié , 8c  à l’cgard  de  la  douane 
de  Lyon  8c  de  la  Foraine , ils  les  doivent  feule- 
ment payer,  en  certains  cas  portes  par  cet  or- 
dre , le  tour  par  provifion,  8c  jufqu’à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

Et  quant  aux  lieux  du  Languedoc  ou  Viva- 
rais , qui  font  pareillement  enclavés  dans  le  Dau- 
phiné , ce  font  des  terres  abandonnées  du  Rhône , 
lefquelles  font  à prêtent  pattie  du  continent  , du 
côté  du  Dauphiné  , 8c  qui  ont  retenu  le  nom 
| d tilcs  qu'elles  ponutent  autrefois.  Elles  dépen- 
C c c ce  ij 
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dent  des  'villes  & panifiés  de  Beauchâte! , la 
Voulte  . le  Poulin , Cruas , Viviers  8c  le  Bourg 
Saint-Andcol , Se  font  de  la  taillabilité  du  Langue- 
doc 8e  du  Vivarais.  Ceux  à qui  ces  fonds  ap- 

fiartiennent , ont  bien  la  faculté  d’en  faire  pafler 
es  fruits  en  franchife  dans  leurs  domiciles,  con- 
formément à l’arret  du  confeil  du  17  novembre 
16(14,  qui  fert  de  rcg'ement  dans  cette  matière, 
ainfi  quil  a été  expliqué  ci-deftns  ; mais  ils  ne 
le  doivent  faire  , que  fur  les  congés  des  bureaux 
qui  font  aux  environs. 

Toutes  les  enclaves  dont  il  vient  d'être  parlé 
font  dans  le  Dauphiné  , mais  iL  y a deux  villages 
à l'extrémité  de  cette  province , appellé  le  Ke- 
vcc  8e  Redortier,  qui  appartiennent  à monfei- 
gneur  de  Lefdiquièrcs , lefquels,  quoique  fitués 
en  Dauphiné,  dépendent  de  la  Comté  de  Sault , 
en  Provence.  Ces  villages  font  tellement  enclavés 
dans  la  Provence  , que  les  habitans  dilènt  qu’ils 
ne  fubfiftent  que  par  le  commerce  qu’ils  y font , 
n'en  pouvant  avoir  aucun  avec  le  Dauphiné,  où 
ils  ne  fautoient  entrer  que  par  la  montagne  de 
Redortier , qui  eft  longue , difficile  Sc  imprati- 
cable pendant  plulïeurs  mois,  à caufc  des  nei- 
ges 1 de  forte  qu'ils  font  meme  obligé  de  faire 
moudre  leurs  bleds  à Sault.  Leur  commerce  con- 
fifte  en  beftiaux  8c  denrées  , qu’ils  conduifent  en 
Provence,  ou  qu'ils  en  apportent.  Autrefois  on 
ne  leur  faifoit  payer  aucuns  droits  ; mais  il  y a 
quinxe  ou  vingt  ans  qu'on  les  obligea  de  s'abon- 
ner pour  les  droits  de  foraine , fur  les  denrées 
qu'ils  tirent  de  Provence  ; à une  fournie  de  foi- 
xante-quinze  livres  qui  fut  augmentée  depuis  le 
bail  de  le  Gendre  , jufqu'à  cent  cinquante  livres. 
Les  fermiers  du  bail  de  Boutet  leur  firent  payer 
autres  cent  cinquante  livres  pour  les  droits  de 
douane  de  Valence,  Si  ces  aboiinemens  ont  fub- 
fifté  fut  ce  pied-là  pendant  le  bail  de  Fauconnet. 
Les  fermiers  du  nouveau  bail  ont  fait  cefler  cette 
compofttion , 8 c ont  établi  dans  ces  deux  villages 
un  commis  , qui  y fait  payer  les  droits  de  douane 
de  Valence  Si  de  foraine.  Mais  cet  établiflèment 
fatigue  les  habitans,  8t  le  produit  n'en  fauroit 
être  aflèz  confidérabie  pour  fournir  aux  frais  qu’il 
exige  , enforte  qu'il  y a lieu  de  remettre  les  chofes 
en  leur  premier  état. 

On  fe  plaint  de  ce  que  le  bureau  de  Mont- 
Juel  en  BretTe  n'eft  plus  fi  fréquente  qu'il  l'était. 
La  taifon  qu'on  en  donne,  eft  que  les  voituriers 
qui  conduifent  à Lyon  des  marchandises  d'Alle- 
magne , Franche-Comté , Brefié  8c  autres  pays 
voifins  , fujets  à la  douane  de  V a/enee  ou  de 
Lyon,  dans  ces  pays  , ont  quitté  le  chemin  de 
Montlue!  pour  éviter  le  paiement  des  droits  dans 
ce  bureau,  8c  ont  pris  la  route  de  la  Saône , par 
laquelle  ils  font  monter  8c  defeendre  leurs  mar- 
chandifes  8c  denrées.  11  a été  enjoint  par  les 
arrêts  du  confeil  des  jo  feptembre  1660  8c  it 
juin  167 f , 8c  par  l’article  CXXXV1  du  bail  d* 
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Fauconnet , aux  marchands  8c  voituriers , de  »«-• 
prendre  la  toute  de  ce  bureau,  8c  aux  fermier* 
d établir  d'autres  bureaux  fur  la  Saône , 8c  même , 
en  attendant  cet  établiflèment , il  leur  eft  permis 
de  lever  les  droits  de  la  douane  de  Valence  dans 
les. bureaux  d'entrée  8c  de  fortie  du  royaume  j 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'â  été  exécuté. 

Avant  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  1672 , 
les  fermiers  avoient  , en  conféquence  des  claufes 
portées  par  leurs  baux  , la  faculté  de  fe  pourvoir 
pardevant  tels  gradués  qu'il  leur  plaifoit , 8c  de 
choifir  des  juges;  mais  depuis  cette  déclaration, 
ils  ont  été  obligés  de  faite  délivrer  des  commif- 
fions  du  confeil  à ceux  par  lefquels  ils  ont  voulu 
faire  tenir  les  jurifdiâinns  établies , au  nombre 
de  fept  dans  le  Dauphiné. 

Les  bureaux  de  la  même  douane  qui  fe  trou- 
vent fur  les  frontières  de  la  Provence  , font  dans 
la  jurifdiéiion  des  maîtres  des  ports. 

Pour  achever  de  donner  une  connoiflance 
exaâe  de  la  douane  de  V alence , il  convient  d'a- 
jouter au  mémoire  interefiant  de  M.  d'Agueflcau  , 
un  précis  des  changcmens  8c  des  modifications 
ne  ce  droit  a éprouvé  depuis  1688,  époque  oft 
ctivoit  cet  illuftre  magiftrac. 

On  doit  obfervet  d'abord  que  le  tarif  du  droit 
de  la  douane  de  Valenct  eft  le  plus  bifarre  de 
tous  ceux  qui  exiftent , en  ce  qu'il  place  dans  la 
même  clafie  , des  marchandifes  trcs-difpatates  Sc 
d'une  valeur  très-oppofée.  Par  exemple , le  pre- 
mier article  comprend  les  draps  d'or  8c  d'argent , 
avec  le  jayet , le  corail  8c  les  dentelles  du  Ha- 
vre ; le  fécond  , les  tapis  de  Turquie  8c  latapiflèrie 
de  Bergame,  les  fleurs  de  rofe  fèches,  8c  toute 
efpcce  de  confitures. 

Cependant,  à travers  cette  confufion  de  chofes 
différentes, on  voit  que  des  dix-neuf  articles  qui 
compofent  le  tarif  de  la  douane  de  Valence,  les 
huit  premiers  postent  des  titres  qui  annoncent 
les  matières  qui  doivent  y être  comprifes  ; 8c 
fans  doute  , que  fi  l'on  y a joint  enfuite  d’autres 
marchandifes  d'une  nature  différente,  c'eft  qu'on 
les  a jugées  d'un  prix  analogue  aux  matières  in- 
diquées par  le  titre.  £ 

Ainfi,  dans  le  premier  article  intitulé  foies,  après 
les  draps  d'or  8c  d'argent , on  a ajouté  fucceflîve- 
ment  les  dentelles  de  Flandres  8c  du  Havre  , les 
plumes  d'autruches , les  glaces  , la  cochenille  , la 
moufièline , le  corail , le  caftor . 8tc. , comme  des 
objets  dont  la  valeur  pouvoir  fupporter  le  droit 
le  plus  fort  du  tarif,  qui  n'eft  que  de  fix  livres 
quatre  fous  trois  denîérs  par  quintal  pelant. 

Le  fécond  article  du  tarif,  comprend  toutes 
les  drogues  , drogueries  8c  épiceries  , parmi  les- 
quelles on  voit  avec  étonnement,  la  toile  de  coton 
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bleue  , tes  maroquins  du  Levant , des  miroirs , 
des  tapis  S»  tapilTeries. 

Le  rroifième  article  , annonce  tes  laines  St  tes 
draperies. 

Le  quairlème,  tout  ce  qui  eft  réputé  merce- 
ries. 

Le  cinquième  , les  chanvres  , étoupes , papiers 
8c  parchemins. 

Le  Sixième , les  fruits  vcrds  St  tous  les  comef- 
tiblcs. 

Le  Septième , les  fers  8c  cuirs. 

Le  huitième,  les  bois. 

Les  autres  articles  , jufques  8c  compris  le 
dix-neuvième,  concernent  les  grair.s,  les  légu- 
mes , les  vins , les  belliaux , le  poilfon  ; mais 
le  dernier  eft  remarquable  , en  ce  qu'il  porte 
que  toutes  autres  fortes  de  marchandifes , grains 
& bétail , qui  ne  font  ci-delfus  fpécifiés , paieront 
les  droits  félon  leur  qualité  8c  valeur , à pro- 
portion des  articles  ci  deflus  . excepté  ; le  fel  qui 
ne  payera  aucune  chofe  ; enfuite  on  trouve  dé- 
noncées 8c  tariffées  certaines  marchandifes  ap- 
paremment d'un  pairage  connu  dans  l'étendue  de 
ce  péage. 

11  fuit  de  ce  léger  examen , que  ce  tarif  n'eft 
proprement  qu'une  pancarte  impofant  un  droit 
de  péage  , 8c  non  pas  le  tarif  d'un  droit  com- 
biné par  des  principes  politiques  , fur  la  valeur 
& la  qualité  des  marchandifes  ; car  les  matières 
y parodient  plutôt  aftujetties , que  l'induftrie  qui 
les  façonne,  8c  centuple  leur  valeur  primitive; 
de-là  , fi  la  perception  eft  quelquefois  trop  forte 
fur  des  matières  brutes,  elle  eft  compensée  par 
fa  foiblefle  fur  les  matières  ouvrées.  Comme  le 
poids  fur  lequel  les  droits  étoient  établis  eft  de 
quatorze  pour  cent  plus  foible  que  le  poids  de 
marc,  l'arrêt  du  19  feptembre  1714  8c  les  let- 
tres-patentes du  17  oâobre  fuivant,  ont  réglé  la 
perception  au  poids  de  marc , en  l'augmentant 
dans  la  proportion  d'un  feptième. 

L'énonciation  de  l'article  XIX , donna  lieu 
en  t7j8  à une  queftion  élevée  entre  la  chambre 
du  commerce  de  Lyon  8c  les  fermiers  du  fife  , 
dans  laquelle  il  s'agi  (Toit  de  favoir  , fi,  en  con- 
formité de  cet  article  , les  marchandifes  omifes  au 
tarif  en  dévoient  payer  les  droits  par  affimilation- 
à d'autres  marchandifes  dénommées,  ou  i raifon 
de  deux  8 1 demi  pour  cent  de  leur  valeur,  qui  parole 
être  la  bafe  de  ce  tarif. 

Cette  queftion  fut  décidée  par  l’arrêt  du  con- 
feil  du  16  août  1760,  ordonnant  qu'à  l’avenir 
les  marchandifes  qui  ne  font  point  nommément 
comprifes  au  tarif  de  la  douane  de  Valtntt , en 
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piîetoient  les  droits, fuivant  les  articles  de  celle* 
comprifes  audit  tarif,  auxquelles  pat  leurs  es- 
pèces 8c  par  leur  nature  elles  pouvoient  être  afli- 
milées. 

Au  furplus  , les  grains , les  beftiaux , 8c  toutes 
les  marchandifes  exemptes  de  droits  à la  circu- 
lation , ne  font  plus  fu|cttes  au  paiement  de  U 
douane  de  V alenee , de  même  que  toutes  celles 
qui  jouiflent  de  J'affranchiflcinent  abfolu  à l’en- 
trée, Sc  à la  fortie  du  rovaume.  V l’état  de 
ces  différentes  marchandifes  , pag.  78  , 8c  !c  ta- 
bleau des  tarifs  avec  des  obfcrvations,  au  mot 
Tarif,  pag.  68j. 

Le  produit  de  la  douane  de  Valtacc  eft  d'en- 
viron iïx  cents  mille  livres  de  principal;  fes  frais 
de  régie  de  cent  mille  livres.  Mais . comme  les 
marchandifes  étrangères  paient  ce  dioit  à leur 
impottation , foit  dans  le  Dauphiné  , foit  dans 
les  provinces  ultérieures , il  paraît  d'après  les 
calculs  qui  ont  été  faits , que  le  commerce  inté- 
rieur fuppoite  les  deux  tiers  de  cette  Tomme  , 
enforte  que  la  fuppreflion  de  cette  douane  , 
tres-onéreufe  au  commerce  8c  i la  navigation  du 
Rhône  par  les  gènes  quelle  caulë , ne  coûterait 
que  le  tàoifice  de  quatre  cents  mille  livres. 

On  a déjà  parlé  de  cette  fuppreflion  , au  mot 
Droit  , tome  1 ,pag.  6x9.  Tout  fcmble  annoncer 
enfin  qu'elle  eft  peu  éloignée , 8c  que  le  tarif 
uniforme  fi  fouvent  projette,  8c  toujours  aban- 
donné, par  l'effet  d une  réfiftance  mal-entendue 
de  la  part  de  quelques  provinces  frontières  ou 
maritimes  , peu  éclairées  fur  leurs  véritables  inté- 
rêts , va  avoir  Ton  établiflement , 8c  anéantir  en 
même-tems  les  douanes  fituées  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

VÉNALITÉ,  f.  f. , qui  s'applique  aux  char- 
ges 8c  offices.  On  difpute  fréquemment  fur  la 
vtnaliii  des  charges  de  judicature  , car  pour  celles 
de  finance  , on  s'accorde  i convenir  que  ce  n'eft 
pas  un  grand  mal  qu'elles  foient  vénales.  Leurs 
tonifions  font  très  - (impies.  Recevoir,  payer, 
rendre  compte  8c  bénéficier;  ces  quatre  mots 
expriment  tout  ce  que  les  titulaire*  ont  à faire  ; 
8c  comme  ce  travail  n'exige  pas  une  grande  éten- 
due de  fagacité  8c  de  connoifTances , que  d’ail- 
leurs il  n'influe  pas  fur  la  vie  8c  la  fortune  des  par- 
ticuliers, comme  l'exercice  des  charges  de  judi- 
cature , il  femble  que  la  vcnaliti  des  première* 
eft  fans  conféquence , 8c  qu'au  contraire  , celle  de 
ces  dernières  peut  en  avoir  de  très-importantes  ; 
cependant,  cette  vina/iti  a auffi  fes  avantages. 
LVytf  ce  qui  a été  dit  à cet  objet  , au  mot 
Charge,  tomt  1 , pag.  *44;  8c  encore  ci  de- 
vant , i l'article  Office  , pag,  145. 

VENTE , f.  f.  C’c II  l’échange  d'une  chofis 
quelconque  contre  de  l'argent. 
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La  forme  8r  les  obligations  Jes  contrats  de 
vente  , étant  du  rclfort  du  Diôionnaire  de  Jurif- 
prudence , nous  devons  nous  bosncr  ici  à l'ac- 
ception du  mot  Vente  , relativement  aux 
droits  royaux. 

En  matière  d'aides  , la  vente  de  l'eau-de-vie , 
du  vin,  8e  de  toute  autre  boiffon  , foie  en  gros, 
foie  en  détail,  cil  foumife  à des  droits. 

On  peut  voir  à ce  fujet,  ce  qui  a été  dit  au 
mot  Gros,  tome  II  ,pag.  440.  On  ajoutera  ici 
que  les  articles  LXV1I,  au  titre  IV  de  l'ordon- 
nance des  aides  de  1680,  défendent  de  vendre 
du  vin  en  gros  dans  les  trois  lieues  aux  environs 
de  Paris  , en  vaifleaux,  au-delTous  d'un  quart 
de  muid  ,8 ci  tous  cabaretiers  & vendans  du 
vin  en  détail , d’en  vendre  aucun  en  gros  , tncine 
les  vins  de  leur  crû.  Cette  défenfe  s'étend  éga- 
lement aux  environs  de  toutes  les  villes  où  il  y 
étapes.  Voyc[  ce  qui  a été  dit  aux  mots  Baril- 
lage , tome  I , pag.  9}  j Courtiers-Jau- 
geurs  , pag.  4515  Annuel  , pag.  46- 

Quant  à la  vente  en  détail  , nous  nous  fournies 
fuffifamtnent  étendus  à ce  dernier  mot , fur  les 
obligations  8t  ralfujettiiTement  auxquels  fournée 
cette  vente  , 8c  fur  le  droit  appellé  trop  iâ , qui 
n'a  lieu  que  comme  la  peine  d'une  vente  clan- 
deftine  en  détail , préfumée  de  la  part  de  ceux 
de  qui  on  l’exige.  ÿoyc[  le  premier  volume , pag. 
514  & fi6,  8r  ci-devant,  le  mot  ProvisIon- 
naire,  pag.  404. 

Par  ce  rapport  aux  gabelles , on  diftingue  deux 
fortes  de  ventes  ; la  vente  étrangère,  8c  la  vente 
dans  les  greniers  du  fermier. 

Cette  dernière  vente  exige  tant  de  précautions 
8c  de  formalités , qu’elles  fonc  l'objet  d'un  ar- 
ticle particulier  de  l'ordonnance  des  gabelles, 
portant  pour  titre , de  la  vente  volontaire. 

Avant  de  nous  en  occuper  , il  convient  de 
faire  connoitre  ce  que  l'on  entend  par  vente  étran- 
gère , en  quoi  elle  confite  , 8c  qu'elle  en  eft 
la  règle. 

On  ne  donne  le  nom  de  vente  étrangère  , qu’à 
celle  qui  eft  faite  par  les  fermiers  du  fife  , hors  du 
royaume  , du  fel  qu’ils  ont , ou  pris  dans  les  fa- 
Iins  , ou  fabriqués  dans  les  falines.  Ces  termes  de 
vente  étrangère  , n'ont  par  confequent  aucun  rap- 
port avec  la  livraifon  de  fel  faite  fur  les  marais  falans 
par  les  propriétaires  , aux  étrangers  qui  viennent 
-l'acheter  pour  leur  pèche  ou  leur  confommation  , 
ou  comme  objet  de  fpéculation  de  commerce. 

La  vente  étrangère  , comme  on  vient  de  l’expli- 
quer, eft  autorifee  par  Ies'112.,1 1 j , 1 148c  1 1 je. 
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articles  du  bail  des  fermes  unies  fait  à Jacques1 
Forcvilleen  1758  i mais  il  n'y  eftquoftion  quedu 
fel  de  la  méditerranée  , dans  les  terlbes  fuivans. 

L’adjudicataire  aura  la  faculté  de  vendre  aux 
Suiffes  , à la  ville  de  Genève , 8c  à laSavoye  , le 
fel  qui  leur  fera  nèceffaire , 8c  de  faire  dans  les 
pays  étrangers  , tel  commerce  de  fel  que  bon  lui 
fembiera  , à l'exctuiion  de  tous  autres. 

Il  ne  fera  tenu  de  fournir  ce  fel  , qu’à  condi- 
tion que  la  quantité  en  aura  été  demandée  au 
commencement  de  chaque  année  , 8c  qu’il  lui  aura 
été  donné  caution , pour  la  fûtetéduprix  , qui  fera 
payé  aufli-tôt  qu'il  aura  été  dépofé  dans  les  ma- 

f;ahns.  Et  à l’égard  du  fel  délivré  pour  la  Savoie  • 
e prix  marchand  8c  les  frais  de  chargement , fe- 
ront payés  au  fur  8c  à mefure  des  cnlévcmens  qui 
en  feront  faits. 

S’il  furvient  quelque  difficulté  pour  la  vente  du 
fel  aux  étrangers , 8c  pour  le  recouvrement  des 
deniers  qu’ils  devront  a l'adjudicataire,  nous  don- 
nerons les  ordres  néceffaires  à nos  ambaffadeurs 
pour  lui  en  faire  faire  raifon.  • 

A l'égard  du  fel  provenant  des  falines,  l’article 
XXXIV  , du  même  bail,  porte  que  l’adjudica- 
taire des  fermes  pourra  faire  commerce  de  fel 
dans  les  pays  étrangeis , 8c  le  vendre  à tel  prix 
qu’il  avifera  bon  erre.  Il  paroit  suffi  par  les 
articles  XC.  8c . XCI-  , .que  l’adjudicataire 
étoit  tenu  dès  ce  rems-là  , comme  à une  êharge 
de  fon  bail , de  faire  des  fournitures  de  fel  aux 
Suiffes.  Mais  elles  étoient  alors  calculées  fur  le 
travail  annuel  des  falines  de  Franche-Comté  , Si 
n’exigeoient  pas  une  une  fabrication  forcée. 

Ce  n’eftqu’en  17J8,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
devant,?^.  (31  , qu’a  commencé  la  vente  à l’é- 
tranger , du  fel  des  falines  de  Lorraine  , indépen- 
damment de  la  fourniture  qui  fe  faifoit  aux  Suiffes, 
en  vertu  de  différais  traités  politiques,  ou  de 
quelques  conventions  particulières. 

Cette  vente  étrangère  s’exécute  8c  fe  (bit , 
ainfi  qu’il  a été  obrervé  pag.  j jo  , par  deux  dé- 
partemens  qui  mettent  tout  en  ufage  pour  l'étendre 
dans  les  principautés  Germaniques  ; mais  les  mo- 
yens principaux  dont  on  fair  ufage  , font  1®.  des 
gratifications  pécuniaires  accordés  aux  chefs  de 
l’adminiftration  dans  ces  petits  Etats. 

• i9.  Une  réduflion  de  prix  fur  le  fel  ,afin  d’é- 

carter  la  concurrence  de  fels  étrangers. 

5®.  Une  fabrication  plus  foignée  des  fels  , afin 
de  leur  donner  une  qualité  fupérieure  à celle  des 
fels  deftinés  pour  la  gabelle  intérieure  j ce  qui 
s'opère  par  une  formation  plus  lente. 

4®.  Enfin  en-  intéteffant  par  une  remué , déjà 
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rappellée  pag.  y;  i , les  différent  employés , dont 
les  fonâions  influent  fur  les  progrès  de  la  venu 
étrangère  , auflï  l'on  voit  qu'ils  ont  été  rapides. 
En  » 7 j8  , Wolff,  le  premier  entrepreneur  de  ce 
commerce  , n'avoit  pu  exporter  dix-neuf  mille 
muids  de  Tel  de  huit  cents  livres  chacun-  Deux 
années  après, les  négociations  de  la  ferme  générale 
avoient  fi  bien  réufli  en  Allemagne  , qu'efie  expé- 
dia fuccelfivement , depuis  vingt  jufqu'à  trente-huit 
mille  muids  , de  huit  cents  trente  - deux  livres 
chacun , fortis  de  la  faline  de  Dicuze  , pour  1a 
vente  étrangère  , dans  divers  pais  d'Alllemagne. 

On  va  préfenter  ici  le  tableau  de  la  vente  étran- 
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gère,  & de  la  fourniture  des  Suifles, pendant  le* 
itx  années  du  bail  de  Julien  Alaterre  , commencé 
le  premier  oétobre  1768,  8c  les  trois  années  de 
fon  fuccefleur  Laurent  David  , entré  en  pofieflion 
le  premier  oéiobre  1774. 

Ce  relevé  fait  fur  les  comptes  de  la  ferme  gé- 
nérale elle  même , met  à portée  d’apprécier  avec 
précifion  cette  branche  de  commerce  , 8e  de 
croire  qu'elle  a fans  doute  éprouvé  une  grande 
détérioration  depuis  quelques  années , puilqu’elle 
n'eft  comprife  dans  le  bail  aQuel  des  fetmes  , 
fuivant  l'article  X V I du  téfnltat  du  confeil 
de  1786  , que  pour  quatre  cents  mille  livres. 
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Relevé  du  produit  des  fels  exportés  pour  la  vente  étrangère  , & pour 
la  fourniture  des  Suif  es  , depuis  le  premier  octobre  1768  juf qu’au  premier 
octobre  1777. 


PROVINCES 

D ' O U 

LIS  Sus  SONT  TIRIS. 


PRODUIT 

en  argent  , de  la  DEPENSES 
vente  étrangère  , y de  formation , voi-  RESTANT, 
compris  le  Tupplé-  turc  , 8c  frais  ordi-  en  produit  cffcéîif , 
ment  de  prix  paye  naircs  8c  extraor-  pour  la  ferme  gé- 
par  le  roi , pour  les  dinaircs  de  régie,  néralc. 

Tels  de  Franche- 
Comté  , délivrés 
aux  Suifles.  


Six  années  du  bail  de  Julien  Alaterre. 


Cantons 

Suides. 


quintaux,  liv. 


874781.  36 


Itv. 

* liv.  liv.- 

iv. 

liv. 

liv. 

1941800.] 
iMj  Î4-J 

1391198.. 
”484T  î 34-  1145817!, 

• 3638015. 

j foéoi.1 

*517*7.1 

►1 XC3  3 iÿ. 

4305043. 

•7193997-  1588511.] 

1716531.1 

►4*M*7*. 

1988954.1 

I475809.J 

Xfl7*4w 

Total  des  fix  années  ..  1418841.  «7.  1x133341. | «698338.  3436903. 

Année  commune  . . . 404807.  10.  1011535. 1 1116389.  906166. 


Trois  années  du  bail  de  David. 

r quintaux  l.  /.  /. 

_ _ \Lorrainc 168381.  31.  1511107. ( ' 107S516. 

Cantons  » ’ T3030941.  ‘ 

Suillcs.  )franci,e.Conité  . . . 150410.  33.  147883  4. J 1044381.. 


I l. 

'1113107. 


518791-  «6. 


Allemagne. 

Départe- 

ment 


•-de  Stras-  quintaux.  l.~\ 

) bourg  46)703.  11. ( 817936 

{de  Metz  354133.  J 


. 11.  1373416.(3865101.  9|87«8.(i<6,0,4.  14!4*38^iio3«<sr. 
*4y477f  S 714146.)  770tl«.J 


Totaldes  trois  premières  quintaux  l.  I.  I.  4 

années  ....  .1336787.  87.  6899141.  378*141-  3H3J01. 

Année  commune  des 

trois  ....  .|  443  37*- H997‘4. 1161047. 1037667. 

RÉSUMÉ  des  bénéfices  nets  de  la  ferme  générale  , faits  fur  la  vente  des 
fels  aux  Suif  es , ô fur  la  vente  étrangère. 

Pendant  une  année  commune , prife  fur  les  fix  du  bail  de  Julien  Alaterre  906,166  livres. 
Pendant  une  année  commune  des  trois  premières  du  bail  de  David  . . 1 ^037^667. 
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U convient  de  rapproehsr  de  ee  relevé  l'article 
entier  du  bail  de  Magcr , dont  il  vient  d'être 
queéion. 

Apres  avoir  rappelle  divers  objets , dont  les’fer- 
miers  généraux  font  tenus  de  Faire  la  régie  8c  recou- 
vrement au  profit  du  roi,  pour  en  compter  au  con- 
feil.il  eft  dit  dans  lafixième  feétion;  « delà  forma- 
» tion  des  tais  des  falines,  établies  ou  a établir  dans 
» les  provinces  des  gabelles  locales  , de  la  fourni- 
» ture  des  Tels  aux  SuilTes , 8e  de  la  vente  étrangère  i 
» de  1‘univerfalité  defquels  droits  régis , l'éva- 
» luation  fe  trouve  portée  à la  fournie  de  trente 
» millions  quatre  cents  attirante  mille  livres,  dans 
» laquelle  les  produits  de  la  formation  8e  venu  à 
» l'étranger  , des  falines  , entrent  pour  celte  de 
••  quatre  têtus  quarante  mille  livra. 

L'article  XVIII  du  même  réfultat , affure  aux 
intéreffés  dans  ce  bail , la  moitié  de  tous  les  pro- 
duits defdits  objets  régis  , qui  furpafTcront  la 
fournie  de  trente  millions  quatre  cents  quarante 
mille  livres. 

Si  l’évaluation  de  tous  cei  objets  étoit 
au ffi  foible  que  celle  du  produit  de  la  vente 
étrangère , on  pourroit  croire  quo  les  bénéfices 
à cer  égard  , feront  au  mains  de  cent  pour  cent  j 
car  s'il  n'étoit  fait  ni  changement  ni  modifications  ■ 
dans  l'état  actuel  de  b formation  des  fels  aux 
Calims  & de  b vente  étrangère , des  perfonnes 
parfaitement  inliruites  de  cette  manutention , ne 
feroirnt  pas  difficulté  de  s'en  charger , moyennant 
huit  cents  mille  livres  par  année  , avec  le  paye- 
ment d’avance  de  b première  , 8 é feroienc  con- 
vaincues de  retirer  de  Jeu»  travaux  une  très-hon- 
nête récompenfe. 

. Le  titre  de  1 ordonnance  des  Gabelles  de  1 68o , 
qui  concerne  b vente  volontaire  , eft  le  fixîème  ; 
mais  malgré  Ton  titre  , .aucune  de  fes  difpofîtions 
n'y  corrcfpond  direâcment , ce  qui  donne  lieu  de 
penfer , que  cet  intitulé  de  vente  volontaire . n’a 
été  adopcé  que  par  oppofition  à celui  do  vente 
d’impôt. 

Les  fix  premiers  articles  de  ce  titre  contien- 
nent , il  eft  vrai , des  règles  relatives  à la  police 
du  tnefurage  ,8ci  l'ordre  dans  lequel  les  dillri- 
burions  doivent  fe  faire  : Ht  par-là  deviennent 
commmuns , auffi-bien  aux  greniers  , d’impôt  qu’à 
ceux  de  vente  volontaire.  Le  taptième  article  fe 
rapporte  aux  copies  que  le.  collecteurs  des  railles 
doivent  fournir  de  leuts  rôles  aux  receveurs , aux 
regiftres  que  les  derniers  doivent  tenir  ; enko  à 
l'obligation  impofée  aux  reflbrtiflànts  , de  lever 
aux  greniers , le  Tel  néceffaire  à leur  contamination, 
dans  b proportion  d'un  minot  par  an  , pour  qua- 
torze perfonnes  , pour  le  pot  8e  falière  feule- 
ment, ëe  à l'amende  qui  doit  être  prononcée 
contre  ceux  qui  ne  remplifiTenr  pas  cette  obliga- 
tion. 

Tome  111.  Finances. 
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Cos  rüfpofitions  ne  coriefpoiufent  donc  récite  t 
ment  en  aucune  manière , avec  le  fens  naturel  da 
mot  vente  volontaire.  Car  fl  ce  mot  ne  pou  voit 
s'appliquer  qu'à  U liberté  de  lever  ou  ne  pas  le- 
ver du  fel  au  grenier,  il  devoir  avoir  perdu  fa 
véricable  fienificition  , long-rems  avant  U rédac- 
tion de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680 , puis- 
que des  règlemens  antérieurs  avoieru  déjà  impofé 
le  joug  du  devoir  des  gabelles  , avec  l’injonâina 
de  le  remplit  s dès-lors  il  ne  fubfilloit  entre  los 
refloitifTants  des  greniers  de  vente  volontaire  Ht 
les  contribuables  de  l'impôt  , plus  d'autre  diffé- 
rence , linon  que  les  premiers  font  tenus  de  ta 
rendre  aux  greniers  pour  lever  8e  payer  comptant 
le  tal  qui  leur  eft  neceffaire  , 8r  que  les  autres  le 
reçoivent  au  contraire! des  calleôetus  de  leurs  pi- 
roilfes  , 8c  peuvent  n'en  payer  U valeur  qu  à 
mefure  qu'ils  le  contaminent. 

On  auroit  donc  du  reftraindre  le  terme  de  vente 
volontaire  aux  levées  pour  grofTes  falaitaus , à 
celles  que  font  de  leurïpropre  mouvement  , les 
refTortiflants  qui  ont  farisfait  gu  devoir  d;  ga- 
belles, 8c  les  contribuables  qui  ont  reçu  leur 
cotre-part  de  l'impôt  | enfin  à celles  que  font  les 
tegratitrs  pour  l’approvifïonnemant  de  leurs  re- 
ventes. Ce  n’eft  en  effet  que  dans  ces  feuls  cas 
tjue  b vente  eft  purement  volontaire  , 8c  que 
1 adjudicataire  des  gabelles  ne  peut  1a  provoquée 
par  aucuns  moyens  coaâifs. 

En  examinant  avec  attention  l’article  VII  du 
titre  6 de  ('ordonnance  , on  eft  étonné  qu'il  ne 
fe.foit  pas  plus  étendu  fur  les  moyens  d’obliger 
chaque  refiortiflant  à fatisfaire  exaâement  au  de- 
voir de  gabelles  ; mais  en  confultjnt  les  regle- 
ments antérieurs , on  reconnoit  que  le  rcdaéfeur 
de  cet  article  o'y  a trouvé  que  des  matériaux  in- 
fuflifants. 

Les  cnntradiâions  oae  b ferme  des  gabelles  à 
éprouvées  dans  !*s  efforts  qu’elle  a faits  , pour 
on  porfo&ionner  U manutention , dès  l’inftant  oft 
elle  a été  mita  entre  les  mains  d'un  adjudicataire  . 
ont  tacceflivement  indiqué  les  difpofîtions  qu'il 
convenoit  d’ajouter  à celles  de  l’ordonnance. 

Les  dénombrements  étant  la  bâta  de  toutes  les 
opérations  qui  tendent  à obliger  les  chefs  de  fa- 
siille  à remplir  le  devoir  rie  gabelles , on  a re- 
connu combien  il  étoit  important  de  pourvoir  , 
tint  à ce  qu'ils  fuflent  formes  aveu  ordre  8(  exac- 
titude, qu'à  ce  qu'ils  fufTent  remis  aux  commis  de 
l'adjudicataire  le  plutôt  poflible  , 8c  il  eft  interve- 
nu fur  ces  objets  pIuGcuts  règlements  qui  ont 
fuppléé  à rinfuffifancc  de  l'ordonnance. 

On  a également  fçnti  la  néceflitédç  déterminer 
d’une  manière  plus  précife  , les  refTortifTants  qui 
feroient  tenus  de  remplir  le  devoir  de  gabelles , 
8c  ceux  qtli  pourraient  fe  pourvoit  aux  regratsi 
‘ ' Ddddd 
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de  fixer  le  temps  dans  lequel  le  premier*  de- 
vraient frire  leurs  levées  aux  greniers  i de 
régler  les  peines  qu'encoureroiem  ceux  qui  ne 
fatisferoient  pas  fur  ce  point , i leurs  obliga- 
tions ; de  llatuer  fur  la  forme  des  pourfuites  qui 
devraient  être  dirigées  contre  eux  j de  contenir 
les  receveurs  fur  les  négligences  qu'ils  pourroicnt 
•fe  permettre  i enfin  de  parer  à ce  que  les  chefs  de 
famille  fournis  au  devoir  de  gabelles , ne  puiTent  fe 
fouftraire  à la  furveillance  des  prépofcs  du  fer- 
mier en  s’approvifionnant  à d'autres  greniers  qu'à 
ceux  dans  le  reffort  defquels  leur  domicile  ferait 
fixé  : ces  différent  objets  ont  été  la  matière  de 
plufieurs  règlement  qui  ont  pourvu  au  filencc  de 
l'ordonnance  j c’cft  ce  que  nous  nous  propofons 
de  frire  connoitre  dans  cet  atticle  , en  traitant , 

ir.  Des  dénombrements  ; 

i°.  De  la  diftinâion  des  clafTes  des  reffor- 
tiffams  ; 

g9.  De  la  tenue  & de  la  fuite  du  Texte; 

4°.  Du  devoir  de  gabelles; 

5°.  De  l’obligation  impofée  aux  chefs  de  fa- 
mille , de  s'approvifionner  aux  greniers  dans  le 
refiort  defquels  ils  font  domiciliés; 

6°.  De  la  faculté  accordée  aux  particuliers  de 
s'affocier  entre  eux  pour  la  levée  de  leur  Tel; 

7°.  Enfin  , de  l'ufage  du  fcl  prêté  qui  s'etoit 
établi  en  i6Co,8 i qui  a fubfifié  jufqu'en  1711. 

Il  convient  d'abord  d'obfervcr  , que  ce  régime 
n’eft  fuivi  dans  aucun  des  greniers  de  la  généra- 
lité de  Dijon  ; par  un  privilège  fondé  fur  une 
jouifTance  ancienne , les  habitans  de  la  province 
de  Bourgogne  , jouiffent  de  la  liberté  de  s'appro- 
vifionner du  fe)  néceffaire  à leur  confommation 
foit  aux  greniers , fiait  aux  regrats , ainfi  que  bon 
leur  femble  ; fans  qu'il  y ait  a cet  égard  aucune 
diftinâion  entre  ceux  qui  font  aifés , 8e  ceux  qui 
peuvent  être  rangés  dans  la  ctafTe  des  pauvres. 

5-  I. 

Del  Dénombrement t. 

Pour  affurer  aux  receveurs  des  greniers  de  vente 
volontaire  , la  facilité  de  connoitre  ceux  de  leurs 
reffortiffans  qui  ne  fatisferoient  pas  à l'obligation 
de  lever  au  grenier,  le  fel  néceffaire  à leur  confom- 
mation de  pot  8 c falière , dans  la  proportion  d’un 
minot  par  an  pour  quatorze  perfonnes , l'article 
VII  du  titre  de  l'ordonnance  des  gabelles,  quiim- 
pofé  cet  affujmiffement , enjoint  en  même  rems 
aux  afféeurs  & collcâeurs  des  tailles , des  pa- 
roiffes  fituées  dans  le  reffort  de  chaque  grenier  , 
de  remettre  au  receveur  de  ce  grenier  , au  plus 
tard , dans  le  cours  du  mois  de  février  de  chaque 
année , à peine  de  vingt  quatre  livres  d'aœcntjc  t 
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une  copie  de  leurs  rôles  , en  y ajoutant  un  cha- 
pitre des  exempts  ; c'eft  fur  le  rôle  de  chaque  pa- 
roiffe  que  portent  toutes  les  opérations  de  la 
tegie  des  gabelles,  dans  les  greniers  de  vente  vo- 
lontaire- 

La  forme  dans  laquelle  ces  tôles  doivent  être 
rédigés , a été  réglée  . tant  par  le  même  article  , 
que  par  les  déclarations  des  9 mai  1701  8e  at 
octobre  1710 , & par  les  arrêt  8c  lettres-patentes 
des  a;  juillet  8c  premier  août  1719;  la  fep- 
tembre  8c  17  octobre  1714.  Ces  divers  règle- 
ments ont  preferit  la  conduite  que  doivent  tenir  en 
ce  cas,  tant  les  fvndics,  afféeurs  8c  colleâeurs  des 
paroiffes  taillabfes  , que  les  maires  , fyndics  Sc 
échevins  des  villes  franches  abonnées  ou  cariffccs. 
Les  arrêt  8c  lettres-patentes  de  1719,  ont  d'ailleurs 
fixé  à cinquante  livres  contre  les  collcâeurs  des 
paroiffes  taillabfes , 8c  à cent  livres  contre  les 
maires  8c  échevins  des  villes  franches  , abonnées 
ou  tariffées,  l'amcqde  portée  cuitre  ceux  qui  n'au- 
roient  pasfourni,  dans  le  mois  *e  février  au  plus 
tard,  la  copie  de  leur  rôle  au  rUeeveur  du  grenier  ; 
enfuite  les  arrêt  8c  lettres- patentes  du  9 mai  1724, 
ont  ordonné  que  les  perfonnes  chargées  de  ta 
confeâion  des  rôles  , qui , après  avoir  obmis  de 
les  fournir  dans  le  cours  du  mois  de-  février , 8c 
avoir  poui  cette  raifon  été  condamnées  en  une 
première  amende  , ne  les  auraient  pas  remis  dans 
le  mois  d'avril  feraient  de  nouveau  condamnées  , 
favoir  , les  ailleurs  8c  cnlleâeurs  en  deux 
cents  livres  d’amende  -payable  folidairement  ; 
8c  les  maires  8c  échevins  en  quatre  cents 
livres  d’amende  auffi  folidaire.  Cette  amende  , 
dont  le  recouvrement  peut  être  pourfuivi  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps,  doit , aux  termes 
du  même  règlement , être  prononcée , par  addi- 
tion à celles  portées  par  les  arrêt  8c  lettres-pa*- 
tentes  des  zj  juillet  8c  premier  août  1719,  à dé- 
faut de  remife  des  tôles  dans  le  cours  de  février. 

La  déclaration  du  9 mai  170a,  en  ordonnant 
que  les  enfants  au  deffus  de  huit  ans,  feraient 
compris  dans  les  rôles , a prononcé  une  amende 
de  dix  livres  conne  les  collcâeurs  qui  fe  feraient 
permis  des  obmiffions  ; 8c  la  déclaration  du  11 
oâobre  17  io,  en  réglant  que  cette  amende  ferait 
pour  chaque  perfonne  obmife  , en  a prononce 
une  de  quinze  livres  contre  les  maires  8c  éche- 
vins. 

Cette  dernière  difpofition  a été  confirmée  pat 
les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  zj  juillet  8c  pre- 
mier août  1719. 

Les  rôles  des  tailles  ne  fuffifant  pas  toujours 
pour  procurer  aux  receveurs  des  greniers  à fel  , 
les  connoiffances  qui  leur  lont  néceffaiies  fur  la 
population  de  leurs  refforts , l'article  III  de  la 
déclaration  du  zi  oâobre  .1710,  a enjoint  aux 
eccléfialliques  . gentilshommes  , fupétieurs  des 
colleges  , hôpitaux  , couvents  8c  communautés 
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aux  bourgeois  8f  imitants  des  villes  , bâtiras  8e 
villages,  8c  généralement  à toutes  perfonnes  de  (aire 
ladfclaration  véritable , toutes  les  fois  qu'ils  en  fe- 
raient requis  , du  nombre  de  perfonnes  dont  leurs 
familles  maifons  Si  communautés  feraient,  com- 
pofées  à peine  ,pout  chaque  contravention  , de 
cinquante  livres  d’amende,  au  payement  de  la- 
quelle les  eceléfiaftiques  pourroient  être  contraints 
par  faille  de  leur  temporel. 

Toutes  les  difpofitions  qui  viennent  d'être  rap- 
portées , ont  été  confirmées  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  particuliers  , notamment  par  ceux  du 
confeil  des  il  feptembre  1711  t y & 19  avril, 
|t  mats,  ta  juillet  8c  9 août  1715  , 1 2? fep- 
tembre 1714, 8 mai  i7iy,  ta  mars  8c  a;  mai 
1716 , 8e  ai  mars  i?ja. 

Les  articles  VIII  8e  IX . de  la  déclaration  du 
tg  août  1714,  en  ordonnant  l'exécution,  tant 
des  déclarations  des  aï  feptembre  t?aa  Sr  ri 
oftobte  17 1 o , que  des  arrêt  Se  lettres-patentes 
des  ly  juillet  & premier  août  1719,  ent  auto- 
risé ceux  qui  feraient  chargés  de  la  rédaélton  des 
rôles,  à exiger  de  chaque  chef  de  famille  qu'il 
certifiât  en  marge  fort  article  , 8e  d faite  mention 
de  ceux  qui  ne  (auraient  ligner , ou  qui  refafe- 
roient  de  lefuire: ccs  réglement  déplus  , ont  permis 
à ceux  ci  al  paffer.  fi  bon  leûrfembloit,  leur  décla- 
ration affirmative  de  l'état  de  leur  famille  . par- 
devant  des  notaires  , qui  pour  mifon  de  chaque 
déclaration,  ne  pourroient  exiger  que  cinq  fous  in- 
dépendamment du  papier  8c  du  droit  decontrôle 
fixé  à deux  fous. 

Ils  ont  enfin  compris  fous  le  nom  de  chefs  de 
famille  les  fupérieurs  des  collèges,  cmivens,  com- 
munautés féculières  ou  régulières , Si  ils  leur  ont  en- 
jointde  fournir  leurs  déclarations  certifiées,  i la 
première  requifition  des  rédacteurs  des  rôles. 

Malgré  cette  précaution  , les  prépofés  à la 
confection  des  rôles  , ne  font  pas  déchargés  des 
inexactitudes  qui  pourraient  è-re  reconnues  dans 
les  articles  qu  ils  auroient  fait  certifier  par  les 
chefs  de  famille.  .Ce  règlement  de  1719,  porte 
au  contraire,  article  VIH  , que  , conformément 
aux  arrêt  8c  lettres-patentes  de  1719  , les  maires 
8e  échevins  des  villes , collecteurs  & jffeeurs  des 
piroiffes  raillables  , 8e  autres  prépofés  à la  con- 
fection des  rôles  , feront  condamnés  perfonuelle- 
ment , en  une  amende  de  dix  livres  , envers  l'ad- 
judicataire , pour  chaque  petfonne  obinife  ; lauf 
à eux  a prendre  leur  recours  contre  les  particu- 
liers qui,  en  foumiflâm  leurs  déclarations , ou 
en  refufant  de  les  fournir,  auront  donné  lieu 
aux  condamnations  prononcées  contr'eux. 

Comme  en  ptefciivant  aux  maires  8e  échevins , 
ainfi  qu'aux  auceurs  8e  Collecteurs  des  tailles  , de 
figue r les  copies  de  leurs  rôles , qu'ils  doivent  re- 
mettre aux  receveurs  des  greniers  à fel , le  cas  oû 


VEN  7<f3 

ces  derniers  ne  fauroiem  pis  ligner,  n'avoit 
pas  été  prévu  j la  cour  des  aides  de  Paris 
y a pourvu  par  un  atrêt  du  <1  feptembre  17Ô9  ; 
a-  "rrc!onrle  ôu'a’ors  les  collecteurs  feront  tenus 
d affirmer  leurs  rôles  pardevant  notaires. 

Cette  même  cour  a auffi  fupléei  la  non-fixa- 
tion  de  l'époque  dans  laquelle  les  receveurs  des 
grandes  gabelles  dévoient  faire  procéder  à la  vé- 
rification des  rôles  ; elle  a jugé , en  plnficurs 
ctrconftances , que  dans  runiveifalitc  de  fon  ref- 
lott  , on  devoit  fe  conformer  à l'article  II  de  la 
dt  < laration  du  1 ; mai  1-46  , qui  a ordonné  que 
dans  1 Artois,  le  Haynaplt  8c  le  Cambréfis,  Us 
rôles  ferojent  vérifiés  dans  les  deux  mois  du  jour 
ou  la  remife  en  auroit  été  faite  aux  piépofés  du 
fermier , faute  de  quoi  ils.  feraient  etnfés  véri- 
fies pour  l'année.  Cette  jurifptudcnce  parait  avoir 
eu  pour  principe,  qu'après  un  plus  long  délai , ta 
population  poutroit  avoir  éprouvé  des  variations 
qui  expoferoient  les  réd.iCteuts  des  tôles  à être 
injufteinent  accules  d'inexaâitudes. 

Indépendamment  de  toutes  les  mefutes  ci-devant 
détaillées  , pour  allurer  au  fermier  des  gabelles 
mie  tonnotflance  parfaite  de  la  population  des 
paroiffes  8;  des  villes  , il  eft  encore  autotifé  à 
taire  procéder  par  les  employés  , à U vérifica- 
tion des  rôles,  8:  à faire  conlbrer  par  des  procès 
verbaux  , tes  obmiffions  qu’ils  découvrent.  L'ar- 
rêt du  confeil  do  9 août  i7zj  , a fait  defenfes  aux 
officiers  des  greniers  i fd,  aînfi  qu'à  tous  autre*, 
d admettre  aucune  preuve  refejmoni.il' , pour  éta- 
blir l'état  des  familles,  au  nréindiee  des  procès 
verbaux.rédigés  par  les  employés  chargés  de  cette 
vérification. 

Utt  atrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du 
t7  mars  ty+y  , a déplus  jugé  , que  pout  la  vali- 
dité de  ces  procès-verbaux  , il  n'était  pas  nééef 
faire  que  chacun  des  articles  qui  les  compoii  eut 
été  dos  8c  figné  par  les  employés  , le  même 
attêt  a en  outre  jugé.que  les  afligttationsldonnées 
lors  de  la  clôture  de  ces  actes , étoiem  valables 
pour  tous  Ses  contextes  qu'ils  contenaient , Sc 
que  dans  les  cas  de  cette  efpice , les  employés 
n ctoient  pas  obligés  d'avoir  recouts  au  mimk 
tète  d'un  huiffier.  ■ , , 5 , 

Les  officiers  des  greniers  doivent,  conformé- 
ment aux  atrêts  du  confeil  des  JO  mai  17J0 , 8r 
16  feptembre  i?jS  , prononcer  fans  aucun  re- 
tard fur  les  affignations  données  pardevant  eux 
pour  obmiffion  dans  les  rôles  , Sr  fe  confortnet 
dans  leurs  femences  à ce  qui  e!l  preferit  par  les 
déclarations  des  9 mai  170»,  19  mai  1711,  & 
19  août  1714;  aînfi  que  par  les  arrêts  Sc  lettres- 
patentes  des  a;  juillet  8e  premier  août  17 19,  8; 
9 a°û!  >7*J  , dont  l'exécution  èfi  ordonhéc  plr 
ceux  des  jomai  I7JO,  &11  feptembre  l7j8.  r 

Unédit  du  mois  de  mai  1 702  , ayott  créé  en 
titre  d'office , des  commiflaires- vérificateurs  géué- 
D d d d d ij 
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faux  des  rôles  dans  chaque  grenier , Se  des  com- 
miffaires  • vérificateurs  particuliers  dans  chaque 
parodie  , avec  attribnuon  à ces  officiers , des 
amendes  qui  feroient  prononcées  contre  les  col- 
lecteurs , dans  les  rôles  defcuels  il  auroit  été  re- 
connu des  obmiffions.  L'édit  du  mois  de  juin 
1708,  avok  même  divifé  ces  offices,  pour  en 
rendre  la  vente  plus  facile  ,en  anciens,  alterna- 
tifs 8c  triennaux  ; 8c  un  grand  nombre  d’arrêts 
«voit  alluré  à ceux  qui  s‘en  fieroiem  pourvoir , des 
exemptions  8c  privilèges.  Mais  lexiftence  de 
femblables  officiers  ne  pouvant  que  multiplier 
les  charges  , & produire . un  mal  réd  , ils  ont  été 
fupprinriés  pat  ledit  da  mois  de  jinvier  1717- 

$.  I I. 

De  la  diflinelion  des  elaflts  des  rejfortijfants  des 
greniers  de  vente  volontaire • 

La  quotité  de  rimpofition  à la  taille  on  à la 
capitation  , opérant  dans  les  obligations  des  ref- 
foruffants  des  greniers  à fel , une  différence  très- 
marquée  . quant  aux  gabelles , il  a été  enjoint  aux 
afféeurs  des  tailles , 8c  à ceux  qui  répartiffent  la 
capitation , de  les  ranger  fous  deux  clalfes  dans 
la  copie  des  rôles  qu'ils  ont  à fournir  aux  rece- 
veurs des  greniers  à fel- 

Les  reffortiiTants  qui  forment  l'a  première  claffe, 
font  tenus  de  lever  chaque  année  au  grenier , dans 
le  reffort  duquel  iis  font  domiciliés , le  fel  né- 
ccfiûïrc  à leur  confommaiion  de  pot  Sc  filière,  dans 
la  proportion  d’un  minot  par  an  pour  quatorze 
perfonnes  ; les  autres  ont  la  liberté  de  fc  pourvoit 
aux  regrats. 

Les  anciens  règlement  n'uvoient  pus  établi 
cette  dillinâion  d’une  manière  claire  & précité , 
& l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  ne  con- 
cenoit  tien  à cet  égard  de  plus  fatisfaifant-  L'ar- 
ticle XI  du  titre  IX  , s'accordant  la  faculté  de 
s'approvifionner  aux  regrats,  qu'à  ceux  qui  confom- 
snoient  ohaque  année  moins  d'un  boifl'eau  de  fel  , 
il  reftoit  beaucoup  d'incertitude  fur  l’efpè-ce  des 
j-effortiffants  qui  ne  dévoient  pas  être  alfugettis  au 
devoir  de  gabelles. 

Mais  pour  faire  ccffer  cette  incertitude  , imet- 
vinrent  les  déclarations  des  6 (uin  1 6Hf  , 6c  18 
décembre  1709  , differents  arrêts  du  confeil  3c 
celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du  19  juillet 
1706. 

La  déclaration  du  19  août  17*4  , ftatue 
enfuite  fur  cet  objet  d'une  manière  précité,  en 
difpenfanr  les  pauvres,  de  lever  du  fel  aux  gte- 
niers  , 8r  leur  permettant  de  s'approvifionner  aux 
recrats  ; elle  a laiffé  parmi  les  pauvres, les  reffor- 
tiffants  qui  ne  feroient  impofés  à la  taille  , ou  à la 
capitation  , qu'à  troue  Jots  8c  au  - deffous  j elle 
doit  une  exception  pour  ceux  qui  pcfitdci oient 
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quelques  terres  ou  héritages  qu'ffs  feroient  valoir,’ 
donneraient  où  tiendroitnt  à ferme  ; & pour  le» 
domeftiques , compagnons  , apprentifs  , Sc  gpus 
autres  qui  feroient  nourris  par  leurs  maitres  ou 
commettans. 

Ce  règlement  * , en  conféquence  , ordonne  que 
dans  les  copies  que  les  collecteurs  & les  maires 
8c  échevins  des  villes,  doivent  fournir  aux  re- 
ceveurs des  greniers  à fel , il  feroit  fait  pat  eux  , 
un  chapitre  différent  8c  réparé  des  habitants  oui 
devraient  former  la  claffe  des  pauvres.  Il  fait  dé- 
fenfe  aux  colièéU-tirs  8c  officiers  municipaux  , de 
comprendre  dans  ce  chapitre , les  habitans  qui  ne 
devraient  pas  y entrer  , à peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  , pour  chaque  perforine  qui  f 
auroit  été  induement  comprime , 8c  de  la  va- 
leur du  fel  que  l'habitant  auroit  dû  lever  pen- 
dant l’année , pour  fatisfaire  au  devoir  de  gabelle, 
La  même  amende  eft  également  prononcée  contre 
les  rcffoitiffants  qui  le  feroient  fait  induement 
employer  dans  ce  chapitre , ou  qui , y ayant  été 
compris,  fans  leur  participation , s'en  feroient  pré- 
valus pour  fe  difpenfcr  du  devoir  de  gabelles.  Ce$ 
amendes  font  folidaitcs  Sc  payables  par  corps , 
&r  il  eft  défendu  aux  juges  de  les  modérer. 

La  déclaration  du- 18  décembre  jrifo,  a mo- 
difié ces  difpofitions,  en  étendant  aux  reïïbrtiffants 
impofés  à trois  livres  de  taille  ou  de  capitation, 
8c  au-dtffous , la  difpenfe  de  s'approvifionner  aux 
greniers , 8c  la  faculté  de  fe  fournir  aux  regrats, 

S.  III. 

De  la  uatu  du  fexti. 

L'obligation  impofée  auxcolleQeurs  par  l'article 
VII  du  titre  VI  de  l'ordonnance  des  gabelles  , de 
fournir  aux  receveurs  des  greniers  des  copies  de 
leurs  rôles , a eu  pour  objet , de  mettre  ceux-ci  à 
portée  de  former  un  regiftre  appelle  communé- 
ment fexté  } il  eft  deftiné  à prclènter  les  noms , 
les  qualités  8c  emplois  des  habitants , avec  la 
quotité-  de  leur  taille  ou  capitation  , 8c  la  quan- 
tité de  fel  qu'ils  doivent  lever  au  grenier  chaque 
année  \ 8c  a les  mettre  à portée  de  connaître 
ceux  qui  ne  fatisferoient  pas  au  devoir  de  ga- 
belles , afin  de  diriger  contre  eux  les  pourfuites 
preferwes  par  les  règlements  qui  limpofcnt. 

Les  difpofitions  de  cet  article , ont  été  confir- 
mées par  l'arrêt  du  confeil  du  1 j mai  1696  , ÿc 
par  les  déclarations  des  9 mai  t7oa,  ai  oétobre 
1710, 8r  ay  août  1714,  qui  ont  réglé  de  la  ma- 
nière la  plus  précife,  tout  ce  qui  eft  relatif,  tant  à 
la  forme  du  rcgiltrc  fexté,  qu'aux  obligations  des 
receveurs  ; comme  cette  police  eft  une  da  bran- 
ches de  l'exploitation  intérieure  de  la  ferme  da 
gabelles  , il  fuffic  d'avoir  indique  les  règlement 
qui  Tant  établie. 
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s i v. 

Du  devoir  Je  gaielles  , des  nftitutions  (i  amendes 
encourues  par  ceux  qui  n'y  ont  pas  fat is fait. 

On  a ob^trvé  dans  k deuxième  paragraphe,  qui 
traite  de  la  diflinélion  des  clafies  , que  tous  les 
acflondlants  des  greniers  de  vente  volontaire  im- 
pôts à plus  de  trois  livres  de  taille  ou  de  capita 
tion,  étoient  alûjettis  à y lever  direttement  le  Tel 
néceflaire  à leur  confommation  de  pot  Se  faWrc , 
dans  la  proportion  d un  minot  par  an , pour  qua- 
torxe  perfonnes.  C’cil  cet  aflujcttifTcmcnt  qui, 
dans  le  Diâiomuire  des  gabelles  j icqdk  le  nom 
dedevoir  de  gabelles.il  tend  à détourner  les  reflor- 
tiflants  de  l'ufage  du  faux  fel  8e  il  exilloit  avant 
meme  que  la  vente  du  fel  fc  fit  dans  les  greniers 
au  profit  du  roi  j c'ett  i-dire  , dans  le  temps  où 
la  Ferrite  des  gabelles  ne  confiftoit  encore , que  dans 
la  perception  d'un  droit  fur  les  fels  vendus  dans 
les  greniers,  par  les  marchands  qui  les  avoient 
approvifionnes.  On  en  trouve  la  preuve  dans  les 
ordonninces  de  [SU  . >F79  , IÛJ9  , & 

C'ett  de  ce  dernier  édit  qu'a  été  tirée  la  dif- 
pofition  de  l'article  VII  du  titre  VF . de  l'ordon- 
nance des  gabelles , qui  a autorifé  l'adjudicataire  à 
faire  donner  des  aliénations  pour  être  procédé* 
par  condamnation  d'amende.  S:  rcftitiiuon  de 
droits  de  gabelles  , contre  ceux  qui  u 'auraient  pas 
levé  au  grenier,  le  fel  néceffaire  à leur  coiifam- 
mation  ; & cette  difpofition  a été  confirmée  par 
les  déclarations  des  9 mai  1701,  & i(  oûobrc 

1710. 

Suivant  I article  IV  de  ce  dernier  règlement  * 
les  reflortiflants  qui  n'ont  point  levé  de  fel  au 
grenier  , dans  les  fix  premiers  mois  de  chaque 
année  (*K  ou  qui  en  ont  levé  une  quantité  infé- 
Heure  a la  proportion  d'un  minot  par  an , pour 
quatorze  perfonnes , pour  le  pot  8e  ûlière  feu- 
lement  . doivent  être  pourfuivis  pour  rclUtucion 
de  droits  de  gabelles. 

nf^etC.  ’rt,c*e  * àk  vérité  > Savoir  pas  détermi- 
nt  politiyetncnt  4 objet  de  cette  rellitution  Mais 
le  neuvième,  du  titre  XIX  , avoir  renié  que  les 
condamnations  en  rettitution  de  droits  de  aa- 
belles,  ne  pourroient , avec  les  amendes  tir  dé- 
pens  , çxceder  le  quart  de  la  fomme  i laquelle  le 
W]f“kS  feroit  ,mP^  i U tailla.  Comme  il 
fefultou  de  ce  parti,  le  double  inconvénient  d*au- 
torifer  des  condamnations  très  rigouxeufes  corure 
les  relfoniirants^qui  fupportoient  des  cotes  de 
tulle  confiderables  , & de  rendre  illuloircs 
contre  ceux  qui  le  trouvoienr  dans  le  cas  contraire 
les  mefures  pnfes  pour  les  amener  à fatisfairc 


VEN 


7*  J 


exaékment  1 leurs  obligations , on  fentit  la  né- 
ceflité  de  le  faire  ceflèr  ; c'ett  dans  cette  vue  que 
les  déclarations  des  9 mai  17c»  , & ai  oélobre 
1710 , ordonnèrent  que  les  rettiturions  de  droits 
de  gabelles,  ne  pourroirnt  être  au  - défions  de  I» 
valeur  , au  prix  du  gtenier , des  quantités  de  fel 
que  les  refiortifljnts  fe  ttouveroient  n'avoir  pas 
levées  , dérogeant  à cci  égard  à l'article  IX  du 
titre  XIX,  de  l'ordonnance  , dont  l'exécution  ctt 
aa  furplus  ordonnée  dans  le  point  où  cet  article 
veut  que  les  reflortiflants  eu  coturavctuion,  foient 
condamnés , non  feulement  en  la  lellitution  des 
droits  de  gabelles,  nuis  encore  «n  une  amende, 
& aux  dépens. 

Pottèriéuremenr.les  arrêts  8c  kttres-parentes  des 
lj  oétobré  &-ho  no\emble  1715',  ont  ordonné 
que  les  retkvabks  dis,dro»ts  de  gabelles , feioienc 
contraints  au  Payement  du  prix  <Ju  fel  qu'ils  n'au- 
roient  pas  levé  , ftilvint  le  nombre  des  perfonnes 
dont  lears  familles  ferolcnt  composes,  8c  eu 
outre  condamnés  au  payement  de  Ta  moitié  de  ce 
prix  , poar  tenir  lieu  dé  J'amende  qq*its  auroienc 
encourue,  fans  - préjuditç  des  dépens.  Audi  , 
d'aptes  ces  règlement , l'article  IX  du  titre  XIX 
de  l'ordonnance , ell  aujourd'hui  fans  exécution  ; 
mais  les  reflortiflants  qui  oc  rempliflem  pas  le 
devoir  de  gabelles , s'exposent  àîtrois  peines  pécu- 
nianes , i".  à la  rellinmon  des  droits  decabelks, 
comme  on  l'a  expliqué  ci-devant  ; 1 . à l'a- 
mende qui  demeure  filée  à la  moitié  du  montant 
de  la  rellitutionj  j°.  aux  dépens. 

L'ordonnance  des  gabelles  n'avoit  rien  ftatué 
fur  ce  qui  doit  «te  oblervé  . pour  faire  prononcer 
ces  conthmnatioDs.il  a été  %plé<  par  taniclelV, 
de  la  déclaration  du  ai  «élobre  1710  ; il  enjoint 
aux  receveurs  des  greniers,  de  former  tous  les  fix 
mois,  fur  les  regiflrci  fextés  qu'ils  doivent  tenir 
des  extraits  contenant  les  noms  dp  tous  les  chefs 
de  famille  , mailons  8c  communautés , qui  n'au- 
roient  pas  levé  au  gtenier  de  leur  reflort , la  quau- 
pte  de  fèl  proportionnée  an  nombre  de  perfonnes 
dont  leurs  famillos  ou  commùnautés  feroient 
comportes,  avec  les  fommes  ducs  pour  la  refli- 
ttition  des  droits  de  gabelles  du  fel  . non  levé. 

Suivant  le  même  article  , les  receveurs  , après 
avoir  certifié  ces  extraits  , 'doivent  Igs  préfenter 
aux  ollitiers  des  f!  rafler;, , pour  qu'ilslos  vifenr  S: 
ordonnent  la  remifesüx  mafguilliersSc  fyndics  des 
paroifles  qu'ils  concernent;  8c  il  eft  enjoint  i 
cçiix-ci  de  les  lire  tk  publier  fous  quinzaine  , i 
l'ilTiie  des  méfiés  paroillijlcs  , 8c  d’en  fournir  leur* 
certificats  aux  receveurs  dans  le  même  délai  , i 
peine  de  vingt  livres  d'amepde. 

Les  particuliers  dénommés  dans  les  extraits,  font 
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tenus, dans  la  quinzaine  foirante,  Je  lever  le  Tel 
dont  ils  font  en  retard , à peine  d’être  contraints 
en  la  rellitution  des  droits  de  gabelles  ; de  leur  côté 
les  officiers  des  greniers  à fel , doivent  prononcer 
tes  condamnations  fur  la  (impie  requête  du  fer- 
mier , juger  fommairement  8c  fans  frais  les  op- 
pofitions  Sc  inflances  qui  pourraient  être  formées  i 
le  tout  à peine , tant  contre  eut  , que  contre  les 
receveurs  qui  auraient  négligé  de  former  les  ex- 
traits , de  demeurer  garants  des  fommes  auxquels 
s'élevetoient  les  droits  du  fel  dont  les  reflortif- 
fants  auraient  obmis  de  s’approvifionner  au  gre- 
Dier , pendant  le  cours  du  (émettre.  < 

Pour  faciliter  & rendre  moins  difpendieufes  les 
pourfuites  en  rellitution  , l’article  XV  de  la 
meme  déclaration  a permis  que  les  avertifle- 
mens  Sc  affignations  pour  lever  du  fel,  8c  pour 
les  rellitutious  de  droits  de  gabelles  , exploics 
de  commandemcns  8c  cmpritbnnemens  , puffenc 
être  valablement  faits  par  les  commis  8c  gardes 
des  gabelles  ; ce  qui  a été  confirmé  par  les  ar- 
ticles DLXXV.I  8c  DLX1X,  des  baux  faits 
à Carlicr  8c  à TqrceviUe,  ef)  17 16  Sc  173 *. 

L’arrêt  du  confeil  du  il  décembre  1700,  avoir 
antérieurement  ordonné  , dans  le  même  objet  , 
que  les  huifliers  audienciers  ne  pourraient  exiger 
le  droit  de  deux  fous  fix  deniers , à eux  attribué 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1696  , pour  l’ap- 
pel de  chaque  caufe  , pour  celles  relatives  aux 
affignations  données  en  rellitution  de  droits'  de 
gabelles. 

La  déclaration  du  18  août  17H  , a prévu  le 
cas  où  les  officiers  des  greniers  reluferoient  dé 
vifer  fur  le  champ  , 8;  fans  frais  , les  états  8c  con- 
traintes préfentées  par  lés  receveurs  pour  rellitu- 
tion de  droits  de  gabelles , Sc  elle  a ordonné , 
ainfi  que  favoit  fait  précédemment  un  arrêt  du 
confeil  du  6 août  ’i  61)7  , qu’alors  les  états  & 
contraintes  feraient  lignifiés  au  greffe  , Sc  les 
particuliers  en  retard  , contraints  au  paiement 
des  rellitutions , faits  qu’il  fih  befoin  de  juge- 
ment , fauf  néanmoins  les  oppofitions  qui  fe- 
raient jugées  fommairement  8c  fans  frais  , par 
les  officiers  , i peine  d’interdifrion , 8c  de  de- 
meurer gitans  Sc  refponfables  .des  rellitutions. 

Cette  déclaration  à eù  même:tcmps  affranchi 
les  premiers  commandcmens  fuit<  aux  teflbrtif- 
(jnts  en  retard  , des  droits  de  contiôle  <}e5, ex- 
ploits , quand-même  ils  feraient  fuivis  d'exécu- 
tions , OU  autres  procédures  ? 8c  elle  a déchargé 
des  droits  de  feel  , les  contraintes  décernées  pour 
rellitutions  des  droits  de  gabelles.  a 

. >î.  . 1 - J ' 

L’arrêt  du  confcil  du  1 3 mai  1704 , ayojt  dé- 
cidé que  les  faifies  faites  en  vertu  des  contraintes 
de  l’adjudicataire  pour  caufe  de  rellitution  de 
droits  de  gabelles,  ne  devraient  pas  eue  affu- 

« 


VEN 

jetties  à l'enregillrement  ordonne  par  l’édit  du> 
mois  de  mars  précédent,  portant . établiflement 
de  commilTaires  aux  faifies  mobiliaires  ; ce  qui.  a 
été  confirmé  par  deux  autres  arreu  des  17  fé-, 
vrier  1717  8c  14  feptembte  17a*.  # 

L'exécution  des  déclarations  des  t t octobre 
1710, -8c  tS  août  1711  , a éré  maintenue  dans 
tous  les  cas  où  l’on  a cherché  à y porter  atteinte. 
C'efi  ce  que  jullifient  les  arrêts  du  confeil  des  1 1 
décembre  1711 , ta  août  1719,1  août  17 tj , Sc 
1 1 août  1 717. 

Suivan? l’article  IV  du  titre  XX , de  l’ordon- 
nance des  gabelles  , les  condamnes  au  payement 
des  amendes  au-deffiis  de  dix  livres,  &r  des  ref- 
titutions  des  droits  de  gabelles  au  - delïiis  d’un 
minot , pouvoient  être  contraints  par  corps  à les 
acquitter , nonobllant  oppolition  ou  appellation 
quelconque  , 8c  fans  y préjudicier.  Mais  l’article 
IV  de  la  déclaration  du  1 1 oétobre  1 710 , a ordonné 
qu’au  payement  des  mêmes  rellitutions , les  rede- 
vables feroient  contraints  , favoir , les  eccléliaf- 
tiques  Sc  les  nobles  par  faifie  de  leurs  revenus  , 
Sc  les  autres  perfonnes  par  corps , 8c  ce , par  pré- 
férence à toutes  autres  dettes.  a 

Les  officiera  des  greniers  ont  été  autorités  pat 
Tarticle  II  du  titre  XVIII  de  l’ordonnance  des 
gabelles  , à llatueren  dernier  reffbrt  tant  en  prin- 
cipal que  dépens  , fur  la  rellitution  de  ces  droits , 
jufqu’i  la  concurrence  d’un  minot  de  fel  8c  de 
dix  livres  d'amende;  8c  l’exécution  de  cet  attiele 
de  l’ordonnance  a été  ordonnée  par  un  arrêt  du 
confeil  du  a?  août  1681.  Un  fécond  arrêt  du  18 
décembre  1681 , a de  plus  ordonné  que  les  offi- 
ciers des  greniers  feroient  tenus, dans  les  fen- 
tences  qu’ils  rendraient  en  dernier  relfort.  d’y 
inférer  ces  termes  , pur  jugement  t*  dernier  refort  t 
8c  qu’alors  elles  feroient  exécutées  comme  les 
arrêts  des  cours  fouveraines. 

Mais  , fuivant  les  déclarations  des  14  oélobre 
1698  , Sc  tt  oélobrc  1710,  dont  les  difpofitions 
ont  été  confirmées  par  les  articles  XXIX  Sc 
XXX , des  baux  de  Carlicr  St  de  Forcevillc , 
les  officiers  des  greniers  doivent , pour  prononcer 
ccs  fentences  , etre  au  nombre  de  trois  j 8c  lorf- 
qu'ils  font  en  tnoindre  nombre,  ils  doivent  ap» 
pellet  avec  eux  des  gradués  ou  praticiens  necefri 
faites  pour  le»,  compléter  : 8c  les  cours  des  aides 
ne  peuvent  recevoir  les  appels  defdites  fentences» 
ni  donner  aucunes  détènfes  de  les  exécuter. 

«.  V. 

De  toïtigaticn  tmpofee  aux  h alitons  du  pays  dt 
gahetlis  , de  's'ajprovifîotmir  de  fel , au  g'enjer 
dans  le  rtfldrf  duquel  ils  réJTdent. 

, L’édit  du  mois  d'août,  U79  avoit  , sinfi  que 
les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris , des  tu 
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eûobre  îéia  & 17  oSobre  rûtS,  fait  défenfes 
a tous  rcflorrinshts  des  pays  fujers  à la  gabelle . 
de  prendr-e  du  Tel -à  d'autres  greniers  ou  regrats 
qu  à eaux  dans  le  reflort  defquels  leurs  domiciles 
j trouveraient  fitués.  Neanmoins  , l'ordonnance 
uu  mois  de  mai  ifiSo,  ne  contient  fur  ce  point 
aucunes  difpofiiions.  Il  paroit  même  que  l’on 
penfa  quelque  tems , que  la  liberté  de  s'appro- 
vilionner  au  grenier  le  plus  voifin,  pouvoit  étendre 
la  confommatîon  , 8:  cette  liberté  fut  accordée 
par  un  arrêt  du  confeit  du  4 août  1711.  On  ne 
tarda  pas  û reconnoitre  les  inconvénient  de  cet 
arrangement,  qui  ne  permettoit  plus  aux  recc- 
Veuts  de  fuivie  leurs  regillres  Textes  ; au(li,dès 
le  ta  décembre  fuivant , il  intervint  au  confeil 
un  fécond  arrêt , qui  ordonna  un  fur/is  à celui  du 
4 août  précédent,  te  enjoignit  aux  gabclians 
de  continuer  a lever  le  fel  néceffaire  à leur  con- 
fommation  , au  grenier  dans  le  relfort  duquel  ils 
feroicnt  domiciliés.  Cette  obligation  leur  lut  de 
nouveau  impofée  pat  l'arrêt  du  confeil  du  7 juillet 
»7<9  , qui  ordonna  que  le  fel  pour  greffes  Ta- 
jaifons,  feroit,  ainfi  que  celui  pour  pot  &c  falière  , 
levé  par  chaque  particulier  au  grenier  . dans  lé 
reJtort  duquel  fon  domicile  feroit  fitué. 

Enfin , les  arrêts  & lettres-patentes  des  10  & 
10  mars  17Ü,  ont  ordonne  : « 

i°-  Que  tous  les  lubitans  du  pays  de  gabelles 
feroicnt  tenus  de  lever  le  fel  pour  leur  provi- 
sion gro(Tes  U menues  falaifons,  au  grenier  dans 
le  reflort  duquel  iis  feroicut  domiciliés,  fans  qu'ils 
puflcnt  s'en  difpenfcr,  & fans  que  l'on  pût  avoir 
egard  dans  les  jugement , aux  certificats  par  les- 
quels ils  jullificroient  avoir  levé  du  fel  dans  d’au- 
tres greniers. 

i°.  Que  nonobftaru  ces  certificats , ils  feroient 
pourfuivis  pour  reftiturion  de  droits  de  gabelles  , 
condamnation  d'amende,  &r  autres  peines  s'il  v 
avoir  lieu.  1 * 

5°.  Qu'il  en  feroit  de  meme  à l'égard  de  ceux 
qui  n'aurofcnt  pas  pris  le  fel  nécefTaire , pour  leur 
confooimation  « a rai  Ton  d un  minot  par  an  . pour 
quatorze  perfonnes  , pour  pot  &•  faliêre 'feule- 
ment , outre  le  fel  employé  aux  greffes  falaifons 
conformément  à l'article  VII  du  titre  VI  dé 
l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680. 

5.  V I. 

De  l ajfoeiation  de  plufieurs  rejfortifums  , pour  la 
levle  d’une  mefure  de  Je l au  grenier. 

1 article  II  du  titre  VI  de  l'ordonnance  du 

mois  de  mai  1680,  prévoyant  que  la  difficulté 
«le  payer  en  une  fois , le  prix  même  de  la  plus 

petite  mefure  de  fel , pourroit  fournir  aux  ref- 
fortmants  peu  aifés , un  prétexie  pour  fc  refufer 
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a 1 obligation  de  lever  chaque  innée,  au  grenier, 
le  fel  neceflaire  à leur  confommarion , dans  la 
proportion  fixée  par  cette  ordonnance , leur  a 
permis  de  s aflocicr  jufqu’au  nombre  de  feize 
pour  le  partage  d'un  minot , Sc  à proportion , 
pour  celui  dej  autres  mefures  , à la  charge 
neanmoins  de  divifer  entre  eux  . à la  porte  même 
du  grenier , les  quantités  qu'ils  autoient  levées 
en  commun. 

L'intérêt  de  la  ferme  des  regrats , dont  l'affc- 
ciatton  pouvoit  diminuer  beaucoup  les  produits 
avoit  fans  doute  fuggéré  cette  reftriétion  ; la 
meme  confideration  décida  poftérieurement  à 
1 ctendre  par  la  déclaration  du  6 juin  i68f  ; mais 
en  confirmant  aux  reffortiffams,  la  faculté  des'affo- 
cier  au  nombre  fixé  par  l’ordonnance,  elle  régla 
que  cette  aflociation  ne  pourroit  avoir  lieu , qu'en- 
tre des  rciiofiiOants  d une  meme  paroiffe  , &que 
VP3.1?3®®.  fBp*  » feroit  fait  entre  les  divers 
aflocies , a Importe  du  grenier , le  tout  à peine 
de  trois  cents  livres  d'amende. 

. Si  on  confulte  le  préambule  de  cette  déclara- 
tion , on  appereoit  , quelle  a eu  principalement 
pour  oojet  de  faire  ccfler  les  difficultés  qui  s'éle- 
voient  fouvent . entre  l'adjudicataire  des  gabelles 
S:  le  fermier  particulier  des  regrats  5 car  c etoit 
a qui  fe  nuirait  réciproquement  , le  tout  pour 
Ton  mtéttt  refpeélif  : le  premier,  en  excitant  par 
des  crédits  la  facilite  du  partagea  s’approvifionner 
d.teâement  augtemer,  les  reirortiflints  les  moins 
aifcs  qui  autoient  dû  naturellement  fe  pourvoit 
aux  regrats  ; le  fécond  , en  inquiétant  ceux  de 
ces  rcuortiffants  qui  nefaifoient  pas  des  levées  aux* 
reventes  qu  il  affermoit.  Mais  comme  cette 
ferme  des  regrats  ne  pouvoit  fe  comparer  à 
celle  des  gabelles,  l'adjudicataire  de  celles-ci 
devoit  naturellement  l'emporter  fur  le  premier: 
aufli  le  confeil  , par  fon  arrêt  du  9 avril  1689 
permit  provifoircment  à l’adjudicataire  des  ga- 
belles , de  prêter  telle  quantité  de  fel  qu’il  juge- 
rait a propos  , à toutes  perfonnes  fans  dilline- 
tion  de  qualités  , autorila  les  afTociations  entre 
plufieuts  tcirottiirar.ts  , même  de  différentes  pa- 
reilles pourvu  que  ces  paroifles  fuflenr  du  ref- 
fort  du  mcinc  grenier , àc  difpenfa  tous  les  affo- 
cies  d être  préfents  i la  délivrance  du  fei , Se  d'en 
faire  le  parcage  à la  porte  du  grenier. 


Pour  relever  un  peu  la  ferme  des  regrats , que 
I arrêt  de  1689  avoir  anéantie,  un  autre  arrêt  du 
17.  juin  de  l'année  buvante , fit  défenfes  de  par- 
tager le  minot  de  fel  au  grenier  de  Paris  1 plus 
de  deux  perfonnes  j le  bail  de  la  ferme  des  re- 
grats étant  expire  en  1691  , il  fut  renouvelÛ* 
mais  pour  le  faire  valoir,  il  fallut  accorder  M 
nouveaux  adjudicataires,  un  arrêt  qui  ordonnoit 
la  pleine  & entière  exécution  de  la  déclaration 
ou  6 juin  lûay,  en  modérant  cepenJam  à trente 
uYres,  l'amende  de  ttois  ecuu  Lîvics  , que  cette 
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déclaration  avoît  prononcée  centre  les  centre- 
veiuns. 

En  mêmetems  , ponr  aflurer  l'exécution  de  ce 
dernier  arrêt,  il  fut  créé  dans  les  greniers  , des 
offices  de  controleurs  au  partage  des  felsj  l'effet 
de  ce  nouvel  établiffemenr , tendoit  i gêner  les 
Teffortiffants , Si  conféqucmment  conrrarioit  la 
éonforrntiation  du  le  1 - Cette  confidération  diéla 
la  déclaration  du  $ 1 mai  1701 , qui  permit  à tou- 
tes perionnes  , meme  de  psroilTes  différentes , 
de  s'affocier,  jafqu'au  nombre  île  quatre  pour 
lever  un  quirt  de  minot  de  fel , 8c  à proportion 
pour  les  autres  mtfures,  fans  être  obligées  d'être 
toutes  préfcmes  1 U délivrance  du  tel , ni  de  le 
partager  à la  porte  du  grenier. 

Enfin , la  déclaration  du  iS  décembre  1700 , 
fupprima  .comme  on  l'a  dit  ci- devant , aug.  4S1, 
la  ferme  des  regrats , avec  le  denHfitiii*  qui  en 
formoit  le  produit , pour  y fubtlicSJRes  reventes 
exercées  pat  des  prëpoles  de  l'adjudicataire  de 
la  ferme  des  gabelles  ; elle  ordonna  aulli  l’uîage 
du  quart  de  minot  dans  tous  les  greniers,  permit 
à tous  particuliers  de  s'affocier  jufqu'au  nombre 
de  quatre , pour  lever  un  quart  de  minot  au  gre- 
nier de  Paris , & un  tlemi  quart  dans  Les  autres 
Greniers,  Si  les  difpenfa  d'en  faite  le  partagea 
U porte  du  grenier , ainii  que  de  payer  aucuns 
droits  aux  contrôleurs  au  partage  , fous  la  con- 
dition de  prendre  chacun  , un  bulletin  de  gabelle , 
Si  de  Ce  faire  inferire  fut  le  regillre  des  ventes. 

S.  VII. 

Des  prlti  Je  fit!. 

1!  paraît  que  l'ufage  de  lever  du  fel  i crédit 
dans  les  greniers  du  fermier  des  gabelles  , était 
une  facilité  de  fa  part  pour  favonfer  fes  venus , 
Si  pour  ôter  tout  prétexte  aux  reffortilfants  de 
manquer  au  devoir  de  gabelles  j différents  rc- 
glemens  preferivoient  les  formalités  auxquelles 
devoit  être  fournis  ce  crédit.  11  s'étoit  étendu 
infcnfiblement  aux  levées  extraordinaires  , faites 
par  les  contribuables  de  l'impôt  du  fel , 8c 
même  aux  levées  des  regrats.  On  voit  par  une 
déclaration  du  10  février  167 6,  que  cet  ufage 
fubfiftoit  depuis  quelques  années,  celle  du  5 mats 
1711  le  profciivit  entièrement,  à caufe  dts  em- 
barras fit  des  défordres  même  qu'il  caufoit  dans 
la  comptabilité  des  teccveuts. 

Comme  il  n‘y  a pas  d'apparence  que  cette 
fource  d'inconvêniens  fait  jamais  rétablie,  nous 
bous  bornerons  à citer  feulement  quelques-uns 
Ces  règlemens  qui  avoient  preferit  les  conditions 
«le  ce  crédit.  Ce  font  les  déclarations  des  10  fé- 
vrier 1676,  16  mai  >69;;  les  arrêts  de  la  cour 
des  aides  de  Paris , des  19  juillet  17^.6  & 4 août 
1710.  P.  M.  • . W**. 
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VÉRIFICATEUR  .Cm.  Nom  d’un  cm-; 

ployé  , chargé  de  faire  la  vérification  d'un  bureau, 
d un  compte  , 8c  de  toute  autre  pièce  d'écri- 
ture- 

Dans  la  partiedes  domaines  , il  eftplufieuis  conv 
mis  qualifiés  vérificateurs  , dont  les  ionéiions  font 
d'examiner,  i fond  les  regiftres  du  bureau  où 
ils  font  employés  , pour  s'affurer  fi  les  droits 
de  centième  denier,  d'infirmation , 8c  autres,  font 
perçus  conformément  aux  tèglcmens  , s'il  en 
cil  compté  exaétement , 8c  fi  toute  la  manutention, 
du  bureau  eft  régulière.  Ils  doivent  auffi  pro- 
poser les  forcements  de  recette  , 8c  les  rellitutions 
qui  .font  dans  le  cas  d'avoir  lieu  ; fe  tranfpottet 
chez  les  notaires  Si  les  greffiers  , pour  examiner 
s'ils  ont  fournis  tous  leurs  aétes  aux  formalités 
preferites  , conilater  les  contraventions  commifei 
fqr  ce  pçint , 8e  relever  les  droits  négligés. 

Les  emploi*  de  vérificateurs  , qui  font  trois  ou 
quatre  par  généralité , ne  fe  donnent  commune- 
itlfnt  qu'à  des  fujets  inilruits  par  l'exercice  dt* 
fonctions  de  contrôleur  fédentaire , Se  .bilingues 
pat  «idS  preuves  de  talens  8e  d'iâivité.  Ils  valent 
a-peu-pres  deux  mille  ou  deux  mille  quarte  cems 
livres , 8e  ils  conduifent  à l'emploi  de  contrôleur 
ambulant , d'où  l'on  paffe  à la  place  de  contrô- 
leur généra!  ou  à la  direâien.  Les  places  de  con- 
trôleurs-généraux ne  fout  aâuellement , en  1 787  , 
qu'au  nombre  de  trois , pour  tout  le  royaume  i 
au  lieu  qu'il  fe  trouve  un  ou  deux  direéleurs  par 
généralité,  f'eyep  le  mot  Directeur.,  tome  I , 
pu  g.  J 60. 

VÉRIFICATION,  f.  f.  par  lequel  on  diftin- 
gue  l'aélion  de  vérifier.  Le  vérificateur,  dans  quel- 
que partie  qu’il  foit  employé,  doit  procéder  aux 
vérifications  qui  lui  font  preferites. 

V pyrf  le  Dictionnaire  Je  JurifpruJence , pour 
les  acceptions  du  mot  virifictoton  , dans  la  iangue 
du  palais. 

VERRE  , VERRERIE  , VERROTERIE. 
Dans  la  langue  propre  aux  douanes,  on  donne 
le  nom  de  verrerie  8c  verroterie  à toutes  fortes  de 
marchandifes , dont  le  verre  fait  la  matière  prin- 
cipale i mais  on  dillingue  les  verres  fins  ou  crif- 
tallins  des  verres  communs  i les  verres  affottis  , 
c’eft-i-dire  , des  verres  à pattes,  mélangés  avec 
des  gobelets  ; des  verres  oafloitiment , qui  font 
des  gobelets,  des  taffes,  huiliers,  bénitiers,  fou- 
coupes  , compotiers. 

Les  verres  Se  les  ouvrages  de  verre  , font  fujets 
à des  droits  allez  confidcrables , tant  à l'entrée 
qu'à  la  fortie  du  royaume  , Se  à ta  circulation 
au  dedans.  Deux  arrêts  du  confeil,  du  17  décem- 
bre 1746, ont  réglé  la  quotité  de  ces  droits  dans 
trois  ciiconilances , & même  fixé  les  dimenfions 
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des  charrettes , caifles  8c  cai fleuris  dont  on  fe 
fert  ordinairement  pour  le  tranfport  des  verres 
Se  verreries , par  un  tarif  joint  à ces  arrêts. 

Enfuite  celui  du  if  aoûc  1751,  qui  a déter- 
miné les  bureaux  d'entrée  par  lefqucls  les  vtr- 
rtrits  pourroicnt  être  importées  dans  le  royaume, 
a ordonné  de  mettre  ces  verres  dans  des  caifles 
réparées,  fans  aucun  mélange  de  qualité,  Se  de 
déclarer  le  poids  de  chaque  caiffe- 

On  n’entrera  pas  dans  le  détail  de  ces  droits 
parce  qu’il  demanderait  trop  d’étendue  j Sc  que 
d’ailleurs  il  deviendroit  fuperflu , fi  , comme  on 
l'annonce  , la  fuppreflion  des  douanes  intérieures 
eft  fur  le  point  aêtre  ordonnée  , & va  introduire 
dans  la  légiflation  fur  les  droits  d’entrée  & de  fortie, 
des  changcmens  avantageux  au  commerce. 

Onfecontemerad’obferver,  queles  verres  à vitre 
étant  plus  communs  , 8c  d’un  ufage  plus  général , 
ne  font  aflujettis  qu'à  de  modiques  droits.  A 
propos  de  cette  efpêce  de  verre , il  cil  bon  de 
remarquer , que  dans  la  vue  d’aflurer  l’approvi- 
fionnement  de  la  ville  de  Paris , à l'époque  où 
l’ufage  des  carreaux  de  vitre , fut  fubftituc  à celui 
des  panneaux  en  lofange,  un  arrêt  du  confeil  du 
Il  août  1711  . avoit  réglc  la  quantité  de  paniers 
de  verre  que  les  maîtres  des  verreries  de  Nor- 
mandie feroient  obligés  de  fournir  au  vitriers  de 
Paris  Sc  de  Bouen  , 8e  fixé  le  prix  de  cette  mar- 
chandife  au-deflous  de  fa  valeur  réelle. 

Ces  entraves  mifes  à la  liberté  du  commerce 
de  verres  à vitre,  en  Normandie  , y avoient  abâ- 
tardi l’induitrie  à cet  égard.  On  n'y  fabrîquoit 
que  du  verre  à vitre  le  plus  greffier,  tandis  que 
plulîeurs  autres  verreries  du  royaume  avoient  porté 
à un  très-haut  degré  de  petfeilion , la  fabrication 
de  verre  blanc  , connu  fous  le  nom  de  verre  de 
Bohème.  Cette  impéritie  dans  un  art  précieux 
fut  dénoncée  avec  fes  caufes,  en  1775,  à un  mi- 
nifire  qui  avoit  déjà  manifellé  fes  principes  contre 
tout  ce  qui  pouvoit  empêcher  les  progrès  8c  l'ac- 
tivité de  l'induftrie.  En  conféquence,  la  décla- 
ration du  roi  du  11  janvier  1776 . regiftrée  au 
parlement  de  Rouen  le  14  février  fuivant , remit 
les  chofes  dans  un  état  raifonnable  8c  naturel. 

Cette  police  , porte  le  préambule  de  cette  dé- 
claration , eft  devenue  un  obftacle  infurmontable 
au  perfectionnement  des  verreries  de  Normandie  ( 
Se  malgré  les  augmentations  de  prix  qui  ont  etc 
fdccefli veulent  accordées  . ce  n'eft  que  dans  les 
autres  provinces  que  l’art  s'eft  amélioré, en  s'éle- 
vant à la  fabrication  des  verres  communs , fous 
le  nom  de  verres  de  Bohème  8c  d'Alface. 

Par  une  fuite  de  cet  état  de  contrainte  ; Se  de 
la  liberté  dont  jouiflènt  les  maîtres  des  verreries 
des  autres  provinces , ceux  de  Normandie  éptou- 
Tome  111.  Finances. 
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vent  depuis  plufieurs  anné  e double  défavan- 
tage  de  11#  vendre  à Paris  qu'environ  la  huitième 
partie  des  verres  à vitres  qu’ils  y vendoient  au- 
trefois , 8c  d’être  forcés  à les  livrer  au-deflous 
même  du  prix  auquel  ils  font  taxés  , attendu  la 
préférence  qu'obtiennent  les  verreries , à qui  la 
liberté  du  commerce  a donné  le  tems  8c  les 
moyens  de  fe  perfectionner. 

11  eft  d’autant  plus  preflaut  'de  remédier  à l’obf- 
tacle  qui  arrête  les  progrès  de  cette  induftrie  dans 
une  de  nos  principales  provinces , que  les  vitriers 
feuls  profitent , tant  contre  les  maîtres  des  ver- 
reries  , que  contre  le  public , d'une  police  fi  oné- 
reufe , 8c  qu’il  eft  notoire,  à Rouen  fur-tout , 
que  les  confommateuts  paient  le  panier  de  verres 
à vitres,  plus  du  double  de  ce  qu’il  coûte  aux 
maitres  vitriers. 

A ces  caufes  8c  autres , à ce  nous  mouvant , de 
1 avis  de  notre  confeil,  8îc.  voulons  Sc  nous  plaît  : 
qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré-*, 
fente  déclaration  , tous  les  maîtres  de  verreries  de 
la  province  de  Normandie,  jouiflènt  de  la  li- 
berté de  vendre  à tous  nos  fujets  des  villes  de 
1 aris  , Rouen , 8c  autres  de  notre  royaume  , les 
verres  j vitres  de  leurs  fabriques  . au  prix  qui 
fera  librement  convenu  entr'eux  8c  les  maîtres 
verriers,  ou  autres  acheteurs.  L'es  dilpenfons  d'en- 
tretenir par  la  fuite  , aucuns  magafins  particuliers 
pour  les  vitriers , 8c  d'avoir  dans  les  villes  d'au- 
jr.es  ,mlS>fins  que  ceux  qu'ils  jugeront  à propos 
d y établir  pour  l'utilité  8c  la  facilité  de  leur 
commerce  : 8c  ce , nonobftant  tous  règlemens  Sc 
arrêts  contraires , Sec.  Donné  à Vcrfailles  le  1 1 
du  mois  de  janvier  177 6. 

VE  RTE  MOU  TE.  f.  f.  C'eft  un  droit  que 
les  feipneurs  qui  ont  des  fours  bannaux  exigent 
en  efptces . pour  leur  tenir  lieu  du  bénéfice  de  la 
mouture  du  bled  , que  leurs  vaflaux  ont  fait 
moudre  ailleurs  que  dans  leurs  moulins.  Voy rj  le 
Dictionnaire  de  Juri/prudence  , article  Banna- 
LITÉ. 

VETERAN,  f.  m.  On  donne  ce  nom  à des 
officiers  qui  ont  rempli  pendant  vingt  ans  une 
charge  , 8c  qui  après  ce  rems  s'en  font  démis  , 

8c  confervent  les  honneurs , privilèges  8c  préro- 
gatives attribués  à cette  charge. 

VEXATION,  f.  f.  C’eft  une  demande  injufte, 
ou  qui  n’eft  pas  clairement  établie,  ou  qui  eft 
exagérée  par  une  fauflè  interprétation  de  la  loi , 
ou  par  l'cxtenfion  que  Ton  donne  au  fens  littéral 
de  fes  difpofitions.  Il  n'eft  pas  rare  de  voir  des 
vexations  de  ce  genre  en  finance  ; mais  pour  les 
réprimer,  tout  particulier  a la  voie  du  confeil 
de  cette  partie  dans  lequel  it  obtient  prompte- 
ment Si  fans  frais,  une  décifion  conforme  à la 
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juftice.  Il  lié  s'aci* que  d'adreffet  au  minrftre  des 
finances  , un  mémoire  très- court,  pour  expofer 
le  fait  dont  on  fe  trouve  vexé  ; ce  mémoire  eft 
communiqué  aux  fermiers  ou  régiffeurs  du  file , 
qu’il  regarde , 8c  ils  foiitnifl'ent  leuis  obfervations- 
De  ce  tout, on  compofe  un  rapportquieftmis  fous 
les  yeux  du  miniftre  j l'on  y rappelle  la  loi  qui 
autorife  les  fermiers  ou  régiffeurs  dans  la  demande 
ou  perception  qu'il^ont  faite,  avec  les  règlemcns 
interprétatifs,  extenfifs.ou  modératifs  de  cette  loi 
primitive , ou  bien  l’on  en  développe  l’efprit  8c  les 
vuesifil’un  8c  l’autre  ont  été  blcffés,  les  fer- 
miers ou  régiffeurs  du  fife  font  condamnés  à la 
teftirution  de  ce  qu’ils  ont  reçu  ; fi  au  con- 
traire , ils  ne  fe  font  écartés  , ni  de  la  lettre  , ni 
du  fens  de  la  loi , leur  demande  ou  leur  percep- 
tion eft  approuvée  , 8c  cette  décifion  eft  con- 
firmée par  un  arrêt  du  confeil , fi  le  cas  le  requiert. 
Tjès-communcmcnt  on  donne  le  nom  de  vtxa- 
(ion  dans  le  monde  , à l’exécution  ftriCle  des  rè- 
lemeris  en  matière  fifcale /parce  qu’il  en  a fallu 
e féveres , pour  obliger  les  fujets  à payer  des  droits 
ou  des  impoli  rions,  que  l’intérêt  perfonnel  cherche 
toujours  a éluder.  Audi , eft  ce  en  finance  qu’on 
peut  dire  véritablement , Jummum  jus  , fumma 
injuria . 

VIAGÈRES.  ( rentes  ) On  en  a parlé  I l’arti- 
cle Rentes,  ci-devant,  pag.  488.  Voyi-{  auffi 
ce  quon  a dit  des  rentes  viagères  , au  mot  An- 
nuité, tome  /,  pag.  46  , 8c  des  rentiers  , au 
mot  Dette  publique,  tome  /,  pag.  jio. 

On  .'joutera  feulement  ici  quelques  obferva- 
lions  fur  une  nouvelle  forme  d’emprunt  viager  , 
& fur  la  nouvelle  méthode  qu'on  pourroit  ap- 
pliquer à tous  ces  emptunts. 

Emprunt  viager  , en  forme  d’ajfociation , 
fur  deux  têtes  , calculé  à neuf  pour  cent 
d'intérêt. 

Article  premier. 

Cet  emprunt , compofe  de  foixantc  mille  bil- 
lets , de  douze  cents  livres  chacun , formerait 
un' capital  de  foixante-douze  millions  , dont  l’in- 
térêt a neuf  pour  cent,  ferait  de  fix  millions  quatre 
cents  quatre-vingt  mille  livres. 

I I. 

Les  foixantc  mille  billets  pourraient  être  acquis 
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fur  toutes  têtes  i favoir  : cinquante-quatre  mille» 
à raifon  de  fept  8c  demi  pour  cent , depuis  la 
naiffance  jufqu’à  foixantc  ans  i 8 1 fix  mille  , i 
raifon  de  douze  8c  demi  pour  cent,  au-deffus 
de  foixantc  ans. 

I I I. 

I.es  foixante  mille  aûionnaires  feraient  claffés 
de  deux  en  deux  , à égalité  d’âge  1 de  forte  que 
ceux  qui  n’auroient  d’abord  placé  leurs  capitaux 
qu’à  fept  8c  demi  pour  cent , retireraient  tôt 
ou  tard  , pat  droit  de  furvivance , quinze  pour 
cent  -,  8c  ceux  qui  auraient  placé  leurs  capitaux 
â douze  8c  demi  pour  cent , retireraient  tôt  ou 
tard , egalement  par  droit  de  furvivance  , jufqu’i 
vingt-cinq  pour  ceot. 

. I V. 

Outre  le  droit  de  furvivance , dévolu  â chacun 
des  foixante  mille  actionnaires  , les  cinquante- 
quatre  mille  d’entre  eux  , qui  n’auroient  placé 
leurs  capitaux  qu'à  fept  8c  demi  pour  cent , par- 
ticiperaient , d’année  en  année  , à un  tirage  de  pri- 
mes , comformément  à la  table  de  distribution 
ci-après  ; ce  qui  leur  procurerait , dans  le  fort 
le  moins  favorable,  nuit  pour  cent. 

V. 

Les  actionnaires  qui  refteroiem  Petits  de  leur 
claffe,  ne  pourraient  plus  prétendre,  au  bénéfice 
des  primes  attribuées  i chacun  des  cinquante- 
quatre  mille  billets , ce  bénéfice  ne  leur  étanr 
accordé,  qu'en  raifon  de  la  modicité  de  leur  rente 
primitive. 

V I. 

Les  arrerages  feroient  exempts  à toujours  du 
dixième  d’amortiffement , des  fols  pour  livre  d’i- 
celui  , Sc  de  toute  impofition  généralement  quel- 
conque , qui  pourrait  avoir  lieu  par  la  fuite. 

V I I. 

Ceux  d’entre  les  cinquante  quatre  mille  action- 
naires qui  préféreraient  une  rente  viagire  pure 
8c  (impie  à toute  efpèce  d’affociation  , feroient 
libres , pendant  l’année  qui  fuivroit  immédia- 
tement celle  du  prêt , d’échanger  leur  billet  contre 
une  reçonnoiffance , portant  promeffe  de  paffer 
contrat  de  tente  viagère , fur  une  feule  tête  , à 
raifon  vie  dix  pour  cent,  8c  fut  deux  têtes , à raifon 
de  neuf  pour  cent. 


COROLLAIRE. 

54  mille  parties  de  rentes , de  yo  livres,  à fept  8c  demi  pourcent 4,860,000  livres. 

6 mille  parties  de  rentes , de  150  livres,  à douze  8c  demi  pourcent..  900,000. 

54  mille  primes  , conformément  à la  table  de  diftribution  ci  après 677,600. 

Frais  relatifs  à l’emprunt. 41,400. 

Intérêts  de  foixante-douze  millions,  à neuf  pour  cent 6,480,000  livres. 


Digitized  by  Google 


é 


VIA  .VIC 

Table  de  la  difiribution  des  cinquante- quatre  mille  primes . 


77* 


i de 

i de 

i de  

i de.... 

x de 

J de  $000  livres 
xo  de  xioo  .... 
$o  de  6oo  .... 
50  de  $00  .... 


ioo  de 

120 

300  de 

60 

( à douze  8c  demi  pour  cent , ) 

800  de 

( à dix  pour  cent  ) 

4,000  de 

i3 

( à neuf  pour  cent  ) 

48,600  de 

6 livres,  ( à huit  pour  cent  ) 

*00*000  livres. 
yo,ooo. 

10.000. 

1 1.000. 

6,000. 

ij, 000. 
x 1,0c  O. 

1 8.000. 
x j, 000. 


14,000.- 
x 8,000. 


9 


14,000. 

71,000» 
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{4,000  prîmes 


677,600  livres. 
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Par  M.  Caminadt  de  Caftres. 

Lorfque  le  gouvernement  ouvre  un  emprunt, 
foit  en  rentes  perpétuelles  , foit  viagères  , les 
capitaliftes  8c  les  bjnquiers . font  ordinairement 
admis  â donner  leurs  foumiffions  pour  des  va- 
leurs qui  ne  s ‘effectuent  qu'à  .trois  , fix.  & neuf 
mois  de  leur  date.  Cet  arrangement  a pour  objet, 
d'affurer  la  rentrée  des  fonds  qéfon  emprunte 
aux  époques  où  l'on  a des  paiemens  à faire  , 8c 
d’engager  les  capitaliftes  à placer  de  greffes  fo'm- 
mes,  parla  facilité  des  termes  qu'on  leur  accorde, 
& pendant*  lefquels  ils  les  font  valoir. 

II  femble  , que  (ï  au  lieu  de  ces  foumiffions  ; 
on  vouloit  recevoir  tous  les  coupons  d’effets 
royaux  , les  billets  des  fermes  , les  referiptions , 
billets  de  loterie  , aâions  de  la  compagnie  des 
Indes,  & autres , qui  feroient  reroboui  fables  au 
moment  de  l’ouveMure  de  l'emprunt  viager , ou 
dans  les  trois  8c  fix  premiers  mois  de  fa  promul- 
gation , cette  nouvelle  forme  imprimerait  un  j-rand 
mouvement  à la  circulation,  S c deviendrait  un 
puiffant  appui  du  crédit. 

On  pourrait  même  encore  recevoir  au  tréfor 
royal  , pour  comptant , les  quittances  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères , payables  dans  le  même 
intervalle  de  tems , pourvu  qu’elles  raflent  au 
moins  de  cent  livres  , & apres  quelles  auraient 
reçu  le  vifa  du  payeur  chargé  de  l'acquittement 
de  ces  rentes,  pour  en  conftater  l’exiftence  8c  la 
propriété. 

Les  lettres  parentes  du  l{  août  1784,  fixant 
irrévocablement  les  époques  où  les  rentes  via- 
gères doivent  êÿe  payées  annuellement , en  ré- 


glant que  telles  lettres  doivent  être  appeliées  en  tel 
mois , le  nom  de  baptême  du  propriétaire  de  la 
tente  indiquerait  d'abord  le  tems  où  elle  ferait 
a. recevoir  j dcs-lors,  cette  nature  d'effets  après  le 
vifa  du  payeur , pourrait , ainfi  que  toute  autre 
eTpece , être  mife  en  négociation  par  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  conftituer.  Cependant,  afin 
d accélérer  les  conftitutions,  on  pourrait  ordonner 
que  ccs  nouvelles  rentes  viagères  feroient  payées 
par  ordre  de  numéros,  au  lieu  de  l'être  fuivant 
cr  "P^bétique  des  noms  des  rentiers. 
En  fix  mois  un  pareil  emprunt,  quel  qu’en  fût  le 
montant,  ferait  rempli , 8c  les  cinquante  ou  foi* 
xaçte  millions  deftinés  pendant  ce  même  têtus , au 
paiement  des  rentes  & effets  admis  dans  l’em- 
prunt , feroient  appliqués  aux  dépenfes  extraor- 
dinaires 8e  urgentes. 

L’empreffement  de  conftituer  étant  égal  à l’em- 
preflëment  de  jouir  de  fa  rente  . ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  profiter  de  cetteoccafion,  de  placer  les 
deniers  qu’ils  auraient  à recevoir  dans  le  terme 
de  fix  mois  , fe  hâteraient  de  mettre  fur  la  place 
les  titres  de  leur  créance  8c  les  quittances  de 
leurs  rentes  , dcs-lors  , ces  effets  acquerraient 
toute  la  valeur  d’une  lettre-de  ch  inge  , au  d’un 
billet  dégradation,  fauf  l’efcompte  de  l’intérêt, 
fuivant  l’époque  plus  ou  moins  reculée  de  foiî 
acquittement. 

VICOMTE.  Ancien  officier  qui  tenoit  la  place 
du  comte  , 8c  qui  étoit  regarde  comme  fon 
lieutenant  ou  vicaire.  Ainfi  , dans  le  tems  où  les 
comtes  qui  avoient  le  gouvernement  des  villes, 
E c e e e ij 
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Soient  1 la  fois  chargés  du  commandement  des 
armes  , de  l’adminiftration  de  la  juftice  , 8c  de 
la  perception  des  tributs  des  peuples , ils  avaient 
des  vicomtes  pour  les  fuppléer  dans  ces  fonc- 
tions fi  differentes. 

Il  eft  fait  mention  du  vicomte  des  aides,  dans 
une  ordonnance  de  Charles  VII  . du  premier  mars 
1)83.  qui  porte,  que  les  rréforiers  ne  pourront 
voir  les  états  de  grenctiets  , receveuts  , & vicom- 
tes des  aides  , avant  la  rendue  de  leurs  comptes. 
Sans  duute  que  ces  vicomtes  étoient  ceux  qui  fai- 
foient  la  recette  des  droits  d'aides , comme  le 
dit  M.  de  Laurière , dons  fon  Glojfaire  , au  mot 
Vicomte. 

0r  vicomte  ordinaire  du  domaine  , ctoit  celui 
qui  faifoit . au  lieu  du  comte’,  la  recette  du  do- 
maine ; on  l'appelloit  ordinaire  , parce  que  cette 
recette  étoit  annuelle  8c  permanente,  differente  de 
celle  des  ailles , qui  ctoit  mdmentance  comme  les 
aides  l’étoient  elles-mêmes  avant  i)ûo. 

Le  vicomte  extraordinaire  , étoit  celui  qui  ctoit 
commis  extraordinairement  , pour  la  recette  de 
quelque  partie  du  domaine , ou  envoyé^  dans  une 
province , avec  une  commilfion  relative  à quelque 
objet  domanial.  , 

VICOMTÉ,  f.  f.  C'eft  le  nom  d'une  jurif- 
diâion  qui  exifte  en  ptufieurs  villes  de  Norman- 
die , 8 f qui  cojinoît  des  conteftations  élevées 
entre  roturiers  , Se  pour  des  tonds  roturiers. 
L'appel  du  |Ugement  des  vicomtés  fe  portent  de- 
vant le  baillif.  féjrrç  le  Dictionnaire  Je  jurifpru- 
dence. 

VIN  , f.  m.  Liqueur  extraite  du  raifin  8e  de- 
venue potable  par  la  fermentationielle  eft  trop  con- 
nue pour  avoir  befoin  d'une  autre  définition  i 
mais  notre  tâche,  en  confidérant  cette  denrée fp us 
fon  rapport  avec  les  finances , eft  de  faire  voir 
combien  le  fife  a trouvé  de  reffources  dans  les 
impôts  qu’elle  paye. 

L’abondance  8c  la  qualité  des  vins  de  France  . 
les  aytnt  rendus  l'objet  d'une  grande  confomma- 
tion , ou  un  moyen  d'échange  Se  de  commerce  , 
tant  dans  l'intérieur  du  royaume  , qu'à  l’exté- 
rieur , ils  ont  été  chargés  de  droits , dans  toutes 
les  circonftances  de  leur  vente , foit  en  gros  , 
foie  en  détail. 

Ainfi  les  vins  exportés  du  royaume , paient  indé- 
pendamment deidroitsdefortie , fixés  par  les  tarifs, 
ceux  d’enlèvement  dans  les  provinces  fujettes  aux 
aides  , comme  droits  de  courtiers-jaugeurs , droits 
de  jauge  8c  courtage , droit  de  fubvemion  fimple 
ou  par  doublement , Sc  les  droits  de  traite  doma- 
niale. A leur  importation  , en  Picardie  8c  en 
Champagne  , ils  font  affujettis  au  droit  particulier 
de  neuf  livres , ou  neuf  livres  dix-huit  fols  par 


V I N 

tonneau  ; droit  qui  fe  retrouve  en  Normandie  , 

8c  qui  eft  doublé  dans  les  ports  de  Calais  8c 
Boulogne. 

Tous  ces  droits  font  exigibles  en  fus  de  ceux 
qui  font  dûs  par  le  feul  fait  de  la  vente  en  gros  , 

8c  qui  confident  dans  le  droit  de  gros , augmen- 
tation Sc  parifis  , en  quelques  généralités. 

Enfin  , à la  vente  en  détail  , les  vins  doivent 
ou  les  droits  de  huitième  , ou  ceux  de  quatrième  , 
8c  celui  d'annuel , fuivant  les  provinces,  8c  de  plut 
les  droits  d'entrée  des  villes  , comme  anciens  8c 
nouveaux  cinq  fous , fubvetition , jauge,  courtage  , 
infpeôeurs  aux  boiffbns  ; les  devoirs  , impôts  8c 
billots , en  Bretagne  s en  Languedoc  , les  droits 
d'équivalents  , 8c  en  Bourgogne  des  droits  d'oc- 
troi , qui  forment  les  revenus  patrimoniaux  des 
villes.  Pat  tout  il  femble  qu’on  ait  voulu  inter- 
dire l'ufage  du  vin  à la  dalle  indigente  , par  l’ex- 
cès des  droits  dont  on  l'a  charge.  Peut-être  aulfi 
qu'en  confidérant  la  néceflité  de  fa  confort-, mation, 
8c  la  forme  fous  laquelle  le  peuple  l'opère  , on  a 
remarqué  que  l'impôt  fupportc  par  chaque  cota- 
fommateur  étoit  fi  modique  , qu'il  ne  pouvoir  pas 
l'arrêter  dans  l'ufage  d'une  chofe,  à la  fois  agréa- 
ble aux  fens  , 8c  utile  pour  li  réparation  des 
forces.  En  effet,  le  tenchériffement  d'une  bouteille 
de  vin , n’étant  que  de  fix  , douze  , ou  dix-huit 
deniers  en  général  , dans  les  provinces  fujettes 
aux  aides,  ou  il  fait  la  boiffon  ordinaire,  par  l'effet 
des  droits  qu'acquitte  le  muid,  on  conçoit  qu’une 
perception  aii^  fubdivifée  8c  partagée  entre  un 
grand  nombte  de  perfonnes , ne  peut  être  d'un 
poids  laîen-fenfible  p’our  les  confommateurs.  Auffi 
n’eft-il  point  d’Etat  en  Europe  , où  les  boitions 
d’un  ufage  connu  8c  journalier , ne  ferment  pat 
les  impolitions  auxquelles  elles  font  foumifes  fous 
le  nom  d'aides  , d'accifes  ou  d’excifes , une  des 

filus  intéreffantes  branches  de  fes  revenus.  Kovrj. 
es  articles  Angleterre  , Dannemarck  , tfpagne  , 
Hollande  , Pottugal , Pruffe,  iuiffe  , Sardaigne , 
Suede , Saxe. 

• 

En  France’,  plufieurs  villes  fituées  dans  des  pays 
fertiles  en  vignobles  , s'étoient  même  empare  du 
monopole  des  vins  ( c’eft- à- dire  , qufc  les  habi- 
tant de  ces  villes  étoient  parvenus  à obtenir  des 
loix  qui  affuroient  le  débit  exclufif  de  leurs  vins  , 
en  écatcant  toute  concurrence  j les  habitans  des 
environs  , quoique  poffelfeurs  des  vins  de  même 
qualité  , ne  pouvoient  en  amener  dans  ces  villes  , 
que  lorfql’il  n’en  reftoit  plus  à vendre  aux  cita- 
dins , ou  du  moins  à des  époques  où  ils  étoient 
fuppofés  les  avoir  vendus. 

Ce  tyrannique  privilège.auffi  contraire  au  droit 
naturel  qu’à  la  liberté  , avoit  des  influences  trop 
fiineftes  à la  culture  8c  à la  profpérité  des  pro- 
vinces où  il  fubfiftoit , 8c  même  à la  richeffc  gé- 
nérale de  l'Etat,  pour  ne  pas  éqe  un  jour  fujet* 
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2 h fappreflîon.  A peine  eût-il  été  dénoncé  au 
miniftre  des  finances  choifi  par  Louis  XVI,  à 
fon  avènement  au  trône  , que  cet  homme  d'Etat, 
dont  nous  avons  eu  Couvent  occafion  de  vanter 
!a  paflïon  pour  le  bien  public  8 i les  principes 
pour  la  liberté  , fit  rendre  l'édit  du  mois  d'avril 
1776  ; c’eft  dans  ce  monument  , non  moins  admi- 
rable par  fes  motifs  que  par  l'utilité  de  fes  dif- 
pofitions  , & regarde  comme  un  chef  - d'œuvre , 
ou  font  difcutésïes  droits  des  hommes,  & établis 
les  vrais  principes  de  la  légiflarion , que  l'on  va 
voir  l'hiitorique  du  monopole  fur  les  vins , 8c 
connoître  comment  8c  dans  quels  lieux  il  s’exer- 
çoit. 

Louis , par  1a  grâce  de  Dieu , 8cc.  Salut.  Char- 
gés par  la  providence  de  veiller  fans  celTe  au 
bonheur  des  peuples  qu'elle  nous  a confiés  ) nous 
devons  porter  notre  attention  fur  tout  ce  qui 
concourt  à la  profpéritc  publique.  Elle  a pour 
premier  fondement  la  culture  des  terres,  l'abon- 
dance des  denrées,  8c  leur  débit  avantageux  , feul 
encouragement  de  la  culture  , feul  gage  de  l'abon- 
dance. Ce  débit,  avantageux  ne  peut  naître  que 
de  la  plus  entière  liberté  des  ventes  8c  des  achats. 
C'elV  cette  liberté  feule  qui  alTure  aux  cultiva- 
teuts , la  jufic  récompenfc,  de  leurs  travaux  , aux 
proptétaires  des  terres  un  revenu  fixe , aux  hom- 
mes induftrieux  des  fakires  conllans  8c  propor- 
tionnés , aux  confommatcuts  les  objets  de  leurs 
befoins  , aux  citoyens  de  tous  les  ordres  la  jo^T- 
fance  de  leurs  véritables  droits. 

Nous  nous  Tommes  d'abord  occupés  de  rendre, 

Sar  notre  arrêt  du  1 5 feptembre  :774,8c  nos 
ittres-patentes  fur  icelui  , du  1 novembre  de  ia 
même  année  , la  liberté  au  commerce  de  la  den- 
rée la  plus  effentielle  à la  fubfilhnce  de  nos  fu- 
jets , 8c  dont , par  cette  raifon , il  importe  le  plus 
d'encourager*  la  culture.  8c  de  faciliter  la  citcu- 
lation. 

Les  vins  font  la  fécondé  richefTe  de  notre 
royaume  : ils  font  prefque  l’unique  relTaurce  de 
plufieuis  de  nos  provinces  , qui  n'ont  pas  d'autre 
moyen  d'échange  pour  fe  pourvoir  de  grains, 
8c  procurer  la  fubfiftance  journalière  à une  po- 
pulation immenfe  que  le  travail  des  vignes  em- 

f>!oie  , 8c  dont  les  confommations  enrichifl’ent  à 
eur  tour  la  partie  de  nos  fujets  occupés  à U 
culture  des  grains  , 8c  en  augmentent  la  produc- 
tion par  laflutance  du  débit. 

La  France  , par  une  forte  de  privilège  attaché 
i la  nature  de  fon  climat  8c  de  Ton  fol , eft  le 
feul  pays  qui  produire  en  abondance  des  vins  re- 
cherchés de  toutes  les  nations  , par  leur  qualité 
fupérieure  , 8c  parce  qu'ils  font  regardés  comme 
plus  propres , que  ceux  des  autres  contrées , à la 
confommation  habituelle. 
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Ainli  les  vins  de  France  devenus  pour  la  plu- 
part des  pays  , à qui  cette  produélion  a été  refu- 
fée,  une  brnflbn  d'un  ufi^e  journalier  qu'on  croit 
ne  pouvoir  remplacer  pat  aucune  autre , forment 
pour  notre  royaume  l’objet  du  commerce  d'ex- 
portation le  plus  étendu  8c  le  plus  alluré. 

Animés  du  defir  de  voir  fleurir  une  branche  de 
commerce  fi  importante,  nous, avons  recherché 
les  canfes  qui  pouvoient  mettre  obftacle  à fes 
progrès. 

Le  compte  que  nous  nous  fortunes  fait  rendre 
de  quelques  conteflations  mues  en  notre  confeil , 
entre  dtverfes  provîntes  8c  villes  de  notre  ro- 
yaume , nous  a fait  reconnoitre  que  le  tranfport , 
la  vente  8c  l'achat  des  vins  , Ce  trouvent  aflujcttis 
dans  un  très  grand  nômhrc  de  lieux  , 8c  fur-tout 
dans  nos  provinces  méridionales  , à des  prohibi- 
tions , i des  gênes  multipliées  , que  les  nabijans 
de  ces  lieux  regardent  comme  des  privilèges  éta- 
blis en  leur  faveur. 

Les  propriétaires  des  vignobles  fitués  dans  U 
fcnéchauflee  de  Bordeaux  (ont  en  poflèflion  d'in- 
terdire la  confommation  8c  la  vente  dans  la  ville 
de  Botdeïux  , de  tout  autre  vin  que  celui  du  crû 
de  la  fenéchauffèe  : il  n'cft  pas  même  permis  à 
tout  propriétaire  de  vendre  le  lien  en  detail  , s'il 
n'ell  bourgeois  de  Bordeaux  , 8c  s’il  ne  réfile 
dans  la  ville  avec  fa  famille , au  moins  pendant  fix 
mois  chaque  année. 

Le  Languedoc,  le  Périgord  , l'Agénois , le 
Querci  , 8C  routes  les  provinces  travèrfées  par 
cette  multitude  de  rivières  navigables  , qui  fe 
rcunifl'ent  fous  les  murs  de  Bordeaux  . non-feu- 
lement ne  peuvent  vendre  leurs  vins  aux  habi- 
tant de  cette  ville  , qui  voudroient  les  acheter  ; 
ces  provinces  ne  peuvent  pas  même  profiter  li- 
brement , pour  les  vendre  aux  étrangers, de  cette 
voie  que  la  nature  leur  offroit  pour  communiquée 
avec  toutes  les  nations  commerçantes. 

Les  vins  du  Languedoc  n'ont  pas  la  liberté  de 
defeendre  la  Garonne  avant  la  Saint-Martin  i il 
n'efi  pas  permis  de  les  vendre  avant  le  premier 
décembre. 

On  ne  fouffre  pas  que  ceux  du  Périgord  , de 
l'Agénois  , du  Querci  8c  de  route  la  haute- 
Guyenne  , arrivent  à Bordeaux  avant  les  fêles 
de  Noël. 

Ainfi  les  propriétaires  des  vins  du  haut  pays  ne 
peuvent  profiter , pour  les  vendre  , de  la  faifon  la 
plus  avantageufe  , pendant  laquelle  les  négocians* 
étrangers  font  forcés  3e  prefler  leurs  achats  , pour 
approvifionner  les  nations  du  Nord,  avant  que 
les  glaces  en  aient  fermé  les  ports.  , 

Ils  n’ont  pas  même  la  reflource  de  laifTer  leurs 
vins  i Bordeaux , pour  les  y vendre  apres  ut)  au 
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de  féjour  : aucun  vin  étranger  à la  fcnéchauffée 
de  Bordeaux , ne  peut  relier  dam  cette  ville  , 
paffe  le  K feptembre.  Le>propriéuire  qui  n'a  pu 
vendre  le  lien  1 cette  époque  , n'a  que  lç  choix  , 
ou  dç  le  convertir  en  eau  de-vie  , ou  de  le  faire 
relTortir  de- la  fénéchaulTée  en  remontant  U ri- 
vière j c’eft-à-dire,  d’en  diminuer  la  valeur,  ou  de 
la  confumer  en  frais  inutiles. 

Par  cet  arrangement , les  vins  de  Bordeaux  n'ont 
i craindre  aucune  concurrence  , pendant  tout  l'in- 
tervalle qui  s’écoule  depuis  les  vendanges  jufqu'au 
mois  de  décembre’. 

Depuis  cette  époque  même  du  mois  de  dé- 
cembre , jufqu'au  8 feptembre  de  l'année  fui- 
vante  . le  commerce  des  vins  du  haut  pays  gémit 
fous  des  entraves  multipliées. 

Les  vins  ne  peuvent  être  vendus  immédiate- 
ment à leur  arrivée  : il  n’eft  pas  libre  de  les  ver- 
fer  de  bord  à bord , dans  les  vaiffeaux  qui  pour- 
rorent  fe  trouver  en  chargement  dans  ceport , ou 
dans  quelqu’autre  port  de  la  Garonne.  Il  faut 
nécelïairement  les  décharger  8c  les  entrepofer  , 
non  pas  dans  la  ville  de  Botdeaux , mais  dans  un 
fauxbourg , dans  un  efpace  déterminé  dfc  ce  faux- 
bourg  , & dans  des  celliers  particuliers  , où  il 
n’cfl  pas  permis  d'introduire  des  vins  du  territoire 
de  Bordeaux. 

Les  vins  étrangers  à ce  territoire  doivent  être 
renfermés  dans  des  futailles  d'une  forme  particu- 
lière , dont  la  jauge  cft  moins  avantageufe  pour 
le  commerce  étranger.  Ces  futailles , reliées  avec 
des  cercles  en  moindre  nombre  & d'un  bois  moins 
fort , font  moins  durables  & moins  propres  à 
foutenir  les  voyages  de  long  cours  , que  les  ton- 
neaux affeétés  exclufivcment  aux  vins  de  Bordeaux. 

l 'exécution  de  cet  afTemblage  de  règlemens  , 
combinés  avec  le  plus  grand  art  pour  affiircr  aux 
bourgeois  de  Bordeaux  , proprietaires  de  vigno- 
bles dans  la  fénéchauffée  , l’avantage  de  vendre 
Uur  vin  plus  cher  . au  préjudice  des  propriétaires 
de  tous  les  vignobles  des  provinces  méridionales  , 
au  préjudice  des  confommateurs  de  routes  les 
autres  provinces  du  royaume , au  préjudice  même 
des  commerçant  &r  du  peuple  de  Bordeaux,  s'ap- 
pelle dans  cette  ville,  la  police  des  vins.  Cette 
police  s'exerce  par  les  jurats  , fous  l’autorité  du 
parlement. 

La  ville  de  Bordeaux  n'a  jamais  repréfenté  de 
titre  originaire , portant  conceflion  de  ce  privi- 
lège; mais  elle  en  cil  en  poffeffion  depuis  plufieurs 
ficelés  , & plufieurs  des  rois  nos  prédéccfTetirs 
l'ont  confirmé  en  diffétens  temps.  Les  premières 
lettres  de  confirmation  que  Bon  connoiflc  , ont 
été  données  par  Louis  XI  en  146a. 

Les  autres  provinces  du  royaume  n'ont  pas 
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celfé  de  réclamer  contre  le  préjudice  que  faiïblcnt 
à leur  commerce  les  gènes  qu'il  éprouvoit  à Bot- 
deaux. En  148;  , les  députés  du  Languedoç  en 
portèrent  leurs  plaintes  dans  l’aficmblée  des  Etats 
généraux  tenue  à Tours.  En  1499  , fous  le  rèijne 
de  Louis  XII,  le  Languedoc,  le  Querci,  l'Agé- 
nois , la  Bretagne  Sc  la  Normandie  . s'opposèrent 
à la  confirmation  demandée  pat  les  habitans  de 
Bordeaux  , de  tous  leurs  privilèges  relatifs  au 
commerce  des  vins  : ces  privilèges  reçurent  dans 
ces  deux  occafions  quelque  modification. 

Depuis  cette  époque , la  vjlle  de  Bordeaux  a 
obtenu  fucceffivement  différentes  lettres  confir- 
matives de  fa  poffeffion.  Plufieurs  conrcllations 
ont  été  élevées  fucceffivement  pat  différentes 
villes,  par  différentes  provinces qui  tantôt  ré- 
clamoicnc  contre  ie  privilège  en  lui  même  , tantôt 
attaquoient  les  exre'nfions  qu’y  ont  donnés  fuccef- 
fîvement  les  Bordelois . tantôt  fc  plaignoient  de 
quelques  vexations  de  détail , de  quelques  failles 
particulières.  Ces  conteflations  ont  donné  lieu 
quelquefois  à des  tranfadions  , quelquefois  à des 
jugemens  de  notre  confeil  , tantôt  plus  , tantôt 
moins  favorables  au  privilège  de  Bordeaux , ou 
aux  intérêts  des  provinces  d’en-haut. 

Quoique  deux  arrêta  du  confeil  du  10  mai  îc 
du  a juillet  1741  , païuffent  avoir  de  nouveau 
confacré  les  privilèges  de  la  ville  de  Bordeaux 
comte  les  vins  du  haut-pays  , les  autres  provinces 
pas  cru  avoir  perdu  le  droit  de  faite  encore 
^^■dre  leurs  réclamations. 

La  ville  de  Cahors  a préfenté  en  177» , une  re- 
quête , tendante  à ce  que  toutes  les  lettres  con- 
firmatives des  prétendus  privilèges  accordés  à la 
ville  de  Bordeaux  , fuffent  déclares  obreptices  8c 
fubreptices  , & à ce  que  l’entière  liberté  du  com- 
merce 8c  de  la  navigation , fût  rétablie  en  toute 
faifdn.  Cette  requête  eft  devenue  l'objet  d'une 
inllance  liée  en  notre  confeil , par  la  communi- 
cation que  l'arrêt  du  1 1 août  177a  en  a ordonnée 
aux  maires  8c  jurats  de  Bordeaqx. 

Les  États  du  Languedoc  , les  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Domme,  prenant  fait  8c  caufe 
des  proprietaires  des  vignes  de  la  province  du 
Périgord  , les  États  de  Bretagne  font  intervenus 
fucceffivement  dans  cette  contellalion  , qui  eft 
inlltuite  contradictoirement. 

Un  très  grand  nombre  de  villes  dans  nos  pro- 
vinces méridionales  , s’attribuent,  comme  1g  ville 
de  Bordeaux , le  droit  de  refufet  le  paffage  aux 
vins  des  autres  villes  , 8c  de  né  laifler  vendre  , 
dans  leur  enceinte,  que  le  vin  pyoduit-par  leur 
tetritoire  ; 8c  nous  n’avons  pas  été  peu  furpris 
de  voir  que  la  plus  grande  partie  des  villes  du 
Querci,  du  Périgord,  de  la  haute-Guyenne,  celles 
même  qui  fe  plaignent  avec  le  plus  d'amertume 
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des  enttavts  que  la  ville  de  Bordeatft  met  à letfr 
commerce  , prétendent  avoir  les  mêmes  privi- 
lèges , chacune  dans  leut  diftridf  , 8c  qu'elles  ont 
eu  recours  , pour  les  faire  confirmer , à l'autorité 
du  parlement  de  Bordeaux.  La  ville  de  Domine  cil 
dans  ce  cas. 

La  ville  de  Bergerac  a autrefois  porté  l’abus  de 
fes  prétentions  jufqu'à  vouloir  interdire  la  navi- 
gation de  laDordogne  aux  vins  des  territoires  fitués 
au  defius  de  cette  ville.  Cette  vexation  fut  répri- 
mée en  1714  par  arrêt  du  confeil. 

Les  confuls  8c  jurais  de  la  ville  de  Belves  en 
Périgord  , demandèrent , il  y a peu  d'années,  par 
une  requête  au  parlement  de  Bordeaux  , qu'il  fdt 
défendu,  fous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
■8c  de  confiscation  des  boeufs  , chevaux  8c  char- 
rettes , d'introduire  dans  leur  ville  8c  banlieue 
aucuns  vins,  ni  -endanges  des  lieux  voifins  8c étran- 
gers. Ils  demandèrent  qu'il  leur  fût  permis,  à l’ef- 
fet de  l’empêcher  , de  fe  transporter  dans  toutes 
les  maifons , caves , celliers  de  la  ville  8c  de  la 
banlieue  , d'en  demander  l’ouverture  , de  faire 
brifer  les  portes  en  cas  de  refus , 8c  de  prononcer 
eux-mêmes  les  amendes  8c  confiscations  en  cas  de 
contravention.  Toutes  leurs  conduirons  leur  fir- 
rent  adjugées  fans  difficu!té,par  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux,  du  in  août  1765. 

Plus  récemment  encore,,  la  ville  de  Montpa- 
fier , le  16  novembre  1771. 8c  celle  de  Badcfol, 
le  7 décembre  de  la  même  année  , ont  obtenu  du 
parlement  de  Bordeaux  , fur  la  requête  de  leurs 
officiers  municipaux  , des  arrêts  qui  défendent 
aux  auberçiftes  de  ces.  villes , le  débit  & la  vente 
de  tous  vms  étrangers  jufqu'aprcs  la  confomma- 
tior*  des  vins  du  territoire.  A cette  époque  même 
la  vente  des  vins  des  territoires  voifins , qu'on 
appelle  étrangers  , n'eft  tolérée  qu’après  qu'on  en 
a*obtenu  la  permifiron  des  officiers,  municipaux. 

Le  prétexte  allégué  par  ces  villes  pour  faite  au- 
torifer  ce  monopole  en  faveur  des  vins  de  leur 
territoire,  étoit  qu'en  i68f . elles  avoient acquis, 
ainfi  que  plufieurs  autres  villes , le  droit  de  banvin 
que  Louis  XIV  avnit  alors  aliéné;  8c  que  ces  autres 
villes  ayant  en  conféquence  interdit  l’entrée  des 
vins  étrangers  à leut  territoire  , elles  dévoient 
avoir  le  même  droit. 

Rien  n'étoic  plus  frivole  que  ce  prétexte.  Le 
droit  de  banvin  «qui , comme  les  autres  droits 
féodaux , a beaucoup  varié  fuivant  les  temps  St 
les  lieux , ne  confilfoit  que  dans  un  droit  exclu- 
frf  exercé  par  le  Seigneur , de  faire  vendre  Ton 
vin  en  détail  pendant  un  certain  nombre  de  jours. 
Les  befoins  de  l'État  firent  imaginer  , dans  des 
temps  difficiles  , d'établir  fous  ce  titre , au  profit 
du  roi,  dans  les  lieux  où  les  droits  d’aides  n’a- 
voient  point  cours  , 3c  où  ce  droit  ne  fe  trou- 
voit  pas  déjà  étabii  au  profit , foit  du  domaine , 
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fort  des  feignsurs  de  fiefs,  un  droit  exclufif  de 
débiter  du  vin  en  détail  pendant  quarante  jours  { 
ce  droit  fut  mis  en  vente,  avec  faculté  aux  fei- 
gneurs , & aux  villes  8c  communautés  , de  l’ac- 
quérir par  préférence. 


Il  eft  évident  que  ce  droit  de  vendre  exclufi- 
vemenr  du  vin  en  détail  pendant  quarante  jours,* 
ne  pouvoit  s'étendre  à la  défenfe  de  confommer 
pendant  un  temps  indéfini  aucun  vin  recueilli 
hors  du  territoire;  il  n'eft  pas  moins  évident  que 
les  villes,  en  acquérant  ce  droit,  ont  dû  l'acqué- 
rir pour  l'avantage  de  leurs  citoyens  , par  confé- 
quent  pour  les  en  libérer , 8c  non  poig-  en  ag- 
graver encore  le  fardeau  ; que  fur-tout  apres 
avoir  laide  écouler  quatre-vingt  ans  fans  exercer 
ce  prétendu  droit  , les  officiers  municipaux  ne 
dévoient  plus  être  autorifés  , fur  leur  feule  de- 
mande , & fans  aucun  concours  de  l'autorité 
légiflative , à impofer  de  nouvelles  prohibitions 
au  commerce. 

• 

On  ne  peut  imputer  la  facilité  avec  laquelle  le 
parlement  de  Bordeaux  s’eft  prêté  à leur  de- 
mande  , qu'i  l'habitude  de  regarder  ce  genre  de 
prohibitions  fi  fréquent  dans  ces  provinces  , 
comme  étant  en  quelque  forte  de  droit  commun. 

En  effet,  la  même  façon  de  penfet  , parois 
avoir  régné  dans  toute  la  partie  méridionale  du 
royaume. 

• 

Les  États  de  Béarn  défendirent  en  16Û7,  l'irj. 
troduÜion  & le  débit  de  tous  vins  étrangers  , 
depuis  le  premier  oéiobre  jufqu’au  premier  mat 
de  l’année  fuivahte.  En  174 j , ces  mêmes  États 
prirent  une  délibération  qui  proferivoit  le  débit 
de  tous  vins , jufqu'à  ce  que  ceux  du  crû  de  la 
province  ftiflênt  entièrement  confommés.  Cette 
délibération  fut  homologuée  par  artêt  du  parle- 
ment de  Pau.  Elle  fut  caflce,  ainfi  que  l'arrêt  , 
le  a feptembre  1747  > fur  la  réclamation  portée 
au  confeil  par  les  États  de  Bigorre. 

Les  États  de  Béarn  s'étant  pourvus  en  oppo- 
fition  en  1768  , contre  ce  4en>ier  arrêt,  ils  en 
furent  déboutés  , St  l'arrêt  qui  cifloit  leur  dé- 
libération fut  confirmé.  Mais  fans  la  réclamation 
de  la  province  de  Bigorre , les  États  d'une  pro- 
vince particuliète  auraient  établi,  de  leur  feule 
autorité  , une  prohibition  qui  aurait  pu  avoir 
lieu  long-temps  fans  que  le  gouvernement  y re- 
médiât , 8c  en  fût  même  informé. 


Quoique  cette  prohibition  ait  cefie  entre  le 
Béarn  &■  la  Bigorre,  celles"  qui  ont  lieu  entre 
les  différentes  villes  de  Béarn  n’en  fubfiftew  pas 
moins  dans  leur  entier , quoiqu’en  général  elles 
ne  foient  pas  établies  fur  d'autres  titres  que  fur 
des  délibérations  des  communautés  elles-mcmts, 
homologuées  pu  des  arrêts  du  parlement. 
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Plufieurs  villes  du  Dauphiné  8c  dp  h Pro- 
vence fe  font  arrogés  le  meme  droit , d'exclure 
de  leur  territoire  la  confommation  des  vins  pré- 
tendus étrangers , ou  entièrement  , ou  jufqu'à 
une  époque  déterminée , ou  feulement  jufqu'à  ce 
que  le  vin  du  territoire  fût  vendu. 

Les  habitant  de  la  ville  de  Veyne  , fituée  en 
Dauphiné  , fe  pourvurent  en  17  f 6 ,'au  confeil  , 
pour  obtenir  la  confirmation  de  leurs  privilèges  ,• 
oui  confiaient  dans  la  prohibition , faite  par 
délibération  de  la  communauté  . de  laifTer  entrer 
aucuns  vins  étrangers  , afin  de  favorifer  la  con- 
fommation des  vins  de  leur  territoire , qui  n'é- 
toient  pas , difoient-ils , faciles  à vendre  , atten- 
du leur  mauvaife  qualité.  Ils  repréfentoient  que 
cette  prohibition  avoir  été  confirmée  par  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble  du  17  juillet  I7)i;8c 
que  la  faveur  qu'ils  réclamoient  avoir  été  accor- 
dée à la  ville  de  Grenoble  , à celle  de  Gap  , & à 
plufieurs  autres  du  Dauphiné.  ^ 

Aucune  ville  n'a  porté  ce  privilège  à un  plus 
grand  excès  ; aucune  ne  l'a  exercé  avec  plus  de 
rigueur  que  la  ville  de  Marfeille-  P«jrr{  ce  mot 
ci-devant , pag.  1 10. 

L’étendue  des  pays  oû  règne  cette  efpèce  d’in- 
terdi&ion  de  commerce  de  canton  à canton  , de 
ville  à ville  , le  nombre  des  lieux  oui  font  en 
polléfiion  de  repouffer  ainfi  les  produirions  des 
territoires  voifins  , prouvent , qu'il  ne  faut  point 
chercher  l'origine  de  ces  ufages  dans  des  con- 
cédions obtenues  de  l’autorité  de  nos  prédécef- 
feurs  , à titre  de  faveur  8c  de  grâce  , ou  accor- 
dées fur  de  faux  expofés  de  juflice  & d'utilité 
publique. 

Ils  font  nés  , & n’ont  pû  naître  que  dans  ces 
temps  d’anarchie , oû  le  fouverain , les  vaffaux 
sles  divers  ordres  , 8c  les  peuples  ne  tenant  les 
uns  aux  autres  que  par  les  liens  de  la  féodalité , 
ni  le  monarque  , ni  même  les  grands  vaffaux  , 
n'avoient  aflez  de  pouvoir  pour  établir  & main- 
tenir un  fyftême  de  police  , qui  embrafsât  toutes 
les  parties  de  l'État^  8c  réprimât  les  ufurpations 
de  la  force.  Chacun  fe  faifoit  alors  fes  droits  à 
lui-même. 

• Les  feigneurs  molcfioient  le  commerce  dans 
bruts  terres  -,  les  habitans  des  villes , réunis  en 
communes  , cherchoicnt  à le  concentrer  dans 
l'enceinte  de  leuts  murailles  ou  dp  leur  ter- 
ritoire. 

Les  riches  propriétaires  , toujours  dominans 
dans  Ifs  aflembléei , s'occupoient  du  foin  de 
vendre  fculs  à leurs  concitoyens,  les  denrées  quç 
produisaient  leurs  champs,  8c  d’écarter  toute  autre 
concurrence  , fans  fonger  que  ce  gente  de  mo- 
nopole devenant  général , & toutes  les  bourgades 
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3‘un  même  royaume  fe  traitant  ainfi  réciproque^ 
ment  comme  étrangers  8c  comme  ennemies  , cha- 
cun perdoit  au  moins  autant  à ne  pouvoir  vendre 
à ces  prétendus  étrangers  , qu'il  eagnoit  à pou- 
voir feul  vendre  â fes  concitoyens  , 8c  que  pat 
conféquent  cet  état  de  guerre  nuifoit  à tous , fans 
être  utile  à perfonne. 

Cet  efprit  exclufif  a dû  varier  dans  fes  effets,1 
fuivant  les  lieux  8c  fuivant  les  temps. 

Dans  nos  provinces  méridionales  , plus  fertiles 
en  vins  , où  cette  denrée  forme  en  un  grand 
nombre  de  lieux  , la  produâion  principale  du 
territoire  , la  prohibition,  réciproque  du  débit  des 
vins  appelles  étrangirs  , eli  devenue  d'un  ufage 
prefque  univerfel  ; le  droit  que  fe  font  arrogé  1 
cet  égard  prefque  toutes  les  villes  particu- 
lières , n'a  pas  même  été  remarqué  } il  s'eft  exer- 
cé tellement  fans  conrradifrion  , que  le  plus  grand 
nombre  n'ont  pas  crû  avoir  befoin  de  recourir  à 
nos  prédécelfeurs  pour  en  obtenir  la  confirma- 
tion , 8c  que^plufîcurs  n'ont  même  penfé  que 
dans  ces  derniers  temps  , à fe  faire  donner  par 
des  arrêts  de  nos  cours  , une  autorifation  qui 
n'eût  pu  en  aucun  cas  fuppléer  à la  nôtre. 

L’importance  8c  l'étendue  du  commerce  de 
Marfeille , la  fituation  du  port  de  Bordeaux  , 
entrepôt  naturel  8c  débouché  néceflaiie  des  pro- 
duélions  de  plufieurs  provinces,  ont  rendu  plus 
fenfible  l'effet  des  refiriérions  que  ces  deux  villes 
ont  mifes  au  commerce  des  vins  , Se  le  préjudice 
qui  en  réfulcoit  pour  le  commerce  en  général  : 
ces  villes  , dont  les  prétentions  ont  cté  plus 
combattues  , ont  employé  plus  d'efforts  pour 
les  foutenir. 

Il  n’eft  pas  étonnant  que  dans  des  temps’,  oû 
les  principes  de  la  richeffe  publique , 8c  les 
véritables  intérêts  des  peuples  ctoient  peu  con- 
nus, les  princes  , qui  avoieut  prefque  toujours 
befoin  de  ménager  les  villes  puilfantes , fe  foient 
prêtés  avec  trop  de  condefcendance  à confirmer 
ces  ufurpations  , qualifiées  de  privilèges  , fans 
les  avoir  auparavant  confidérées  dans  tous  leurs 
rapports  avec  la  juftice  dûe  au  refie  de  leuh  fit- 
jets , 8c  avec  l'intérêt  généra!  de  l’État. 

les  privilèges  dont  il  s’agit,  n'auroient  pu  (on- 
tenir  fous  ce  double  point  ae  vue , l’examen  d'une 
politique  équitable  8c  éclairée  : ils  n'auroient 
pas  même  pu  lui  offrit  la  matière  d'un  doute- 

En  effet  , les  propriétaires  8c  les  cultivateurs 
étrangers  au  territoire  privilégié , font  injuftemenc 
privés  du  droit  le  plus  effentiei  de  leur  propriété  , 
celui  de  difpofer  de  la  denrée  qu'ils  ont  fait 
naître. 

Les  confommateurs  de»  villes  fujettes  â la 
prohibition , 8c  ceux  qui  autoient  pu  s’y  appro- 

vifionnot 
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vifionner  par  la  voie  du  commerce  , font  injufte- 
ment  privé?  du  droit  de  choifir  Se  d’acheter  , au 
prix  réglé  par  le  cours  hatyrel  des  chofes , 1a  den- 
rée qui  leur  convient  le  mieux. 

La  culture  eit  découragée  dans  les  territoires 
Pon  privilégiés  , & même  dans  ceux  dont  le 
privilège  local  eft  plus  que  compenfé  par  le  pri- 
vilège femblable  des  territoires  environnans. 

.^De  telles  entraves  font  funeltes  à la  nation  en- 
tière , qui  perd  ce  que  l'aélivité  d’un  commerce 
libre , ce  que  l’abondance  de  la  produâion , les 
progrès  de  la  culture  des  vignes  8c  ceux  de  l’art 
de  i rire  les  vins,  animés  par  la  facilité  & l'étendue 
du  débit , auroient  répandu  dans  le  royaume  de 
richeflcs  nouvelles. 


Ces  prétendus  privilèges  ne  font  pas  même 
utiles  aux  lieux  qui  en  jouirions.  L'avantage  en 
eu  évidemment  illufoire  pour  toutes  les  villes 
& bourgs  de  l'intérieur  du  royaume  , puifque 
la  gene  des  ventes  8c  des  achats  cil  réciproque  , 
comme  le  fera  la  liberté  lorfque  tous  en  jouiront. 

Par  tout  otl  le  privilège  exilte  , il  efl  nuifibfc 
au  peuple  confommateur , nuilible  aux  commer- 
çant , les  propriétaires  des  vignés  11e  font  fuvori- 
f«  en  apparence*  qu'aux  dépens  des  autres  pro- 
priétaires, 8c  de  tous  leurs  concitoyens. 

• 

Dans  Marfeille , dont  les  chefs  fc  montrent  (î 
lélés  pour  l’exciuuon  des  vins  étrangers  , cette  ex- 
dufion  eft  contraire  aux  intérêts  du  plus  grand 
nombre  des  habitant  de  la  ville  , qui  non-feu- 
lement font  forcés  de  confommer  du  vin  médio- 
cre à un  prix  que  le  défaut  de  concurrence  rend 
cxcedif , mais  qui  même  feroient  obligés  de  fe 
priver  entièrement  de  vin  , fi  malgré  la  délènfe 
de  faire  entrer  diqs  cette  ville  des  vins  prétendus 
étrangers  . ceux  qui  fout  fi  )aloux  de  cette  défenfe 
8c  du  privilège  cxclufif  qu’elle  leur  donne , ne  fe 
réfervoient  pas  au(fi  le  privilège  de  l'enfreindre, 
par  une  contrebande  notoire  , puifqu’il  elt  notoi- 
rement connu  que  le  territoire  de  Marfeille  ne 
produit  pas  la  quantité  de  vin  néceflaite  pour  les 
befoins  de  fon  immenfe  population. 

Audi  n’cll-ce  que  par  les  voies  les  plus  rigou- 
reufes  , que  le  bureau  du  vin  peut  maintenir  ce 
privilège  odieux  au  peuple.  Se  dont  l'execution 
a plus  d'une  fois  occafionné  les  rixes  les  plus 
violentes. 

Bordeaux , dont  le  territoire  produit  des  vins 
recherchés  dans  toute  l’Europe  par  leur  délica 
telle , 8c  ^autres  qui  dans  leur  qualité  plus  grof- 
fièic  ne  font  pas  moins  précieux  , par  la  propriété 
inellimable  qu’ils  ont  de  réfifier  aux  imprelfions 
de  la  mer,  8c  à la  chaleur  même  de  la  Zone 
torride  i cette  ville , que  la  fituation  1a  plus  fa- 
Tume  III.  luiancej. 
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vorable  pour  embrafler  lo  commerce  de  totires 
les  parties  du  Monde,  a rendue  le  tendez  vous  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe  j cette  vide , dont 
‘toutes  les  provinces  qui  peuvent  vendre  leurs 
denrées  en  concurrence  des  fieimes  , font  forcées 
d’emprunter  le  port,  8c  ne  peuvent  en  faire  ulaçc» 
fans  payer  à l’induflrie  de  les  habitait»  un  tribut 
qui  aioute  à fon  opulence  ; Bordeaux  enfin  . donc 
la  profpériré  s’accroît  en  raifon  de  l’aélivité  , de 
l’étendue  de  fon  commerce  , 8:  de  l’attuence  des 
dénués  qui  s'y  réunifient  de  toutes  parts , ne  petit 
• avoir  de  véritable  intérêt  i la  conlervation  d un 
privilège  qui , pour  l’avantage  léger  8c  douteux 
de  quelques  propiiétaires  de  vignes,  tend  à ref- 
traindre  8c  à diminuer  fon  commerce. 

j Ceux  donc  qui  ont  obtenu  de  nos  prédécef- 
feurs  l'autorllâtion  des  prtteu.io»  privilèges  de 
Bordeaux  , de  Marfeille  8c  de  plufieurs  autres 
villes  , n’ont  pojnt  llrpulé  le  véritable  intérêt  de 
ces  villes,  mais  feulement  1 intérêt  de  quelques- 
uns  des  plus  riches  habitans , au  préjudice  du 
plus  grand  nombre  8c  de  tous  nos  autres  lujets. 

Ainfi  , non  feulement  le  bien  général  de  norie 
royaume,  mais  l’avintage  réel  des  villes  meufe 
qui  lotit  en  polfellion  de  ces  privilèges , exigent 
qu’ils  foient  anéantis. 

Si  dans  l’examen  des  quefiions  qui  fe  font  éle- 
vées fur  leur  exécution  , nous  devions  les  difeu- 
ter comme  des  procès,  fur  le  vu  des  titres,  nous 
pourrions  être  arrêtés  par  la  multiplicité  des 
lettres-patentes  8,  desjugenaens  rendus  en  faveur 
des  villes  intéreffées.  • 

Mais  ces  quefiions  nous  parniflent  d’un  ordre 
plus  élevé  i elles  font  liées  aux  premiers  prin- 
cipes du  droit,  natutcl  8:  du  droit  public,  entre 
nos  diverfes  provinces-  C’efi  l'intérêt  du  royaume 
entier  que  nous  avons  à pefer  ; ce  font  les  inté- 
rêts 8c  les  droits  de  tous  nos  fujets  , qui  , comme 
vendeurs  8c  comme  acheteurs  , ont  un  droit  égal 
ü débiter  leurs  denrées  , 8c  à fi;  procurer  les  ob- 
jets de  leurs  befoins  1 leur  plus  grand  avantage; 
c’efi  l’intérêt  du  corps  de  l’Etat,  dont  la  richefle 
dépend  du  débit  le  plus  étendu  des  produits  de 
la  terre  8c  de  l'induttrie  , 8c  de  l’augmentation  du 
revenu  qui  en  cfi  la  fuite.  Il  n’a  jamais  exifté  de 
temps  , il  ne  peut  en  exilkr  , où  de  fi  grandes  8c 
de  fi  jufies  confidérations  aient  pu  êtte  mifes  en 
I parallèle  avec  l’intérêt  particulier.de  quelques 
villes  , ou  , pour  mieux  dire  , de  quelques  par- 
1 ticuliets  riches  de  ces  villes,  bi  jamais  l’autorité 
a pu  balancer  deux  chofes  aufii  disproportionnées, 
ce  n'a  pu  être  que  pat  une  lurprifc  manilelte  , 
contre  laquelle  les  provinces  , le  peuple,  l’Etat 
entier  Iè*é , peuvent  réclamer  en  tout  temps , 8c  , 
qu'en  tout  état  de  caufe,  nous  pouvons  8c  vou- 
lons réparer , en  tendant , par  un  afle  de  notre 
puilfancc  légiflative , à tous  nos  fujets , une  liber- 
té dont  ils  n’iuroient  jamais  dû  être  privés. 

F Ti  ff 
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A cet  caufes , & autres,  2 ce  nous  mouvant  i 
&c.  Sec. 

Article  muni. 

Avons  révoqué  Si  abrogé , révoquons  & abro- 
geons tous  édits , déclarations  , lettres-patentes, 
arrêts  Si  règlements  accordés  à des  villes  . bourgs 
ou  autres  lieu*  , portant  empêchement  2 l'entrée  , 
au  débit,  2 l'entrepôt  ; au  ttanfport  par  terre , 
par  mer , ou  par  les  rivières  , des  vins  Si  eaux-de- 
vie  de  notre  royaume , à quelque  titre  8e  fous 
quelque  prétexte  que  lefdits  édits  , déclarations  , 
lettres-patentes , arrêts  8e  règlements  aient  été 
rendus. 

I I. 

Avons  éteint  8e  aboli , éteignons  8e  abolitions 
le  droit  de  banvin,  appartenant  à des  villes,  bourgs 
ou  auttes  lieux , à quelque  titre  que  ledit  droit 
leur  appartiennent , Si  (bit  qu’il  ait  été  acquis 
des  rois  nos  prédécelTeurs  ou  de  quelques  fei-  I 
gneurs  , de  tels  droits  n'ayant  dû  être  acquis  par 
lefdites  villes,  que  pour  en  procurer  aux  habitans 
l'affranchilTemcnt. 

- I I I.. 

Et  2 l’égard  du  droit  de  banvin  appartenant  à 
des  feigneurs  eccléliafliques  ou  féculiers , même 
2 nous  , à caufc  de  nos  domaines  , voulons  que 
nonobllant  ledit  droit  , les  vins  Si  eaux-de  vie 
puilfent , en  quelque  temps  que  ce  foit , palier  en 
tranlit  dans  l’étendue  de  (dites  terres,  par  les  che- 
mins , fleuves  5:  rivières  navigables  j que  le  char- 
gement defdits  vins  Si  eaux-de-vie  puille  y être 
tait , foit  d Aord  à bord , foit  autrement.  Défen- 
dons 2 tous  nos  fujets  , de  quelqu’état  Si  qualité 
qu’ils  foient , d‘interdire_  lefdits- partage  8e  char- 
■gement  , & d‘y  apporter  aucun  obltacic,  2 peine 
de  répondre  perfonncllement  envers  les  parties  , 
de  tous  dépens  , dommages  Si  intérêts. 

I V. 

En  conféquence  des  difpolitions  portées  aux 
articles  précédons , la  circulation  des  vins  fera  8c 
demeurera  libre  dans  notre  royaume:  Voulons  que 
tous  nos  fujets  Si  tous  autres  proprietaires  , mar- 
chands , voituriers  , capitaines  de  navire  , pa- 
trons , Si  généralement  toutes  perfonnes , pui’flent 
dans  cous  les  temps  8*  faifnns  de  l’année  , faire 
tranfportcr  librement  des  vins  Si  eaux-de-vie,  ainlî 
qu’ils  aviferont , même  des  provinces  de  l’intc- 
rieur  , dans  celles  qui  feront  réputées  étrangères  , 
jfc  les  faire  entier  ou  rentrer  de  celles  ci,  dans 
bs  provinces  de  l’intérieur  j les  emrepofer  par- 
tout où  befoin  fera  , Si  notamment  dans  les  villes 
de  bordeaux  8c  de  MarfeiJIe  , fans  pouvoir  être 
forcés  à les  dépofer  dans  aucun  magalïn , à fe 
pourvoir  pour  leurs  confommations  ou  pour  leurs 
provifions  dans  leurs  routes , d'autres  vins  que 
de  ceux  qn'i|s  y auront  dellinés , 2 faire  fortir 
buts  Vins  à tenailles  époques,  de  U ville  où  iis 
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feront  dépofés , ou  2 les  convertir  en  eaui-de- 
vie , ni  pouvoir  être  afluqettis  2 autres  règles  ou 
formalites  que  celles  qui  "font  ordonnées  pour  11 
lUretc  Se  perception  de  nos  droits  , de  ceux  d’oc- 
trois appartenais  aux  villes , 8c  autres  droits  légi- 
timement établis  pat  nous  ou  par  les  rois  nos 
prédécelTeurs. 

V. 

Pourront  auflfi  lefdits proprétaires  , marchands, 
voituriers,  capitaines  de  navire  , patrons  8c  autres, 
acheter  & vendre  en  toutes  faifons , lefdits  vins 
tant  en  gros  qu'en  détail , dans  lefdites  villes  de 
Bordeaux  , de  Matfeüle  , 8c  autres  qui  aurôient 
ou  prétendroient  les  mêmes  privilèges  ( 2 l'ex- 
ception néanmoins  des  terres  des  feigneurs  ecclé- 
(îafliques  ou  féculiers  , dans  lefquelies  ledit  droit 
de  banvin  ferait  établi  , 8c  dans  le  temps  ou  dans 
la  faifon  feulement  qui  font  fixés  pour  l'exercice 
dudit  droit  i le  tout  en  acquittant  par  lefdits  pro- 
priétaires 8c  autres  , à i'uuiee  , fortie  , rranfport 
8c  vente  en  gros  ou  en  détail , tous  les  droits  qui 
nous  font  dûs  , à quelque  titre  que  ce  foit,  les 
droits  d'oâroispar  nous  accordés  2 quelques  pro- 
vinces , villes  , communautés  , 8c  les  ay  très 
droits  géi  étalement  quelconques  , établis  par 
titres  valables. 

• V I. 

Faifons  défenfes  à tous  maires  , lieutenans  de 
maire  , échevins , jurats,  confuls  , & à tous 
autres  officiers  municipaux  , même  aux  dffeiers 
compofant  le  bureau  des  vins  établi  à Marfeilie  , 
8c  autres  adminilirations  femblables , qui  font  8c 
demeureront  fuppriméis  pat  le  préfent  édit  , de 
porter  aucun  obltacic  à la  liberté  de  ladite  cir- 
culation , emmagalïnement,  achat  8c  vente  ; de  re- 
quérir aucune  confifcation  , amende  ou  autres 
condamnations , pour  raifon  de  contravention  aux 
édits  , déclarations,  arrêts  ou  règlement  auxquels 
il  eft  dérogé  par  l’article  1e'.  au  préfent  édit  , 
ainlî  que  pour  raifon  de  contravention  au  droit 
de  banviji  qu’ils  prétendroient  appartenir  aux- 
dites  villes  ; 8c  ce  , en  quelque  temps  8c  fous 
quelque  ptétexte  que  ce  puille  être  i a peine  de 
demeurer  perfonncllement  refponfables  de  tous 
frais  , dépens  , dommages  8c  incérêts  , qui  feront 
adjugés  aux  parties  , pour  lefquels  ils  n’auront 
aucun  recours  contre  lefdites  villes  8c  commu- 
nautés. 

Si  donnons  en  mandement,  8cc.  Donné  à Vef- 
failles  au  mois  d’avril  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante-feize. 

Poftérieurement  2 cet  édit  ,des  lettres- patentes 
de  la  fin  ' de  1776,0m  rétabli  les  chofcs  2 Bor- 
deaux, a -peu-prês  dans  l’état  ou  elles  croient  ci- 
devant  , mais  cependant  avec  des  modifications 

fil  us  avantageufes  2 la  liberté  générale  ; au  relie 
es  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  vins  Si  les 
eaux-de-vie  ..exportés  2 l'étranger,  par  les  cinq 
gtofles-fertnes  feulement , font  un  objet  de  pro- 
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doit  de  cinq  cents  mille  I irres  j dans  les  antres 
provinces  il  peut  s'élever  à deux  millions  s ainfi 
on  peut  affûter  que  les  vint  Bc  eaux-dc  vie  entrent 
au  moins  pour  foixante  millions  dans  la  ba- 
lance générale  du  commerce  de  la  Fiance. 


VINGTAIN  DF.  CARENNE.  ( droit  de) 
C’étoit  une  efpcat  de  droit  de  lods  , dû  à raifon 
de  cinq  pour  cent  dans  tous  les  ports.  île  Pro- 
vence , fur  les  bâtimens  de  mer , ou  fur  les  bois 
fervants  à leur  conflruâion.  Ce  droit  étoit  dû 
par  le  vendeur  & 1 acheteur  , lorfque  l’un  d'eux 
n’étoit  pas  du  lieu  où  la  vente  étoit  faite  ; & 
il  n’y  avoir  d’exception,  que  pour  les  ventes  qui 
fe  faifoient  entre  les  habitans  de  la  même  ville. 
Mais  la  perception  de  ce  droit  étant  oppofée  à 
l'intérêt  général  de  la  navigation  , qu'il  ell  fi  im- 
portait defavorifer,  en  multipliant- les  bâtimens 
qu’elle  emploie  , il  fut  fupprimé  par  arrêt  du 
confeil  du  t f mai  1718 , rappelle  dans  l’article 
CCLXXV  du  bail  général  des  fermes,  fait  i 
Force  ville  le  16  feptembte  de  1a  même  année. 
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Tant , entrepofées  dans  les  ports  étrangers  , ne 
pourroient entrer  en  France  pat  mer,  que  pat  Mar- 
feille;  & pat  terre,  que  pat  le  Pont  de-Beanvoifin  Se 
par  Lyon  , où  elles  paieraient  le  droits  ‘de  vingt 
pour  cent , foit  qu’elles  appattinflent  aux  François 
ou  aux  étrangers. 

On  a depuis  ajouté  à ces-  entrées  celle  de 
Rouen.  Mais  un  arrêc  du  confeil  du  t f août 
r68f  , ordonne  la  levée  du  droit  de  vingt  pour  cent 
fur  les  matchandifes  du  LeVant  qui  entrent  par 
Rouen,  même  fur  celles  apportées  en  droiture, 
& en  reftraint  l’exemption  au  feul  port  de  Mar- 
Teille,  fuivant  l’édit  de  1669. 

Les  fermiers  furent  quelque  tems  chargés  de 
la  levée  de  ce  droit  ; mais  , comme  ils  la  négli- 
geoient , les  échevins  8c  députés  du  com- 
merce de  Marfeille  demandèrent  qu’elle  leur  fût 
confiée  , ce  qui  leur  fut  accordé  , non- feulement 
â Marfeille  , mais  auffi  au  Pont-de  Bqauvoifin. 
On  peut  voir  les  conditions  de  cette  concdfion  , 
tome  11  , pag.  714.  * 


. VINGT  POUÎl  CENT.  ( droit  de  ) Voici 
comment  parle  de  ce  droit,  l’illuftre  magiftrat  qui 
flous  a fourni  des  renfeignemens  fur  la  douane 
de  Lyon  (t  fur  celle  de  k'jlence  , dans  le  procès- 
verbal  de  fes  opérations  , comme  commiffajre 
du  confeil,  député  en  1688  dans  les  provinces 
méridionales,  pour  entendre  les  plaintes  du  com- 
merce contre  les  fermiers  du  fife  8c  leurs  pré- 
pofés.  . « 

Le  droit  de  vingt  pour  cent  a été  établi  par 
rédit  du  mois  de  mars  fur  les  foies  8c 

autres  marchandifes  venant  du  Levant , des  pays 
de  la  domination  du  grand-feigneur , du  roi  de 
Perfe  , & de  l’Afrique , qui  auroient  été  entre- 
pofées  , avant  d'arriver  en  France  , à Gênes  , 
Livourne , 8c  autres  pays  étrangers  , foit  qu'elles 
appartinrent  aux  François,  ou  aux  étrangers. 

On  vouloit  obliger  par  cette  impofition  ; tous 
ceux  qui  rapporteraient  des  marchandifes  du 
Levant , à les  faire  arrive^  directement  à Mxr- 
fcille  , fans  toucher,  en  Italie-  Avant  cet  édit,  les 
marchands  François  préféraient  d’aller  à Livourne 
8c  à Gênes  acheter  les  marchandifes  du  Levant , 
8c  par  lé,  perdoient  8c  faifoient  perdre  à l'Etat 
le  bénéfice  qu’il  y avoir  à recevoir  ces  marchait- 
diTes  de  la  première  main.  Le  droit  de  v/ngt  pour 
cent  fut  donc  établi , mais  avec  cette  claufe , que 
le  port  de  Marfeille  en  ferait  exempt , 8c  ferait 
regardé  comme  étranger. 

Mais,  comme  il  étoit  impoffible  que  cet  édit- 
fût. exécuté,  fi  l’on  permettoit  l’entrée  des  mar- 
chaodifes  du  Levant,  par  tous  les  bureaux  du 
royaume  f il  fut  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil 
du  9 août  1670,  que  les  marchandifes  du  Le- 


Suivant  l’arrêt  du  ‘confeil  du  16  janvier  1708, 
rappellé  dans  l'article  CCCLV  du  bail  général 
des  fermes,  fait  en  1718  à Jacques  Forceville, 
le  droit  de  vingt  pour  cent  qui  fe  lève  au  bureau 
du  Pomde-Beauvoifw  8c  à Marfeille , appartient 
â la  chambre  du  commerce  de  cette  dernière 
ville  i dans  tous  les  autres  bureaux  du  royaume , 
il  fe  perçoit  au  profit  de  la  ferme  générale  , ainfi 
qu’on  l’a  déjà  dit  au  mot  Levant  , tomt  II , 
P*t • 7*4* 

La  quotité  de  ce  droit , d'abord  fixée  par  l'arrêt 
du  confeil  du  10  juillet  170;  , auquel  cil  joint 
un  état  des  marchandifes  du  Levant , fut  enfuite 
augmentée  par  l’arrêt  du  confeil'  du  6 janvier 
17c 16  i 8c  pottérieurement  par  celai  du  il  dé- 
cembre 17JO,  qui  fixe  leur  évaluation. 

II  ell  aifé  de  concevoir  que  le  droit  de  vingt 
pour  cer.t  de  la  valeur  des  marchandifes  étant  très- 
fonfidérable , 8c  fe  percevant  indépendamment 
des  droits  d’entrée  ordinaires,  il  devient  exclufif , 
8c  dès-lors  , fon  produit  ne  peur  être  que  très- 
modique.  On  croit  en  effet  qu’il  ne  s’élève  pas 
au-deflus  de  foixante  ou  quatre-vingt  mille  li- 
vres. 

VINGT  - QUATRIÈME.  ( droit  de  ) Ce 
droit  ell  particulier  à la  ville  d’Angoutèmc,  8c 
il  en  porte  le  nom.  Il  avoit  originairement  été 
établi  à titre  d’oÛroi  peicept&ie  à la  vente  en 
détail  ,par  lettres  paternes  de^qi  , 8e  confirmé 
par  d’autres  du  mois  de  juillet  1674.  Son  produit 
d’abord  , fpécialement  affeélé  au  paiement  des 
gages  des  officiers  du  préfidial , fut  enfuite  affeélé 
à fentietkn  8c  aux  réparations  des  murs  de- la 
1 ville.  ’ * 

Fffffij 
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L'atrè*  d u confeil  du  18  juin  1-78 , cité  dans 
l'atticlc  CCCCXXXVIldu  bail  de  Forceville, 
réunit  ce  droit  à ceux  qui  compofnient  la  ferme 
des  aides-,  & le  mi  fe  réferva  de  fournir  eux  de- 
penfes  auxquelles  il  étoit  appliqué. 

Le  vingt-quatrième  d'Angoulême,  ne  fe  lève  que 
fur  le  vin  vendu  en  détail. 

f"  j fous? deniers  par  barrique  de  vin, 
\ vendu  1 fou  la'pinte. 

Il  cft  dex  8 f.  ad.  par  id. , vendu  t f.  6 den. 
/ 1 r f.  1 d.  par  ré. , vendu  1 f. 
s-  Et  au-deffus  , î proportion. 

Ce  droit  fe  lève  non  feulement  dans  la  ville  8e 
l’éleéfion  d'Angoulême,  mais  encore  dans  toutes 
les  paroifles  de  l'élection  de  Cpignac , qui  faifoieirt 
anciennement  partie  de  celle  d'Angoulême,  8c 
qui  en  ont  été  diliraites  pour  former  celle-ci. 

. Les  règlemens  rendus  fur  la  perception  des 
droits  de  détail,  font  applicables  au  droit  de 
•uingt-qn^trième. 

VINGTIÈME,  f.  m-  On  donne  ce  nom  à une 
imjjüfuion  qui  confîftc  dans  la  vingtième  partir 
du  revenu  des  contribuables. 

11  a déjà  etc  queftion  de  cet  impôt , fit  prin- 
cipalement de  la  forme  de  fa  levée,  art  mot 
Charges  publiques  , tome  /,  pag.  zSr  , en 
rapportant  ce  que  M.  Bottllanger  , écrivain  elfi- 
mable  , par  fes  connoiflances  , 8c  par  (on  aèie 
pour  le  bien  public  , propofoir  à ce  frtjet.  Ici , 
notre  tâche  doit  être  de  confidérer  d’abord  le- 
vingtième  dans-  fon  établi  Bernent.  originaire  chez 
les  nations  anciennes  . 8c  fous  les  différentes  dé- 
nominations qu'il  a reçues  s de  faire  etrfurte  l'hif-, 
torique  de  fon  adoption  en  France , 8c  de  donner 
un  précis  de  Ja  légiflation  qui  en  1 réglé  la  per- 
ception jufqu  au  teins  aefuei. 

On  trouve  dans  les  anciens  hifloricns  8c  dans 
les  loix  Romaines , plufieurs  iprpôts  délignés  pat 
le  nom  de  vingtième. 

Thucydide , dans  fon  Hifioire  de  la  guerre  du' 
P/loponèfc  , rapporte  liv.  k'I,  nue  Pibftrate  8c 
fes  fils , tyrans  d'Athènes  , exigeoieitt  des  Athé 
niens  le  vingtième  de  leurs  revenus  11  ajoute  que 
cette  république  levoit  elle  même  un  pareil  im- 
pôt fur  divers  peuples  maritimes  qui  lui  croient 
fournis.  Auffi , Arillophaile  appelle  le  receveur 
de*  cet  impôt  , aile  /,  de  fia  Comédie  des  Gre- 
nouilles i vue  jim  s coUethr  mai* ficus. 

Ce  même  impôt  fe  trouve  chez  les  Romains , 
8c  dans  plufîcurHkirconffances.  IL  le  levoient 
fur  les  matchandifcs  apportées  dans  l'empire  par 
les  Syracufains , à raifon  du  vingtième  de  leur- 
valeur , fur  les  bleds  que  les  El'pagnols  étaient 
obligés  de  leur  fournir  i fur  le  prix  des  efrlavcs 
que  les  quittes  atfrauchiHbicm ; enfin,  fut  les 
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fucceffions  collatérales  Ce  dernier  impôt  fut  crîé, 
par  Auguflc,  8c -il  en  a été  parlé  datss  le  aijlourt 
préliminaire  qui  efl  à la  tête  du  premier  volume  , 
pag.  6. 

Le  vingtième'  des  fucceflions  fut  porté  au  di- 
xième  pat  Antonin  C aracalla,  fuivam  Lion  Cafi- 
Gu$,  réduit  au  vingtième  par  t'empereur  Macrin 
fon  fneceffeur . 8c  lupprirué  . Ijrivant  Cu;as , pas 
Jufiinien  , c'eft  à dire  environ  cinq  cents  ans 
après  fon  établifTement. 

I Au  relie , pour  avoir  une  connoiflance  rom- 

f dette  du  vingtième  itrpnfc  chtz  les  Romains  fur 
es  fucceffions , il  convient  de  confultcr  l'ouvrage 
• que  M.  Bottchaud  , doâcur- régent  de  la  faculté 
! de  droit,  a publié  fur  cette  matière  en  «77 1 , 
ouvrage  plein  de  recherches  8c  d'érudition , qui 
annonce  un  Pavant  laborieux,  & que  nous  »vons 
Cité  pag.  f dti  Orfcours  préliminaire  , â la  tête  du 
premier  volume. 

Le  premier  exemple  que  l’on  trouve  d’un  ving- 
tième dans  notre  hiitoiie , remonte  à l'année  1 147. 
Louis  le  Jeune  , de  retour  de  fa  malheureufe 
croifadc  , qui  avoir  fait  tant  de  veuves  8c  d'or- 
phelins , demanda  le  vingtième  du  revenu  de  tous 
les  fu;cts,  impôt  inconnu,  qu'aucun  de  fes  pré- 
décefll-urs  n’avoit  encore  tenté  d'exiger  i auffi, 
dtfent  les  hiflortent  du  lems  , cette  nouveauté 
excita  de  grands  murmures  contre  le  roi , 8c  donna 
lieu  à des  reproches  nombreux  contre  faint  Ber- 
nard qui  asoit  prêché  cette  croifade.  Cependant 
; le  vbtgtiègte  fut  payé,  même  par  les  gens  d églife. 

j En  1188,  Philippe-Auguflc  ayant  affcmblé  , au 
, mois  de  mars  , un  grand  parlement  à Paris , il 
y fur  ordonné  qu’on  lèveroit  la  dixième  partie 
de  tous  les  btrns  , tant  meubles  qu  immeubles  , 
comme  il  a été  dit  au  mot  Dixi£.U£  Di.sitR, 
lame  i , pag.  J69. 

Fhilippe-le  l ong,  pour  firbvenir  aux  frais  de 
la  guerre  de  Flandres  , guerre  qui  avoir  deji 
été  pour  I Kilippe  le  Bel  un  motif  de  furcharger  ' 
, le  peuple  de  nouveaux  impôts  , ordonna  la 
levée,  d'un  luhfide  . qui , luivant  Mezeray  , con- 
fittoir  dans  la  quinzième  partie  de  tous  les  fruits, 
produits  Sc  émolumt ils  des  terres,  pourchacune- 
annéc.  (..'cil  andi  ques’expliqu'em les  lettres  don? 
nées  à cet  effet  fous  la  date  du  17  l'cptcmbre  ifi  S. 

On  trouve  encore  nue  la  nobleffc  s’obligea  en 
1 H {7  , envers  le  dauphin , alors  régent  du  royaume  , 
pendant  que  le  roi  Jean  , fon  père , ctoit  retenu 
prrfomiier  à i ondres  , à payer  le  vingtiime  de  fes 
revenus  , 8c  le  cleigé  le  dixième. 

Lofiérieuiement  à ce  fouverain  , on  ne  vit  plus 
de  vingtième , mais  un  centième,  un  cinquantième 
du  revenu  , fuivant  l'exigence  des  cas.  Tous  ces 
impôts  dtfpatutem  dans  le  quinzième  ficelé  , lorf- 
queLharics  Vil!  eut  rendu  la  caille  perpétuelle. 
Voy i Aittf. 
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On  a vu  au  mot  Dixiéme  , tome  J,  pog.  , 
qu’elle  fut  Ton  origine,  la  duree,  JVr  comment 
il  fut  remplace  en  1749  par  le  vingtième,  qui 
fublifte  encore.  Voici  le  préambule  de  l'édit  <iu 
roi  qui  l'établit , & quelques  - unes  de  (es  pria* 
çipales  difpofuions. 

« Le  roi  s’étant  occupé , au  moment  de  la 
» 'paiy  , de  procurer  quelque  foulagcment  à fes 
>»  fujets  , a ordonné  la  fupprelfion  rtc  l’tiftenfile  » 
» &:  celle  de  quelques  autres  droits  qui  avoient 
»j  paru  leur  être  le  plus  à charre  ; mais  s'étant 
*»  fait  rendre  compte  de  la  (ïnution  de  fes  re- 
» venus  , & des  charges  dont  ils  font  afftéiés  , fa 
*>  maiefté  a reconnu  q d'indépendamment  de 
v l’obligation  dans  laquelle  elle  It  trouve  de  payer 

les  arrérages  des  dettes  que  les  circonthnces 
« ont  accumulées  pendant  les  guerres , dont  le 
» régne  du  teu  roi  a été  prcfque  continuellement 
»>  agité  , ces  dettes  fe  font  d'autant  plus  conftdé- 
» rablcment  accrues  pendant  les  deux  dernières 
*>  guenes , qu’elle  a préféré  la  voie  des  emprunts 
»>  à d'autres  moyens  qui  auraient  été  plus  oné- 
*>  reux  à fes  peuples  » qu'indépendamment  de 
» toutes  ces  charges  anciennes  8r  nouvelles,  il 
» cft  indifpcnfable , pour  favorifer  le  commerce, 
**  de  mettre  la  marine  en  état , & d'entretenir  un 
» nonibte  de  troupes  fuffifant  pour  affurer  la 
» tranquillité  des  frontières  Se  maintenir  la  paix  ; 
x que  ces  différens  motifs  n'ont  cependant  point 
» ébranlé  la  réfolution  dan»  laquelle  elle  a tou- 
»>  jours  été  Je  faire  cefler  le  dix ièmfc  t mais,  que 
x pour  parvenir  à la  libération  des  dettes  de  l’E- 
x tat  j elle  fe  voit  forcée  de  recourir  J l'impo- 
•>  fition  du  vingtième  de  tous  les  biens  & revenus  , 
» comme  étant  lette  impofirion  fa  plus  jufte  Se 
» la  plus  égale,  8ec. 

’♦  A R T.  I I I. 

>»  Voulons,  qu'à  commencer  du  premier  jan- 
x vier  i7to  le> vingtième  foit  annuellement  levé 
x à notre  profit , fur  tous  les  revenus  be  produits 
» des  fujets  Se  habitans  de  notre  toyaume,  terres 
> be  feigneuties  de  notre  obéiflance  , fans  aucune 
x exception.  • ■ 

IV. 

» Tous  propriétaires  ou  ufufruitiers  , nobles 
» 8e  roturiers, , privilégiés  Sf  lion  privilégiés  , 
n méni£  les  appa#.’gittes  & engagiltes.  paieront  lé 
x vingtième  du  revenu  de  tous  les  fonds,  terres  , 
» prés.  bois,  vignes,  matais,  pacages,  ufages, 
» étangs, rivières  , moulins  , forges  , fourneaux  & 
x autres  ulïncs  ; cens  , rentes  , dîmes  , champarts , 
» droits  feigneuriaux  , péages  , partages , droits 
x de.  ponts . bacs  8e  rivières , droits  de  cananx  , 
» Se  généralement  de  tous  autres  droits  8e  biens 
» de  quelque  nature  qu'ils  l'oient,  tenus  à rente1, 
x affermes  ou  non  affermés, 

V. 

* Comme  auffi , le  vingtième  du  revenu  des 
i*  maifons  des  villes  8e  fauxbourgs  dtl  royaume  , 


» louées  tyi  non  louées,  enfcmble  pour  celle* 
» de  la  campagne  , qui  étant  louées , procurent 
« un  revenu  aux  propriétaires  ou  ufufruitiers , 
x même  pour  les  paies  6e  enclos  defdites  mji- 
» fons  étant  en  valeur  ; de  manière  que  le  ving- 
x [terne  ne  foit  levé  fur  chaque  nature  de  biens 
» contenus  dans  le  préfent  8e  dans  le  precedent 
» article , qu’eu  égard  au  revenu , déduction  faite 
» des  charges  fur  lesquelles  lefdits  propriétaiie» 
» ne  pourroient  être  autorifis  à faite  la  retenue 
x du  vingtième!  Se  à l'egard  des  forges,  étangs 
» Se  moulins  , ils  ne  feront  impofés  au  ving- 
x tième  que  fur  le  pied  des  trois  quarts  du  re- 

* venu. 

V I. 

» Et  pareillement  le  vingtième  de  toutes  les 
" rentes  fur  le  clergé , fur  les  villes  , provinces 
» pays  d’Etat  Se  antres  , à l'exception  des  rentes 
» perpétuelles  SC  viagères  fur  l'hôtel  de  notre 
» bonne  ville  de  Paris , fur  les  tailles , des  quit- 
» tances  de  finance  portant  intérêt  à deux  pour 
» cent , employées  dans  nos  états  , enfen.ble  des 
•>  gages  réduits  au  denier  cinquante , 8e  de  toutes 
» les  rentes  que  nous  avons  fpccialemem  exemp- 
» tées  du  dixième  établi  par  notre  déclaration  du 
» 19  août  1741  , lefqucllcs  feront  pareillement 
” exemptes  du  vingt  tenu.  ' 

VIII. 

» Seront  fujettes  à la  'levée  du  vingtième  tou- 
V>  tes  les  rentes  à conftittmon  fbr  particuliers, 
» rentes  viagètes , dolnires  , 5e  penfions  crêtes 
x Se  établies  pat  contrats  , jngemeiis , obligations, 
x ou  autres  a fies  portant  intérêts  , comme  auilt 
„ tous  les  droits  , revenus  , Se  émoltmaens  de 
x quelque  nature  qu'ils  foient , attribués  , tant 
» à nos  officiers  qu'aurres  particuliers  , corps  Se 
» communautés , foit  qir’ils  leur  ayer.t  été  aliénés 
» ou  renais  ; 8e  pareillement  les  oétrois  Se  revenus 
» patrimoniaux,  communaux,  8e  autres  biens  Se 

* héritages  de*  villes  , bourg,,  vül.-yss,  hameaux 
» 8e  communautés  , même  les  droits  de  rtiert.i- 

* geries , c.irroffcs  8e  coches  , tant  par  terre  ouè 
» par  eau  , 8e  généralement  tous  les  autres  biens 
x de  quelque  nature  qu'ils  forerrt  , qui  produiftrit 
» un  revenu. 

I X. 

x Mais  attendu  qoe  les  propriétaires  ou  ufu- 
» fruitiers  tles  fonds  Se  héritages  . rtaaifons  8e  odî- 
» ces,  qui  doivent  des  rentes  à conflititutfon  a 
« rentes  viagères , douaires  , penfions  ou  inré* 
» rets , paieront  le  vingtième  de  la  totalité  du  te-  . 
x venu  des  fonds  fur  iefquels  les  rentiers  pen- 
» florin  a 'rts  Se  autres  créanciers , ont  à exercer 

* ou  pourroient  exetcèr  leur  hypothèque  j von* 
« Ions  que  le  vingtième  dû  par  lefdits  rentiers  , 
x penfuirmaircs  8e  autres  créanciers,  foit  à la 
x décharge  defdits  propriétaires  ou  ufufruitiers 
» des  fonds.  Se  qu’à  cet  effet , des-  vingtième* 
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•>  foient  par  fl! T retenus  , lorfqu’ils  ferpnt  le  paie- 
**  ment  îles  arrêtages  dcl'dites  rentes,  penfions 
» & intérêts,  cil  juftifunt  par  eu*  de  la  quit- 
» tance  du  paiement  du  vingtième  du  revenu  des 
» Fonds. 

X I. 

» Comme  dans  tous  les  fonds  fur  Iefquets  nous 
» ordonnons  la  levée  du  vingtième , ne  font  pas 
» compris  les  biens  des  particuliers,  commerçant, 
» 8c  autres  dont  la  proteffion  cil  de  faire  valoir 
» leur  argent , & qu’il  efi  jufte  toutefois  qu'ils 
» y contribuent  à proportion  de  leurs  revenus  8e 
» profits,  ordonnons  que  chacun  d’eux  y con 
» tribuera  fur  le  pied  du  vingtième  des  revenus 
» 8e  profits  que  leur  bien  peut  leur  produite,  fans 
•>  qu’il  puifie  être  exigé  d’eux  d'autre  déclaration, 
» que  celle  des  biens  énoncés  aux  articles  IV  8: 
v V du  préfent  édit. 

XII.  . 

•«  Voulonsque  le  vingtième  du  revenu  des  biens 
•*  ordonné  être  levé  par  le  préfent  édit , foit  payé 
» fuivant  les  rôles  qui  en  feront  arretés  en  notre 
» confeil , en  quatre  termes  égaux  , darfS  les  mois 
» de  janvier , avril , juillet , 8:  octobre  de  cha- 
i>  cune  année  , par  préférence  à tous  créanciers , 
» douaires  8t  autres  dettes  privilégiées  ou  hypo- 
» théquaires , de  quelque  nature  quelles  foient , 
m même  à nos  autres  deniers,  & que  les  rede- 
» vables  , leurs  fermiers , locataires  ou  autres  dé- 
» biteurs,  y foient  contraints  par  les  voies  ordi* 
» narres  8c  accoutumées.  . 

XIII. 

» Défendons  I tous  fermiers*,  locataires , re- 
*.  ceveurs , regiffeurs  , dépofitaires  , débiteurs,  8c 
>*  tous  autres,  tenant  St  exploitansdes  biens  dont 
>*  le  revenu  eÜfujetàla  levecdu  vingtième,  de  vui- 
» der  leurs  mains  de  ce  qu’ils  doivent  ou'devront 
» ci  après,  qu'en  juftifiant  préalablement,  parles 
* propriétaires  ou  ufufruitiers,  avoir  payé  le  quar- 
» tier  courant  8c  les  précédons , du  vingtième  du 
» revenu  que  lefdits  fermiers,  locataires  8c  autres, 
» chacun  à leur  égard  , auroient  à payer  aux- 
» dits  propriétaires  ou  ufufruitiers  , fi  mieux 
» n’aiment  lefdits  propriétaires  ou  aifufruitiers, 
v confentir  que  leurs  fermiers  , locataires  6c  au- 
» très,  payent  à leur  acquit, le  vingtième  du  prix 
» des  baux  &f  revenus  dont  ils  font  chargés  ; ce 
» que  lefdits  fermiers  , locataires  8c  autres , fe- 
•>  sont  tenus  de  faite  dans  les  termes  ci-deffus 
» preferits,  1 peine  d’y  être  contraints,  nonobf- 
» tant  toutes  failles  arrêts , ceffions,  tranfports 
» 8c  délégations , quoique  acceptées  , même  no- 
» nobQant  les  paiement  d’avance  qui  pourraient 
>a  avoir  été  faits  par  eux,' 8c  en  rapportant  par 
» lefdits  fermiers,  locataires  8c  autres,  les  quit- 
X tances  de  ce  qu’ils  auront  payé  pour  le  ving- 
*,  tième , à l'acquit  des  propriétaires  ou  ufufrui- 
» tiers,  ils  en  demeureront  d'autant  quittes  8c 
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» déchargés  envers  lefdits  propriétaires,  on  ufu- 
» fruitiers , ou  autres  ayant  leurs  droits  . qui  fe- 
ra ront  tenus  d'allouer  8c  palier  lefdites  quittances 
» du  vingtième  dans  les  comptes  defdits  fermiers, 
» locataires,  8c  autres , qui  en  auront  fait  ie  paie- 
» meqe. 

X I V. 

» Et  pour  fixer  le  vingtième  du  revenu  des 
» biens  qui  y font  fuiets  , ordonnons  que  les 
» propriétaires  ou  ufufruitiers  defdits  biens  qui 
» n’auroient  point  été  compris  dans  les  rôles  ar- 
» rêtes  en  notre  confeil , en  exécution  de  notre 
» déclaration  du  19  août  1741  , fourniront  dans 
» quinzaine,  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
**  fent  édit , des  déclarations  ex  ait  es  à ceux  qui 
» feront  prepofés  à cet  effet , 8c  en  la  forme  qut 
■»  leur  fera  preferite  , 8cc.j8c  faute  par  lefdits 
» propriétaires  ou  ufufruitiers  de  fournir  leurs 
» déclarations  dans  les  termes  ci-deffus  preferits , 
v voulons  qu'ils  forent  tenus  de  payer  le  double 
» du  vingtième  de  leurs  revenus,  8c  le  quadruple 
» en  cas  de  fauffes  déclarations. 

X V. 

» Le  recouvrement  des  deniers  provenans  dudit 
" vingtième  des  revenus,  fera  fait,  comme  celui  des 
•*  deux  fous  pour  livre  du  dixiéme , par  les  rece- 
•>  veuts  des  tailles  dans  les  pays  d cleâion , 8 e 
» dans  les  pays  d’Etats  , par  les  receveurs  8c  tré- 
» foriers  ordinaires  des  revenus  de  la  province, 
»>  lefquels  en  remettront  les  fonds  aux  rcceveun- 
**  généraux  de  nos  finances.  8c  aux  ttéforiers- 
« généraux  des  pays  d’Etlts  ». 

La  guerre  ayant  été  déclarée  à l’Angleterre  le 
9 juin  17(6  , il  fallut  de  nouveaux  fecours.  On  en 
trouva  dans  l’établiffement  de  quelques  nouveaux 
impôts.  En  conféquence , il  parut  deux  déclara- 
tions au  mois  de  juillet  fuivant.  L’une  ordonna 
qu'il  ferait* levé  un  fécond  vingtième,  mais  en 
mêmetems,  le  premier , qui  étoit  indéfini,  fut 
borné  à dix  années  , 8c  le  fécond  commençant  au 
remier  octobre  de  la  même  année  17(6,  de  voit 
nir  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix. 

La  fécondé  déclaration  enregiftrée  comme  la 

firemicre,  dans  un  lit  de  juffice  tenu  à Verfailles 
en  août,  prorogea  pour  dix  années  feulement, 
i compter  du  (1  décembre  17  fo,  les  deux  fous 
pour  livre  du  dixième  qui  dévoient  expirer  avec 
cette  année. 

'La  guerre  qui  continuoir,  exigeoit  encore  des 
reffources.  Au  mois  de  février  1760,  parut  un 
édit,  par  lequel  le  roi  annonça  que  dans  la  né- 
ceflité  de  pourvoir  aux  dcpetifes  extraordinaires 
que  les  circonflances  rendoient  indtlpenfibles , il 
avoit  préféré  une  impnfition  , dont  la  forme  8c  le 
recouvrement  opéroietit  la  rentrée  prelque  en- 
tière du  produit  dans  fon  trésor , à d’autres  im- 
pôts qui  feraient  devenus  plus  onéreux  aux  peu» 


V I N 

pies  , par  leur  nature  & par  les  frais  de  leur 
recouvrement. 

Dans  cette  vue , l’édit  ordonna  que  fur  les  mê- 
mes rôles,  en  la  meme  forme  Se  manière  que  le 
percevoit  le  vingtième  établi  par  l'édit  de  1749» 
il  foroit  levé , à compter  du  premier  oétobre 
*759  » & pendant  les  années  1760  & 1761  , un 
troiiième  vingtiime  , avec  les  deux  fous  pout  livre 
de  ce  vingtième  ; mais  de  cette  perception  furent 
exceptées  , les  parties  qui  étoient  comprifes  dans 
les  rôles  d’induthie  & les  proprietaires  des  mai- 
fons  de  Paris. 

Dans  le  même  mois  de  février  1760,  une  dé- 
claration enregilltée  au  parlement  le  4 mars  fui- 
vant , impofa  un  vingtième  ou  fou  pour  livre, 
pour  dix  anqpes , Unifiant  le  dernier  feptembre 
1770,  fur  les  droits  de  gabelles,  aides , traites , 
oétrois,  contrôles.  Si  tous  autres,  foit  qu'ils 
fiflent  partie  des  revenusdu  roi . ou  qu’ils eulTent  " 
été  précédemment  aliénés , cédés  ou  abonnés. 
Ainli , fans  parler  de  cette  augmentation  de  droits 
fur  les  confommations  , ni  de  la  taille  , ni  de  la 
capitation  , le  montant  des  trois  vingtièmes  , avec 
les  deux  fous  pout  livre  du  dixiéme , & les  deux 
fous  pour  livre  du  troiiième  vingtième , formoit 
un  objet  de  feixe  livres  dix  fous  par  peut  livres 
du  revenu  , ce  qui  revenoit  à - peu  - près  au 
fixième. 

Un  artèt  du  4 feptembre  de  la  même  année , 
confirma  la  nomination  des  intendans  pour  arrêter 
les  rôles  du  troiGème  vingtième  , ainfi  que  dcS 
deux  autres , St  choifir  ceux  qui  dévoient  être 
chargés  dp  leur  perception. 

L’année  fuivante  , une  déclaration  du  16  juin 
enregifirée  dans  un  lit  de  jultice  , prorogea  pour 
J761  & 1765  le  troiiième  vingtième  , & les  deux 
fous  pour  livre  qui  dévoient  finir  avec  l'année 
1761. 

Les  préliminaires  de  la  paix,  fignés  à Fontai- 
nebleau le  1 novembre  1761,  fembloient  devoir 
amener  quelque  adnuciflement  dans  le  poids  des 
impôts.  11  fut  en  effet  annoncé  , par  l'article  VI 
de  la  déclaration  du  11  novembre  >76),  con- 
cernant la  liquidation  des  dettes  de  l’Etat , que  le 
fécond  vingtième  , quoique  reconnu  indifpeniable- 
ment  nécefiaire  jufqu'au  premier  janvier  1770  , 
ne  dureroit  que  jufqu’au  premier  janvier  1768} 
& par  l'article  VIII , que  la  quotité  annuelle  du 
fécond  vingtième  Si  des  autres  impofitions  fe- 
roit  diminuée , & même  que  leur  durée  feroie 
abrégée.  Il  elt  vrai  que  l’article  VII  de  cette 
même  déclaration  impofoit  un  fécond  vingtième 
ou  fou  pour  livre , femblable  à celui  de  1760  , 
fur  tous  les  droits  des  fermes  , o {.'trois  , engagés 
ou  aliénés  jufqu'au  dernier  feptembre  1770 , ce 
qui  formoi:  fix  fous  pour  livre  de  tous  ces  droits. 
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L’enregiftrement  de  cette  déclaration  cil  re- 
marquable , en  ce  qu’il  porte  , fans  qu'on  puiflê 
induire  que  le  premier  vingtième  ptiifle  être  levé 
au  delà  de  dix  années  après  la  publication  de  la 
paix  aéluelle  ; terme  fixe  par  le  feigneur  roi  pout 
la  durée  de  ce  premier  vingtième. 

La  cefiation  du  fécond  avoit  été  promife  pour 
1768.  Dés  1767 , un  édit  du  mois  de  mai  an- 
nonça qu’il  avoit  été  reconnu  par  le  toi , que  les 
dépenfes  & les  dettes  occafionnées  par  les  évè- 
nemens  de  la  dernière  guerre  étoient  beaucoup 
plus  confidérablesque  fa  majefté  ne  l’avoit  prévu; 
que  ces  circonllances  le  mettoient  dans  l'impol- 
fibilité  abfolue  de  réalifer  les  efpérances  que  la 
tendrefie  paternelle  lui  avoit  fait  concevoir , de 
procurer  à fes  peuples  la  fuppteflion  du  fécond 
vingtième.  Sic . En  conféquence,  la  perception 
en  fut  ordonnée  jufqu'au  premier  juillet  177*, 
comme.  Iq  feul  moyen  de  maintenir  l’ordre  & 
l'harmonie  dans  toutes  les  parties  ded’sdminiftra- 
tion  j cependant , fur  les  repréfentations  du  par- 
lement , un  nouvel  édit  du  mois  de  juin  1767 , 
n’ordonna  la  prorogation  du  fécond  vingtième  que 
pour  deux  années. 

L’enregiftrement  de  cette  loi , fait  le  il  du 
même  mois  , pottoit , « à la  charge  que  le  pre- 
» mier  Si  le  fécond  vingtième,  tant  qu’ils  auroiene 
» lieu , feroient  perçus  fur  les  rôles  aétuels  dont 
» les  cotes  ne  pourraient  être  augmentées,  à peine 
» contre  les  contrevenans  d'être  pourfuivis  ex- 
» traordinaircment  ; que  ledit  feigneur  rai  ferait 
» très-humbiemcnt  fupplié  de  confiderer  que  le 
» paiement  du  fécond  vingtième , pendant  deux 
» années  , elt  le  dernier  effort  que  puilfent  faire 
» fes  peuples.  Si  que  fon  pailement  ne  s’eft  vu 
•>  dans  l'impoffibilité  de  procéder  à l’enrcgillte- 
•»  ment  de  l'édit  du  mois  de  mai,  & d’obtem- 
» pérer  aux  deux  lettres  de  jufiion  des  18  & 19 
» du  préfent  mois  j que  parce  qu’il  étoit  entière- 
» ment  convaincu  que  fes  peuples  ne  pouvoient 
» fupporter  pendant  un  aufii  long  tems  que  qua- 
» tre  années  Si  demie une  impofition  aufii  oné- 
» reufe. 

L’année  fuivante  , dans  un  lit  de  juftice  tenu 
à Verfailles  le  1 1 janvier  1769  , un  édit  du  mois 
précédent  rétablit  l’époque  du  premier  juillet  1771, 
comme  le  terme  de  la  cefiation  du  fécond  vingtième. 
Les  motifs  de  cette  prorogation  furent , que  le 
roi  avoit  reconnu  qu’il  étoit  impofiible , fans  cette 
partie-  de  revenus  , de  remplir  les  engagemens 
qu’il  avoit  contrariés , & acquitter  les  charges 
indifpenfables  de  l’Etat. 

Les  mêmes  motifs  fervfrent  encore  de  bafe  à 
l’édit  du  mois  de  novembre  1771  , Se  il  clé  bon  de 
voit  comment  ils  font  développés  dans  le  préam- 
bule de  cette  loi , qui,  en  prolongeant  les  charges, 
en  aggravoit  encore  le  poids  par  une  addicion  de 
deux  fous  pour  livre  aux  fix  fous  , déjà  établis. 
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Louis , Src.  Les  évènemens  de  la  dernière 
guerre  , 8c  les  moyens  que  nous  avons  été  force'* 
d’employer  pour  la  Contenir,  ont  augmenté  cott- 
fidérablemetit  les  dettes  de  notre  Etat  Unique- 
ment occiipé  , au  moment  de  la  paix , du  defir 
de  loulager  nos  peuples  , nous  nous  fouîmes  li- 
vrés aux  moflvemens  de  notre  affection  pater- 
nelle , en  fupprimant  une  partie  îles  impoiîtions 
que  nous  avions  précédemment  établies.  • 

Lorfqu’cnfuite  nous  avons  examiné  la  (iruation 
de  nos  finances  , la  crainte  de  furcharecr  nos  fu- 
jcts  par  des  impofitions  nouvelles . ï’efpcrance 
qe  trouver  des  reffourccs  dans  l'amélioration  de 
nos  revenus*,  nous  ont  toujours  arrêtés  fui  le 
feul  parti  qu'il  eût  été  convenable  de  prendre  : 
Cependant , le  rems  qui  s'clt  écoulé  , a amené 
de  nouveaux  befoins  i i!  a failli , pour  faire  face 
gux  dépenfes  les  plus  indifpenfables  , avoir  re- 
cours chaque  année  à des  emprunts , qui  font  de- 
venus un  furcroît  de  charges  pour  les  années  Cui- 
santes. Ces  emprunts  même  n’onr  pas  fiiffi , 8c 
les  anticipations  dont  il  eut  été  fi  important  de 
diminuer  la  malfe  , lé  font  au  contraire  fucceffi- 
vement  multipliées-,  air  fi,  loin  d’éteindre  les  ca- 
pitaux par  la  voie  des  rembourfemens , comme  j 
nous  nous  l'étions  propofè  , nous  avons  vu  la 
dette  de  notre  Etat  s'augmenter  dans  une  pro- 
Ércflion  effrayante.  Enfin  , quand  la  confiance  a 
été  épuiféc  par  l'ul'.ue  trop  étendu  qu'on  en  avoit 
fait  . nous  nous  fommes  trouvé  dans  la  néceflité  j 
d'arrêter  un  défordre  qui  devenoit  plus  grand  de 
jour  en  jour,  8c  de  prévenir  la  confufion  dont 
toutes  les  parties  de  nos  finances  étoient  mena- 
cées. 

Nous  avons  d’abord  , par  notre  déclaration  du 
7 janvier  1770,  lufpcndu  des  rembourfemens, 
dont  l'effet  ruineux  étoit  de  nous  faire  emprunter 
à un  intérêt  beaucoup  plus  fort  que  celui  des  ca-  ■ 
pitaux  que  nous  rembourfions.  Le  crédit,  à la 
faveur  duquel  ou  étoit  parvenu  à difpofcr  de  plus 
d'une  annee  d'avance  de  la  portion  tic  nos  revenus 
qui  lé  trouvoit  libre,  s'étant  anéanti  par  degrés, 
le  renouvellement  des  anticipations  cft  devenu 
impofiiblc  : <k  comme  cette  portion  de  nos  re- 
venus , fur  laquelle  elles  avoient  été  aflîgnces  , 
étoit  la  feule  donc  nous  pûlfions  faire  ufage  pour 
les  objets  les  plus  efléntiels  à la  fûieté  publique, 
nous  avons  été  dans  la  nc’cefiiré  indifpenfable  de 
porter  , par  un  rembourfement  annuel , l'acquit- 
tement de  ces  memes  anticipations  , à des  épo- 
ites  plus  éloignées;  8c  nous  avons  en  même-tems 
eltiné  un  fonds  pour  le  paiement  des  intérêts 
jufqu'au  parfait  rembourfement. 

Cette  opération  , que  les  circonfiances  avoient 
rendue  inévitable  , a foulage  nos  finances  des  frais 
immenfesqu'entrainoit  la  négociation  de  ces  effets; 
mais  il  fublilloit  encore  une  différence  confidé- 
rable  gntre  U recette  8c  la  dépenfe  : nous  avons 
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| cherché  les  moyens  les  plus  propres  à la  dimi- 
1 mier , & nous  avons  penfé  que  fi  les  propriétaires 
des  fonds  de  terre,  8c  la  partie  induftrieufe  de 
nos  fujets  dévoient  garantir  la  fortune  des  créan- 
ciers de  notre  Etat , qui  dans  des  tems  difficiles 
ont  fourni  avec  confiance  des  deniers  que  nous 
aurions  été  obligés  de  lever  fur  nos  peuples , Sc 
les  ont  foulages  d'un  |>oids  qu'ils  atiroient  été 
dans  l'impuiflance  de  fuppoiter  , il  étoit  suffi  des 
circonfiances  extraordinaires  oii  les  créanciers , de 
leur  côté , dévoient  concourir  i la  réparation  des 
finances , Sc  fe  prêter  à la  néceflité  de  méftager 
ces  mêmes  propriétaires,  dont  ia  richeffc  8c  le 
travail  font  leur  principale  fûreté. 

Nous  nous  fommes  déterminé,  en  conféquencé, 
à fufpendre  quelques  parties  d atrérages  lur  les 
effets  qui  nous  en  ont  paru  le  plu*  fufceptibles  ; 
nous  avons  aufli  affujeiii  nos  libéralités  à des  re- 
tenues que  nous  avons  ordonnées  dans  la  propor- 
tion que  nous  avons  jugé  la  plus  convenable. 

Nous  efpérions  que  ces  diverfes  opérations , 
jointes  aux  retranchemens  que  nous  avons  déjà 
faits  , Sc  que  nous  nous  propofons  de  faite  dans 
les  dépenfes  , rempiiioient  le  planque  nousavions 
adopte  ; c'efi  dans  cette  vue  que  nous  avons 
ordonné  aies  diminutions  fur  différentes  par- 
ties. 

Cependant , comme  les  dépenfes  des  départe- 
mens  tonnent  la  fnbtiffance  d’un  grand  nombre 
de  nos  fujets  , l'éyauté  de  proteéfion  que  nous 
leut  devons  à tous  , ne  nous  a point  permis  de 
porter  fiibitement  les  réductions  à leur  dernier 
terme  ; mais  nous  avons  pris  dès-à-uréfent  les 
. mefures  les  plus  allurées  pour  parvenir  à la  con- 
noiffance  de  toute  l'économie  dont  l'état  des  cho- 
fes  eff  fufceptible. 

Dans  une  pareille  pofition , nous  avons  cherché 
à pourvoir  a routes  les  charges  , non  plus  par 
la  voie  dangeteufe  des  emprunts,  mais  en  nous 
procurant  une  recette  fuffifantc , feul  moyen  fage 
& folidede  rétablir  d'ordre  Sc  la  confiance.  Nous 
avons  confidéré  en  même  tems  que  nous  n'au- 
rions rempli  qu'imparfaitement  les  vues  dont 
nous  fommes  animés  pour  la  profpérité  de  notre 
royaume , li  aptes  avoir  rétabli  l'équilibre  entre 
la  recette  8c  la  dépenfe,  nous  ne  nous  étions  pas 
occupé  de  former  un  fonds  réel  d'amoniffemenc , 
employé  au  rembourfement  des  dettes  les  plus 
onéreufes,  8c  defiinés  non-lculcnient  à procurer 
un  foulagement  durable  à nos  peuples , par  la  di- 
minution graduelle  de  la  dette  de  notre  Etat, 
mais  qui  dût  encore  mettre  un  terme  a l'inquié- 
tude des  créanciers  ; Sc  qui  , en  donnant  aux 
fonds  publics  une  valeur  d'opinion  proportion- 
née à leur  valeur  réelle,  augmentât  ta  fortune  de 
ceux  de  nos  fujets  qui  en  font  propriétaires , fit 
tourner  pat  ia  circulation  cet  accroificment  de 
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leurs  riche  (Te  s au  profit  de  U richefle  publique , 
oc  ranimât  en  meme  tems  le  crédit,  reflource  pré- 
cieufe  lorfqu'elle  eff  bien  ménagée. 

Obligés  pour  foutenir  fan*  interruption  une 
opération  aufli  falutaire , d'avoir  recours  à de 
nouvelles  relïources,  nous  avons  rejette  loin  de 
' P°ur  J31113*5»  foutes  ces  idées  fyftématiques 
a illufoires,  tous  ces  vains  projets  qui,  fous  l'cf- 
Poir  d'une  libération  apparente , n'auroient  réel- 
lement d autre  effet  que  de  porter  le  trouble  & 
la  confulion  dans  les  fortunes  particulières  , comme 
dans  la  fortune  publique,  & de  s'oppofer  ainfi 
au  retour  de  la  confiance , en  augmentant  de  toutes 
parts  les  embarras  & le  défordre  , nous  nous 
tommes  donc  arrêté  aux  moyens  qui  nous  ont 
Part),  *es  P^us  Amples  , les  mieux  adaptés  aux  cir- 
contrviccs  , ôc  les  plus  conformes  à la  jultice  que 
nous  devons  à tous  nos  fujets. 

Dans  le  choix  des  impofitions  nouvelles,  nous 
avons  donné  la  préférence  à celles  qui  exigent 
moins  de  frais  de  perception,  & nous  en  avons 
proroge  d'autres  déjà  exiftanres  , dans  la  durée 
det^uelles  les  créanciers  de  notre  Etat  retrouveront 

•1?jf3lcTc  ^rctc  ^cur  âVoit  été  donnée  par  notre 
edit  de  mai  1749. 

C’eft  d'après  ces  vues  que  nous  nous  rrou- 
Vons  obhgés  de  proroger  les  deux  vingtièmes  ; 
d établir  les  quatre  fous  pour  livre  du  premier 
vingtième , pour  tenir  lieu  des  deux  fous  pour 
livre  du  dixième;  de  proroger  pareillement  les 
droits  ordonnés  par  rtotre  édit  d'avril  1768  , & 
d'ordonner  la  perception  des  deux  fous  pour  li- 
vre, en  fus  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  differens 
droits  de  nos  fermes  & autre». 

Nous  ne  doutons  pas  que  nos  fujets,  fenlibles 
aux  aiverfes  confidérations  que  notre  confiance 
sert  complu  i leur  faire  connoître , ne  fuppor- 
tent  ces  charges , avec  le  zèle  dont  ils  nous  ont 
donné  des  preuves  en  tant  d'occafions  j Sc  nous  y 
comptons  d'autant  plus  , que  le  prix  des  denrées , 
une  des  caufes  de  l'augmentation  de  nos  dépéri- 
fes , a en  même  tems  bonifié  le  produit  des  fonds 
de  terre  dans  une  proportion  fupetieute-  à celle 
de  l'accroiflcmenc  des  impofitions. 

Mais , fi  dans  ce  moment , cette  nbfervation 
adoucit  notre  peine,  il  s'en  faut  bien  que  notre 
intention  foit  de  les  laifler  tous  fubfifter  : con- 
vaincu que  la  véritable  richefié  des  rois  cil  dans 
le  cœur  de  leurs  fujets , nous  n'avons  point  de 
plus  grand  defir  que  de  procurer  à nos  peuples 
les.  foulagemens  dont  nous  voudrions  dcia  leur 
voir  recueillir  le  fruit  par  l'exécution  du  plan  que 
nous  avons  formé. 

Par  l’effet  de  ce  plan  , la  recette  fuffifant  com- 
plettement  à la  dépenfe , les  différenS  fervices  l'e 
Terne  111,  Financée, 
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feront  avec  facilité  s il  en  naîtra  des  moyehs  d'é- 
conomie, donc  les  circonllances  nous  avoient  pri  • 
vés  depuis  long- tems;  d'un  autre  côté,  délivré 
des  foins  perpétuels  auxquels  nous  expofoit  la 
ficustion  enibarraflee  de  nos  finances,  nous  pour- 
rons nous  occuper  fans  interruption  d'améliorer 
nlufieurs  branches  de  nos  revenus , de  Amplifier 
la  perception  des  impofitions  , 8c  d'en  écarccr 
fins  retour  les  abus  Sc  l'arbitraire.  . 

Ces  diverfes  économies , ces  améliorations  fac- 
ceffives  , nous  les  appliquerons,  foit  1 payer  les 
dettes  exigibles,  arriérées  par  l'impuilfance  où  nous 
étions  de  fatisfaire  à toute;  les  depenfes , foit  i 
l’augmentation  du  fonds  d’amortiflement  , foie 
plus  particulièrement  encore  à la  diminution  des 
impofitions  les  plus  onéreufes  i la  partie  indigente 
de  nos  fujets  i objet  effentiel  que  nous  portons 
dans  notre  cœur  . 8c  que  nous  ne  ceflerons  jamais 
de  regarder  comme  un  de  nos  devoirs  les  plus  in- 
difpenfables.  A ces  caufes  8c  autres , 8cc.  voulons 
& nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  premier  vingtième , établi  par  notre  édit  de 
mai  17-19,  regiftré  alors  dans  toutes  nos  cours, 
fera  perçu  conformément  aux  difpofitions  dudic 
édit,  julqu  à ce  que  par  la  libération  de  partie 
des  dettes  de  notte  état , nos  revenus  ordinaires 
puiffent  lu  dire  à nos  autres  charges  Sc  dépenfes. 

I I. 

Tes  deux  fous  pour  livre  du  dixième  cefTant 
d’ètre  perçus  au  premietvjuillet  1771,  ordonnons 
uc  pour  en  tenir  lieu,  les  quatre  fous  pour  livre 
udit  premier  vingtième  feront  levés  à notte  pro- 
fit, en  outre  du  principal,  de  la  thème  manière 
Sc  auffi  long-tems  que  ledit  premier  vingtième. 

I I I. 

Les  fonds,  droits,  héritages  Sc  rentes,  fujets 
au  vingtième  établi  par  notre  édit  de  mai  1749, 
feronten  outreaffujettisà  un  fécond  vingtième,  jus- 
qu'au premier  janvier  1781. 

Quatorze  mois  après  cet  édit,  un  arrêt  du  con- 
feil  du  7 février  177J  , rappellant  les  divers  règlc- 
mens  qui  avoient  commis  les  intendans  pour  ar- 
rêter Sc  rendre  exécutoires  les  tôles  des  vingtième t 
St  des  deux  fous  pour  livre  du  dixième,  les  au- 
torifa  dans  les  mêmes  fondions,  pour  les  rôles  des 
vingtièmes  des  offices  Sc  droits,  qui , d’après  ledit 
de  >749 , dévoient  être  perçus  comme  fur  Us 
fonds , mais  fur  la  levée  defqucls  on  n'avoit  pas 
infifté. 

Un  nouveau  règne  commencé  en  1774,  apporta 
heureufement  des  modifications  avantageufes  dans 
la  légiflation  des  vingtièmes.  L'homme"  d'Ltat,  à 
qui  l'adminiftration  des  finances  fuc  confiée  ’cn 
1777»  fans  celle  occupé  des  moyens  de  procurer 
GgSSS 
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dit  foulagemcnt  au  peuple,  principalement  dans  le* 
campagnes,  fîgnala  Ion  entrée  dans  le  mini  (1ère  par 
l'arrêt  du  a nouvembre  1777. 

Son  préambule  va  nous  inftruire  des  vues  qui 
L’animoient,  8c  des  principes  de  fageffe  qui  confti- 
tuent  une  adminiftrition  pure  St  équitable. 

Le  feu  roi , par  fon  édit  du  mois  de  novembre 
177  J , a ordonné  que  les  vingtièmes  feraient  per- 
çus conformément  aux  difpofitions  de  l'édit  de 
mai  1749,  lequel  portoit  exprefféœent  que  cette 
impofition  feroit  proportionnée  au  revenu  des 
contribuables  s en  conféquence , on  a repris  dès 
177a,  les  opérations  qui  avoient  été  commencées 
en  1749  ; mais  la  difficulté  d'obtenir  des  renfei- 
gnemens  certains  , la  jufte  obligation  de  les  fou* 
mettre  à l’examen  de  à la  contradiction  des  con- 
tribuables , n’ont  permis  de  procéder  qu’avec  len- 
teur aux  vérifications  nécefTaires.  Elles  ont  été 
finies  avec  beaucoup  d’exaélitude  dans  plulieurs 
arorlfes  , mais  dans  d’autres,  en  auffi  grand  nom- 
re , elles  n’ont  point  été  commencées  , enforte 
que  malgré  l'augmentation  confidcrable  qu’ont 
éprouvé  progreffivement  les  biens-fonds,  les 
vingtièmes  y foht  encote  perçus  conformément  A 
des  rôles  formés  en  1749 , eu  1741  , & même 
eu  17J4- 

Sa  majeflé  a fenri  qu'elle  ne  pourrait  interrompre 
aujourd'hui  ces  vérifications , fans  porter  atteinte 
aux  loix  de  fa  juftice  diftributive  , ce  feroit  renoncer 
â la  contribution  dûe  par  une  partie  de  fes  fujets, 
après  l’avoir  exigée  d’une  autre  ; ce  feroit  intro- 
duire un  nouveau  genre  de  privilège,  8c  fatisfaire 
ides  plaintes  injuftes,  en  excitant  des  réclamations 
légitimes;  ce  ferait  enfin  fubllituet  aux  vingtiè- 
me 1 , 8c  par  conféquent,  i un  impôt  proportion- 
nel , une  fubvention  fixé  „ 8c  qui  n'aurait  aucun 
rapport  uniforme  avec  le  produit  des  biens. 

Sa  majefté,  d’ailleurs  , a remarqué  que  c’eft  la 
clalfe  la  plus  pauvre  de  fes  fujets  qui  paye  les 
vingtièmes  dans  la  proportion  la  plus  exaCfe  ; en 
forte  que  l'immutabilité  de  toutes  les  cotes  ac- 
tuelles ferait  une  faveur  accordée  principalement 
aux  propriétaires  qui  en  ont  le  moins  de  befoin  ; 
3c  comme  cette  faveur  envers  une  partie  des  fu- 
jets du  roi , ne  diminuerait  pas  la  contribution 
des  autres,  il  en  réfultetoit  feulement  pour  l'Etat 
une  privation  particulière  de  revenus , qui  ren- 
drait le  maintien  des  impofitions  générales  plus 
néceffaire  , 8c  le  foulagemcnt  univetfel  des  con- 
tribuables plus  difficile  8c  plus  éloigné;  enfin,  il 
réfultetoit  encore  de  ces  difpatités  dans  les  bafes 
du  vingtième , que  fi  des  circonftances  extraor- 
dinaires contraignoient  jamais  à uu  furcroit  d'im- 
pofition,  ce  nouveau  fardeau,  fupportable  alors 
pour  une  partie  des  contribuables , feroit  peut- 
erre  exceffif  pour  les  autres  ; 8 1 l adminifiration 
trompée  pat  ccs  différons  effets , fc  ttquvctoit 
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efpofée  , ou  i méconnoîtte  les  relfources  de  l’E- 
tat , ou  a les  employer  d'une  manière  inégale  8c 
rigoureufe. 

Enfin  , fa  majefté  , lnrfqti'elle  a réfléchi  for 
ces  grands  objets , a bien  apperçu  que  , pour 
maintenir  l’équilibre  dans  fes  finanças , il  éipit  né- 
ceffairsque  fes  revenus  fuiviffent , du  moins  i une 
certaine  diftance , le  progrès  de  la  valeur  des 
biens , puifque  ce  progrès  , effet  inévitable  de 
l'accroiflement  annuel  du  numéraire  , augmen- 
toit  dans  la  même  proportion  tous  les  objets  de 
dépenfe. 

Mais  en  même-tems  que  fa  majefté  connoît 
l’importance  de  ces  principes  d'adminiftration  , 
elle  n’cft  pas  moins  pénétrée  du  défit  de  les  con- 
cilier avec  la  farisfaCtion  générale  de  fes  fqjets  5 
elle  a fait  une  férieufe  attention  aux  plaintes  qui 
lui  ont  été  portées  fur  l'inquiétude  que  des  re- 
cherches trop  fréquentes  répandoient  parmi  les 
propriétaires , 8c  c’eft  pour  y remédier , que  fa 
rni  eltc  a déterminé  que  routes  les  vérifications 
générales  qui  ont  été  faites  depuis  1771,  St  tou- 
tes celles  qui  auront  lieu  dans  la  fuite  , ne  pour- 
ront être  renouvelées  que  vingt  ans  après  l'épo- 
que dcfdites  vérifications , enforte  que  les  ving-  • 
uèmes  fixés  en  conféquence,  ne  devront  jamais  être 
augmentés  ni  vérifiés  pendant  cet  intervalle.  Sa  ma- 
jelfe  a reconnu  que  cette  révolution  de  tems  étoit 
néceffaire  , non-feulement  pour  occafionner  une 
variation  fcnGble  dans  le  produit  8c  la  valeur  des 
biens  fonds , mais  auffi  parce  que  dans  l'intention 
où  eft  fa  majefté  que  les  vérifications  qu’elle  or- 
donne foient  faites,  avec  beaucoup  de  foin  8c  d’im- 
partialité , il  faut  néceflairement  un  grand  nombre 
d’années  pour  les  compléter  dans  toutes  les  gé- 
néralités d'une  certaine  étendue. 

A ces  difpofitions  générales,  fa  majefté  a cru 
devoir  ajouter  des  précautions  plus  particulières  . 
en  faveur  des  contribuables  les  moins  aifés.  Sa 
majefté  a fenti  que  , fans  inftruCtion , fans  facultés 
pour  fe  défendre  & fuivre  une  conteftation , ils 
Croient  nécefiairement  plus  expofes  aux  erreurs 
des  employés  fubalternes  ; 8 c fa  majefté  guidée 
par  fa  juftice , a délire  de  les  en  garantir;  en  con- 
féquence , elle  a penfé  qu’il  fallott  les  mettre  fans 
cefîe  fous  la  protection  de  leur  communauté,  en 
ordonnant  que  dorénavant  aucun  propriétaire  ne 
pourrait  être  impoféau  delà  de  fa  cote  précédente, 
fur  un  fimple  examen  particulier  de  fes  biens  , 
mais  uniquement  à l’époque  8c  par  l’effet  d'une 
vérification  générale  8c  publique  du  produit  des 
fonds  de  fa  paroiffe;  8c  pour  que  cette  vérification 
foit  copftamment  faite  avec  équité , fa  majefté 
veut  qu  elle  ait  lieu  en  préfence  des  collecteurs 
des  tailles , du  fyndic  de  la  paroiffe , 8c  de  trois 
autres  propriétaires  notables , que  fa  majefté  per- 
met i chaque  communauté  de  nommer  à cet 
effet , & qui  tous  devront  ligner , ou  le  ptocès- 
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Verbal  de  vérification  , ou  le*  motifs  de  leur* 
refus. 

Enfin  , fa  majefté  , en  renonçant  à augmenter 
enfuite  le*  cotes  des  vingtièmes , pendant  un  cf- 
pace  de  vingt  années , n'entend  pas  cependant  fe 
priver  de  la  douceur  d'accorder  des  décharge*  & 
des  modérations  aux  divers  contribuables  qui , 
par  des  malheurs  particuliers  , auraient  acquis 
des  droits  à ces  foutagemens  momentanés. 

Ainfi  , pat  ces  précautions , fa  majeftc  pour- 
voit à la  tranquillité  de  tous  les  propriétaires , 

8c  à la  dcfenfe  particulière  de  ceux -à  qui  leur 
foibleffe  & leur  obfcuritc  rendent  un  appui  plus 
néceflaire-  Elle  maintient  en  même  tems  les  loix 
de  la  juliice  & de  l'égalité,  &c  elle  ménage  les 
intérêts  de  fes  finances , dont  l'ordre  eft  effentiel 
à la  fûreté  des  engagement  de  l'Etat,  au  crédit, 

& à la  force  publique. 

Sa  majelté  attend  des  différons  propriétaires , 
8c  des  feizneurs  de  terres  en  particulier,  que  bien 
loin  de  chercher  à déguifer  jamais  la  mefure  de 
la  conttibution  qu'ils  doivent  aux  befoins  de 
l'Etat,  Sc  de  faire  retomber  ainfi  tôt  ou  tard  fur 
la  maffe  générale  la  charge  dont  ils  feraient  af- 
iranchis  injullement,  ils  féconderont  les  vues 
rquitables  de  fa  majellé , avec  cette  bonne  foi  fi 
honoraole.pour  tous  les  hommes,  mais  fi  digne 
dur  lourdes  fentimens  dont  la  nobleffe  françoife 
.a  toujours  fait  profeffion;  & ce  ferait  avec 
une  véritable  fatisfaâion  , que  fa  majellé  verrait 
naître  d'un  concours  général  tous  les  moyens  né- 
celîaires,  pour  procurer  à l'impofition  des  ving- 
tièmes le  degré  de  perfeâion  dont  les  choies  hu- 
maines font  fufceptibles. 

Et  cependant , fa  majellé  ayant  remarqué  qu'une 
partie  de  cette  impolition  portoit  fur  l'indullrie, 
c'ell-à-dire  , fur  les  fruits  inconnus  8c  prèiumés 
du  travail  8c  de  l’intelligence  , elle  a fenti  qu'une 
pareille  contribution  ne  pouvoir  jamais  être  ré- 
partie avec  une  forte  d'équité  , qu'à  l’aide  d’une  J 
inquifition  tellement  illimitée , qu'une  cllimarion , 
même  arbitraire , devenoit  préférable  : fa  majellé  | 
eût  voulu  dès-lors  abolir  entièrement  cette  im- 
pofition  i 8c  en  attendant  que  le  fruit  journalier 
de  fes  économies  lui  permette  de  fuivre  tous  les 
mouvemens  de  fa  bienfaifance , elle  a réfolu  de 
commencer  par  fupprimerces  vingtièmes  dans  tous 
les  bourgs  , les  villages  8c  les  campagnes , tant 
.pour  y attirer  davantage  l'indullrie , que  parce 
qu'on  ne  peut  pas  y régler  cette  impolition  comme 
dans  les  villes , où  la  répartition  en  ell  confiée  aux 
chefs  des  corps  8c  communauté*. 

Sa  majellé  enfin,  ne  perd  point  de  vue  les  au- 
tre* charges  de  lès  peuples  t elle  délirerait  ega- 
lement de  les  adoucir  par  la  fageffc  de  fc* 
loix , 8c  c'ell  toujours  avec  regret  qu’elle  appèr- 
çoit,  que  dans  les  rapports  multipliés  de  l'aini- 
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niftrqtion  d’un  grand  empire , la  prudence  oblige 
à ne  développer  que  par  degrés  les  plans  géné- 
raux de  réforme  8c  de  bienfaifance  , pour  en 
rendre  l'exécution  plus  facile  , 8c  les  effets  plus 
folides  8c  plus  falutaires.  A quoi  voulant  pour1 
voir , 8rc. 

Article  premier.*  ’ 
Les  vérifications  générales  des  biens-fonds  Se 
droits  réels  , continueront  d'avoir  lieu  j 8c  toute* 
celles  de  cette  efpèce  qui  ont  été  faites  depuis 
177 1 , 8:  celles  qui  fe  feront  à l’avenir , ne  pour- 
ront plus  cite  renouvellécs  avant  vingt  année* 
révolues,  à compter  de  la  date  du  proccs-vcibal 
de  ces  vérifications  i 8c  pour  qu’il  n’y  ait  point 
d’incertitude  fur  l'époque  de  ces  vérifications  , 
ordonne  très-expreuément  fa  majeftc  aux  direc- 
teurs des  vingtièmes , chargés  de  la  conftâion  des 
rôles  de  cette  impolition  dans  lés  différentes  gc, 
néralités , de  faire  mention  en  marge  du  rôle 
exécutoire  qui  fera  envoyé  chaque  année  dans 
les  paroifles  8c  communautés , de  la  date  du  pro- 
cès verbal  de  !a  vérification  générale  de  chaque 
paroilTe  ou  communauté. 

I 1. 

Afin  de  rendre  ces  vérifications  générales  , suffi 
exaâes 8c  autfi  impartiales  qu'elles  doivent  l'ctre, 
les  contrôleurs  des  vingtièmes , en  vertu  des  or- 
dres qui  feront  donnés  à cet  effet  par  les  ficurs 
intendant  8c  commiffaires  départis  dans  les  pro- 
vinces , fe  feront  affilier,  non  - feulement  par  le 
fyndic  8c  prépofé  au  recouvrement  des  vingtiè- 
mes, Se  des  collcâeurs  des  tailles  de  chaque  pa- 
ra iffe  , mais  encore  de  trois  propriétaires  notables 
qui  auront  été  choilîs  par  les  propriétaires  de  U 

fiaroiffe , dans  une  affcmblée  qui  fera  tenue  dans 
a même  forme  que  celles  qui  font  en  ufage  pour 
la  répartition  desampofitions  , pour  conftruclion 
de  prelbytères,  8c  autres  dépenfes  locales  ; 8c  cette 
affcmblée  aura  lieu  dans  le  mois  qui  précédera 
l’arrivée  du  contrôleur  dans  ladite  paroiffe . 8c 
dont  les  habitait*  auront  été  informés  par  le  fub- 
délégué  du  lieu  . qui  preferira  en  même  tems  le 
jour  de  ladite  affcmblée. 

I 1 I. 

Ces  trois  notables  concourront  avec  les  fyn- 
dics^,  prépofés , 8c  contrôleurs , à donner  tous 
les  renfeignemens  propres  à établir  la  proportion 
entre  les  vingtièmes  8c  le  revenu  des  fonds  8c 
droifs  réels  qui  y font  affujettis  : Sc  dans  le  cas 
où  un  contrôleur  entreprendrait  de  s'écarter  de 
cette  julle  propoition  , Icfdits' notables , fyndic, 
prépofé  8c  colleél.-urs  requerront  qu'il  foit  fait 
mention  de  leurs  dires  St  proteftations , lcfquels 
feront  tranferits  fans  délai,  par  le  contrôleur, 
( à peine  de  privation  de  fon  emploi , 8c  de  plus 
grande  peine  meme’,  fi  le  cas  l éxlgeoit  ),  8c  li- 
gnés au  pied  du  procès  - verbal  de  vérification  , 
tant  par  Icfdits  notables,  8c  autres,  que  par  le 
contrôleur  lui-même. 
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I V. 

Il  ne  fe  ra  fait  orage  de  cet  vérifications  géné- 
rales, qu'après  qu'elles  auront  été  encore  exami- 
nées attentivement  pat  le  directeur  des  vingtièmes 
de  la  généralité  : & , fi  les  notables  8c  autres  n’a- 
voient  pas  été  d'accord  avec  le  contrôleur  fur 
quleque  point  , le  directeur  fera  tenu  de  rendre 
compte  des  difficultés  qui  fe  feroient  élevées  , au 
fleur  intendant , lequel  ordonneroit  le  rapport  des 
aétes  8c  pièces  convenables , 8c  feroit  procéder 
i une  nouvelle  vérification  , s'il  croit  néceflaire  : 
en  un  mot , il  ne  négligera  rien  pour  que  la  juf- 
tice  la  plus  exaéle  foit  rendue  aux  contribuables  ; 
8r  pour  que  les  vingtièmes  foient  en  même  tems 
proportionnés  au  produit  des  fonds  8e  droits  réels 
qui  y font  fujers. 

Veut  fa  majefté , que  l'évaluation  du  produit 
des  biens  non  affermés , continue  d’être  faite  avec 
modération  : S:  qu'à  l'égard  de  ceux  pour  lef- 
quels  il  n'a  rien  été  preferit , on  continue  à di- 
minuer un  quinzième  fur  le  montant  des  baux  faits 
à prix  d'argent , lequel  quinzième  fera  exempt  de 
toute  impoficion. 

V I. 

Dans  le  cas  où  quelque  paroifle . négligeant  fes 
propres  intérêts , refuferoit  de  s’affembler  dans  le 
délai  preferit  par  l'article  11 , ou  ne  voudroit  pas 
nommer  les  notables  propriétaires , pour  affilier 
à la  vérification  8c  éclairer  les  opérations  du  con- 
trôleur , ce  dernier  en  drefleroit  procès-verbal , 
& il  procéderont  à cette  vérification  avec  les  col- 
Jeéleurs  des  tailles,  8c  les  prépofés  au  recouvre- 
ment des  vingtiimts  , lequel  en  rendroit  compte 
au  fleur  intendant,  pour  être  ftaruc  par  ce  dernier 
ce  qu'il  appartiendrait , fauf  l’appel  au  confeil  de 
fa  majeflé. 

VII. - 

Pour  mettre  tous  les  proprietaires,  St  fur-tout 
les  moins  aifés  , d'autant  plus  à l'abri  de  toute  ré- 
partition arbitraire , fa  maiefté  défend  qu’il  foit 
dorénavant  demandé  aucune  déclaration , ni  or- 
donné aucune  vérification  des  biens  d’aucun  con- 
tribuable , fcparément  de  fa  communauté  , de 
manière  qu'il  ne  puilfe  être  afliijetti  à une  aug- 
mentation de  vingtième  , que  par  l'effet  de  la  vé- 
rification générale  de  la  paroifle  dans  laquelje  fes 
biens  font  fitués. 

VIII. 

Sa  majeflé  défend  expreflement  que  dans  la  ré- 
partition qui  fera  faite,  en  cas  de  ve>  le  , décès  ou 
autrement  , entre  des  héritiers,  acquéteurs  , ou 
autres  nouveaux  poflefleurs , des  fummes  que 
pavoiem  les  préccdens  propriétaires  dans  les  pa 
ro-fles  qui  auront  été  vérifiées  g(  néralcmcnt , la 
fomme  totale  de  l’impôt  dp  ces  nouveaux  con 
tribuables  , puiflc  jamais  excéder  celle  qui  étoit 
Comçrife  dans  les  rôles  des  vingtièmes  defditcs 
paroitfes  t pour  ces  memes  objets. 
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i x. 

Il  ne  fera  rien  innové  , quant  à préfent , pouf 
la  répartition  des  vingtièmes  des  maifons  dans  les 
villes. 

X. 

A compter  du  premier  janvier  prochain , le» 
vingtièmes  dinduftrie  ne  feront  plus  perçus  dan* 
les  bourgs , les  villages  8c  les  campagnes. 

Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi,  fa  majeflé  y étant, 
tenu  à Fontainebleau  le  z novembre  1777. 

Quelqucs  - unes  des  difpofitions  de  cet  arrêt , 
ayant  donné  lieu  à des  remontiauces  de  la  part  du 
parlement  de  Paris , fur  la  médiocrité  des  déduc- 
tions accordées  aux  propriétaires,  8c  fur  ce  qu'on 
pouvoir  induire  de  l'article  premier  , que  les 
vingtièmes  ctoient  impofés  à perpétuité , ces  dif- 
pofitions furent  expliquées,  8c  modifiées  par  un 
nouvel  arrêt  du  confeil  du  16  avril  1778 , qui 
augmentent  les  modérations  déjà  accordées. 
V 0 ici  les  articles  principaux  de  cet  arrêt. 
Article  premier. 

A mefure  qu'on  fera  dans  le  cas  de  demander 
de  nouvelles  déclarations  , aux  termes  de  l'arrêt 
du  confeil  du  z novembre  dernier , fa  maiefté 
veut  que  la  déduâion  du  quinzième  ordonné  pat 
l'article  V dudit  arrêt,  foit  portée  à un  dou- 
zième j laquelle  déduction  accordée  pour  indem- 
nifer  des  frais  de  régie,  réparations,  entretien» 
& reconftruâions , ne  pourra  jamais  être  révo- 
quée ni  diminuée , pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

1 1. 

Les  propriétaires  des  biens  non  affermés  par 
baux  en  argent , ôu  qui  feront  dans  le  cas  d'être 
impofés  , d'après  une  évaluation  de  grains  , joui- 
ront également  du  douzième  de  déduâion  , lorf- 
que  ladite  évaluation  fera  faite  fur  le  prix  moyen 
des  grains , prife  fur  les  vingt  années  antérieures 
au  reglement  de  leuts  cotes. 

I I I. 

I.es  étangs  , moulins  8c  forges  . continueront 
à jouir  de  la  déduction  qui  leur  elt  accordée  par 
les  édits  Se  déclarations  t fa  majefté  veut  même, 
que  ces  difpofitions  foient  étendues  aux  biens  de 
même  nature  , 8e  qui  exigent  pour  leur  conferva- 
tion , des  chauffées , digues  uu  autres  ouvrages 
d'art  difpendieux. 

1 V.  . 

Sa  majefté  ne  s’étant  propofé,  par  les  difpoli- 
tions  des  articles  11  8e  111  de  fon  arrêt  du  z no- 
vembre dernier  , que  d'aflurer  un  appui  à ceux 
des  conti  ibuablcs  qui  pourraient  manquer  des 
connoiflances  8e  des  moyens  néceflairet  pour  ex- 
pliquer 8e  défendre  leurs  droits , elle  autorife 
ceux  defdits  contribuables  qui  fe  croiront  fondes 
à fe  plaindre  du  montant  de  leurs  cotes,  fur  la 
communication  que  ie  prérofé  fera  tenu  de  leur 
en  donner,  à demander  que  l'examen  sic  ces  cotes 
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foit  fait  en  préfence  de  trois  notables  propriéita- 
tes , choifis  par  la  paroide. 

V I. 

Les  cotes  des  propriétaires  . depuis  l’époque 
du  règlement  qui  en  aura  été  lait , ne  pourront 
plus , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , être 
recherchées , ni  augmentées  pendant  le  cours  de 
vingt  années , fi  Us  vingtièmes , ou  partie  d'ieeux , 
continuent  d'avoir  lieu  pendant  ledit  tenu. 

Suivant  l'article  III  de  l’édit  de  1771  , le  fé- 
cond vingtième  devoir  celTer  le  dernier  décembre 
• >780.  La  guerre  allumée  en  1777,  duroit  encore  ; 

elle  avoir  exigé  des  emprunts  confidérables  dont 
1!  falloir  payer  les  intérêts.  Cette  confidération 
détermina  le  roi  à proroger  le  fécond  vingtième 
pour  dix  années , par  l’édit  du  mois  de  février 
1780,  avec  la  c'ufe  que  les  cotes  des  propriétai- 
res , dont  le  règlement  auroit  été  fait , à compter 
du  premier  janvier  1778  , ne  pourroient , fous 
quelque  prétexte  que  ce  ldt , être  augmentées  ni 
examinées  de  nouveau  pendant  le  tenu  des  vingt 
années  qui  Cuivraient  ledit  règlement , fi  les  ving- 
tièmes ou  partie  d’ieeux  continuoient  d’avoir  lien 
pendant  ledit  tems. 

Préfentons  ici  les  réflexions  de  l’adminiftrateur 
des  finances  , fur  toutes  les  modifications  intro- 
duites dans  la  légiflatipn  des  vingtièmes.  Elles  font 
confignées  dans  le  compte  rendu  au  roi  en  1781. 

“ Un  des  premiers  objets  d'adminillration  dont 
■ j’ai  été  forcé  de  m'occuper , ce  font  les  vmg- 
v tièmes , parce  que  vos  cours  réclamoiem  contre 
•s  les  vérifications  faites  dans  lis  paroiiTcs , & de- 
*>  mandoiem  que  les  cotes  des  conttibuablcs 
»•  aux  vingtièmes  ne  fuflent  jamais  changées.  Déjà 
» même , il  y avoir  eu  des  arrêts  de  defenfe , Se 
» d’autres  démarches  qui  avoient  mérité  la  répro- 
•»  bation  de  votre  majelfé  ; enfin , depuis  long- 
» tems  cette  queftion  étoit-un  objet  de  difficultés 
»>  8c  d'embarras , fur  lequel  on  avoit  tour-a-tôur 
*>  cédé  8c  téfilfé-  , 

» Cette  affaire,  en  effet,  préfentoit  des  diffi- 
» cultés  raifonnables.  On  pouvoir  envifager  avec 
» peine , des  examens  continuels  remis  à des  hom- 
» mes  trop  multipliés  8:  trop  peu  récompenûfs, 

» pour  n'étre  pas  pris  dans  l'état  commun  de  la 
» fociété  , 8c  pour  n’ètre  pas  expofés  aux  paffions 
»>  qui  contrarient  l’efprit  d'impartialité  j mais 
» pour  remédier  à ces  inconvéntens , fixer  d’une 
» manière  perpétuelle  les  cotes  île  chaque  co ri- 
aa tribuable  aux  vingtièmes  , 8c  décider  que  nulle 
»•  augmentation  11e  pouvoit  plus  avoir  lieu  , 
a.  tandis  que  fuccelïivement  , tant  d'accidens 
« de  diverfe  nature,  diminuent  partiellement  le 
aa  produit  de  cet  impôt  , c’étoit  expofer  les  re- 
» venus  de  votre  majefté  à une  dégradation  con- 
aa  tinuelle. 

» Enfin,  au  milieu  des  vérifications  Sc  des  exa- 
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» mens  commencés  depuis  plufieurs  années , or- 
» donner  tout  à-coup , que  toutes  les  cotes  de- 
" meureroient  immuables , c’étoit  confacrer  des 
»>  difparités  8c  des  injuftices  évidentes , 8c  donner 
» lieu  aux  habitans  des  paroilfes  vérifiées  de  dire, 
» lors  de  nouveaux  impôts , us  nouvelles  charge s 

* dont  nous  allons  / apporter  notre  part  , euffept  pu 
>a  lire  évitées  ou  ainunuées , fi  l’on  avait  fournit 
•»  Us  vingtièmes  de  nos  voifires  aux  mimes  réglé- 
es mens  que  Us  nôtres  ainfit  voici  U moment  ar - 
**  rêvé,  ou  nous  fouffrons  du  ménagement  particu- 
aa  lier  qu’on  a olfitrvé  envers  eux  , tandis  qu'on  rte 
aa  r avoit  pas  eu  pour  nous  aa, 

” En  effet,  c'eft  ainfiqut  toute  exception,  toute 
•s  faveur  , devient  tôt  ou  tard  une  injuftice  envers 
" la  fociété. 

» C’eft  donc  pour  trouver  un  terme  moyen  entre 

* ces  divers  inconvéniens,  qu’on  a propofé  à votre 
«■  majefté  d’achever  les  vérifications , en  détermi- 
aa  nant  par  une  loi  pofitive  , que  tous  les  rôles  des 
aa  vingtièmes  qui  auroienr  été  arretés  dans  les 
» paroides  depuis  une  époque  fixée , fubfifteroicnt 
••  pendant  vingt  ans  fans  variation. 

» Cette  tranquillité  parfaite,  durant  un  fi  long 
» efpace  , doit  fatisfaire  un  propriétaire  raifonna- 
» blés  , 8c  néanmoins , cette  dtfpofition  ne  porte 
ss  aucun  préjudice  aux  finances  de  votre  ma  cfté 

>a  non-feulement  parce  qu’il  faut  uftpareilimervalle’ 

» avant  qué  la  valeur  des  produits  des  terres  puifie 
■>  varier  d’unemanière fenfible.maisencore , parce 

* que  le  cours  entier  des  vérifications  d'une  pro- 
aa  vinces  , exige  prefque  un  aufli  grand  nombre 
a>  d’années  , quand  on  fuit  ces  opérations  avec  la 
a.  fagcfTe  8c  l'attention  que  votre  majefté  veut 
» qu’on  obferve- 

» Elle  a donné  d'ailleurs  une  nouvelle  marque 
ss  de  fa  proteéfion  à la  partie  des  contribuables 
aa  qui  font  le  moins  en  état  de  défendre  leurs  droits 
aa  en  interdifant  toute  augmentation  dans  U con* 

»»  tribution  d'un  propriétaire  en  particulier , 8c  en 
aa  n'autorifant  les  examens  qu’à  l'époque  de  la  vé- 
aa  rificarion  générale  de.chaque  paroide.  Les  prin- 
aa  cipes  uniformes  qu'on  eft  alors  oblige  d'adopter 
•a  8c  dont  tous  les  contribuables  du  lieu  font  té- 
» moins,  fervent  i garantir  le  foible  de  toute  op- 
»»  preffion  , Se  i repouftcr  toutes  les  prétention» 

» injulte  du  crédit  Se  de  la  puiffancc. 

ai  Je  ne  doute  point  qu’en  fuivant  exactement 
» cette  marche  fage  , 8c  en  ne  revenant  a aucune 
11  vérification  de  paroide  , qu'au  bour  de  vingt 
» ans  révolus  , cette  grande  affaire  codera  pour 
» toujours  d'être  un  objet  de  débats  8c  de  con- 
» trariétés. 

aa  C'eft  auffi  d’après  mon  rapport , qne  votre 
aa  majefté  a exempté  du  vingtième  d’induftrie  les 
» bourgs  8c  les  campagnes  de  fon  royaume  j il 
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•>  n'en  eft  pis  réfulté  une  grande  priration  pour 
*>  les  revenus  de  votre  majefté  , 8c  cependant 
u vos  provinces  ont  fenti  le  prix  de  ce  bienfait  ; 
« car  ce  n’eft  pas  toujours  par  fon  étendue  qu'un 
».  impôt  inquiète  ou  devient  à charge  , c'eft  en- 
»»  core  par  la  difficulté  de  l’alTeoir.  ou  par  l'ar- 
•»  bitraire  qui  l’accompagne  j 8c  c'étoit  préci- 
.»  fément  l'inconvénient  attaché  aux  vingtièmes 
*>  d’induftiie  que  votre  majefté  a abolis. 

» Dans  la  plupart  des  villes  ■ les  communautés 
» de  marchands  8c  d’artifans  , font  elles-mêmes 
»>  la  répartition  de  cet  impôt . ou  du  moins  on 
**  l'ordonne  fur  leur  avis  > mais  dans  les  bourgs 
■»  8c  les  villages  , ces  moyens  de  lumière  & d e- 
•>  qutré  n'exillent  pas  > 8c  l'indulltie  naiflante  . 
« qu’il  cil  fi  important  d'introduire  dans  les 
« campagnes  , fe  trouvoit  fouvent  rebutée  par 
»,  le  pouvoir  ignorant  d'un  fimple  répartiteur. 

La  guerre  de  1777  n’ayant  été  éteinte  qu'en 
î ~S  g . les  changement  arrivés  en  1781,  dans  l’ad- 
rirniltration  des  finances  , amenèrent  des  prin 
xipes  différent.  Le  génie  tutélaire  » qui  avoir 
depuis  près  de  cinq  ans  préferve  la  France  de 
toutes  nouvelles  impolitions , avoit  difparu-  On 
ne  trouva  d’abord  des  reflources  8c  des  expé- 
dient que  dans  des  opérations  ruineufes  , & dans 
des  rétabliflemens  de  places  onéreufes.  Vint  en- 
fuite  le  moyen  lifv  8c  commun  depuis  long-tems» 
mais  toujours  oppteffif , fur-tout  dans  une  guerre 
maritime , où  le  commerce  languit , tandis  que 
Tinduftrie  eft  fans  aélivité.  Ce  fut  de  mettre  deux 
nouveaux  fous  poflr  livre  fur  tous  les  droits 
royaux  8c  autres,  Sc  d'impofer  le  troifième  vm- 
giième  fur  tous  les  objets  déjà  affujettis  aux 
deux  premiers"  vingtièmes  , d l'exception  de  l’in- 
duftrie  , des  offices  Sc  des  droits.  C'eft  ce  qui 
lit  la  matière  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1 78a  , 
portant  établiffement  de  ce  nouvel  impôt , F com- 
mencer du  premier  janvier  ipSjjufquau  51  dé- 
cembre de  la  troifième  année , aptes  la  fignaturt 
de  la  paix-  La  tournure  de  cette  dernière  phrale  , 
combinée  fans  doute  par  quelque  fous  ordre  , 8c 
bien  digne  d'un  praticien  iubtil , n'étoit  pas  fans 
intention.  On  parloit  déji  de  négociations , 8c  la 
paix'feinbloit  prochaine  j mais  comme  elle  fixoit 
le  terme  de  la  durée  de  l'impôt , on  fe  mena- 
geoit  les  moyens  de  le  prolonger  d'un  an  , en 
reculant  la  fignature  du  traité  définitif,  quoique 
les  préliminaires  cufTcnt  été  lignés  en  1701.  Par 
ce  moyen  , ce  troifième  vingtième , qui  ne  fem- 
bloit  établi  que  pour  trois  années  , eft  a duré 
quatre  entières,  8c  n'a  fini  qu’avec  l'année  1786. 
Deux  arrêts  du  confeil , l'un  du  *4  août  , 8c 
l'autre  du  14  feptembre  178a  , autorisèrent  les 
intendans  dans  les  provinces  , 8:  le  prévôt  des 
marchands  dans  la  ville  de  Paris  , d arrêter  les 
rôles  de  ce  troifième  vingtième , ainfi  que  des  deux 
premiers.  . 
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Les  deniers  des  vingtièmes  font  perçus  par 
ceux  qui  font  prépofés  par  les  intendans  8c  leurs 
fub.lélégués  , 8c  ils  verlent  leurs  fonds  dans  "la 
caifTe  des  receveurs  des  tailles. 

L'arrêt  du  confeil  , du  af  oâobre  178}  ac- 
corde à ces  prépofés  le  privilège  d'être  taxés 
d'office  , fans  que  leurs  cotes  puifient  être  au- 
gmentées par  les  colleéleurs  , 8c  les  déclare  en 
même  tems  exempts  de  colleéte  , tutelle,  folidité 
8c  de  milice. 

Le  vingtième  eft  de  tous  les  impôts  celui  qui  # 
fetoit  le  plus  égal  , le  moins  onéreux  8c  le  moins 
fufccptible  d'arbittaire  ■ fi  les  déclarations  des 
propriétaires  étoient  exaltes  , 8c  fi  les  terres  du 
clergé  fupportoient  cette  mipofition.  Peut  être 
aufti  que  pour  arriver  fûrement  à ce  but,  il  fau- 
droit  un  cadaftre  eu  chaque  province. 

Un  autre  moyen  encore  d’afTurer  l'cgalité  de 
la  répartition  des  vingtièmes  8c  autres  fubfidcs  , 
feroit , s'il  étoit  poihble , d'en  publier  Sc  affi- 
cher les  rôles  à la  porte  des  églhès  des  paroiffes. 
Chaque  habitant  connoilfant  parfaitement  les  fa- 
cultés 8c  les  poficiiions  de  Ion  votfin  8c  de  Tes 
concitoyens  , verrou  la  quotité  de  fon  impôt , ju- 
getoit  par  comparaison  avec  la  fienne  , s'il  eft 
fondé  d fe  plaindre  de  fur- taxe  par  rapport  à 
lui  même  , ou  de  la  modicité  de  la  taxe  de  foo 
voifin  , rapprochée  de  Tes  revenus  ou  de  lès 
propriétés.  Ce  que  cette  méthode  paroît  avoit 
d’immoral  au  premier  alpeél , en  ce  qu  elle  femblé 
exciter  d la  délation , difparoit  fous  un  examefi 
réfléchi , puisqu'il  11e  s'agir  ni  de  l'honneur,  ni 
de  la  réputation  des  citoyens  ; mais  qu’on  a pour 
but  de  les  forcer  d la  vérité,  8c  de  les  t amener 
d la  jultice. 

On  a dit  ci-devant  d l'article  Revenu  , pag. 
497  > qü£  les  trois  vingtièmes  produifoient  foixante- 
feize  millions  cinq  cenis  mille  livres  , dont  la 
perception  fe  fait  par  les  receveurs  généraux  des 
finances  8c  les  receveurs  des  tailles. 

VINGTIÈMES,  FEUX  et  CHEMINÉES. 

( droit  des  ) Impofition  qui  fait  partie  du  do- 
maine de  Hainault , ainfi  qu'on  i'a  dit  au  premier 
volume  de  cet  Ouvrage  , pag  61 1 , 8c  il  cil 
coinptis  dans  les  droits  dont  l’adminiftration  des 
domaines  de  Hainault  eft  chargée. 

VISA  , f.  m.  par  lequel  on  défigne  commu- 
nément une  peimiffiou  , ou  apptobation  don- 
née par  un  évêque  d un  ecctéfiaftique  de  icn  dio- 
cèfe  , de  folliciter  ou  de  pofféder  un  bénéfice» 
C'eft  au  Diéiionnaire  de  junfprudence  a faire 
connoître  quelle  eft  l'origine  de  ce  vifa , Sc  dans 
quels  cas  il  eft  néceflairc. 

I En  finance,  on  appelle  vifa,  une  vérification 
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dont  l’objet  ell  de  eonftater  le  montant  des  dettes 
exigibles  à une  époque  fixée.  AinG  , en  171  f , 
apres  la  mort  de  Louis  XIV  , l’édit  du  7 décem- 
bre ordonna  le  vifa  de  tous  les  billets  faits  pour 
le  Tervice  de  l'Etat  > les  billets  de  loterie  , les 
aûions  de  tontines  , les  ordonnances  du  ttéfor 
royal , dûs  |ufqu‘au  premier  de  l’eptembte  , & 
de  toute  efpèce  d’effets  royaux. 

•Nous  laiffcrions  parler  ici  cet  édit  ; 8c  fon 
langage , oui  peut  s’appliquer  à toutes  les  cit- 
confiances  Semblables  pourrait  fetvit  de  modelé, 
fi  nous  ne  l'avions  déjà  rapporté  au  mot  Bil- 
let, tome  /,  pag.  ni. 

Nous  devons  ajouter  , que  "le  rcfultat  de  ce 
vifs  fut,  qu'il  exifloit  pour  cinq  cents  quatre  vingt- 
feize  millions  fix  cents  quatre-vingt-feize  mille 
neuf  cents  cinquante-neuf  livres  d’effets , qui  fu- 
rent liquidés  à cent  quatre-vingt  quinze  millions 
huit  cents  dix  fept  mille  cent  trois  livres  ; en- 
forte  que  le  bénéfice  de  cette  réduction  fut  pour 
l'Etat  de  deux  cents  trente  fept  millions  cens 
quatre  vingt  quatotze  mille  quatre  cents  trente- 
fept  livres. 

La  même  opération  du  vifa  fut  renouvellée  par 
arrêt  du  confeil-  du  1(1  janvier  17x1  , apres  la 
chiite  du  fyfiême  de  Law. 

Cet  arrêt  ordonna  que  tous  les  contrats  de 
rentes , tant  perpétuelles  que  viagères  , tous 
récépiffés  des  gardes  du  tréfor  royal , des  rece-. 
veurs  des  tailles  , pour  rentes  , toutes  aûions 
de  la  compagnie  des  Indes,  tous  certificats  pour 
compte  en  banque , toutes  les  aftions  rentières  8c 
tons  les  billets  de  banque  , feroient  repréfentés 
dans  deux  mois  , devant  les  commiuaires  du 
confeil , nommés  pour  procéder  à la  vérification 
de  tous  ces  effets. 

On  prétend  que  cette  opération  , connue  fous 
le  nom  de  vifa  , avoir  été  propofée  par  les  frères 
Paris,  qui  seraient  montrés  les  rivaux  de  Law 
en  finances-  Elle  avoit  pour  but  d'arrêter  la  cir- 
culation de  tous  1rs  papiers  répandus  dans  le 
royaume  , & de  fixer  la  valeur  des  dettes. 

Ce  vifa  fit  rcconnoître  qu’en  différent  teins  on 
avoir  livré  à la  circulation  pour  plus  de  trois 
miliiatds  de  billets  de  banque  , ainft  qu'on  l’a 
dit  au  premier  volume  , pag.  1 14. 

L’édit  du  mois  de  décembre  1764  preferivit 
encore  une  efpèce  rie  vifa  , en  ordonnant  que 
les  pariétaires  des  rentes  conftituees  feroient 
tenus  de  repréfenter  leurs  contrats  dans  des  bu- 
reaux formés  à cet  effet  , 8c  où  ils  fetoient  li- 
quidés 8c  numérotés}  il  créa  urfe  chambre  com- 
pofée  de  deux  préfilens  8c  dix  confcillers  du 
parlement  , pour  juger  les  conteltations  relatives 
a ce  vifa.  Le  rcfultat  de  cette  opération  a été 
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fans  fruit  pour  le  public  , 8c  d’anc  Jépenfe  con- 
Gdérable  pour  l'Etat.  La  faveur  a fait  rembourrer 
des  parties  de  tente  dont  l’intérêt  croit  très-mo- 
dique , fut  le  pied  des  capitaux  originaires  , 8c 
'le  public  n’a  pas  acquis  un  feul  degré  de  fureté 
de  plus  pour  le  paiement  de  fes  arrérages,  ou 
le  rembourfertient  de  fes  capitaux. 

VISITE  , f.  f. , qui  a un  grand  nombre  d’ac- 
ceptions , ou  plutôt  qui  s'applique  à toutes  les 
occafions  où  il  s'agit  de  voir  8c  d’infpeâer  les 
chofos  8c  les  perfonnes-  Ainfi  on  connoit  les 
vif  tes  des  arcRevcqucs  .8c  évêques  dans  leurs 
diocèlês  , celles  des  fuperieurs  d'ordres  religieux  } 
dans  certaines  provinces  , celles  des  grands  maî- 
tres des  eaux  8c  fotets  dans  leurs  departemens, 
8cc.  Sec. 

Pour  nous  renfermer  dans  les  bornes  de  notre 
plan  . nous  ne  devons  parler  ici  que  des  vif  tes 
8c  des  vifiteurs  qui  ont  rapport  avec  les  finances  1 
c’eft  à-dire  des  vif  tes  inhérentes  aux  fondions 
des  commis  aux  aides  8c  des  employés  des  fermes. 
Nous  ferons  connoitre  enfuite  ceux  de  ces  pré- 
porcs , qui  font  particulièrement  défignés  pat  le 
nom  de  vifieurs. 

Tous  les  vendans  vin  8c  autres  boiffons  en 
détail  doivent  f'ouffrir  la  vif  te  des  commis  aux 
aides  } 8c  ceux-ci , en  cas  de  refus , d’ouvrir  les 
portes  des  caves  8c  celliers  , font  autorifés  par 
l'ordonnance  des  aides  , à les  faire  ouvrir  par  le 
premier  ferrurier  requis  , deux  voifins  préfens  , 
ou  dûcmene  appelles , 8c  fans  qu'il  foit  nécef- 
faire  de  demander  la  pcrmiflîon  au  juge.  Cette 
petmiffion  cil  indifpenfjble  dans  le  relfort  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  , lotfquc  les  commis 
font  leurs  vifitts  chex  les  bourgeois  qui  vendent 
le  vin  de  leur  crû. 

Ces  commis  peuvent  répéter  leurs  vif  tes  aufll 
fouvent  qu'ils  le  jugent  à propos  , même  les 
jours  de  dimanche  8c  fête  , excepté  pendant 
les  heures  du  fervice  divin.  C'eft  ce  que  per- 
mettent Vordonnance  des  aides  , différens  arrêt* 
du  confeil  8c  de  la  cour  des  aides  , notamment 
ceux  que  cette  cour  a rendus  les  a$  août  1681, 
8c  6 feptembre  1718. 

11  n'eft  point  permis  aux  commis  aux  aides 
de  foire  des  vifites  fans  y être  autorifés  pat  juf- 
tice  . chez  les  particuliers  qui  n’ont  point  foit 
de  déclaration  de  vendre  des  boiffons  en  détail  , 
excepté  dans  les  lieux  lujets  aux  droits  d'inf- 
peéteurs  aux  boiffons  , 8c  qui  ne  font  pas  bien 
clos  de  murs  , ainfi  qu'on  l'a  dit  au  mot  Ins- 
pecteurs aux  Boissons  , tome  11  ,pag.  6u. 
Mais  lorfqu’ils  ont  des  foupçons  de  vente  clan- 
defline  ou  à muchepot  , ils  doivent  prél'entet 
requête  au  juge  pour  en  obtenir  la  permifiion 
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de  faire  leur»  vifites  dans  la  maifon  fufpeûe, 
fuivant  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du 
7 avril  1711  l mais  fi  dans  le  cours  de  leurs 
exercices  , ils  découvrent  la  fraude , & une  vente 
à muchepot  ; ils  peuvent  faite  fur  le  champ  leur 
vifite  8e  perquisition  dans  l'endroit  où  elle  a lieu  , 
fins  permirtion  de  juge.  Cell  ce  qui  a été  jugé 
par  ditîérens  arrêts  du  confeil,  des  18  février 
17*6  & 4 août  1741  . & par  la  cour  des  aides  les 
16  mai  171 J & 7 février  1741.  . 

On  a vu  au  mot  Inspecteurs  aux  Bou- 
cheries , tome  if,  pJge  618  , que  les  commis 
aox  aides  . partie  à laquelle  font  réunis  ces 
droits,  font  autoiifés  à faire  des  vifites  journa- 
lières dans  les  tueries  , échaudoirs  , granges , 
éouries  Ht  autres  endroits  dépendans  des  maifons 
des  bouchers , Sc  de  tous  ceux  qui  font  com- 
merce de  viande,  foyer  ïu  furplus  ce  qui  a été 
dit  des  commis  aux  aides  , au  mot  Aides  , tome 
I , pag.  19.  r 

On  peut  regarder  comme  vifites  , pour  la  partie 
des  aides,  celles  qui  ont  lieu  aux  entrées  de 
Paris  par  les  commis  des  barrières.  Voici  un 
précis  de  la  dernière  loi  qui  preferit  ces  vifites. 
Cell  l'ordonnance , du  propre  mouvement  du 
rpi , du  1 J février  1771- 

„ Sa  majeilé  étant  infoimt'e  , que  nonobilant 
» les  ordonnances  quelle  a rendues  , les  9 avril 
» 1719  8c  17  février  17J7  » pour  faciliter  aux 
»>. commis  de  fes  fermes  la  vifite  qu'ils  doivent 
».  faire  aux  entrées  de  la  ville  Sc  lauxbourgs  de 
» Paris , des carroffes,chaifes-de  polies , fur-touts, 
«.  fourgons  8c  équipages  de  toute  forte  de  per- 
sonnes fans  exception  , même  des  équipages 
» de  fa  majeilé  8c  de  ceux  de  la  reine  8c  des 
•..princes  du  fang;  cet  abus  qu'elle  a voulu  prof- 
» crire  par  ces  ordonnances  , continuent  8c  aug- 
» mentent  chaque  jour , ainfi  que  fa  majeilé  l'a 
» reconnu  par  les  états  qu'elle  s'eil  fait  repré- 
» fenter  , 8c  qui  contiennent  les  noms  des  fei- 
».  "gneurs  de  fa  cour , 8c  des  autres  perfonnes  qui 
».  fe  font  foullraits  aux  vifites  , même  des  cochers 
„ 8c  portillons  qui  ont  refufé  de  s'arrêter  aux 
».  barrières  , en  pouffant  leurs  chevaux  avec  tant 
»»•  de  rapidité  , que  les  commis  ont  été  forcés  de 
».  fe  retirer  promptement  pour  n'êtrc  pas  écra- 
».  fés  ; 8c  ces  abus  tendant  à détruire  une  por- 
„ tion  intéteffante  des  revenus  de  fa  majeilé  , Sc 
.»  étant  d'ailleuts  contraires  à l'ordre  qu'elle  a 
».  établie  pour  la  perception  de  fes  droits  , 8c 
».  à l'obéiffance  due  1 fes  ordonnances  , elle  a 
» jugé  à propos  d'y  apporter  le  remède  conve- 
».  nable. 

...  Sa  majefte  a en  conféquence  ordonné  , que 
„ conformément  aux  ordonnances  des  19  avril 
„ 1719  5c  17  février  1717  . qu'elle  veut  être 
„ exécutées  félon  leur  forme  8c  teneur  , les  pof- 
„ tirions  , cochers  8:  conduéteurs  des  car- 
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» roffes , ehaiffes- de -porte  , fourgons  8c  équipa» 

*»  ges  de  toute  fotte  de  perfonnes , même  les  équi- 
» pages  de  fa  majeilé  , ceux  de  la  reine  , ceux 
».  des  princes  8c  princeffes  du  fang  , feront  tenps 
» d’arrêter  aux  portes  8c  barrières  de  Paris  , â 
» la  première  rcquifition  des  commis , pour  être 
» la  vifite  faite  par  eux.  Enjoint  fa  majeilé  aux 

commis  de  fes  fermes , de  dteffer  des  rap» 

» ports  contre  les  feigneurs  de  fa  cour , 8c  au- 
» très  perfonnes  fans  exception  , qui  refu  feront 
» de  fouffrir  la  vifite  de  leurs  équipages , lefq’uels 
» rapports  feront  remis  au  contrôleur  - général 
» des  finances  , Sc  être  repréfentés  à fa  majeilé  , 

» pour  y erre  par  «Ile  pourvu  de  la  manière  qu'elle 
» jugera. le  plus  convenable. 

» Fait  fa  majefte  défenfes  aux  conduéleurs  def- 
» dites  voitures,  domeftiques , de  s'oppofer  aux- 
» dites  vifites  , d'infulter  les  commis  , de  les 
» maltraiter , Sc  de  faire  entrer  aucuns  vins  , vian- 
» des  Sc  marchamiifes  fujettes  aux  droits  , fans  * 
» en  faire  déclaration  8c  payer  les  droits  i le 
•»'  tout  à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  , 
>.  8c  de  confifearion  , même  de  prilon  , en  cas 
» que  ce  l'oit  des  marthandifes  prohibées  ou  dé- 
».  fendues  , outre  l'amende  Sc  la  confifearion  por- 
».  tées  par  les  règlemens.  Veut  (Il  majeilé  , que 
» les  coffres  , malles  , valifes  8c  autres  chofes 
» fermant  à clef  , foient  déchargés  8c  remis  dans 
» les  bureaux  des  entrées  , ou  conduits  à la 
» douane  , pour  être  rendus , après  que  la  vifite 
i en  aura  été  faire  , en  préfcnce  de  ceux  qui 
» auront  apporté  les  clefs;  fait  défenfes  aux  com- 
» mis  de  fc  tranfpoiter  dans  les  hôtels  8c  maifons 
>»  pour  en  faire  la  vifite:  Mande  8c  ordonne  au 
«.'lieutenant  généra!  de  police  , 8c  1 tous  autres  , 
» de  tenir  la  main  à l'exécution  de  la  préfente 
v ordonnance,  8cc.  Fait  à Verfailtes  le  1 J fé- 
» vricr  1775. 

En  matière  de  droits  de  traites  Sc  de  gabelles  , 
la  vifite  des  employés  ou  Çardes  des  fermes  fur 
les  frontières  , au  partage  d'un  dieu  à un  autre  , 
8c  dans  toute  circonllance  où  il  cil  dû  des  droits, 
cil  ordonnée  par  l'article  Vil l du  titre  II  de 
l'ordonnance  de  1687 . 8c  confirmée  par  les  arti- 
cles j6l , Sc  $64  du  bail  de  Forceville.  Mais 
en  même  rems  il  c fl  mis  des  rertriélions  à cette 
liberté  de  faire  des  vifites  , à l'égard  des  nobles  , 
des  eccléfialliqucs . des  boutgeois  notables  , des 
abbayes  ou  monaltères  de  filles  , par  l'arrêt  du 
t confeil  du  19  oélotre  1714- 

L'article  DLXV  , concernant  les  vifites , pour 
la  partie  des  gabelles  , en  Lyonnois  , Dauphiné, 
Provence  , Languedoc  , Rouflillon  , Rouetgue  Sc 
Auvergne  , pott»,  que  les  gardes  pnuiront  faire 
leurs  vifites  en  tous  licnx  , en  fe  faifant  accom- 
pagner d’un  conful , ou  , en  fon  abfencc  , du  pre- 
mier habitant  des  lieux  , qui  ne  pourra  fe  dif- 
penfet  d y affilier»  moyennant  falaite  raifonnable  , 
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1 peiné , contre  les  refit  lins,  de  cinquante  livres 
d’amende. 

Enfin  , dans  l'atticle  D LXVI  il  eft  dit , qu’ils 
pourront  faire  toutes  vifitt  t dans  les  vaiffeaux  8e 
galères  du  roi,  pour  la  conrervation  des  droits  i 
a quoi  les  chefs  d’efeadre  8c  intendans  de  la 
marine  tiendront  la  main. 

Dans  la  partie  des  domaines  , les  commis 
peuvent , fuivant  la  déclaration  du  roi  , du  pre- 
mier juin  1771 , fe  tranfporter  chex  les  notaires, 
procureurs  , huiffiers  8c  fergens  , pour  s’afiurer 
lî  les  rcglemens  , concernant  la  formule , font 
obfervés. 

V 1 s 1 te.  ( droit  de  ) Ce  droit , qui  eft  par- 
ticulier aux  ports  de  Bordeaux  8c  de  Blaye  , 
ue  fe  perçoit  qu’à  la  fortie.  Son  origine  8c  la 
date  de  Ton  ctabliffemem  font  inconnues.  Mais 
on  apprend  , par  une  tradition  confervée  dans 
le  pays  , que  ce  droit  dt  vifitt  , de  même  que 
celui  de  quillage  , dont  il  a été  ci-devant  parlé , 
pag.  454  , faifoit  partie  des  émolumens  que  les 
receveurs  des  droits  s’étaient  abufivemenc  attri- 
bués , avec  la  différence , que  celui  de  quillage 
n'étoit  dû  qu’à  la  première  entrée  , 8c  ceiui 
de  vifitt  fe  payoit  à coures  les  forties  1 ces 
deux  droits  ont  été  réunis  dans  le  même  tems 
aux  droits  des  fermes , pour  être  perçus  au  profit 
du  roi. 

Tous  les  bâtimens  , tant  François  qu'étrangers, 
qui  fortent  des  ports  de  Bordeaux  8c  de  Blaye  , 

3uetle  que  foit  la  deftination  des  marchandifes 
ont  ils  font  chargés , paient  trois  livres  pour  le 
droit  de  vifitt . fi  le  navire  eft  de  cinquante 
tonneaux  & au  deflus.. 

Les  bâtimens  françois  feulement , qui  font  d’un 
port  au-deffous  de  cinquante  tonneaux  , ne  doi- 
vent que  quarante  fous. 

Cette  fixation  n’a  d’autre  titre  qu’un  ufage  très- 
ancien  , qui  n'a  jamais  été  contefté  , 8c  qui  eft 
autotifé  par  l’article  tif  du  bail  général  des 
fermes  fait  à Forceville  en  1 738. 

VISITEUR  , f.  m.  Nom  d’qn  employé  fpé- 
cialemcnt  chargé  dans  les  douanes , de  faire  la 
vifito*âes  malles  , cailfes  & ballots  de  marchan- 
difes- Les  obligations  d’un  vifittur  font , fuivant 
la  teneur  de  'la  commiilion  qui  lui  eft  délivrée 
en  cette  qualité  , 

ie.  De  vifiter  au  bureau  , 8c  non  jilleurs , en 
préfence  des  receveur  8c  contrôleur  , ou  l’un 
d’eux,  toutes  les  denrées  8c  marchandifes  qui 
feront  amenées  8c  déchargées  en  ce  bureau,  aptes 
toutefois  que  les  déclarations  en  auront  été 
laites  8c  ûgnées  , 8c  de  vérifier  foigneufement  fl 
Tome  III k Finances. 
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le- contenu  des  malles  , balles,  caiftes  , ballot* 
8c  paquets  eft  conforme  aux  déclarations  , en 
qualité  , quantité  , poids , nombre  8c  mefure  ; 

20.  De  tenir  tegîftre  des  vifites  qui  feront  par  Iqi 
faites  , 8c  à défaut  de  regiftre,  d’en. faire  mention 
fur  le  regiftre  des  déclarations. 

5°.  De  conferver  8c  renfermer  fous  deux  fer- 
rures différentes  les  coins  8c  plombs  fetvant  à 
plomber  les  marchandifes  , meubles  8c  hardes 
des  voyageurs. 

4°.  De  faifir  les  marchandifes  de  contrebande  , 
ou  prohibées  , à l’entrée  8c  à la  fortie  par  fon 
bureau  , en  obiervant  d’offrir  toujours  main  levée, 
fou*  caution , des  chevaux  , charrettes , navires  , 
bateaux  8c  barques  qui  font  dans  le  cas  de  la 
confifcation  ; 8c  à défaut  de  caution  , pour  les 
navires  , barques  8c  bateaux  , de  les  laiffer  d 
la  caution  juratoire  des  capitaines  ou  patrons  ,p 
afin  d’éviter  les  gros  dommages-intérêts  qui  ré- 
futant de  pareilles  failles,  dans  les  cas  où  le 
fermier  vient  à fuccomber.  # 

j°.  De  tenir  bon  8c  fidèle  regiftre  des  map- 
chandifes,.  meubles  8c  hardes  dépofés  au  bureau, 
d’en  retirer  les  acquits  , 8c  enfuite  d’en  prendre 
une  bonne  décharge  quand  elle  feront  enlevées. 

6°.  D’obferver'foigneufement , dans  les  vifites 
qu’il  fera  , que  les  marchandifes  ne"  fiaient  poinc 
gâtées  ni  détériorées  , qu'elles  fiaient  déballées 
8c  remballées  proprement  ; que  les  expéditions 
qui  dépendent  de  fes  foins  8c  du  fait  de  fa 
commiilion  fiaient  exaâement  8c  promptement 
faites  , enforte  que  les  voituriers  ou  conducteurs 
n'éprouvent  aucun  retard  mal-à-propos  , 8c  n’aient 
pas  beu  de  fe  plaindre. 

Le  nom  de  vifittur  fe  donne  encore  à des  offi- 
ciers en  titre  , créés  anciennement  pour  les 
petites  gabelles  i c’eft-à  dire  qu'ils  n’ont  été 
établis  que  dans  le  Lyonnois,  dans  le  Dauphiné, 
le  Languedoc  8c  la  Provence. 

Michel , dans  un  Trait t des  Gabelles  du  Lan- 
guedoc . avance  , que  la  charge  de  vifittur  général 
des  gabelles,  en  Provence,  date  de  1598,  prés 
d'un  fiècle  avant  la  réunion  de  cette  province 
à la  couronne  de  France-  On  voit  par  ce  qui 
a été  dit  au  mot  Contrôleur  général  des 
Gabelles  , tome  I , pag.  578  Sc  581  , que  les 
officiers  revêtus  du  titre  de  vifittur  général  des 
gabelles , connoiffoicnC  en  première  inftance  de 
tout  ce  qui  intéreffoit  cette  partie  dans  les  quatre 

firovinces.  Poftérieurement  on  leur  donna  des 
ieutenans  auxquels  on  forma  des  diftriéls,  avec 
une  jurifdiétlon  détachée  de  celle  du  vifittur  gé- 
néral. Les  édits  de  1670,  1704  Sc  1706  , appor- 
tèrent quelque  changement  dans  le  nombre  des 
vifitturs.*Vovet  fut  cet  objet  le  Dictionnaire  dt 
H h h h h 
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Llgtflation  , de  Jurifprudence  0 de  Ttnances  , par 
M.  Butcrnc  , agent  des  fermes  à Aix. 

On  peut  voir  aufli  ce  qui  eft  dit  des  vijïteurs 
des  gabelles  , dans  les  articles  170  & 190  du 
bail  général  des  fermes-unies , fait  à Jacques 
Forceville,  le  16  feptembre  1738. 

VOITURES  PUBLIQUES  ou  MESSAGE- 
RIES. On.  a promis,  fous  ce  dernier  mot,  de 
faire  connoitre  la  ferme  des  meifageries  comme 
une  branche  des  revenus  du  roi. 

On  peut  croire  que  l'origine  des  voitures  pu- 
bliques a la  même  date  que  celle  des  grandes 
fociétés.  Il  eft  tout  fimple  que  l’intérêt  particulier  , 
après  avoir  calculé  les  bénéfices  d’une  entreptife . 
fondée  fur  fon  utilité  générale , fe  voue  à fon 
exécution.  Mais  , fans  fc  perdre  dans  des  con- 
jeâures  qu'il  eft  plus  aifé  de  multiplier  que  de 
motiver  , il  faut  fe  borner  à dire  que  fous  les 
empereurs  Romains  , il  y avoit  d’abord  des  gens  à 
pied  & à cheval , établis  à de  petites  diftances 
fur  les  routes  , qui  fe  chargeoient  de  porter  les 
lettres  8e  les  paquets  d'un  lieu  à un  autre  ; 8e 
qu'enfuite  on  y joignit  des  charriots  ; qui  pro- 
bablement tranfpbrtoient  les  fardeaux  d'un  gros 
volume , 8e  même  les  perfonnes. 

* 

On  prérelid  que  J'établiflement  des  voitures 
publiques  eut  lieu  en  France  fous  Charlemagne  , 
8e  on  en  fait  honneur  à l'univerfité  de  Paris  ; mais 
l’opinion  générale  eft  que  cette  univerfité  ne  prit 
naiflance  qu'à  la  tin  du  règne  de  Louis  VII,  vers 
l’an  1180,  tcms  où  reformèrent  des  écoles  dans 
les  cathédrales  8e  dans  les  monaftères  3 à moins 
qu’on  ne  regarde  comme  le  berceau  de  l’univer- 
fité  , l'école  ou  académie  que  Charlemagne  éta- 
blit dans  fon  propre  palais  , en  790 , 8e  dans 
laquelle  il  admit  le  fameux  Alcuin  qu'il  avoit  fait 
venir  d'Angleterre. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  l’ancienneté  de  l’univerfité, 
c’eft  hu  tems  de  fa  fplendeur  antique  . qu'on  dit 
qu’elle  avoit  des  voituriers  , qui  alloient  dans 
les  provinces  , chercher  les  perfonnes  qui  dé- 
firoient  venir  étudier  à Paris  , 8c  entretenoient 
ainli'des  relations  entre  cette  capitale  8e  les  dif- 
férentes parties  du  royaume.  Ces  voituriers  ou 
mcifagers  -,  fous  le  nom  de  fuppôts  de  l'univer- 
lïté  , en  rpmpliftani  exactement  leurs  fondions  , 
s'acquirent  la  confiance  du  public;  on  fe  fervit 
de  leur  miniftère  pour  envoyer  8c  faire  venir  des 
hardes  , ballots  8c  paquets  , enforte  que  les 
voituriers  de  l'univerfité  devinrent  les  meftagers 
publics  8c  de  l’Etat  : aufli  leur  accorda-t-on  des 
privilèges  très-étendus;  ils  jouifloient  entr'autres  , 
de  l’exemption  des  péages  dûs  au  roi  8c  aux  fei- 
ncius  des  fiefe,  dans  l’étendue  dcfquic^  ils  paf- 
foieut. 
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Les  progrès  des  arts , 8c  du  luxe , qui  les  aei 
compagne  fans  cefTe  , amenèrent  l’invention  des 
coches  particuliers  Sc  publics  pour  les  voyageurs. 
L’cfprit  fifcal , qui  tend  toujours. à aggrandir  fotl 
domaine  , s'empara  des  derniers , 8c  les  mit  en 
privilège  exclufit",  moyennant  une  redevance,  fous 
fe  règne  de  Charles  IX.  Telle  eft  l’origine  de 
la  ferme  des  voitures  ou  mefageries  publiques. 

Henri  III , pat  un  édit  du  mois  de  novembre 
IJ76  , établit  en  titre  -’ d'office  , des  meftagers 
toyaux  dans  les  villes  8c  lieux  où  font  des  )urif- 
diéiions  reflbrtilfantcs  des  cours  de  parlemens  8c  ' 
des  aides , en  leur  attribuant  les  memes  privilèges 
que  ceux  des  meftagers  de  l'univerfitc,  üc  en  con- 
currence avec  eux. 

Henri  IV  8c  Louis  XIII  firent  qugjques  chan- 
gerons au  régime  des  voitures  publiques  , 8c  pref- 
crivirent , pour  leur  manutention  , une  police 
qui  fi:  quelques  pas  vers  la  perfeâion  , en  1676  , 
lorfque  les  offices  de  meftagers  eurent  été  fup- 
primés  8c  rembourfés  par  le  fermier  général  des 
polies  , qui  fut  chargé  des  baux  que  l’univerfitc, 
regardée  comme  propriétaire , faifoit  de  différentes 
meftageriei.  Suivant  M.  de  i orbonnais , il  y eut 
en  1677  une  augmentation  de  ferme  fur  les  mef- 
fageries  , coches  8c  carrofles  , d’un  million;  mais 
fans  doute  qu’il  y comprend  aufli  le  prix  de 
ferme  des  poftes  , qui , en  1661,  ne  rapportoit 
que  cent  mille  livres  , fuivant  l'état  des  revenus 
qu'il  donne  pour  cette  année.  Au  refte  , un 
arrêt  du  confeil  , revêtu  de  lettres- patentes  » 
ordonna,  en  1719,  la  réunion  des.meflagers  de 
l'univerfité  , qui  fubfiftoient  toujours , à la  ferme 
générale  des  poftes  , fous  la  condition  que  les 
întéreffés  à cette  ferme  lui  paysroient  chaque 
année  le  vingt-huitième  effeûif  du  prix  du  bail 
général.. 

Mafgté  la  réunion  du  privilège  de  l’univerfité 
à l’adminiftration  des  poftes  , il  fut  Couvent  ac- 
cordé , à titre  de  faveur , des  permiflions  parti- 
culières d’établir  des  voilures , qtii  étoient  régies 
au  profit  8t  fous  les  ordres  de  ceux  qui  obic- 
noient  ces  grâces. 

Jufqu’en  1773  . le  privilège  des  voitures  pu- 
bliques 8c  meflageries  avoit  été  tcum  à la  ferme 
des  poftes,  qui- le  fous-fermoit  ; 8c  alors  il ctoit 
exploité  par  huit  fermiers  particuliers  , qui  pre- 
noient  à bail  le  furpius  des  droits  de  <®ofîes 
des  differens  aliértataires  ou  concelfionnaites  qui 
en  louifloient.  La  fous-ferme  , pour  la  partie  du 
bail  des  poftes  , étoit  de  cinq  cents  mille  livres  , 
8c  le  refte  de  deux  cents  cinquante  mille  livres. 

Au  mois  d'août  de  cette  même  année  1773  , 
un  arrêt  du  confeil  du  7 » reunit  au  domaine 
du  roi  tous  les  privilèges  concédés,  pour  les  droit* 
de  carroffes , diligences  8c  meffagetics  du  royaume  , 
même  pour  les  voitures  de  la  cour  8c  de  bains- 
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Germain-en-Laye  ; ordonna  la  diftraélion  de  cm 
voitures , du  bail  général  des  , portes  , & la  réfi- 
liation de  tous  lesoaux  paffés  , tant  par  l'adjudi- 
cataire des  poftes  . que  par-les  engagiftes  8c  con- 
ceflionnaires  ; il  fut  nommé  le  meme  jour  des 
commiflaires  du  confiai , pour  procéder  à la  liqui- 
dation de  ces  privilèges  , & il  en  fut  formé  une 
régie  générale  . dont  fut  chargé  Denis  Bcrgault , 
fous  le  cautionnement  de  fix  adminiflrateurs  gé- 
néraux. 11  leur  fut  accordé  1 chacun  fix  mille 
livres  par  an , pour  droit  de  préfence  , 8c  pour 
tous,  une  remife  de  trois  deniers  pour  livre  fur 
les  premiers  cinq  cents  mille  livres  de  produit 
net  ; fix  deniers  pour  livre  , fu»  la  fonUnc  de 
cinq  cents  mille  livres  à un  million  j neuf  de- 
niers pour  livre  fur  les  cinq  cents  mille  livres 
excédant  un  million  ; 8c  un  fou  pour  livre  fur 
tout  ce  qui  excéderait  quinze  cents  mille  livres- 

L’article  IV  de  l’arrêt  du  7 aoilt , fervant  de 
règlement , affranchit  les  voitures  8c  chevaux  des 
meffageries  . de  tous  droits  de  péages,  paffages, 
traites- foraines  , coutumes  , pontonage  , travers, 
leyde  , 8c  autres  de  même  nature  , appartenant 
au  roi , ou  qui  auroient  été  concédés  par  fa 
majeflé  , à titre  d'aliénation  & même  d’échange. 

Il  n’y  avoit  que  deux  diligences  établies  dans 
le  royaume  , celle  de  Lyon  8c  celle  de  Lille  , 
toutes  deux  fervies  par  des  relais  appartenans 
aux  fermiers.  On  penfa  que  la  multiplication  de 
ces  établiffemens  ferait  avantageufe  au  public; 
un  arrêt  du  ii'août  I77f  ordonna  qu'il  ferait 
établi  une  ou  plufieurs  diligences  fur  chacune 
des  grandes  routes  du  royaume  , 8c  qu'elles  fe- 
raient conduites  par  des  chevaux  de  pofte  , qui 
feraient  payés  à raifon  de  vingt  fous. 

Il  n’avoit  été  queflion  que  des  privilèges  des 
voitures  de  terre  , pour  en  donner  l'exercice  à la 
nouvelle  régie  générale , ceux  des  voitures  , di- 
ligences 8c  coches  d’eau  fur  la  Seine  , la  Marne, 
l’Oife  , l'Ailne  , l’Yonne,  l'Aube  , là  Loire  , la 
Saône , le  Rhône  , le  canal  de  Rriare  , 8c  tous 
les  canaux  navigables  du  royauinc^urcnt  de  même 
réunis  au  domaine  du  roi,  par  arrêt  du  confeil, 
du  1 1 décembre  177  y , 8c  l'exploitation  de  toutes 
ces  voitures  fut  donnée  à l’adminiflration  générale 
des  voitures  8c  melfageries  de  terre. 

Malgré  la  réunion  de  tant  d’objets  dans  fon 
exploitation  , la  régie  de  Bergauît  ne  fut  rien 
moins  que  profpcre  : peut-être  au/li  exigeoit-elle 
des  connoiffances  de  détails  , des  foin»  8C  une 
m furveillance  qui  ne  pouvoient  fie  trouver  qu'avec 
la^iivifion  de  toutes  les  parties  qui  la  compo- 
saient. Il  en  coûta  au  roi  plus  de  trois  millions 
pour  environ  un  an  qu'elle  dura. 

Cette  confidération  détermina  le  gouvernement 
à fupprimet  la  régie  , par  arrêt  du  confeil  du 
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17  août  1776  , 8c  de  confier  l’entière  exploita- 
tion des  objets  qui  là  concernoit,  aux  anciens 
fermiers  des  meffageries  qui  avoient  été  dépof- 
fédés , que  des  connoiflances  ( porte  cet  arrêt  ) 
acquifes  de  tous  tes  détails  de  cette  manutention  , 
par  une  longue  expérience  , éj  la  confiance  qu'ils 
ont  méritée  du  public  , mettent  plus  en  état  de  fa~ 
tisfaire  au  befoin  des  particuliers  6’  du  commerce. 

En  même  tems  cette  ferme  des  mefTageries  fut 
remife  dans  la  dépendance  de  la  ferme  des  poftes, 
qui  fut  autorifée  à en  palier  bail  pour  neuf  ans 
8c  quatre  mois  aux  anciens  fermiers  , à la  charge 
par  ceux-ci,  de  renoncer  à toutes  indemnités' ré- 
sultantes de  la  ceftation  de  leurs  précédens  baux. 

L’article  IX  de  cet  arrêt  leur  accorda  la  faculté 
de  faire  exploiter  à leur  profit  le  courtage , non 
exclufif  , du  roulage  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  aux  prix  fixés  par  un  tarif  qui  devoir 
être  arrêté;  mais  l’article  XI  leur  impofa  la  con- 
dition de  payer  tous  les  droits  dont  les  meffa- 
geries avoient  été  affranchies  , comme  on  l’a  dit 
en  177J  , 8c  dont  l’exemption  avoit  excité  de 
nombreufes  réclamations  en  indemnité,  tant  de 
la  part  des  aliénataires  que  des  fermiers  de  ces 
divers  droits. 

Le  réfultat  du  confeil  , du  11  fegfembre  de* 
la  même  année  , fixa  le  prix  de  ce  bail  à un 
million  par  année  , 8c  il  fut  palTé  fous  le  nom 
de  Claude  Laurq  . pour  le  terme  ci  devant  dé- 
terminé. 

La  durée  de  ce  bail,  ne  fut  que  de  dix- neuf 
mois.  Dans  le  cours  de  1777  < des  compagnies 
aufii  avides  que  peu  éclairées  fur  le  détail  de 
cette  manutention  , offrirent  jufqu’à  deux  mil- 
lions de  prix  de  bail  ; enforte  que  les  fermiers 
en  poffeftion  furent  obligés  , polir  conferver  leur 
ferme,  de  porter  leurs  offres  jufqu’à  dix  huit 
cents  mille  livres , 8c  la  préférence  leur  fut  ac- 
cordée par  l’arrêt  du  confeil  du  a;  novembre 
1777.  Il  ordonna  que  l’ancien  bail  ferait  réfilié 
au  premier  avril  1778  ■ fous  da  claufe  expreffe  , 
de  la  part  des  fermiers  , de  renoncer  à demander 
jamais  de  compter  de  clerc  à maitre  , 8c  de 
partager  avec  le  roi  , tous  bénéfices  au  deffus  de 
dix-huit  cents  mille  livres , quoique  le  bail  eût 
été  paffé  par  l’adminiftration  des  poftes. 

L’arrêt  du  co’nfeil , du  19  janvier  1778  , réunit 
à la  même  ferme  , tous  les  coches  8c  diligences 
d'eau  , à l'exception  de  ceux  de  Paris  à Saint- 
Cloud,  8c  de  Rouen  à Elbœuf,  8c  l'année  fui- 
vante,  l’arrêt  du  ta  décembre  ordonna  l'établif- 
fement  d'une  navigation  réglée  fur  la  Loire  &: 
rivières  y affluentes  , en  fixant , par  un  tarif,  le 
prix  de  tranlport  des  marchandifes. 

Malgré  tous  ces  moyens  d'amélioration , lorf- 
qu'il  fut  queftion  de  tendre  Ampte  des  recettes 
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& dcpen  Ces  de  la  première  année  de  ce  bail , le* 
intércffcs  exposèrent  leur  iïtuation  , & deman- 
dèrent qu’en  confidération  des  circonftance*  de 
la  guerre  , & de  l’influence  qu'elle*  avoient  fur 
la  langueur  de*  nouveaux  établifTemens  de  wi- 
tures% , tant  par  eau  que  parterre  , leur  bail  fût 
réfilte  , Se  Parrèt  du  lo  avril  1780  leur  accorda 
leur  demande  , & convertit  cette  ferme  en  titre 
régie  intéreffée.  Le  9 août  de  l’année  fuivante , 
un  arrêt  du  confeil  y joignit  le  privilège  exciu- 
fif  du  rranfport , tant  par  eau  que  par  terre  , des 
marchandifes  qui  jouiffcnt  de  la  faveur  du  tranlît  ; 
nui»  il  fut  révoqué  l’annce  fuivante  , comme  on 
l’a  dit  au  mot  Transit- 

Il  fembloit , que  par  une  fatalité  attachée  à 
l'exploitation  des  meffageries  , Il  ne  fdt  pas  pof- 
fïblc  qu'elle  prît  de  la  conlillance  , depuis  que 
fon  ancienne  conftitucion  avoir  été  dérangée  en 
177$  , pour  la  convertir  en  affaire  de  finance.  On 
effaya  , à la  fin  de  178a  . de  la  remertre  fur  fa 
première  bafe  ; les  régiffeurs  furent  évincés  , & 
remplacés  par  de  nouveaux  fermiers,  qui  prirent 
le  bai)  pour  onze  cents  mille  livres-  Il  fut  fait 
des  inventaires  des  voitures , chevaux , uftenGles 
fi  équipages  fervant  à la  manutention  , par  la 
régie  intéreffée  , 8c  ils  montèrent  à feize  cents 
quille  livres.  Ces  nouveaux  arrangement  n'eurent 
pas  plus  de  fuccès  que  les  précédens.  Les  fermiers 
lit  plaignirent  des  dépenfes  énormes  qu'entraînoit 
cette  partie  des  avances  néceflaires  pour  la  folde 
des  inventaires , comme  fi  ces,  objets  n’eufTent  pas 
dû  entrer  dans  les  calculs  d’après  lefquels  ils 
avoienc  offert  leur  prix  de  bail-  On  leur  accorda 
une  remife  de  quatre  cents  mille  livres  fur  ces 
Inventaires. 

En  1784 , nouvelle  indemnité  de  tTois  cents 
mille  livres,  pour  le  fetvice  pendant  l'hiver  ri- 
goureux ) 8c  l’anncc  fuivante  , autre  indemnité 
de  fil  cents  mille  livres  , pour  raifon  de  la  cherté 
des  fourrages , quoique  le  prix  des  places  dans  les 
diligences  8c  les  coches , 3c  celui  du  tranfport  de* 
paquets  eût  été  augmenté  ; enfuitc  une  défalcation, 
fur  le  prix  de  bail,  de  foixante-dix  mille  livres  , 
pour  diffraâion  du  courtage  & roulage  , fuppofé 
affermé  ce  prix  , 8c  dont  la  fous-ferme  avoit 
été  réfiliée.  Malgré  tant  de  faveurs,  parmi  lef- 
quelles  on  doit  compter  encore,  celle  de  lac- 
quifition  , par  le  roi  , de  l’hôtel  de  Boulainvil- 
liers  , pour  remplacement  de  toutes  les  diligences 
réunies  , 8c  de  l’abandon  qui  en  fût  fait  aux 
fermiers  : faveurs  qui  fembldient  faites  pour  opé- 
icr  la  piofpérité  de  cette  fcimc  , 8c  la  fortune 
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des  intéreffés.  Leur  fi  tuât  ion  exigea,  en  178  6 , 4c 
nouveaux  fecours  de  la  part  du  gouvernement , 
& ils  en  obtinrent  une  nouvelle  diminution  de 
prix  de  bail  de  deux  .cents  mille  livres;  cnfoite 

3ue  depuis  177;  , cette  affaire  .fans  celle  changée 
e forme  , 8c  renouvellée , pour  un  produit  de 
neuf  cent*  mille  livres  au  plus,  a coûté,  en  dix 
années , fept  millions  à l’Etat-  On  laiffe  à juger  G 
cette  perte  a été  caufée  pat  l’impériüe  des  fer- 
miers , ou  un  facrifice  de  la  parc  du  gou- 
vernement , pour  encourager  8c  foutenir  des 
agens  choiGs,  dont  il  iugeoit  le  fervice  nécef- 
faire , lues  même  qu’il  pouvoir  être  fait  plus 
utilement  pour^lui-même , par  des  gens  plus  inf- 
truirs  , plus  vigilans  8c  plus  économes. 

Les  voitures  publiques  8 c les  meffageries , dans 
leur  rapport  avec  les  Gnances  , font  fujettes  à 1a 
viGte  8c  au  paiement  des  droits  qui  font  dûs  , 
fuivant  les  circonftance* , comme  toutes  voitures 
particulières.  L’arrêt  du  confeil  , du  z8  juillet 
1711  , ordonne  expreffément  aux  maitres  descar- 
roffes  8c  voitures  publiques  , de  fouffrir  la  viGte 
des  employés  de  la  ferme,  i peine  de  trois  cents 
livres  d’amende. 

L’arrêt  du  11  mai  1716,  ordonne  la  confif- 
cation  d'une  chaife  8c  d’tjn  cheval  appartenant 
à l’entrepreneur  des  voitures  de  LilleaYpres, 
parce  que  le  cocher  avoit  pris  dans  cette  der- 
nière ville  une  pièce  d’étoffe  prohibée  , qu'il  in- 
troduifoit  en  France. 

L’article  111  de  la  déclaration  du  premier  août 
1711  , porte,  que  la  viGte  des  toitures  publiques 
peut  ctre  faite  dans  les  auberges  de  la  route  , fait 
au  lieu  d’arrivée,  foit  dans  ceux  du  départ. 

En  général , 1a  règle  qui  s’obfcrve  relativement 
aux  voitures  des  meffageries  : règle  fqndée  fur 
l’arrêt  du  confeil  du  19  octobre  1711,  fur  l'édit 
du  mois  d’oâobre  1716  , 8c  fur  une  tranfaâion 
paffée  le  1*  novembre  1740,  entre  l’entrepreneur 
des  voitures  publiques  8c  meffageries  de  Bretagne 
8c  Normandie , 8c  Jacques  Eorceville  , adjudi- 
cataire des  fermes  du  roi,  confifte  en  ce  que, 
G des  marchandifes  prohibées  , ou  fujettes  à des 
dtoits  , 8c  détlarées  fous  des  noms  fuppofés  , 
pour  en  éluder  le  paiement , font  portées  fur  la 
feuille  de  la  voiture , la  confifcation  en  eft  faite» 
mais  celle  des  voitures  ne  peut  l’être , 8c  le  co- 
cher n’eft  pas  dans  le  cas  d’être  arrêté  ; au  con-. 
traire  , fi  les  marchandifes  ne  font  pas  inferites 
fur  les  feuilles , 8c  que  le  cocher  n’en  repréfente 
pas  une  déclaration  en  forme  de  la  part  du  pro- 
priétaire , les  équipages  8c  voitures  font  fufeep- 
tibles  de  faifie  8c  coufifcation. 

' * 
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Yvetot  , gros  bourg  de  Normandie, 
fitué  dans  le  pays  de  Caux.  11  forme  une  fei- 
gneurie^  particulière , 8c  on  prétend  meme  qu'il 
a porté  le  nom  de  royaume. 

On  ne  fait  mention  de  la  feigneurie  A' Yvetot , 
que  parce  quelle  jouit  de  différens  privilèges  re- 
latif aux  droits  du  roi,  de  qui,  avant  17JO, 
croient  beaucoup  plus  étendus. 

On  fait  remonter  l'origine  de  ces  privilèges  1 
Clotaire  premier.  Ce  fouverain  » fuivant  la  tra- 
dition, que  le  plus  grand  nombre  d'hiftoriens 
regarde  comme  fabuleule  , ayant  tué  en  JI4  , 
dans  la  chapelle  de  Soûlons,  le  jour  du  vqn- 
dredi-faint , le  feigneur  d 'Yvetot , nommé  Gau- 
thier , en  expiation  de  ce  crime , il  érigea  certe 
feigneurie  en  royaume  , exempt  , envers  lui  8c 
fes  fucceffeurs  , d'hommage  8c  de  tous  devoirs. 

Quoi  qu’il  en  Toit,  les  habitans  delà  feigneurie 
à' Yvetot , â l'exemption  de  la  taille  8C  des  droits 
d'aides  , joignoient  encore  l’affranchilfement  des 
droits  d'amottiflèment  8c  de  franc-fief,  lorfque 
le  fermier  des  domaines  attaqua . en  1746  , leur 
jouiffance  à cet  égard  , en  obtenant  un  arrêt  du 
confeil  , du  1 1 oâobre  , qui  calToit  l’ordon- 
nance de  l'intendant  de  Rouen  , du  if  juillet 
>719,  prononçant  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  en  faveur  d'un  fief  mouvant  de  la  feigneurie 
d ‘Yvttot , 8c  fondée  fur  ce  quelle  étoit  regardée 
comme  principauté  étrangère. 

Cet  arrêt  du  confeil  , rendu  fur  la  requête 
du  fermier  des  domaines , fut  à fon  tour  atta- 
qué par  la  partie  condamnée  , 8c  certe  contef- 
tation  donna  lieu  à un  examen  approfondi , de 
la  fourec  & de  la  nature  des  privilèges  de  la 
feigneurie  d4  Yvttot. 

0 

Il  fut  établi,  i°.  que  fon  éreâion  en  royaume 
étoit  une  fable  reconnue  par  l'abbé  de  Vcrtor , 
dans  un  mémoire  lu  à l'académie  des  inferip- 
tions  , 8c  inféré  au  tome  4 , gag.  7 tÿ  ; 8c  éga- 
lement proferite  par  tous  les  hiftoriens  judicieux. 

1°.  Que  quand  même  le  fait  feroit  auffi  vrai 
qu'il  eft  faux  , il  ne  fubfifteroit  plus  depuis  long- 
tems  , attendu  que  , fuivant  la  loi  conftitution- 
nelle  de  la  monarchie  , toutes  les  éreâions  en 
principautés  , duchés  , 8cc.  , ne  fe  perpétuent 
qu'autint  qu'il  exilte  des  enfans  mâles,  defeen- 
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dans  de  ceux  en  faveur  defquels  l'éteâion  a été 
faite. 

j®.  Que  les  lettres-patentes  de  Henri  II  , en 
renouvellant  les  privilèges  accordés  par  Louis  XI , 
en  1464  , à la  terre  d' Yvetot  , exceptent  nom- 
mément la  fouveraineté , qui  eft  réfervée  â la 
couronne  , 8c  que  cette  fouveraineté  eft  prou- 
vée par  la  perception  du  dixième , des  droits  de 
contrôle , inlïnuation  , centième  denier  8c  autres  , 
8c  par  la  milice  qui  fe  tire  à Yvetot. 

4°.  Qu'â  la  vérité  , les  habitans  de  cette  fei- 
gneurie jouiflent  de  plufieurs  privilèges  s mais 
que  ces  immunités  ne  peuvent  s'étendre  , fans 
un  titre  exprès,  aux  droits  de  franc-fief,  d'amor- 
tifTement  , qui  font  domaniaux  , infcparables  de 
la  couronne  , 8c  inaliénables. 

En  effet,  l'arrêt  du  confeil  , du  18  avril  171-0 
ordonna  que  celui  du  1 1 oâobre  1746  auroit  fon 
execution  , 8c  qu'en  conféquence  , les  habitans 
8c  gens  de  mainmorte  de  la  feigneurie  d' Yvttot, 
feroient  fujets  au  droit  de  franc  fief  8c  d'amor- 
tiflêment. 

. A l'cgard  des  droits  d'aides  , il  parole  que  les 
privilèges  dont  les  hibitans  d‘ Yvetot  jouiffent 
.ont„f,té  accordés  par  lettres  patentes  dé 
Charles  VII , du  14  juillet  1450;  mais  ils  ne  font 
pas  entièrement  affranchis  de  ces  droits,  puifque 
le  quatrième  fe  lève  fur  les  boiffons  vendues  en 
détail,  au  profit  du  feigneur.  Et  pour  empêcher 
qu  il  ne  puifle  fe  faire  de  verfement  frauduleux 
de  bornons  , hors  de  cette  principauté , l'arrêt 
du  confeil,  du  19  juin  17a;  , défend  d'en  en- 
lever aucuns  vins  8c  eaux-de-vie  , foit  en  muid 
foit  en  bouteille  , 8c  de  quelque  façon  que  cé 
foit,  à peine  de  confifeation  8c  de  cinq  cents 
livres  d'amende  j il  ordonne  en  même  rems  , que 
la  quantité  d'eau-de  vie  que  lefdits  feigneur  8c 
habitans  de  cette  principauté  pourront  taire  venir 
pour  leur  confommation , fera  fixée  à foixante 
muids  par  an  , fans  pouvoir  être  excédée  â 
peine  de  confifeation  8c  de  cinq  cents  livres 
d'amende  ; fait  défenfe  de  fabriquer  aucune  cau- 
de  vie  , de  quelaue  efpèce  que  ce  foit,  8c  per- 
met néanmoins  de  tranfporter  , hors  de  cette 
principauté  , des  cidres  8c  poirés  , â la  charge  d'en 
faire  déclaration  , 8c  d'en  payer  les  droits  au 
bureau  *e  P^us  prochain. 


Fin  du  troi/îème  & dernier  Volumei 
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4 

Quant  aux  impofitions  ; & l’on  entend  par  ce  mot  les  taxes  fur  les  fonds  | fur  les 
offices  Si  fur  les  perfonnes  ; le  titre  Taillé  , renferme  tons  les  articles  principaux  qui 
font  fpécialement  confactés  d donner  des  notions  de  ces  objets  : on  doit  les  diftingucr 
des  perceptions  , comme  il  a été  dit  dans  l’AvertiffemerK , page  5 du  premier  volume  } 
parce  que  celles-ci  défignent  les  droits  fur  les  oonfommations. 
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chofes  qui  en  deviennent  l’objet,  & font  fufceptibles  d’importation  ou  d’exportation. 
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mots  propres  i donjiet  des  détails  intéreffans  fur  les  gens  de  finance  & fur  l’effet  gé- 
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aérai  de  cette  profeffion.  Parmi  ces  mots  on  trouvera  une  difcuffion  far  les  avantages  Sc 
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nérale , Se  les  incerrtuÿiaires,  dont  le  concours  tend  à l’acquittement  de  la  dette  nationale. 

Le  titre  de  Fikascr  HlLlTAl&E  , que  porte  la  neuvième  feâion  , annonce  des  no- 
tions fur  tout  ce  qui  concerne  la  guerre  Sc  les  officiers , foit  par  rapport  aux  emplois 
fédentaires  , deftinés  1 récompenfer  leurs  fervices , & dont  on  indique  les  appointemens  , 
foit  relativement  aux  différent  privilèges  Sc  impôts  dont  les  militaires  font  affranchis  oit 
fufceptibles. 

Enfin  , la  dernière  feftion  , fous  le  titre  de  Finances  étrangères  , prcfente  la 
lifte  des  divers  Etats  de  l’Europe  fur  lefquels  on  a pu  fe  procurer  des  inltruétions , pour 
donner  une  idée  de  leurs  finances , de  l’objet  de  leurs  revenus  , Sc  des  formes  de  leüt 
recouvrement. 
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m. 

63î  » 

1. 

Peines  prononcées  contre  les  fraudes 

iu. 

, 

§.  IV. 


Traites.  m 
Droits  ' de  douane  ou  de  traites  , leur  origine  , 

leur  objet  ....  I , . 6jo  , a. 

Droits  , idem  , qualifiés  uniformes  id.  66 j , i. 
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Suite  de  la  feclion  des  traites ; 


Cinq  greffes- fermes  ; nom  de  certaines  pro- 


vinces  où  le  tarif  de  1664  a lieu  tome  I , 

page  198  , 

1ère.  cotonne: 

Provinces  réputées  étrangères,  parce  qu'elles 

n’ont  pas  reçu  le  tarif  de  1 66 4 , 

H. 

9i  . 

a. 

Royaume , fa  définition , fadivifion  en  finance , 
Marches-Avantagères,  canton  ficuc  entre  le 

IH. 

5°  6 , 

-a. 

Poitou  & la  Bretagne  ,qui  jouit  de  différens 

t 

privilèges  ..... 

La  nomenclature  de  tous  les  droits  qui  appar- 

III. 

*7. 

a. 

tiennent  à la  régie,  des  traites,  fe  trouvant 
fous  les  deux  articles  Cinq  Grosses-Fer- 
mes Sc  Provinces  réputées  étran- 

gères, on  peut  avoir  recours  au  droit  dont 
on  veut  connoit  re  l'origine  & la  conflit  ution 
aétuellc. 

Foire  de  Bcaucaire  , Ton  inutilité 

I. 

104  Sc  10 6, 

Celle  de  toutes  les  foires  eu  général  j depuis 


que  le  fyftcme  des  droits  de  traites  tient 
à des  vues  favorables  pour  le  commerce  Sc 


pour  l’indulhie  . ... 

II. 

• iio  & 1JJ. 

Foraine  , droit  de  fortie  ancien 

H. 

*44»  U 

Patente  de  Languedoc  , droit  de' fortie 

III, 

J°5 . I. 

Droit  du  domaine  d’Occidcnt  , fa  nature  , 

fon  produit 

I, 

61 1 &fuivantes. 

Tarif  j état  de  tous  ceux  qui  ont  lieu  en  France , 

IU, 

6ÿ}. 

Entrepôt  en  matière  de  droits  de  traites  , 

H,  • 

C\ 

O 

N 

Ports  francs  , quelle  doit  erre  leur  condition. 

I, 

101  , a. 

Vaye\  aufli  les  mots  Bayonne  , l’O - 

rient  , Marseille  , Dunkerque  , 
Prohibitions  abfolues  . . . 

ni. 

5S4  , 2. 

Chanvre  , combien  fa  prohibition  eft  mal- 

entendue  à l'égard  de  l’Angleterre  , 

1, 

*4*.  1. 

Laines , leut  traitement  devrait  fervir  de  mo- 
dèle , pour  favoriferle  commerce  de  réex- 

portacion  . 

h. 

(7 1 & fuivantes. 

Mercerie  , genre  de  marchandifes  pour  lequel  on 

a formé  une  claffe  particulière  dans  les 

douanes  . , 

111, 

“S,  X, 

Quincaillerie,  autre  genre  de  marchandifes. 

id 1 

4}tf. 

Etac  des  prohibitions  locales  . . 

ïd,  . 

J 87. 
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Contrebande , en  quoi  elle  conlifte  tome  I,  pape  364 , lie.  colonne. 


Liberté  de  la  faire  , long-temps  tolérée  à Pans, 
parce  que  les  fermiers  du  fifc  y vendoient 
des  marchandifes  de  contrebande  , prove- 
nant des  failles  . . . . 

I. 

3<>9> 

Suppreflîon  de  cet  abus , préjudiciable  aux 
fabriques  nationales  . 

in. 

3*4. 

2. 

Contrebandiers,  loix  renouvelléescontr'eux, 
& contre  tous  fraudeurs  des  droits , 

1, 

370  . 

2, 

Certaines  marchandi  fes , des  fabriques  angloi- 
fes , peuvent  enttet  en  France  depuis  le  traire 

• 

de  commerce  conclu  avec  l'Anglecerre  , 

ni. 

<97. 

L’arrct  du  confeil , du  10  mai  1787,  règle 
que  ces  marchandifes  ne  pourront  entrer 
que  par  Calais , Boulogne , le  Havre,  Rouen 

> 

• 

Saint  Malo  , Nantes,  la  Rochelle,  Bor- 
deaux & Cette  ;par-tout  ailleurs  elles  retient 

prohibées. 

P.f.i-potts , idemnités  auxquelles  ils  donnent 
lieu 

ni. 

300, 

I. 

Douanes  ..... 

1, 

X. 

Bureaux  des  traites  . . 

1, 

'47  , 

1. 

Ligne  , fon  acception  en  finance 

11, 

7*9  » 

2. 

Cordes  & plombs 

1, 

401  , 

I. 

Acquit-â-caution  , de  franchife , de  payement , 

1. 

6, 

1. 

Balance  du  commerce , vices  des  états  fournis 
par  les  douanes , fur  lefquels  elle  eft  formée , 

1, 

*5. 

I. 

Quatre  lieues  frontières,  & inconvéniens  du 
régime  des  traites  , dans  l'état  aâuel 

in. 

43*a 

2. 

Mémoire  fur  la  réformation  des  droits  de 
traites  , & la  fupprelhon  des  douanes  , 
lituces  dans  l'intérieur  du  royaume,  remis  i 
l’aflemblée  des  notables  , en  mars  1787  , 

111» 

7 1 0 ,6:  fuivanres. 

§• 

V. 

Tailles  , Capitation,  Vingtièmes  , et  autres  Impositions  du  même 

Genre. 

Capitation  , fon  ancienneté  , fon  établifle- 


ment  en  France 

. tome  1 , 

page  1 — a , 1ère.  colonne . 

Vices  de  cette  impofition , fur  les 

compagnies 

de  finance  principalement 

• . id. 

176  & 185. 

Taille  , fon  origine  . 

III, 

*43  . *• 

Pais  d’Etat,  8c  païs  d'élcûion 

. . id. 

a£ÿ  , I. 
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Privilèges  & privilégiés  , relativement  à la 

taille  , au  mot  Commensaux  , tome 

G 

page  jll. 

x ère.  colonne. 

III, 

<5°» 

1. 

Brevet  de  la  uille  . . s ' . 

I, 

Ma  , 

2. 

Collecteur 

I, 

3*4  , 

1. 

Vingtièmes  • III , 

» 

• 

Modèle  de  répartition  de  vingtième 

II, 

181  , 

1. 

Charges  publiques  .... 

I, 

*4 < , 

X. 

Cadaftre,  moyen  unique  de  diminuer  les  abus 

de  l‘atbitraite  dans  la  répartition  de  la  taille 

& des  vingtièmes  .... 

I, 

15», 

X. 

Pourle  faire  avecéconomie , en  charger  les admi- 

niftrations  provinciales,  dont  on  fuppofe  l'éta- 

bli Cernent  , comme  un  préalable  néceflairc  , 

I, 

‘ «53, 

X. 

Bourgogne,  forme  de  la  répartition  des  impo lirions  I, 

>33 , 

• X. 

Feux  , terme  qui  a différentes  lignifications  , 

fuivant  les  provinces  où  il  s’emploie 

II, 

ll7  » 

2. 

Bretagne  , fa  condition  par  rapport  aux  droits 

& aux  impofitions 

I, 

>3*  , 

X. 

Fouage , lignifie  la  même  chofeque  taille,  en 

Bretagne  ..... 

11  , 

aj  9> 

I. 

Languedoc  , fes  privilèges , & la  forme  de  fon 

adminifiration  .... 

II, 

<75  » 

Provence,  confidérée  comme  païs  d’Etat 

111, 

403  , 

2. 

Marfeille  , fa  condition  avantageufe  du  côté 

* 

des  impofitions  . . . 

!»  , 

110  , 

2. 

" Flandre , fa  divifion  en  deux  parties  , qui  font 

adminiftrées  différemment 

II, 

au  , 

2. 

Subvention  , ou  impofirion  locale 

III, 

567  , 

2. 

Impôt  fur  les  confommations,  opinion  de  dif- 

• 

ferens  écrivains , fut  fes  avantages , 

II, 

544SC  J4«>. 

Impôt  territorial , préférence  qu’il  mérite  fur 

ceuxque  fupportent  les  confommations  , 

I, 

• 175  , ' 

le  • 

Calculs  des  effets  d’un  impôt  unique , pour  lé 

remplacement  de  ceux  qui  portent  fur  les 

confommations  .... 

II, 

J4?  , 

2. 

Logement  des  gens  de  guerre , impôt  particu- 

' 

lier  ; privilégiés  . . ' 

II, 

7*1  , 

• 

X* 

Officiers  des  élections  , juges  des  tailles  en 

première  inftance  .... 

I, 

4°, 

X. 

Cour  des  aides  . . , ‘ , . 

I, 

418  , 

X* 
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§.  y i. 

Commerce. 

Confidérations  fur  le  commerce  dans  fes  rap- 


ports  avec  les  droits  de  traites , tome  I , 

page  3 1 J , 

1ère.  colonne • 

Parallèle  entre  les  commerçans  & les  financiers , 

,.I, 

}19> 

X.. 

Maicriles,  corporations,  jurandes. 
Avantages  de  leur  fuppreflion  pour  le  com- 

ui. 

»î  » 

2. 

merce  & l’induflrie 

idm 

*9  » 

2. 

Avantages  pour  le  commerce  de  la  Lorraine  , 

- 

dctre  incorporée  aux  cinqgrofles-fermes.ou 

alfujettic  au  tarif  général  6c  uniforme  , 

H, 

74  5 tk  fuivantes. 

Commerce  du  Levant , encourageinens  qu’il 

a reçus  . . . • . . . 

Précautions  par  lefquclles  il  e(l  concentré  à 

H, 

701, 

I. 

Matfeille 

H, 

7*4  , 

1. 

III, 

116  , 

1 • 

Commerce  de  l'Inde  . . 

Combien  la  compagnie  des  Indes  a coûté  à 

II, 

i6i  » 

2,. 

l’Etat,  avec  fon  privilège  exdufif;  fa  fup- 
preflion en  1769  .... 

H, 

567> 

2. 

Une  nouvelleconipagnicdeslndes  ne  pouvant 

qu’être  fubordonnéc  à la  compagnie  des 
Indes  angloife,  en  1 7S  5 , fon  établiifement 
ne  devient  pas  honorable  pour  une-  grande 

5si  « 

• 

nation  ..... 

II, 

I. 

Commerce  des  ifles  &-  colonies  françoifes  , 

conditions  6c  formalités  i remplir  pour 

le  faire  ..... 

H, 

647  Sc  fuivantes. 

Obfervations  fur  les  inconvéniens  Scies  abus  de 
l'admiflion  des  étrangers  dans  nos  colonies , 
Saint-Domingue  , nature  des  impôts  qui  s’y 

H, 

656  , 

I. 

lèvent , leur  modicité  ' . . . 

III, 

508  , 

I. 

Commerce  de  Guinée  Si  J laCôte  d’Afrique, 

H, 

45l  > 

2. 

Liberté  accordée  à ce  commerce  en  t767, 
Qbfervations  fur  les  encouragemens  accordés 

id. 

461 , 

2. 

i ce  commerce  , en  1784  . . 

Soy.es  étrangères , droits  & formalités  aux- 

id. 

4^7  , 

I. 

quels  elles  font  fujettes  ; montant  annuel 
de  leur  importation 

in. 

5 5 S & 5 60. 

Commcrce 
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Commerce  des  eaux- de- vies , faveurs  qu’il  a 
reçues , avec  des  obfervations  fur  celles 
qu’il  atrend  encore  . . . tome  II , page  6 fie  7. 

Commerce  du  Nord  , encouragemens  qu’il 

demande;  ceux  qu'il  a reçus  . . III,  a 1 6 fie  fuivanres. 

Commerce  de  librairie  fie  de  livres  françois, 
devroir  ctre  défendu  de  la  concurrence  étran- 
gère , par  un  impôt  fagement  combiné , II,  711,  _ »&•  colonne» 

Marchandées , ce  qu'on  entend  par  ce  mot , III , 7 6. 

Etat  des  marchandées  exemptes  de  droits  à 

l’entrée  du  royaume  -,  . . III  > 78. 

Etat  des  marchandées  exemptes  à la  fortie 

du  royaume  ....  id.  ■ 79. 

Variation  des  tarifs  dans  la  claffification  des 

memes  marchandées  . . . id.  80. 

Légiflation  à l'égatd  des  marchandées  prifes 

fur  mer id.  37  3. 

Etat  des  marchandées  donc  l’entrée  eft  ref- 

treinte  à certains  lieux  fie  ports  . . id.  387. 

Prohibitions  fie  loix  prohibitives  i l’égard  de 

certaines  marchandées  . , . id.  391. 

Etat  des  marchandées  abfolument  défendues 

à l’entrée  fie  à la  fortie  du  royaume  I,  3 66  Si  3S7. 

Modifications  nouvelles  à ces  prohibitions,  III,  697. 

Commerce  de  mercerie  fie  de  quincaillerie,  115  , 1. 

vues  nouvelles  i ce  fujee  . . III,  437  , x. 

, Manufactures;  légiflation  quelles  demandent  ® 

actuellement  * . . . . III,  61  , 1. 

Balance  du  commerce  , fes  réfulcats  , II , 5 17  & fuivanres. 

Détail  fie  eftimation  de  la  malle  des  expor-  , 
tâtions  de  la  France , fie  des  importations 

quelle  reçoit  . . . . II,  5 ai  fie  5 16. 

Polie  aux  lettres , tarif  pour  le  porc  des  lettres 

fie  paquets  pat  la  polie  . , III  , 686 , a. 

§•  VIL 

Finance,  Financiers. 

Définition  du  mot  financier  . . tome  II,  page  103,  idc-  colonne.  ' 

Julteappréciationdel’utilitédesgensdefinance,  I,  44 6,  1. 

K kkkk 
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Suite  île  la  feüion  de  la  finance. 


Efpric  général  des  financiers  . . tome  11 , page  10S  , 

léxc,  colonne'. 

II, 

7*i  » 

x. 

Le  mot  fifc  fett  à défigner  les  gens  de  finance , 

• , 

comme  fermiers,  régilfeurs,  adminiftrateurs 

d’une  branche  de  revenus  , leurs  privilèges , 

II, 

ao 6 , 

».  » 

Fermier  general , déclamation  puérile  Sc  po- 

• 

pulaire  à ce  fujer , par  un  écrivain  pbilofo- 

phe  , mais  peu  inftruit 

II, 

1 16 , 

». 

Ferme  , s'il  cft  plus  avantageux  de  faite  régir 

que  d’affermer  les  revenus  de  l'Etar, 

II, 

«17, 

i. 

Subfides , examen  de  la  même  queftion  , 

III, 

561  , 

1. 

Traitant,  ce  que  c’eft 

III, 

7 °9  » 

1. 

Ce  qu'en  dit  le  fameux  Law  . 

I, 

“9  > 

». 

Parti , partifan  ..... 

III, 

197  & 199. 

Parallèle  encre  les  gens  de  finance  & les  gens 

■ 

de  commerce  .... 

I, 

i1 9 » 

2. 

Chambre  de  juftice , pour  connoître  des  mal- 

verfations  des  gens  de  finance  . 

I. 

116  , 

2. 

Noms  des  miniftres  de  cette  partie  , condam- 

nés pour  péculat 

id. 

«7, 

I. 

Etat  du  nombre  des  gens  de  finance  con- 

damnés,en  171 68c  1717,  pat  ce  tribunal , 

& des  fommes  qu’ils  ont  payées  . 

id. 

*î«. 

Comptables  , différentes  loix  pour  éclairer 

leur  geftion 

1, 

3 40  & fuivantes. 

Tableau  des  offices  0 officiers  de  juftice  & 

de  finance , avec  leurs  gages , leur  évalua- 

• 

tion  en  1664  .... 

ni. 

148. 

Sous- fermes  du  roi,  ce  que  Colbert  en  pen- 

• 

foit,  leur  fuppreflïon 

ni. 

5 5 7 & fuivantes. 

Des  fortunes  de  finance  . . 

11, 

781  , 

1. 

SuifTes  j privilèges  des  SuifTes , pour  la  capi- 

tation ..... 

ut. 

Î9», 

2. 
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$.  VIII. 

Administration  des 


Finances. 


XII/ 


Difcours  préliminaires  fur  les  finances  des 
Grecs , des  Romains , & fur  lerat  des  nôtres  ; 
à la  tète  du  premier  volume. 

Confidérations  fur  la  fource  des  finances,  tome II,  Page  t $ 68c  fuivaqtes. 


Divifion  du  royaume  , relativement  aux 

finances  ..... 

III. 

jo 6 , i«lc.  colonne. 

Efquifle  de  différons  projets  de  finance, 
Détail  d’un  plan  de  finance  , pour  l’amortif- 
feinent  des  dettes  de  l'Etat,  & pour  fournir 
des  fecours  extraordinaires  en  tems  de 

II. 

*4°.  1. 

guerre 

Minières  des  finances  ; fin  malheureufe  de 

II. 

1 6 { 8c  fuivantes. 

plufieurs  ..... 

Parallèle  des  plus  grands  adminiilrateurs  qui 

I, 

$86.»  *• 

aient  gouverné  les  finances 

id. 

39*  , l* 

Qualités  néceffaires  dans  un  adminiftrateur  , 

i. 

14,  i. 

Avantages  qu’il  retire  de  l’ordre  . , 

iii. 

167 , r. 

Morale  des  finances  &des  adminiilrateurs , 

ni. 

i£i  8c  fuivantes. 

Opinion  publique  ; fon  influence  fur  les  fi- 

* 

nances  

m. 

x6i  ; 1. 

Crédit  public  ; ce  qui  le  foutient  8c  le  favorife , 

i. 

455  &44«- 

Argent , confidéré  comme  richelTe  , 

i. 

51 , 1. 

Numéraire  ; fon  accroiflement , fa  quantité , 

m, 

ij  1 8c  fuivantes. 

Syftcme  de  Law  , fes  effets  . . 

m. 

597  , *• 

Luxe  ; fes  caufes  , fes  fuites  . 

Population  ; comparaifon  de  fon  état  aéhiel , 

h. 

775  8c  fuivantes. 

avec  ce  qu’elle  éroit  il  y a un  fiècle , 

m. 

$4$  . *• 

Combien  elle  a diminué  fous  Louis  XIV , 
Tableau  de  la  population  de  toutes  les  géné- 
ralités du  royaume  , impofitions  quelles 

id. 

$45.  '• 

fupportenr 

Frais  de  recouvrement  de  toutes  les  contri- 

h. 

$ ji  8c  $68. 

butions  ..... 

h. 

*77  , *• 

Obfervations  fur  le  commerce  des  grains  , 
Corvées  ; leurs  inconvéniens , avantages  de 

h. 

39$  8c  fuivantes. 

leur  fuppreflîon  . 

i, 

404  8c  fuivantes. 
Kkkkk  t 
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Suite  Je  la  ftclion  FI , adminifiration  des  finances. 

Montant  de  tous  les  impôts,  en  1596,  1640 

& 1-/84  ....  tome  II,  page  519,  1 ht- colonne. 


Impôts  fut  les  consommations , comparés  à 
ceux  fut  les  productions 

11  » 

j44&fuivantes. 

Administrations  provinciales  ; moyen  de  chan- 
ger le  fyftcme  aCtuel  des  finances , 

I* 

6}  8c6). 

Noble  (Te,  nombre  des  charges  qui  la  donnent , 

III, 

114. 

Inconvénient  qui  réfultent  de  la  facilité  à l'ac- 
quérir ..... 

id. 

*»$• 

Marc  d'or  & d’argent , table  de  ce  qu’il  a 
valu  depuis  le  douzième  Siècle  , 

i<L 

<>3  Si  £$• 

Droit  de  marc-d’or  fur  les  charges  , offices 
& emplois;  fon  produit  . * . 

m. 

6 S & fui  vantes. 

Caille  de  PoiSTy  ; fon  objet 

1, 

158,  ». 

Banque  publique;  banquier  de  la  cour. 

1, 

187&  1 9 1 . 

Anticipations  ; ce  quelles  coûtent , 

1, 

47 . *• 

Emprunts  , comparés  aux  impôts , 

n. 

41  & 44. 

Billets;  leur  différente  efpèce  en  divers  tems; 
leur  utilité 

1, 

1 to  & fui  vantes. 

Inconvéniens  de  ne  pas  limiter  & faire  vifer  , 
ou  contrôler  ceux  des  tréforiers  des  depar- 
tement   

m. 

74) , »• 

Annuités  ; utilité  dont  elles  pourroient  être. 

1, 

4 6 » 

Nouette  ; forte  d’effets  créés  pour  le  paie- 
ment des  dettes  de  la  guerre  de  1756  , 
terminée  en  176)  .... 

m. 

141  & Suivantes. 

CailTes  publiques , 6c  d’emprunts  . . 

g 

Ml  ^ 

CailTe-d’efcompte  ; fon  origine,  fa  conftitu- 
tion » 

1, 

157  & Suivantes. 

Rentes  fur  l’hôcel-de-ville  de  Paris  \ leur 
première  création  , leur  augmentation  fuc- 
ceflîve  , leur  fomme  a&uelle  en  1786, 

m. 

48a  & 488. 

Tontines  , leur  établiilemenr,  leur  fuppref- 
Sion  ; projet  d’une  tontine  mitigée  , 

m. 

705  & 70 6. 

Loix  filVales  ; comment  leur  préambule  doit 
s’exprimer 

m. 

1*4, 

Loterie  ; hiftorique  del’étabüSIêmenr  de  celles 
qui  ont  exiSlé  «n  Fraoce 

n. 

7jiîcfuivante*. 
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Plan  d’une  nouvelle  loterie  , moins  dcfavanra- 
geufe  aux  joueurs  que  la  loterie  royale  de 

France tome  II  , 

Monnoies  , bénéfice  qu’elles  donnent  , III , 
Sur-achat  , opération  vicieufe  . . id. 

Mines  , difpofitions  pour  encourager  leur  ex- 
ploitation . . . . • id. 

Mont-de-Piété  , fon  établiflemcnt  III , 

Don  gratuit  du  Clergé  . . . I , 

Privilèges  8c  immunités  de  cec  ordre  , le 
premier  de  l’Etat  . . . . I , 

Décimes  qu'il  paye  . . . . I , 

Dettes  du  clergé  en  1781  . . . I, 

Maifon  du  roi , réformes  qu’elle  a éprouvées  III , 

I. 

Penfions , réduction  qu’elles  ont  éprouvée  en 
diiférens  rems  -,  leur  montant  en  178 1 , III , 
Tableau  de  i’univerfalité  des  revenus  de  la 

France III , 

Dettes  publiques  , leurs  inconvéniens  , I , 

Evaluation  des  dettes  de  la  France  & de 
l’Angleterre , en  1784  . . . I, 

Intérêt  de  l’argent,  fes  réductions  fucceifives , Il  , 
Abfurdités  d'un  écrivain  fur  le  taux  de  l'inté- 
rêt , 8c  fur  les  avantages  de  la  fervitude  , II  , 
T réfor  royal  ; il  doit  être  lecentre  de  la  finance , 111 , 
Loi  rendue  en  1779,  pour  établir  l'ordre  & la 
clarté  dans  la  recette  & la  dépenfe  générale , 111 , 
Tréforiers  généraux  des  dcpartemens  ; leurs 
taxations  , leurs  émolumens  . . III, 

Receveurs  généraux  des  finances  chez  les  Ro- 
mains & en  France  . . . id. 

Tableau  de  l’évaluation  de  leurs  charges  , 
en  168 1,  1717,  1715  . . id. 

Idem , en  1781  . . . . id-. 

Payeurs  des  rentes , leur  nombre,  leur  traite- 
ment   III , 

Comptables  , différentes  loix  pour  mettre 
de  l’ordre  dans  leur  geftion  , , ' I, 


page  765. 

14a  8c  fuivantes. 

j95,  jèr e.  colonne. 

1 3 7 & fuivantes. 

1 j û 8c  fuivantes. 

616  y la 

303  & fuivantes. 

461  & fuivantes. 

311. 

1 8c  fuivantes. 

134&  fuivantes. 

311&  331. 

497* 

5*9»  *• 

. 1 

j 30,  a. 

630,  1. 

64)  , 1. 

7)9- 

• 1 

740. 

741  6c  fuivantes. 

447  & fuivantes. 

457- 
463. 

48  a & fuivantes. 

340. 
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Suite  de  la  fieSion  VI  y adminifiration  des  finances. 
Précautions  néceftaires  pour  ralTurer  le  public 
fur  les  emprunts  qu’ils  font  pour  le  compte 
du  toi tome  III  j page  744 , 


§• 

Finance 


I X. 

Militaire. 


lèrt. 


Guerre  , combien  elle  eft  préjudiciable  aux 

finances tome  U,  page  449  3 x^e.  colonne. 

Reprcfentations  d’un  fujet  fidèle  Sc  vertueux , 
à un  fouverain  j furies  maux  que  la  guerre 


entraîne  . . . . 

id . 

451,  *• 

Mot  remarquable  d’on  grand  monarque  fur 

la  guerre  ..... 

id. 

45® » I. 

Supprcîfion  de  la  finance  des  emplois  militaires 

> M- 

171,  I. 

Etat  des  gouvememens  militaires  j avec  les 

appointemens  qui  y font  attachés  , 

id. 

1 74  5e  fuivantes. 

Capitation  des  militaires  & des  employés  dans 

les  armées  j réglée  eu  1764 

1, 

171 5e  fui  vantes. 

Marc-d’or , pour  les  offices  5c  emplois  mili- 

taires ...... 

in. 

174  5c  fuivantes. 

Maréchaufices  du  royaume  . 

ni. 

94,  >• 

Nombre  des  hommes  donc  elles  font  cempo- 

fées  ; total  de  ce  qu’elles  coûtent  . . 

m. 

9*. 

§.  X ET  DERNIER. 
Finances  Etrangères. 


Angleterre  . . 

tome  I j 

page  J 8. 

Ses  dettes  

id. 

5 JO. 

Bâle  ( canton  de  ) . ' . . 

id. 

8j. 

Bavière  . . . ; 

id. 

94- 

Berne  ..... 

id. 

107. 

Bohème  . . . . . 

id. 

îao. 

DannemarckSc  Norwège  . . 

id. 

4}  S- 

Etats-Unis  de  l’Amérique  j fes dettes  en  1 

-84,  id. 

j 17  5c  fuivantes. 

Efpagne  ..... 

II,. 

67. 

Gènes 

id. 

ih- 

Genève  ..... 

id. 

37 l- 

Hanovre 

id. 

47  *• 
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Hollande  . . 

# . . tome 

11. 

page  48  s. 

Lubeck 

• • • • 

id. 

77*- 

Lucerne  . . 

• • • • 

id . 

774- 

Mamoue  . 

. ni. 

58. 

Milan 

• . . . 

id. 

I}0. 

Naples 

• • • • 

id. 

187. 

Parme  . 

id. 

li6. 

Portugal 

id. 

3 5*- 

PrulTe 

id. 

4°  J* 

Sardaigne  . . 

id. 

H6- 

Saxe 

.... 

id. 

544- 

Suède  • •••*» 

Cantons  Suilfes  , comprenant  Fribourg 
Soleute  , Zurich  , SchafFoufe  , ville  de 
Saint- Gall , Mulhaufen  , Bienne  , Uri  J 

id. 

J76. 

Schwitz  , Undetwall , Zug  , Pays  des 
Grifons , le  Valais , l'Abbaye  de  Saint- 1 
Gall  & l’Evêché  de  Bâle. 

>IU, 

\ 

j 84  & fuivantes 

Privilèges  des  Suifles 

• • • •> 

' id. 

6 

C\ 

De  l'Imprimerie  de  Çt.  SIMON  , Imprimeur  de  Monfeigneur  l'ARCHEVÈQUE  de  Puis  , 
rue  Saint-Jacques  , près  Saint- Yves.  1787. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


i 


Errata  pour  U troijîème  V diurne. 

Pige  fa,  colonne  i , ligne  j4.  Que  l'ordonnance  } que  l'article  premier  dutitrc  premier  de  "ordonnant®. 

IJ.  colonne  a , ligne  X7.  Et  J novembre  ; t ifi ^ , 8c  j novembre. 

Pige  1Ï4,  col.  t , lig.  io.  Au  mot  grenne  ; lifi\  , grenier. 

IJ.  U.  ligne  16.  Les  articles  CCXXIV  Je  CCXXVI  ; llfiX  , CXXIV  ScCXXVT. 

Pige  %to , col.  i , lig.  jo  & ft.  En  Portugal  de  François  TI  ; iifc{  » de  François  H.  En  Portugal. 

Page  tfig  col.  ip  lig.  40.  De  février  ijjtf  ; tifit»  de  mars  1 jj6. 

Pige  a<4  . col.  1 , lig.  it.  Koyrp  Salines  ; fupprimcç  cts  mots  , Sc  reportez-Ies  à la  fin  du  même  alinea. 
Page  170,  col.  1 , ligne  ij.  Des  villes  dénommées)  ajoute y , dans  les  deux  articles  précédent, 

IJ.  col.  a , lig.  1.  Quatre  livres  quinze  Tous  par  mioot  -,  lifii , quatre  livret  quinze  fous  dix  deniers 
par  minot. 

IJ.  ij.  lig.  i).  Par  minot}  /r/èy  . par  muid. 

Pag.  a7.  , col.  1 , lig.  10.  Du  May  ic  de  Montagne  } fi/êy  , du  Mayet-  de  - Montagne. 

Pag.  174  , col.  1 , lig.  1.  De  l'état  des  paroifics.  Neuvy  ; lifeç,  Mcuvy  : Et  lig.  4 du  même  état.  Mcrrcy  ) 
liftX  , Merey. 

Page  il}  , col.  I , lig.  4}.  j f.  t d.  ; ér/ry  ( deniers,  le  fupprimci  les  j fous. 

Page  j jj  , col.  I , lig.  54.  Par  l'article  XXIV  } liftj  , par  l'article  XXXIX. 

IJ.  iJ.  lig.  } ; . Et  par  celui  du  il  avril  ; life\  , le  pat  l'article  XXIV  de  celui  du  il  avril. 

Page  ,.f.  col.  1 , lig.  j.  Une  Tomme  de  fept  mille  livres}  iïfa  , de  plus  de  fept  mille  livres. 

IJ.  iJ.  lig.  1 1 , A vingt- fept  fous  fût  deniers  } éi/ry  , à vingt-fept  fous  deux  deniers. 

IJ.  iJ.  lig.  il.  Et  les  dis  fous  pour  livre}  life\  , le  les  huit  fous. 

IJ.  U.  lig.  jt.  L'arrêt  du  coofeil  du  )t  mars  171 1 } éi/ry  , les  arrêts  du  confeil  des  tt  mai  1144, 
8c  }i  mars  171 1. 

Page  }I7  , col.  1 , lig.  1 le  j.  Évalué  à cinquante  fous;  lift  f , évalués  i cinquante  8c  un  fous. 

IJ.  iJ.  lig.  f le  11.  Du  boitage}  /i/cy , du  botaige. 

IJ.  id.  Ug.  t 8c  4.  En  deux  fepâert  uois'quarts  ) éi/iy , en  deux  feptiers  an  minot  trois  quarts, 

IJ. . U.  lig.  11.  Oâobre  I7745  /t/êy  , 177). 

IJ.  ij.  lig.  40.  Du  1 1 mai } , du  1 ( mai. 

IJ.  col.  1 , lig.  4.  Des  11  novembre  } /i/cy  , des  14  novembre. 

Page  ;i4  , col.  1 , lig  ij.  Du  y feptembre  } /i/cy  , du  ta  feptembre. 

IJ.  ij.  lig.  14.  Du  ) feptembre  1718  ; /i/ry  , du  10. 

Page  |ff,  col.  1,  lig.  17.  Du  14  avril}  ajoute y , 1744. 

Page  J71,  col.  1 , lig.  4}.  Des  t)  feptembre  171} } liftX  , des  17  feptembre. 

Page  ylo,  col.  1 , lig.  ij.  Qui  regarde  ) /i/ëy , regardent. 

Pige  j 81 , col.  1 , lig.  )i.  Décembre  17}! } /i/ëy  , 1 décembre. 

Page  ifi  , col.  1 , lig.  47.  Ferons  connoîrrc  } /i/ry , fierions. 

Page  404,  coL  1 , lig.  1 i.  Confomment } lifij  , confomme. 

Page  410  , col.  1 , lig.  4.  Avantageux  } liftr^ , avantage ufc. 

Page  411  , coL  1 , lig.  En  le  faifant  paifer } /i/ëy  , en  faifant  paffer. 

Page  416 , col.  I , lig.  5 }.  Ne  manquent  pas  de  lui  être  } /i/ëy  , ne  peuvent  que  lui  être. 

IJ.  col.  1 , lig.  )i.  Les  fût  années  fuivantes;  /t/ry  , dans  les  fia  années  fuivantes. 

IJ.  iJ.  Ug.  jj  8t  jf.  Sept  feptiers  un  minot  -,  /i/cy  , fept  feptiers  deux  quarts. 

IJ.  id.  lig.  j I . Les  ventes  de  fcl  de  quart-bouillon  ; /i/ëy  , les  ventes  dans  la  dirtâion  de  Caen, 
Page  417  , col.  I , lig.  4.  Les  ventes  du  quart-bouillon  } /i/ëy  , les  ventes  de  la  même  dircéHon. 

IJ.  iJ.  lig.  4.  Comparées  à celles  de  Prévôt  ; /i/êy,  comparées  aux  cinq  premières  du  bail  de  Prévôt, 

A -■ 
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Page  4*7*  colonne  i,  Kg.  17.  CinqtMmte-cînq  mofch  ècvt  minott  tin  huitième*  tifa , cinquante-cinq  mwids 
un  ni  in  oc  crois  quarts  un  fcizicme  un  trcntc-dcuxicme. 

Page  418  , col.  1 , lig.  41.  Eft  de  cinquante-quatre  mille  > lift % , cfl  de  cent  cinquante-quatre  mille. 

JJ.  iJ.  lig.  45.  Trois  cents  mille  fcpt  cents  ruches  *,  üf<\  , trois  cents  fcft  mille  ruche;. 

Page  419  , col.  1 , lig.  19.  Le  fécond  mefurage  ; lifa  , un  fécond  mefurage. 

IJ.  iJ.  lig.  18.  Qu'à  défendre  ; ï‘ft{,  que  de  défendre. 

Page  4)0  , col.  a , lig.  14.  Aux  faux-faunages  ; lift\ , au  faux-faunage. 

IJ.  iJ.  lig.  30.  Du  montant  de  tous  les  Tels  1 lift { , du  montant  du  droit  de  cous  les  fols. 

Page  4)1,  col.  1 , lig.  )i.  Du  muid  à deux  mille  ; li[e\  , du  muid  qu'à  deux  mille. 

Page  441 , col.  x , lig.  ta  8c  1 j.  La  déclaration  du  « décembre  1707 , article  VIII  ; tift[  , 1a  déclaration 
du  17  oélobrc  1710,  article  XX. 

IJ.  id.  lig.  47.  Que  le  défit  ; U[t\ , que  de  defirs. 

Page  44).  col.  1 , lig.  1.  Du  10  mars  1717  ; liftf , du  18  mars  1710. 

Page  44;  , col.  x , lig.  xx.  Du  titre  VIII  de  l'ordonnance  ; üfe[  , du  titre  VI  , 8c  c. 

Page  448  , col.  x , lig.  j).  De  l'ordonnance  de  1687)  lifa  , de  K81.  , 

Page  477  , col.  1 , avant-dernière  ligne.  Du  8 mats  171,  ) lift\  , du  8 nuu 
Page  480 , col.  I , lig.  47.  La  meme  année  ; tifc\  , l'année  i«7«. 

Page  474  , col.  x , lig.  1 «.  Ne  pouvant  qu'eue  i lifa  , ne  peut.  . 

Page  47 j , col.  1 , lig.  47-  Et  les  charges)  !ifc[  , St  des  charges. 

Page  47<,  coL  1 , lig.  )8.  Ricvc  ; lifc[  , rêve. 

Page  477.  Total  de  la  croificmc  colonne  du  tableau,  54,100,000  livres  ; tife^  , 54,1)0,000  liv. 

Page  518,  col.  1 , lig.  JO.  Vingt-fix  mille  huit  cents  livres  i lifit  , vingt-fil  mille  deux  cents  cinquante  livret. 
Page  517,  col.  1 , lig.  j.  En  1751  ; Uft[,  en  1571. 

Page  , xi  , cel.  1 , lig.  jo.  Pagt  )it  j lifez  , page  518. 

Page  5X),  col.  1 , lig.  4a.  Janvier  17,7  ) lifc{  , février. 

IJ,  col.  x , lig.  45.  La  page  51 J ; éi/ê{  517.  -j 

Page  7x7,  col.  t , lig.  17.  De  ces  poches;  lifeg,  de  ces  pcclcs. 

Page  5jx,  col.  l , lig.  4s.  l,ojo,«i)  livres;  tife[  , 4,0)0,61)  livres. 

IJ.  iJ.  lig.  ;x.  Un  million;  lift[  , quatre  millions. 

Page  774.  « . *'g.  *7.  Jni"  «775  > /,/'î  > )“>n  «77 J- 

Page  7(7  , col.  1 , lig.  44.  Les  lettres-parentes  du  5 mars;  , les  arrêt  8c  lettres-parentes  des  7 8r  18 
mars  1718. 

IJ.  id  lig.  4 «,  Différentes  déclarations  ; life^  , différens  édits  8c  déclarations. 

Page  «01  , col.  1 , lig.  47.  Jacutan  ; lifa  , Jucatan- 
Page  Su,  col.  1,  lig.  14.  D'Amand  ; lifa  , d'Armand. 

Pag.  «■)  , col.  1 , lig.  )J.  Du  17  juillet;  /r/t{  , du  17. 

Page  «14  , col.  1 , lig.  17.  Par  l'ordonnance;  Uft\  , par  l'article  XI  de. 

U.  col.  x,  lig.  anté-pénultiême.  Elles  fait  ; /i/êp,  elle  fait. 

Page  <17  , col.  x , lig.  j.  Ce  mémoire  ; lif<[  , ces  mémoires. 

Page  «18  , col.  1 , lig.  10.  Du  premier  août  17x1  ; lifc-g  , du  17  oélobrc  17x0. 

IJ.  id.  lig.  14.  Pat  l'ordonnance  ; Iift{  , par  l'article  XIV  de  l' ordonnance. 

Page  «xx  , col.  1 , lig.  48.  Le  x;  oélobrc  ; lifa  , le  xo  oftobre. 

Page  «i)  , col.  1 , lig.  tx.  Septembre  17»)  ; lifii  , 1714. 

Id,  id.  lig.  x8.  Décembre  *7XJ  ; tifa  , 17*5. 

Tage  <X7,  col.  i , lig.  18.  Qu'elles  avqit  5 life[  , qu'elle  avoit. 

Page  «;x  , col.  1 , lig.  14.  Trois  deniers  ; /i/rj  , neuf  deniers.  - 

id.  id.  troificme  ligne  de  chiffres.  J 7 liv.  l « fous  ) denicts  ; lift  j , 5 î liv.  1 « f.  7 deniers. 

Id.  id.  lig.  xx.  Quatre  deniers;  lift{,  huit  denicts,  Bc  reforme^  également  la  ligne  de  chiffies. 
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Pxge  44: , première  colonne  de  chiffrer.  Total , po,  144,» et  Ht.  f(.  j ff/qr . pfoos. 

Page  488  , col.  8 , lig.  II.  Ne  pouvoir  ; A/if  , ne  pourroir. 

. Id.  id.  lig.  1 f.  Une  Dorioo  ; A/if  , une  notion. 

Page  tfi , col.  t , lig.  5.  Et  proprietaires  1 A/if  , Ici  propriétaires. 

Page  «5  ) , col.  a , lig.  4p.  En  exception  ) hfrç  , en  exemption. 

Page  447  , col.  1 , lig.  1.  Forme  ) A/if  , ferme. 

Page  70}  , col.  1 , lig.  44  8c  4;.  On  arretoie  denrées  ; A/if  , Ici  denrées.  '. 

Page  4)1  , col.  s,  lignes  )x  8c  5).  M.  de  Forbooaail  ) AjSf  , de  Forbonnais. 

Page  7)1,  col.  I , lig.  10.  A fueceffeurs  , A/êf , à leurs  fueceffeurs. 

Page  7))  , col.  1 , lig.  )8.  Il  cft  rccordé  ; A/if , il  eff  accordé.  q. 

Page  7 ) j col.  1 , dernière  ligne.  De  fes  proviacex  ) A/if  , de  ces  provinces. 

Page  7)4,  col.  i,  lig.  anté-penulcièmc.  Que  deux  demi;  lift f , deux  8c  demi. 

Page  7)7,  col.  1,  lig.  )l.  En  cer  endroit)  ///if  , en  ccr  endroit. 

Pag*  741 . col-  x , lig.  14  8c  10.  En  billics  j A/if,  en  billets. 

Page  74;  , col.  1 , lig.  4.  Edits  du  mois  ) A/if  ,dcs  mois. 

Page  748,  col.  1,  lig.  première.  Les  droit  modératifs-,  A/if , le  droit  moderatif. 

Page  7)1  , col.  i , lig.  )4.  Ne  les  aient  pas)  A/if , ne  les  aie  pas. 

Pag*  7J7»  col.  1 , lig.  ji.  Dit  à cct  objet  ; A/if,  à ce  fujec. 

Page  740  , tableau  des  lîx  années  du  bail  d'Alatcrrc. 

Troifième  colonne  , quatrième  ligne  de  chiffres.  1,5  54,080  quintaux  )i  1.  j A/if,  1,0)4,080  quintaux  )il. 
Même  colonne , cinquième  ligne  de  chiffres.  1,418,841  quintaux  47 1.  ; A/if  , 1,418,841  quintaux  ij  liv. 
Même  col.  ûxième  lig.  404,807  quiotaux  10  liv.  ) A/if , ) 11,47)  quinraux  47  liv. 

Quatrième  colonne  , total  desfix  années.  n,i)),)4i  liv.  ) A/if,  11,1  )),))  1 livres. 

Cinquième  col.  , total  de  la  fécondé  accolade.  ),o4o,)ii  livres  ’,  A/if , ),o44,)ii  livres. 

Même  col.,  ligne  fuivante.  4,448,)  )4  livres)  A/if  , 4,701,)  )4  livres. 

Meme  colonne,  lig.  fuivante.  i,it4,)84l.  ) A/if , 1,117,0)4 livres. 

Sixième  colonne,  quatrième  ligne  de  chiffres.  1,517,14)  livres  ) ///if  , I,)i),i4)  livres. 

Même  colonne,  total  de  la  féconde  accolade.  4,i)),474  livres)  /t/if , 4,111,474 livres. 

Même  colonne  , lig.  fuivante.  ),4)4,40)  livres  } A/if  , ), 41 1,74)  livres. 

Même  colonne,  lig.  fuivante.  404,144  livres)  A/if  , 40), 444  livres. 

Même  page  740.  Tableau  des  trois  années  du  bail  de  David. 

Seconde  col.  de  chiffres. Total  des  trois  premières  années.  1,)  *4,787  quintaui  87  1.  j A/if  I,)  )4,p  x8  quint.  87 1. 
Meme  col. , lig.  fuivante.  44 ), 574 quintaux  ) A/if  , 44),)74  quintaux  14  livres. 

Troiiïéme  col.,  addition  de  la  première  accolade.  ),)<ij,>4i  livres  ) A/if  , ), 050,441  livres. 

Même  col.  , addition  delà  féconde  accolade.  ),84),ioi  livres  ) A/if  , ),848,soi  livres. 

Même  col.  Total.  4,844,14s  livres  ) A/if,  4,844,14s  livres. 

Même  colonne.  Année  commune.  8,144,714  livres  ; A/if,  8,884,714  livres. 

Cinquième  col.  , première  lig.  de  la  première  accolade.  47), 781 1.  ) A/if , 445,581  livres. 

Même  col.  , addition  de  la  première  accolade.  407,8)4  livres  j ///if  , 877,8)4  livres. 

Même  colonne  , addition  de  la  féconde  accolade.  s,so),447  livres)  A/if  , 8,805,147  livres. 

Même  col oone.  Total  des  trois  années.  ), il), )oi  livres  ) A/if  , ),o8),ooi  liv. 

Même  colonne.  Année  commune.  1,0)7,447  livres  ) /i/if  , 1,087,447  liv. 

Même  page  740,  avant-dernière  ligne.  404, [44  livres  5 A/if  , 405,444  livres. 

ldtm  , dernière  ligne.  1,0)7,447  livres  5 A/if,  1,087,447  livres. 

Page  741  , cOl.  1 , lig.  47.  L'article  VII  du  titre  de  l'ordonnance  ) A/if  , du  titre  VI  de  , 8cc. 

Id.  col.  s , lig.  11.  Et  87  oâobre  5 A/if,  & 17  oâobre. 

Page  74  ),  col.  1 , lig.  1 4.  j 1 mari  ) A/if  j 1 mai. 

Id.  id.  ligne  i).  Et  a)  mai  1784  ) A/if,  & t8  mai. 
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Page  jf)  . colonne  i . ligne  4t.  Ce  règlement  Je  171  » J , Je  1714. 

Id.  id.  id.  Porte  ; tife\  , orJonne. 

Id.  id.  lig.  4}  le  44.  Que  conformément  aux  arrêts  it  lettres-patentes  Je  17!»  , les  maires  1 ü/ë{ , 
l'exécution  des  arrêt  & lettres-parentes  de  1714  , fuivant  lcfqueU  le*  maires,  Scc. 

Id.  id.  lig.  47.  Seront  condamnés  ; Ufif  , doivent  être  condamnés, 

Id.  col.  a , lig.  jt.  Qui  les  compofe  ; , qui  tes  compofcnt. 

Page  7 <4 , col.  1 , lig.  4t.  Statue  ; iifil  , a ftarué. 

Page  7 ff , col.  a , lig.  14.  L'article  IV  ( Lifo  , l'article  V. 

Page  jff , col.  a , lig.  j a.  Ou  1 1 décembre  ; lifc{  , du  t j . 

P*e  7<7  , coL  a , lig.  j*.  Du  9 avril  i lifa  , du  17. 

Ptge  7fl  , avant-dcimière  ligne.  Et  4 août  i lifii , 4 avril. 


% 
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LIBRAIRIE 

DE  L’ HÔTEL  DE  THOU, 
RUE  DE  S POITEVINS, 
APPARTENANT  AU  SIEUR  PANCKOUCKE. 

Il  faut  s’a  dresser,  pour  tous  les  objets  de  cette  Librairie, 
au  fieur  P las  s an  , Libraire  ; & au  fieur  Gu  t h , pour  tout 
ce  qui  concerne  le  Bureau  du  Mercure  de  France } & du  Journal 
Hijlorique  & Politique  de  Genbe. 


Vingt-unième  Livraijbn  de  l’ Encyclopédie, 
par  ordre  de  Matières. 

Vingt-huit  Décembre  1786. 

La  Souscription  de  F Encyclopédie  cjl  actuellement  fermée. 


JLa  vingt-unième  Livraifonde  l'Encyclopédie  efl 
actuellement  en  vente.  Cette  Livraifon  cil  compofée 
du  Tome  V.'de;  Planches,  du  Toute  VI.*,  fécondé 
Partie  de  la  Jnrif prudence  (a),  & du  Tome  III. °, 
première  Partie  des  Finances,  par  M.  RoitfTclot 
de  Surgy,  ancien  premier  Commis  des  Finances. 
(b). 

Ce  V.*  Volume  de  Planches  contient  la  fin  de  la 
L"  Partie  des  Arts  & Métiers  méchaniqucs,  & 
toutes  les  Planches  du  Diélionnaire  de  Marine. 

Il  renferme  90  Planches  1/1-4.°  de  plus,  que 
n'en  contiennent  chacun  des  IV  premiers  Volumes. 
MM.  les  Soufcriptcurs  auront  i nous  tenir  compte , 
1.”  De  80  Planches  cxcédentes  dans  le  VI.'  Vo- 
lume. z.°  De  près  de  90  Planches  de  ce  V.*  Volume. 
Comme  nous  aurons  à leur  tenir  compte  d’un 
demi-Volume  de  Difcours,quiauroit  dû  être  joint 
à la  XVII.*  Livraifon ; mais  ce  compte  ne  peut 
avoir  lieu  que  lors  de  la  publication  des  dernières 
Livrailbns.  . 

(a)  Impunie  chez  M.  Stoupe. 

(t)  Imprime  chez  M.  Simon, 


Nous  invitons  MM.  les  Soufcriptcurs  à lire 
l’AveriifTemcm  qui  efl  à la  tète  de  ce  V.*  Volume 
de  Planches;  ils  jugeront  des  peines  & des  foins 
qu'on  s'efl  donné  pour  les  fatisfaire. 

Le  prix  de  cette  Livraifon  efl  de  $5  liv.  10  f. 
broché,  & de  55  liv.  en  feuilles. 

Le  port  de  chaque  Livraifon  efl  au  compte  dtt 
Soufcripteurs. 

Maintenant  que  cette  Encyclopédie  efl  a fier 
avancée  pour  que  le  Public  puiffe  en  juger 
les  différentes  parties,  nous  le  prions  de  com- 
parer celles  qui  font  entre  fes  mains  avec  les 
matières  corrcfpondantes  de  la  première  En  « 
cyclopedie  , & l’on  décidera  , fans  exagéme  ; 
que  prefque  toutes  les  parties  dé  celte  Encyclo- 
pédie , par  ordre  de  matières , font  refaites  i neuf, 
& qu'on  n’a  point  trouvé  dans  l’ancienne,  h 
beaucoup  près  , les  fccours  qu’on  en  efpéroir. 
La  nomenclature  dans  la  première  efl  dans  un 
ft  grand  état  d'imperfeélion , que  l'on  n’y  trouve 
prefque  jamais  ce  qu’on  y recherche , & lorfqttc 
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nous  avons  afiiiré  dan»  !c  Profycflm  que  roui 
avons  publie  que  l'Encyclopédie , par  ordre  de 
matières , comicndroit  trente  mille  articles  de 
pins  que  la  première,  nous  étions  nou- mêmes 
dans  une  grande  erreur  , car  nous  fommes 
surs  actuellement  qu’elle  en  contiendra  plus  de 
rçnt  mille.  Il  y a des  Sciences  , comme  la 
Botanique  , les  Antiquités  , qui  à elles  feules 
Comprendront  chacune  plus  (le  quinze  à \ingt 
mille  articles  , & ces  Sciences  , qui  forme- 
ront trois  i quatre  Volumes  dans  l’Encyclopédie 
aétuflle,  ne  formeroient  pas  un  demi- Volume 
dans  l’ancienne , où  il  y a même  des  parties  entières 
qui  ont  été  abfolument  oubliées  *.  C’cft  la  grande 
imperfection  de  cette  première  Encyclopédie  re- 
connue & avouée  par  M.  Diderot  lui-mèmc,  qui  a 
néceffité  une  augmentation  de  volumes.  Tous  les 
Gcns-dc-Lcttrcs  attaches  i cet  Om  rage , pourront 
répondre  que  nous  ne  l’avons  follicitéc  en  aucune 
manière.  Elle  eft  contraire  à nos  intérêts  , ptiif- 
qu’il  y aura  de  la  perte  fur  chacun  de  ces  Vo- 
lumes. Eux-mimes  n’auroient  pu  prendre  d’erga- 
gemens  rigoureux  i cet  égard  , puifque  lors  de  la 


paflittion  des  .".Ch  s , ils  ne  connoiffoicnt  point  l’iin- 
perfeCtioo  de  leurs  parties,  & cependant  elle  feule 
pouvoir  régler  leurs  travaux  & l'étendue  de  leur 
Ouvrage  : ainli , cette  Encyclopédie  comprendra  le 
triple  de  Difcours  de  la  première  , & cependant 
malgré  ce  grand  nombre  de  Volumes , elle  ne  re- 
viendra pas  4 moitié  du  prix  de  l'Edition  in-fol.  de 
Paris , qui  s’eft  vendue  jufqu’à  dix-huit  cens  livres. 

Nous  ajouterons  encore  que  l’Encyclopédie 
aflueltc  eft  conçue  de  manière  , que  chacune  des 
Parties  qui  la  compofent  , non-lculcmem  forme 
un  Dielionnaîre,  mais  quelle  peut,  au  moyen  des 
Tables  de  leClurc  qui  feront  à la  tête  des  premiers 
Volumes , former  4 volonté  un  Traité  de  Sciences , 
& qu’elle  fera  d’une  telle  utilité  pour  la  recherche 
de  tous  les  objets  dont  on  pourra  avoir  befoin  que 
nous  pouvons  avancer,  fans  crainte  d’être  démentis, 
qu'une  Bibliothèque  de  v ingt  mille  Volumes  n'oflri- 
roil  pas  la  même  utilité.  Nous  pourrions  aufli  dé- 
montrer que  fur  les  trente  grandes  Parries  dont 
elle  eft  compofée , il  y en  a plus  des  deux  tiers 
qui  n’exiflent  pas  dans  norre  langue  fur  le  plan 
d'après  lequel  clics  ont  été  conçues  & exécutées. 


* En  faifaot  ccttc  obfervation  , noua  ne  JH , -rendons  pas 
déprécier  le  travail  dci  premiers  Auteur*.  Si  l’on  conûdcie 
les  circontiances  où  ils  ont  écrit , les  difficultés  de  toutes 
cfpèces  qu’ils  one  eu  4 vaincre.  Se  la  forme  de  cette  première 
Encyclopédie  où  tout  ctoit  mêle  St  confondu  , fins  que 
chacun  des  Coopctatcurs  eût  fait  auparavant  fon  pian  de 


fon  travail  particulier , on  avouera  qu'il  a fallu  beaucoup 
de  génie  de  de  patience  pour  lùrtr.omcr  de  ft  glands  oblia. 
clés.  Le  travail  de  M.  Diderot  iùr  les  Atts  , dont  la  def- 
cription  n’exilioit  encore  nulle  part , fuffiroii  fcul  pour  loi 
a durer  la  reconnoitTance  du  Public . de  une  gloire  qui  dutexa 
aufli  long-temps  que  l'Empire  des  Lettres. 


Troisième  Voyage  du  Capitaine  Cook,  traduit  par  M.  Démiuniir, 
Ccnfcur  Royal , & Secrétaire  ordinaire  de  Monsieur  , Frère  du  ROI , orné  de  quatre- 
vingt-fept  Planches  & Cartes,  enrichi  de  l’Eftampe  repréfentant  la  mort  de  ce  célèbre 
Voyageur  , & de  la  Médaille  frappée  par  la  Société  Royale  de  Londres , avec  Approbation 
& Privilège  du  ROI. 


Quatre  Volumes  i/1-4.0  108  liv.  bl.  ou  br. , iïo  liv.  relié. 

Huit  Volumes  in-8.°,  gros  caractère,  51  liv.  bl.  ou  br.,  43  liv.  relié. 
Quatre  Volumes  1/2-8.0 , petit  caradère , 14  liv.  bl.  6u  br.  z8  liv.  relié. 
L’Atlas  fcparëment , 48  liv.  bl.  ou  br. , ç 1 liv.  relie. 


L’édition  originale  mile  à Londres  en 
vente  lc‘4de  Juin  1784, & épuifée  en  quinze 
jours,  a coûté  cinq  guinées,  & elle  a fur-le- 
champ  doublé  de  prix.  Ccttc  édition  contient 
87  Planches  ou  Cartes  plus  magnifiques  encore 
que  celles  des  deux  premiers  Voyages.  Celles 
de  la  traduction  ne  font  pas  inférieures  à celles 


de  l'édition  originale.  On  n’a  rien  épargné  pour 
que  le  Public  fut  aufli  content  de  ce  troihèmc 
Voyage  qu’il  la  été  des  deux  premiers,  dont 
le  prix  eft  augmenté  dans  les  ventes  : l’édition 
françoife  de  ce  troi.ïème  Voyage  , outre  la 
totalité  des  Planches  & Cartes  de  l’édition  an— 
gloife , contient  de  plus  l’Eftampe  de  la  mort 
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du  Capitaine  Cook,  qui  sert  vendue  fepa ré- 
ment 36  livres,  & la  Médaille  que  la  Société 
Royale  de  Londres  a fait  graver  en  l'honneur 
de  ce  célèbre  Voyageur,  & dont  il  n’a  été 
franpé  que  cinq , « dont  une  pour  le  Roi  de 
» France , comme  un  hommage  dû  à fon 
» amour  pour  les  Sciences , i la  générofîté 
»>  particulière  qu'il  a montrée  en  ordonnant 
*>  pendant  les  dernières  hoflilités , de  laillèr 
» palier  librement  le  Capitaine  Cook  , fans 
» vihtcr  fes  vaifleaux , fans  le  troubler  en 
»>  aucune  manière.  » Cette  Médaille , que  Sa 
Majefté  a bien  voulu  confier,  eft  gravée  au 
frontifpice  du  premier  volume. 

Autres  livres  nouveaux  en  vente , 

Les  tomes  17,18  des  Oifcaux  in  -12.  Ces 
volumes  complètent  cette  grande  partie  de 
l’Hiftoire  Naturelle. 

Le  Tome  dixième  & dernier  de  l’Hiftoire 
Naturelle  des  Oifeaux,  grand  in-folio,  prix 
30  liv.  en  feuilles. 

Le  même  in-folio , petit  papier,  prix  24  liv. 
en  feuilles.  Le  même  avec  5 9 Planches  enlu- 
minées, prix  en  feuilles  60  liv.  18  fi,  broché 
63  liv.  1 8.  fi 

Le  27.'  Cahier  des  Quadrupèdes  enluminés , 
prix,  7 liv.  4 fols.  Il  n'en  relie  plus  que  trois 
Cahiers  à publier. 

Le  tome3.c  des  Minéraux, »n-4.0,pr/arj  1 5 1. 
blanc , broché , 1 5 liv.  10 fols, relié  1 7 liv. 

Les  Tomes  3 & 6 du  meme  Ouvrage, 
in- 1 2 , prix , 6 liv.  broché , 7 liv.  4 fols  relié. 

Le  tome  5.'  des  Animaux  Quadrupèdes, 
formant  le  onzième  volume  des  Œuvres  com- 
lètesde  M.  de  Bufion  //1-4.0 , prix  21  livres 
lanc,  21  liv.  10  fols  broché , 24  liv.  relié. 

Nouvelle  traduction  de  la  Jérufalem  déli- 
vrée avec  le  texte  Italien  à coté  de  chaque 
Stance,  dédiée  à Monlcigneur  le  Comte  de 
Vergennes,  Miniftre  au  Departement  des  Affai- 
res Étrangères,  A:  Chef  du  Confeil  Royal  des 
Finances,  avec  fon  Portrait,  cinq  volumes  in- 1 8, 
très-joliment  imprimés , fur  quarré  d’Angnu- 


On  a mis  en  vente , en  même-tems  que 
l’édition  /fl-q.0,  deux  éditions  in- 8.°,  dont 
l’une  en  8 volumes  gros  caraétcrc  , & l'autre 
en  4 volumes  petit  caraétère.  Comme  ce  troi- 
fième  Voyage  du  Capitaine  Cook  eft  la  fuite 
indifpenlable  des  deux  premiers , nous  avons 
cru  qu’il  étoit  convenable  de  publier  ces  detïSt 
éditions  en  même-tems , afin  de  11c  pas  mettre 
le  Public  dans  le  cas  de  faire  de  double  em- 
ploi , & qu’il  pût  fe  compléter. 

O11  peut  aufli  s’adrefier  k MclTieurs  Jean- 
Marie  Bruyfct,  perc  & fils,  Libraires  à Lyon, 
pour  fe  procurer  les  deux  éditions  in-8.°  de 
ce  Voyage. 

Hôtel  de  Tnouj  rue  des  Poitevins. 

Iême.  Prix,  blanc  ou  broché,  13  liv. ; relié, 
18  liv. 

Cette  Tr.iduélion  cft,  jufqu’à  préfont,  la 
feule  qu'on  ait  ofé  faire  paroitre  Stance  par 
Stance , en  prélence  du  texte.  On  a tâché , 
autant  qu’il  eft  poffibJe , de  rendre  non-feu- 
lement fa  penfée , mais  les  idées  principales  & 
accefioires;  mais  les  mots,  les  images,  les  com- 
paraifons  dans  leur  entier.  On  s eft  efforcé , mal- 
gré les  entraves  de  la  fidélité  la  plus  ferupu- 
leufe  à laquelle  on  s’eft  alîujetti , de  donner 
au  ftyle  de  l'aifancc,  de  l’élégance  & de  la 
grâce  : Une  traduction  fur  ce  plan  a l’avan*- 
tage  de  faire  difparoîtrc  les  difficultés  de 
l’original , on  du  moins  de  les  applanir. 
Elle  fait  mieux  goûter  le  génie , l’art  de  ce 
Poète  inimitable  ; difpenfe  de  la  gêne  de 
recourir  fans  ceflb  à un  Dictionnaire,  fut  de 
ce  Poème  une  efpèce  de  livre  clallique  ■,  elle 
eft  utile  & aux  Italiens  qui  apprennent  notre 
Langue  , & aux  François  qui  veulent  appren- 
dre la  Langue  Italienne  -,  même  à ceux  qui 
la  favent , parce  qu’une  Langue  étrangère  elt 
rarement  allez  familière,  pour  qu’on  n’ait  pas 
quelquefois  befoin  de  ce  fecours.  La  traduc- 
tion de  l'Ariofte , faite  dans  les  mêmes  vues , 
fur  le  même  plan , eft  actuellement  fous  Preûe , 
& paroîtra  à la  fin  de  cette  annéç. 


Digitized  by  Google 


Avis  particulier  de  M.  de  Laporte,  Imprimeur,  rue  des  Noyers , n,°  ij,  & 
■ Acquéreur  de  la  totalité  du  fonds  de  l'Abrégé  de  l'Histoire  Générale  des 
Voy aces  en  23  vol.  in-8.°  , orné  de  nombre  de  figures , avec  un  Atlas  fépart. 

Les  Tomes  11  , 2}  de  cet  Abrégé  des  Voyages  , contenant  U troifième  Voyage  de  Cook  , font 

aSuellement  en  Vente. 

L'Ouvrage  de  l’Abbé  Prévôt,  en  y comprenant  les  volumes  publiés  par  MM,  de  Leyre 
& de  Querlon,  elt  de  19  volumes  in-4.0.  On  peut  juger  du  nombre  de  fuperfiuités  qui  ont 
paru  devoir  être  élaguées  , pnilqtie  les  19  tomes  in-4.0  ont  été  réduits  i 16  volumes  i/t-8.°, 
car  les  cinq  derniers  volumes  i/2-8.0  contiennent  l'Abrégé  des  deux  premiers  Voyages  de 
Cook  qui  n’ont  pas  encore  été  imprimés  dans  l'Ouvrage  de  M.  l'Abbé  Prévôt  , & qu’on 
promet  depuis  long-temps.  Les  tomes  2 2 & 23,  contiennent  l’Abrégé  du  troilîème  Voyage. 
On  a joint  a ces  volumes  une  Carte  générale  & des  Figures.  Le  prix  de  cet  Ouvrage  eft  de 
121  liv.  10  f.  broché,  & 143  liv.  1 5 f.  relié. 


AVERTISSEMENT  SUR  LA  GAZETTE  DE  FRANCE. 


Lr.  Ministère  ayant  bien  voulu  confcntir  que 
le  lienr  Panckoueke  prit , à litre  de  bail , l’exercice 
du  Privilège  de  la  ùaq.tte  de  France,  à compier 
du  premier  Janvier  1787  -,  ce  Libraire,  afin  de  ré- 
pondre 3 cette  marque  de  confiance , auroit  defiré 
de  réalifer,  dès-à-ptéfent , plufieurs  moyens  qu'il 
a en  vue,  pour  l’améiioraiion  de  cet  écrit  pério- 
dique ; mais  le  tems  ne  permettant  pas  de  les  mettre 
à exécution  , on  s’ell  borné,  pour  l'inllant,  il  éten- 
dre la  correfpondance.  Les  mefurcs  ont  été  prifes 
en  confèqttence -,  & l’on  efpére  fe  procurer  des 
matériaux  qui  mettront  il  portée  de  donner  un  nou- 
veau degré  d'intérêt  à ce  Papier  national. 

Dan,  les  nous  eaux  arrangement  qu’on  fe  propofe, 
on  n’a  pas  dcflcin  de  tien  changer  au  plan,  a la 
forme,  ni  au  prix  de  la  Gazette  : elle  continuera 
d’avoir  le  caractère  d'authenticité  & de  véracité  qui 
a toujours  fait  Ton  mérite  diflinclif,  8t  dont  elle  ne 
s’efl  jamais  écartée  depuis  foo  origine,  qui  remonte 
au-delà  de  1631. 

C’efl  ce  caraclère  de  vérité  qui , en  tems  de  paix , 
comme  en  teins  de  guerre , en  a toujours  fait  récrit 
politique  de  l'Europe  le  plus  cflimé.  On  le  regarde , 
avec  taifon,  comme  le  Recueil  le  plus  précieux 
pour  i'hiftoire,  parce  qu'il  n'a  jamais  été  permis 
d’v  inférer  des  faits  hafardés  ou  des  Mémoires 
fuipccli. 

Lr  Bureau  gênerai  de  la  Galette  e (l  toujours  rue 
Cnir  des  Petits-  i i.irr.ps  , hôtel  de  Beaupréau. 

Il  faut  s'sdreffer  au  Jhur  Aubry  , Chef  du  Bu- 
reau , pour  le  renouvellement  des  Souscriptions  , tant 


à Paris  qu’en  Province  Ce  dans  tes  Pays  étrangers. 
On  ne  peut  Jbufcnre  que  pour  une  a/. nie  entière  ; 
mais  on  a la  liberté  de  commencer  par  tel  mois  que 
l’on  defire.  Le  prix  de  la  Soujcription  efl  de  t s Itv. 
port  franc. 

Il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  Ce  de  l’argent. 

Le  fleur  Fontanelle  , rue  du  Petit -Bourbon, 
fàuxbourg  Saint-Germain , cfi  letil  chargé  de  la 
rédaction  de  !a  Gazette  ; & c’ell  à lui  qu’on  doit 
s’adrefler  pour  tout  ce  qui  concerne  cette  rédaélion. 


JOURNAL  HISTORIQUE  ET  POLITIQUE 

DE  GENEVE,  17K, 

Réuni  a la  Galette  de  Littérature  , des  Sciences 
Ce  des  Arts. 

Ce  Journal  paroit  régulièrement  tous  les  Samedis: 
le  prix,  franc  de  port,  elt  de  21  livres. 

MERCURE  DE  FRANCE, 
Politique  , Historique  et  Littéraire. 
Prix  , 31  liv.  franc  de  port. 

On  s’abonne  en  tout  tems  pour  le  Journal  de 
Genève  & Je  Mercure  de  France , pourvu  que  ce 
foie  pour  une  année  tntière,  à Paris,  Hôtel  de 
Thou,  rue  des  Poitevins,  N."  17.  Il  faut  s adrefl’er 
au  fleur  Gutii  , Direéleur  du  Bureau  du  Mercure , 
ainli  que  de  celui  du  Journal  de  Genève. 
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